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AVERTISSEMENT. 

Qa  a  accusé  la  population  de  Paris  d'indifférence  à 

l'endroit  des  choses  municipales,  et  l'on  a  dit  :  voyez 
riiabitani  du  plus  modeste  village,  il  regarde  comme  ses 
propres  intérêts  les  intérêts  de  la  commune,  et  sait  par 
cour  les  lois  d'admiaislralion  qui  le  gouvernent  lui- 
même,  tandis  qu'à  Paris,  dans  la  première  commune  de 
France,  on  ignore  généralement  ce  qui  se  passe  à  i*Hùtel- 
de-Ville,  et  md  ne  prend  souci  de  ce  que  Ton  peut  y  déci* 
der,  tant  que  sa  maison,  son  magasin  ou  son  usine  n'est 
point  meoaeé  d'expropriation  1 

Sans  doute,  à  Paris,  la  vie  municipale  est  nïoins  active 
ei  les  intérêts  de  la  cité  y  excitent  moins  de  préoccupation 
que  dans  les  autres  communes.  Mais  là,  faiit-il  voir  né- 
cessairement une  preuve  de  Tindiilérence  native  de  la 
population?  11  y  aurait,  ce  nous  semble,  dans  cette  appré- 
cia aoa,  une  grave  erreur,  sinon  une  véritable  injustice. 
Pourquoi  donc,  partout  ailleurs,  Tbabitant  se  montre*t-il 
jd  jaloux  de  rintérèt  local,  si  vigilant  sur  les  actes  de  la  mu- 
ucxpaiiiti  i  Ce  n'est  pas  seulement  p^e  que  cet  intérêt  et^ 
ees  actes  le  touchent  comme  membre  de  la  conununauté.; 
c*esi  aussi  parce  qu'il  connaît  la  mesure  de  son  droit, 
e*€8t  parce  qu'il  sait  le  contrôle  qui  lui  est  réservé  comme 
électeur  ou  comme  conseiller;  c'est  enfin  parcequ'il  existe, 
pour  toutes  les  communes  de  France,  un  ensemble  de  lois 
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d'administratioa  oiunicipale  que  chacun  peut  aisément  con- 
sulter, facilement  comprendre»  et  qui  ont  partout  répandu 
la  nuliuii  et  le  seiiliinenl  du  diuil.  —  A  Paris,  le  conseil 
municipal  ne  relève  plus  do  rélection»  et,  quant  aux  lois 
d'administration ,  elles  sont  à  peu  près  dans  Tétat  où  se 
trouvait  le  droit  civil  de  nos  provinces  avant  la  promul- 
gation du  Code«  Des  mains  de  l'Assemblée  constituante 
était  sortie  cependant ,  pour  la  ville  de  Paris,  une  régle- 
mentation conçue  dans  une  pensée  libérale  et  fondée  sur 
le  droit  imprescriptible  en  vertu  duquel  les  cités  s'ad* 
ministrent  elles-mômes.  Mais  la  loi  de  1790,  foulée  aux 
pieds  par  le  comité  révolutionnaire ,  disparut  dans  un 
jour,  de  trouble  et  fit  place  au  règne  de  la  terrible 
Commune  qui  a  laissé  dans  l'histoire  un  si  lugubre 
souvenir.  Depuis  cette  époque,  il  semble  que  la  commune 

de  Paris  porte  la  peine  de  ce  pouvoir  maudit  qui  sorlail 
de  rémeute,  par  cela  seul  que,  sous  son  nom  à  elle,  il  a 
commis  des  méfaits  et  des  crimes!  —  Il  fallut  que  le  gou- 
vernement de  1830  arrivât  pour  restituer  à  la  ville  de  Paris 
ses  franchises*  Alors  on  vit  renaitre  à  rBôtel-de-Ville 
ce  mouvement  municipal  qui  est  Pâme  des  communes  ;  la 
viiie  de  Paris  surveilla  et  régla  de  nouveau  ses  affaires,  et, 
des  électeurs  aux  élus,  de  la  population  à  l'administration, 
de  la  commune  à  rilôtel-dc-Ville,  il  y  eut  cette  puissante 
attache,  cette  solidarité  fortement  constituée,  qui  caracté- 
risent Pindividualité  communale.  —  Le  gouvernement  de 
1830  emporta  dans  sa  chute  et  le  libre  choix  des  conseillers 
monidpaux  et  la  promesse  d*une  réglementation  com- 
plète de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. — Nous  n'a- 
vons cessé  de  croire  que  la  ville  de  Paris  n'avait  point  dé- 
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mérilé  dans  la  gestion  de  ses  affaires ,  et  qu'elle  devait 
rentrer  dans  ises  antiques  {»^rogatives  ;  toutes  les  ti)is, 
depuis  dix  ans,  qu'il  s'est  agi  de  remanier  le  régime  ad- 
nodnislratif  des  communes,  nous  avons  essayé,  mais  vai- 
neineiit.Lle  rappeler  ses  droits  :  en  1855,  lorsqu'on  a  réglé 
Torganisation  des  conseils  municipaux  %  en  1859»  lors- 
qu'on a  décrété  Tannezion  de  la  banlieue  de  Paris 

Cependant  la  maclime  municipale  fonctionne  toiyours*. 
et  son  action  s'étend  sans  cesse,  à  mesure  que  grandissent 

les  intérêts.  Le  budget  de  la  ville  a  atteint,  sinon  dépassé» 
celui  de  plusieurs  petits  États  de  l'Europe,  et  ce  budget 
est  prélevé ,  dans  la  plus  forte  mesure,  sur  la  popula- 
tion de  Paris  ^.  —  Quelles  sont  donc  les  règles  qui 
président  à  Tadministration  d'aussi  grands  intérêts? 
Quelles  sont  aussi  celles  qui  régissent  la  propnulc,  le  com- 
merce, l'industrie,  dans  leurs  rapports  avec  l'administra- 
tion générale  ou  municipale  ?  A  quels  sacrittces ,  par 
exemple,  est  tenue  la'propnéié,  à  quelles  charges  peut- 
on  la  soumettre ,  à  quelles  prescriptions  doivent  se  con- 
former le  commerce  et  l'industrie,  non-seulement  à  Paris, 
mais  dans  toute  la  circouscriptiou  où  s'étend  le  pouvoii* 
de  radministration  parisienne  ? 

Ces  règles,  elles  ne  ressortent  pas  d'un  texte,  mais  de 
plusieurs  milliers  de  textes  ;  elles  n'ont  point  été  déposées 
dans  un  Gode,  elles  sont  disséminées  dans  le  Bulletin  des 
LûtSf  dans  le  J/onUéur,  dans  des  recueils,  dans  des  publi- 
cations spéciales  ped  connues  des  jurisconsultes  eux-mé- 

*  Journal  le  Droit,  avril  cl  mai  1855. 
t  Revue  des  Deux- M  onde*,  15  avril  Hi5î/. 
»  Voj.  p.  41$  el  «uiv. 
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mes.  Dès  k)rs ,  comment  Thabitaut  de  Paris  peu  versé 
dans  réitide  des  lois  pourrait-il  se  guider  dans  un  pareil 
flédale  ,  et  y  chercher  ces  connaissances  élémentaires  d'ad- 
ministration si  répandues  dans  les  autres  coaununes  du 
pays  !  Cette  réflexion,  nous  Tarons  souvent  faite  en  réunis* 
saut  tous  les  documents,  tous  les  textes,  tous  les  lambeaux 
de  lois  et  d'arrêtés  dont  nous  avons  essayé  de  tirer  un  en- 
seignement doctrinal ,  un  ensemble  de  notions  qui  pùi 
servir  à  la  pratique  de  la  vie  municipale,  et  elle  a  souieuu 
nos  efforts  dans  la  voie  à  peu  près  inexplorée  que  nous 
avions  à  parcourir. 

Nous  disons  que  la  voie  était  inexplorée,  car,  jusqu'à  ce 
jour,  depuis  l'œuvre  colossale  de  Tinfatigabie  Delamarre, 
Vattentiou  des  écrivains  et  des  jurisconsultes  ne  s'est  ar- 
rêtée que  sur  des  points  spéciaux  d'administration  ou  sur 
la  partie  économique  ou  historique  du  sujel.  On  peut  ci- 
ter, sur  la  police,  les  études  de  deux  savants  magistrats, 
MM.  Vivien  '  et  Nidas-Gail]ard'',*et  Texcellent  diction- 
naire de  MM.  Eloin  et  ïrébuchct;  —  sur  la  voirie,  les 
ouvrages  de  MM.  Armand  Uusson  \  Davenne^  ei  Dau* 
bantoii  '';  —  sur  les  questions  de  salubrité,  les  écrits  do 
M.  le  docteur  ïardieu  ;  daqs  leurs  ouvrages  si  esti- 
més, kOf.  Dufour^  et  Macarel^  ont  également  donné 
place  à  quelques  aperçus  sur  Tadministration  parisienne. — 

•  iivdu  aimimitraiiitu,  piéfeeiara  de  police. 

«  Caraei€r$  généreU  àet  lois  de  timpU  police  (1o  Droit,  du  4  juia  1853). 
s  Traité  de  ta  tégietation  dee  travaux  pubUet, 

•  Dictionnaire  d'advUnittration  (vmrio). 

•  Code  de  la  voirie, 

•  Traiti  de  droit  admiuietratif  appliqué. 
'  Coure  de  droit  adminittrat^. 


Digitized  by  Google 


AVBimssexBXT.  ne 

Au  poiot  de  vue  économique,  M.  Uorace  Say  8*était  livré 

à  des  appréciations  qui  n'ont  point  encore  perdu  toute 
leur  valeur*,  et  la  statistique  doit  à  M.  Armaud  Hussoa 
un  travail  rempli  d'intérêt  sur  les  consommations  de  Pa«- 
ris*;  —  enfin,  Thistoire  des  monumenl.s  du  vieux  Paris 
et  de  ses  institutions  a  trouvé  des  écrivains  distingués, 
ënidils  et  dévoués  dans  MM.  Vitel\  Félix  et  Louis 
Lazare',  Théophile  Lavallée'  et  Leroux  de  Lincy% 

Pbur  nous,  nous  avons  essayé  de  réunir  dans  un  cadre 
resti'emt,  mais  néanmoins  aussi  complet  que  possible, 
toutes  les  règles  d'administration  qui  intéressent  la  popu- 
iâliou  de  Paris  ci  doivent  la  guider  dans  ses  rapports  de 
chaque  jour  avee  l'autorité  administrative  ;  nous  avons 
voulu  mire,  pour  riiabitiiii  de  Paris,  un  livre  élémen- 
taire et  pratique  comme  celui  que  nous  avions  mis  entre 
les  mains  de  l'habitant  des  autres  eoinmunes%  et,  à  ce 
point  de  vue,  ainsi  que  nous  venons  de  le  du»e,  la  voie 
dans  laquelle  nous  sômrnes  entré  était  véritablement  inexy 
piurée.  Si  doue,  en  la  parcourant,  le  pîed  a  pu  parfois 
nous  glisser,  nous  aurons  du  moins  l'excuse  du  péril  qu'il 
y  avait  à  y  entrer  le  premier.  Quant  aux  erreurs  qui 
auront  pu  uous  échapper  dans  un  travail  qui  repose  sur 
une  aussi  grande  variété  de  documents  et  de  textes,  nous 
prierons  le  lecteur  de  nous  les  pardonner  d'abord,  de 

'  Etudes  «ur  l'iuhiti  tis' rnf ioii  de  la  ville  lU:  Parit* 
»  Deji  conxtjmmationi  de  Pari»» 

*  Le  Loiii  re. 

*  U^clion^tai^^e  des  vues  et  monumeuti  de  Pari». 
»  Histoire  de  Paris, 

«  ffisiûire  dê  VHôUl- de- cille. 
^  Le  Corpe  municipal. 
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nous  les  siguaier  ensuite,  tenant  à  mieux  faire,  si  cela 
hoas  est  donné. 

Maintenant,  voici  i  ordre  dans  lequel  ont  été  classées 
et  développées  les  différentes  parties  de  cet  ouvrage  ; 

Dans  une  introduction  sous  forme  d*étude,  nous  avons 
indiqué  les  divers  accroissements  de  la  ville  de  Paris,  et 
cherché  à  préciser  le  caractère  de  ses  institutions  muni*> 
cipales. 

Après  avoir  exposé,  dans  des  chapitres  spéciaui,  la 
nouvelle  délimitation  de  Paris  et  ses  conséquences,  et  in- 
diqué les  servitudes  qui  résuilent,  pour  la  propriété,  de 
rétablissement  des  fortifications,  nous  avons  classé,  sous 
deux  lilres  (.lisliiicls,  les  matières  qui  sont  du  ressort  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  et  celles  qui  sont  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Dans  les  matières  qui  sont  du  ressort  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  qu*embrdssent  les  attributions  du  préfet  du 
département,  nous  avons  dîstincuê  celles  q<ii  appar- 
tiennent à  Tadministratioii  municipale  proprement  dite  de 
celles  qui  rentrent  dans  Tadministration  générale.  —  Au 
poml  de  vue  de  Tadmiiiistratioa  municipale,  nous  nous 
so«ttmes  occupé  successivement,  et  dans  autant  de  cha- 
niires, —  des  propriétés  comiuuaales,  des  coiiliais  et  ac- 
tions judiciaire,  des  travaux  dePariset  de  rexpropriation, 
des  eaux  de  Paris,  de  Toctroi,  des  entrepôts,  de  la  boulan- 
gerie et  de  la  boucherie,  des  irais  du  culte  et  de  Torganisa- 
tion  paroissiale,  des  cimetières  et  du  service  des  pompes 
funèbres;  — au  point  de  vue  de  Tadministration  générale, 
—  nous  avons  parlé  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie, 
des  carrières  sous  Paris  et  hors  Paris,  du  mesurage  des 
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pierres,  des  coiilnbulioiis  direcles,  des  (4('clions  et  du 
j  H  y,  de  la  garde  nationale^  du  monUde-piélé*  de  l'assis* 
laiice  publique  el  de  l^inslrucliou  publique. 

Passani  à  la  préfecture  de  police»  nous  a\t>ns  précisé 

les  allribulions  du  préfet  et  siirualé  les  dilTércnts  objets 
de  police  municipale  et  de  police  générale  qui  soni  placés 
dans  ses  attributions.  Puis,  nous  avons  traité,  dans  des 
chapitres  particuliers,  des  halles  et  marchés ,  du  com- 
merce des  vins  et  liquides,  de  la  salubrité  et  de  Thygiène 
publiques,  de  la  police,  de  la  navigation  el  des  ports. 

Ensuite,  dans  une  troisième  partie,  nous  avons  exposé 
les  attributions  des  maires  el  adjoints  de  Paris  ;  * 

Dans  une  quatrième,  celles  du  conseil  municipal  ; 

Pans  une  cinquième,  Torganisation  et  les  attributions 
du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Dans  une  sixième,  l'organisation  et  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  el  de  Sainl-Denis; 

Dans  une  septième,  Torganisation  et  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ; 

Dans  une  luiilième  et  dernière  partie,  nous  nous  sommes 
occupé  des  règles  spéciales  qui  régissent  Tadministration 
des  conununes  du  département  de  la  Seine. 

Enfin,  dans  un  appendice,  nous  avons  donné  le  texte 
des  lois,  décrois,  arrêtés  préfectoraux  et  ordonnances  de 
police  d'utilité  pratique  qui  ont  été  cités  dans  le  cours  de 
Pouvrage,  et  que  le  lecteur  pourrait  avoir  besoin  de  con- 
sulter. 

D  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation  :  Fadmi- 

mj>lraUuiA  de  Paris  est  à  radiiiinisti  atioa  des  autres  com- 
munes ce  que  Vexception  est  à  la  i^le  ;  mais,  parfois,  la 
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règle  générale  reçoit  à  Paris  son  application.  Ayant 
exposé  radininistralion  des  auUes  coiiuiiuues  Uaus  le 
Corps  municipal,  toutes  les  fois  que  la  règle  générale  a 
trouN  é  ici  sa  plac  e,  nous  avons,  ne  pouvant  nous  répéter» 
établi  entre  les  deux  ouvrages  une  concordance  qui  nous 
a  paru  indispensable,  et  à  l'aide  de  laquelle  le  lecteur  fer  a 
facilement  ses  recherches.  Par  le  même  rapprochement, 
il  pourra,  sur  tous  les  points,  comparer  Tadministration 
de  Paris  à  celle  des  autres  communes,  et  embrasser  d*un 
regard  le  système  complet  de  Torganisation  municipale 
en  France* 
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INTRODUCTION. 


ÉTUDE  SUR  PARIS. 


1  —  Ce  qnc  comprendra  cette  étndc. 

%  —  ConnaU-on  rorigine  de  Paris?  —  Ce  qu^en  (mt  dit  César  et  Julien, 

3  ^  Ce  qu'était  Paris  au  temps  d'Abbon. 

4  —  Bx^siii  de  Paris.  —  Que  signifient  les  mots  Lulèfee  et  Parisieo? 
—        difft'rrnli's  cm  finies  de  la  ville. 

6  —  l>e  quelle  époque  daleul  ses  accroiâsemcnts  les  plus  rapides  et  sa  pré- 

poDdéianee  sur  le  reste  du  pays.  ^ 

7  —  Ber^eeiote  furtifuje  de  riiiIippe<Aoguste  et  de  l'établissement  du  Loii?re 
%  —  Nouvenn  système  de  fortîficaliun  depuis  remi'î oi  df<  armr>  à  f-  n. 

9  —  id««eâ  de  Vauban  et  de  Kapoléon  sur  la  dèfeuse  de  Pari^.  —  Fortifioa* 
tioDS  actuelles. 
fO  —  Dernière  eDceinie  llseale  et  plan  de  Verniquel. 
It  —  Mouvement  de  la  population. 
If  -    Population  do  P.iris;  comment  elle  se  divise.* 
M  —  Population  des  communes  annexées. 

lé  —  Causes  de l'aggIoménktioii.--CeBtrali8alioalBdQslrîe1]e et  tâadnistrative. 
%&  —  Caractère  de  l'ancienne  constitution  municipale  de  Paris. 

16  —  Nautf^  parisiens,  marchands  do  l'eav,  prévôt  des  marchands,  parloir 

auK  honrgeois. 

17  —  Attributions  d«.'H  marchands  de  l'eau;  privilège  de  la  hanse. 

IS  —  PrèvAt  de  Paris.  « 

\%  canctère  démoesaliqne  de  la  consdlotion  municipale  de  Paris  n*est 
point  contesté  aux  xii*  etxiii»  siècles,  et  sttrvit  à  la  vénalité  des  fonc- 
tions municipales. 

âu  —  Ce  qu  était  l'organisation  monicipale  de  Paris  au  xviii*  siècle 

91  —  Ifuuieipalilâ  de  Paris  en  1189.  , 

S  »  Oisanitatioo  municipale  de  1790;  œuvre  de  PAssenblée  eonsiitnanle. 
tS  —  Or|anisalion  monidpale  de  179S. 
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24  —  Régime  de  l'an  il  el  de  l'ftii  m. 
15  "  Réiirae  de  1*«d  viti. 

96  —  Régime  de  1830  et  de  1848;  régime  actuel. 

17  —  Résumé.  —  Ce  qvi'eM  \p  régime  municipal  dti  la  ville  de  Londres.  Ce 
que  devrait  èlre  celui  de  Paris. 

a 

4  —  Bien  des  cités  en  France  ont  vu  s'éloigner  d'elles  à  certain 
jour  le  courant  de  la  population  et  des  affaires,  et  sont  entrées  dans 
la  période  d'un  déclio  et  d*UD  adatblisseineiit  dont  aucun  effort  n*a 
pu  les  relever  ensuite.  De  nouvelles  routes  livrées  h  la  circulation, 
d'autres  débouchés  offerts  au  commerce,  un  port  ouvert  k  ta  ma- 
rine, le  déplacement  d'un  tribunal  mi  d  iiiie  préfeclure,  ont  suffi 'le 
plus  souvent  pour  opérer  4e  tels  ciiangemeiiis  et  amener  de  ra- 
pides décadences.  La  ville  de  Paris  ne  connaît  point  ces  re- 
fours de  fortune;  placée  au  centre  du  pays,  qu'elle  domine,  elle 
n*a  jamais  cessé  de  s'embellir  et  de  s*étendre;  tout  ce  qui  a  favorisé 
la  locomotion,  multiplié  les  échanges  et  enrichi  le  commerce,  lui  a 
profité,  depuis  les  diligences  jusqu\iux  chemins  de  fer,  depuis  la 
découverte  du  jSouveau-Monde  jusqu'à  la  couquéle  d'Afrique.  C'est 
le  privilège  des  capitales  de  grandir  sans  cesse  et  de  survivre  à 
tous  les  changements,  à  toutes  les  commotions  qui  arrêtent  te 
uKHivement  et  la  vie  sur  d'autres  points  dans  un  état.  II  semble 
qu'elles  n'aient  d'autre  destinée  que  de  reculer  éternellement  leurs 
limites  devant  le  Hot  toujours  grossissant  d'une  population  qui  dé- 
borde. 11  y  a  quinze  ans  à  peine,  une  immense  enceinte  était 
élevée  autour  de  Paris,  loin  des  monuments  et  des  spiendides  édi* 
fiées  que  la  munificence  de&  siècles  y  a  accumulés.  Que  de  da- 
meurs,  on  ne  Ta  point  oublié,  souleva  cette  œuvre  hardie,  ce  grand 
et  admirable  projet  de  défense  !  Ne  cacbait-il  point  une  arrière- 
pensée  de  despulismc,  une  icuebreuse  machination  contre  Findé- 
pendancede  la  population  parisienne?  On  sait  maintenant,  hélas! 
si  le  gouvernement  de  1830,  auquel  revient  l'honneur  de  cette  can- 
cqnkm,  tenait  beaucoup  à  tirer  sur  le  peuple.  Or,  le  redontatte 
rempart  est  devenu  le  mur  d'octroi  de  la  ville  et,  avant  tout, 
protégera  ses  fmances  contre  la  fi  aude  et  la  contrebande. 

Cette  immense  ei^teosion  de  la  capitale  du  pays  doit  être  envi- 
sagée à  plusieurs  points  de  vue.  On  nous  permettra  d'abord  d'en 


Digitized  by  Google 


SUR  ^ABiS.  3 

suivre  la  marche  sur  le  sol  même,  et  de  rechercher  sous  la  puis- 
sauce  de  quels  faits  s'est  agrandie  la  cité  galloroiuamo,  si  resseiTéc 
à  Lori^^ioe,  et  est  parvenue  au  déveluppemcnt  actuel.  Ëst-il  néces- 
saire que  la  capitale  devkoDe  la  plus  grande  ville  commerciale  et 
mauufiiclurière  de  France,  ou  bm  doil^ltes'appliqier  à  conserver 
dans  le  monde  la  brtUanle  renommée  qu'elle  s*est  acquise  par  la 
rare  perfection  des  produits  qui  exiprent  le  plus  d'art  et  de  goût  et 
aussi  par  celte  «  teinte  d  urbamle  répandue  sur  toutes  les  condi- 
tions »  qui  frappait  Voltairelf 

Ce  qui  arrétera  ensuite  notre  attention,  sera  le  point  de  savoir 
sous  rinduence  de  quelles  institutions  le  courant  de  cette  grande 
population  a  ii  jvcrsé  les  &ièt'les,  emportant  avcr  lui  dos  générations 
de  prioces  et  de  rois,  de  bons  et  de  mauvais  ujinistres,  d'agents 
fermes,  dévoués  ou  corrompus,  tant  de  honte  et  de  gloire,  tant  de 
vertus  el  de  vices  ;  quelle  a  été  hi  constitution  spéciale  de  la  munici- 
palité parisienne  au  milieu  de  tant  de  eonsUtulions  {mliiiques  qui 
se  ôuiii  succédé  en  France.  Il  n'est  point  indifférent,  èn  effet,  de 
voir  quelle  a  été  la  part  de  i'elonienl  municipal  dans  l'organisation 
passée  de  la  première  de  nos  communes  et  do  connaître  celle  qui 
pourrait  lui  être  réservée  de  nos  jours.  Il  n*est  pas  sans  utilité 
d'arar  des  idées  nettes  sur  ce  point.  Trop  souvent  on  confond  la 
ville  el  le  gouvernement,  l'action  municipale  et  P  u  lion  du  pouvoir 
centrai,  ce  qui  est  en  uti  ninî  le  fait  de  la  roinniuiié  et  ce  qui  est 
le  fait  de  FËtat.  Pour  un  grand  nombre  encore,  c'est  KHôtel-de» 
Vilte  qui  fait  les  révélations,  quand  il  ne  songe  qn*à  ses  propres 
affiûras.  Cuvier  s*étoon«lt  que  le  sol  parisien,  qui  avait  été  habité 
depuis  si  longtemps  par  tant  dliommes  instniits,  n'eiHpas  été  plus 
étudié.  On  éprouve  le  même  sentiment  quaiul  un  touche  aux  iusli- 
Uilions  municipaies  de  Paris.  On  regrettera  toujours  que  l'étude 
de  oes  institutions  n'ait  point  couronné  l'œuvre  d'Augustin  Thien7, 
€01  antre  Guvier  de  notre  histoire  communale.  Initiée  par  ce  guide 
émàmi  i  la  connaissance  de  ses  antiques  libertés,  la  ville  de  Paris 
eo  eût  été  peut-être  plus  jalouse,  et  alors  sa  lierte,  rallumée  à  celle 
de  uos  aïeux,  la  soutiendrait  dans  les  occasions  où  peuvent  être 
mkm  m  question  ses  plus  certaines  prérogatives. 
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1.  —  DES  mVEHS  .VCCK0ISSE3IENTS  DE  I.A  VILLb  UL  PARIS. 

2  — Ainsi  que  Ta  remarqué  Chàteaubri;iid,  ou  se  piaità  rcciier- 
eher  Torigine  d#s  grandes  cités  çomme  à  remonter  à  la  source  des 
grands  fleuves.  Et  cependant,  Torlgine  de  la  plupart  des  grandes 
cités  nous  est  peu  connue.  Faut-il  s'en  étonner?  Un  jour,  quelques 
rabanes  se  sont  élevées  sur  le  bord  d'une  rivicre,  au  pi^'ci  d'une 
moutagoe  ou  dans  une  vaste  pUiue  ;  peu  à  peu  la  bouiigade  s*e&t 
étendue;  elle  a  grandi  plus  au  moins  vite,  suivant  Tindustrie  e(! 
Tactlvité  des  habitants,  suivant  la  beauté  et  la  richesse  de  la  con- 
trée; puis,  elle  est  devenue  Tasile  d'une  iainiensepoîvilation.  Mais 
bu'ii  (1rs  ^sicclC'S  sc  soiil  écoiilés  avaiil  (lu'i'llo  ai!  nciiiiis  im  accrois- 
sement digne  d'attirer  les  regards  du  voyageur  ou  de  l'historien. 
Dès  lors,  comment  tout  ce  qui  touche  à  son  premier  élat,  ne  serait- 
il  pas  environné  d'incertitudes! 

La'  reiwe  des  cilés,  Paris,  n'a  pas  dû  commencer  d'uEie  aude 
manière.  Aussujusqu  à  ce  jourson  origine  a-t-elle  échappe  aux  plus 
ardent/es  investigations.  C'est  encore  à  Jules  César  qu*ou  doit  la  pre- 
mière page  de  l'histoire  de  Paris  ou  deLutèce,  comme  on  Fappehiit 
d*abord.  Dans  le  récit  qu*il  fait  de  ses  expéditions,  on  voit  qu*avant 
la  conquête  des  Romains,  1 1  (i.mlc  était  coniposée  d'une  foule  de 
peuplades  qui  tormaieui  comme  autant  de  naùuus  distinctes,  bien 
qu'elles  eussent  en  général  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  lois  ou 
coutumes.  Ghàcunt  portait  un  nom  spécûil  et  se  ralliait  à  une  cité 
plus  renommée  ou  plus  considérable  que  les  autres  :  c'était  son 
chef-lieti,  sa  capitale.  A  des  époques  délenninées,  les  cit*  s  de 
chaque  nation  envuyaient  des  députés  à  une  assemblée  particulière 
où  étaient  réglées  les  affaires  de  hi  confédération.  Dans  certaines 
circonstances,  une  assemblée  générale  était  convoquée  [mr  la  Gaule 
entière  et  toutes  les  cités  devaient  y  avoir  leurs  représentants.  Les 
Parisiens  formaient  une  de  ces  peuplades;  leur  capitide  était  Lu- 
tèce,  située  sur  la  Seine  et  renfermée  dans  i'ile  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  Cité. 

Lorsque  César  voulut  soumettre  la  Gaule^  si  la  plupart  despen- 
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plades  se  sotdevèrent  contre  4uî,  quelques-uues  oe  lui  opposèrent 
d*abord  avcone  résistance  et  semblèrent  accepter  avec  une  complète 

résîfOJation  la  domination  rumaiiie.  De  ce  nom'brc  fut  sans  doute  la 
peuplade  des  Parisiens,  car  Lutèce  est  Licniôl  choisie  par  César  - 
comme  le  lieu  où  doit  8e  réunir  rassemblée  générale  de  la  Gaule. 
0  traosporle«  di(-U,  rassemblée  dans  Lutèce«  ville  des  Parisiens 
c  consiKtim  in  Lutetiam  Parisiorum  transfa't  »  et  c^est  pour  la 
premiei  e  iois  que  les  noms  de  P.u  isicMis  et  de  Lulèce  apparaissent 
dans  rbistoire.  *  La  souiiiission  toute  bénévole  des  Parisiens  ne  • 
dât  pas  être  de  longue  durée,  d'après  ce  que  rapportent  les  Corn- 
meniaires.  César  repasse  en  Italie.  C*est  avec  joie  que  chaque 
pt'fPfiie  voit  s*éloi^ner  rcniienii,  le  peuple  du  Sainlonge  comme 
celui  ûes  rives  de  la  Seine,  si  habile,  disait  Lucaio,  à  manier  le 
frein  dans  les  cirques, 

Gaudetque  ainoto  Sainlonu^  hoste, 
^Optima  gens  fiexis  in  gyrum  Sequana  freuis. 

L*idée  d*un  soulèvement  s*empare  de  toute  la  Gaule.  Les  Car- 
nntes  donnent  le  signal  du  mouvement,  auquel  répondent  lesbabi- 

tauis  (le  l'Auvergne.  Ces  deruicrs  ont  à  leur  tèle  un  jeune  chef 
plein  de  courage  et  de  fou,  Vcrcinprctorix,  qui  s'attaotie  plusieurs 
antres  peuples,  au  nombre  desquels  on  voit  figurer  les  Parisiens. 
Ce  Vercingétorii  excite  Tardeur  des  peuplades  et  leur  recommande 
de  brûler  les  bourgs  et  les  places  qui  ne  sont  pas  assez  fortifiés 
et  penveul  t()iiil>ti  au  pouvoir  des  Romains.  César  fî'ancliit  de  non-  - 
veau  les  Alpes,  marche  contre  Vercuigélorix  et  dépèche  Labienns 
avec  quatre  légions  contre  les  Parisiens.  Ceux-ci  s*étaient  réunis 
avec  quelques  peuples  voisins  sous  le  commandement  d'un  vieil- 
lard, Camnlogène,  qui  d*abord  va  se  placer  avec  ses  iroupes  sur 
le  marais  qui  entourait  la  ville  et  de  \h  se  met  h  disputer  le  passage 
aux  Romaiqs.  Labienus  veut  se  frayer  une  voie  à  Taide  de  claies 
et  de  fascines  qu'il  jette  sur  le  marais;  il  ne  peut  y  parvenir.  Alors, 

•   César  écrivail  ses  Commeniaircn  ciiii|U.inte  ans  avant  Jésus>Chrtst.  — 
Pour  U*s  mol>  LuU'f»?  el  Parisiens,  voyez  page  9,  on  noU\ 
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H  remonte  jusqu'il  Melun,  qu'il  prend  d'assaut,  s'empare  d'une 
doquaniame  de  barques  et  revîeui  vers  Luièee,  en  Mil  vaut  le  cour» 
àa  flettve.  Avertis  de  son  approche  et  dusuccèsquil  vient  de  rem- 
porter, les  Parisiois  incendient  leur  ville,  en  coupent  les  ponts  et» 
quittant  le  marais  sur  lequel  ils  s'étaient  placés,  vont  camper  sur 
le  bord  de  la  Seine,  vis-à-vis  de  LiHèce  et  en  fnre  de  Tarmée  de 
Labieiius.  Le  général  romain  parait  dUieier  Tattaque,  mais  il  pro- 
fite de  TobscurUé  de  la  nuit  pour  faire  passer  le  fleuve  à  son  armée. 
Au  pdint  du  jour,  les  Parisiens  sont  ciroonvenus  et  attaqués  k 
rimproviste ;  Gamulogène  est  tué;  ceux  qui  peuvent  échapper  aa 
fer  de  rennemi  s'eiifuieut  daus  ic2>  buis  ou  sur  les  hauteurs  envi- 
ronnantes. • 

Tel  est  le  récit  de  César,  qui  nous  apprend  encore  qu'au  temps 
où  il  écrivait,  Lutèce  était  renfermée  dans  une  lie  formée  par  la 
Seine  :  «  oppidum  Parisionim,  situm  in  insulà  flumtnis  Se- 
quanap*;  »  que  les  ijui  de  loules  parts  s'étendaient  au 

lom  en  rendaient  rapproche  trés-dilTiciU;  ;  qu'elle  n'était  défendue 
que  par  la  Seine,  qui  Teatourail,  et  qu'on  y  enli^it  par  deux  ponts 
de  bois  situés,  Tun  sur^  le  petit  bras,  Tautne  sur  le  grand  bras  de 
la  Seine 

Après  le  récit  de  César,  la  tradition  se  trouve  interrompue.  On 
a  eu  kil  t  de  vouloir  y  suppléer  :  c'est  ainsi  que  les  fables  se  mê- 
lent à  l'hisloire  et  que  les  lictious  passent  pour  des  faits  acquis  eL 
prouvés.  Tout  ce  que  Ton  sait,  c*est  qu*à  pulir  de  ce  moment 
Lutèce  fut  occupée  par  les  Romains  jusqu'à  Tarrivée  des  Francs» 
Un  proconsul  y  avait  sa  résidence  habituelle.  Julien  y  fut  envoyé 
avec  ce  titre  et  a  laisse  de  son  séjuui  nu  souvenir  qui  a  été  re- 
cueilli et  qui  tonne,  pour  ainsi  dire,  la  seconde  page  authentique 
de  rbistoire  de  Paris.  Voici  l'esquisse  d'après  nature  que  traçait 
le  proconsul  romain  de  la  future  capitale  de  la  France,  il  jr  a 
bientôt  quinze  cents  ans  : 

«  Je  me  truiaaib,  dit-il,  pendant  uii  iiiver,  à  ma  chère  Lutèce; 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  dans  la  Gaule  la  ville  des  Parisiensi^  Elle 

*  Commcntairet,  liv.  7,  cfaap.  LVit. 

•  Idem- 
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Ml  siuiée  dans  une  petite  lie;  Ton  y  entie  de  Tua  et  de  r«Mn 
c6té  par  des  ponft  de  bois.  Le  flenve  qui  feavirame  de  toutes 
péris  monte  et  déborde  rarenent;  tel  il  est  en  été,  lei  U  demeure 

m  hiver  ;  l'eau  en  est  très-pure  et  très-agréable  à  boire,  ce  qui 
est  d*iin  firrand  secours  {lour  les  habitants.  L'hiver  est  peu  ria^ou- 
reux  dans  cet  endroit,  et  cela,  dit^n,  parce  que  i'Oceaii,  qui  n'en 
est  éloigné  ^  de  neuf  eents  stades,  y  répand  la  cbalenr  fie  sa 
tOBIkératare  :  l'eau  de  mer  est  en  efifet  moins  froide  que  l'eau 
donce  ;  par  eett6  raison  ou  par  toute  autre  que  j'ignore,  la  saison 
dTiiver  est  donc  moins  rude  là  qu'ailleurs;  aussi  y  croît-il  de 
bonnes  vignes  ;  les  Parisiens  ont  même  Tart  d'élever  des  figuiers, 
en  tSs  enveloppant  de  paUle  de  blé  et  en  employant  les  autres 
M^ens  à  l'aide  desquels-on  abrite  les  arbres  dans  les  mauvais 
temps.  Or,  par  extraerdlDui'e,  l'hiver  que  je  passais  à  Lutèce  îoi 
d'une  rigueur  extrême  :  la  rivière  charriait  d'énormes  glaçons 
blancs  *  ojnme  des  ])ierres  de  Phrygie;  ces  glaçons  se  pressaient 
les  uns  les  autres,  et,  par  leur  réunion,  semblaient  former  un 
pom.  Hais,  plus  dur  à  moi-même  que  je  ne  l'avais  jamais  été, 
Je  ne  voulus  point  souffrir  que  l'on  éebauflIlUna  chambre  avec  des 
fourneaux,  selon  Tusage  du  pays*.  » 

3  —  Des  lettres  de  Julien,  il  laiit  passer  aux  écrits  de  Grégoire 
de  Tours  et  au  poème  du  moine  Abbon,  des  Romains  aux  Francs 
et  aux  Normands.  Lorsque  les  Francs  ralentirent  leurs  incunions, 
lorsqu'ils  eurent  eux-mêmes  soumis  et  dompté  le  peuple  gallo- 
romain,  Paris  devint  le  pomt  central  autour  duquel  ils  commencé^ 
rent  à  se  fixer.  D'après  Grégoire  de  Tours,  vers  l'an  508,  après 
avoir  défait  le  chef  des  Visigoths,  Clovis  se  rend  à  Paris  avec  les 
trésors  de  ce  prince  et  y  établit  sa  résidence.  Cepeudanl,  au  neu- 
vième siècle,  Paris  était  encore  renfermé  dans  les  étroites  limites 
de  l'ile  de  la  Cité  <  medio  Sequaa»  reeubans,  >  ~  couché  au  mi- 
lieu do  fleuve,  dit  Abbon,  qui  l'a  décrit  dans  un  poème  où  il 
parle  en  témoin  oculaire^.  On  y  entrait  encore  par  deux  ponts, 

t  J,!Î   ><np.  MiêofùffW,  éi  ipiêtùtm»  p.  38,  Induction  de  GhAteaubriand . 

Étuâeu  h  s'i'riquei. 
t  Abl»on,  liv.  1»r.  wr»  dixiéin^. 
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comme  au  temps  de  Juliea,  à  la  seule  différence  qu'iU  éuieut  ornés 
ou  armés  d'une  petite  tour  ou  forteresse  du  côté  du  m9$e  et 
qu'une  tour  plus  grande  était  située  dans  l'ite  même,  à  leur  point 

dejondidii.  Mais  une  lork;  inuiaille  bonlau  la  (jlé  sur  tous  les 
poiuls.  Dans  la  relatiuu  qu'il  fait  du  siéj^e  dos  Normands,  Âbbon 
représente  Févéque  GozIîq  ei  EUides,  comte  de  Paris,  repoussant 
héroïquement  les  assaillants  du  haut  de  cette  muraUie  K 

4  —  Après  le  traité  qui  leur  accordait  une  partie  de  la  Nenstrie, 
lesNoi  iiKiuds  s'ciablireiU  dans  la  belle  contrée  qui  a  corjHCTvé  leur 
nom,  et  que  les  Romains  appelaient  Lyonnaise-seconde.  Paris 
n'ayant  plus  alors  à  redouter  les  continuelles  attaques  de  ce  peuple» 
recula  ses  limites  et  déborda  sur  les  deux  rives  de  la  Setaie;  de 
vastes  faubourgs  s'élevèrent  sur  la  boue  des  marais.  La  populatioi» 
se  1)01  ta  d'abord  du  côté  gauche  du  fleuve,  dans  la  partie  la  plus 
élevée  et  la  moins  marécageuse.  La  première  maison  municipale 
dont  on  ait  pu  découvrir  remplacement  était  située  h  la  butte 
Sainte-Oeneviève«  vers  la  rue  des  Grès*.  La  population  ne  s'étendit 
que  beaucoup  plus  lard  de  l'autre  côté  du  fleuve,  k  mesure  sans 
doute  que  les  vastes  marais  où  s'étaient  enil)ourbées  les  légions 
nmiaines  se  (  (♦liMjlidi  rent  et  s'clevèreut  au-dessus  di's  eaux.  Le 
génie  romain  a-l-il  pratiqué  dans  cette  t ontiée  ses  savantes  ini- 
gâtions,  ou  bien,  dans  la  succession  des  siècles,  les  eaux  du  neuve 
se  sontr^s  resserrées  et  abaissées  au  pt^int  d'assécher  ainsi  le 
rivage  ?  L'art  et  la  nature  ont  dû  concourir  k  faire  de  ces  marais 
détrempés  un  sol  assez  icime  imiv  recevoir  (i«  s  habitations.  \\ 
semble  en  eiîet  que  le  niveau  des  eaux  se  suit  constamment 
abaissé  dans  le  parcours  du  lleuve,  depuis  le  bassin  de  Paris 
jusqu'aux  herbages  que  sillonnait  la  basse  Seine  longtemps  avant 
tout  travail  d'eodiguement,  et  ce  fait  n'a  rien  d'incompatible  avec 
les  observations  de  Cuvier^.  C'est  à  son  premier  état  géologique 

»  Idem,  vers  quinzième  vl  ^uivauts. 

«  Voyez  VUistoire  de  VlUlel-de-VUle,  de  M.  Leroux  de  Liucj^. 

s  On  sait  que  FUInslre  géalogue,  ayant  constalé  la  superposition  de  diverses 

coache<i  très-disliuctes,  attestaiii  |iar  leur  con^position  le  séjour  alternatif  des 

f»:Mix  îîril«'i'>  t'î  ilt's  t'  itix  douces         r(><!  par:<?<"«,  a  (Mo  amoiié  à  ^rnsor  qiu' 
mer,  après  avoir  déposé  des  couches  de  calcaire  maria,  avait  de -nouveau 


Digitized  by  Google 


SDR  PARIS.  9 

qu'il  faut  tcpoiîri-  la  dénomination  sijj^nilicaii\i;  de  îa  plus  brlle 
cité  du  nioude,  Lulèce  (lutum,  boue,  marais),  dénonii nation  qui 
déjà  i^us  sa  valeur  à  la  ûn  de  la  domination  romaine  et  qui 
a  été  dès  lors  remplacée  pâr  celle  qu^elle  a  toujours  conservée 
depms*. 

5  —  Plusieurs  fois  Paris  a  franchi  ses  clôtures  ;  mais  sur  ce 
point  bieu  des  dissentiments  existeul.  Dans  son  livre  sur  les 
fimuonmiûÊùms  de  Ports,  M.  Husson  compte  jusqu'à  neuf  clôtures 
de  César  à  Louis  XIV.  Le  savant  économiste  va  plus  loin  :  il 
donne  la  contenance  de  la  ville  dans  les  différentes  phases  de  son 
,mn»iî»seiijuit,  ainsi  qu'on  pourrait  le  faire  de  nus  jours.  Avec  la 
{Memière  clôture,  que  Fauteur  fait  remonter  à  Jules  César,  Paris 
■wfcfUiAtt  45  hectares  28  ares  ;  avec  la  seconde^  Mtie  sous  Julien» 
38  hectares  79  ares  1  La  contenance  des  neuf  clôtures  successives 
est  indiquée  avec  le  même  scrupule  gcomélrique.  Mais  comment 

mûittè  l€  toi,  qui  avait  été  enstdie  ncouvert  par  des  masses  d*6au  douce, 

^^riables  dans  U-ur  étendue  ef  dans  lear  profondeur»  à  la  présonce  desquelles 
il  faut  reporter  ta  formation  des  couches  mametises  qui  apparaissent  à  la  surface 
lion-seulement  ilADS  le  bassin  de  Paris,  mais  oncore  à  de  pr.mdfs  dislancos, 
dajiics  leâ  départements  voisins.  ^Voycz  la  Description  gèoloyique  des  couchea 
dm  emHrmt  4ê  Paris ,  par  Cuvier  et  Brongniarl,  3«  section). 

I  Le  nom  de  Lntèce  n'est  pas  'romain.  En  désignant  l'antique  cité  des 
Portait  dan?  ses  commentaires,  Césarnc  faisait  (pie  reproduire,  en  le  romanl- 
jtant,  le  nom  qu'il  avait  recueilli  plus  ou  nioiii<  t  xrtrî<  intniî  de  la  bouche  des 
indigènes.  Le  nom  de  Lut<^rc  est  d'origine  reluque  el  vient  des  racines  hth, 
U^h,  lltcih,  dont  la  aigniûcaiion  est  humide,  glissant,  boueux,  lutum  en 
ladite  Si  les  mêmes  mots  ae  reneontrent  a?ee  la  même  signification  dans  les 
I  irtrnes  latine  et  celtique,  c'est  que  les  deux  langues  avaient  une  même  origine  . 
iddiv-nne.  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  Crammaticn  Ccltica,  de  Zeuss» 
p.  18  82  \Leipsick,  1853).  Nous  devons  ces  rei^cignemeuts  sur  une  élymo- 
lo^e  que  la  science  a  réceutnient  révélée,  à  robligcauce  de  notre  savant  confrère, 
V.  Adolphe  Breulier,  avocat  i  la  cour  de  Paris. 

Le  mot  portlîtAest  également  d'origine  celtique,  d'après  le  professeur  Zeuss, 
qn'i  lui  donne  p'  ur  r  piivaltMit  répithète  «(remitts (érraaimalMaCeMtca»  p.  91). 
Gidllaame  h  Breton  avait  dit  lni<même  : 

Et  se  Parisios  dixcrnnt  nomine  prseen, 

Qaod  sonat  expositum  noslris  attdacin  verbis.  , 

L»*  poëte  se  trompai!  sur  l'origine  du  mot.  qui  n'a  rien  rte  frrer ,  mais  il  se 
rrrj contre  avec  le  professeur  allemand  sur  sa  signiltcation  ;  l'un  dit  audaces, 
1  autre  strenui,  c'est-à-dire  hardis,  actifs,  entre])renant.s.  L'antique  Lulèce 
ftaii-cile  done  ouverte  aux  iirenuit  aux  auâaeei  {quus  foriuna  ju9al)  de  la 
Gante,  et  le  caractère  disttnctif  de  la  cité  consisiail'il  déjà  dans  la  prodigieuse 
activité  de  ses  babiunts!  ^ 
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ont  été-obleouft  ces  ûàttm  qutnd  o&  ne  ooâtaiL  exadoment  ni  le 
nombre  des  encdnies  de  la  ville  ni  ménie  la  plaoe  qu'elle»  ont  oc- 
cupée sur  le  sol  ?  La  Lutèce  gallo-romaine  était-elle  entourée  de 
murailles  ?  Les  écrits  ne  le  disent  pas;  ils  parlent  de  ponts  jetés 
sur  le  fleuve,  de  tours  ou  tourelles  placées  sur  les  ponts  :  ils  ne 
voni  pas  au  delà,  et  les  fouilles  n*ont  amené  aucune  révélation. 
Dans  ses  études  sur  les  anciennes  enceintes  de  Ptiris,  M.  Bonnar» 
dot  s'est  attaché  à  démontrer  que  les  opinions  émises  sur  les 
premières  enceintes  n  avaient  rien  de  fondé;  qu*elles  reposaient 
sur  des  chroniques  sans  valeur,  sur  des  textes  mal  compris  ou 
amplifiés  hors  de  toute  mesure,  et  il  est  demeuré  convaincu  qne  la 
Lutèce  gallo-romaine  n'avait  d*autres  fortifications  que  son  site 
entre  les  deux  rives  du  fleuve,  c  L'armée  parisienne,  dîl-il,  avant 
de  marcher  contre  Labienus,  incendie  ses  ponts  et  la  ville.  N*aU' 
raiL-on  pas  laissé  un  corps  de  troupes  dans  une  ville  entourée  de 
murs  ?  Les  Parisiens,  après  leur  défaite  non  loin  de  leur  ile,  ne 
'courent  pas  y  chercher  un  refuge  ;  il  faut  en  conclure  que  ce  p^iple, 
adonné  surtout  au  commerce  et  à  ragriculture,  beHiqueux  seule- 
ment par  occasion,  avait  jii^é  la  Seine  une  forlilicalion  suffisante.  » 
Si  le  moine  Abbon  rapporte  que  Paris  élait  loi  hlie  (rua  gros  mur» 
cette  constatation  ne  s*appiique  qu'à  la  tin  du  ueuvième  siècle.  Il 
est  donc  raisonnable  de  penser,  avec  M.  Bonnardol,  qm  Paris 
n'a  eu  qu'une  enceinte  avant  celle  de  Philippe-Auguste,  laquelle 
marque,  avec  le  douzième  siècle,  une  nouvelle  période  pour  la 
ville. 

6  —  Jusque-là,  qu'était-ce,  en  effet,  que  la  cité  de  Paris  1  Avee 
le  douzième  siècle  seulmeot  elle  devient  le  centre  d'un  certain 
mouvement,  non  pas  qu'elle  soit  déjà  la  capitale  de  la  France, 

elle  n'est  encore  que  celle  des  domaines  du  roi.  C  ci  iii  uik  grande 
ville  qui  avait  son  autonomie,  que  les  autres  villes  ne  connaissaient 
guère  et  dont  elles  ne  subissaient  ni  la  domination  ni  rinfluence» 
Selon  la  remarque  de  Ghâteaubrland,  Saint -Denis  en  France 
avait  au  contraire  une  grande  célébrité  reUgieuse  et  étail  beau- 
coup plus  connu  que  Paris  ;  il  existait  dans  le  pays  de  la  Innj^ue 
d*oc,  et  même  de  la  langue  d  oïl,  de6  villes  aussi  riches  ei  cet  ui- 
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Mment  plus  beites.  La  royauté  du  temps  n'étsit-^e  pss  elle-même 

bien  loin  des  idées  que  nous  avons  i'h;ibiluue  d'en  concevoir?  La 
vive  peinture  qu'en  a  donnée  M.  Augustin  Thierry  a  dishij»e  i)eau- 
Goap  d'iiiu&ioDs;  c  Qu'y  a-t-il  de  moins  (  ou rorme à  l'idée  d'un  roi  se- 
lon nos  mœurs, qoeees  enfants  de  Mero-Wig,  ou  Mérovée,  à  la  lon- 
gue cfaevelore  graissée?  Véritables  chefs  de  nomades  dans  un  pays 
ctvUisé,  ils  campaient  ou  se  promenaient  h  travers  des  villes  de  la 
Gaule,  pill;ini  paUoul,  sans  autre  idée  que  celle  d'amasser  beau- 
coup de  richesses  en  monnaie,  eu  bijoux  et  en  meubles;  d'avoir 
de  beaux  babits,  de  beaux  chevaux,  de  belles  femmes,  et  enûn, 
ce  i|ai  procurait  tout  cela,  des  compagnons  d*armes  bien  déter- 
minés. On  se  trompe  beaucoup  lorsque,  attribuant  au  titre  de  roi 
une  sigiiiluaiion  ou  trop  au(  ienne  «u  trop  moderne,  on  s'imagine 
que  la  conquête  des  Francs,  aussitôt  qu'elle  eût  embrassé  la  Gaule 
eati^,  créa  pour  tout  ce  pays  un  centre  d'administration  uniforme. 
Même  d'ans  te  temps  où  les  enfants  de  Hlodo-Wig,  ou  €lovis,  assis- 
taientàdes  jeux  publies dansl*amphilhé«4tred* Arles  et  faisaientbattre 
il  Marseille  de  la  monnaie  d'or,  leur  gouvernement,  h  proprement 
parler,  n'existait  qu'au  nord  de  la  Loiie,  où  habitaient  les  tribus 
frani^es.  Hors  de  ces  limites,  toute,  l'administration  consistait  dans 
une  occupation  militah^  ;  des  bandes  de  soldats  parcouraient  le 
po^rs,  rançonnaient  les  citoyens,  mais  ne  les  gouTemaient  point, 
et  les  abandonnaient,  soit  k  leur  régime  municipal,  soit  au  despo-  - 
iisme  de  leurs  évèques.  Aussi,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  rois,  les 
voyait-on,  au  lieu  de  choisir  des  provinces  disiiiictes,  résider  à 
quelques  lieues  l'un  de  Tautre.  A  l'exception  du  territoire  colonisé 
par  la  race  conquérante,  ils  ne  voyaient  dans^  tonte  l'étendue 
de  la  Gaule  qu*un  objet  de  propriété  et  'non  de  gouvernement. 
De  là  viennent  ces  quatre  capitales  dans  un  espace  de  soixante 
lieues  :  Paris,  Orléans,  Soissous  et  iieuns*.  » 

Mais  lorsque  la  royauté,  embrassant  plus  de  pays,  eut  franchi 
Te^pace  qui  s*étend  de  la  Meuse  à  la  Loire,  de  l'Ëpte  et  de  la 
Viiafaie  aux  montagnes  de  fancienne  Bourgogne ,  lorsque  par  ses 

«  Lettre  12,  snr  l'fUttou  e  de  Franeê. 
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conquêtes  successives,  elle  eut  reculé  ses  frontières  jusqu'aux  ri- 
vages des  deux  mers,  lorsque  rexlinciion  du  litre  de  roi  dans  les 
ÉUts  formés  dans  la  Gaule,  en  Lorraine,  eu  Bourgogne,  en  Bre- 
tagne el  en  Âquitaine»  eut  fait  disparaître  les  petites  souverainetés 
au  profit  du  pouvoir  central,  lorsqu'enfin  le  parlement  fut  devenu 
sédentaire,  Paris  reçut  un  rapide  accroissement;  on  le  voit  alors 
s*éteîidre  dans  ions  les  sens  et  en  suivant  un  mouvement  presque 
régulier  :  tous  les  cent  ans,  il  fallut  en  changer  les  limites;  elles 
sont  reculées  six  fois  du  ui«  au  xvur  siècle. 

7  —  De  toutes  les  enceintes,  la  plus  curieuse  est  à  coup  sûr 
celle  de  Pliilippc-Âuguste,  et  nous  comprenons  lé  soin  minutieux 
avec  lequel  M.  liiniiiardot  en  a  réeeninienl  décrit  la  direction,  la 
structure  et  jusqu'à  la  composition  ;  le  système  des  fpitilications 
féodales  est  là  tout  entier  avec  ses  hautes  et  puissantes  murailles, 
avec  ses  plates-formes  crénelée^  et  ses  nombreuses  tours.  Cêpen* 
danl  Paris  n'avait  point  encore  un  ^^rand  développement  sur  les 
deux  l  ives  du  lleuve  :  à  droite,  reuceiutc  suivait  une  courbe  qui, 
pai'lant  aujourd'hui  du  Louvre,  atteindrait  à  peu  près  la  ruelique- 
lonne,  se  prolongerait  par  la  rue  Grenier-Saint-Lazare  jusqu'à, 
la  rue  Culture  Sainte-Catherine  et  de  là  tomberait  presque  perpen- 
diciilairenient  vers  le  milieu  du  quai  Saint-l\iul.  Sur  !a  rive 
gauclièdu  lleuve,  il  faudrait  la  prendre  au  quai  delaTourncllc  etla 
suivre  par  la  ruedesFossés^Saiut-Beroard  eteeliedesFossësSaint- 
Victor  jusqu'à  l'extrémité  méildionaie  de  la  rue  Descartes,  longer 
la  me  d'Ulm,  et,  de  la  rueSoufîlot,  descendre  en  ligne  droite  sur 
le  quai  Malaquais  entre  la  Monnaie  et  l'inslitut.  Ou  a  pu  voir  par 
les  nombreuses  portions  de  cette  enceinte  conservées  au  nord  et  au 
sud  de  la  ville  qu'elle  consistait  en  deux  murs  reliés  entre  eux  par 
un  blocage  en  moellons  noyés  dans  un  ciment  assez  tenace.  Les 
faces  de  ces  deux  murs  de  soutien  se  composaient  de  pierres  do 
petit  appareil  équarries,  mais  de  dim(MiM(uis  mégales.  L'enceinte 
avait  neuf  mètres  environ  de  hauteur  et  quatre  mètres  de  diamètre; 
le  sommet  était  couronné  d'un  parapet  crénelé.  GuillebertdeMetz* 

'  DcscripUon  de  Paris  an  xv«  siècle,  publiée  par  H.  Leroux  <le  Lincy,  ên 
185S,  d'après  le  manuscrii  uniqae  de  la  BiMiolhèquc  royale  de  BmieUes. 


Digitized  by  Google 


SLIl  PARIS.  13 

a  ¥11  cette  enceinte  et  il  affirme  que  les  murs  en  étaient  si  forts  et 
si  qu*OD  aurait  facilement  mené  une  charrette  dessus.  Outre 
les  quatre  tours  principales,  reliées  par  dès  chaînes  qut  défendaient 

la  Stine  en  amont  et  en  aval,  et  dont  les  noms  sont  restes  ccl^b^cs, 
h  Iftur  de  bois  au  Louvre,  la  tour  de  Billy  aii>quai  Saint-i'.iul,  la 
Toumelle  h  rentrée  de  la  rue  des  Fossés  Saint-Bernard,  la  tour 
de  Nesie  au  quai  Halaquais,  des  (ours  placées  de  distance  en  dis- 
tance fortîGaient  le  mur  d'enceinfe;  ces  tours  de  forme  cylindrique 
tuieiil  à  (rente-cinq  loises  environ  Tune  de  l'autre  et  faisaient 
corps  avec  le  mur  qu'elles  débordaient  à  rçxtérieur  d'un  peu  plus 
de  la  moitié  de  leur  diamètre;  elles  étaient  crénelées,  sans  toit  et 
recoQYertes  d*une  plate-forme  de  pierre  soutenue  à  Tintérieur  par 
une  voûte.  11  y  en  avait  trente-quatre  au  midi  et  trente-trois  au 
nord,  snn>  tunipler  celles  qui  d/'tVndaient  les  portes  de  l'enceinte. 
Les  portes  de  Tenceinte,  vues  du  dehors,  se  composaient  de  deux 
grosses  tours  rondes  éloignées  de  quelques  mètres  l'une  de  Tautre, 
Dais  rattachées  par  une  forte  muraille.  Ces  tours,  élevées  de 
quinze  h  seize  mètres,  avaient  un  on  deux  étages  voûtés  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  et  offraient  quelques  étroites  fenêtres  à  chaque 
étage*  Les  deux  vieilles  tours  qu'on  voit  encore  sur  le  quai  de  l'Hor- 
loge et  qui  furent  Mties  sous  Philippe^le-Bel,  pourraient  donner 
ane  Idée  assez  exacte  des  portes  de  l'enceinte,  si,  au  lieu  de  finir 
en  pignon,  le  oiur  de  face  présentait  au  sommet  une  ligne  horizon- 
tale dentelée  par  de  larges  créneaux. 

*  Cest  à  ce  système  de  défense,  selon  M.  VioUet-Le-Due,  qu*tl 
faut  ratticher  la  construction  du  Louvre  comme  citadelle  avancée. 

Avant  -Aii-nsle,  la  résidence  royale  était  au  Palais  de  la 

Cité  qu'il  avait  habité  lui-même.  Mais  lorsque  la  ville  eut  pris  un 
assez  grand  développement  sur  les  deux  rives,  cette  résidence 
centrale  ne  pouvait  plus  convenir  à  un  souverain  et  devenait  nulle 
oMnme  défense.  En  bâtissant  le  Louvre,  Philippe-Auguste  posait 
une  citadelle  sur  lo  point  de  la  ville  où  les  atiaques  étaient  le  plus 
à  craindre,  où  son  redoutable  rival  Richard  devait  se  présenter; 
H  surveillait  les  deux  rives  de  la  Seine  en  aval  de  la  cité  et  com- 
mandait les  /marais  et  les  champs  qui,  de  ce  point,  s'étendaient 
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Jlisqiraux  rampes  de  Chaillol  ei  jusqu'à  Meudon.  En  cnfourant  la 
ville  de  murailles,  il  avait  soin  de  laisser  son  nouveau  château,  sa 
citadelle  en  dehors  de  leur  enceinte,  atin  de  conserver  toute  sa 
liberté  de  défense  ^  Vu  du  dehors,  le  mur  d'enceinte  paraiasstl 
isolé  au  milieu  des  champs;  à  riotérieur,  tl  y  avait  d^immeoses 
espaces  vides»  des  cultures,  des  jardins,  des  tornins  en  friche. 
Dès  le  commencement  du  XV^  sii-cle,  il  s'élail  déjà  forme  autour 
de  l'enceinte  des  agjîlonieralions  considérables.  Guillebei  l  de  Meli 
écrii,  eo  1430,  qu'il  exbte  à  toutes  les  portes  de  la  ville  des  fan- 
bourgs  avec  des  couvents  et  des  églises;  il  parle  du  faubourg  du 
Roule,  des  faubourgs  Saiii(-Oermain,Salnt*iarques,  Saint-Àntoine, 
Sailli- Mai  lin  cl  SainlrDcnis.  Ce  phénomène  s'est  produit  ;i  loulcs 
les  époques;  toutes  les  fois  que  les  limites  de  Paris  ont  été  reculées, 
aussitôt  une  grande  partie  de  la  population  s'est  jetée  aux  barrières 
et  de  nouveaux  villages  se  sont  fondés,  malgré  les  défenses  réité- 
rées du  souverain.  Est^il  besoin  de  signaler  la  cause  de  cette  ten- 
dance de  la  population  à  sortir  de  la  ville  et  des  faubourgs  qui  s'y 
^  tronvenl  englobés?  Cette  cause  est  celle  qui  portera  encore  aujour- 
d'hui une  grande  partie  des  habitants  à  agir  de  la  même  manière, 
c'est-à-dire*  Texemption  des  droits  d'entrée  et  de  certains  impôts 
pins  lourds  à  Tmlérieur  qu*att  dehors  de  la  ville.  En  préseoce  de 
l'annexion  des  communes  suburbaines,  il  n'y  a  aucune  témérité  à 
affirmer  dès  à  présent  que  rbiis  |m  u  (rannées  de  vastes  laahourgs 
se  seront  reconstitués  aux  pnuctpaks  <  ntrées  du  mai  d'enceinte  et 
que  k  propriété  foncière  du  dehors  aura  bieo  vite  acquis  plus  de* 
valeur  que  celle  des  communes  annexées  k  la  ville,  qui  couvrira 
plus  lentement  les  espaces  restés  libres  entre  les  fortlBcatîons  el 
les  différents  groupes  d*babitations  qu'elles  renferment. 

8  —  L'us.ige  de.s  armes  à  feu  et  surtout  de  l'artillerie  marque 
-une  phase  nouvelle  dans  le  système  de  f(Nrtificatiou  de  Paris.  D'a- 
bord on  utilise  les  plales-fonnes  des  murs  en  y  plaçant  des  canons; 

«  Arehiteeturê  française  du  XI*  au  XVh  siicle^  par  M.  VioUel-lo-Dnc . 
p.  368.  On    saurait  f«rler  du  Lônvre  sans  rappeler  le  beau  travail  de  M.  Vilei» 

de  l'Acadèmie-Francais** ,  ->iir   >  curieux  ol  aiili(|ue  momimonl»  le  Louvre, 
4IÉ  laaqnestioQS  d'art  et  d'arehiiecture  iioiil  tr.iii6e»  ns^c  une  r«r«  safjaeilé. 
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delà  tes  boulets  lancés  eu  parabole  vont  atteindre  les  assaïUanls 
à  déeouTeit;  maiis  du  jenr  oà  fut  constaté  i'avaptiige  du  tir  hori- 
nda]  ou  à  plda  fouet,  raitiilerie  fut  placée  sur  des  terrassements 
UMiliiuis  on  remiiarts  flanqués  2k  Vextërienr  d*nne  muraille  h  larges 
embrasures  par  lesquelles  les  pièces  lançaient  leurs  feux.  On  fit  à 
ne  distance  de  quelques  mètres  du  pied  de  la  muraille  d'enceinte 
■  ivemîer  fossé  lai|;e  de  trente  mètres  au  moins,  crensé  en  en- 
ttum  jusqu'à  la  profondeur  de  huit  mètres  avec  un  étroit  canal 
«B  canette  pratiqué  au  fond  ;  un  arrière-fossé  moins  profond  venait 
tQiuiie;  l'espace  existant  entre  ces  deux  foss<^s  formait  une  chaus- 
sée sur  laquelle  étaient  construits  des  avant-postes  fortifiés  qui 
pM^ctot  les  portes  de  la  Tille.  Ainsi,  on  ne  combattit  plus  sur 
Il  plile4(Nrme  des  murailles;  on  se  retrancba  denièré"les  (errasse- 
raenls;  on  ne  s'jitjqaa  plus  aul^tnt  à  la  partie  supérieure  des  en- 
cfimies,  on  les  prit  à  la  base;  de  ce  moment  les  toitifications 
Maisseiit,  tes  tours  à  crénéauit  disparaissent  avec  les  prodigieux 
nglBS  que  nécessiuit  un  siège:  le  terrible  usage  des  boudies  à 
fei  avak  tout  abrégé,  tout  simplifié.  Ce  passante  entre  deux  époques 
si  (Jiûereutes  dans  la  défense  des  villes,  cette  révolution  dans 
r«ïîploi  des  armes  de  guerre  sont  aecus<^s  dans  l'enceinte  dite  de 
(Mes  V,  entreprise  aux  frais  de  la  ville  et  qui  offrait  Taspeet 
9«  nous  venons  de  signaler.  Dans  la  suite,  on  s*aperçnt  que  cette 
enceinte  pouvait  ^tre  forcée  sous  un  feu  nourri  des  assiégeants  et 
iju'eUe  laissait  à  la  portée  des  projertiies  les  habitations  les  pi  us 
nppiicbées  à  rintériem*  ;  on  éleva  des  bastions  k  Tentour,  de 
tente  en  distance,  ain  de  tenir  au  loin  Tenneml  et  de  le  placer 
Ms  le  feu  orolsé  des  forts  avancés,  s*il  attaquait  la  muraille  die* 
même.  Ces  bastions,  au  nombre  de  quatorze,  suivaient  à  peu  près 
lldireclion  des  boulevards  actuels,  depuis  les  Tuil^-f  ios  jusqu'à  la 
pte  de  la  Bastille  ou  plutôt  jusqu'à  la  Seine;  ils  oiTraient  une 
Ipt  brmIdnMe  du  côté  de  la  rive  droite.  Mais  avec  le  temps,  la 
population  déborda  cette  nouvelle  enceinte  et  lès  bastions  se  trou- 
eux-mêmes  au  milieu  des  faubourgs;  devenus  inutiles,  ils 
fureoi  abattus,  et  lorsque  Vauban  entreprit  de  fortitier  nos  villes 
taâèfes,  les  bastions  de  Tenoeinte  avaient  disparu  pour  la  plur 
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part;  l'enceinte  fut  remplacée  par  une  simple  cbattsscê,  par  une 
terrasse  plantée  d'arbres  destinée,  disait  Tarrét  du  Conseil  de  1684, 

qui  en  ordonnait  la  foii>ii  iii  [ion,  à  servir  de  promotiade  nu\  bour- 
geois de  la  ville.  Ce  nouveau  Cours,  ainsi  qu'on  rappelait,  a  £ail 
place  k  nos  boulevards  actuels  et  l'on  peut  voir  par  certaines  rues 
basses  qui  les  bordent  encore,  la  position  de  l'ancienne  ter- 
rasse, qui  était  souCeaiue  k  certains  endroits  par  un  mur  de  revè- 
lemeat  couronné  d'un  parapet. 

9     Ainsi,  au  moment  où  le  gouvei  iiement  s'occupait  le  plus 
activement  de  fortifier  les  villes  frontières,  P&ris  était  compléte- 
'    ment  ouvert  11.  Bonnardot  en  a  conclu  un  peu  trop  vite  que, 
«raprès  le  système  de  Vauban,  le  vrai,  le  seul  rempart  de  la  capi- 
tale était  aux  frontières,  et  que  Paris  ne  devait  point  être  fortifié. 
«  Ses  portes,  dil-il,  ne  furent  plus  des  bastilles,  mais  des  édifices 
de  décoration.  Les  ingénieurs  de  nos  jours  paraissent  revenus  de 
cette  idée  qu'il  est  inutile  de  fortifier  une  capitale,  puisqu'ils  nous 
ont  W\  à  grands  frais  une  ceinture  composée  de  94  ba.<itions  variés 
dans  leurs  dimensions  et  leur  fin  mcs,  selon  les  localités.  Est-ce  m 
tort,  est-ce  un  acte  de  sage  prévision  ?  »  Il  y  a  longtemps  que  celte 
erreur  a  été  relevée.  Ou  sait  aujourd'hui  qu'il  entrait  dans  les  con- 
ceptions de  Vauban  de  fortifier  Paris  aussi  bien  que  les  villes  firoii- 
tières;  bien  mieux,  il  ne  considérait  pas  la  défense  du  pays  comme 
assurée,  tant  que  le  jioint  cenliid,  la  léte  du  pays,  la  capitale  enfin, 
ne  serait  pas  couverte,  et  prévoyant  qu'il  ne  verrait  point  l'accom- 
plissement de  ce  grand  projet,  il  en  déposa  la  pensée  dans  un 
mémoire  qu*il  recommandait  à  la  vigilance  des  hommes  d*£tat  qui 
viendraient  après  lui.  Napoléon  avait  eu  la  même  préoccupation,  et  ' 
lui,  qui  assiégea  tant  de  capitales,  était  plein  d'inquiétudes  pour 
Paris,  placé,  comme  il  le  disait,  à  deux  pas  des  ti  (nUieres,  et  pou- 
vant être  si  promplement  envahi.  Les  passions  qu'avait  soulevées 
Fexécution  de  cet  immense  travail  de  défense,  entrepris  résolOmént 
au  milieu  de  la  paix  par  le  gouvernement  de  1830,  se  sont  bien 
apaisées  depuis;  jusqu'à  ce  jour,  si  Tordre  et  la  liberté,  comme  on 
le  disait  à  cette  occasion,  ont  eu  à  souffrir  fjiielque  eehcc,  on  est 
assez  convaincu  qu'il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  voisinage  des 
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fortifications,  et  la  parole  de  Téloqucnt  rapporteur  de  la  loi  de 
1841  n'a  point  été  démentie  par  les  actes  du  gouvernement  au 
nom  dwiuél  il  rassurait  la  population  parisienne.  «  Quoi  !  disait 
H.  Ttiiers,  après  avoir  percé  de  ses  bombes  les  voûtes  des  invalides 

ou  (iii  Pantliéon,  après  avoir  iiioiulc  de  ses  feux  la  demeure  de  vos 
faniiiies,  un  gouvernement  se  présenteraif  à  \ous  pour  vous  de- 
mander la  coQtirmatioD  de  son  existence  !  Mais  il  serait  cent  fois 
plus  impossible  après  la  victoire  qu'auparavant.  » 

L'annexion  des  communes  suburbaines  a  complètement  trans» 
formé  la  ville  dePàHs.  Avec  ses  casernes  et  ses  voies  stratégiques, 
avet  sa  p^amisou  et  sa  forte  police,  Wins  sera  désormais  une  véri- 
table forteresse  ;  une  fois  ses  issues  bien  gardées,  ses  portes  closes, 
que  pourrait  une  attaque  du  dehors  ou  une  manifestation  du  de*  ^ 
«fans  1  De  plus«  avec  les  grands  départements  militaires,  la  province 
estprotésrée  contre  l'ennemi,  contenue  elle-même.  «  n  faut  faire 
de  Paris  une  place  de  guerre  inexpugnable  «  a  dit  un  général  au 
Corps  législatif;  il  semble  que  là  soit  toute  la  pensée  d'une  nn- 
nexion  dont  la  nécessité  a  été  contestée  et  que  la  population  n'ayait 
point  encore  songél  réclamer. 

40  —  Le  mur  d'enceinte  qui  reliait  les  57  barrières  de  Paris  et 
que  Tannexion  a  fait  disparaître,  ne  remontait  qu'à  la  fin  du  dernier 
siècle.  U  n'avait  jamais  eu  d'antre  (i]ii<^t  que  de  fixer  la  ligne  dé- 
marcative  ûn  périmèlre  de  la  commune  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi.  11  était  entouré  des  boulevards  exté- 
ffîann  qui  le  dégageaient  et  formaient  une  promenade  circulaire 
dont  le  développement,  vu  des  hauteurs  de  Paris,  oflhiit  le  plus 
magnifique  aspect.  Vers  l'époque  où  cette  enceinte  fiscale  fut  élevée, 
une  grande  mesure  dont  rions  res^mtonsanjouid'liui  les  bienfaits, 
rnligoement  général  des  rues  de  Paris,  était  ordonnée  par  le  roi 
liOiiis  XVi.  De  nos  jours,  on  se  ferait  difficilement  une  idée  du 
désordre  qu'offiralt  avant  la  révolution  la  voirie  parisienne  :  la  plus 
grande  partie  des  rues ,  tracées  ftu  hasard ,  étaient  étroites  et  tor- 
tueuses; les  maisons,  élevées  outre  mesure,  étaient  en  Tair  suivant 
Texpression  de  Montesquieu,  et  interceptaient  le  jour.  11  fut  donc 
décidé  que  toutes  les  rues  auraient  dû  pieds  de  laiigeur  et  que  la 
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règle  serait  rigoureuscinent  observée  dans  les  alignements;  celles 
qui  n'avaient  pas  cette  dimension  seraient  élargies  au  fur  et  à  me* 
sure  des  constructions.  La  hauteur  des  maisons  fut  proportionnée 
à  la  larigeur  des  rues  et  renfermée  entre  36.et  84  pieds,  sans  les 

combles. — Pour  donner  plus  d'ensemble  à  celle  mesure,  la  levée  du 
plan  de  toutes  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs  était  lu  i  t  ssaire; 
ce  grand  et  mnirTiifique  travail  fut  confié  aux  commissaires  généraux 
de  la  voirie,  Moreau,  Gobert,  Giroult  et  Yerniquet;  chaque  pro- 
priétaire devait  en  supporter  les  frais  dans  la  proportion  des  façades. 
Yerniquet,  seul  architecte  de  la  Compagnie,  avait  d'abord  à  ce  titre 
été  chargé  de  la  direction  de  l'entreprise,  mais  il  en  fit  bienlôt 
une  affaire  toute  personnelle,  et  le  15  octobre  17tto,  .sa  s  oumission 
était  acceptée  par  le  roi.  Moyennant  une  somme  de  600,000  fr«,  it 
s'engageait  envers  le  gouvernement  à  faire,  à  deux  et  trois  expé- 
ditions, la  levée  des  plani  généraux  et  détaillés  de  Paris,  savoir  : 
les  plans  particuliers  de  chaque  rue,  place  et  quai  ;  le  cours  de  la 
rivière  depuis  la  Unpée  jusqu'aux  Bonshommes;  les  boulevards  de 
tout  le  pourtour  de  Paris  ;  le  plan  général  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs; le  canevas  générai  des  opérations;  l'état  des  noms  des 
rues,  places  et  quais;  Fétat  des  noms  des  propriétaires.  En  1789, 
Yerniquet  obtint  du  roi  leprivil^e  de  la  gravure  du  plan  de  Paris. 
Après  trente  années  de  travail  avec  le  concours  d'ingénieurs  et 
d*hommes  spéciaux,  Yerniquet  remit  au  gouveinement  le  plan 
général  et  détaillé  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris,  mais 
depuis  longtemps  déjà  les  parties  achevées  étaient  entre  les  mains 
de  l'administration  delà  voirie.  Lorsqu'en  1793,  il  s'agit  de  vendro 
les  terrains  considérables  que  le  cleigé  et  les  établissements 
publics  possédaient  dans  Paris,  c'est  sur  le  pbn  général  dressé  déjà 
par  Yerniquet,  (jue  l'administration  des  domaines  proposa  aux 
artistes  inoccupés  de  lui  soumettre  des  divisions  ou  lotissements 
de  terrains,  avec  des  percées  susceptibles  d*en  augmenter  la  valeur 
et  d'en  faciliter  Faliénation.  Les  artistes  se  mirent  à  l'œuvre  et 
firent  des  tracés  de  rues  et  d'ouvertures  qui  sont  pour  la  plupart 
restés  en  projet  et  ([ui  grèvent  néanmoins  une  grande  partie  de  la 
propriété  parisienne  par  suite  de  réserves  laites  alors  en  faveur  de 
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!\Tf]iiiinistraliou  des  domaines  |»uur  l'exécution  des  voies  indiquées 
sur  les  pians.  Grâce  au  beau  travail  de  Veriiiquet,  la  régularité 
s*est  introduite  peu  à  peu  daas  le  système  des  voies  de  Paris  et 
toutes  les  parties  de  la  ville  ont  été  reliées  entre  elles  ;  un  travail 
de  ce  genre  sera  la' consécfuence  nécessaire  de  Tannexion  pour  les 
c(tniiiiunes  suburbaines.  An  surplus,  le  point  central  du  système 
t'.Ht  (MiliiT  de  la  voirie  de  Paris  n'a  pas  ciiangé  depuis  prèsdeGOO 
ans  :  alors  que  la  ville  était  encore  renfermée  dans  Teuceinte  de 
Philippe- Auguste,  deux  grandes  voies,  de  communication  avaient 
été  tracées  en  croix  du  nord  au  sud  et  de  Test  h  Touest;  elles 
correspondaient  aux  quatre  portes  principales  qui  étaient  les  portes 
Saiiil-Denis  et  Sainl-Jarcfiies,  les  poi  tes  Saiiil-Anîoine  ètSaiiU- 
Hooorc.  L  iiUerseclion  de  ces  deux  grandes  voies,  que  Ton  appelait 
la  croisée  de  Paris,  se  trouva  plus  largement  accusée  encore  au- 
jourd'hui par  la  rencontre  du  boulevard  de  Sébastopol  et  delà  rue 
de  Rivoli,  dont  les  extrémités  toucheront  un  jour  peotrétre  Fen- 
ccirito  des  fortifications. 

La  biij»erfici^'  de  Paiis  était,  avant  l'annexion,  de  7450  hectares; 
on  lui  donnait i4,l)00  mètres  ou  pins  do  six  lieues  de  tour;  depuis 
Tannexion,  son  périmètre  atteint  33,900  mètres  ou  près  de  huit 
lieues  et  demie. 

3fatntenant,  attachons-nous  au  mouvement  de  la  population,  h 
son  arcroisscuienl  si  considérahle  et  si  subit,  et  essayons  de 
remonter  aux  causes  d*un  fait  qui  peut  avoir  de  si  graves  consé- 
quences pour  la  ville  de  Paris,  pour  le  pays  Iui**méme. 

II.  —  ou  HOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

44  —  On  estime  à  ^eu  près  à  400,000  fîmes  l'excédant  de  po- 
pulation (juc  1  iiincxion  de  la  banlieue  a  versé  dans  Paris  et  ajouté 
au  chiffre  déjà  si  élevé  de  sa  population  ^  Sur  ce  point,  une  grande 
crainte,  —  n'était-ce  qu'un  préjugé?  —  agiuit  l'esprit  de  nos  an- 

*  Ce  éhittre  était,  avant  t^ajinoxion,  de  1,174,000  habitaotf .  —  Vienne  a 
47S,000  habiUfils;  Sainl-Péienbourg,  8SO,000;  BerUn,  430,000;  Madrid, 


Digitized  by  Google 


riens  fuis;  ils  n'uiit  jamais  reculé  les  limites  de  Paris  qu'à  leur 
corps  défendaut,  et  chaque  fois  qu'ils  ont  ODgiobé  la  population 
suburbaine  dans  de  nouvelles  murailles^  ils  ont  essayé  par  des 
défenses  souvent  réitérées  d*emp6cher  les  fauboui^gs  de  se  refoiv 
mer  au  dehors,  voyant  des  dangers  certains  dans  tes  agrandisse- 
menls  trop  rapides  de  la  ville,  «f  Ils  avoient  satremeiU  prévu, 
disait  le  pieiinibule  du  r(?^Iemeut  de  1672,  qu'en  cet  état  de 
^andeur  où  ils  l'a  voient  portée,  elle  devoit  craindre  le  sort  des 
plus  puissantes  villes,  qui  ont  trouvé  en  elles-mêmes  le  principe  • 
de  leur  ruine,  et  étant  difficile  que  l*onlre  et  la  police  se  distri- 
buent dans  toutes  les  parties  d'un  si  grand  corps,  cette  raison  les 
avoit  portés  ;i  la  réduire  et  les  faubour^js  d'icelle  dans  des  limues 
justes  et  raisonnables,  faisant  défense  de  les  étendre  au-delà.  » 
Un  siècle  plus  tard,  le  marquis  de  Mirabeau  disait  que  les  capi^ 
taies  sont  nécessaires,  mais  que  si  la  tôte  devient  trop  grosse,  le 
corps  devient  apoplectique,  et  tout  périt.  C'était  toujours,  on  ie 
voit,  la  même  pensée,  sinon  la  mr-me  crainte,  avec  une  préoccu- 
pation de  plus  h  reudroil  des  inléiéls  généraux  du  pays.  Un  voit 
que  4789  approche,  les  idées  économiques  s'élèvent  et  généra- 
lisent les  faits;  bientôt,  désignant  les  mêmes  choses  par  d'autres 
mots,  on  parlera  de  la  centralisation  et  de  ses  excès,  et  là  sera  la 
formule  du  langage  moderne.  La  centralisation  normale  ou  oxces- 
-slve  se  révèle  avant  luut  par  la  pdiuilation;  pour  saisir  son  tarac- 
tère  et  ses  causes,  pour  mesurer,  autant  qu'il  est  donne  de  le  faire, 
^  ses  conséquences  immédiates  ou  lointaines,  en  un  mot  le  bien  ou 
le  mal  dont  elle  peut  être  la  source,  il  est  donc  nécessaire  de 
rétudier  dans  Tétat  et  dans  le  mouvement  de  la  population. 

42  —  Les  1,100,000  habitants  ([ui  vivaient  sur  le  sol  parisien, 
avant  l'annexion,  pouvaient  se  diviser  en  deux  grandes  parts  : 
600,000  environ  demandaient  leurs  moyens  d'existence  à  Tin- . 
dustrie  proprement  dite  ;  les  500,000  autres  composaient  la  classe 
des  commerçants  de  tout  ordre,  des  propriétaires  ou  rentiers,  des 

lC0.000i  Lisbonne  ,  284,000  ;  Napies,  480.000  ;  ConsUntinople  ,  630,000; 
Kilu,  160,000.  Loadm  est  U  aenlfl.vUla  qui  soit  plus  peoplée  qne  Paris;  eUe 
compte  3  mUlions  400,000  habUanU 
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horames  voués  aux  carrières  libérales,  des  foncUonuaires,  le 
clergé,  les  domestiques»  le  persoDDel  des  hospices,  des  établisse- 
neots  de  bienfalsaBce  et  des  prisons.  Tel  est,  à  peu  de  chose  près, 
le  cl.iss<  ment  qu'il  était  permis  de  faire  d'après  le  recensement  de  la 
population  et  la  rem:irquable  enquête  de  la  chambre  de  crunuit'n  e 
sur  l'industrie  deParis  publiée. en  1851.  On  comptait  dans  rindustrie 
M2,000  ouvriers  environ  ;  on  a  fait  le  calcul  de  la  rétribution  jour- 
nalière de  ces  ouvriers.  Si  Ton  retranche  de  leur  nombre  les  ap- 
♦  prenlis,  ou  trouve  que  :20v),000  hommes  ne  gagnaient  que  2  fi-.  49  c. 
par  jour,  et  que  le  salaire  de  113,000  femmes  ne  dépassait  pas 

I  fr.  7  c.  «  Sur  on  nombre  aussi  considérable  de  travailleurs,  dit 
renqaéte  de  la  chambre  de  commerce,  une  population  dont  les 
principaux  traits  de  caractère  sont  une  grande  vivacité  d*esprit, 
une  remarquable  facilité  h  s'emparer  d'idées  nouvelles,  un  goût 
prononcé  pour  le  plaisir,  une  énergie  de  travail  plutôt  instantanée 
que  persévérante,  et  Thabitude  de  Tépai^gne  encore  peu  déve- 
loppés, reffet  des  commotions  potitiq[ues  est  prodigieux  et  amène 
les  conséquences  les  plus  graves.  Dans  les  crises  commerciales  et 
industrielles  qui  se  prononcent  de  temps  à  autre  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  le  ralentissement  des  affaires  est  gra- 
dMl  ;  y  est  bien  rare  même  qu*il  s*é(eQde  sur  toutes  les  branches 
d'industrie  à  la  fois  ;  le  mal  est  le  plus  souvent  partiel.  Il  n'en  est 
pis  ainsi  lorsqu'un  événement  polit i(j ne  arrive,  lorsqu'une  révo- 
lution éclate  :  alors  tout  s'arrête  à  la  fois,  la  tàc  lie  commencée  ne 
s'achève  pas,  et  tout  sembk  mis  en  question  quant  à  l'existence 
même  des  travailleurs.  Une  aspiration  générale  vers  un  bien-être 
im^^inaire  s'empare  alors  facilement  des  esprits  :  les  uns  se  lais- 
sent entraîner  par  des  idées  généreuses  en  apparence  et  par  ih  s 
paroles'  sonores,  d'autres  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour 
rester  oisifs,  tous  abandonnent  le  travail.  Des  gens  sans  aveu, 
lebut  de  toutes  les  professions,  se  mêlent  autant  qu'ils  le  peuvent 

II  ceux  qui  étaient  de  véritables  travailleurs,  et  ce  sont  eux  qui 
font  ciiitiidre  les  plus  vives  clameurs.  »  La  triste  expérience  de 
ces  derniers  temps  a  démontre  la  parfaite  exactitude  de  ces  obser; 
viations.  On  sait  qu'il  y  a  dans  la  population  ouvrière  de  Paris  une 
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certaine  phalange  mobile  qui  aUeîgnait  le  chiffre  de  8,000  têtes  en 
185!.  Quelques-uns  de  ces  ouvriers  viennent  faire  un  séjour  pas- 
sager :  ils  chcn  iii  iii  à  recueillir  des  sahiin  s  avec  rosjioir  de  rem- 
porter des  épargues,  ils  n'ont  point  do  liamilie  et  sont  im  u  noml)rcnx; 
mais  d'autres  viennent  cacher,  en  se  perdant  dans  la  foule,  de 
mauvais  instincts  ou  de  fâcheux  antécédents!  Ce  mode  incessant 
de  recrutement  de  la  poinilation  parisienne,  selon  la  chambre  de 
commerce,  est  un  des  grands  oltslaclt  s  (jiie  ivncunire  le  perfec- 
tionnement moral  des  travailleurs.  Et  cependant  que  de  progrès  se 
sont  accomplis  déjà  dans  l'éducation  morale  de  la  classe  ouvrière 
de  Paris  !  Quel  contraste  entre  cette  partie  de  la  population  et  celle 
des  principales  villes  de  l'Angleterre  !  Parcourez  les  faaliuiirgs  de 
Pans  un  jour  de  repos  ;  toujours  vous  y  verrez  l'ouvrier  convena- 
blement tenu»  toujours  aussi  vous  le  trouverez  poli,  empressé  dans 
les  mille  petits  services  qu'on  se  doit  à  tout  instant  dans  une 
grande  ville.  Il  faut  heureusement  ranger  dans  une  catégorie  res- 
treinte parmi  les  ouvrici  s  les  bonmies  grossiers  et  enlièremeut 
dépravés.  Il  y  a  d'un  côlé  les  iiommes  rangés  et  ayant  une  vie  de 
femille,  il  y  a  de  l'autre  les  ouvriers  imprévoyants  qui  dépensent 
follement  leur  salaire  et  sont  ensuite  dépourvus  de  ressources 
lorsque  viennent  les  mauvais  jours;  mais,  même  parmi  ces  der- 
niers, il  y  a  liien  des  di^iuii  lions  à  faire,  et  (ie  nombreux  degrés 
séparent  encore  l'imprévoyance  de  Tabrutisscment,  de  Timmora- 
lité  et  surtout  du  crime.  ^uUe  part  on  ne  trouverait  à  faire  dans 
Paris  de  ces  peintures  hideuses  dont  les  bas  quartiers  de  Liver- 
pool  et  de  Manchester  ont  été  le  sujet,  et  ([iii  attestent  tout  li  la 
fois  la  bnitalilé  morale  et  physique  du  peuple  dans  ces  grands 
centres  manufacturiers,  n  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  superposition 
des  rangs  de  la  population  parisienne  cette  étroite  cohésion  qui 
rapproche  le  haut  et  le  bas  de  la  société  :  tout  patron  a  été  ou- 
vrier, tout  cumniereaiit  a  été  conimis;  les  plus  riches  sont  ceux-là 
précisément  qui  sont  partis  de  plus  bas  ;  les  plus  estimés  et  les 
plus  influents  sont  ceux  qui  n*ont  point  oublié  leur  modeste  ori- 
gine. De  là  cette  espèce  de  solidarité  entre  le  magasin  et  Tatelier, 
delk  cette  mutuelle  estime  entre  celui  qui  eonmiaude  aiijouid'hui 


Digitized  by  Google 


SLR  PARIS.  2d 

d  celai  qui  pourra  commander  demaio.  En  1848,  dans  les  plus 
mauvais  jours,  plusd^  cher  d^atelier  a  su  contenir  ses  ouvriers 

et  les  enlever  aux  l)arricadcs  par  le  seul  asceiidaiu  de  s*i  pater- 
nelle el  LiCDlaisaiile  autorité. 

U  existe  à  Pans  334^000  ouvriers  sédentaires,  nous  parlons 
toujours  de  Paris  avant  Fannexion,  —  et  Ton  s'est  demandé  si  ce 
chiffre  n'était  pas  excessif  et  en  dehors  des  besoins  du  commerce 
et  de  rindustiic.  Nous  ne saiii unis  le  dire;  nm^  il  faut  remarquer 
qu'en  générai  la  iabncation  parisienne  ne  ressemble  guère  à  celle 
ées^  autres  contrées  :  les  travaux  y  sont  assez  divisés  pour  que  les 
besoins  les  plus  instantanés  puissent  être  satisfaits,  et  Ils  le  sont 
quelquefois  dans  les  industries  de  luxe  avec  une  rapidiic  qui  iimi 
du  piodisre.  «  Pour  qu'un  homme  vive  délicieusement,  disait 
à  ce  sujet  Montesquieu,  il  faut  que  cent  autres  travaillent  sans  re- 
lâche. Une  femme  s*est  mis  dans  la  téte  qu'elle  devait  paraître  à 
une  assemblée  avec  une  certaine  parure;  il  faut  que  d^  ce  mo- 
ment cinquante  artisans  ne  dorment  plus  et  n'aient  plus  le  loisir 
de  boire  et  de  manger;  elle  commande,  et  elle  est  obéie  plus 
promptemeot  que  ne  le  serait  notre  monarque,  parce  que  l'intérêt  est 
le  plus  grand  monarque  de  la  terre.  »  Il  est  naturel  de  penser  que 
la  population  ouvrière  a  suivi  le  mouvement  de  la  population  géné- 
rale; mais  ce  monvement,  quelle  en  a  vu'i  la  m  arche  dans  Paris?  Il 
faut  à  cet  é^ard  interroger  les  statistiques,  et  pour  les  avoir  exactes 
U  est  prudent  de  s'arrêter  à  1817,  époque  à  laquelle  les  dénombre- 
ments ont  commencé  à  être  faits  avec  un  soin  qui  ne  s*est  jamais 
démenti  depuis.  Or,  de  1847  à  1856,  la  population  parisienue  a 
SUIVI  la  progression  suivante  : 


1817   713,906  âmes. 

1831   785,862  — 

1836   868,438  — 

18ii   935,201  — 

1846   1,053,897  — 

1851   1,053,262  — 


I856«.i   1,174,346  — 

Ainsi,  de  1817  k  18S6,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  qua 
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rante  années,  la  population  de  Paris  s'est  accrue  de46(ijioaciiiies. 
Dans  ce  chiffre,  l  excédant  des  naissances  sur  les  décès  ligure  à  peu 
près  pour  90,000;  de  telle  sorte  que  Taugmentatiou  due  à  d'autres 
causes  serait  de  370,000  babitants.  C*est  là  un  fait  grave,  car,  même 
en  tenant  compte  du  développemeift  régulier  du  commerce  et  de  Tin- 
dnstrie,  il  atteste  nne  progression  extrême  et  qui  sulllirait  à  doubler 
la  population  dans  une  période  de  moins  de  trois  quarts  de  siècle. 

13  —  Mais,  pour  les  communes  qui  étaient  placées  entre  j'an- 
den  mur  d'octrm  de  Paris  et  Tenceinte  continue,  les  clioses  ont 
marché  bien  autrement  encore.  Là,  dans  ces  dix  dernières  années,  le 
chiffre  de  la  population  s^est  élevé  tout  à  coup  à  des  proportions  con- 
sidérables, ainsi  que  le  (ousULut  M.  le  préfet  de  la  beiiie  dans  son 
rapporta  la  commission  départementale.  «  L'augmentation  de  la  po- 
pulation de  la  Seine,  disait  ce  magistrat,  qui  n>  pas  été  moindre  de 
21  p.  0/0  de  1851  à  i8SS6,  pour  ie  département,  n*a  produit  que 
11  p.  0/0  dans  Paris,  tandis  qu'elle  a  donné  61  p.  0/0  dans  la 
banlieue  suburbaine  et  31  p.  0/0  dali^  la  banlieue  extérieure.  « 
M.  le  ministre  de  i  intérieur  signalait  lui-même  dans  son  rapport 
que  de  1841  h  1856  la  population  suburbaine  s'était  élevée  de 
114,318  à  351,596  babitants,  et  dans  les  dernières  années  la  pro^ 
pression  avait  suiyi  une  marche  encore  beaucoup  plus  rapide. 
Dans  la  plupart  des  communes  suburbanies,  à  la  Villelle,  à  Belle- 
vilkvles  terres  et  les  jardins  ont  lait  place  aux  ateliers  ;  le  terraiu 
qui  se  vendait  à  l'arpent  ne  se  vend  plus  qu'au  mètre;  la  Villette 
compte  dix-sept  groupes  d'industrie,  et  son  conseil  municipal  a 
asstiré  qui!  n*est  pas  une  maison,pas  un  terrain  dans  cette  commune 
qui  ne  soient  affectés  à  un  service  industriel.  En  effet,  sur  tous  les 
points  de  ces  coiuuiuiies  se  sont  fondés  de  vastes  ateliers,  d'immenses 
manufactures  d'où  i  on  voit  s'élever  ces  nuages  de  funiéti  qui  ont 

^  assombri  Londres  et  ses  monuments.  La  population  s'y  est  accrue 
avec  une  effrayante  rapidité.  <  Elle  était  en  1856  de  351,000  ha(^ 
bitants,  disait  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  elle  sera  d'un  million 
dans  dL\  ans.  » 

14  —  Que  se  passe-tril  donc  qui  ait  pu  uUircr  sur  Paris  nne 
telle  afiluence,  un  tel  mouvement  industriel?  Dans  cette  transfor- 
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maiftOQ  des  aneieDncs  communes  suburbaines,  il  y  ji,  ce  nous 
semble,  plusieurs  causes'  à  distinguer  :  il  faut  d'abord  compter 

dans  raccroissemcnt  de  la  population  les  nombreux  ouvi-ieis  que 
les  immenses  travaux  de  la  ville  de  l*aris  avaient  attirés  autour  de 
ses  murs.  U  résulte  eo  elTet  du  compte  général  de  radmiqistratioD 
des  fiuances  que,  sur  un  total  de  3,379^000,000  de  payements'  faits 
par  le  trésor  public  en  1855,  le  département  de  la  Seine  a  absorbé 
k  lui  seul  877  millions.  Ce  n*est  là,  il  faut  l'espérer,  qu'une  cause 
passagère  d'accroissement  pour  la  population;  k>  travaux  de  la 
ville  s^épuisoront  un  jour  peut-être.  11  n'en  est  point  aiasi  de  l'im- 
Bienfie  coneenU'ation  de  marchandises  et  de  produits  <iue  Wr^- 
Dîsation  actuelle  des  chemins  de  fer  a  établie  aux  abords  de  Paris. 
Les  grandes  lignes  qui  convergent  de  toutes  parts  de  la  circon- 
férence an  centre  tendent  à  transformer  toutes  les  habitudes 
commerciales  en  France  ;  aujourd  hui  Paris  est  plus  près  de  Londres 
et  d'Alger  que  le  Havre  et  Marseille;  il  est  devenu  le  grand  des- 
tinataire de  tous  les  produits  français  et  étrangers,  qu'il  retient 
pour  les  vendre  ou  les  transformer  par  la  fabrication.  Paris  n*est 
plus  seulement  la  ville  du  luxe  et  des  plaisirs;  environné  d'usines 
et  de  manufactures,  il  constitue  un  centre  in<iii>[i ni  des  plus  con- 
sidérables. Oui,  si  cet  état  de  choses  conimue,  la  population 
annexée  ttteindra  rapidement  le  chiilre  d*un  million;  mais  alors 
DOS  grandes  villes,  qui  déjà  ne  sont  plus  guère  que  des  lieux  de 
transit,  Rouen,  Lyon,  Lille,  Marseille,  que  seront-elles  devenues? 
Auront-elles  toujours  la  faveur  de  ces  spécialités  industrielles  qui 
font  leur  vie  et  leur  ricliesse  ï  Conservcront-f'Hi  s  t  iieore  quelque 
splendeur  et  quelque  mouvement  ï  On  peut  concevoir  à  cet  endroit 
de  légiSfanes  appréhensions;  on  peut  craindre  qu'elles  ne  soient 
atteintes  alors  de  la  décadence  qui  déjà  les  menace,  et  que  leurs 
industries  ne  soient  réduites  à  s'agiter  dans  une  inféconde  activité. 
IJ  n'est  f>as  moins  h  redouter  que  l'émigration  des  campagnes,  déjà 
si  funesUi  à  ragricuilure,  ne  se  fasse  plus  désoruiais  vers  les 
glandes  villes  de  production,  mais  uniquement  vers  Paris,  offrant 
avec  des  salaires  parfois  élevés  l'irrésistible  attrait  des  plaisirs. 
La  centralisation  administrative  doit  être  également  mise  au 
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nombre  des  causes  qui  ont  précipité  le  niuuveiûent  de  coticeiiliatiun 
sur  Paris.  Ce  fail  a  été  remarqué  à  d'autres  époques;  il  se  mani- 
festait d'une  manière  éclatante  aa  xrii*  et  au  xvni'  siècle,  sous  la 
monarchie  absolue.  «  Dans  le  même  temps,  a  fort  bien  observé 
H.  de  Toequeville,  où  Paris  achevait  d'acquérir  au  dehors  la  toute- 
puissance,  on  vovail  s'accomplir  dans  son  sein  même  un  change- 
ment qui  ne  mérite  pas  moins  de  ûxer  1  attention  de  l'histoire.  Au 
lieu  de  n*étre  qu'une  ville  d'échanges,  d'affaires,  de  consommation 
et  de  plaisir,  Paris  achevait  de  devenir  une  ville  de  fabriques  et 
de  manufactures.  A  mesure  que  toutes  les  affaires  administratives 
sont  attirées  à  Paris,  les  affaires  industrielles  y  aceimrcnt.  » 
Golbert  essaya  toutefois  de  ranimer  raclivité  dans  les  provinces; 
mais,  préoccupé  surtout  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  ne 
chercha  de  dérivatif  que  dans  ces  deux  éléments  :  par  la  création 
on  le  développement  des  manufactures  de  lîe;iiivais,  Sedan,  Au- 
bu.sMiii,  Aiibcville,  Louviçrs,  Elbeiif,  Tours  et  Lyon,  il  louda  la 
prospérité  de  ces  villes  et  illustra  l'industrie  française.  C'était 
beaucoup  assurément,  ,  ce  n'était  pas  assez  pour  détruire  l'action 
profondément  absorbante  de  Paris;  cela  exigeait  toute  une  réforme 
administrative,  et  eettc  réforme,  il  n'était  réservé  qu'a  1  Asseniblée 
constituante  de  l'opérer.  L'Assemblée  constituante  avait  pensé  qu  il 
(allait  faire  refluer  plus  abondamment  sur  tous  les  points  du  pays 
le  mouvement  et  la  vie  que  Paris  tendait  à  absorber,  en  donnant 
plus  d'initiative  et  de  latitude  aux  institutions  locales,  à  la  repré- 
sentation commiiiiiile,  à  l'administration  des  grandes  villes  com- 
*  nierciales  et  industrielles,  à  la  presse.  L'un  des  plus  grands 
admirateurs  des  bienfaits,  d'ailleurs  incontestables,  de  la  centrali- 
sation moderne,  M.  de  Cormenin,  n'imaginait  pas  qu*elle  pût  être 
ai  eei»tée  sans  un  contre-poids  nécessaire,  et  ce  contre-poids,  on 
devait  le  clierelier,  selon  lui,  dans  la  liberté  annuiunale,  dans  la 
liberté  électorale  et  dans  la  liberté  de  la  presse,  parce  que  sans 
la  commune  il  n'y  a  pas  de  lien  dans  les  associations  locales,  san& 
la  liberté  électorale  pas  de  représentation,  sans  la  presse  pas 
de  réclamation.  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  insupportable  dans  les 
souffrances  d'uu  peuple,  ajoutait  avec  beaucoup  ûo  raison  cet 


Digitized  by  Google 


•      SLR  PAftIS.     -  27 

éerivaîD,  c'est  moins  de  souffrir  que  de  ne  pas  se  plaindre,  et 

surtout  de  ne  pouvoir  rtre  entendu.  »  Sans  ce  contre-poids  et  ces 
garanties,  M.  de  Coniienin  tenait  la  centralisation  pour  tunebte  et 
ia  répudiait  ouvertement;  il  la  déclarait  menaçante  pour  la  liberté 
des  citoycDs,  dangereuse  pour  le  gouvernement  lui-même  :  «  La 
centralisation  poussée  à  Teiccès  ne  serait  pas  sans  dangers,  consi- 
ddvc  dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  du  gouvernement,  avec  ia 
liberté  des  citovens  et  avec  la  bonne  i^estion  des  intérêts  locaux. 
£o  effet,  la  centralisation  appartient  au  premier  occupant  et  passe, 
avec  l'empire»  des  maiiis  de  celui  qui  le  tient  aux  mains  de  celui 
qui  le  prend.  L'histoire  de  nos  cinquante  années  le  démontre  :  la 
Convention,  'plusieurs  fois  assiégée  dans  son  propre  palais,  a 
niancpie  de  succomber  sous  la  iusillade  des  énieules,  si  ee  n'est 
sous  l'ivresse  de  sa  puissance;  plus  tard,  les  grenadiers  de  Bona- 
parte ont  fait  sauter  la  constitution  de  Tan  UI  par  les  fenêtres  de 
l'orangerie  de  Saint-Cloud;  Paris  pris.  Napoléon  n'avait  plus  qu'à 
signer  sur  la  table  de  Fontainebleau  son  abdieation  d'empereur  ; 
Charles  X,  en  perdant  sa  c^^pilale,  perdit  son  niy.iunie.  Si  le  i^ou- 
vernement  n*a  pas  sans  cesse  Tœii  ouvert  et  le  bras  tendu  pour 
écraser,  avec  la  maj^ue  de  la  centralisation,  les  insurrections  dès 
qu'elles  lèvent  la  téte;  s'il  quitte  les  Tuileries,  s'il  passe  les  bar- 
rières, pour  loi  tout  est  dit;  tout  lui  échappe  à  la  fois  :  trésor, 
presse,  télégraphe,  posie,  armée,  adjinuistration,  empire.  De  légi- 
time il  devient  usurpateur;  de  souverain,  sujet,  et  de  pioscnpleur, 
pruscrit;  il  fuit,  ii  se  sauve,  et  c'est  tout  au  plus  s'û  reste 
quelque  figure  et  quelque  nom  à  cet  ennemi  public.  Que  voulez- 
vous  qu'il  fasse?  il  est  déchu.  Où  voulez-vous  qu'il  aille?  on  lui  a 
interdit  le  feu  et  l'eau.  Ce  n'est  plus  un  gouvernement,  un  pouvoir, 
un  roi,  c'est  uu  homme;  c'est  moins  qu'un  iiumnic,  c'est  une 
ooibre,  un  abandonné,  un  réprouvé;  toute  sa  force  lui  venait  du 
centre,  et  il  n'est  plus  au  centre,  et  le  centre  n'est  plus  à  lui. 
Entre  deux  prétendants,  voulez-vous  savoir  qui  est  légitime?  Ne 
demandez  pas  qui  a  le  droit,  mais  qui  a  Paris  :  qui  a  Paris  règne, 
qui  a  Paris  a  la  France  * .  » 

*  Comeoin,  Ùraii  adminittratif,  îDirodaclioii;  p.  19. 
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Voilà,  selon  M.  de  Corraenin,  où  doit  mener  ane  eentralisacioii  ii 

ressorts  (rop  tondus.  Il  faut  tlonc  os^r  dire  à  l^iris,  dans  un  inlérét 
supérieur  a  .son  iulérct  niênif,  qu'il  n'esi  pas  loul,  niais  une  par- 
tie du  tout,  la  plus  belle,  il  est  vrai,  {H>ur  parler  le  lao^age  de 
Sieyès.  Si,  grâce  à  Dieu,  les  gouvernements  ont  une  antre  morale 
que  celte  du  plus  fort  ou  du  premier  occupant.  Il  convieni  que  la 
morale  ne  soit  pas  trop  de  fois  vaincue  aux  ro^'ards  dos  hommes. 
L'Assemblée  oon>iitiianlô  avait  donc  raison  quand  olle  songeait  a 
fortilier  le  corps  autant  (luc  la  t^^te,  c'est-à-dire  la  pfovince  autant 
que  Paris,  afin  que  Paris  ne  fut  pas  le  jouet  de  brusques  mouve<^ 
ments  et  de  coups  inattendus,  liais  il  faut  aussi  répéter  à  Paris, 
avec  l'Assemblée  constituante,  avec  SIeyès  lui-mâne,  quMl  est 
quelque  i  liose,  qu'il  est  une  couiniiii  o,  et  que  cette  Oiiniiiuno  n'est  - 
point  un  danger  pour  l'État,  commo  im  le  soutient  au  nom  de  cette 
cenuralisation  à  outrance  dont  parie  M.  de  Cormenin. 

ni.  —  PES  ANCIENNES  INSTITUTIONS  HUNtaPALES  OB  LA  VlttB 

DE  PARIS. 

15  —  \a\  quoi  donc  la  conuiiune  de  Paris  diUere-t-elle  des 
autres  communes?  —  On  connaît  le  caractère  distinctif  de  nos 
iintitutions  municipales  :  elles  reposent  sur  ce  droit  en  vertu  duquel 
les  halritantç  d'une  cité  ou  d'une  bourgade  délèguent  à  un  petit 

nondtrod'ontreeux  le  soin  des  intérêts  communs  auxquels  lesdtn  oirs 
de  la  famille  los  oniix'chonl  de  s'ap])iiquor  eux-mêmes  ;  droit  pri- 
mitif et  naturel  dont  le  germe,  vigoureusement  implanté  dans  les 
«  cités  gauloises,  dans  les  munieipes  romains,  s'est  perpétué  jusqu'à 
nous  à  travers  les  temps  d'oppression  les  plus  déplorables  de  notre 
histoire;  droit  antérieur  aux  grandes  constitutions  sociales,  que 
chaque  commune  a  puisé  dans  son  essence  même  et  qui  ne  relève, 
par  conséquent,  d'aucune  diarte.  A  une  époque,  il  est  vrai,  des 
princes,  des  seigneurs  ont  eu  la  prétention  d*octroyer  ce  droit, 
mais  on  est  maintenant  fixé  sur  le  mérite  de  ces  concessions.  Ce 
ne  fut  point  là  un  droit  nouveau;  ce  droit  était  préexistant;  on  pot 
le  restituer  ou  le  reconnaître  à  une  époque  où  il  avait  été  tant  et  si 
souvent  méconnu  ;  on  ne  pouvait  le  conc^fder,  il  ne  Ta  point  été  en 
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ikpil  des  tcfiiits  de  quelques  chartes.  Les  communes  qui,  au  clou- 
lième  siècle^  reuU'èrent  dans  la  plénîtii  le  de  leurs  droits,  descen- 
éâentp  par  ooe  filiation  inconiestable,  des  muoicipalités  romaines 
èmt,  ^  leur  tour,  elles  nous  ont  transmis  le  principe,  après  bien 
des  vicissitudes. 

La  cûiuiuuiic  de  Paris  oifre-t-ellô  le  caractère  général  des  autres 
fomynes?  A-^-eUe  été  organisée  dèsM*orîgine  comme  les  cités 
fattloises,  comme  lesmnnicipes  romains?  Avait-elle  ses  magistrats 
électifs,  ses  ftens,  sa  police,  la  liberté  municipale,  eu  un  luoi?  La 
qoesiion  n'a  été  sérieusement  examinée  (ju'à  l\puque  où  Ton  a 
commencé  à  s'enquérir  avec  quelque  sollicitude  du  droit  municipal 
m  France.  Nos  vieux  auteurs  n*en  ont  eu  nul  souci  ;  tout  ce  qu'ils 
daest  à  cet  égard  atteste,  d'ailleurs,  la  faible  portée  de  leurs 
Cùuiiaissances  sur  la  natnre  de  nos  institutions  municipales, 
j^icoles  billes  tt  lioberi  Gaguiu  ayant  pris  les  établissemeuls 
comaïunaux  du  douzième  siècle  pour  des  créations  nouvelles  dues 
k  la  munificence  des  princes  et  des  seigneurs,  attribuèrent  naturel- 
lement h  la  générosité  de  Pbilippc-Auguste  Vinstitution  des  magis- 
iTdlN  liiuniripaux  de  la  commune  de  Paris  :  [aMir  eux,  il  n\v  avait 
rien  au  delà*  Leur  opinion  fut  bientôt  accréditée;  les  auteurs  qui 
linrait  après  eux  raceeptèrent  sans  défiance  et  la  propagèrent  en 
h  fortifiant  de  leur  propre  assentiment.  Cette  opinion,  déjà  vieille 
de  plusieurs  siècles,  fut  combattue  pour  la  première  fois  par  Dela- 
mare;  puis,  vint  Le  Koi,  qui  s'appliqua  avec  nu  soin  tout  particu- 
lier à  rechercher  l'origine  de  Tadministralion  municipale  de  Paris 
d  à  définir  son  véritable  caractère.  Aprè^  avoir  constaté  qu'une 
célèbre  corporation  avait  été  considérée  comme  dépositaire  de  cette 
adiniuistralion  dans  les  édits  de  quelques-uns  de  nos  rois,  et  no- 
lamment  de  Philippe-Au,^uste,  ik  remonta  les  .^ges  et  fut  amené  à 
Mditre  qu'elle  avait  dil  en  être  investie  dès  les  premiers  temps 
ensuivirent  la  concpiéte  de  la  Gaule;  dès  lors,  qu'il  follait  recon- 
Battre  dans  les  magistrats  municipaux  de  Paris  les  anciens  admi- 
nisliatcurs  des  cités  galio-rouiaines. 

n  est  ici,  en  effet,  une  considération  qui  doit  prévaloir  sur 
iantcs  les  autres  :  nos  institutions  municipales  présentent  entre 
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elles  inio  lioinû^Liioilé parfaite;  elles  procèdent  du  niêiiie  principe; 
elles  ont  eu  pour  berceau  la  Gaule  et  les  provinces  romaines.  A 
.  défaut  de  renseignements  positifs  sur  sa  preiiiii''re  organisation,  il 
semble  donc  qu'on  soit  forcé  d'admettre  que  la  cité  de  Paris  n*a  ' 
pas  été  autrement  gouvernée  à  Torigine  que  le  reste  des  cités  gau- 
loises. Il  faudrait,  pour  donner  quelque  poids  à  l'assertion  opposée, 
élnlilir  tout  d'abord  que  la  cité  de  Paris  a  <lù  être  jtlarée,  h  cet 
égard,  dans  une  situation  exceptionnelle,  et  jusqu'à  présent,  c'est 
ce  qu*on  n*a  pu  faire.  Cette  considération  n'a  pas  échappé  au  sa- 
vant Raynouard,  qui  a  poussé  si  loin  Tétudedu  droit  municipal  en 
France  :  «  Quoiqu'il  n'existe,  a-l-il  dit,  ni  monument  ni  titre  qui 
prouve  qu'un  si'na(  municipal  et  les  diverses  magistratures  accor- 
dées par  les  insiituliuus  romaines,  existasscn!  ihns  Tanlique  cité 
de  Paris,  on  n'en  doit  pas  moins  regarder  le  fait  comme  certain» 
puisque  rien  ne  permet  de  présumer  le  contraire.  La  cité  de  Paris 
pouvait-elle  ne  pas  jouir  des  institutions  romaines  devenues  le 
patrimoine  [joliliquc  de  toutes  les  auli  cs  cités  des  Gaules?  » 

16  —  Par  sa  situation  sur  une  rivi^^e  qui  a  de  nombreux 
affluents  dans  un  rayon  peu  étendu,  Paris  offrait  au  commerce  et 
à  la  navigation  un  riche  entrepôt  dont  les  avantages  ne  pouvaient 
manquer  d'être  mis  à  profit.  Ces  avantages  fixèrent  de  bonne  heure 
raltention  des  Parisiens,  car,  sous  le  rc^^ne  de  Tibère,  on  voit  une 
Compagnie  de  négociants  par  eau  qui,  sous  le  litre  de  nautes  pari- 
siens^ préside  au  commerce  et  semble  déjà  en  possession  des  plus 
hautes  prérogatives*.  Les  membres  de  cette  corporation  étaient 
sans  doute  les  habitants  les  plus  considérables  de  la  cité,  ceux 
parmi  lesquels  pouvaicril  cl  devaient  ctrc  choisis  les  magistrats 

i  l.V^i'îtonce  de  cettp  compagoie  fiil  fvrt'nitcmHit  rév<^!<'f  an  rommencement 
<iu  Siècle  dernier.  Eu  1711,  «n  caveau  fut  pratique  dans  le  chœur  de  l'église 
Notre-Dame  pour  lasépuUure  des  arcbevcques;  en  creusant  le  sirf  du  mona- 
meBt,  l*on  déconvrii  dans  nn  |ian  de  mur,  à  nne  assez  grande  profoodear, 
plusieurs  pierres  oni*'*  >  il"*  Las-reliefs  fort  anciens  qui  avaiepl  dû  servir  do 
jut"(li  <t:i!  a  nnr'  ^\:x\\\i'  <l.'  .luttitiT.  L'on  rmicilUl,  en  effet,  sur  l'uni'  d'eUes, 
i'uiSf  ripiiou  suivante  îurmulec  en  laliu  :  •  Sous  Tibère  (César-Auguste) ,  les 
nautes  Parisiens  (nanlie  Paritiaei)  ont  pnbtiqnenienl  élevé  cet  antel  i  Jn> 
piler,  très-bon,  très-grand.  »  Cet  autel  de  pierre  esi  anjoord'hni  déposé  au 
Hnsée  de  Clony  (antels  gallo-romains,  q«  S). 
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nvBidiMittx.  Dans  une  eité  qui  florissaît  surtout  par  la  navigation, 

qu.'ls  autres  citoyens  eussent  mieux  connu  la  gesliou  de  ses  pins 
diers  intérêts  1  Aussi  plus  tard,  cette  gestion  se  rctrouve-t-eUe 
cotre  les  mains  de  la  corporation  qui  a  succédé  auiL  traditions,  aux 
dRHis,  aux  privilèges  des  nautes. 

Dès  les  preniicTs  temps  de  la  monarchie,  il  y  avait  à  Paris  des 
magistrats  qui  réglaieiit  radministrallon  de  la  ville  et  connaissaient, 
coBune  juges,  des  faits  de  commerce  et  principalement  de  corn* 
merte  par  eau.  Les  membres  de  cette  corporation  étaient  connus 
sous  le  nom  de  marchands  de  l'eau  de  Paris;  ils  avaient  à  leur 
itie  un  premier  map^islrai  que  l'on  appelait  le  prévôt  des  mur^ 
ehands;  auprès  de  lui  étaient  placés  des  échevins  et  puis  un  ;>ro- 
iwewr  de  la  marchandise ,  qui  devait  être  une  image  affaiblie  de 
rancieu  défenseur  de  la  cité  romaine.  Le  tribunal  où  siégeaient  ces 
magistrats  citoyens  portait  le  nom  de  Parloir  aux  bourgeois,  de 
Maison  de  la  man  hamlise. 

17  —  Il  serait  peut-être  assez  difficile  de  donner  une  nomencla*' 
tore  exacte  des- attributions  de  ces  marchands  de  l*eau,  parce 
qu'elles  n'ont  été  constatées  doctrinalement  à  aucui^  époque  ;  mais 
on  [iriit  dire  qu'elles  s'appliquaient,  en  définitive,  à  deux  grands 
intérêts  :  aux  intérêts  du  commerce  de  Paris  et  de  la  navigation 
fiumle;  aux  intérêts  particuliers  de  la  cité,  à  l'administration  mu- 
sidpale  proprement  dite. 

A  regard  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  mai  chaiids  de 
l'eau  présidaient  à  la  confédération  qui,  sous  le  titre  de  Hanse 
parisienne*  avait  pour  objet  d'assurer  la  loyauté  dans  les  opéra- 
tions commerciales.  On  a  peine  à  croire  aujourd'hui  de  quelles 
précautions  et  de  quelles  difficultés  le  commerce  était  alors  envi- 
ronné. Nul  ne  pouv;iii  exercer  le  commerce  sur  la  rivièi c,  dans  les 
lîmiios  de  la  ville,  sans  être  hansé  de  la  marchandise  de  l'eau^ 
c'est-à^ire  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  formelle  des  offi- 
ciers municipaux.  Le  haut  de  la  rivière  était  libre  jusqu'au  pre- 
mier pont  deParis  exclusivement,  mais,  par  le  bas,  il  était  défendu 

I  Le  mot  hanse,  d'origine  gennaine,  é^ivâui  à  celui  d'association. 
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de  passer  le  pont  de  Mantes  sans  être  lumsé.  Une  seule  exception 
existait  en  faveur  des  bourgeois  de  Rouen,  qui  étaient  autorisés  à 

remon  ter  la  Seine  jusqu'à  Saint-Germain  pour  prendre  cliar^'einem 
au  liva^^e  du  port  au  iV'iq.  En  cas  d'infraction,  les  l)ateaux  et  la 
marchandise  qui  y  était  reuferméc  étaieul  coDtisqués  au  profit  du 
roi  et  de  la  ville,  qui  en  partageaient  la  valeur  par  moitié. 

Pour  faire  partie  de  la  hanse,  il  fallait  s'engager  par  serment  à 
exercer  loyalement  le  fait  de  la  marchandise,  suivant  l'expression 
consacrée;  à  signaler  au  prévôt  des  marchands  tout  ce  qu'on  sau- 
rait avoir  été  fait  au  préjudice  de  ta  tiâose,  colin  à  soumettre  à  ce 
magistrat  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  était  attribuée 
et  de  lui  rendre  obéissance.  Ce  serment,  prêté  dans  le  Parloir  aux 
bourgeois,  était  suivi  de  la  remise  des  lettres  de  hanse  qui  confé- 
raient les  privilèges  attachés  k  l'association. 

Quant  au  forain,  il  devait,  avant  de  iiasser  les  jKjnts,  déclarer, 
sous  la  foi  du  serment,  le  juste  prLx  auquel  lui  revenaient  ses  mar- 
chandises rendues  à  Paris.  Sur  cette  déclaration,  le  magistrat  mu- 
nicipal lui  donnait  campagnie  française^  c'est-à-dire  désignait  un 
bourgeois  hansé  de  Paris  qui  devait  examiner  la  cargaison.  Cn 
examen  lait,  si  les  marchandises  étaientà  sa couvenance,  le  bourgeois 
pouvait  eu  prendre  la  moitié  pour  son  compte  et  au  prix  coûtant; 
sinon,  il  se  désistait  de  ses  droits  et  laissait  au  marchand  forain  U 
liberté  de  vendre  comme  il  Tentendait  la  totalité  du  chai^ement. 

Les  marchands  de  Teau  devaient  encore  nommer  à  tous  les  em- 
plois que  nécessitait  colle  vaste  association,  connaître  de  tous  les 
différends  qui  s'élevaient  entre  les  marchands  et  autres  à  raison 
des  actes  de  commerce,  fixer  les  prix  sur  lesquels  on  n'était  point 
d'accord  et  régler  les  mesures  employées  par  les  marchands» 
d'après  les  étalons  déposés  au  Parloir. 

A  l'égard  de  l'atlnimislralion  municipale  proprement  dite,  !îi 
prévôté  des  marchands  avait  mission  de  stipuler  au  nom  de  la 
ville,  de  pereevoir  ses  revenus,  de  pourvoir  à  l'entretien  des  mes 
et  des  places  publiques,  de  régler  la  cote  des  tailles  et  Impositions 
mises  h  la  charge  des  citoyens,  et  de  statuer  sur  les  demandes  en 
remise  ou  modération;  de  faire  exécuter  les  travaux  d  uLiUlé  com- 
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iiiijuale;  de  presciirc  des  mesures  de  sûreté  knii  à  rintérienrdè 
la  vîiie  qu*au  dehors  et  iiotiimmenl  h  Tégnrd  des  punts,  des  quais, 
ports  €t  cliaussées,  des  chemins  de  halage  établis  le  long  des  ri- 
vières; elle  avait  aussi  là  garde  des  (ours,  bastilles  et  fossés,  des 
chaînes  et  des  clefs  de  la  ville;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concernait 
la  gesiiun  des  intcicls  parliculiers  de  la  cité,  sou  embellissement, 
sa  défense  el  sa  police  *  était  spécialeuieiu  daus  ses  attributions. 

iB  —  Pour  compléter  cet  exposé  de  TancieDDe  conslitutioD  mu- 
nicipale de  Paris,  nous  devons  ajouter  qu'il  y  avait  aussi  un  prévôt 
de  Paris;  mais  ce  fonctionnaire  était  moins  riioinnie  de  fii  com- 
mune que  celui  du  gouvernement.  Ses  fondions  éîaient  nom- 
breuses: ii  exerçait  un  certain  couirôle  sur  Tadministration  de  la 
ville  ét  intervenait  dans  tous  les  actes  où  le  gouvernement  avait  un 
iotérêt  personnel  h  défendre.  En  i304,  on  le  voit  nommer,  con- 
curremment avec  le  prévôt  des  marcliands  el  les  é('ln  \ins,  \e<i 
s»:ri:(  nts  investis  du  soin  de  saisir  les  niari  fiandihcs  qui,  l  oinraire- 
inent  aux  règles  prescrites,  passeraient  le  pont  de  Mantes  el  celui 
de  Paris;  ces  marchandises,  on  le  sait,  étaient  confisquées  moitié 
3u  profit  du  roi  et  moitié  àû  profit  de  la  ville. 

Les  fonctions  les  plus  importafites  du  prévôt  de  PdHs  étalCTit 
fe?fes  qu'il  exerçait  coniine  chef  du  tiibunal  ordinaire,  comme 
prépose  à  la  juridiction  du  Chàielet,  dont  le  sceau  était  entre  ses 
maœs,etaux  audiences  duquel  il  remplaçait  le  roi*  DansTorigine, 
le  prévôt  de  Paris  rendait  la  justice  en  personne;  mais  lofsquil 
fîif  passé  en  règle  que  les  j^ens  de  justice  devaient  ét^e  docteurs  ou 
licenciés,  le  prévôt  de  Pai  is  devint  itureinciit  liUil.iire  de  sa  charge 
de  judicature;  un  lieutenanl  civil  le  reiijplaça  au  Chàtelel.  Sous 
Louis  XIV,  rofûce  du  lieutenaat  civil  fut  divisé  en  deux  magistra- 
tures: Vnne,  pour  la  juridiction  ordinaire;  l'autre,  pour  la  police, 

*  C*êst-&>dlre  ce  qtia  nous  appelons  aiij(iiir<fbiit  la  poUee  mnieipale,  qui 
*  eoofattdati  alors  avec  la  basse  justice.  La  police  judiciaire,  la  bauio  jusiiee, 
on.  comme  on  fiisait.  h  jîistirp  du  larron  «  t  du  sang  répandu,  étaient  exer- 
cét«.  au  nom  du  roi,  par  le  prévôt  de  Paris.  La  ligne  de  démarcation  que  nous 
étaUissoQs  ici  était  toutifuis  peu  caractérisée  à  cette  épQ(\iiei  mais  on  peut 
que  la  piévôté  de»  marchanda  avait  généralemenl  la  police  des  tienx  et 
édifices  entretanus  aux  frais  de  lia  ville. 
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ce  qui  donna  lieu  à  la  créaiion  d'un  lieutenant  général  de  police. 

Le  prévôt  de  Paris  veillait  à  la  bonne  distribution  de  la  justice  et 
au  maintien  des  coutumes  du  pays;  lorsquMI  s*élevait  quelque 
doute  sur  rapplicalion  d'une  règle  coutumièrc,  il  faisait  appel  aux 
souvenirs  des  mapfistrats  inuiiicipaux  de  la  \\\h\  (idMcs  di-posi- 
taires  des  plus  antiques  tradiiioas.  C  est  ainsi  que  le  Pailoir  aux 
bourgeois  a  émis  son  opinion  sur  plusieurs  dispositions  que  Ton 
retrouve  dans  la  coutume  écrite  de  Paris,  mais  qui  alors  ne  sub- 
sistaient que  dans  la  mémoire  des  hommes.  Les  sentences  inter- 
prétatives du  Taiiulr  éUiicnt  confirmées  par  le  prévôt  de  Paris  et 
acquéraient  pour  ainsi  dire  force  de  Un. 

Ënfm,  le  prévôt  de  Paris  avait  le  conunandement  de  la  noblesse, 
Tintendance  des  armes  à  Paris  et  dans  la  province,  et  la  haute  sur- 
veillance du  guet  de  la  ville,  institution  où  Ton  peut  retrouver  la 
première  idée  des  deux  euips  (jui  la  ieuiplacent  aujourd'hui,  la 
garde  nationale  et  la  garde  luiniicipale. 

i9  —  Cette  antique  constitution  municipale,  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  représentation  populaire  et  dont  Toriglne  se  confondait 
avec  celle  de  la  cité  elle-même,  était  chère  au  peuple  de  Paris,  et 
c*était  te  fhîîlier  cniellement  que  de  la  lui  enlever  comme  cela  se 
lit  après  la  sediliuu  des  Maiiiolius.  Le  peuple  s'était  opposé  à  la 
perception  de  certains  impôts  et  avait  commis  des  actes  de  vio- 
.  lence.  Pour  le  punir,  Charles  VI  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  supprimer  la  prévôté  des  marchands;  un  édit  du  27  jan- 
vier 1382  en  remit  les  fonctions  cl  les  prérogatives  entre  les  mains 
du  prévôt  de  Paris.  Les  écrits  du  tenjps  rappoi  (cnL  qtie  ce  dépla- 
cement de  pouvoirs  devint  Juueslc  aux  intérêts  de  la  ville  ;  que 
ses  revenus,  confiés  à  des  mains  étrangères,  furent  mal  gérés; 
qu'employés  avec  profusion  à  des  travaux  qui  eussent  exigé  plus 
de  mesurera  source  en  fut  promptement  tarie;  ([ii'a lors  seulement, 
mais  trop  tard,  apparut  riiuprrvoyance  ruin.  use  (rime  administra- 
tion qui,  ne  relevant  pas  du  peuple  de  Paris,  n'avait  eu  nul  souci 
de  ses  intérêts,  de  ses  biens,  de  ses  ressources,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir.  Un  édit  du  20  janvier  1411  rendit  k  la  ville  sa 
gestion  municipale. 
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Ainsi,  pour  comprimer  les  libertés  municipales  li  Paris,  un  édit 
avait  été  nécessaire.  Paris  n'avait  jamais  eu  cependant  de  charte 
proprement  dile;  le  grand  mouvement  des  xii«  et  xiii»  siècles 

s'émit  aerompli  sans  qu'on  songeât  n  lui  contester  ses  nnîiques 
privilèges.  Ou  couiple  fort  peu  de  cilés  en  l  rancc  où  le  régime 
municipal  ait  eu  d'aussi  profondes  racines  ! 

n  y  a  plus,  lorsque  la  vénalité  des  charges,  après  avoir  em- 
brassé toutes  les  fonctions  et  la  îilupart  des  industries,  s'étendît 
aux  fôiii  iKiiis  ihiîiiu  ipales,  la  ville  de  Paris  conserva  toujours  quel- 
que ciiose  du  droit  d'élection.  A  parlir  do  l'cdit  de  1692,  on  sait 
que  les  fonctions  municipales  furent  converties  en  titres  d'offices. 
Des  maires,  des  consuls,  des  échevins  achetaient  à  prix,  d'argent  le 
droit  de  s'occuper  des  affaires  d'une  cité.  Il  est  vrai  que  la  cité 
finissait  par  n  inbourser  avec  usure  le  prix  de  la  charge,  maïs  il 
fallait,  disaient  naïvcmenl  les  édits;  faire  face  aux  besoiiis  du  tré- 
sor public,  sans  cesse  épuisé,  et  le  produit  d(\s  ventes  du  droit  mu- 
nicipal était  passé  dans  les  recettes  de  l'État.  Tri«te  page  de  notre 
histoire  politique  que  celle  où  l'on  voit  ainsi  un  pouvoir  sans  con-> 
trôle  tratiquer  des  libertés  publiques  et  effacer  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  («  s  libel  lés  dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourg  ou 
village,  pour  se  faire  un  peu  d  aii^ent! 

Paris,  du  moins,  ne  subit  point  entièrement  cette  triste  condition 
des  autres  communes;  il  conserva  quelques-uns  de  ses  privilèges 
et  le  simulacre  de  son  droit  d'élection.  A  la  veille  de  la  révolution 
de  les  citoyens  désij;naient  encore  par  le  vote  plusieurs  ma- 
gistrats municipaux;  il  est  vrai  que  le  vote  ne  devenait  définitif 
qu'après  une  révision  qui  en  neutralisait  pour  ainsi  dire  l'effet; 
mais  il  y  avait  toujours  là  comme  un  hommage  rendu  au  principe 
qui  était  méconnu  partout  ailleurs. 

20  —  Veut -on  savoir  quelle  était  au  xix«  siècle  l'organisation 
municipale  de  la  commune  de  Paris  ï 

A  Taucien  Parloir  aux  bourgeois  avait  sui:cédé  THétel-de- 
Vifle;  c'est  là  que  continuaient  de  siéger  les  ofTiciers  municipaux. 

Un  prévôt  des  marchands,  quatre  échevins,  un  procureur  du  roi, 
UD  greffier  et  un  receveur  composaient  ce  qu'on  appelait  le  bureau 
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de  la  viile.  À  e6(é  de  ce  bureau  étaleni  institués  vingt-six  donsdl- 
1ers  et  dix  sergents;  enfin,  des  officiers  subalternes,  sous  le  nom 
de  quarteniers,  de  cHUiiiaiiU  iiiers,  de  dizaiaiers,  étaient  repartis 
dans  les  diiïcrcnts  quarhers  de  la  ville  pour  y  maintenir  le  JboQ 
ordre.  Trois  compagnies  d'arcliers  complétaient  le  corps  de  ville. 

Les  cbaiges  des  magistrats  municipaux,  à  part  celles  du  prévit 
des  marchands  et  des  éehevins,  étaient  vénales.  L'élection  du  pré- 
vôt des  iiiaiiliaiids  avait  lieu  pour  deux  anuées;  les  érhevins 
étaient  renouvelés  tous  les  ans  par  moiiié.  A  l'approche  des  élec- 
tions, chaque  quartenter  rassemblait  les  électeurs  de  son  quartier 
et  les  invitait  à  désigner  quatre  citoyens  parmi  lesquels  deux 
seraient  choisis  [^our  procéder  à  la  nomination  du  prévôt  et  des 
écheviiis.  Le  cliuix  de  ces  deux  (  iioyciis  dait  fait  en  assemblée 
générale,  sur  la  liste  des  quatre  caiulidals,  par  les  électeurs  du 
second  d^ré,  qui  appartenaient,  pour  la  plupart,  au  gouverne- 
ment. Le  corps  électoral  se  composait  alors  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  écbevins,  des  conseillers  de  ville,  des  quarteniers  et 
des  deux  citoyens  délégués  par  chaque  quartier.  Le  roi  rontirmail 
rélection  des  nouveaux  niaiiislrats  et  recevait  l*:ur  set  uieiiî. 

Telle  était  encore  Torganisation  municipale  de  la  coniniuue  de 
Paris,  lorsqu'éciata  la  révolution  du  dernier  siècle,  qui  devait 
marquer  pour  elle  une  nouvelle  période  et  poser  les  bases  â*une 
institution  plus  libérale  et  plus  conforme  à  ses  antiques  Ihm- 
chises. 

Celle  nouvelle  période,  pour  le  régime  municipal  de  la  commune 
de  Paris,  mérite  un  sérieux  examen.  Ëst-il  vrai^que  le  pouvoir 
municipal  soit  devenu  tout  à  coup,  à  partir  de  cette  époque  «  un 
danger  pour  l'État,  et  que  désormais  il  ne  pourra  plus  être  consi- 
déré que  comme  un  instrument  de  désordre?  N'a-t-on  pas  confondu 
le  fait  de  rélection  et  le  fait  de  l'insurrection,  le  conseil  municipal 
et  le  comité  de  salut  public,  BaiUy  et  Pétion  ï  Précisons  les  faits. 


Digitized  by  Google 


SUft  PABIS..  •  37 

♦ 

tV.  —  IIIJ  RtoNE  MUNICIPAL  DE  PARIS  DEPUIS  17^. 

91  —  Au  moment  de  la  convocation  des  Ëtats-GéQéraux,  Paris 
a\ait  i.té  divise  ai  .soixante  districts.  Ce  sont  ces  disiiiits  qui 
avaieut  désigné  ics  électeurs  chargés  de  nommer  les  vingt  députés 
oa  représentants  de  la  couamune  à  TAssemblée  nationale.  Après  la 
nomination  des  députés,  et  bien  que  leur  mission  fût  remplie,  les 
éietiteurs  avaient  cependant  continué  de  s'assembler  dans  les  dif- 
férents districts  et  y  entretenaient  l'agitation.  Aux  premières 
alarmes  jetées  dans  la  Cîipif  i-^n  ils  siégèrent  sans  interruption.  Le 
12  juiilel  1789,  rUôtel-de-Viile  était  envahi  par  la  foule;  ils  s'y 
reodlfeDl,  confirmèrent  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
diius  leurs  pouvoirs,  et,  dt*  leur  propre  autorité,  instituèrent  un 
comité  permanent,  composé  de  la  plupart  des  magistrats  munici- 
pauï  et  d'un  grand  nombre  d'électeurs.  Malgré  Tinstitution  de  ce 
ooDûté,  les  districts  continuèrent  d*agir, 

Lei4  juillet,  quelquesheuresaprès  la  prisedelaBastiile,le  dernier 
prévôt  des  marchands,  J  k  ques  Flesselles,  tombait  sous  les  coups 
de  la  multitude  l'accusant  de  trahison.  Bailly  fut  nommé  par  accla- 
nalion  maire  de  la  commune.  Le  trouble  était  à  son  comble.  Les 
districts  étaient  devenus  de  petites  républiques  où  les  ordres  du 
comité  permanent  et  de  la  commune  n'avaient  plus  d*accès.  Le 
S3  juillet,  comme  on  \enail  iiiioiiner  l'assemblée  nationale  des 
ééméses  qui  éclataient  de  toutes  parts,  Mirabeau  s'écria  que  l'éta- 
bfiasement  d'une  municipalité  pouvait  seul  ramener  la  subordioa- 
tino  et  la  paix  :  <  Les  municipalités,  ajouta-t-il,  sont  d'autant 
plus  importantes  qu'elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus 
utile  élément  d'une  buune  coustUulion,  le  salut  de  tons  les  jours, 
b  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot,  le  seul  moyen  possible 
d'intéresser  le  peuple  tout  entier  au  gouvernement  et  de  préserver 
les  droits  de  tous  les  individus.  Quelle  heureuse  cùronstance  que 
celh;  où  l'on  peut  faire  un  si  grand  bien  saii>  composer  avec  celte 
foule  de  pJ'étentions,  de  litres  achetés,  d'intérêts  contraires,  que  . 
roB  aurait  à  concilier,  à  sauver,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  ! 
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Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  où  la  capitale,  en  élevant 
sii  municipalité  sur  les  vrais^  principes  (l'une  élection  libre,  faite 
par  la  fusion  des  trois  ordres  dans  la  commune,  avec  la  fréquente 
amovibilité  des  conseils  et  des  emplois,  peut  offHr  à  toutes  les 
villes  du  royaume  un  modèle  h  imiter!  » 

Eu  cola  Mirabeau  n*élail  que  l'organe  du  vœu  national,  car  tous 
les  caliiers,  et  à  leur  tête  ceux  de  la  ville  de  Paris,  avaient  réclamé 
.  des  municipalités  électives;  l'établissement,  ou  plutôt  le  rétablis- 
sement  des  municipalités  devait  constituer  l'un  de  ces  grands 
principes  de  89  qu*on  invoque  si  souvent ,  que  Ton  connaît  si 
peu  !  Aussitôt  on  se  met  à  l'œuvre.  Kii  aiioiulaui  (iu  iiiic  loi  fût 
élaborée,  on  organise  une  municipalité  provisoire;  chaque  tlislrict 
nomme  ses  délégués,  qui,  sous  le  non)  de  repril^cntants  de  la 
emimune^  âont  chargés  des  affaires  de  rUdtel-de- Ville. 

Organisation  munleipale  de  1790. 

22  —  l.es  représoiiU'inls  de  la  commune  jetèrent  eu.\-mémes 
les  bases  de  la  nouvelle  municipalité,  eu  rédi^reant  un  projet  de 
loi.  De  son  côté,  Siéyès,  alors  député  de  Paris,  dressa  un  plan 
dont  les  parties  principales  fùrent  admises  par  le  comité  de  Cons- 
titution. Il  définissait  ainsi  le  caractère  du  régime  municipal  : 
«  Nous  n*entaid6n$  pointé  disait-il,  soumettre  le  gouvernement 
national,  ni  même  les  petits  gouvernements  niiiiiicipaux  au  régime 
démocratique.  Dans  la  démocratie,  les  citoyens  font  eux-mêmes 
les  lois,  et  nomment  directement  leurs  oiliciers  publics.  Dians  notre 
plan,  les  citoyens  font,  plus  ou  moins  immédiatement,  le  choix  de 
leurs  députés  à  T Assemblée  législative  (et  de  leurs  conseillers  mu- 
nii  ipauxj;  la  léidslalioii  cesse  donc  d'être  démocratique  et  devient 
représentative^  ^  L'ohservnlion  était  juste,  et  d'ailleurs  le  gouver- 
nement représentatii  u'ciait-il  pas  profondément  dans  nos  mœurs? 
Les  communes  des  xm^etxtv  siècles  pouvaient  offrir  des  exemples 
à  suivre.  Paris  lui-même  n'avaitHl  pas  eu  son  administration  par- 

«  Quelque»  idées  de  Constitution  appUcabltt  à  la  ville  de  l'nny  juiilcl 
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liLiilicro,  indépendante,  placée  au  uiilieu  des  grands  puuvoirs  de 
TEtat,  sans  puur  cela  se  confondre  avec  eux?  11  s'agissait  de  trans- 
former le  fait  et  les  traditions  en  règle  et  de  rattacher  ainsi  le 
nouveau  régime  municipal  à  la  vieille  histoire  de  nos  communes. 
Telle  fut  aussi  la  préoccupation  de  PAssemblée  nationale,  qui  doo- 
iiail  ainsi  à  son  œuvre  la  consécration  de  l'œuvre  des  siècles.' 

La  loi  du  mai  1790  divisa  donc  la  ville  de  Paris  eu  quaranle- 
liuit. parties  ou  sections  au  sein  desquelles  devaient  élre  choisis  les 
divers  officiers  municipaux. 

La  municipalité  fut  composée  d*un  maire,  de  seize  administra- 
teurs, de  lieiite-deux  conseillers,  de  quatre- vingt-seize  notables, 
tl'un  procureur  geneial  et  de  deux  substituts.  Tons  ce>  magistrats 
étaient  élus  par  les  citoyens  actifs,  et  ne  pouvaient  être  destitués 
que  pour  forfaiture  jugée. 

Le  corps  municipal  se  divisait  en  conseil  et  en  bureau.  Le  maire 
et  les  seize  administrateurs  composaient  le  bureau.  Les  trente- 
deux  fonseiUers  réunis  au  bureau  formaient  le  cmiseil  municipal, 
tuiiu  la  feuniou  du  conseil  municipal  et  des  quatre-vingt-seize 
•  notables  constituait  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  n'était 
appelé  à  se  prononcer  que  daus  les  affaires  importantes. 

La  municipalité  avait  deux  espèces  de  fonc.tions  à  remplir,  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  h  Padminis- 
trnlionde  l'État,  p:u'  (\m  elles  lui  étaient  (h'iéguées.  Elle  exerçait  la 
première  espèce  de  fouclions  sous  la  simple  surveillance  de  l'admi- 
nlstration  du  département  de  Paris;  elle  ne  lui  ét^it  subordonnée 
qu*à  régard  des  fonctions  qu'elle  remplissait  par  délégation. 

A  cette  époque,  le  département  de  Paris  avait  peu  d'éclat;  il  • 
était  pour  ;iinsi  dire  effacé  par  la  commune,  qui  était  l'oltjet  de 
toutes  l(.s  prcoaMipalions  et  avait  pris  d;ite  avant  lui  dans  les  grands 
travaux  d'orga nidation  qui  devaient  s'exécuter.  IMus  lard,,  on  verra 
la  commune  céder  le  pas  au  département  et  disparaître  dans  l'ad* 
ministration  de  celui-ci,  ou  elle  est  en  ce  moment  ensevelie. 

Telle  était  la  combinaison  h  Taide  de  laquelle  les  intérêts  dis- 
(i;;<  du  département  et  de  la  conHunne  se  trouvaient  repiésentés 
et  adiiiiiiistrés.  Sous  ce  régime,  la  rcprcseniâlion  municipale  était 
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complète;  le  maire  et  les  conseillers  municipaux  tenaient  directe- 

leiiicul  leur  mandat  des  citoyens  actifs,  c*est-à-dire  des  habitants 
de  Paris  poi  ic^  sur  le  rôle  des  contributions  pour  une  somme  re- 
présentant au  moius  deux  journées  de  travail.  La  comuinne  avait 
reconquis  la  libre  administration  de  ses  biens  et  se  trouvait  placée 
sous  la  survéillance  du  département,  qui  nMntervenait  d*une  ma- 
iiière  active  que  lorsqu'il  s'agissait  de  mesures  louchant,  non  plus 
aux  aftaires  comumiiales  proprement  dites,  mais  à  l'ordre  publie- 
Le  corps  municipal  représentait  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
ville  et  ceux  de  TÉtat,  qui  lui  étaient  confiés,  par  délégation, 
pour  certaines  parties  du  service  public.  C'est  encore  la  base  de 
l'organisation  nHiiiicipale  dans  les  autres  communes  de  France. 
Sicyès  avait  proposé  de  donner  au  roi  le  lilre  de  maire  de  Paris  : 
c  Je  dirai  tout  à  Tlieure  que  le  titre  de  maire  de  Paris  ne  pouvant 
nppailenir  qu'au  roi,  il  se  trouve  par  là  à  la  téte  du  pouvoir  exé- 
cutif de  Paris,  de  la  même  manière  qu'il  est  déjà  h  la  téte  du  pou- 
voir exécutil  de  la  nation  ciiu*  le.  «  Mais  la  propo^iuon  fut  rejetée; 
il  n'existait  point  encore  de  préfet  de  la  Seine  (l'unité  ne  devait 
être  admise  que  plus  tard  dans  le  pouvoir  exécutif  des  admini^- 
tiens  locales),  et  l'on  îie  pouvait  songer  à  donner  à  ce  fonction- 
naire le  double  mandat  de  maire  de  Paris  et  de  déléi^ué  du 
gouvernement  pour  les  choses  élraiij^ères  à  la  niiinicipaiité.  Les 
idées  administratives  devaient  attendre  leur  perfectionnement  des 
enseignements  de  Texpéricnce.  Quand  on  pèse  cette  oi^anisation 
de  4790  avec  les  idées  de  nos  jours,  on  commet  donc  un  anachro- 
ijibiiie  et  roii  peid  de  vue  qu'en  posant  la  municipalité  de  Paris 
sur  la  base  élective,  rAsscnii)lée  consUtuaute  avait  lire  du  passé 
un  grand  principe  qui  peut  s'allier  avec  tontes  les  combinaisons 
administratives,  à  la  condition  de  rester  sauf  dans  ce  qu'exige  ia 
représentation  locale  et  le  voie'  des  subsides  que  fournit  et  paye 
la  popiiKitîon.  Là  réside  l'œuvre  de  l'Assemblée  coiistiiuaiiie,  c'est 
là  qu'il  faut  la  rechercher,  et  non  dans  les  dévelopiu monts  d'une 
foi  qui,  pour  être  mieux  pondérée,  avait  besoin  de  subir  répreuve 
du  temps. 

Si  les  circonstances  avaient  été  plus  calmes,  on  petit  aiitrinti 
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que  cette  loi,  cuiiforuie  aux  vrais  principes  du  droit  municipal,  eût 
été  pour  la  ville  de  Paris  la  source  de  grands  bienfaits.  Les  acte^ 
qui  out  manqué  la  trop  courte  d^rée  pendant  laquelle  elle  a  libre- 
meot  fonctionné  n*ont  eu  effet  laissé  que  de  bons  souveoirs. 
«  Pendant  les  deux  années  que  cette  oi Hiisuliuii  lut  eu  vi^ueui', 
a  i\i  M.  de  La  borde,  ancien  j)retet  de  la  Seine,  la  ville  de  Paris 
fut  administrée  avec  oidre,  justice  etéC4)nomie,  et  les  boniuies  les 
plus  respectables  et  les  plus  éclairés  n'avaient  point  dédaigné  de 
fiiire  partie  du  conseil  municipal.  »  I^Test-ce  pas  d'ailleurs  à  cette 
primordiale  et  nécessaire  institution  des  cités,  remise  en  vigueur 
en  !83!,  que,nos  cojnuiuijt  .s  doivent  leur  proi)[ttii(é  aetiietle!  — 
ilais  l'effroyable  tempête  qui  gronda  bientôt,  et  au  milieu  d.e 
laquelle  la  royauté  elle-même allaitdisparaitre,  ne  pouvaitépargner 
k  seul  édîGce  de  cette  institution.  On  la  vit  donc  faussée,  brisée 
parla  violence,  et  les  quelques  débris  qui  en  subsistèrent  ne  ser- 
vireûl  qu'à  aUtvSlcr  qi^'elle  n'existait  plus. 

tf»  Piganisatioii  miuicqNile  de  1T9S. 

23  —  Le  iO  août  1792,  Tagitation  régnait  dans  toute  la  ville. 

La  foule  menaçait  h  chaque  inst^mt  d'envahir  le  château;  le  roi 
et  sa  famille  eouraieul  des  dangers  qu'ils  crurent  éviter  eu  se 
rendant  à  rAsscmblée  nationale,  entourée  elle-même  par  le  Oui  de 
rémeute.  Âu  milieu  de  ces  événements,  quelques  sections  de  Paris 
s*étaot  réunies,  prononcèrent  d'elles-méme  la  déchéance  de  la  mu- 
nicipalité. On  ne  maintenait  k  leur  poste  que  les  magistrats  qui 
avaient  [)acli$é  avec  l'émeute.  Des  commissaires  furent  dépéchés 
au  milieu  de  la  nuit  par  les  sections  avec  oi  drede  s'emparer  de  la 
maison  commune  et  de  notifier  à  la  municipalité  l'arrêté  que  voici  : 
«  L'assemblée  des  commissaires  de  !a  majorité  des  sections, 
réunis  en  plein  pouvoir  pour  sauver  la  chose  publique,  a  arrêté 
que  la  mesure  que  la  chose  publique  exigeait,  était  de  s'emparer 
de  tuu.s  les  pouvoirs  que  la  comniiuie  avait  délégués  et  d'ôter  à 
rétat-aïajor  l'influence  dangereuse  qu'il  a  eue  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  sort  de  la  liberté;  —  considérant  que  ce  moyen  de  pouvait  être 
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mis  eu  usage  qu'autant  que  la  municipalité,  qui  ne  peut  jamais,  et 
dans  aucun  cas,  agir  que  par  les  formes  établies,  serait  suspendue 
de  ses  fonctions,  a  arrêté  que  le  conseil  générât  de  la  commune 

serait  suspendu,  et  que  M.  le  maire  et  M.  le  procureur  général  de 
la  commune,  qu'ils  taisscul  administrateurs,  contiuuei'aient  legrs 
fonctions  administratives. 
«  A  Paris,  ce  iO  août  1793. 

«  Signé  :  Hlglëmn,  président; 
Marti!!i,  secrétaire,  » 

» 

Aussitôt  après  la  notification  de  cet  étrange  arrêté,  qui 
avertissait  au  moins  que  les  forfaits  qui  allaient  s*accomp1ir  ne 

pouvaient  être  l'œuvre  de  la  mmui  ipaliic  actuelle,  «  ol)lij;ce  d'agir 
par  les  formes  établies,  »  les  magistrats  municipaux  furent  arra- 
diés  de  leurs  sièges»  qu*ils  ctiercbèrent  un  instant  à  défeudre,  et  . 
rémeute  prit  place  à  rHôtel-de- Ville.  La  municipalité  insurrec- 
tionnelle voulut  aussitôt  Taire  sa  notiiication  à  TÂssemblée  natio-  * 
nale,  qui  devait,  elle  aussi,  fléchir  sous  sa  terrible  pression,  et 
c^est  dans  ce  langage  insolent  que  s'exprima  sou  orateur  à  la 
barre  de  TAssemblée  : 

<c  Ce  sont  les  nouveaux  magistrats  du  peuple  qui  se  présentent  à 
votre  barre.  Les  circonstances  coniniaudaieiU  notre  élection,  et 
uode  i)atriolisnie  saura  nous  eu  rendre  digues...  Législateurs,  il 
ne  vous  reste  plus  qu'à  seconder  le  peuple.  Nous  venons  ici,  en 
son  nom,  vous  demander  des  mesures  de  salut  public.  Pétion, 
Manuel,  Danton  sont  toujours  nos  collègues...  Le  peuple,  qui  nous 
envoie  vers  vous,  rous  a  chargés  de  vous  déclarer  qu'il  n'a  cessé 
de  vous  croire  digues  de  sa  confiance;  mais  il  nous  a  chargés  en 
môme  temps  de  vous  déclarer  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  pour 
juge  des  mesures  extraordinaires  auxquelles  la  nécessité  et  la  résis- 
tance à  rojipression  l'ont  porté,  que  le  peuple  français,  votre  sou- 
verain et  le  nôtre,  réuni  daus  ses  assemblées  primaires.  » 

Le  roi  était  décrété  d'accusation;  ses  pouvoirs  étaient  échus  à 
l'Assemblée  nationale  ;  c'est  à  celle-ci  que  devait  s*attaquer  la  mu* 
nicipalité  insurrectionnelle  pour  s'en  emparer.  A  Taudace  des 
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paroles  qu'elle  venait  de  l'aire  enteudie,  :ui  uouble  qu'elles  avaient 
cxtilc  dans  rAsseniblée,  on  piil  prcsseulir  que  la  lutte  ne  serait 
pas  loogue  et  que  la  municipalité  absorl)erait  bieulôl  tous  ies  pou- 
voirs, ceux  del*Âsserablée  et  de  la  royauté.  Dès  le  11  août,  elle  fut 
chargée  par  l'Assemblée  de  la  police  dite  de  sûrett^  {jénérale,  ce 
lenible  instrument  dont  elle  devait  faiie  un  si  cruel  u.sai!;e.  As- 
semblée vent  essayer  cependant  d'nrrèler  l'envahisseinent  de  la  coin-  ^ 
mune  par  la  réélection  d  un  nouveau  conseil  de  département  destiné 
à  remplacer  celui  qui  avait  été  dissous  le  même  jour  que  Tancienne 
municipalité.  Mais  la  commune  envoie  dire  à  l'Assemblée  quil  lui 
faut  «  (les  pouvoirs  sans  limites;  »  elle  est  obéie  et  il  est  décidé 
que  le  nouveau  conseil  n'aura  aucune  autorité  sur  la  municipalité; 
qu'il  se  bornera  à  assurer  la  perception  des  impôts.  Le  17  août,  la 
commune,  voulant  se  passer  des  tribunaux  et  des  lenteurs  de  la 
justice,  obtient  de  TAssemblée  qn*tl  soit  créé  auprès  d'elle  un  tri* 
bunal  extraordinaire  destiné  à  juger  «  les  crimes  commis  dans  ta 
journée  du  10  août,  et  antres  crimes  y  relatifs,  circonstances  et 
dépendances,  d  Ce  tribunal  jugea  en  deniierressort,  sans  recours» 
sans  justice  et  sans  pitié.  ^ . 

D  faut  s'arrêter  là  pour  ne  pas  suivre  cette  municipalité  insur- 
rectionnelle dans  le  sang  où  elle  va  glisser;  il  faut  s'arrêter  et  dire 
que  ce  n'était  plus  là  le  conseil  nniiiicipal  de  Paris,  c'est-à-dire 
des  niagislral^  librement  clioisis,  chargés  par  l  élection  du  soin  des 
intérêts  de  la  cité.  Des  intérêts!  en  était-il  d'autres  alors  que  ceux 
delà  défense  des  personnes  et  des  biens?  £tçes  intérêts,  par  qui 
donc  étaient-ils  menacés,  si  ce  n'est  par  ces  prétendus  représen- 
tants d'une  cité  qu'ils  faisaient  trembler  et  dans  laquelle  ils 
n'avaient  su  élever  (pie  le  sang^lanL  edilice  de  la  uiorl!  Non,  ce 
n'étaient  pas  là  des  magistrats  municipaux,  c'étaient  des  usurpa- 
teurs, des  assassins;  il  faut  le  dire  assez  haut  pour  qu'on  n'abuse 
plus,  en  cette  matière,  de  ces  souvenirs  de  93,  si  squvent,  si  mal 
à  propos  et  si  injustement  évotpiés. 

La  Conveniiun  parvint  h  regagner  peu  à  peu  le  terrain  qu'avaij 
perdu  l'Assemblée  législative,  et  alors  éclata  entre  elle  et  la  com- 
mune le  duel  sanglant  dont  le  9  thermidor  vint  marquer  le  terme. 
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par  rairestation  de  Robespierre  et  de  ses  collègues.  De  ce  jour 

dispaï  ul  la  fatale  omnipotence  de  la  (  ommiine;  elle  fut  replacée 
sous  rauloritc  du  directoire  de  départcmeiii,  doai  elle  s*élait  aflran- 
chie,  et  rentra  dans  les  soins  particuliers  des  affaires  de  la  €ité« 
jusqu^à  ce  que  la  Convention,  au  faite  de  sa  puissance,  la  renversât 
elle-même  pour  s'emparer  de  ses  pouvito. 

39  OiV^^is&^n  nmoicipale  de  Tau  11  el  do  Tao  ui. 

34— La  Constitution  de  Tan  11  avait  maintenu  Toiiganisation  des 

communes,  mais  la  Conventiuii  ii  c  ii  lint  aucun  compte;  le  1 4  fructi- 
dor an  11  elle  reudii  un  décret  qui  faisait  passer  dans  ses  malus  l'ad- 
ministration entière  de  la  ville  de  Paris.  Après  avoir  conûé  l'appro- 
vîsionnement,  les  hospices  et  hôpitaux,  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus de  la  ville  aux  commissions  entre  lesquelles  étaient  répartis 
les  divers  services  de  Tadministration  générale  de  l'Kiat,  la  Con- 
vention établit  deux  cninmissions  spéciales  qui,  sous  la  surveillance 
du  département,  étaient  cfaaiigées.  Tune,  de  la  partie  administrative 
de  la  police  municipale,  Tautre,  de  Tassiette  et  de  la  répartition 
(les  rontributiojis  publiques.  X'n  agent  était  piéposi',  dans  chaque 
disli  kl,  à  la  tenue  des  registres  de  rélal  civil.  Il  ne  restait  donc 
plus  ni  municipalité  ni  autorité  municipale.  La  Convention  régnait 
seule  à  son  tour  sur  Paris  et  sur  la  France,  disposant  despotique- 
ment  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  fonctions,  de  tous  les  em- 
plois, donnant  des  ordres  et  les  faisant  exécuter  par  ses  l  uiniiés. 

La  Constilutiun  de  l  an  m  divisa  la  France  eu  dcpartemenis, 
cantons  et  communes,  et  s'efforça  de  rompre  l'unité  de  grands  cen- 
tres de  population.  Elle  disposa  que,  dsms  les  communes^  de  plus 
de  cent  mille  âmes,  il  y  aurait  plusieurs  administrations  munici- 
pales et  un  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivisibles. 

En  conséquence,  la  loi  du  i  1  octobre  1795  circonscrivit  le  ter- 
ritoire de  la  commune  <ie  Paris  dans  un  canton  qu'elle  divisa  en 
douze  municipalités,  lesquelles  furent  distinguées  par  ordre  numé- 
rique sous  le  nom  d'arrondissements.  La  municipalité  de  chacun 
des  arrondissements  était  composée  de  sept  membres,  désignés 
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par  rêiectioi»,  duiil  l'un  élail  chargé  des  fonctions  d'ollicier  de 
réiat  civîL  L^adminisLratîon  générale  de  la  commune  fut  partagée 
entre  les  douze  mnnicîpaUtés.  Un  bureau  central,  composé  de  trois 
membres,  désignés  par  l'administration  du  département,  el  confir- 
més par  le  pouvoir  excculif,  {ïil  spécialenieat  char^ré  de  la  poli'  e 
<Â  des  subsistances  dans  le  ressort  du  canton,  ces  objets  n'ayant 
pas  paru  susceptibles  d*élre  divisés  entre  les  diverses  municipa- 
lités. Tous  les  actes  d*administration  pouvaient  être  annulés  par  le 
ilrp:«rtt ment  qui  avait,  en  outre,  le  droit  de  révoquer  les  membres 
des  luunicipalités;  ce  même  droit,  le  Directoire  s'élait  réservé  de 
l'exercer  directement  sur  les  administrations  départementales  et 
mnDlcipales. 

Il  n*y  avait  donc  h  la  téte  des  diverses  circonscriptions  adminis- 

ir:itiv»s  qu'une  autorité  piirciiKMil  nouiinale.  La  rouunnne  di  Paris, 
aussi  bien  que  les  autres  coniiuiint  s,  les  caillons  et  les  départe- 
ments, le  Directoire  dominait  tout,  l^ar  rélection ,  on  avait  rendu 
hoomiage  aux  principes,  mais  ce  n*était  là  qtt*uue  fiction.  ^ 

4*  OigaobaliOD  mitmcîpale  de  Vui  viii. 

S5 — La  Constitution  de  Tan  vin  amena  une  nouvelle  modification 
dans  le  système  administratif.  On  sortit  des  commissions,  et  un 

principe  essentiel  U\i  |»osé;  rexécution  fut  séparée  de  la  délibéra- 
tion et  couticc,  dans  chaque  sphère,  ii  nu  seul  magistrat.  Mais  Télec- 
tion  disparut  pour  les  communes.  A  Paris,  un  maire  et  deux  ad- 
joints furent  chargés,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux, 
de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 
Un  préfet  fiU  placé  à  la  tête  du  départcuienl  pour  Tadminislration 
proprement  dite;  un  autre  fut  préposé  à  la  police.  Les  deux  préfets 
a  les  membres  du  conseil  général  du  département  étaient  à  la 
nomination  du  premier  Consul.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  dé- 
clara en  même  temps  que  le  conseil  général  rcmplirail,  a  Paris,  les 
fonctions  de  conseil  municipal. 

Le  premier  Consul  choisissait  les  maires  et  les  adjoints;  les  con- 
seillers municipaux  étaient  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui 
pouvait  les  suspendre.  «  Les  attributions  mal  fixées  des  maires,  a 

I 
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dit  M.  iii:  Laborde,  diminuèrent  progressivement,  et  se  trouvèrent 
réduites  h  peu  près  à  la  tenue  des  registres  de  i*état  civil  et  à  b 
présidence  des  bureaux  de  bienfaisance.  Napoléon,  en  les  annulant 

ainsi,  chercha  cepend;<iit  ;i  les  dcdomniap^M'par  li»  .s  iavoiirs  }ierson- 
nelies;  il  décida  que  les  maires  ci  adjoints  de  Paris,  api  es  cinq 
ans  d*exerdce,  seraient  membres  de  la  Légion  d*bonneur;  le  doyen 
du  corps  municipal  était  appelé  au  Sénat.  —  Le  conseil  municipal 
fut  éjralement  restreint  et  dans  son  nombre  et  dans  ses  atlribii- 
tions;  réduit  d'idiord  à  vingt-quatre  mciubtcs  piesciils,  il  dcsLiiidit 
bientôt  à  seize,  tandis  que  toute  ville  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  eut 
trente  conseillers.  Ses  attributions  étaient  bornées  à  délibérer  et  à  vo- 
ler sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  sans  aucune  initiative, 
sans  aucun  contrôle  sur  les  opcralious  de  radminislralion.  > 

50  Uégimc  de  1830  et  de  1818.  —  Régime  acluel, 

96  —  Ce  système  régissait  encore  la  ville  de  Paris  au  moment 

où  éclata  la  révolution  de  4830.  La  question  de  radnninistration 
municipale  en  l'rance  Uii  inuse  a  l'eUuic,  et  Ton  \it  successivement 
paraître  la  loi  du  mars  1831,  qui  rendait  Télection  aux  corn- 
nmnes  ;  la  loi  du  20  avril  1834,  qui  la  rendait  spécialement  à  la 
ville  de  Paris;  enân,  la  loi  du  18  juillet  4837,  qui  survit  encore  et 
qui  a  fondé  l'admirable  système  administra  lit  qui  régit  les  com- 
munes en  gênerai.  Le  dernier  article  de  celte  loi  déclarait  qu'elle 
n'était  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris;  mais  le  rapporteur  de 
cette  loi  à  la  Chambre  des  députés.  M,  Vivien,  annonçait  qu'une 
loi  réglementaire  serait  également  rendue  pour  Tadministration 
dt;  la  commune  de  Paris.  Cette  loi  n'a  point  paru.  Celle  du 
20  avril  1834  fut  abrogée  dans  son  principe  par  la  révolution 
de  1848,  qui  institua  une  commission  à  rHôtel-de-Ville.  La  loi  du 
5  mai  1855  a  maintenu  cette  commission.  D'après  cette  loi,  les 
maires  de  Paris,  les  membres  du  conseil  municipal,  les  membres 
du  conseil  général  sont  à  la  nomination  du  chef  de  l'Élat,  Vaine- 
B  cnt  cette  lui  a-t-elle  dit  :  a  Dans  la  ville  de  Paris,  le  coti&eil  mu* 
nieipal  est  nommé  par  TEmpereur.  >  L'expression  n'est  pas  celle 
qui  convient';  il  n'y  a  pas  de  conseil  municipal  sans  élection  ;  la 
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mômv  loi  a  marqué  la  différciicc  qui  existe  entre  un  conseil  nmni- 
e\  uni'  commissiiui,  quand  elle  a  dit  dans  un  anlie  arliole  : 
t  Les  conseils  luunicipaiix  peuvent  élre  suspendus  par  le  préfet; 
CD  cas  de  suspensioD,  le  préfet  nomme  une  commiman  pour  rem- 
plir les  fonctions  du  cmseil  municipal.  »  Aussi,  même  depuis  la 
pftininlgation  delà  loi  di^  18rio,  voil-on  rncorc  le  titre  de  rommiS' 
swn  municipale  donne  dans  les  actes  olticiels  au  corps  délibérant 
de  rUôtel-de- Ville. 

V 

V.  —  RÉSUMÉ  ET  CONCLLSION. 

27  —  On  a  pu  voir  que  le  régime  municipal  de  Paris  n'a  pas 
ea  d'autre  origine  que  celui  des  autres  communes;  qull  est  des* 
eendu  des  Gaules  à  travers  Tempire  romain,  et  a  vécu  de  sa  vie 

propre  du  jour  où  une  peuplade  s'est  trouvée  réunie  dans  nie 
étroite  de  la  cité.  L'association  uiunii  ipale  u'appaiail  d'abord  que 
sous  In  forme  d'une  corporation  de  uaules  ou  de  mariniers,  parce 
qu'à  Forigine  en  effet  le  régime  municipal  était  surtout  destiné  à 
protéger  Findustrie  et  les  intérêts  commerciaux  de  la  populatic^: 
loii^t»_*mps  il  se  concentre  dans  le  rcgleuieut  de  la  navigation;  mais 
lorsque  la  ville  se  lépand  sur  les  deux  rives  du  lleuve,  lorsque  des 
besoins  nouveaux  se  produisent,  il  se  dégage  peu  à  peu  des  inté- 
rêts parement  commerciaux  et  se  relève  j^vec  son  véritable  carac- 
tère. La  puissante  corporation  des  marchands  de  Veau,  la  hanse 
paiish  ahi',  fut  la  dendère  manifestiition  du  régime  qui  présidait 
dans  l'origine  au  gouveniement  de  la  cité;  le  Parloir  aux  bourgeois 
00  bureau  municipal  était  appelé  avec  raison  la  nudson  de  la  moT" 
dutndiêe^  car,  si  l'on  y  réglait  les  affaires  municipales,  on  y  dé- 
battait aussi  les  questions  de  commerce  maritime  que  les  privilé^res 
tîe  la  cité  iaisaiont  naître.  De  là  encore  ci  ilc  barque  marchande  (jui 
igure  dans  les  armes  de  la  ville,  et  ({ue  Torgueil  municipal  ou 
ngnoranee  avait  ridiculement  transformée,  à  une  époque  récente, 
en  un  superbe  vaisseau  ponté  tel  que  n'en  portèrent  jamais  les 
rnod(  sfes  eaux  de  la  Seine.  La  commune  de  Paris  a, traversé  toute 
la  période  féodale  sans  perdre  aucune  de  ses  prérogatives.  C'est 
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peut-élre  In  seiiie  conniiune  en  Fnnu'c  où  le  rc^giiiio  inuiuciiKil  lui 
resté  inuict.  Faul-il  en  gloriOer  les  ina^^istrats  iimnicipaux  de  celte 
époque?  Oui  assurément,  puisqu'ils  s*é(aient  faits  puissants;  mate 
Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  le  voisinage  de  la  royauté  fut 
pour  leurs  droits  une  utile  sauvegarde.  Paris  ne  fii(  donc  poim  une 
commuue  jurée,  car  il  jouissnil  d^^s  fmnrhiscs  que  reveudiquaient 
alors  les  autres  commuucs;  le  uiouvcmeat  municipal  du  douzième 
siècle  ne  lui  apporta  point  de  charte,  et  ce  fut  un  malheur  peut- 
Are,  car  si  Paris  n^eut  point  de  charte  ainsi  que  les  autres  com- 
munes, de  sçn  côte  l;i  royauté  n'avait  point  de  consiitulion.  Où 
s'arrêtaient  les  droits  de  la  ville ï  où  eonuiiençaient  ceux  du  roi? 
Aucun  acte  législatif  ne  Tindiquaii.  Dans  ce  contact  de  deux  pou- 
voirs distincts  et  non  défmis,  des  froissements  étaient  Inévitables; 
nous  n'avions  point  alors  de  droit  public  réglé,  rarbitràire  était  la 
grande  loi  en  beau<'(»iip  <!<•  clioses,  et  souvent,  il  faut  le  dire,  la 
royauté  y  e!it  recours  pour  détacher  du  parloir  aux  bourgeois  cer- 
taines attributions,  certaines  prérogatives  dont  la  possession  avait 
pour  base  un  droit  traditionnel  et  Un  usage  immémorial.  D'un  autre 
côté,  h  mesure  que  la  ville  s'a^amltt,  quand  elle  devint  le  siège 
perniant  lil  de  la  royauté  et  du  parlement,  le  pouvoir  municipal  dut 
iui-mêu)e  sv,  retraucher  dans  de  plus  étroites  limites  ;  il  y  eut  dans 
le  même  lieu  les  choses  du  gouvernement  et  les  choses  de  la  com- 
mune, la  charge  particulière  des  habitants  et  la  dette  du  pouvoir 
central.  Alors  coiumeiira  h  se  produire  dans  les  comptes  de  la  com- 
mune celte  distinction  qui  existe  encore  de  nos  jours.  Ainsi  la 
croisée  des  deux  grandes  rues  centrales,  qui,  comme  on  Ta  vu, 
était  au  point  où  se  rencontrent  aujourd'hui  la  rue  de  Elivoli  et  te 
boulevard  de  Sébastopol,  était  entretenue  paf  le  roi,  les  autres 
rues  par  la  couinuine  elle-même;  la  voirie  de  Paris  est  encore 
pour  partie  ii  la  charge  de  l'État. 

Tant  que  le  pouvoir  municipal  fut  dans  tonte  sa  plénitude,  la 
commune  fut  représentée  par  un  conseil  électif,  à  la  léte  duquel 
étaient  le  prévôt  des  marchands  et  ses  adjoints  ou  échevîns;  les 
attributions  du  coi  {is  iiiuiiirijial  embrassaient,  outre  la  navigation 
de  la  Sciuc  jusqu'à  Mantes,  qui  donnait  lieu  à  des  perceptions  im- 
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partauies  au  profit  de  U  ville,  l'admiuistraiioQ  des  biens  et  la  police 
ét  la  dté.  Au  douzième  siède,  un  préfôl  de  Paris  fut  placé  par  le 
m  à  e^té  du  prévôt  des  marchands,  et  dut  s'occuper  essentielle- 

lûK'Ui  de  la  police  judiciaire  et  des  actes  d'administration  publique, 
qui  en  général  rentrent  aujourd  iua  dans  les  attributions  du  préfet 
de  police  et  du  préfet  de  la  Seine.  Le  parloir  resta  plus  spéciale* 
Mot  ebaiigé  des  afTaires  de  la  commune,  et  ses  actes  perdirent  dès 
lors  tout  caractère  politique.  Peu  à  peu  cependant  la  royauté,  plus 
dominante  depuis  l'abaisseuiealdela  féodalité,  voulut  aUirerh  elle 
jusqu'à  l  actktft  municipale»  et  alors  commence  une  lutte  inégale 
^  la  boui^eoisie  parisienne  soutint  néanmoins  avec  ardeur,  mais 
qui,  après  une  longue  et  courageuse  résistance,  aboutit  à  sa  défaite. 
Alors  que  devient  le  droit  d'élection?  Il  est  aùailili  ainsi  que  les 
autres  prérogatives  municipales,  il  n'en  reste  plus  qu'une  vaine 
image  dans  le  choix  des  nouveaux  adminijOrateurs  de  La  cité  ;  le 
iol  désigne  les  candidats  qu'il  préfère,  et  sa  volonté  est  obéie. 

De  bonne  heure  la  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue,  a  eu 
one  oi^anusation  particulière  .  La  commmie,  à  prendre  les  cho- 
ses dans  leur  véritable  acception,  est  une  grande  famille;  le  lien 
qd  réomt  sous  le  rapport  de  certains  devoirs  et  de  cistaines  char- 
ges un  nombre  donné  dMndividus  suppose  une  agglomération  re* 
litivement  limilce;  là,  ainsi  que  dans  la  famille,  a  incMin'  (|iie  le 
fen^le  s'étend,  les  liens  de  l'association  et  de  la  solidarité  commu- 
nale s'affaiblissent  :  une  agglomération  de  quinze  cent  mille  âmes 
n'est  point  un  état,  mais  c'est  déjà  plus  qu'une  commune.  Aussi 
qn'arrive-t-il  dans  ces  grands  centres  derpopulation?  Par  la  force 
uiciiie  des  choses,  l'éléiiit  iii  (  inmunal  se  reconstitue,  se  reionne 
deluMuéme;  il  se  trace  une  nouvelle  sphère  moins  étendue,  plus 
imnassée,  où  chacun  peut  se  toucher  et  se  connaître  :  la  grande 
Qopmiae  sa  divise  en  groupes,  en  sections  ou  arrondissements, 
et  chaque  division  devient  un  centre  où  se  rétablissent  les  liens 
oaiiirels  de  la  solidarité  ei  de  rassocialioii  municipales.  Voilà  com- 
ment s'expliquent  les  diverses  transformations  qu'a  subies  i'orga- 
msation  municipale  de  Paris  :  une  seule  aggiomération  apparaît 
d'aboi^,  et  puis  à  mesure  que  la  cité  grandit  et  s'étend,  les  agglo- 
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niéi  allons  sofoiiilaii es  se  forment  autour  du  centre  coiumuu,  et  se 
f^sseirent  comme  pour  se  fôriilier  dans  un  mutuel  effort.  Ce  n^est 
point  là  le  résultat  du  hasard  ;  c*est  la  manifestation  naturelle 
•d'une  grande  loi  qui  a  constitué  partout,  d'après  les  divers  degrés 
(le  développement  de  la  population,  la  famille,  la  commune  et  l'é- 
tat. Cette  transfonuation,  elle  s'était  («ptrée  k  Paris  lonij:temps 
avant  la  Révolution.  Des  le  douzième  siècle,  la  commune  avait  été 
divisée  en  quatre  parties  ou  quartiers  :  Tile  de  la  Cité,  l'Univer- 
sité, la  Grève  et  Saint-Jacques-la-Boucherie;  de  là  les  quarteniers 
de  la  ville,  ou  pi  i  pusés  de  la  municipalité  dans  chacune  des  <fta- 
trc  divisions.  Le  nombre  des  quartiers  lut  «loublé  avec  Tenceinte 
de  Philippe-Auguste,  et  porté  li  huit,  puisa  seize,  avec  de  nouvel- 
les délimitations  de  la  comuiune.  De  là  &artù'cnt  en  17da  les  douze 
arrondissements  actuels. 

A  la  fin  dn  xvii"  siècle  la  vie  municipale  était  à  peu  près  éteinte 
aussi  bien  à  rilôtel-de-Ville  que  dans  les  dilTérentes  subdivisions 
adminislrativesde  ta  cité.  La  vénalité  avait  altéré  les  différentes  fonc- 
tions municipales  à  tous  les  degrés.  Paris  otïrait  depuis  longtemps 
nn  aspect  étrange.  Montesquieu  écrivait  déjà  en  1740  que  Paris 
dévorait  les  provinces,  et  rien  n'était  plus  vrai  ;  mais  cela  ne  voulait 
pas  dire  que  la  municipalité  parisienne  était  [ii  éjiondérante  :  cela 
signifiait  que  le  i^ouvcniemenl,  a  force  d'attirer  dans  ses  bureaux 
les  grandes  et  les  petites  affaires,  de  loucher  et  de  présider  à  tout^ 
à  force  de  comprimer  toute  action  et  toute  initiative  au  loin,  avait 
floi  par  concentrer  le  mouvement  et  la  vie  du  pays  tout  entier  dans 
la  capitale,  qui  grandissait  hors  de  toute  pioportion  et  avec  nne 
rapidité  siiit^ulière.  «  Celle  révuliitioii,  a  tort  bien  lait  observer 
M.  d»'  Tucqueville,  n'édiap>pait  pas  au  iiouvcniement,  mais  elle  ne 

le  frappait  que  sous  sa  fonne  la  plus  matérielle,  raceroisscmeut  de 
la  ville.  Il  voyait  Paris  s'étendre  journellement,  et  il  craignait  qu'il 
ne  devint  difficile  de  bien  administrer  une  si  grande  ville.  On  ren- 
contre un  grand  nombre  d*ordonnancesdenosrois,  principalement 

dans  le  xvu*  et  le  xviii»  siècle,  qui  ont  pour  objet  d*arréler  cette 
croissance.  Ces  |>riiu  es  roneeiitraient  de  plus  en  plus  dans  Paris 
ou  à  ses  porlcs  toute  la  vie  publique  de  la  Fraucc,  et  ils  voulaieiu 
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que  Paris  restât  petit!  Ou  défend  debAlir  de  nouvelles  maisons, 
m  roD  oblige  de  ne  les  bâtir  que  de  l?  manière  la  plus  coûteuse, 
et  dans  les  lieux  pen  attrayants  qu^on  indiqué  à  l'avance.  Chacune 

c<*s  ordonnances  constate,  il  est  vrai,  que,  malgré  la  précé- 
dente, Paris  n'a  pas  cessé  de  s'éleuUrc.  Six  fois  jx'iidaiU  son  règne,  ' 
Louis  XiV,  en  sa  toute-puissance,  tente  d'arrêter  Paris,  et  y 
échoue  :  la  ville  grandit  sans  cesse,  en  dépit  des  édils;  mais  sa 
prépottdéranee  s'augmente  plus  vite  encore  que  ses  murailles.  Ce 
qui  la  \\\\  assure,  c'est  moins  ce  qui  se  passe  dans  son  enceinte 
que  ce  qui  arrive  au  dehors.  Dans  le  même  icnips  en  effet,  les  li- 
bertés locales  achevaient  de  plus  en  plus  de  disparaître;  les  sym- 
ptômes d'une  vie  indépendante  cessaient;  la  dernière  trace  de  Tan- 
denne  vie  publique  était  effacée.  Ce  n'était  pas  pourtant  que  la 
nntîon  tombal  en  lani;uciir;  le  mouvemcfit  y  élait  au  contraire 
parlout,  .seulement  le  molnir  n'clait  plus  qu'à  Paris*.  » 

L'assemblée  constituante  lit  reiluer  la  vie  municipale  sur  tous 
les  points  de  notre  t^ays  ;  elle  rendit  aux  communes  rinitiative 
qo'eiles  avaient  perdue,  et  débarrassa  le  gouvernement  du  soin  de 
tout  ce  qui  était  en  dehors  dn  domaine  général  et  politique.  Le 
droit  électoral  fut  rendu  à  la  poiiiilaiion  parisienne,  l'IIôlel-de- 
Vîlle  redevint  le  véritable  parloir  aux  bourgeois,  et  les  nouveaux 
nuidataires  de  la  cité  se  montrèrent  dignes  de  la  mission  qui  leur 
fîitoonfiée  par  la  population  elle-même.  D'où  vient  cependant  cet 
espèce  de  discrédit  que  l'on  cherche  à  jeter  sur  le  gouvernement 
municipal  de  Paris  ?  De  ce  qu'on  lui  suppose  une  redoutable  in- 
Huence  sur  les  destinées  du  pays  tout  entier.  Et  cette  préoc- 
cupation d'où  vient-elle  î  De  la  plus  déplorable  confusion  de 
dates  et  d'événements  ;  Une  commission  insurrectionnelle  s'empare 
un  jour  violemment  de  rH6tel-de-Vil1e,  et  en  fait  le  centre  de  la 
plus  exécrable  dictature  dont  la  France  aii  ^ardé  le  souvenir. 
Cette  commission  marche  de  forfait  en  forfait  et  répand  la  terreur 
dans  le  pays.  Voilà,  dit-on,  le  résultat  des  libertés  municipales  k 

Paris  I  Mais  qui  pourrait  confondre  cette  commission,  sortie  de 

i 

«  * 

*  L'Ancien  /ié'jimr  et  la  /frro/»i/»f»» ,  ch.ip.  vu. 
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rémeuie,  avec  les  eouseiUers  île  vUte  qu'elle  avait  diassés!  Si  cetle 
eomnrittioD  a  pris  le  nom  db  emmune  de  Paris^  et  si  elle  a  usurpé 
ee  titre  pour  lé  flétrir  et  le  déshonorer,  k  qui  doue  faut-il  s*en 

prendre?  —  On  évoque  encore  les  événements  de  1814,  de  I KU.)  ;  on 
8*élève  contre  les  adliésions  et  les  proclaujalious  sorties  à  ces  épo- 
ques de  i'Uùiel-de-Vilie.  C'est  toi^ours  la  même  coufusioD  de,  da- 
tes et  46  tîtits»  Eu  coDseience,  faut*il  donc  s'attaquer  si  fort  à  cette 
adhésion  de  rHôtel-de-Villeau  gouvernement  royal  de  1814,  après 
tant  d'antres  adhésions,  après  celle  du  clergé,  ai>rès  celle  du  j^raiid 
«corps  de  l'État  qui  retrouvait  juste  la  paixile  pour  apprendre  lui- 
jnéme  au  pays  jttsqu*où  étaleot  allés  son  mutisme  et  sa  docilité? 
On  n'y  a  pas  réfléchi  :  en  1914  comme  en  1830,  le  conseil  munici- 
pal de  Paris  n'était  uulleineul  le  produit  de  l'élection.  Le  conseil 
municipal  de  1814  avait  été  choisi  par  Napoléon,  celui  de  1830 
par  Charles  X  ;  il  n'existait  plus  de  liberté  municipale  en  France 
depuis  la  constitution  de  Tan  vni  :  les  maires  eties  adjoints  étaient 
choisis  par  le  chef  de  TÉtat»  ies  conseillers  municipaux  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  î 

11  serait  tenapsv  de  rendre  quelque  justice  h  ce  qu'on  appelle  la 
municipalité  de  Paris,  et  de  ne  plus  la  confondre  avec  les  produits 
de  rémeute  on  avec  (es  commissions  qui  n*OBt  point  Télectlon 

pour  base.  La  liberté  municipale  j^ai^iierait  beaucoup  à  être  sé- 
rieusement étudiée  aux  dilïérentes  phases  de  1  histoire  de  Paris; 
on  arriverait  promptemeutà  reconnaître  qu'elle  a  toujours  été  plus 
avantageuse  que  nuisible  au  pouvoir  central.  Le  roi  Henri  IV  ne 
s'y  était  pas  trompé.  11  procfaimait  hantesient  que  la  liberté  niuiii- 
cipale  inipurLait  aussi  -essentiellement  à  radnjnjisiiaiioa  de  la 
grande  cité  qu'à  la  nature  des  aptitudes  et  de  l'esprit  de  la  popu- 
lation parisienne.  «  U  faut,  disaitril,  un  aliment  k  l'imelligence 
élevée,  à  l*ïtctivîlé  prodigieuse  des  Parisiens  :  nos  prédécesseurs 
ont  sagement  fait  de  metti^en  pratique  cette  utile  vérité.  Les  liau- 
chises  municipales  accordées  a\(  c  iilxiaiilé  par  les  rois  de^rauce 
'  aux  Pai  isieas  ont  eu  pour  i  ésuUat  d'associer  les  plus  dignes  d'en- 
tre eux  à  l'administration  de  leur  ville  bien-aimée,  dont  ils  diri* 
genties  affaires  avec  talent  et  honnêteté.  Ces  franchises  portent* 
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elles  atteiDte  à  i*autorité  royale  et  souveraîoe/  Pas  le  moitfdre- 
ment.  Qu'ils  assainissent  Paris,  qu'ils  %nibellisse&t  celte  capitale, 
cela  ii*empécl)e  f>as  que  le  rei  de  France  ne  sente  sous  sa  main 

battre  le  L*œiir  du  pnys.  —  Ceux-là  servent  m  il  îi  iiivauit',  qui 
veulent  (ju't^lle  absorbe  tout.  Épargiions-lni  au  coiilraire  le.s  ques- 
tions secondaires,  afin  que  son  attention  ne  soit  pas  distraite  des 
principales.  N'isoioos  pas  le  peuple  de  ta  royaulé;  il  l'aimera,  s'il 
participe  à  son  action  »  C'était  là  tout  à  la  fois  bien  dire  et  bien 
penser:  c'était  penser  en  souverain  qui  connaît  bien  le  peuple,  et 
surtout  le  peuple  de  Paris. 

Si  ïa  ville  de  Londres  elle-même  a  besoin  de  réformer  son  orga- 
nisation municipale,  du  moins  peut-elle  offrir  l'image  d'une  admi- 
nistration élective  dans  la  petite  sphère  où  se  trouve  ai^Ottrd'bui 
resserrée  chez  elle  la  commune  anglaise.  La  Cité,  c'est-lnlire  le 
premier  centre  municipal  de  Londres,  s'administre  librement  et 
jouit  de  certaines  franchises;  mais  l'inimense  popul  iiiim  qui  a  dé- 
bordé à  la  longue  dans  tous  les  sens,  et  s'est  étendue  eu  dehors  de 
Tenceinte  primitive,  s'est  groupée  en  paroisses  sans  emporter  avec 
elle  les  immunités  et  les  franchises  de  la  Cité,  bi^n  que  cette  popu* 
lation  constitue  aujourd'hui  plus  des  trois  quarts  de  la  ville  même. 
Pourquoi  ces  immunités  et  ces  exclusions  ï  ]>uurquoi  la  liberté 
muni'  ijiale  d'un  côté  et  rien  de  l'autre?  Cela  vient  sans  doute  de  ce 
qu'on  a  vu  dans  le  régime  de  la  Cité,  non  la  loi  naturelle  de  l'as- 
sociation  communale,  mais  une  espèce  d'octroi  du  pouvoir  royal,  un 
privilège  des  temps  anciens  que  l'on  a  restreint  alors  comme  un  pri- 
vilège, et  qui,  malgré  les  développements  successifs  de  la  ville,  est 
demeuré  soigneusement  renfermé  dans  les  Imites  de  la  Cité.  On 
sait  en  effet  qu'en  An|?lr'torre  plusieurs  rois  se  sont  efforcés  de 
placer  ie  principe  des  droits  municipaux  daus  les  chartes,  ce  qui 
permît  un  jour  à  Charles  U  de  mettro  en  question  la  légitimité  des 
droits  de  la  plupart  des  cHés  en  leur  prescrivant  d'exhiber  leurs 
titres.  Deux  cents  villes  qui  n'en  avaient  plus  ou  n'en  avaient  ja- 

*  IHtttonnatre  des  rues  et  monument»  de  Parit ,  par  MM.  Féli\  el 
toois  lAM/tn;  ParU^  «m  aéminktfûUfm  andemw  ti  moderne,  par  V.Lonw 
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mais  eu,  furt'ui  dm^i  obliui-o  d'implorer  la  bicuvcilhiiice  du  prince 
et  (i'acccpler  rumine  une  faveur  ce  qui  pour  elles  élait  un  droit. 
Londres  ne  fut  point  plus  ménagée  que  les  autres  vUles.  On  fait 
encore  remonter  son  droit  h  une  ctiarte  qu*eUe  est  présumée  avoir 
perdue,  et  Ton  dit  que  ce  droit  a  été  confirme  par  la  prescription  * . 
La  même  errcui-  a  été  fort  longtemps  aurcililée  en  Fr.iiit'(\  î/uiis 
le  (iros était  considéré  comme  le  foiulatt  iir  des  communes:  il  sem- 
blait qu*avaot  lui  la  liberté  municipale  fût  inconnue^  et  qu'on  n'en 
dût  les  bienfaits  qu'à  sa  générosité.  Grâce  aux  révélations  de  Tbis- 
tpire  et  à  l'étude  du  droit  public,  le  jour  s*est  fait  sur  ce  point. 
Sans  contestera  la  royauté  ce  qu'elle  a  fait  un  moment  pour  les 
.  communes  opprimées  par  la  féodalité,  on  ne  considère  plus  avec 
raison  la  liberté  municipale  en  France  eomme  une  concession  ou 
comme  un  privilège,  mais  comme  un  droit  naturel  et  imprescripti- 
ble jMUir  I(S  jiupulaliuns^. 

11  est  vrai  que  le  régime  de  la  ci  lé  de  Londres  n'est  pas  exclusi- 
vement un  régime  municipal  ;  il  louche  à  la  féodalité  par  des  ju- 
randes, par  des  corporations  d'arts  et  métiers  h  peu  près  sembla- 
bles h  celles  qui  furent  instituées  à  Paris  par  les  soins  d'Etienne 
lioilenn  au  xin*' si.'clc  l)î'>  lois  loiiipioiul  à  la  rigueur  qu'un 
acte  spécial  du  souverain  soit  uécessaire  [)our  maintenir  de  pareil- 
les institutions  an  sein  d'un  pays  aussi  libéral  que  TAngleterre. 
Les  légistes  anglais,  notamment  Blaclîstone,  confdndent  eux- 
niéme  le  droit  purement  municipal  en  venu  duquel  une  ville  .s'ad- 
ministre et  gère  ses  intérêts,  avec  le  droit  de  se  constituer  eu 
corporations  commerciales,  ce  qui  est  fort  différent^.  Tant  que 
subsistera  cette  erreur  en  Angleterre,  les  communes  seront  trai- 
tées comme  des  corporations,  et  h  leur  téle  la  ville  de  Londres, 
privée  du  véritable  droit  municipal,  jouira  uniquenitMit,  d.iiis  sou 
GuiLd-Hall,  d'un  privilège  qui  ne  sortira  jamais  de  rétroitc  cir- 
conscription  de  la  cité  !  La  cité  se  partage  donc  en  quatre-vingt» 

*  Blackstono,  Dff  t'orporafinv^ ,  rhnp.  xviii. 

«  Voyez  les  Lettres  4ur  l' Histoire  de  France,  de  M.  Auguslm  Thierry, 
lettre  i:>«. 

s  Voyez  wat  ce  point  noire  article  dans  tn  A«t)v«  dei  Denx'Mûude»^  du 
)^  jiinvipr  18S9. 
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dix  corporations,  k  ta  tête  desquelles  les  livery  men,  posséda  ni  an 
moins  â$,000  francs  de  fortune,  concourent  à  la  nomination  du 
lord-maire  et  des  shérifs;  mais  là  se  révèle  un  côté  remarquable 

des  mœurs  anj;hiises  et  des  scnliiiienis  qui  auimeut  l'aristofratie 
de  ce  pays,  les  plus  grands  personnages  oui  toujours  tenu  à  liuu- 
ueurde  faire  parlie  des  corporations  de  la  Cité.  Jacques  VI  appar- 
tenait à  ceiie  des  drapiers,  le  duc  de  Wellington  à  celle  des  tail- 
leors,  le  prince  Albert  et  lord  Palmerston  figurent  dans  celle  des 
narehands  de  poisson.  Ainsi  le  prince  et  Touvrier,  Thomme  d*État 
et  le  ninniiand  ne  craignent  pas  de  se  i  ;ij>}H()clii'r  dans  ( c  pays  ; 
lis  luiU  mieux,  ils  se  respectent  et  s'csliment.  Aussi  à  cerlaiii  jour, 
k  certaine  tieure,  n'y  a-t-il  plus  de  noblesse,  de  bourgeoisie  et  de 
peuple  en  Angleterre;  il  y  a  une  nation  compacte,  serrée,  unie  de 
cœm'  et  d*esprit,  qui  se  divise  sur  des  détails,  mais  ne  fait  qu'un 
tout  lorsqu'il  s%tgit  d'une  question  d'intérêt  social  ou  de  la  liberté 
de  ses  iiislilulions. 

La  vie  municipale  avait  été  rendue  à  la  commune  de  Paris  par 
le  gouvernement  de  1830.  La  loi  du  20  avril  1834  soumettait  à 
l'élection  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  ceux  du 
conseil  général  de  la  Seine.  Les  maires  de  chaque  arrondissement 
de  Palis  oUicul  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  douze  candidats 
nommés  par  les  élccleiirs  de  l'arrondissenuiii.  C'est  sous  reni{)ire 
de  ce  régime  que  les  intérêts  de  la  cité  ont  clé  administres  jusqu'en 
1848,  et  dans  cette  période  la  population  parisienne  a  prouvé  qu'elle 
n'avait  point  démérité  de  ses  anciennes  franchises.  II  ne  faut  être 
injuste  envers  aucun  régime,  ni  fermer  les  yeux  sur  les  services 
U  aucune  époque.  Si  le  conseil  L'Iociifu'a  jamais  dis;. osé  de  ressources 
aussi  considérables  que  celles  poi  lées  au  budget  sous  la  commission 
municipale  actuelle,  son  passage  aux  aiïaires  a  été  marqué  néan- 
moins par  de  grandes  et  salutaires  mesures^  La  ville  de  Paris  lui  doit 
son  assainissement  dans  les  quartiers  populeux,  ses  grands  canaux 

<  Ed  18i7.  Il*  butiget  (le  la  ville  do  Paris  était  de  46  millions;  celui  do  1858 
.Tttei  jii.iif  près  r|f8<.)millitins  ;  rehii  de  IhdO  (îépasse  100  millions  (103, oG-ljtillf.», 
IJiUiUl        eharj^ii^s  qui  incomhenl  au\  iiabilanls  de  t^aris,  elles  ont  éjçalemenl 
suivi  une  rapido  et  singulière  progression  dans  la  nicnie  période.  —  On  peui 
apprécier  les  grand»  changemeols  qui  se  sont  airétvs  depuis  peu  dans  la  viUo 
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souterrains,  les  premières  voies  de  eommunic^tion  importantes  au- 
tour des  marcliés,  dans  la  Cité  et  le  quartier  des  écoles,  la  régulari- 
sation de  tous  les  services  municipaux,  et  avec  tout  oda,  eVi»  avait 
réquiiibre  de  son  budget.  De  1830  à  1848,  dooze  nies  ont  été 
ouvertes  dans  Paris  ;  une  foule  de  monuments,  à  la  t6te  desquels 
il  faut  placer  rHôtel-de-Ville,  oui  été  construits,  achevés  ou 
resiauRs,  et  le  dernier  magistral  que  la  contiance  du  roi  avait 
placé  h  la  tète  de  rHétel-dd-ViUe,  mis  sans  cesse  m  contact  avec 
les  administrés  par  Fintermédiaire  d'un  conseil  électif,  avait  acquis 
dans  l*exercice  tout  paternel  de  ses  fonctions  une  popidarité  dont 
le  souvenir  survit  emore.  On  a  critiqué  Téconomie  de  rancieri 
conseil  municipal  ;  \aydrait-il  mieux  qu'on  eût  à  blâmer  sou  im- 
prévoyance et  sa  prodigalité! 

Nous  n'avons  point  la  prétention  do  tracer  ici  un  programme  et 
de  jeter  les  bases  Û'm  projet  d  organisation  municipale.  Nous 
a\uiib  voulu  seulement  dégager  et  mettre  en  évidence  un  point 
d'histoire,  rappeler  un  principe  qui  naguère  régissait  encore  à  l*aris 
Tadministration  delà  cité.  Nous  nous  sommes  demandé  quel  était 
le  caractère  essentiel  des  institutions  municipales  de  la  villa  âe 
Paris,  cl  nous  avons  cru  reconnaitre  qu'elles  ne  différaient  point 
de  celles  des  autres  communes.  —  En  même  temps,  nous  expri- 
mons un  vœu,  c'est  que  la  ville  de  Paris  soit  placée  sous  un  ré- 
gime confonne  aux  traditions  de  son  liistoire  et  au  libre  gouverne* 
ment  de  ses  intérêts.  Ce  n*est  point  Ut  un  sentiment  isolé.  A  toute 
époque,  il  a  été  celui  des  pnbl'K  istes,  des  hommes  (i  l^^tat  (im  se 
sont  le  plus  sérieuseincnt  occupe  de  la  ville  de  Paris.  Tous  out 
pensé  qu'elle  devait  elle-même  régler  ses  propres  afîaires.  Aujour- 
d'hui, les  liens  qui  rattachent  rHét6lHle*Ville  au  parloir  aux  bour- 
geois seraient-ils  donc  rompus  et  anéantis  sans  retour?  Le  temps 
aurait-il  changé  et  les  hommes  et  les  choses?  lue  pareille  trans- 
formation se  serait-elle  accomplie  d'elle-même  en  quelques  années? 
Nous  ne  pouvons  le  croire  ;  il  nous  semble  au  contraire  qu'il  y 
jurait  un  puissant  moyen  d'oigantsatlou  pour  la  population  active, 

de  Paris.  Mais  la  tnin»rornKitioii  d'une  vîUe  dott-eHe  élrc  h  dette  d'une  seule 
g^n^eUoDj  d*une  seule  époque? 
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éclairée,  industrieuse  et  piofoudénient  rx)nservairice  de  Pan^  dans 
imeboaue  régleiiieutatiuu  municipale  ayant  pour  iiu^e  le  principe 
de  réleclion.  Selon  nous,  il  serait  douloui:fux  de  penser  qu'un 
brevet  d'incapacU^  administrative  ou  d'ineptie  électorale  dût  être 
décerné  prédsément  à  h  population  qui,  par  Téclat  et  les  iner-< 
veilles  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  a  élevé  et  sait  mam- 
teoit'  la  ville  de  Paris  au  premier  rang  dans  l'univers;  il  ne  le  serait 
jtts  moins  de  voir  désormais  la  ^M-ande  et  iUui>ire  capitale  entière- 
Dent  privée  d'initiative  et  de  liberté  dans  le  fpDuvernement  de  ses 
afEûres,  et  placée  dans  nos  lois  municipales  au-dessous  de  la  der* 
Bière  ccnuDune  du  pays.  ' 
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CHAPITRE  I". 


DE  LA  NOrVKLLK  DKLiMlTATlON  DE  PARIS 


98     Nouvelles  limites  de  Paris  ;  cominones  comprise|  en  tont  ou  en  partie 

rcs  limit**s. 

S9  —  Promu igaliuii  de  la  loi  du  l(î  juiu  1859.  —  Ses  effets  en  malièrti  d'hy- 
pothèques,  d'adminisUmticm  commanale ,  d^oclroi. 

30  —  Gontéquenees  do  Tannexion  pour  les  commnocs  iocorporées. 

31  —  Biens  et  dettes  de  ces  eommunei. 

32  —  Cimetières  de  Paris. 

33  —  Dispositions  Iraut^itoireâ  de  la  toi  du  16  juiu  18oD,  eu  faveur  du  cota* 

merce,  de  rindastrie  et  des  contribiiablet. 

34  —  Faculté  de  Pentrepôt  à  domicile  accordée  au  cooimerce. 

35  —  Facilité  de  crédit  pour  l'octroi  accordé»^  au  comnu'rcc. 

30  . —  Iniintinit  ■  anMiM»'*'  auv  usifif*;  pDtir  la  fabri<alion  de  leurs  pro'hiit'* 
souiiii»  aux  dri>iis  d'octroi,  et  pour  ceux  qui  duiveut  être  expédie* 
hors  do  territoire  de  Paris. 

37  —  Maintien,  p<>ndaiit  cinq  années,  des  tarifa  actuels  des  contributions  di> 

recte<,  dont  le  taux  nst  trrmin»)  à  raison  de  la  popuiatiuû.  —  Se- 
conde période  di'  <  iiiq  ans  pmii  les  patentes. 

38  —  Si  les  communes  annexées  <iont  .soumises  de  piein  droit  auiL  lois  et 

règlements  de  police  rendus,  jusqu'à  l'annexion .  dans  la  cominiino 
de  Paris. 

39  — >  Règlements  de  police  concernant  Paris. 

â8  —  Les  limites  de  Paris,  tixées  en  1784  h  l'ancieD  mur  d'oc- 
troi, ont  été  portées  jusqu'au  pied  du  glacis  de  Tenceinte  fortifiée, 

par  loi  du  16  juiu  1859.  La  ville  de  Paris  avait  demande  que  la 
limite  de  son  adniiuislralion  ei  de  son  ocli  oi  tïit  placée  à  l'exlriMnilé 
de  la  zone  des  servitudes  militaires,  h  250  mcires  au  delà  des  for- 
tiûcations;  cette  demande  n'a  point  été  accueillie  et  la  limite  de 
Fadministration  parisienne  et  du  périmètre  de  Toctroi  s'arrête  au 
pied  du  glacis  de  l'enceinte 

*  En  avant  du  foitè,  et  le  long  de  Li  contre-escarpe,  est  le  themin  (Otiferl, 
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!*arsuUe  de  celte  nouvelle  déliiin(:ilion,  les  eoniimiiies  de  P;issy, 
Auteuil,  Batignolles-Monccau.v,  Montmartre,  la  Chapelle,  I.i  Vil- 
lecte«  Bellevâlle;  Charonnc,  Bercy,  Yaugtrard  et  Grenelle  ont  été 
supprimées. 

Ont  été  annexés  h  Paris  les  territoires  ou  portions  de  territoire 

de  ces  communes  et  des  roiiiinuiiesdeNeuilly,  Clichy,  Saint-Ouen, 
Aubervilliers,  Pniilm,  Prés-Sainl-Gervais,  Sainl-Mandé,  liagiiolel, 
Ivry,  Gemilty,  Montrouge,  Vanves  et  Issy,  compris  dans  l'enceinte 
fortifiée. 

Les  portions  des  territoires  d'Âuteuil,  Passy,  Batipoltes-Mon- 

ceaux,  Montmartre,  la  Chapelle,  Charonne  et  Bercy,  qui  restent 
au  delà  de  ces  limites,  ont  été  réunies,  snvoir  : 

Celles  provenant  d* Auteuil  et  de  Passy,  à  la  commune  de  Bou- 
logne; 

Celle  provenant  des  Batignolles-tfonceaux,  à  la  eommime  de 
Clichy  ; 

Ccllt'  provenant  de  Montmartre,  à  la  commuiH'  de  Saint-Ouen; 

Celle  provenant  de  la  Chapelle,  partie  à  la  commune  de  Saint- 
<3uen,  partie  à  la  commune  de  Saint-Denis,  et  partie  à  la  commune 
d'Aubervilliers; 

Celle  provenant  de  Charonné,  partie  5  la  commune  de  MonU'eail, 
partie  à  la  commune  de  Baj^nolel; 

Celle  provenant  de  Bercy,  h  la  (  (imainne  de  Charenlon; 

Le  tout  conformément  au  plan  A  annexé  à  la  loi  K 

29  —  La  loi  du  16  juin  i8S^9  a*a  été  promulguée,  à  Paris,  que 
le  3  novembre  de  la  même  année.  Elle  est  devenue  exécutoire  un 
jour  après  cette  pi  oumlgation,  c'est-à-diré  le  5  novembre.  A  cette 
date,  le  Moniteur  avait  pris  soin  d'avenir  que,  désormais,  les  for- 
malités hypothécaires,  portant  sur  des  imniLubles  compris  dans  le 
nouveau  périmètre  de  la  capitale,  devaient  èti  c  remplies  dans  les 
bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Paris. 

Par  un  décret  du  46  novembre  1859,  le  service  de  la  conserva^ 

espace  protégé  par  anc  âévati<Mi  de  terre  qai  Ini  aerl  de  parapei,  ei  qjai  va  ic 
perdre  dans  la  campagne  par  une  pente  douce  qu'on  appelle  fflacit» 
■  Voyea  ft  Vappendiee  n«  1. 
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tioti  lit  a  iiyjmilièques  a  été  centralisé  à  Paris  pour  tuut  le  départe- 
ment de  kl  Seine  et  réparti  en  trois  bureaux  : 

Le  premier  bureau  comprend  le  premier  arronflistement  de  la 
vîlle  de  Paris  (Louvre),  le  deuxième  (Bourse),  le  troisième  (Tem* 
pic),  le  quatrième  (Hôtel-do-Ville),  la  i  i  i  iiiicme  (Panthéon),  le 
sixième  (Luxembourg),  le  septième  (Palais-Uourbon),  le  huUicmt; 
(Elysée),  le  neuvième  (Opéra),  le  dixième  (enclos  Saint-Laurent), 
le  onzième  (Popincourt)«  le  douzième  (Reuilly). 

Le  deuxième  bureau  se  compose  du  seizième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  (Passy\  du  dix-sepliriiir  (Malii^nolles-Mouceaux), 
du  dix-huitième  i  butte  Moniiiiartre),  du  dix-neuvième  (butte  Chau- 
mont),  du  vingtième  (Ménilmontant)  et  de  l'arroiMliasement  com* 
munal  de  Saint-Denis. 

Le  troisième  bureau  comprend  le  treizième  arrondissement  de 
Pans  i^dubeimsi,  le  quatorzième  lOhsei  valoire),  le  quinzième  (V'au- 
girard)  et  l'arrondissement  communal  de  Sceaux. 

Le  cautionnement  h  fournir  en  immeubles  par  cbacun  des  trois 
conservateurs .  du  département  de  la  Seine  a  été  fixé  par  le  même 
décret  h  cent  mille  tVaiu  s. 

Enfm,  ce  décréta  dispose  oueore  qu'à  la  diligei»ce  de  ladmmi- 
stration  de  renregistrement  et  des  domaines,  les  formalités  hypo* 
tbécaires  concernant  des  immeubles  situés  dans  les  circonscriptions 
attribuées'  au  deuxième  et  au  troisième  bureau,  et  qui  ont  été 
accomplies,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'annexion,  à  l*an- 
cicuue  couservatiou  de  Paris,  seraient  extraites  sans  frais  des  re- 
gistres de  cette  conservation  et  reportées  avec  leur  date  sur  les 
registres  des  deuxième  et  troisième  bureaux.  Mais  ce  décret  a  laissé 
subsister  une  difficulté  relativement  à  la  situation  hypothécaire  des 
immeubles  qui,  jusqu'au  jour  de  l'annexion,  ont  fait  jiartie  d'une 
circonscription  autre  que  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  compris 
par  la  dernière  classification  des  bureaux.  Les  immeubles  qui  sont 
passés  d*un  bureau  dans  Fautre  sont  denneurés  grevés  des  mêmes 
hypothèques.  Mais,  à  l'avenir,  comment  sera  constatée  la  situation 
hypothécaire  de  ces  immeubles'!'  En  l'an  vu,  iors  de  l'organisation 
du  nouveau  régime  hypothécaire,  des  rostres  furent  ouverts  dans 
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les  nouvelles  circonscriptions,  mais  en  niéiue  temps,  dans  chaque 
burciiu,  lut  déposé  un  tableau  sur  lequel  on  pouvait  reconnaître 
j'ancieniie  circonscription  dont  chaque  immeuble  taisait  partie  eUe 
bureau  de  la  Douvelte  organisatioo  où  étaient  déposés  les  registres 
des  inscriptions  et  transcriptions  antérieures  à  sa  mise  en  activité. 
C'est  avec  ces  registres  et  dans  ces  bureaux  qu'était  établie  pour 
le  passé  la  sittialion  hypothécaire  des  Immeubles*. 

Ën  ce  qui  concerne  les  maires  de  Paris  et  de  lu  kiuiieue  ils  sont 
testés  en  fonctions,  dans  les  anciennes  circonscriptions,  josqu^ài  la 
fis  de  décembre  1889»  et  ont  continué  la  tenue  des  registres 
de  rétat  civil  jusqu'à  cette  époque.  En  outre,  conformément  li  la 
note  piihliee  par  h  Moniteur  du  4  novembre  18o*J,  F  i  lniHiistration 
des  communes  supprimées  ou  fractiouuees  a  fouciiouué  jusqu'à 
respiration  de  Tannée. 

Quant  au  régime  de  roctroi,  la  loi  avait  formellement  déclaré 
<loe  les  communes  annexées  n*y  seraient  soumises  qu'à  partir  du 
4«"  janvitH-  1800.  Cependant,  Tarlicle  Ti  du  décret  du  VJ  dcceuilne 
1859  est  veau  Irapper  des  droits  d'ociroi  de  Paris,  même  les  objets 
qui,  à  la  date  du  i*^  janvier  1860,  existaient  dans  le  commerce  sur 
le  terriloire  annexé  k  Tancien  rayon.  Cette  disposition  a  seulement 
nttdnt  le  commerce.  En  fait,  il  y  avait  là  une  rigueur  extnôme. 
Mais  en  droit  la  disposition  dont  il  s'agit  était  en  désaccord  mani- 
feste avec  Tart.  i  de  la  loi  du  IG  juin  1859,  laquelle  disposait  qiie 
le  régime  de  Tociroi  de  Paris  serait  étendu  jusqu'aux  nouvelles 
linUes  de  cette  ville,  mais  seulement  à  partir  du  1^  janvier  1860. 
Étastril  dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  loi  de  lui  donner  effet 
rétroactif,  sinon  pour  les  particuliers,  du  moins  pour  le  commerce? 
PJon certes;  l'elTet  rétroacitl  auraii  du  être  réscné  sur  ce  pdnii  par 
la  loi,  pour  trouver  place  dans  le  décret  réglant  sa  mise  ;i  cxccu- 
lioD.  Dans  le  silence  de  la  loi,  le  décret  du  19  décembre  1^9 
ne  pouvait  atteindre  les  produits  entrés  dans  Paris  avant  le 
l**  janvier  1860.  Tl  est  à  cet  égard  en  opposition  avec  la  loi  orga- 
nique, avec  les  pi  uiLipes  du  droit  public  sur  rexécution  des  lois, 

*  Uai  lia  ti  \tBlàse  au  vu,  art  SIO. 
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et  ne  sani  avoir  forc€  obligatoire  pour  les  partiouliers  et  pour 
les  inhiinaux.  La  cour  de  Ciissation  a  rendu  en  celte  matij'^reijn 
arrêt  qui  a  ùxé  les  principes  et  a  été  invoqué  avec  raison  par  le 
connaerce  dans  le  débat  qu'il  a  soulevé  contre  radministration  de 
Toctroi  *. 

30  —  Quelles  ont  été  les  conséquences  de  Fannexion  pour  les 

communes  cumprises  dans  le  non  veau  périmètre  de  Paris?  Plu- 
sieurs de  ces  conséquences  ont  été  fixées  à  l'avance  par  la  loi,  en 
ce  qui  touche  les  biens  et  les  dettes  des  communes  anoexées,  les 
cimetières  compris  dans  la  nouvelle  enceinte,  le  r^ime  de  l'octroi 
et  les  contributions.  Nous  allons  successivement  préciser  chacun  4e 

ces  points.  * 

31  —  Les  dello  des  communes  supprimées  qui  n'élaieui  pis 
couvertes  par  radit  de  ces  communes  au  moment  de  leur  suppt^cs»- 
sion»  ont  dû  être  acquittées  par  la  ville  de  Paris.  • 

A  Végard  des  communes  dont  une  partie  seolêment  est  annexée 
h  Paris,  un  décret  rendu  en  conseil  d*Ë(at  a  dû  r^ler  ie  partage 
de  leur  dette  et  de  leur  aclil"  mobilier  et  immobilier. 

Toutefois,  la  propriété  des  édifices,  et  autres  immciii>les  servant 
il  vsage  public,  a  suivi  de  plein  droit  Tattributioa  des  territoires 
sur  lesquels  ils  sont  placés  \ 

9S  — -  Lorsque  la  mesure  de  Tannexion  a  été  proposée,  une 
léfritime  émotion  s*est  produite  dans  la  population  de  Parts  et  de 
la  banlieue,  nu  s'est  denjaiidi*  si  les  lois  qui  {)roliibcnt  lesinlmma- 
tioQisdaDS  reuceiute  des  villes,  et  nolaumient  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  allaient  recevoir  leur  exécution.  Pour  calmer  les  in- 
quiétudes des  deux  populations  qu'une  loi  allait  confondre  en  une 
seule  commune,  on  a  introduit  dans  la  loi  d'annexion  l'artiele 

suivant  : 

«r  Les  disposilmus  des  luis  et  décrets  qui  interdisent  Jcs  inhuma- 
tions dans  Tenceinte  des  villes  ne  deviendront  pas,  par  le  seul  fuit 
de  la  présente  loi,  applicables  aux  cimetières  actuellement  exis- 
tants dans  rintérieur  de  Tenceinte  nouvelle  de  Paris.  » 

•  Cass.,  21  janv.  1837,  rommuiM»  de  Saint  Semn.  contre  Lcfillatro< 
«  Loi  du  16  juin  i859,  art.  9. 
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Ainsi,  la  loi  Douvelte  laisse  subsislar  Tétaldes  choses»  et  ajourne 
la  solution  de  la  question.  Quelles  mesures  serbut  prises  à  cet 

é^ard?  Nul  ne  saurait  le  dire.  Empruntons  néanmoins  ces  conso- 
l;uUes  paroles  nu  rapporteur  de  i;i  loi  au  Corps  législatil":  <i  Que 
i'ûD  cojiliuue,  plus  ou  nioiiis  loniilenips,  disait  M.  Riche,  de  Sô 
servir  des  cimetières  actuels;  la  perlurlution qui  froisserait  la  po- 
pulation dans  ses  fibres,  ce  serait  que  rétablissement  de  nouveaux 
cimetières  pût  enu*aîner  la  translation  des  sépultures  actuelles; 
Exproprier  les  morts  est  un  sacriléiiçe,  si  l'on  n'est  excusé  par 
i  uUerct  le  plus  impérieux  des  vivants;  ou  ne  le  serait  pas  par  un 
cbaugemeut  de  circooscripliou  admiuisU'ative.  £mpressoos-oous 
de  proclamer,  Messieurs,  que  nos  principes  et  nos  sentiments,  sur 
ces  questions  de  moralité,  ont  été  hautement  ])artagés  par  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  et  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
lors(iin'  nous  avons  eu  l'honnenr  de  les  enieiiure.  Sans  avoir  l)e- 
soinde  luire  remarquer  combien  la  ti^auslaliou  des  mausolées  serait 
ruineuse  pour  les  finances  de  Paris,  nous  trouvons  contre  toute, 
crainte  à  cet  éfsard  une  garantie  plus  élevée  et  plus  sûre  encore 
dans  la  sagesse  et  les  inspirations  honnétés  et  religieuses  de  l'Hè- 
lel-de- Ville  et  du  Gouvemenicnt  » 

3;3  —  La  loi  contient,  eii  outre,  plusieurs  disposilions  Iransi- 
toires  destinées  à  .itténuer  les  effets  de  l'aunexion  pour  les  com- 
munes iocorporées,  du  moius  pendant  quelque  temps.  Ces  dis- 
positions concernent  :  l*"  le  commerce;  2«  Tindustrie;  3<»  les 
contribuables  en  général  et  en  particulier  les  patentables.  Q  con- 
vient  de  préciser  chacune  de  ces  dispositions. 

'M  —  Commerce.  Le  couunerce  de  la  banlieue  réunie  eût  été  . 
^vement  atteint  dans  ses  mtéréts,  si  l'annexion  l'avait  immédia- 
tement soumis  aux  droits  d*octroi  de  Tancien  Paris.  En  général, 
le  régime  des  octrois  comporte,  pour  les  boissons,  Texistence  de 
l'entrepôt  iictif  ou  à. domicile.  L'entrepôt  ii  domicile  permet  au  dé- 
bitant de  transporter  chez  lui  les  matières  de  son  commerce  sans 
acquitler  préalablement  les  droits  d'octroi,  qu'il  ne  paye  qu'au 

I  \Qycz  ci  aprf«,  tV»  160  et  suit . 
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tùr  et  à  mesure  de  récoulemeul  de  ces  mêmes  inalières,  soit  à 
rintérieur  de  la  ville,  soit  à  Textérieur.  L'entrée  et  la  sortie  des 
matières,  ciiez  le  débitant,  sont  constatées  au  moyen  de  ses  écri- 
tures, contrôlées  par  celles  des  agents  de  Toctroi,  et,  selon  les  cas, 
du  trésor  public,  et  par  des  inspections  périodiques.  Les  droits 
d*oclroi  ne  sont  perçus  que  sur  les  quantités  manquantes,  défal- 
cation faite  du  déclici  «loiit  les  règlemoiils  penuettent  de  tenir 
compte.  Mais  les  débitants  qui  jouissent  de  l'entrepôt  à  domicile 
sont  nécessairement  soumis  à  l'exercice,  c*est-à-dire  à  la  vérifica- 
tion de  l'état  de  leurs  marchandises  par  les  pr^iosés  de  Tadmlnis- 
tratîDn  ;  car  ils  peuvent  dissimuler  les  quaitités  manquantes  soit 
par  leurs  écritures,  soit  pour  les  boissons,  par  l'addition  d'une 
certaine  quantité  d'eau  aux  qiianiilés  rcsUuUes. 

Or,  à  Paris,  l'entrepôt  h  domicile  est  interdit.  Il  n'a  jamais  été 
admis  d'exception  à  celte  prohibition  que  pour  le  commerce  du 
bois.  Pour  les  boissons,  il  a  été  établi  un  entrepôt  public,  aux  frais 
delà  ville.  Les  habitants  qui  veulent  se  soustraire  k  racquiltemeut 
immédiat  des  droits  d'octroi  ont  la  faculté  de  déposer  leurà  liquides 
dans  l'entrepôt  public  ;  ils  ne  payent  ces  droits  qu*à  la  sortie  de 
Tentrepôt.  La  banlieue  de  Paris  jouissait,  au  contraire,  de  la  faculté 
d'entrepôt  h  domicile.  L'assimilation  absolue  de  la  banlieue  an- 
nexée à  la  ville  de  Paris  aurait  privé  le  commerce  de  la  iKinlieue 
de  cetavanta^e.  Des  réclamations  se  soul  prudmies  de  loules  parts, 
et  surtout  de  Bercy,  où  se  fait  un  commerce  de  vins  si  considé- 
rable. On  a  donc  fait  une  concession  momentanée  au  commerce, 
non-seulement  pour  les  boissons,  mais  encore  pour  les  marchan- 
dises vendues  en  jrros,  telles  que  les  bois,  les  métaux.  L'art.  .S  de 
la  loi  du  16  juin  ls:/j  a  dis{»o>e  en  ces  termes  :  ^  Les  magasins  en 
gros  pour  les  niaiieres  et  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux 
droits  d'octroi  dont  l'existence  aura  été  constatée  au  1"^  jan- 
vier 1859,  sur  les  territoires  annexés  k  Paris,  Jouiront,  sur  la  de- 
mandedesintéressés,  pour  dix  années,  à  partir  du  4«  janvier 4860, 
de  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  k\  de  l'ordonnance  royale  du  9  décembre  1814  et  de 
l'arL  39  de  la  loi  du  â8  avril  1816,  et  ce,  nonobstant,  en  ce  qui 
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(mcenie  les  boissons,  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du 
IBjuin  4838.  » 

La  faculté  de  l'eiitropcM  à  domicile  n'est  accordée  qu'au  com- 
flierce  en  gros.  Pour  le  commerce  de  détail,  il  n'a  pas  paru  pos* 
sible  de  Tadmettre  :  rentrq»6t  à  domicile  amène  Texercice»  et 
]Vxen:ic«  e^t  été  impraticable  pour  un  genre  de  commerce  où  le 
mouvenjciil  des  denrées  es(  de  tous  les  instants. 

Mais  quels  sont  les  objets  admis  à  Tentrepôt  à  domicile?  Ce 
pobit,  ainsi  cpie  les  conditions  d'admission  à  Tentrepôt,  est  r^lé 
par  le  décret  du  49  décembre  1859.  (ArtJ  16)  K 

•  La  inêan:;  faculté  d'entrepôt,  ajoute  Tarlicle  5,  s'applique  aux 
dépôts  de  combustibles  et  de  malières  premières  annexés,  pour  leur 
appioTisionnement,  aux  usines  en  activité  au     janvier  1859.  » 

11  n-sulte  du  rapport  de  M.  Ricbè  au  Corps  législatif,  que  cette 
iacullé  d'entrepôt  doit  être  acconlée  aux  usines,  «  que  les  dépôts 
soient  ou  uon  juxtaposés  aux  établissements  qu  ils  desservent.  » 

La  loi  renferme,  de  plus,  cette  promesse,  dans  le  même  article^: 
t  A  fexpiration  des  dix  années,  la  faculté  d'entrepôt  pourra,  après 
avi^  liu  conseil  muiin-ipal,  être  prorogée,  et,  dau^  ce  cas,  elle  de- 
vra être  étendue  à  toute  la  ville  de  Paris.  » 

Cette  mesure  pourrait  être  arrêtée  par  un  décret,  parce  que  Ten- 
trepôt  en  fait  d*octroi  est  organisé  par  des  règlements;  mais  en  oe 
qui  concerne  les  boissons,  comme  la  prohibition  d'établir  à  Paris 
l'entrepôt  à  doiuiciie  est  piuiiuiicee  par  une  loi,  une  loi  serait  né- 
cessaire pour  la  iaire  disparaître.  C'est  encore  ce  qu'exprime 
Farticle  5  dans  sa  disposition  iinale  :  c  Cette  mesure,  en  ce  qui 
concerne  les  boissons,  ne  pourra  être  prise  qu'en  vertu  d'une  loi.» 

Mais  dans  le  cas  ou  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile  ne  serait  pas 
admise  pour  tout  Paris,  Bercy  et  la  Villette  ont  paru  être  destinés 
dans  ravenir  k  posséder  des  entrepôts  réels.  Cette  opinicm  et  ce 
VBQ  ont  été  exprimés  toùt  la  fois  par  If.  le  préfet  de  la  Seine  et 
par  M.  Ridié  dans  leurs  rapports  officiels. 

•  ?ioj6i  Appendice  ii»t. 
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35  —  Une  seconde  conces&ioB  a  été  faiie  au  commerça  ,  de  la 
banlieue  anuexée  : 

GertaûDft  cemmerces,  qai  6e  piatiiiiiaiit  sur  m  vaste  échelle  et 
qui  ofl\rent  d*aUleiirs  des  ganuities  sérieuses,  obtienneut  de  roctrol 

m  certain  crédit  pour  le  payement  des  droits  auxquels  Us  sont 
assujettis.  Ce  tenue  pour  le  payement  est  surtout  réclamé  par  le 
commerce  qui  est  obligé  de  taire  de  grands  approvisionnements, 
comme  le  commerce  des  bois;  il  jouit  m  géoéral  d*ufl  terme  de 
six  mois,  qui  équivaut  k  une  remise  de  3  p.  0/0  sur  le  moBlant  des 
droits.  L*article  6  de  la  loi  permet  aux  commerçants  en  gros  qui 
ne  réclameront  pas  le  bénéfice  de  rentrepét  h  domicile,  de  récla- 
mer ces  facilités  de  crédit  auprès  4e  roOroi.  Cet  article  est  ainsi 
conçu: 

«Ceux  des.4tablissemeDts  meutiomiés  cl-dessus  (les  magasins 
en  gros),  qui  ne  réclameraient  pas  le  bénéfice  de  Fentrepôt  h  doml^ 

elle,  pourront  être  admis  à  jouir,  pour  racquittement  des  droits 
d*oclroi  constatés  à  leui*  charge,  des  facilités  de  crédit  analogues  à 
celles  qui  sont  maintenant  accordées  dans  Paris  au  commerce  des 
bois  et  au  commerce  des  huiles.  » 

Et  quand  la  loi  dit  <  pourront  être  admis,  »  elle  comprend  que 
les  établissements  dont  il  s'agit  seront  libres  de  revendiquer  les 
facilités  qui  leur  sont  offertes.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps 
législatif  s'est  exprimé  ainsi  à  ce  si^et  :  c  Nous  n'avons  pas  jugé 
utile  de  faire  disparaître  les  mots  pourront  êlre  admk  à  Jouir^ 
qu'on  lit  dans  le  premier  alinéa.  H  est  évident  que  la  faculté  d'op- 
tion entre  le  crédit  et  l'entrepôt  appartient  au  redevable,  et  que  la 
ville  ne  peut  refuser  crédit  h  celui  qui,  n'ayant  pas  entrepôt,  ré- 
clame le  bénéfice  de  Tarticle  6.  Pour  reconuaitre  à  la  ville  la  liberté 
d'accorder  ou  de  refuser  le  crédit,  ce  n'eût  pas  été  la  peine  d'écrire 
un  artide  de  loi.  > 

Mais,  aux  termes  du  même  article  6,  ces  facilités  ne  peuvent 
être  invoquées  indistinctement  :  «  Celle  disfiosiiion  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  qui  sont  à  la  fois  passibles  des  droits  d'entrée  au 
profit  du  Trésor»  et  de  droits  d'octroi.  »  Ce  qui  faisait  dire  encore 
au  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif:  c  Celte  Hume  de  crédit 
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sur  l'octroi  ne  peut  être  invoquée  par  le  comnieice  des  denrées 
qui,  en  même  temps  que  Toctroi,  subissent  aux  entrées  des  per- 
ceptions qui  ne  saut  pas  municipales,  comme  les  l)Qi88ûii9  qiiî»  à 
b  Inrrière  de  Paris,  reocontreiif,  outre  l*ocUw,  un  ynpdt  aux 
entrées,  représentant  les  droits  de  détail  ou  de  consommation  qui . 
en  provinrc,  atteignent  les  vins,  laux-de-vie,  cli'.  On  peut  à  l'oc- 
troi distin^^ner  par  le  calcul  les  deux  tnxes,  mais  non  donner  le 
crédit  pour  une  taxe,  l'entrepôt  pour  l'autre,  et  diviser  le  traite- 
ment (ait  à  la  même  expéditîMi  des  mêmes  liquides.  Accorder  le 
crédit  pour  Toctroi  urbain  obligerait  à  l^accoràer  pour  le  droit  dû 
an  Trésor;  or,  telle  n*est  pas  la  pensée  de  radministration  des 
contributions  indirectes,  qui  ne  consentirait  pas  à  se  plonger  dans 
les  embarras  ou  les  non-valeurs  qu  entiainerait  le  crédit,  ni  à  voir 
retarder  rencaissement  de  ses  recettes,  ni  à  subir  la  perte  de  Tes- 
compte*  La  vUle  de  Paris  ne  parait  pas  avoir  jamais  songé  à  foire 
sup{K)rter  à  ses  finances  les  mêmes  inconvénients,  ni  à  accorder  ' 
aux  négociants  en  vins  et  alcools  de  la  contrée  annexée  une  prime 
de  3  p.  0/0  sur  les  néir  n  in  ts  du  Paris  actuel  qui  se  servent  do 
rentrep6t  réel  du  quai  SaiuL-Bemard.  >  . 

Les  conditions  dans  lesquelles  peut  8*exercer  cette  foeilité  de 
crédit,  sent  fixées  par  les  articles  24  et  suivants  du  décret  régle- 
menlaire  du  49  décembre  i8S9 

30  —  Industrie.  Le  combustible  et  les  matières  premières  consti- 
tuent les  deux  agents  essentiels  de  l'iudusUie.  Dans  la  banlieue 
annexée,  certaines  manufactures  ne  payaient  aucun  droit  d*octn>i 
sur  les  combustibles  et  les  matièm  premières;  d*aufres  n*étaient 
soumises  qu*h  des  droits  peu  ^evés.  De  là  le  grand  nombre  d'u- 
sines qui  s'étaient  élevées  a  la  laveur  de  ce  ré^nme,  dont  l'an- 
nexion les  eût  iait  soi  Ui  soudainement.  La  ioi  contient  à  leur  égard 
un  teujpéraijient  ;  elle  dispose  (art.  7)  que  <  les  usines  en  activité 
k  la  date  du  i«  janvier  IB59,  dans  le  périmètre  du  territoire  réuni 
à  Farts,  ne  pourront  être,  pendant  le  délai  de  sept  ans,  assujetties, 
pour  la  fabrication  de  leurs  produits  non  sounlis  aux  droits  d'oc- 

t  Tojet  Apptnâitt  n*  % 
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troi  ou  (le  ceux  qui  devront  éire  expédiés  hors  du  territoire  de  i^iiis, 
il  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu*eHes  payent  actuellement  dans 
les  comiQunes  où  elles  sont  situées,  pour  les  combustibles  em« 
ployés  k  la  fabrication,  et  pour  les  matières  premières  dont  on  peut 
suivre  la  transformatioîi.  » 

il  faut  rappeler  ici  que  toute  pei  sonue  qui  prépare  ou  fabrique, 
dans  l'intérieur  d*un  lieu  sujet  à  Toctroi,  des  objets  compris  au 
tarif,  doit  en  faire  la  déclaration  et  acquitter  immédiatement  le 
droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  d'entrepôt*.  Or,  il  eût  été  oné- 
reux pour  les  fabriques  de  la  banlieue  annexée  de  voir  ceux  de  ces 
produits  qui  ne  payaient  aucuns  droits,  atteints  par  l'octroi  de 
Paris,  et  d'être  privées  de  l'avantage  dont  elles  jouissaient  jusque- 
là  d*expédier  ces  produits  en  province  à  meilleur  compte  que  Paris. 
Mais,  d*un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas  que  Tannexion  créât  à  la 
fabrication  de  fancien  Paris  une  concurrence  funeste;  cette  con* 
(  UMvnce,  elle  lui  eut  été  faite  par  la  l)anlicue  annexée,  si  celle-ci 
avait  eu  la  faculté  d'écouler  ses  luoduits,  ainsi  affranchis,  dans 
Tancien  Paris,  qui  n'avait  point  sollicité  la  mesure  de  l'annexion. 
De  là  le  statu  quo  qui  résulte  de  la  loi  et  qui  laisse<à  chaque  fabri- 
cation ses  avantages  et  ses  inconvénients  antérieurs  à  Tannexion  de 
la  banlieue. 

Néanmoins,  celle  faveur  ne  peut  éd'c  réclamée  (jue  «  pour  les 
combustibles  employés  à  la  fabrication  et  les  matières  premières 
dont  on  peut  suivre  et  constater  la  transformation.  »  Le  rapporteur 
de  la  loi  donnait  sur  ce  point  les  explications  suivantes:  «  Il  est 
des  marchandises  pour  lesquelles  il  existe  un  rapport  à  peu  près 
constant  entre  la  quantité  de  produits  fabriqués  et  la  quantité  de 
matière  employée,  ou  celle  de  la  bouille  consommée  :  on  nous  a 
cité  comme  appartenant  à  cetté  catégorie  les  savons,  les  bougies. 
Là,  pour  trouver  le  drawbaek*^  il  suffira  de  remonter,  par  un 
simple  calcul,  du  produit  exporté  à  la  quantité  de  matière  pre- 
mière ou  de  combustible  qu'il  représentera.  Mais  lorsque  lespro- 

»  Ordon.  royale  du  9  décembre  1814,  arl.  36, 

*  Reniiso  de»  droits  d'entrée  pour  les  marchandises  exportées  hors  de  U 
commuue. 
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■ 

porUons  oe  soni  pas  déterminées  à  prUni  par  les  lois  de  la  science 
ou  les  usages  de  Tindustrie,  il  faudra  bien  que  Tagent  fiscal  suive 

l'opération  de  l'emploi  ou  de  la  transfonnation»  et  le  bénéfice  de 
l'arlicle  7  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  industries  dans  lesquelles 
le  passage  de  la  malièré  brute  à  l'objet  fabriqué  pourra  être  ainsi 
suivi.  Or,  la  différeDce  de  traitement  fait  aux  combustibles  ou  aux 
matières  élémentaires  pourra  aisément  être  pratiquée  quand  il  y 
aura  un  rapport  connu  entre  la  quantité  du  produit  et  celle  de  la 
matière  ou  de  la  huuilie  ;  niais  il  pourra  en  être  autrement  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  suivre  l'opération  de  la  combustion  ou  transforma- 
tion. 11  no  sera  pas  toujours  facile  de  discerner  les  matières  et 
combustibles  afférents  aux  objets  à  verser  dans  Paris  et  ceux  des-  ' 
tinës  aux  objets  à  exporter.  Il  faudra,  ou  des  fabrications  sépa- 
rées, ou  que  l'agent  du  lise  interroge  souvent  les  reirislres,  suppo- 
ses lidèles  du  négociant,  pour  établir  une  proportion  parlant  des 
quantités  d'objets  vendus  à  l'extérieur,  de  ccUcs  d'objets  vendus 
dans  Paris,  pour  aboutir  à  appliquer  à  chaque  catégorie  son  con-- 
tingent  de  houille  et  de  matières  employées.  Nous  ne  disons  pas 
que  ce  sera  impossible,  nous  disons  que  cela  ne  simplifiera  pas  le 
régime.  » 

Toutefois,  d'après  le  mcnie  ai  ticle  7,  les  iisines  à  gaz  pourront 
être  astreintes  au  payement  de  la  totalité  du  droit  auquel  la  houille 
est  soumise  a  rentrée  de  Paris,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent 
continuer  de  payer  la  redevance  de  deux  centimes  par  mètre  cube, 
perçue  sur  le  gaz  consommé  dans  Paris,  en  vertu  du  traite  passé 
le  53  jnillti  1N.>),  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  pari- 
sienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz. 

L'application  de  l'article  7  est  réglée  par  les  articles  25  et  sui- 
vaots  du  décret  du  49  décembre  1859^ 

37  —  Contributions.  Les  contributions  directes  dont  le  taux 
est  déterminé  à  raison  de  la  population,  celui  des  patentes,  dans 
lequel  le  droit  fixe  est  également  basé  sur  le  chiffre  de  ia  popu: 
laiton»  pouvaient  subir  une  augmentation  très-sensible  par  le  lait 

I  Appindieê  n*  S. 
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tle  ranuexiou  et  at;f;iaver  la  situation  des  contribiuibles  de  la 
banlieue  annexée.  Sous  ce  rapport,  l'article  8  de  la  loi  déclare 
que  :  «  Les  cx)ntnbutioDS  directes  dont  le  taux  est  détenoiiié  à 
raison  de  la  population  continueront,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
du  janvier  1860,  à  être  établies  d*après  les  tarifs  actuds,  dans 
les  communes  ou  portions  de  coinnmnes  annexées  à  Paris.  Après 
ce  délai,  ainsi  qne  l'article  5  de  la  loi  du  55  avril  1844  Ta  rc?lé 
pour  les  i^mmunes  passant  d'une  catégorie  dans  une  autre, 
raugmentation  que  devront  subir  les  droits  fixes  de  patentes  pour 
être  portés  au  niveau  de  ceux  de  Paris,  n'aura  lieu  que  pour 
moitié  et  ne  sera  complétée  qu*après  une  seconde  période  de  duq 
années.  » 

Ainsi,  pendant  cinq  ans,  les  conU  ibi' lions  directes  dont  le  taux 
est  déterminé  à  raison  de  la  population,  continueront  à  être  éta- 
blies dTaprès  ies  tableaux  anciens  dans  les  communes  submtaines. 
Pendant  la  seconde  période  de  cinq  années,  Taugmentatlon  que 
devîont  subir  les  droits  fixes  de  patentes  pour  être  portés  au  ni- 
veau de  ceux  de  Paris,  n'aura  lien  que  poui  moitié.  Ce  n'est  qu'a- 
près cette  seconde  période  de  cinq  années  que  les  droits  tixes 
seront  complétés. 

38  —  Mais  quelle  âera  la  situation  deà  communes  annexiées 
relativement  aux  règles  de  police  ? 

En  principe,  la  réunion  d'une  commune  à  une  auii  e  n'a  pas  pour 
résultat  de  soumettre  de  plein  droit  cette  commune  aux  règlements 
de  police  qui  sont  en  vigueur  dans  celle  à  laquelle  elle  se  trouve  an- 
nexée. Chaque  commune  demeure  sous  Fempire  de  ses  règlements 
particuliers,  lesquels  conservent  leur  force  tant  qu'ils  n*ont  pas 
été  abroî^és.  C'est  ce  que  consacre  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cass;iii(in  du  Kî  avril  1858^  Les  rèj^iemenls  municipaux,  ainsi 
que  la  loi,  uc  sont  en  eitet  exécutoires  que  lorsqu'ils  ont  été  portés 
à  la  connaissance  des  habitants  par  une  pubhcation  régulière. 
•Tant  qu^un  règlement  n*a  pas  été  régulièrement  publié  ou  notifié, 
il  est  lettre  morte  pour  les  citoyens.  Si  la  partie  poursuivie  devant 

I  Sirpy.  185«.  1,  776. 


Digitized  by  CoogI 


m  PABI8.  7i 

un  tribunal  pour  une  iiUracUon  à  un  rî'glcujenL  de  police  4éaie 
gs'U  ait  été  publié^  c'est  ait  ministère  public  h  fouroir  la  preuve 
de  lâ  poblieatioB^  Hès  lors,  le  fait  de  raunexiou  n*auni  rien 
changé,  sous  le  rapport  des  règles  de  police  à  obsenrer  par  les 
hal  niants,  ;\  ce  qiii  existait  précédemment;  les  communes  annexées, 
coatme  l'ancienne  commune  de  Paris,  demeureront  respectivement 
sous  TeiDpire  des  règleaaents  de  police  qui  avaient  été  publiés 
dans  chaouie  d'elles  avant  l'annexion.  Les  règlements  de  poliee 
rendas  jusquCaii  jour  de  rannexion  pour  la  commune  de  Paris 
exdnstvement  ne  pourront  devenir  applicables  aux  unumuoes 
annexifes  qu'eji  vertu  d'une  publication  réi::ulière. 

39  —  Et  combien  la  mesure  de  ta  pubiicaLion  n'est-eUe  pas  né» 
cessaire  dans  fespècel  Les  ordomanoes  c|ui  ont  M  rendues  par 
la  prélecture  de  police  depuis  un  demî-sîècle  et  auxquelles  se  traoret 
sonnise  la  population  de  l'ancienne  commune  de  Paris  (c^est-à-dir» 
de  Paris  avant  raiiiiexion)  sont  extrêmement  nombreuses.  Par  les 
ordres  de  M.  le  préfet  de  police,  Gabiiel  Defcssert,  ces  ordonnances 
ont  élé imprimées,  et  en  1850  le  recueil  avait  atteint  cinq  volumes, 
icnfemiant  près  de  deux  mille  cinq  cents  ordonnances.  La  publi- 
cation de  ce  recueO  est  un  premier  service  rendn  aux  justiciibles 
de  la  préfecture*.  Mais,  H  ne  fiiut  pas  le  dissimuler,  H  est  peu  de 
citoyens  qui  soient  à  même  de  se  guider  avec  sûreté  dans  cette 
vaste  collection.  Une  habitude  regrettable,  en  effet,  s'est  introduite 
dans  le  système  des  lois  et  des  règlements  en  France  :  nous 
vwilons  parler  de  l'abrogation  tacite.  Une  loi,  une  ordonnance  de 
police  sont  rendues  sor  une  matière  d^  réglée.  Cette  loi  et  celte 
ordonnance,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  ont  nécessairement 
[►our  effet  de  modilier  certains  points  des  lois  et  ordonnances  an- 
téneuies.  Or,  par  ime  réserve  singulière,  la  loi  ou  l'ordonnance 
modificative  ne  spécifie  pas  formellement  ce  qu*elle  retranche  et  ce 
qn'eUe  maintient  dans  le  passé.  Une  timide  disposition  annonce 
uniquement  que  «  les  lois  ou  ordonnances  antérieures  qui  ne  sont 
point  contraires  à  la  préseiite  loi  ou  à  la  présente  ordunuance 

•  Ca^s..  â6  juin  1857;  Sirey,  18S1, 1,911. 

•  C*esi  U  maison  Oopont  qîii  a  été  cbargé<^     celte  piiblkaU<»B. 
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coi^Uaueroiit  de  recevoir  leur  exécuttOD.  »  Vérité  lianaie  qu*oa 
pouffait  tout  aussi  bien  oe  pas  énoncer,  et  qu'on  ne  trouve  pis 
toifjourflren  efTet  à  la  suite  des  nouvelles  lois  ou  ordonnances. 

Alors  revieut  au  justiciable  le  suin  de  eoiubiner  les  textes  nou- 
veaux avec  les  textes  anciens  et  d'en  tirer  la  lumière  que  n*a  pas 
faite  pour  lui  la  nouvelle  loi  ou  lu  nouvelle  ordonnaoce,  qui 
cependant  doit  l'éclairer  subitement  au  jour  de  la  promulgation. 
Mais  comment  le  lecteur  fera-t-il  sûrement  ce  que  le  législateur  ou 
le  ma^strat  municipal  n*a  pas  osé  faire?  Comment  pourra-t-il 
sépai  er  avec  certitude  ce  qui  existe  encore  de  ce  qui  n'existe  plus 
pour  lui  t  II  essaiera  néanmoins  de  le  faire»  car  la  loi  et  Tordon- 
nance  de  police  l'atteignent  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens^ 
mais  que  de  soins  et  d*erreurs  le  lé^lateur  ou  le  magistrat  lui 
eût  épai^nés  s*il  avait  clairement  et  formellement  indiqué,  lui  qui 
ne  peut  l'ii^norer,  ce  qui  sera  désormais  exécuté  et  ce  i\m  doit 
cesser  de  l'être  !  Ces  réflexions,  quiconque  les  fera,  en  essayant 
de  s'aventurer  dans  ce  sable  mouvant  des  ordonnances  de  police, 
dont  la  collection  Delessert  offre  la  volumineuse  série,  lesquelles 
s'abrogent  tacitement  les  unes  les  autres,  et  le  plus  souvent  sans 
que  le  lecteur  on  soit  averti.  Les  cinq  volumes,  réduits  aux  seules 
dispositi(uis  (les  urduiiiiauces  restées  en  vigueur,  n'en  formeraient 
plus  qu'un  ou  deux  tout  au  plus,  peut-être.  Mais  qui  oserait  faire 
ce  triage?  11  n'aurait,  daus  tous  les  cas,  de  valeur  qu'autant  qu'il 
serait  opéré  par  les  soins  de  Tadmlnlstration  elle-même.  Ce  serait 
Ui,  il  est  vrai,  un  second  service  rendu  aux  justiciables  de  la  pré- 
fecture de  police,  et  le  seul  qui  soit  de  nature  :i  les  consoler  de 
l'application  de  la  uiaxiine,  d'ailleurs  iiecessaue  à  i  ordre  public,, 
qui  veut  que  nul  ne  soit  censé  ignorer  les  ordonnances  de  police 
pas  plus  que  la  loi. 
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CHAPITRE  il. 


DES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS  ET  DES  SERVITUDES 

QUI  EN  RÉSULTENT. 

ê 

40  —  En  quoi  coirii^h^nt  \c%  fortifirrainns  d(»  Paris. 

41  —  Situation  spéciale  des  propriétés  environnantes. 
4S  —  Etendue  de  la  zone  unique  de  servitude. 

43  ^  De  rtoteidiction  de  bâtir. 

44  —  Des  consIrnelioDS  existantes. 

45  —  Des  bâtisses  en  bois  ou  ^  n  !>oî»  et  terre* 

46  —  Des  bâtisses  en  maçon nern'. 

47  —  Dee  exceptions  à  rintcrdiclion  de  bûlir. 

48  Da  bornage  de  la  tone. 

49  —  Des  déclarations,  demandes  et  permissions. 

50  —  r»»^  !;i  (iéclaralion  des  conslruciions  existantes. 

51  —  I)es  indemnités  et  des  cas  dans  lesquels  il  en  est  dû. — ludeomité  pour 

l'établissement  des  fortifications. 
5S  —  Dea  coniraveotiona  et  de  leor  pounmite. 

53  —  Du  personnel  administratif. 

54  —  De  la  compétence  de  ia  commifoion  miste  des  travalu  publics. 

« 

40  —  C'est  au  gouvernement  de  1830  que  revient  Thonneur  de 
cette  mesure  hardie  qui  a  consisté  à  environner  Paris  d*une  vaste 
enceinte,  «t  de  forts  extérieurs  qui  la  protègent.  «  Jamais  plus 

^ande  enlr^prise  ne  fut  [iro{>osée  à  un  giaïul  {leiiple,  disait 
M.  Thiers.  Ceux  qui  ne  nous  souhaitent  ni  vertu,  ni  lorce,  disent  que 
nous  reculerons  devant  la  grandeur  de  cet  effort,  devant  même  ia 
d^iense  qu'il  pourrait  entraîner.  Nous  avons  la  conviction  que 
Dons  ne  mériterons  pas  le  jugement  porté  par  nos  ennemis  et  que 
nous  donnerons  eniiii  à  l^aris,  à  ic  l'ai  is  ([iie  Vauban  appelait  le 
cœiii  de  la  France,  cette  puissante  ceinture  qui  ia  rendra  macces- 
sil)le  à  tous  les  traits  des  ennemis  de  notie  patrie.  » 
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NéaomoiDs»  le  gouvarDement  comprenait  qii«  celle  enceinle  au- 
rait un  jour  une  autre  destination  que  celte  de  la  défense  de  Paris. 

«  La  conslructiou  d'une  nouvelle  enceinte,  a  dit  récemmeni  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  impliquait  si  clairement  la  destruction  de 
l'ancienne,  l'annexion  à  Paris  des  communes  comprises  entre  les 
deux  lignes  semblait  sortir  epmme  une  conséquence  si  naturelle, 
si  directe,  de  la  loi  des  fortifications,  qu'un  délai  de  vingt  ann^ 
ayant  été  demandé  à  la  Chambre  des  députés,  l'amendcmeni  sou- 
leva des  réclamations  et  fut  rejeté  sans  débat.  Or,  ce  délai,  qui 
semblait  excessif  alors,  est  près  de  son  terme.  Qui  donc  pourrait 
s'étonner,  qui  pourrait  se  plaindre,  si  le  gouvernement  de  l'empe- 
reur juge  indispensable  la  réalisatioi»  d'une  mesure  si  longtemps 
suspendue  par  ménagement  pour  les  intérêts  particuliers  qu'elle 
pouvait  li  oisser,  qu'il  y  yeuilie  aujourd'liui  donuer  suite  /  »  Ainsi, 
par  l'annexion,  se  liuuve  complétée  l'oeuvre  du  gouvernemeuL  qui 
a  entrepris  et  entièrement  exécuté  cette  nouvelle  enceinte  de  Paris. 

Les  fortifications  de  Paris  ont  fait  i'olyet  de  la  loi  du  3  anil 
1841.  D'après  cette  loi,  les  fortifications  de  Paris  se  composent, 
d'une  part,  d'une  enceinte  continue,  embrassant  les  deux  rives  de 
la  Seine,  baslionnée  et  terrassée,  avec  dix  mètres  d'escarpe  re- 
vêtue ;  d'autre  part,  des  ouvrages  extérieurs  casematés. 

Ces  ouvrages  extérieurs,  délacbés,  ont  pris  le  am  des  iieux 
où  ils  existent  En  void  la  nomenclature,  d'après  la  loi  du  10  juil- 
let 1851  :  Vincennes,  redoute  et  retranchement  de  Safnt-Maur, 
forts  de  Nogent,  de  Rosny,  de  Noisy,  de  Homainvillc,  irAiiber- 
viiliers,  de  l'Est  (à  Saint-Denis),  Double  cowoune  du  nord  (Saint- 
Denis),  fort  de  la  bricbe  (Saint-Denis),  forteresse  duMont-YalérieD, 
forte  d'Issy,  de  Vanves,  de  Montrouge,  de  Bicètre,  dlvry  et  de 
Charenton.  . 

On  avait  demandé  si  l'ans  ne  serait  pas  sous  la  portée  des  forts 
détachés.  On  y  voyait  un  danger,  en  cas  d'occupation  par  Tennemi  ; 
on  y  voyait  encore  un  piège  pour  la  population  parisienne,  dans  le 
cas  où  une  collision  éclaterait  entre  elle  et  le  gouvernement.  Mais 
il  fut  eonvenn,  dans  les  Chambres,  qu'aucun  des  ouvrages  exté- 
rieurs ne  seraii  plus  rapproché  de  l'eiK  einte  que  le  fort  de  Vincennes. 
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« 

Ai  —  L'établissement  des  tortUications  a  créé  \mii  les  propriétés 
qui  les  avoisinent  une  situation  spéciale  quMl  est  utile  de  préciser. 

Lorsqu'une  ville  de  guerre  vient  à  être  fortifiée,  les  propriétés 
qui  eoTironnent  les  travaux  de  défense  se  trouvent  frappées  de 
graves  servitudes!  Les  lois  des  10  juillet  i79i  et  17  Juillet  1819 
avaient  établi  en  dehors  des  fortifications  trois  grandes  zones  for- 
mant ensrinlile  uii  rayon  de  près  de  mille  mètres.  Dans  lapreniière 
zone,  qui  avait  250  mètres  de  rayon,  il  était  interdit  de  bâtir.  Dans 
Ui  seconde,  qui  s'étendait  à  487  mètres,  il  était  également  interdit 
de  bâtir;  mais  au  delà  de  la  première  lone,  de  280  mètres»  on 
pouvait  étever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bols  et  en  terre,  à  ia 

charge  de  démolir  à  la  première  réquisition.  Enfin,  dans  la  troi- 
sième zone,  qui  comprenait  974  mètres  de  rayon,  on  ne  pouvait 
faire  des  chemins,  levées  ou  chaussées,  ni  creuser  des  fossés,  sans 
aotorisatiott  de  Tadministration  de  la  guerre. 

Or,  l'article  8  de  (a  loi  du  8  avril  1841  a  disposé  en  ces  termes  : 
«  La  première  zone  des  servitudes  militaires,  telle  qu'elle  est  réglée 
^  par  la  loi  du  il  juillt  t  1819,  sera  seule  appliquée  à  l'enceinte  con- 
tinue et  aux  iorlilicalions.  Cette  ^one  unique»  de  2^  mèues,  sera 
nesurée  snr  les  capitales  des  bastions,  et  à  partir  de  la  crête  de 
leurs  glacis.  » 

Depuis,  une  loi  du  10  juillet  1851  a  réglemeuié  de  nouveau  le 
classement  des  places  de  pterre  et  les  servitudes  milil<iii  es  qui  en 
résultent,  eu  abrogeant  en  partie  les  lois  antérieui^es;  mais  elle  n*a 
apporté  aucune  modification  à  Ja  lot  du  3  avril  1841.  Dans  le  ta* 
Mean  annexé  à  cette  loi,  on  a  eu  soin  d'indiquer  que  si  Ton  y  men- 
tiounait  l'enceinte  de  la  place  de  Paris  et  les  forts  détachés  qui  en 
dépendent,  ce  n*était  que  pour  memoiie,  attendu,  est-il  dit,  que 
€  la  loi  du  3  avril  1841  a  posé  des  règles  spéciales  pour  Tapplica- 
tion  des  servitudes  aux  fortifications  de  Paris.  »  £t  le  règlement 
d'administration  pnblique  du  10  aoât  1858,  qui  a  été  rendu  po«r 
réunir  et  coordonner  dans  leur  ensemble  tontes  les  dispositions  des 
lois  concernant  les  servitudes  imposées  h  la  propriété  autour  des 
fortifications  et  pieciser  les  mesures  d'exécution,  n*a  également 
rien  changé  à  cet  état  de  choses. 
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La  mention  de  Tenceinte  et  des  forts  détachés  dans  le  tableau 
annexé  à  la  loi  du  10  juillet  16ol,  n'a  point  eu  pour  résultat  de 
classer  la  ville  de  Paris  au  nombre  des  places  de  guerre,  mais 
elle  a  eu  pour  efîet  de  rendre  applicables  aux  propriétés  voisines 
les  servitudes  militaires  dont  nous  allons  parier,  à  partir  de- 
la  promulgation  de  c^tte  loi.  (Conseil  d'ËUt,  arrêt  du  24  juillet 
1856.) 

42  —  Zone  unique  de  servitudei;.  Il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu*il  n*exisle  pour  tes  propriétés  qui  avoisinent  Tenceiote  continue 
et  les  forts  détachés  qui  font  partie  des  fortlflcations  de  Paris, 
qu'une  zone  de  servitudes  iiiUii  iii  us;  cette  zone  est  de  250  mètres 
et  doit  être  mesurée  sur  les  capitales  des  bastions,  et  à  paï  ur  de 
la  crête  de  leurs  glacis.  (Loi  du  3  avril  1841,  art.  8.) 

4d  —  Interdiction  de  bâtir.  Dans  Tétendue  de  ces  250  mètres, 
il  ne  peut  être  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construction  quel- 
conque, à  rexcepliou  des  clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planches 
à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent 
être  établies  librement. 

Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d*ari)ustes  formant 
haies  sont  spécialement  Interdites  dans  cette  zone*  (Décret  du 
10  août  1853,  art.  7.) 

44  —  Constructions  existmite^.  Les  reconstructions  totales  de 
maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses,  sont  également  prohibées 
dans  la  même  zone  de  sen  itudes,  quelle  que  puisse  être  la  cause 
de  leur  destruction.  Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et 
autres  ouvrages  lonibaiitde  vétusti*  un  pour  une  eaiise  quelconque 
constituent  des  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  voudrait, 
dans  ces  réconstructions,  conserver  quelques  parties  des  anciennes 
constructions,  (/d.,  art.  10.) 

45  —  Ddtisiies  en  bois  ou  en  Ifois  et  terre.  Les  bâtisses  en  bois 
ou  en  bois  et  terre  existant  dans  la  limite  de  "-210)  iiièii  es  ne  peuvent 
être  entretenues  dans  leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  n'est  apporté 
aucun  diangement  dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions,  et  que 
sous  les  restrictions  expresses:  \^  que  les  matériaux  de  répara- 
tion et  de  recoustructioa  p.u  uelie  sont  de  même  nature  que  ceux 
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précédemment  mis  en  œuvre  ;  2»  que  la  masse  des  constructions 
existantes  n'est  point  accrue.  {Id,^  art.  il.) 

48  —  Bâtisses  m  maçonnerie.  Les  bâtisses  en  maçonnerie 
Mluees  dans  la  zoiic  de  2o0  nièlres  de  l'enceinto  continue  et  des 
forts  détachés,  ne  peuvent  ôtre  entretenues  libremeut,  dans  leur 
état  actuel,  qu*à  la  charge  expresse  de  les  démolir  sans  indemnité, 
à  la  première  réquisition  de  Tautorité  militaire,  en  cas  de  guerre, 
et  de  ne  faire  en  outre  aucun  des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui 
soni  lé^^alemeiii  prohibés  en  matière  de  voirie,  cVsl-a-dirc  de  re- 
prises en  sous-œuvre,  de  grosses  réparations  et  autres  travaux 
conrortatifs,  soit  à  leurs  fondations  ou  à  leur  rez-de-chaussée,  s*il 
s*agit  de  bâtiments  d^habitation  ;  soit,  pour  les  simples  clôtures, 
jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur  leur  parement  exté- 
rieur; ^oit,  pour  toiaes  les  autres  consirncliuus,  jusqu'à  trois 
mètres  au-dessus  du  sol  extérieur.  Ces  derniers  travaux  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'autant  que  le  propriétaire  fournit  la  preuve  que 
la  bâtisse  existait,  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  an- 
térieurement à  l'époque  de  rétablissement  des  servitudes  dont  elle 
est  grevée,  ou  juslilic  qu'elle  a  déjà  lait  l'objet  d'un  engagement 
de  démolition  sans  indemnité,  pour  le  c^is  prévu  ci-dessus,  ou, 
enfin,  à  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  justifications,  souscrit 
préalablement  l'engagement  dont  il  s'agit,  (/r/.,  art.  12.) 

41  —  Exceptions.  Peuvent  être  exécutés  dans  la  zone  de  servi- 
tudes, par  exception  aux  prohibitions  ci-dessus  ; 

i«  Les  fours  de  boulangerie  et  les  fourneaux  ordinaires  de  pe- 
tites dimensions  nécessaires  dans  les  bâtiments  d'habitation  ; 

2"  Les  cheminées  ordinaires  en  briques  ou  en  moellons  dans  les 
pignons  et  les  refends  des  mêmes  bàlnuents  consiruiis  en  Iniis  ou 
eo  bois  et  terre,  pourvu  que  la  largeur  de  la  maçonnerie  n'excède 
pas  1  mètre  50  centimètres  par  chaque  pignon  et  chaque  refend,  et 
qu'on  se  conforme,  en  outre,  aux  usages  locaux,  ^tant  pour  les  di- 

mensioas  que  pour  la  nature  (Ie>  matériaux  ; 

3®  Les  cloisons  léirères  de  distribution  :  en  bois,  h  l'intérieur 
des  bâtisses  construites  en  bois  et  terre,  couvertes  et  fermées  de 
tous  côtés;  en  plâtre  ou  en  briques  de  champ,  dans  les  mêmes 
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GODstnictians  en  maçoDnerie  :  dans  aucun  cas,  leur  épaisseur  ne 

peut  dépasser  8  centimèires,  tout  compris  ; 

4°  Le  rempiaceuiciit  des  couvertures  en  chaume  ou  eu  bardeaux 
par  des  couvertures  légères  en  ardoises  ou  eu  zioc,  et  même  eu 
tuiles,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  apporté  de  changement  à  la  forme 
de  la  toiture; 

Les  murs  de  soutènement  adossés  au  terrain  naturel,  sur 

toute  la  hauteur,  sans  déblais  ni  remblais  créant  des  couverts  ou 
augmcDtant  ceux  quiexisleiU; 

Enfin,  les  puits  avec  margelle  de  80  centimètres  au  plus  de 
bauteor. 

Sont  également  tolérés  à  la  charge  de  démoMon  de  la  totalité 

de  la  cousu uciiou,  sans  indcmuité,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus: 

4°  Les  reculemouls,  exigés  par  le  service  de  la  voirie,  d'une 
façade  ou  d'un  pipon  dépendant  d'une  cousirucUon  couverte, 
pourvu  qu'on  emploie  dans  ceUe  opération  des  matéri.aux  de  même 
nature  que  ceux  précédemment  mis  en  ceuvre  ; 

2«  Les  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ui  Hotlnbles,  quand  leur  tablier  ne  s'élève  pas  de  plus 
de  50  centimètres  aunlessus  du  sol,  sur  chaque  rive  ; 

Enfin,  les  baraques  en  bois,  mobiles  sur  roulettes,  ayant  au  plus 
1  mètres  de  côté  et  %  mètres  50  de  hauteur  de  faîtage  extérieure- 
ment, et  susceptibles  d'être  traînées  par  deux  hommes,  sont  per- 
mises, h  la  condition  de  n'en  établir  qu'une  seule  pai  iu  opricLé,  et 
de  prendre  rengagement  de  l'enlever,  en  toute  circonstance,  à 
la  première  réquisition  de  Tautorité  militaire.  (id.«  art*  13.) 
•  Les  moulins  et  autres  semblables  usines  en  bois  ou  eo  maçon- 
nerie peuvent  être  exceptionnellement  autorisés  par  te  ministre  de 
la  guerre  dans  la  zone  de  prohibition,  à  la  coudition  de  n'être 
élevés  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  qu'en  cas  de  guerre  il  ne  sera 
accordé  aucune  indemnité  pour  démolition. 

La  permission  ne  peut,  toutefois,  être  accordée  qu'après  que  le 
chef  du  génie,  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  ont 
reconnu,  de  concert,  et  par  un  procès-verbal,  que  l'usine  est  d'uti- 
lité publique  et  que  sou  euiplaceiiient  est  déterminé  par  quelque 
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cil  coii^iaiice  locale  qui  iie^e  peut  rencontrer  ailleurs.  Elle  n'est 
valable  qu^eu  ce  qui  concei  uc  le  service  militaire,  et  ne  dispense 
pis  ét  raccomplissemeiit  des  fomnliiés  à  lemplir  vis-À-fis  des 
antres  admiDistrattons  publiques  et  des  tiers  intéressés,  (itf.»  art. 

44.) 

Lorsqu'il  est  possible  de  réduire  l'étendue  de  !:i  /onc  de  ser\i- 
tude  du  côté  de  quelque  centre  important  de  population  sans  com- 
pranettfêhdéfioMeov  porter  atleiole  aux  intérèts^^  cette 
lédaetion  est  ptononeée  par  od  décret.  IndépoidaDiineBt  des  ex- 
oBératkms  résuHaal  de  ces  réduclioos  de  limites,  des  décrets  dé- 
terminent» dans  rétendue  de  la  zone  de  ser\itudes,  les  terrains 
pour  lesquels,  à  raison  des  localités,  il  est  possible,  sans  nuire  à 
la  défense*  de  tolérer»  à  tid^  exceptioanel,  l'exécutioD  deiiâtimeota» 
clôtures  et  autres  ouvrages,  (/d.,  art.  6  et  15.) 

Le  ministre  de  la  i^'uerre  peut,  suîrant  les  localités  et  les  besoins 
de  h  défense,  autoriser,  h  la  condition  de  démolition  sans  indem- 
luié  dans  le  cas  de  guerre,  la  clôture  des  cimetières  situés  dans  la  ' 
zone  de  prohibition  : 

1*  Par  des  murs  en  maçonnerie  ou  en  terre,  qui,  à  moins  de 
ditoBstances  particaliftres,  ne  devront  avoir  au  maximum  que  2 
mètres  30  centimètres  d'élévation  au-dessus  du  sol  et  50  ceuti- 
iiièlres,  au  pins,  d'épaisseur  à  la  base  ; 

^  Par  des  grilles  eu  fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines  ou  k 
claire-voie,  avec  ou  sans  socles,  soutenues  de  distance  eù  distance 
à  ralde  de  poteaux  en  bois  ou  de  piliers  en  maçonnerie  de  60  cen- 
timètres au  plus  de  aHé,  lesquels  seront  espacés  d'au  moins  4  mè- 
tres d'axe  en  axe.  Dans  les  clôtures  à  claire-voie  en  bois,  les  lattis 
seront  distants  entre  eux  de  manière  à  laisser  au  moins  autant  de 
vide  que  de  plein. 

'  Le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi  permettre  à  rintérieur  des 
doietières,  aux  conditions  qu'il  ju^e  convenaUes  k  Tintérét  de  la 

deit  iise,  et  toujours  sous  la  condition  précitée  de  démolition  sans 
indemnité  : 

1^  La  construction  de  bâtiments  de  service  de  petites  dimea* 
sions; 
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^  L'exécution  de  monumeDts,  tombeaux  et  autres  signes  fu- 
néraires. 

Ces  autorisations  particulières  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  néces- 
saires lorsqu'il  s*agit  : 

!«  De  caveaux  dont  la  maçonii^e  ne  s^élève  |>as  à  plus  de 
80  centimètres  au-dessus  du  sol;  9<»  de  pierres  turoiriaires  hori- 
zontales ne  dépassant  pas  cette  même  hauteur  do  50  centimètres; 
3°  de  pien  es  d'inscription  verticales  ou  pyramidales,  de  colonnes 
sépulcrales  et  d'urues  funéraires  ou  autres  petits  monuments  de 
toute  forme  en  maçonnerie,  n'ayant  au  maximum  que  1  mètre 
50  centimètres  d'élévation,  socle  compris,  et  80  centimètres  d'é- 
paisseur; 4°  de  pailles  ou  de  balustrades  d'entourage  en  bois  ou 
en  fer,  avec  ou  sans  socle,  de  i  mètre  50  centimètres  au  plus  d'é- 
lévation. 

Il  ne  peut  être  établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servitude, 
avant  (jue  le  ministre  de  la  pierre  n*alt  été  consulté,  au  point  de 

vue  des  intérêts  de  la  défense,  sur  le  choix  de  remplacenicnt  pro- 
posé. (W.,  art.  16.) 

48  —  Bornage.  Le  clief  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  fait  procéder 
sur  le  terrain,  aux  frais  du  gonv^nement,  contradlctoirement  avec 
les  propriétaires  intéressés  dûment  appelés  par  voie  d'affiches  ou 
autres  moyens  de  publication  en  usage,  au  bornage  de  la  zon«*  de 

servitude,  conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la 

<  t 

guerre* 

Les  maires,  sur  Tinvitation  du  chef  du  génie,  sont  tenus  da 
prêter  appui  aux  opérations  de  la  délimitation  et  du  bornage,  et 

de  fournir  aux  agents  de  Tautorté  militaire  les  indications  et  les 
documents  qui  sont  réclamés,  {/rf.,  art  19.) 

Il  est  dressé,  par  le  chef  du  génie  et  par  les  iugénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  un  procès*  verbal  de  bornage,  sur  lequel  le  maire  on 
son  adjoint  peut  consigner  ses  observations.  Ce  prooès-vefbal, 
ainsi  que  le  plan  de  délimitation  et  ses  annexes,  sont  déposés 
pendant  trois  mois  à  la  mairie  de  îa  place  on  dn  poste,  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  Avis  de  ce  dépôt  est 
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donné  aux  parties  intéressées,  par  voie  d'afiiches  ûu  autres  moyens 
defMibiication  en  usage. 

L«  paitleB  intéressées  ont  trois  mois,  à  la  date  de  cet  a?is, 

pour  pourvoir  devant  îe  conseil  de  préfecture  contre  l'opération 
iLdi.  ru  lk  lia  bornage.  Le  conseil  de  préfecture  statue,  saui  recours 
«icADseîldËtat.  (R,  art.  20.) 

49  DéelaratUm^  demandes^  pem^ssUms.  Les  travaux  qui 
mtrobjet  d'une  autorisation  générale  (art.  7,  8,  i  1 , 42,  13  et  24) 
w peuvent  être  entrepris,  même  mi\  de  simple  enli  etien,  qu'a- 
près que  ia  déclaration  en  a  été  faite  au  chai  du  génie.  Cette  dé- 
ciaraiioD  est  accompagnée  d*une  soumission  de  démolition  sans 
iotaiiilé  dans  les  circonstances  prévues  ci-dessus,  lorsqu'il 

1»  De  travaux  conforfatifs  et  de  grosses  réparations  lé^ralement 
pndul)ées  en  matière  de  grande  voirie,  aux  bâtisses  en  maçonnerie 
Mes  dans  la  zone  de  250  mètres,  lorsque  la  construction  n'a 
pu  (^jà  liit  r<èjet  d'une  soumission  ou  que  le  propriétaire  ne 
P«t  prouver  qu  elle  existe  antérieurement  à  rétablissement  des 
^rviindes  dont  elle  est  grevée  ;  5«  des  mêmes  iravanx  dans  les 
ffiiBMs  conditions,  pour  les  constructions  ou  portions  de  construc- 
teqd  empiètent  sur  les  limites  de  la  rue  militaire;  3<»  de  re- 
<itaMtttde  façade  on  de  pignon  par  mesure  de  voirie;  4»  de  ponts 
«bois  sur  les  fossés  ou  cours  d'eau  non  navigables  ni  IlolUtbles. 

Par  exception,  les  dépôts  d'engrais  ainsi  que  les  dépôts  de  dé- 
(mim  dans  les  endroits  désignés  d*avance  par  le  chef  du  génie, 
tikseaveiux  et  signes  funéraires  de  petites  dimensions  énoncés 
phthaot  (art.  16)  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité.  Enfin,  les 
braques  mobiles  en  bois  donnent  lieu  i  une  soumission  de  démo- 
^tion  en  toute  circonstance  et  sans  indemnité.  (Id.,  art.  26.) 

Nuls  travaux  nécessitant  une  permission  spéciale  (art.  9,  14, 
15  et  Ml  peuvent  être  commencés  qu'après  raccomplissement 
«bfcrmafit^  suivanfes  :  i*»  production  d'une  demande  sur  papier 
'jnibréinriKju.mt  l'espèce  des  travaux,  la  i*(jsition  et  les  principales 
(dimensions  de  la  construction  ainsi  que  ia  nature  des  matériaux; 
^  permission  du  directeur  des  fortifications  énonçant  les  condi- 
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tiODS  auxquelles  elle  est  accordée,  lorsqu'il  s'agit  de  construclkms 

comprises  dans  un  polygone  exceptionnel;  et,  dans  ks  autres  ras, 
permission  du  ministre;  3o  soumission  pur  laquelle  le  propriétaire 
s'engage  à  remplir  les  conditions  imposées  et  à  démolir  sa  cou* 
siructiOD  sans  indemnité,  dans  les  cas  prévus,  (id.,  art.  27.) 

Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défensives  sont  faites 
en  double,  sur  papier  timbré;  elles  ne  sont  assujetties  qu*au  droit 
fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement,  décime  en  sus,  et  leur  eiïet 
subsiste  indétitiiment  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  renouveler. 
Lmqu'ii  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses  existantes,  ta  soumission 
s*étend  à  la  totalité  de  la  construction  et  non  pas  seulement  à  la 
partie  réparée  ou  améliorée. 

Une  expédiiiDii  des  soumissions  souscrites  esl  envoyée  au  mi- 
nistère de  la  guei  re,  et  Tauti'e  reste  déposée  au  bureau  du  génie 
de  la  place.  {Id.^  art.  28.) 

Dans  les  vingt^inatre  heures  qui  suivent  Taccomplissement  de$ 
formalités  qui  viennent  d*étre  indiquées,  le  chef  du  génie  délivre 
h  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  pennission  spéciale,  une 
copie  certifiée  de  rautorisntion  accordée,  contenant  les  clauses  et 
conditions  imposées  et,  pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un  cer- 
tificat constatant  que  toutes  les  formalités  exigées  ont  été  remplies. 

Toute  pennission  spéciale  dont  il  n*a  point  été  fait  usage  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  certiGcat  délivré,  est  consi- 
déréecoujiue  nulle  et  non  avenue.  (W.,  art.  29.)  *. 

50  —  Déclaration  des  comirucliom  ejsistanUê,  Les  déclara-* 
tions  dés  propriétaires  tendant  à  établir  que  les  constmctioiis  exis- 
taient, dans  leur  nature  et  leurs  dimensions  actuelles,  avant 
rctablissemcut  des  servitudes,  sont  reçues  sur  un  registre  spécial , 
déposé  à  la  mairie. 

Sur  ces  déclarations,  le  ministre  de  la  guerre  fait  connaltie  s*îl 
admet  la  priorité  de  la  constnictmi  ou  s*il  trouve  que  les  pièces 
fournies  sont  insuffisantes  on  inadmissibles  pour  éMk  la  preuve 
de  la  priorité,  (id.,  art.  90  et  suivants.) 

*  Voyei  n«  S3. 
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Les  particuliers  à  l'égaid  desquels  le  iiiinislre  déclare  les  pièces 
iasoffisantes  ou  iuadmissibles,  conservent  le  droit  de  fournir  et  de 
laire  cuostater  à  toute  époque  la  preuve  de  la  priorité  d'existence, 
en  produisant  à  cet  effet  leurs  litres  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. F/nflaire  est  inslniile  summaironieiit  connue  en  matière 
doautniiilc  :  le  département  de  la  guerre  y  est  represeuté  par  un 
afoué,  qui  opère  d*après  les  documents  que  lut  transmet  le  di- 
recteur des  fortifications. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
s'il  s'agît  de  couieslations  relatives  à  i  interprétation  des  titres  ad- 
ministratifs. 

L*époque  à  laquelle  remonte  Texistence  d*un  ouvrage  de  fortifi- 
cation est  déterminée  par  une  déclaration  du  ministre  de  la  guerre, 
et  !  1  décision  pi  ise  à  cet  égard  ne  peut  être  attaquée  que  devant 
le  conseil  d'État,  i  /r/.,  art.  82.) 

Le  dief  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pareil  au  plan  de 
détimitation  et  de  ses  annexes,  chacune  des  propriétés  dont  les 
eonstractiotts  ont  fait  Tobjet  de  déclarations  acceptées  par  le  mi^ 
Bistre. 

Ce  plan  est  fait  en  double  expédition,  Tune  pour  la  mairie  et 
rautre  pour  le  service  militaire;  il  est  complété  chaque  année,  et 
àgaé  tous  les  ans  parle  maire  et  par  le  chef  du  génie,  (/d.,  art.''33.) 

11  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  parcellaire  des  con- 
structions reronnues  préexistantes  (-1  m  tu  soumissionnées,  a\«tc 
rétdt  descrlpiit  de  leur  nature  et  leurs  dimeusions.  Ce  plan  et  cet 
étal  sont  rapportés,  avec  le  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  tenu 
ea  double  et  signé  comme  il  est  dit  cî»dessus.  Si  Tune  de  ces  con- 
structions fait  plus  tard  rul)jet  d'une  soumission  de  démolition  sans 
indemnité,  cette  circonstance  est  annotée  sur  un  rfiristrc,  et  Tan- 
notation  est  cerliliée  par  le  chef  du  génie  et  par  le  maire. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  d'ailleurs,  sauf  recours  au 
fttiseii  d*Étal;  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
plans  parcellaires  ou  les  états  descriptifs,  après  avoir  fait  faire,  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires,  les  vériticalions  qu'il  juge  néces- 
saires, (/d.,  art.  34.) 
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51  indemniU's.  La  construction  des  fortifications  et  les  me- 
sures prises  pour  la  dcteuse,  peuvent  donner  lieu  à  des  indeninil<^^ 
iworcaiise  dfi  dépossession,  de  privalion  de  jouissance  et  de  des- 
tnictîoBon  de  démoliti<m,  dans  les  cas  suivants  : 

lî  V  a  lieu  d'allouer  des  indeinnités  de  dépossession  lorsque  des 
constructions  nouvelles,  ou  des  changements  ou  aiiginentatiuns  et 
cenx  qui  existent,  mettent  le  gouvememcnl  dans  le  cas  d'exiger  la 
cession  à  l'État  de  propriétés  privées  par  la  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

'  L'indemnité  est  réglée  dans  les  lormes  établies  par  la  ioi  du  6 
inali841*(/d.,art.ao.) 

Dyalieu  à  indemnité  pour  privaiUmdê  }(mis9ance  pendant 
l'état  de  paix,  toutes  los  fois  que,  par  suite  de  rexécution  de  tra- 
vaux de  fortiticatioo  ou  de  défense,  d'extraction  de  tnatériaux,  on 
pour  toute  antre  cause,  l'autorité  militaire  occupe  ou  lait  occuper 
lemporairenent  une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  dom- 
mage ou  à  en  diminuer  le  produit;  Cette  occupation  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  los  circonstances  et  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois  des  4t>  septembre  1807,  30  mars  1831  et  3  mai  4841,  et 
rindemnité  est  réglée  en  conformité  des  prescriptions  de  ces  méme$ 
lots.  (M-,  art.  37.)  • 

Lorsqu'il  y  a  état  de  guerre  ou  étal  de  siège,  les  occupations  qui 
peuvent  être  nécessaires  donnent  lieu  à  des  indemnités.  Ces  in- 
demnîtéssoDt  réglées  coufoimément  aux  dispositions  des  articles  3^ 
et  suivants  du  décret  du  10  août  1^53. 

Les  lois  et  règlements  que  nous  venons  d'analyser  ont  laissé 
subsister  une  (juestion  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  pro- 
priétaires de  terrains  situés  dans  la  zone  de  servitudes;  c'esi  cdic 
de  savoir  s'il  est  dû  une  indemnité  pour  l'établissement  même  de 
cette  zone  et  des  servitudes  qui  en  résultent.  <  Beaucoup  de  per- 
sonnes ont  pensé,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  10  Juillet  Wl» 
que  lorstpie  des  fortifications  sont  élevées,  les  servitudes  auxquelles 
donnait  lieu  la  chi^^iiication  des  places  de  guerre  pouvaieni  ( utrai- 
uer  une  indemnité.  C'est  une  question  pendante  encore  à  propos 
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des  tnrtificatious  de  Paris,  à  propos  d'autres  farlilicaiious  nou- 
velles » 

Cette  question  ayant  été  soulevée  en  1836,  ie  oonseii  d'Étal  a 
déeîdé  que,  l'établissement  des  servitudes  militaires  n^emportant 

pas  la  dépossession  des  immeubles  qui  en  sont  grevés,  ne  consii- 
tuait  pas  une  expiopriation  dans  le  sens  de  la  loi  du  a  mai  1841  et 
de  Tai  ticle  o4S  du  Ciode  civil  ;  dès  lors,  qu'il  n'était  dû  aux  pro- 
priétaires des  terrains  situés  dans  la  zone  des  fortifications  de 
Faris  aucune  indemnité  pour  la  dépréciation  de  ces  terrains'. 
Mais  la  question  est  vivement  controversée.  Les  princijies  de  la 
léfislatiua  luudenie  sur  l'expropriation  semblent  repuusser  Iclioite 
mterprétatiou  qui  Isur  a  été  donnée  dans  celte  circonstance  par  le 
conseil  d'État;  ils  reposent,  en  effet,  sur  cette  idée  de  souveraine 
équité,  que  les  charges  de  l'État  doivent  être  supportées  avec  éga- 
lité et  dans  ime  juste  proportion.  «  Or,  toute  égalité,  toute  propor- 
tion serait  détruite,  disait  Porlalis,  au  Corps  législatif,  en  lui  pré- 
sentant Tarticle  545  du  Gode,  si  un  seul  ou  quelques-uns  pouvaient 
jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices  auxquels  les  autres  conci- 
toyens ne  contribueraient  pas.  »  La  fortification  de  la  capitale  a 
été  entreprise,  non  dans  Tintérêt  exchisif  de  la  ville  elle-même, 
mais  dans  rintérét  de  l'État  et  de  la  défense  du  pays.  Ceux  qui  ont 
eu  leur  propriété  frappée  des  graves  servitudes  dont  nous  vaioos 
de  parler,  par  l'établissement  de  Tenceinte  fortifiée,  supportent 
évidemment,  sans  proportion  et  sans  égalité,  des  sacrifices  que  les 
autres  citoyens  auraient  dû  siip[i(jrter  cu.\-mcnies~\  Nous  avons 
insisté,  pour  que  cette  question  fût  résolue,  lors  du  vote  de  la  loi 
sur  Tannexion  de  la  banlieue  \  mais  la  réclamation  reste  à  renou- 
veler. Constatons  néanmoins  que  la  commission  du  Corps  légis« 
latlf  n'est  pas  restée  indifférente  aux  observations  qui  ont  été  pré- 
st&tées  à  ce  sujet,  et  prenons  acte  des  paroles  de  son  l  apporteur, 

^  M<mi(eur  du  24  mai  IS"!,   l  uxit ni-  supplément. 

-  Arrêt  du  couseil  U  LUit  du  -J.i  juiiicl  1836.  —  Sirey.  18^7,  l.  li,  p.  38». 

*  V<^6s  dut»  ce  sens  let  disaertaUoos  de  MH.  Berlîa,  dus  te  DroU  des  W  jaio 
5  juillet  ISSe,  et  Clamaferan,  dani  la  iteime  praiiqu»  de  droit  fronçait,  de 

U  même  année,  p.  369-398. 

*  Bévue  d«i  Ihu^Mondes^  livraison  du     avril  1859. 
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M.  Richét  tj^ï  a  vu  dans  les  servitudes  militaires  une  demi-expro- 
priation powr  la  propriété. 

Mais,  pai  son  .imH  du  21  juillet  4850,  lo  conseil  d*Ktni  a  décidé 
que  les  terrains  compris  daus  la  zone  n'avaient  été  a tteinf  . s  de  ser- 
vitudes militaires  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  juillet  1851.  Or,  jusqu'en  1851,  des  constructions  ont  été  éle- 
'  vées  dans  cette  zone.  Aujourd'hui,  l'administration  pourmit-eîle  en 
prescrire  la  démolition?  Oui,  sans  doute,  puisque  la  zone  duil  être 
libre  pour  la  défense.  Idais,  quant  à  ces  constructions,  Tadminis- 
tration  ne  pourrait  se  refuser  à  payer  une  indemnité,  car  alors  il 
y  aurait  dépossession  complète  de  bâtiments  construits  à  une  épo- 
que où  aucune  servitude  ne  pesait  encore  légalement  sur  les  1er- 
ïdius  de  la  zone.  Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Riclx'  que 
ces  cousirnclions  ne  sont  ménagées  que  par  pure  tolérance,  et 
qu'elles  pourraient  èlre  frappées  au  même  titre  que  les  constnic*  ' 
'  tiens  élevées  depuis  l'application  de  cette  toi  de  1851  (et  non 
de^l853,  comme  Ta  dit  a  tort  M,  Riché).  Ici,  le  fait  de  Texpropria-  { 
tion  ne  saurait  être  mis  en  doute,  et  dès  lors,  la  question  d'indem-* 
jaité  ne  peut  iaiie  i  objet  d'une  sérieuse  conteslaliou.       -  | 

52  —  Contraventions.  Les  contravculions,  eu  cette  matière, 
sont  constatées  par  les  gardes  du  génie;  leurs  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (Décret  du  10  août  1S53, 
art.  40.) 

Les  procès- verbaux  de  contravention  sont  uolilies  sans  délai  aux 
contrevenants  par  les  gardes  du  génie,  avec  sommation  de  sus- 
,  pendre  sur-le-cbamp  les  travaux  indûment  entrepris,  de  démolir 
la  partie  déjà  exécutée,  et  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un 
état  équivalent;  le  tout  dans  un  délai  déleriuiiie  d'après  le  temps 
que  cette  opération  réclame.  Une  notilication  et  une  sommation 
pareilles  sont  aussi  faites  à  l'architecte,  à  l'entrepreneur  ou  au 
maître  ouvrier  qui  dirige  les  travaux,  (id.,  art.  41.) 

Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  les  vingt-* 

*  Rapport  AU  Corps  légt&laUf  sur  la  loi  du  It)  juin  IS^. 
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4ualie  hrLii  is  de  la  date  de  l'acte  de  nolilicalioii  et  de  sommation, 
sur  la  demande  du  directeur  des  for  tifications,  le  conseil  de  préfec- 
ture, GODV0([ué  d'urgence  par  le  préfet  ordonne  sui-le-cbamp 
celte  suspension  par  provision,  nonobstant  toute  inscription  de 
bnx.  Dans  les  vingt-quatre  henres  de  Tarrété  du  conseil  de  pré- 
fecture, cet  arrêté  est  notifié  au  coglrevenautpar  le  garde  du  génie, 
el>  dès  ie  lendemaiu  de  iu  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours,  les  oiBciers  et  les  gardes  du  génie  en 
assarent  Texécutlon,  inéme,  au  besoin,  par  l'emploi  de  la  force 
publique.  (M.,  art.  42.) 

Si,  malgré  sommation  qui  lui  en  est  faite,  le  contrevenant  ne 
démolit  pas  les  travau.v  dûment  exécutés,  et  ne  remet  pas  les  lieux 
en  état,  il  est  cité  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  et 
ftie  ie  délai  dans  lequel  ce  contrevenant  est  tenu  de  démolir  les 
lra\dux  exécutés,  et  de  rétal)]ir  à  ses  frais  les  lieux  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  la  contiavention,  ou,  eii  cas  d'impossibilité,  daus 
rétat  équivalent  déterminé  parle  conseil.  (Id.^  art.  44.) 

A  respiration  du  délai  fixé,  si  ie  jugement  n*a  pas  été  exécuté 
par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec  le  comman- 
dant de  place  sur  Tépoque  de  l'exécution  du  jugement.  L'exécution 
a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais  sont  elîectucs comme 
s'il  s'agissait  de  travaux  militaires.  (M.,  art.  45.) 

Les  contrevenants,  outre  bi  démolition  à  leurs  frais  des  ouvrages 
indûment  exécutés,  encourent,  selon  le  cas,  les  peines  applicables 
aux  l'uiiti  avcnlions  analoi^^ues  en  matière  de  iirande  voirie,  confor- 
mément à  l'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1819.  (îd.,  art.  4S.J 

L'action  publique,  en  ce  qui  concerné  la  peine  de  Tamende  qui 
serait  prononcée  par  application  de  Farrét  du  conseil  du  27  fé- 
vrier 1765,  est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du 
jour  auquel  la  contravention  a  été  commise.  Mais  l'action  princi- 
pale, à  l'elTet  de  faire  prononcer  la  démolition  des  travaux  indû- 
ment entrepris,  est  imprescriptible,  dans  l'intérêt  toujours  subsis- 
tant de  la  défense  de  l*État.  {Id.,  art.  49.) 

S3 —  Personnel  admimstralif.  Les  fortifications  de  Parib  ^unt 
placées,  comme  toutes  les  fortifications  de  France ,  sous  la  direiv 
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tioii  (lu  génie  militaire.  Cest  donc  l'administration  militaire  qui  est 
cliai^ée  de  veiller  à  TexécutiOD  des  lois  et  règlements  en  ce  qai 
coBceme  la  lone  de  servitudes. 

A  régai'd  des  demandes  d'autorisalion  pour  construire  on  répa- 
rer, le  préfet  de  la  Seine  et  le  ministre  de  lagueixe  ont,  en  1858, 
arrêté  de  concert  les  mesures  suivantes  : 

1<>  Toutes  les  demaudes  ayant  pour  olqet  d'oblentr  rautorisatimi 
de  construire  ou  de  réparer  des  bâtimeiits  le  long  d*une  voie  com- 
munale, sur  des  emplacements  situés  dans  la  zcme  des  servitudes 
de  l'enceinte  ou  des  forts  de  Paris,  sont  adressée»  aux  rnaiies  et 
communiquées  par  ceux-ci,  aussitôt  qu'elles  leur  soui  parvenues, 
au  chef  du  génie  de  rarrondissement;     â<»  cet  oilQcier  instruit 
raffiaire  sous  le  rapport  des  servitudes  défensives.  Dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu,  à  ee  point  de  vue,  d'autoriser  la  eonstroellm  projetée, 
il  renvoie  la  piHition  au  maire,  en  y  joignant  raulurisatioiî  qui  a 
été  délivrée,  afin  que  l'instruction  de  l'affaire  soit  poursuivie  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  petite  voirie;  ~  3°  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  il  y  a  lien  de  refuser  Tautorisation,  le  même  officier 
en  informe  le  maire  et  fait  notifier  rioterdiction  au  pétitionnaire^ 
L'affaire  est  ainsi  complètement  terminée;  —  -i®  les  oHiciers  du 
génie  font  connaître  aux  maires  quelles  sont,  sur  chaque  voie  «com- 
munale traversant  ta  fortification  ou  à  proximité  de  cette  fortiûea" 
tion  et  des  forts«  les  limites  exactes  de  la  zone  de  servitudes* 

M —  Cemmmim  mivto.  Autour  de  Paris,  la  compétence  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  s'étend  seulement  sur  le 
terrain  compris  entre  la  limite  intciiuure  de  la  rue  du  reujpun 
et  la  limite  de  la  zone  unique  de  servitudes  de  :2aO  mètres ,  tant 
pour  renceittte  qu'à  Fégard  des  ouvrages  détachés.  {Décret  <(u 
46  août  1853,  art.  10.) 
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%r,  —  Division  et  circonscription  administrative  de  ia  eommaiie  de  Paris. 

M  —  Ancienne  circonscription. 
$1  —  CirconscripUùu  uouvcile. 
M  —  Orfanisation  municipale  de  Paris. 

V  —  Attributions  du  préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  dee  maires  et  ad- 
joints, t'I  du  cMii^sfil  nnnriicî[y^l. 
W  —  Pian  et  division  de  l'ouvrage. 

55— Coifi me  circonscription  administrative,  ia  commune  de  Pans 
eiukasse  à  elle  seule  tout  un  arrondissement  de  sous-préfecliire; 
mais,  par  suite  de  sa  elassifteation  au  nombre  des  amndissements 
efaeffr-lieiix  de  préfecture,  elle  ne  possède  m  sotts-préfètf  ni  conseil 

d*arrondissomciit,  et  se  trouve,  dès  lot  s,  en  contact  immédiat  avec' 
Pautorité  dtipartementale,  dont  le  premier  représentant,  le  préfet 
delà  Seine,  lui  tient  lieu  de  maire  centrai.  (Loi  du  28  pluviôse, 
an  mu  art.  il,  du  âO  avril  1834» aft.  9.) 

86  —  La  commune  de  Paris,  sous  le  rapport  de  son  adminis- 
tration, avait  été  divisée  en  douze  arrondissements  municipaux, 
par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  iv.  Chaque  arrondissement  se 
subdivisait  lui-môme  eu  quatre  sections  ou  quartiers.  Dans  cha- 
que arrondissement  était  nn  juge  de  paix,  et  dans  cbaque  quartier 
un  commlssaii^  de  police.  Le  premier  arrondissement  comprenait 
les  quartiers  du  Roule,  des  Champs-Élysées,  de  la  place  Vendôme 
et  des  Tuileries  ;  —  le  serond,  ceux  de  la  Chaussée-d'Anlin,  du 
Palais-Royal,  de  Feydeau  et  du  fauboui^  Montmartre;  —  le  troi- 
si^met  ceux  du  faubourg  Poissonnière,  deSaint-Ëustacbe,  du  Mail 
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et  de  Ifonimartre;  —  le  quatrième,  ceuK  de  Saint-Honoré,  du 

LoDvre,  des  Marcliés  el  de  l.i  iianquc  de  France; —  le  cinquicuie, 
ceux  du  faubourg  Saint-Denis,  de  la  porte  Saint-Martin,  de  Bonne- 
Nouvelle  et  Monlorgueil;  —  le  sixième,  ceux  de  la  porte  Saint- 
Denis,  de  Saint-Martin-des-Cbamps,  du  Temple  et  des  Lom- 
bards; —  le  septième,  ceux  de  Saint-Âvoye,  du  Mont-de-Piété, 
du  Marché-SaiiU-Jeau  cl  des  Arcis;  —  le  huitième,  ceux  du  Ma- 
rais, de  Popincourt,  du  faubourg  Saint-Antoine  el  des  Quinze- 
Vingts;  ~  le  neuvième,  ceux  de  l'Ile  Saint-Louis,  del'Hôtel-de- 
Ville,  de  la  Cité.et  de  TArseual; — le  dixième,  ceux  de  la  Moonaie, 
de  Saint-Tliomas-d'AquiD,  des  Invalides  et  de  Saint-Germain  ;  —  *  I 
le  onzième,  ceux  du  Luxembourg,  de  TÉcole  de  Médecine,  de  la  ^  | 
Sorhonne  et  du  l^ilais-de-Justice;  —  et  le  douzième,  ceux  de  . 
Saint- Jacques,  de  Sainl-Marcel,  de  1  Observatoire  et  du  Jardin  des  i 
Plantes.  | 
57  — La  nouvelle  commune  de  Paris  est  divisée  en  vingt  ar-  ' 
rondissements  municipaux,  formant  autant  de  justices  de  paix, 
suivant  les  ligues  tracées  sur  le  plan  B,  annexé  à  la  loi  du  10 
juin  1859. 

Un  décret  du  1«  novembre  1859,  a  fixé  la  dénomination  et  la 
délimitation  de  chaque  arrondissement,  et  déterminé  la  circon- 

scripliou  desdilTércnls  quarliers  dont  ils  se  c()n)p()seut.  Eu  exécu- 
liou  de  ce  décret,  un  aiTêté  du  prélet  de  la  Seine,  du  3  novembre, 
a  donné  le  tableau  indicatif  des  circonscriptions  des  nouveaux  ar- 
rondissements et  quartiers  de  Paris  ^ 

D'api  ès  ces  divers  documents,  le  premier  arrondissement,  dit 
du  Louvre,  se  compose  des  (juartiers  Saint-Germain-i'Auxerrois, 
des  Halles,  du  Palais-Royal  el  de  la  place  Veudôme; 

Le  deuxième  arrondissement,  dit  de  la  Bourse,  des  quartiers 
GaiUon,  Vivienne,  du  Mail  et  de  Bonne-Nouvelle; 

Le  troisième  arrondissement,  dît  du  Temple,  des  quartiers  des 
Arts-et-Métiers,  des  Enfants^Rouges,  des  Archives  et  de  Sainte- 
Avoie; 
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Le  qualriènie  arrondissement,  dit  de  i'Hôtel-de-Ville,  des  quar- 
lieis  Saint-Merri,  Saint-Gervais»  de  TArsenal  et  de  Notre-Dame; 

Le  ciDquième  arroodissemenl,  dit  du  Paothéon,  des  quartiers 
Siint-Victor,  du  Xardin-des-Plantes,  du  Val-de-Grâce  et  de  la 
Sorbonne; 

Le  sixième  an  ondissoment,  dit  du  Luxembourg:,  des  (luartiers 
de  laMouoaie,  de  l'Odéou,  de  Notre-Dame-des-Champs  et  deSaiut- 
GermaiiHies-Prés; 

Le  septième  arrondissement,  dit  du  Palais-Bourbon»  des  quar- 
tiers Saint-TliomasHl*Âquin,  des  Invalides,  de  i*École-Militaire  et 
du  Gros-Caillou  ; 

Le  huitième  arrondissement,  dit  de  TÉlysée,  des  quartiers  des 
Oiamps-Ëiysées,  du  faubourg  du  Roule,  de  la  Madeleine  et  de 
rStirope; 

Le  neuvième  arrondissement,  dit  de  l'Opéra,  des  quartiers 

Saint-Georges,  de  la  Chaussée-d*Antin,  du  laubuui^  Muiilmartre 
et  de  Kuciiediouart; 

Le  dixième  arrondissement,  dit  de  PËncIos  Saint-Laurent,  des 
quartiers  Saint-Yincent-de-Paul,  de  la  Porte-Saînt-Denîs,  de  la 
Porte-Saint'Martin  et  de  l'Hôpital  Saint-Louis; 

Le  onzième  arrondissement,  dit  de  Popincourt,  des  >  d(i 

la  Foiie-Méricourt,  Saint-Ambroise,  de  la  Roquette  et.  Saiûte-Àiur- 
guérite; 

Le  douzième  arrondissement,  dit  de  Reuilly,  des  quartiers  du 
Bel-Air,  de  Picpus,  de  Bercy  et  des  Quinze-Vingts  ; 

Le  treizième  arrondissement,  dit  des  Gobelins,  des  quartiers  de 
la  St'ilpêtiière,  de  la  Gare,  de  la  Maison-Blanche  et  de  Groule- 

Le  quatorzième  arrondissement,  dit  de  l'Observatoire,  des  quar- 
tiers du  Hont-Parnasse»  de  la  Santé,  du  Petit-Hontrouge  et  de 
Plaisance; 

Le  quinzième  arrondissement,  dit  de  Vaugirard,  des  quartiers 
de  Saint-Lambert,  de  Decker,  de  Grenelle  et  de  Javei; 

Le  seizième  arrondissement,  dit  d^  Passy,  des  quartiers  d*Au- 
leoil,  de  la  Muette,  de  la  Porte-Dauphine  et  des  Bassins; 
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Le  septième  arrondissement,  dit  des  Batignolles-Monceaux, 
des  quartiers  des  Ternes,  de  la  Plainç  de  Mouoeai^\,  des  Balignoi- 
les  etdesÉpinetles;  i 

Le  dix-huiUèine  arroodissemeat,  dit  de  la  BaUe-MooUnarlre, 
des  quartiers  des  Grandes^rrières»  deClignaocoart,  de  laGootle- 
d*Or  et  de  la  Chapelle; 

Le  dix-neiivic'me  arrondissement,  dit  des  Bultes-Cliauiiionl,  des 
quartiers  de  la  Viilette,  du  Pont  de  Flandres,  d'Amérique  et  du 
Combat; 

Enfin,  le  vingtième  arrondissement,  dit  de  Ménibnontant,  des 
quartiers  de  Belleville,  Saint-Paiigeau,  du  Père-Laehaise  et  de 

Cliaronne. 

Le  conseil  d'État  demandait  qu'à  l'avenir  les  circonscriptions  des 
arrondissements  municipaux  de  Paris  pussent  être  modifiés  par 
simple  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  mais  cette  proposition  a  été  rqetée.  En  conséquence, 
les  circonscriptions  ne  pourront  être  modifiées  dans  leur  composi- 
tion actuelle  que  par  une  loi. 

58  —  Considérée  au  point  de  vue  des  actes  de  la  vie  civile,  la 
'  commune  de  Paris,  ainsi  que  toutes  les  autres  communes,  forme 
un  être  de  raison,  une  personne  morale  qui  a  ses  biais,  ses  reve- 
nus et  ses  duirges,  qui  peut  acheter,  vendre,  emprunter,  comp;i  • 
raître  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Mais  elle 
est  admiuLsirce  par  un  corps  municipal  qui  diiïèrc  essentieliemeat 
de  celui  qui  a  été  constitué  dans  toutes  les  autres  communes  de 
France.  Ce  corps  municipal  se  compose  du  préfet  du  département 
de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  des  maires  et  adjoints  et  d*ane 
commission  mimicipale.  Les  deux  préfets,  les  maires  et  adjoints, 
et  les  membres  de  la  commission  municipale  sont  à  la  nomination 
du  cbef  de  TÉtat,  de  telle  sorte  que  la  représentation  municipale 
proprement  dite  est  nulle  à  Paris.  (Lois  du  âO  avril  1834,  article 
i«,  et  du  5  mal  iSSS,  articles  3  et  14.) 

Il  va,  dans  chaque  arrondissement  municipal,  un  maire  et  deux 
adjoints.  —  Le  conseil  numii'ij».»!  se  compose  de  soixante  membres; 
deux  membres  au  moins  sont  pris  dans  chacun  des  arrondisse- 
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méats;  ils  doiveat  y  élre  domiciliés  ou  y  posséder  un  établisse- 
méat. 

Aiûsl  dispose  la  lof  du  16  juin  1859,  qui  a  donné  le  nom  de 

Conseil  municipal  h  la  réunion  des  citoyens  appelés  par  le  gou- 
vememenl  h  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commune.  En  1848, 
torsque  le  pouvoir  exécutif  couiia  le  maniement  des  affaires  de  la 
TîQe  à  des  citoyens  désignés  par  lui,  on  donna  le  nom  de  commis- 
mam  mmie^le  au  conseil  qui  siégeait  à  l*Hdtel-de-Ville.  D'après 
nos  Labifudes  administratives,  celte  qualilication  conviendrait 
mieux  à  un  coiiseil  qui  ne  relève  pas  de  rélection  et  n*a  point,  k 
pruprmiient  parler,  de  mandat  municipal.  Mais,  du  moins,  celle 
dont  se  sert  la  loi  a-t-elle  le  méiite  de  n*ofMr  à  Tesprit  rien  de 
fkiieux  et  d*aiiHtraire^.  * 

59  —  Maintenant,  voici  comment  fonctionne  le  corps  municipal 
de  Paris  : 

Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  considéré  comme  repré- 
Mtent  de  la  commune  de  Paris,  n'om  point  été  définies  d'une 
manière  spéciale  par  le  législateur.  Après  avoir  réglé  le  mode  d'ad- 

iiiinistration  des  antres  commîmes,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
stâtuaH  seuieuieut  en  ces  termes  à  Tégard  de  la  commune  de 
Paris  :  c  Dans  cbacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maire 
et  deax  aiQoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des 
fonctions  relatives  à  Tétat  civil.  Un  préfet  de  police  sera  chargé 
de  ce  qui  tA>nt  orne  ia  police.  » 

Ainsi,  de  toutes  les  attributions  d'autrefois,  il  restait  à  Tautorité 
municipale  de  Paris  la  tenue  des  registres  de  Tétatcivil  et  la  partie 
admimstrative.  Mais  queHe  était  cette  partie  administrative  ainsi 
réservée  aux  niaires  et  aux  adjoints?  La  loi  n'en  dit  rien,  et  les 
discussions  qui  en  ont  précédé  l'adoption  ne  foiil  connaitre  ni  la 
portée  ni  hrnature  de  cette  branche  d'attributions.  Si  dans  Tesprit 
du  législateur  elle  s'appliquait  k  la  manutention  des  affaires  de  la 
commune  et  à  Texéeution  des  mesures  prescrites  par  Tautorilé 
supérieure,  en  réédité,  elle  ne  fut  pour  les  maires  et  adjoints  la 
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soiirci*  (l'aucune  iiiiUalive  dans  l'administralion  [)roprompnt  dite  de 
la  comuiune,  qui  passa  toul  entiÎTe  enlre  les  mains  du  préfet.  Les 
lois  qui  suivirent  proclamèrent  ce  que  la  loi  du  :28  {iluviôse  o'avait 
laissé  qu*eQlrevoir,  l^autorité  exclusive  du  préfei  dans  les  actes 
d'administration  communale  et  surtout  dans  ceux  qui  n'exigent 
l'action  que  d'un  seul  fonction n.iuc.  Ainsi,  rai  licle  Gl)  du  Code  de 
procédure  déclara  que  la  commune  de  Paris  ne  pourrait  être  as- 
signée devant  les  tribunaux  qu'en  la  personne  du  préfet  de  la 
Seine.  Les  arrêtés  et  les  ordonnances  firent  le  reste  ;  de  sorte  que, 
par 'le  fait,  la  commune  de  Paris  fut  entièrement  administrée  par 
ce  u)a,mslrat,  tandis  que  la  mission  des  maires  se  trouva  limitée  à 
la  tenue  des  regisires  de  l'état  civil,  qui,  on  le  sait,  est  tout  à  fait 
étrangère  aux  attributions  municipales. 

Cet  état  de  choses  n'a  point  changé*  Aujourd'hui  encore  c'est 
le  préfet  de  la  Seine  qui  procède  à  toutes  les  opérations  administra* 
tives  qui  tuuclienl  aux  iutérèlsde  la  commune,  dont  il  est  le  maire 
central.  Toutefois,  en  principe,  ce  magistrat  est  tenu  de  se  con- 
former aux  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  sur  les 
différents  points  de  Tadministration  de  la  cité.  G*est  le  conseil 
municipal  qui  doit  régler  le  budget  chaque  année;  et  comme  la 
plupart  des  actes  de  gestion  aboutissent  en  defiuilive  à  des  recettes 
et  à  des  df'penses,  de  cède  manière  la  e:esllon  préfectorale  pourrait 
être,  jusqu'à  un  certain  point,  contrôlée  par  le  conseil. 

Dans  les  communes,  en  général,  deux  grands  intérêts  se  par- 
tagent l'action  du  pouvoir  municipal  proprement  dit  :  d'une  part, 
la  gestion  dos  revenus,  Tentrclien  et  la  surveillance  des  biens; 
d'antre  part,  la  police  de  la  cité,  avec  luutes  les  mesures  qu'elle 
comporte.  Ces  intérêts  sont  inhérents  à  la  conslilulion  de  toutes 
les  communes;  on  les  rencontre  partout,  et  partout  aussi  ils  sont 
confiés  aux  soins  des  maires.  A  l'égard  de  la  gestion  des  biens  et 
des  revenus  de  la  commune,  les  maires  afçisseut  sous  l'autorilé  du 
conseil  municipal;  ils  ^^g!e^t,  au  contraire,  la  police  municipale 
de  leur  propre  mouvement  et  sans  être  obligés  de  se  conformer  à 
aucun  avis,  de  recourir  à  aucune  espèce  d'autorisation  de  la  part 
du  corps  délibérant. 
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A  côté  de  ces  intérêts  purement  locaux,  vieniit  iit  se  placer  les 
mesures  qui  se  rattachent  h  radoiinistration  générale  de  i'Étal, 
fomme  la  répartition  des  impôto,  le  recrutentient  de  Tannée,  Fio- 
structioD  primaire.  L'autorité  municipale  participe  à  toutes  ces 
mesures,  mais  comme  simple  déléguée  du  pouvoir  central. 

Enfin,  dos  suiiis  d'une  autre  espère  sont  encore  remis  aux  ma- 
gistrats municipaux  dans  toutes  les  communes  :  ils  reçoivent  les 
actes  de  l'état  civil  et  exercent  la  police  judiciaire  sons  la  surveil- 
lance du  procureur  impérial  ^ 

A  Paris,  voici  de  quelle  manière  ces  atlribulions  se  trouvent" 
réparties  entre  les  diveis  fonctionnaires  préposés  à  radmiiiistration 
de  la  commune  :.  le  préfet  de  la  Seine  gère  les  biens  et  revenus 
communaux,  et  procède,  tantdt  seul,  tantôt  avec  le  concours  des 
maires  et  a(Qoints,  aux  mesnres  relatives  à  l'administration  géné- 
rale de  l'État.  —  La  police  municipale  est  spécialement  confiée  au 
prr>f«n  de  police,  qui  se  trouve  charjrc  en  même  temps  de  la  police 
judiciaire.  —  Quant  aux  maires  et  adjointe,  ils  sont  surtout  pré- 
posés à  la  réception  des  actes  de  l'état  civil. 

Enfin,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actes  et  les  mesures 
qui  touchent  aux  intérêts  de  la  commune. 

80  —  L  iidiniiiisîration  de  Paris  ainsi  organisée  embrasse  des 
actes  nombreux  et  variés. 

Dans  une  première  partie,  nous  examinerons  coax  de  ces  actes 
qui  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  d'une 

p.ji  t,  au  point  de  vue  de  radministralion  municipale  proprement 
liite,  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  radmmisliatiou  gcncralc; 

Dans  une  seconde  partie,  ceux  qui  rentrent  dans  les  attributions 
spéciales  du  préfet  de  police; 

Dans  une  troisième  partie,  nous  verrons  quels  sont  les  devoirs 
des  maires  cl  adjouils; 

»  Nous  avons  riassé  el  dcfuri  rrs  divorsfis  cspùc<'>  a'allfibiitions  dans  le  Corps 
mutiirijial.  1  V(»l.  in-8*  (3«  édilioii^,  Paul  Dupont,  inlileur. 
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Et  dans  une  qualrièiue,  nous  préciserons  le  rôle  du  conseil 
municipal. 

4 

Nous  traiterons  ensuite  du  conseil  général  de  la  Seine  et  du 
conseil  de  préfecture,  si  étroitement  liés  à  radministrattou  de 
Taris. 


I 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 


SECTION 

JDa  l'administration  municipale  proprement  dite. 


CHAPITRE  r. 

DES  PHOPaiETES  COMMU.NALES. 

61  —  Dês  propriétés  et  édifices  appartenant  à  la  ville. 

68  —  Des  voies     empIncprTK^nts  cédés  ,i  la  villo  par  l'État.  » 

63  —  De  la  location  et  dt-  l'affeclalion  dos  biens  de  la  ville. 

64  —  De  la  iucaiion  des  construclious  provisoires,  échoppes  et  étalages. 

65  —  Des  propriétés  commnnaleB  soDinises  aux  règles  ordinaires  do  droit 

eivU;  de  celles  qni  échappent  à  la  preseriptian. 

61  —  La  ville  de  Paris  a  ses  bieiis  propres  dont  elle  perçoit 
les  revenus  ou  qu'elle  affecte  à  des  usages  spéciaux  dans  Tintérèt 
commun  des  habitants.  Ainsi ,  elle  po^ède  dnq  abattoirs  géné- 
raux situés  aux  anciennes  barrières  des  Invalides,  de  Miroménil, 
de  Rochediouart ,  d*lvry  et  de  Popincourt  ;  un  entrepôt  pour  les 
vins  et  eaox-de-vie;  des  marché  et  des  balles;  le  terrain  de 
raodenne  tie  des  Cygnes,  des  maisons,  des  moulins,*  des  ter- 
rains; les  cimetières  du  Père-Lachaise ,  de  Montinartre  et  de 
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Montparnasse:  toiil  roi ,  est  pour  la  commune  la  source  de  loyers, 
de  droits  et  de  |)er<  i)Liuiis.  suivant  le  mode  d'affecUtion  arrêté 
par  le  conseil  muii 11  i[>;il. 

La  commune  possède  encore  des  mairies,  des  églises,  des  éCOieS, 
le  palais  de  la  Bourse  ;  l'Hôtel-de-Ville  constitue  son  premier  édi- 
fice et  son  plus  beau  monument.  Toutefois,  a  raison  même  de  leur 
destination,  ces  diverses  propriétés  ne  sont  pas  d'un  rapport 
tériel  bien  c<  ^nsidérahlt;  pour  la  commune.  Quant  a  rHotel-de-Ville, 
en  même  temps  qu'il  est  consacré  aux  réunions  du  conseil  muili- 
dpal  et  h  d'autres  usages  d  uLiiité  communale  proprement  dite, 
<omme  il  sert  aussi  d'bôtel  de  préfecture  pour  le  département  de 
la  Seine,  en  considération  de  ce  fait,  la  cuuiumne  reçoit,  chaque 
année,  une  indemnité  du  déi)artemciu.  •„   j  ^ 

62  —  A  différentes  époques,  l'Etat  a  fait  cession  a  la  vUle  de 
Paris  moyennant  certaines  charges  et  conditions,  de  terrains, 
emplac-menls,  ou  voies  .le  communication  qui  sont  passés  dans 
le  domaine  municipal  :  Tels  sont,  la  place  de  la  Concorde  et  les 
Champsr-Élysées  (loi  du  20  août  1828)  ;  les  bâtiments  et  dépen- 
dances de  l'ancienne  Sorbonne  (décret  du  8  février  1852);  le 
bois  de  Boulogne  (loi  du  8  juillet  1852)  ;  les  abords  des  InN;alides 
(loi  du  ^1  juin  185!^'.  l/Ktat  a  contribué  pour  moitié  a  l'acquisition 
(lui  a  été  faite  i^ar  la  ville  de  l'aris  des  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  riiippiclrome  de  la  plaine  de  I.ongchamps,  (décret 
(lu  aoiit  185M-  Knlin  itlat  a  fait  concession  gratuite  a  la  vdle 
de  Paris  des  ancienf.es  carrières  de  la  plaine  de  Passy  dépendant 
du  domnine  de  l'État.  (Loi  du  2  mai  1855.) 

63  —  En  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  commune, 
c'est  le  préfet  de  la  Seine  (lui  préside  à  toutes  les  locations  et 
affectations  des  propriétés  dont  il  vient  d'éire  parlé  et  de  toutes 
celles  <me  la  commune  possède  en  pr(>pie,  conformément  aux 
vœux  diTconseil  municipal,  qui,  au  préalable,  doit  toujours  for- 
muler son  avis  sur  les  mesures  de  celte  espèce. 

On  peut  voir  au  budget  de  la  commune  quel  est  le  prodiut 
annuel  de  ces  différentes  propriétés. 

6ft  —  C'est  également  le  préfet  de  la  Seine  qui,  de  concert  avec 
le  conseil  municipal,  fixe  le  taux  de  la  location  des  consiruciions 
nrovisoires  étoblies  sur  les  terrains  acquis  par  la  ville  ptmr  l  élar- 
gissement de  la  voie  publique,  confor.méinent  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  24  décembre  1823. 

L^articïe  2  de  cette  ordonnance  dispose,  en  rffi  t,  qu  il  est 
permis  de  masquer  par  des  constructions  iM  ovisoires  ou  des  ap- 
pentis tout  renfoncement  entre  deux  maisons,  pourvu  qu  U  n'ait 
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pas  a  a  delà  de  huit  mètres  de  longueur,  et  que  sa  profondeur  soit 
au  moins  d  un  mviic.  Os  constructions  ne  doivent,  dans  aucun 
cas,  excéder  la  hauteur  du  rez-de-chau>sée,et  elles  sont  supprimées 
dès  qu'une  des  maisons  attenantes  subit  retranchement.  —  Il  est. 
permis  de  masquer  par  des  con^lructions  k'<,'èrcs,  en  forme  de 
pan  cf>upé,  les  angles  de  toute  espèce  de  retrancheaienl  au-dessus 
de  huit  mètres  de  lonn^ueur,  mais  sous  la  même  condilion  que  ci- 
de^<us  pnur  l^ur  établissement  et  leur  snppressiofl. 

Ces  coiisinifhons  provisoires  sounuses  au  payement  d'un 
droit  annuel  de  location  dont  le  latix  e-^î  tixé  par  le  préfet  de.  la 
Sailli-  (le  concert  avec  le  conseil  muiucipal,  et  avec  l'approbation 
du  ministre  dn  l'intérieur.  Ce  droit  est,  à  la  diliirence  du  prétei  de 
la  Spin»\  vf-rsé  par  année  et  d'avance  à  la  caisse  municipale.  (Or- 
donnciii'  L^  n»valcdu1l  avril  1838.) 

Le  prétet  de  la  Seinp  ne  peut  prnpns;f'r  nu  conseil  municipal  la 
concession  d'aucun  eniji lac pmfnt  iiom  .ipjx  nh'i,  érlmope  ou  éta- 
lage fixe  ou  mobile,  ni  d  aucun  lieu  de  siaf  n miement  de  voitures 
sur  la  voie  publique,  et  il  ne  peut  délivrer  i!  aulorisalion  concer- 
raut  les  éîa])1îs<r'inents  sur  la  l'ivière,  les  canaux  et  leurs  dépen- 
dances, qu  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  police.  En  cas 
d'opposition  de  ce  magistrat,  il  n'est  passé  outre  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre .  compétent.  (Décret  du  10  octobre  1859, 
art.  3.) 

Dans  les  circonstances  motivant  la  concession  de  permissions 
d'étalage  sur  la  voie  publique,  d'une  durée  moindre  de  quinze 
jours,  ces  permissions  peuvent  èlrc  accordées  exceptionnellement 
par  le  préfet  de  police,  après  avoir  pris  l*avis  du  préfet  de  la 
Seioe.  (/(/.,  art.  /|.) 

65  —  La  commune  de  Paris  est  soumise,  quant  à  ses  biens,  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  elle  peut  opposer  les 
méfDes  prescriptions,  aux  termes  de  l'article  2227  du  Code  civil  ; 
mais  ici  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  propriétés  pa- 
trimoniales de  la  commune  et  celles  qui,  à  raison  de  leur  desti- 
natioD,  sont  rangées  dans  ie  domaine  public  municipal.  Ainsi,  nul 
ne  saurait  se  prévaloir  d'un  droit  de  servitude  résultant  de  la 
prescription  à  l'égard,  par  exemple,  desChamps-Élysées»  lesquels 
sont  aflectéâ  à  un  usage  public.  Mais  la  prescription  pourrait  être 
acquise  contre  les  propriétés  de  la  commune  louées  ou  affermées 
pour  un  usage  particulier,  tels  que  les  moulins,  les  maiisons  et 
jardins  dont  le  prix  de  location  est  porté  chaque  année  au 
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ras  coimuTS  et  des  actions  judiciaires. 


Des  lois  applieibles  à  cette  matièr». 

Dos  donations  et  testaments. 
Des  acoepiations  à  litre  consen'atoire. 

Le  décret  du     mars  1852  n'est  p^s  applicable  à  la  commune  de  Paris. 
Des  acquisitions  d'immeubles. 
Des  acquisitions  d'objets  mobiUifS. 

Des  aliénations  et  des  iVhaDges. 

Des  baux  et  adjudiiaUooâ;  pouvoirs  du  prétoi  de  la  Seioe  et  du  préfet 

de  police. 

Des  emprunts;  des  faons  et  des  obligations  munidpalet. 
Des  procès  et  des  différentes  règles  i  observer  pour  les  asBigaatbiis. 

Des  procès  qui  intéressent  la  commune  de  Paris. 
Dt>  rcxécutiun  des  jugements  rendus  contre  la  commune. 

Des  transactions. 

Si  le  préfet  de  police  peut  èstar  en  justice. 
Des  procès  qui  intéressent  le  département  de  la  Seine. 

Des  procès  qui  intéressent  l'État. 

Le  ministère  des  avoués  est  oliligatoire  dans  lès  instanf-es  qui  eoneer- 
ueot  TEtal. 

66  —  En  général,  tnns  les  actes  ou  contrats,  toiitcs  les 
actions  qui  sont  dans  les  attribiUion*  du  maire,  rentrent,  à 
Paris,  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  comme  étant 
l'administrateur  direct  de  la  conjinune.  Pour  ces  contrats  et 
actions,  la  loi  du  18  juillet  1837  a  tracé  des  règles  très-nettes 
et  très-précises  que  nous  avons  expo^îées  ailleurs  (1)  et  auxquelles 
les  maires  peuvent  facilement  se  conformer,  ^t^is  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  n'est  pas  applicable  à  la  ville  de  Parjs;  cela  rf^sulte  de  sa 
disposition  finale  et  des  explications  données  h  ce  sujet  dans  les 
chambres  législatives;  on  ne  i^nurait  donc  s'y  reporter  en  cette 
matière  non  plus  qu'en  aticune  autre  touchant  la  ville  de  Paris. 
Voici  à  quelles  dispasilioos  de  lois  on  a  dû  recourir  pour  déter- 

I  Voyes  le  Corpt  munUipaï,  p.  55  et  suiv. 


66  — 

67  — 
68- 

69  - 

70  — 

71  — 
78  — 

73  — 

74  — 

75  — 

76  — 
•  77  — 

78  — 

79  — 

80  — 

81  — 
88 
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miner  en  pareil  cas  les  pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine  et  ceux  du 
conseil  miuiicipal.  •  • 

67  —  Les  libéralités  snîl  entre-vifs,  soit  testamentaires  faites  à 
la  ville  de  Paris  ne  peuvcui  être  acceptées  qu'après  avoir  été  au- 
torisées par  décret  impérial,  le  conseil  d'État  entendu,  cunlormé- 
ment  à  l  urdonnance  ruyale  du  2  avril  1817  et  sur  l  avis  préalable 
du  préfet.  Mais  le  préfet  peut  lui-même  autoriser  l'acceptation  des 
dons  on  lepfs  en  argent  ou  en  objets  mobiliers  D'excéduiil  pas 
3O0  francs.  (Dite  ord.,  art. 

Le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  les  libéralités. 
L'acceptation  en  est  faite  ensuite  par  le  prélet,  qui  se  trouve  in-  * 
vesti  dans  cette  circonstance  d  une  double  fonction,  celle  de  préfet, 
qu'il  exerce  en  donnant  son  avis  sur  la  libéralité  au  chcl  du  1  Klal, 
celle  de  maire  central  qu'il  exerce  en  acceptant  la  libéralité  au 
nom  de  la  commune.  C'est  là  une  des  anomalies  que  présente  si 
fréquemment  la  position  non  déliiiic  du  préfet  de  la  Seine,  comme 
préfet  et  comme  admim-irateur  coiiimunal.  /(/.,  art.  2.) 

68  —  D'après  !  ai  licle  /|<S  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  maire 
peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  i]iunicij)al  ;  le  décret  ou  l'arrêté 
qui  intervient  ensuite  pour  autoriser  racceptation  a  effet  du  jour 
de  l'acceptation  ppvisoire,  c'est-à-dire  que  l'acceptation  provisoire 
fîait  courir  les  intérêts  au  prolitde  la  conirnuue,  à  partir  de  sa  date 
même.  Cette  disposition  ne  pourrait  être  invexpiée  en  faveur  de  la 
commune  de  Paris,  parla  raison,  déjà  indiquée,  que  la  loi  de  1837 
€Sl  étrangère  à  cette  commune. 

60  —  Le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative est  également  sans  application  à  Tégard  de  la  commune 
de  Paris,  pour  ce  qui  est  des  dons  et  legs,  ainsi  que  cela  résulte 
de  son  article  7. 

70  —  Pour  les  acquisitions  à  titre  onéreux,  il  faut  remonter  à 
la  loi  du  10  août  1701,  laquelle  concernait  la  ville  de  Paris  et  les 
autres  comnuiues.  Mais  cette  loi  disposait  que  les  communes  ne 
pourraient  désormais  être  autorisées  à  faire  des  acquisitions  d*im- 
rnt'ubles  que  par  décrcL  du  Corps  législatif.  On  s  est  départi  peti  à 
jjcu  des  sévérités  de  cetle  loi,  d*al)ord  par  de  simples  circulaires 
ministérielles  (cire.  18  juin  1800),  puis  par  des  décrets  (décret 
6  avril  1811),  par  des  ordonnances  royales,  ce  qui  n'iîst  pas  très- 
régulier.  Enfin,  aujourd'bui,  un  admet  que  les  acquisitions  d'iui- 
nieubles  peuvent  être  auloi-isées  par  simple  décret  irupérial. 

Les  pièces-  à  j)roduirc  avec  Ja  demande  d'autfn  i-ation  sont  :  1°  le 
l^rocès- verbal  de  1" estimation  de  1  immeubiu  a  acquérir,  dressé 


Digitized  by  Google 


r 


Ci  iuradictoiremeiiL  pai  deux  experts,  l'un  noinmé  jiar  le  pruk-!. 
de  la  Seine,  Tautre  par  le  vendeur;  2<»  le  plan  des  lieux,  s'il  s'agii 
d'un  édiljce  important,  et  le  devis  des  travaux  à  faire  pour  la  des- 
tination qu'on  veut  lui  donner;  3°  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ;  le  consentement  du  vendeur  :  5"  une  en(îiiète  de  commodQ 
et  incontDwdo  faite  à  la  mairie  de  TaiTonflissonK  iiL  dans  it  quel  se 
trouve»  situé  l'immeuble  par  un  coniinissairc  délégué  par  le  préfet 
de  la  Seine  ;  6°  le  budf^et  de  la  ville  de  Paris  ;  7«  une  seconde  déli- 
bération du  conseil  municipal  répondant  aux  objections  relevées 
par  l'enquête;  8«  l'avis  du  prcffit  de  la  Seine.  (Arrêté  du  7  germi- 
nal an  i\  cl  aMsdu  consHl  d  Élal  du  3  septembre  1811.)  , 

Le  décret  d'autorisalKjn  étant  rendu,  la  vente  est  réalisée  par  * 
acte  devant  noLau'e,  s'il  s'agit  d*nn  immeuble  appartenant  à  un 
parîif  iilier,  ou  dans  la  forme  administra tive,  s'il  s'agit  d'UD  im- 
meuble appartenant  au  domaine. 

I  orsqu'il  s'agit  d'accpiisilions  d  immeubles  destinés  à  une  affec- 
_   tation  d'utilité  publique,  comme  l'élargissement  ou  l'ouverture 

d'une  rue,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  par  décret  à  recourir  k 
rexproprialioD.  (Voy.  tfi*  86  et  9h.) 

71  —  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  tracé  de  règles  spéciales 
pour  les  acquisitions  do  meubles  et  objets  mobiliers.  Cependant 
Parrété  des  consuls  du  23  prairial  an  ix  faisait  défense  aux  com- 
munes de  disposer  d'aucuns  capitaux  sans  l'autorisation  du  goo- 
vernement. 

72  —  Les  règles  à  observer  pour  les  aliénations  sont  encore 
moins  précises  que  celles  relatives  aux  acquisitions.  On  ne  saurait 
les  puiser  dans  la  loi  du  10  août  1791  quin*a  parlé  quedesacqui- 
sidons  d'immeubles  et  des  emprunts.  On  a  inféré  d'un  arrêté  des 
consuls  du  25  prairial  an  ix  que  la  commune  de  Paris  ne  pouvait 
ni  aliéner,  ni  disposer  de  ses  capitaux^  sans  Tautorisation  du  gou- 
vernement, donnée  par  décret,  le  conseil  d*État  entendu.  Enfait, 
on  soit  en  cette  matière  les  mêmes  règles  que  pour  les  acqui- 
sitions. 

II  en  est  de  même  pour  les  échanges.  L'autorisation  do  gouver- 
nement est  donnée  sur  la  production  ;  d*ua  procès-verbal 
dressé  contradicioirement,  portant  Testimatioii  respective  des 
immeubles  à  échanger  ;  2*  de  la  délibératiao  du  conseil  municipal; 
3*  d*une  enquête  de  commodo  et  înconmada  ;  de  l'avis  du  préfet 
de  la  Seine, 

73  —  Les  baux  dont  les  propriétés  communales  peuvent  être 
l'objet  sont  passés,  sous  forme  d'adjudication,  i>ar  le  préfet  de 
la  Seine.  Il  en  est  de  même  des  fournitures  et  entreprises  concer- 
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nant  le  service  municipal.  Par  une  disposition  expresse  de  i  ai- 
rété  du  12  messidor  an  vui  (art.  40  et  41),  le  préfet  de  pulice  éiait 
chargé  des  adjudications,  baux  et  marchés  relatifs  au  balayage,  à 
renlèveiiient  des  bouées,  à  l'arrosage  et  à  l'illumination  de  la  ville. 
Mais  ces  différentes  matières  ont  été  transportées  dans  les  aitri- 
iNitions  du  préfet  de  la  Seine  par  le  décret  du  1 0  octobre  1859. 

Eu  1806,  il  s'éleva  un  conflit  entre  le  préfet  de  police  et  le 
préfut  de  la  Seine  relativement  à  la  location  de  la  voirie  de  Mont- 
Taucon.  Le  premier  soutenait  que  cet  établissement ,  considéré 
comme  dépôt  d" immondices,  ressortait  de  son  adminisirniiiin,  et 
dès  lors  que  c'était  à  lui  à  en  passer  bail.  Le  pk  IlI  de  la  Seine 
opposait  de  son  côté  qu'un  bail  ctaiL  un  acte  iradministratiun  piu- 
premeiit  dite  touchant  a  ia  propriété,  et  que  c  ei^it  a  lui  qu'il 
appartenait  de  rendre  productives  les  propriétés  de  la  cuiriniune 
de  Paris,  dont  la  voirie  de  MontfcUicon  faisnit  partie.  Si  nous  buiii- 
mes  bien  renseigné,  le  conseil  d'état,  saisi  de  la  difficulté,  décida 
que,  si  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la  com- 
mune, la  vuiue  de  Montfaucon  était  dans  les  attributions  du  préfet 
de  police,  s'il  devait  être  consulté  sur  tout  ce  qui  élail  rela;il  à 
l'enlèvement,  au  transport,  au  lieu  de  dépôt,  à  la  mampulalion 
des  immondicfs  et  autres  matières  sortant  de  Paris,  d'un  autre 
cèté,  le  préfet  de  la  Seine  devait  l  ètre  également  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  faire  une  dépense,  de  procurer  un  revenu  à  la  commune, 
eC  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  adjudications  rentraient  dans  ses 
•ttributkms  ;  qu*au  surplus,  il  appartenait  au  ministre  de  rinlérieur 
de  décider  entre  ces  deux  magistrats  et  de  statuer  sur  les  conflits 
de  ce  genre  *  . 

Les  adjudications  sont  faites  par  le  préfet,  en  présence  d  un  dé-  . 
légué  du  conseil  municipal,  k  la  chaleur  des  enchères  après  affi- 
ches et  publications  faites  dans  les  formes  prescrite.^  par  1  ar- 
ticle 13  ût\  la  loi  du  5  novembre  1790,  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  février  1791  et  du  décret  du  12  août  17U2,  c  e-^l-a-dire 
après  publications  de  dimanche  en  dimaiiclie  pendant  un  mois, 
»dlj(  Ik's  au\  lieux  accoutumés  et  dans  les  journaux.  ^Ord.  du  7  oc- 
tobre 1.318,  art.  3  et  suiv.) 

Les  baux  pour  une  dni  t  e  excédant  neuf  années  doivent  être 
autorisés  par  décret  impérial.  (Art.  7,  germinal  an  ix,  et  ord.  7  oc- 
tobre 1810,  art.  7.) 

lu  —  La  ville  de  Paris  peut  contracter  des  emprunts ,  mais 

1  Bulletuj  des  archivas  du  Cuniicil  d'Etal,  a»  1405.  —  Voyex  FttUe  voirit. 
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seulement  en  vertu  d*une  loi.  A  cet  égard,  elle  est  demeurée 
sous  l'empire  des  prohibitions  formelles  des  décrets  des  ih  dé- 
cembre 1789,  art.  bk;  22  décembre»  sect.  3,  art.  0;  2  \  mai  1790, 
art.     7  février  1791,  et  de  la  loi  du  5  août  1791.  art.  7. 

Aassi  dans  ces  dernières  années,  tous  les  emprmiis  que  l'exé- 
culion  des  grands  travaux  de  Paris  ont  rt^ndu  nécessaires,  comme 
rachèvenicnt  de  la  rue  de  Hivoli.  le  percement  du  boulevard  de  Sé- 
baslopol,  avaient-ils  été  contractés  on  \  erUi  de  lois  spéciales.  Ce- 
pendant, par  un  Miiiple  décret  portant  la  date  du  6  janvier  1859,  la 
caisse  des  travaux  de  Paris  a  été  autorisée  à  faire  une  émission  de 
bons  pour  mut  somme  de  quinze  nu  11  ions.  Ce  décret  a  été  rendu, 
e^t-il  dit  dans  ses  considérants,  par  application  de  l  aï  Ucle  41  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  suivant  \vi\nv\  en  cas  d  urgence  et  dans 
l'intervalle  des  sessions  du  Corps  législatif,  le  chef  de  i  Ktat  peut 
autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et 
au-debsus  a  ri^itraclcr  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  leurs  revenus.  C'est  la  première  fois  qu'on  a  essayé  d'appli- 
quer à  la  commune  <le  Paris  une  loi  qui  u  a  point  (Hé  faite  pour 
cefîo  rniiiiiiiutc,  iiiiiM  (|ue  rindujue  son  article  final.  (  ttnprend 
quep'Mii  Icp  communes  en  général,  le  chef  de  TlUat  puisse  en 
cas  d'ur^j'cni -\  autoriser  un  emprunt  dans  rialcrvalle  des  sessions 
jusqu'à  concurrence  du  onart  de  irm  >  revenus  ;  ce  quart  de  leurs 
revenus  représente  toujours  une  somme  assez  limitée.  Mais  una- 
gine-t-on  qu'il  on  soit  ainsi  pour  la  ville  de  Paris  et  que,  dans 
rintervalle  des  sessions,  elle  puisse  être  autorisée,  par  .sauple 
décret,  à  se  grever  d'une  somme  qui  pourrait  atteindre  plus  de 
vingt-cinq  millions  dans  l'r'tat  actuel  de  son  budget!  lunnédiatement 
cette  application  erronée  de  la  loi  de  1837  fut  signalée  par  la 
presse  Il  semble  que  Tirrégularilé  ait  été-  reconnue  et  qu'on 
*  ait  cherché  à  la  couvrir  par  la  loi  de  linances  du  11  juin  1859, 
latiuellc,  par  son  article  17,  a  confirmé  la  disposition  du  décret 
précité  et  a  décidé  (jue  le  montant  des  bons  que  poniTait  émettre 
chaque  année  la  caisse  des  travaux  serait  iixé  par  ua  article  de  la 
loi  de  finances  elle-même. 

Les  emprunts  sont  effectués  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi 
qui  les  autorise.  Tantôt  ils  sont  réalisés  par  la  voie  d'une  impo- 
sition extraordinaire»  tantôt  par  un  Uaité  avec  la  Banque,  ou  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  tantôt  par  rémission  de  bons  k 
échéances  déterminées,  comme  on  le  verra  ci-après  pour  la  caisse 
des  travaux,  tantôt  enfin  par  la  création  d'obligations  municipales 

■  Voypx  la  Hivue  des  Dâujr-Mondftf  o«  du  15  janvier  138i,  p«f «  •'M13. 
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de  1,000  ou  de  600  francs  chacune,  lesquelles  soiil  ncKociées  avec 
publicité  et  concurrence.  Avant  l'adjtnlirntion,  il  est  lixé  rm  maxi- 
ranri  d'intén't  qui  ne  peut  être  dépasgi'.  Pour  faciliter  l'eiiiprunl, 
parfois  la  Ini  qui  l'autorise  permet  de  stipuler  de^  lots  <;t  des 
primes  en  audition  au  capital.  Les  oldif^ations  ^rembourser  cliaque 
année  a\  ec  primo  sont  dr^ifTndes  par  la  voie  du  sort  et  par  se- 
mestre. Ainsi  une  loi  du  k  août  18r>1  ;i  autorisé  la  ville  de  Paris  à 
contracter  un  emprunt  de  50  millions  p^nr  la  construction  des 
Balles  centrales  et  le  prolon^^ement  de  la  rue  de  Hivoli,  depuis  le 
Louvre  jusqu'à  rHôlel-de-Vilie.  Il  est  pourvu  au  remboursement 
de  l'emprunt,  qui  doit  être  terminé  à  la  fin  de  l'année  1870,  au 
moyeu  des  surtaxes  établies  sur  les  octrois  et  dont  la  perception 
est  prorogée  jusqu'à  cette  époque.  Les  obligations,  de  1,000  francs 
chacune,  sont  amorties  au  moyen  de  tirages  au  sort  qui  ont  lieu  de 
six  en  six  mois;  les  soixante  premiers  numéros  sortants  à  chaque 
tu-age  ont  droit  à  des  lots  gradués.  Par  une  autre  loi  du  25  mai 
1835,  la  ville  de  Paris  a  encore  été  autorisée  à  contracter  un  em- 
pRuit  de  60  millions  pour  l'achèvement  de  la  rue  de  Rivoli,  du 
l^evai'd  Sébaslopol  et  pour  d'autres  travaux  de  ce  genre.  11  a 
été  créé  à  cet  effet  des  obligations  de  500  frgacs,  émises  au  prix 
li»  4iMà  Irifics,  dont  le  placemeut  a  eu  lieu  au  moyen  d'une  sous- 
cription publique.  Le  terme  pour  l'extinction  totale  de  cet  emprunt 
fixé  à  l'année  1897.  —  Des  annuités  ont  aussi  été  créées 
PiV  le  rachat  du  péage  des  ponts  supprimé  en  18{i8.  —  L'im- 
portance et  la  durée  de  ces  annuités  ont  été  réglées  par  des  con- 
trats passés  avec  les  compagnies  intéressées  et  soamis  à  Tappro- 
batioo  du  gouvernement 

75  —  La  ville  de  Paris  est  représentée  devant  les  tribunaux 
par  le  préfet  de  la  Seine  ;  elle  est  assignée  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  ce  fonctionnaire.  (Cod.  de  procéd.,  art.  69,  n<>  5.) 

L'original  est  visé  au  bureau  de  l'agent  judiciaire,  à  qui  la  copie 
de  Fexploit  est  laissée;  en  cas  d*absence,  ou  de  refus,  le  visa  est 
doiBié  soit  par  le  juge  de  paix  de  Tarrondissement,  soit  par  le 
procureur  impérial  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  est  laissée.  (Itf.) 

Oo  confond  souvent  les  formalités  qui  sont  à  observer  vis-à-vis 
du  préfet  de  la  Seine  en  matière  d*assignatîon.  Gela  vient  de  ce 
qu'il  est  chargé  de  représenter  tout,  à  la  fois  devant  les  tribunaux 
la  commune  de  Paris,  le  département  de  la  Seine  et  le  domaine 
de  l'État.  11  y  a  cependant  à  cet  égard  des  distinctions  à  faire. 

76  —  La  commune  de  Paris  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  (lois  du  29  vendémiaire  an  v, 
art.  3,  et  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  k  et  15).  Lorsque  la  com- 
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xnune  est  demanderesse,  le  conseil  iniinicipa]  déHbèfe  sur  la  eon- 
tesuUon,  et  s'il  décide  qu'il  y  a  liea  de  saisir  la  jasdce,  sa  délM^ 
ration  est  soemise  au  conseil  de  préfectara,  qni  accorde  ou  refaae 
l'autorisation  de  plaider.  SI  cette  autorisation  est  refusée»  la  com- 
mune peut  se  pourvoir  au  conseil  d'État.  Mais  lorsque  la  oomimme 
est  d^nderesse,  queUes  sont  les  formalités  à  observer  par  le 
demandeur?  Par  une  disposition  renouvelée  d*on  édit  du  moU 
d'août  1688,  un  arrêté  des  consuls  do  17  vendémiaire  an  x,  avait 
décidé  que  les  créanciers  des  communes  ne  peuvcmt  intenter 
contre  elles  aucune  action,  qu'après  quils  en  ont  obtenu  la  per* 
nisaioa,  par  écrit,  du  conseil  de  préfecture,  sous  les  peines  porCéH 
parl'éditdu  mok  d'août  1683,  lequel  prononçait  la  nullité  des 
procédures.  On  se  demanda  si  par  le  mot  créancier  onr  n'avait 
désigné  que  les  actions  personnelles.  C*est  alors  qu'un  am  da 
conseil  d'État  du  3  juillet  1808  ajouta  que  la  règle  s'eppliquall  aox 
demandeurs,  soit  pour  créances  chirographaires,  soit  pour  créances 
hypothécaires;  mais  que  pour  former,  soit  au  pétitoire,  seit  as 
possessoire,  luie  action  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  il  n^  ' 
avait  pas  lieu  à  demander  d'autorisation  au  conseil  de  i)réfeetvre*« 
Ces  règles,  qui  étaient  suivies  pour  toutes  les  communes  avant 
la  loi  du  18  juillet  18S7,  sont  restées  applicables  à  la  cornSMine  d» 
Paria.  Ainsi  pour  les  créances  chirographaires  et  hypothécaires, 
c'est-à-dire  pour  les  actions  personnelles,  le  demandeur  doit,  avant 
d'assigner  la  commune  de  Paris,  obtenir  l'autorisation  do  conseil 
de  pràecture.  Cette  autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire  s'il 
s'agit  de  poursuivre  une  action  immobilière  soit  au  possessoire^ 
soit  au  pétitoire,  ou  même  une  action  réelle  purement  mobilière* 
La  jurisprudence  offre  de  nombreuses  décisions  sur  ces  divers 
pointe  K  11  a  été  jugé,  notamment,  que  l'autorisation  n'est  fioiQt 
nécessaire  pour  faire  reconnaître  l'existence,  le  mode  et  Texereice 
d*une  servitude  contre  la  commune*  (Ord.cons«  d'État,  2^  février 
1821.) 

Mais  dans  quel  délai  doitril  être  répondu  à  la  demande  d'autori- 
sation? Le  Code  de  procédure  n'en  a  fixé  aucim;  tes  lois  adminis: 
tratives  auxquelles  les  communes  restent  soumises  d'après  l'article 
1032  de  ce  Code,  n'en  avaient  point  elles-mêmes  fixé  avant  la  loi 
de  1837.  De  là  la  difficulté  qui  s'élevait,  à  cet  égard»  avant  celle 

Cet  avis  n'a  pas  été  inséré  m  B^UM%  ds*  loû:  on  le  trouve  k  àH^ 

dans  la  collection  de  Duverpicr. 

«  Voyp7  Dalioz,  nictionnaire  genfial  tie  iKiWi,  i.  I»'.  v«  Commune,  n"  9â 
cl  suiv.;  la  cHsscrlaliori  donnée  par  Sirey,  t.  xxiv  ii,  p.  281,  et  celle  de  If.  Du- 
vergier,  donnée  par  le  Journal  d«ê  CaiMecUer*  wNiiùtjwii«.  ISSi,  p.  tSi' 
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loi  et  qui  subsiste  pour  la  commune  de  Paris.  On  avait  pensé  que 
le  conseil  de  préfecture  devait  répondre  dans  le  délai  d'un  mois, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  6  novembre  1790 
pour  les  autorisations  à  fm  de  poursuite  contre  TÉtat.  Mais  on 
avait  compris  en  même  temps  combien  était  peu  juridique  cet 
emprunt  fait  à  une  loi  spéciale.  Un  projet  de  loi  destiné  à  réparer 
cette  lacune  fut  présenté  au  conseil  d*Etat  en  1811  ;  il  n'a  point 
été  voté  *.  Dans  celle  situation,  s'il  convient  de  laisser  à  Tadmi- 
nistration  stipérieure  le  temps  nécessaire  pour  examiner  la  récla- 
mation, rien  n'oblige  le  demandeur  à  attendre  une  réponse  qui  ne 
serait  point  faite  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  demandeur  remet 
donc  au  conseil  de  préfecture  un  mémoire  contenant  l'objet  de  sa 
demande,  et  y  joint,  si  cela  est  possible,  une  copie  certifiée  par 
lui  de  ses  titres.  Il  lui  est  donné  récépissé  du  tout.  Si  l'autorisation 
de  plaider  est  accordée  à  la  commune,  le  demandeur  porte  son 
action  en  justice  et  la  commune  y  défend.  Si  rautorisation  n'est 
point  accordée,  ou  si  même  elle  est  refusée,  le  demandeur,  à 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  peut  également  saisir  la  justice  ; 
il  n'appartient  point,  en  effet,  à  Tadministration,  de  paralyser 
l'exercice  de  son  droit  :  en  demandant  l'autorisation  d'assip^ner,  le 
créancier  a  rempli  la  seule  obligation  qui  lui  était  impns/*e  -,  f  t  le 
silence  prolongé  de  l'administration  snppléf  à  l'autorisation,  même 
par  écrit,  qui  doit  lui  être  donnée.  On  remarcpiera  d'ailleurs  que 
le  dépôt  du  mémoire  n  a  ici  pour  effet  ni  de  âu&peodre  ni  d'ioter- 
rompre  la  prescrii  tion. 

Quant  à  la  (  ■utniiiinp,  elle  ne  peut,  avons-nous  dit,  ester  en 
police  sans  l'anionsatjon  dn  cfinseil  de  préfei  Uin  .  Mais  ollr  ii  a 
pas  besoin  d'autorisation  pour  défendre  aux  ajipels  des  jugements 
rendus  en  sa  faveur,  ou  pour  se  pourvoir  par  la  voie  administra- 
tive. (Édil.  du  mois  d'août  176/i,  ord.  kU  ) 

77  —  L'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  contre  la 
commune,  en  matière  réelle,  se  poursuit  par  les  mêmes  voies 
qu'à  l'éfîard  des  particuliers.  Mais  s  il  s'agit  du  payement  d'une 
créance,  ce  payement  ne  peut  être  poursuivi  par  les  moyens  ordi- 
naires :  le  créancier  doit  s'adresser  au  préfet  pour  faire  porter  un 
crédit  en  sa  faveur  au  budget  de  la  commune.  (Avis  du  conseil 
d'État  des  12  août  1807  et  26  mai  1813.;- 

78  —  Les  transactions  sur  procès  nés  ou  à  naître  sont  autorisées 
p«r  un  décret  rendu  après  délibération  du  conseil  municipal,  prise 

«  Bulletin  des  Archives  du  Comeil  d'Ktat,  n°«  «06iet9364. 

•  Tofes  Dalloi,  DifU/onnairt  général^  1835^    Commune,      Iftiel  niiv. 
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sur  une  consullalion  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet 
de  la  Seiuc  et  approuvée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Gode  civil, 
art.  20^i5,  et  arrêté  du  21  Irimairc  an  xii.) 

79  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise  nominativement  le  préfet  de 
police  à  ester  en  justice  au  iiuni  de  la  ville  de  Paris.  Cependant 
nous  pensons  qu  il  a  le  droit  d'esler  à  raison  de  tous  les  actes  qui 
rentrent  dans  ses  attributions  spéciales,  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  l'article  69  du  Code  de  procédure,  on  parinnt  «îoule- 
ment  du  préfet,  a  dû  suuh-entendre  le  préfet  (jui  rej»réseiUe  la 
commune  dans  la  partie  du  service  municipal  qui  fait  l'objet  du 
litige. 

80  —  Kii  ce  qui  concerne  \o  d(^partement  de  la  Seine,  la  loi  du 
10  mai  1838  a  tracé  les  règle-s  qui  duivcut  être  suivies  en  matière 
d'actions  judiciaires.  Les  actions  du  département  sont  exercées 
par  le  préfet  de  la  Seine  en  vciiu  dos  délibérations  du  conseil  v^é^ 
néral  et  avec  rautorisation  de  l  empereur  en  son  conseil  d'État. 
Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  Le  préfet  peut, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  p^'^néral,  et  sans  autre  autori- 
sation, défendre  à  toute  action.  En  cas  d  urgence,  le  préfet  j)ent 
intenter  toute  action  ou  y  défendre,  snn'^  délibération  du  consi  il 
général,  ni  autorisation  préalable.  Il  fait  tous  actes  conservalon^es 
ou  interruptifs  de  la  déchéance.  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le 
département,  l'action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  dépar- 
tement par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  ea 
fonctions.  (Art.  36.) 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  le  département 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  ua 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  —  Il  lui 
en  est  donne  récépissé.  —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires.  —  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  la 
prescription  demeure  interrompu.  (Art,  37.) 

Les  transactions  concernant  le  département  sont  délibérées  par 
le  conseil  général,  et  elles  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
décret,  le  conseil  d'Etat  entendu.  (Art.  38.) 

81  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  d'ester  en  justice  au  nom 
de  l'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines  de  l'État  et  des  droits 
domaniaux  (Code  de  procédure,  art.  69).  Avant  d'exercer  une 
action  contre  le  préfet  représentant  TÉtat,  tout  demandeur  doit, 
sous  peine  de  nullité  de  la  procédure,  adresser  à  ce  fonctionnaire 
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un  mémoire  sur  l'objet  du  litige.  Ce  mémoire  est  déposé  au  sf'rré- 
lariat  de  la  prélecture  avec  les  pièces  jnslificatives;  il  en  est  donné 
récépissé.  La  remise  ân  mémoire  interrompt  la  prescription,  et  si 
dans  1p  mois  de  cette  remise  il  n'est  pas  statué  par  le  préfet,  le 
demandeur  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  (Loi  du  23- 
28  octobre  ,  5  novembre  1790,  titre  m,  art.  lô;  avis  du  conseil 
d'Etat  du  28  août  1823.) 

82  —  On  a  a^'ilé  la  question  de  savoir  si  le  préfet ,  agfissant  aii 
îiofîi  de  r^tai  (ievant  les  tribunaux,  pouvait  se  passer  du  muiib^  re 
des  avoués,  (  L  l'on  a  généralement  décidé  que  ce  minislère  n  é- 
tait  pas  obligatoire,  en  se  fondant  sur  une  loi  du  10  nivôse  an  iv  et 
sur  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  10  Ibermidtn  de  la  même 
*  année.  On  n'a  pas  assez  remarqué  (jue  les  dispositions  de  ces  doux 
textes  se  réfèrent  à  une  époque  où  le  nunistère  des  avoués  venait 
d'être  supprimé  (loi  du  3  brumaire  an  ii),  et  qu'alors  on  avait 
dû  nécessan  t-iiient  charger  les  commissaires  du  î4(n!\ ci  riement  de 
les  remplacer  dans  les  affaires  conrernant  l'Etal  ;  mais  que  ces  dis- 
positions n  av  aient  plus  de  raison  d'èire  du  jour  où  le  ministère  des 
avoués  avait  été  rétabli  par  la  loi  du  27  ventôse  an  vni  (art.  9^),  et 
par  le  Code  de  procédure,  et  rendu  obligatoire  pour  toutes  les 
causes  et  pour  toutes  l^s  parties de\  aiii  les  tribunaux.  C'est  ce  que 
faisait  entendre  Héal  dans  un  rapport  présenté  dès  Tan  xii  au 
conseil  d'Etat,  et  cependaiil  la  question  est  encore  rol)jet  de  con- 
troverses dans  les  traités  de  procédure  K  Selon  nous,  le  préfet  de 
la  Seine  représentant  l'État,  ne  peut  procéder  devant  les  tribu- 
naux que  par  le  minislère  d  un  avoué. 


f  BtUliUn  dei  Arthivti  du  C4m$U  ^EM,  n«  «79. 
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CHAPITRE  m. 


'    DES  TRAVAUX  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  ET  DE  LWROPRIATIOX. 


63  —  Dévetoppt^moul  coD6idéraJ)le  des  travaux  do  Paril. 
«4     AllrilMiUoiu  du  préfet  <la  Ift  Seine. 

85  ^  Contestaltuas  entre  TadiDÎnist ration  et  les  eotreprenenrs. 

86  —  TravauK  communaux  propretneni  diîs. 

87  —  ExproprirtHon  H(.ur  cauî^e  d'utilité  publique. 

88  —  Dénuriciaiiou  a  l'aUmiiiistratioii  et  offres.  ' 
S9  —  Compositiou,  et  fouclionb  du  jui^  spécial. 

90  —  FixAlioo  des  ioderontiés» 

91  —  Droit  des  expropriée  relativement  aux  bâtiments  et  terrains  testants. 

02  —  Payciïif^nt  dos  indemnités. 

93  —  Pri<rs  de  po«;îM»sîtion  urgente*!  de  terrains  non  bâtis. 

84  —  Uroii  ^ipecial  de  radmiiiistraliviu  en  matière  deipropnauuo  pour 

réiargissemeiit»  le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris; 
parties  dlmnieubles  sitoées  en  deliors  de  Palignemenl,  suppression 
d'anciennes  voies,  propriétés  contiguëx. 

85  —  Comment  il  est  prorédc  roi  'h\<'ni('nt  nnx  p.irties  rist.into«;  en  dehors 

de  l'alignement  et  aux  imim^uble'^  dont  la  cession  est  oéceai^aire 
pour  la  suppression  d'anciennes  voies. 

86  "  Comment  il  est  procédé  relativement  aux  propriétés  contiguës  aux  par- 

celles de  terrain  acquises  en  dehors  de  Palignement. 

87  ^  Favetir  nrenrdre  aux  actes  et  contrats  relatib  aux  acquisitions  faites 

pour  la  voi<'  publique. 

88  Caisse  ûci  travaux  de  Paris  et  sa  destination. 

89  —  Régie  de  la  caisse  des  travaux. 

100  —  Dotation  de  la  caisse  et  émissioo  des  bons  de  dreulation. 

83  Depuis  qoelcjnes  années,  les  travaux  de  la  ville  de  Faris 
avaient  pris  déjà  un  développement  considérable,  quand  la  loi  du 
28  mai  1856  est  venue  leur  donner  on  nouvel  essor.  Aux  termes 
du  traité  consacré  par  cette  loi ,  la  ville  de  Paris  s'est  engagée  à 
exécuter,  dans  une  période  de  dix  années,  un  immense  réseau  de 
voies  publiques,  moyennant  une  somme  totale  de  180  millions,  sur 
lesquels  50  millicms  dmvent  être  supportés  par  FEtat,  le  surplus 
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restant  à  la  charge  de  la  ville  de  Pails  h.  Chaque  jour,  la  propriété 
privée  est  appelée  à  se  débattre  avec  l'admlbittration  munidpale. 
11  importe  doao  de  signaler  les  lois  et  les  règles  ^in  sont  observées 
dans  ces  grands  travaux  de  la  ville,  dans  ce  conflit  de  l'intérêt 
public  et  de  Tintérét  privé«  où  doit  triompher  la  volonté  toute 
puissante  de  radministration,  mais  sans  dommage  pour  le  patri- 
Bioioe  des  familles. 

84  —  Une  ordonnance  royale  du  26  février  i8i7  avait  inMitué 
un  directeur  des  travaux  de  Paris,  qui  devait  diriger  et  surveiller 
les  Mvaux  qui  s'exécuteraient  ^  Pari8«  tant  pour  le  compte  de  la 
commune  que  pour  celui  du  déparlement  de  la  Seine  et  du  minis» 
lftf«  de  l'intérieur.  Cette  charge  a  été  supprimée  par  Tordoonance 
du  3i  décembre  iSdO. 

Aujourd'hui,  les  travaux  à  la  charge  du  budget  du  ministère  de 
Vintérieur  sont  placés  sous  la  direction  du  ministre  de  ce  d^ar- 
tement. 

Quant  an  préfet  de  la  Selne,il  a  succédé  à  la  direction  des  travaux 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  budget  particulier  de  la  ville  de  Paris 
et  à  celui  du  département.  ^ 

Dèslors,  c'est  lui  qui  dirige  et  surveille  les  constructions  neuves, 
les  recoDstnictioo^,  les  grosses  réparations  et  les  travaux  d'entre- 
tien qui  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  du  département;  il 
discute  les  plans,  devis,  détails  et  cahiers  des  charges,  rédigés 
par  les  architectes.  Les  projets  sont  approuvés  par  le  ministre  de  • 
rintérieur,  sur  l'avis  du  conseil  des  Mtiments  civils»  (Ordon.du 
26  février  1817,  art.  ietS.) 

Les  adjudications  et  marchés  pour  Texécution  des  projets  arrêtés 
aont  passés  cii  séance  du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  les  sou- 
met à  l'approbation  du  ministre.  (Id.,  art.  3.) 

8d  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Fadminis- 
tration  et  les  entrepreneurs,  relativement  à  l'exécution  on  au 
payement  des  travaux ,  sont  jugées  en  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d*£tat»  s'il  y  a  lieu»       art.  8.) 

86  —  Parmi  les  grands  travaux  qui  s'exécutent  au  sein  de  Paris, 
il  importe  d'éuiblir  une  disiinclion  eqtre  ceux  qui  sont  entrepris 
dans  r intérêt  même  de  la  coflnnune  et  ceux  qui  ont  un  caractère 
plus  général  d'utilité  publique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  proposés  par  le  conseil  municipal 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  commune,  l'enquête  est  ouverte  sur 
un  projet  où  l'on  fait  connaître  le  but  de  l'entreprise ,  le  tracé 

■ 
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des  travaux,  les  dispositions  principales  des  ouvrages,  et  Fappré- 
cialion  sommaire  des  dépenses.  (Ordon.  du  23  août  1 835,  art.  2.) 

Ce  projet  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  rHôtel-de^Vilie  ou 
à  la  mairie  de  rarrondissement  dans  lequel  doivent  être  exécutés 
les  travaux ,  afin  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connais- 
sance; à  rexpiration  dé  ce  délai,  un  commissaire,  désigné  par  le 
préfet,  re(;oit,  à  rHôtel-de-Ville  ou  à  la  mairie,  pendant  trois  jours 
consécutifs,  les  déclarations  des  habitants,  sur  rutilité  publique 
des  travaux  projetés,  laquelle  est  ensuite  déclcirée ,  s'il  y  a  lieu, 
par  décret.  Les  délais  ci--de88us  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces 
et  la  durée  de  l'enquête  peuvent  être  prolongés  par  le  préfet.  — 
Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courent  qu'à  dater  de  ra\  ertisse- 
ment  donné  par  voie  de  publication.  Il  est  dressé  certificat  de 
raccomplissement  de  cette  formalité,  (/d.,  art.  3.) 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires  à 
à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé, 
le  conseil  municipal  est  appelé  à  les  examiner  et  à  émettre  son 
avis  par  une  délibération  motivée  dont  le  procès-verbal  est  joint 
aux  pièces,  (id.,  art.  k.) 

Au  contraire,  lorsque  les  travaux  n'intéressent  pas  exclusive- 
ment la  commune,  l'enquête  a  lieu  de  la  maniée  dc^terrainée  par 
les  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

87  —  Dans,  i'nn  et  l'autre  cas,  après  que  la  loi  -ou  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  a  été  rendu,  après  qu'il  a  été  procédé 
à  la  désignation  des  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire,  le 
tribunal  civil  prononce  l'expropriation  de  ces  propriétés.  La 
commune  ou  l'administration  notifie  aux  propriétaires  et  autres 
intéressés  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ceux-ci  dé- 
clarent leurs  accepialious  ou  indiquent  le  montant  de  leurs  préten- 
tions. Lorsque  les  offres  de  la  commune  ou  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées,  les  propriétaires  et  tous  les  intéressés  sont 
appelés  devant  le  jury  spécial  convoqué  h  l'effet  de  procéder  au 
règlement  des  indemnités.  Là  ils  renouvellent  leurs  prétentions  et 
font  connaître  eux-mêmes,  ou  par  l'organe  d'un  défenseur,  les  rai- 
sons qui  les  juslilienl.  Le  jury  prononce  définitivement. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  les  principales  règles  qui  pré- 
sident à  Texpropriation  à  Paris. 

88  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement 
déclaratif  de  l'expropriation,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers;  locataire»,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  OU  d*usagc,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  Gode  dvil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
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seruUkles  résiiilaiU  des  titres  mômes  du  propriétaire  ou  irnutres 
actes  dans  lesquels  il  sernit  intervenu;  sinon  il  vr<U'.  s(  ul  ciiargé 
envp^^  eux  des  iiidcinuiU  s  que  ces  derniers  poui  ruiii  réclamer. 

Us  autres  intéressés  sont  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
<\mb>  par  l'averlisseiiient  au  momeiU  du  dépôt  dd  plan  h  la  mairie, 
cileauàde  se  faire  connaître  à  1  cidministnîtion  dans  le  même  délai 
de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  Us  soal  déchus  de  tous  droits  à  Tin- 

Ce  qui  est  dit  dos  propriétaires  et  de  leurs  créanciers  est  appli- 
cable h  r??sufruilicr  et  à  ses  créanciers,  (/d.,  art.  22.) 

L'aduunistration  notifie  aux  propriétaires  et  h  tous  autres  iiité- 
re^«és  qui  oui  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  signification  du  jugement,  les  sommes  qu'elle  offre 
pour  indemnité.  Ces  offres  soat,  eo  outre*  affichées  et  publiées. 
(W.,art.  23.) 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
soûl  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas 
les  oiïres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré* 
tentions,  (id.,  art.  2i!j.) 

les  femmes  mayées  sous  le  régime  dota] ,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  cetix  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
swe  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent 
les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres,  s'ils  y 
not  autorisés  par  le  tribunal. 

A  leur  égard,  le  délai  de  quinzaine  est  porté  à  nn  mois,  (/if., 
m.  25  et  27.) 

Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
àStm  indiqués,  Tadmimstration  dte  devant  le  jury  les  proprié- 
tiinsettous  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés,  ou  qui  sont 
iolerveotts,  pour  qu'il  soit  procédé  an  règlement  des  indemnités* 
(fi,  art.  28.) 

119—  Dans  sa  session  annuelle,  le  coii^il  général  du  départe- 
ment désigne,  sur  la  liste  des  électeurs,  les  personnes  ayant  leur 
teicile  réel  dans  le  département,  parmi  lesquelles  sont  choisis, 
iiiaqD*à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général;  les  mem- 
besdo  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités 
4nes  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Le 
Moibre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine  est  de 
^œnts. 

Tootes  les  fois  qu*il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la 
,  P^mière  chambre  de  la  Cour  impériale  choisit  en  la  chambre  du 
I  ^^nseil,  sur  la  liste  dressée  comme  il  vient  d'être  dit,  seize  per- 
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sonnes  pour  former  le  jury  spécial  dia;  t^^'  de  fixer  définitiveinoiii 
le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémen- 
taires. 

Ne  peuvent  être  choisis  :  les  propriétaires,  fermiers,  îocalaires 
des  terrains  et  bàlimenls  df'sif^n<''S  en  Tarrêfé  dii  préfet  et  qui 
n^stoni  à  ac(|uérir;  2"  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 
immeubles;  S"*  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenaûl  ea 
vertu  des  articles  21  et  22  de  la  loi. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré,  (/d.,  art.  30.) 

Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne 
peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  Conseil  général 
pour  Tannée  suivante,  (id.,  art.  67.) 

Le  préfet»  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur  da 
jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notifica- 
tion aux  parties  leur  fait  connaître  le  nom  des  jurés.  (Id.,  art.  Si.) 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés.  Dans  le  cas 
d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  de  l'inaneuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l  indemnité  au  lieu  de 
l'exercer  sur  la  chose.  I/usnfruitier  est  tenu  de  donner  caution  ; 
les  père  et  mère  ayant  i  u-ufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants 
en  sont  seuls  dispensés.  {Id.,  art.  39.) 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères 
à  la  lixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  rindenunté 
indépcndanimont  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  par- 
ties sont  renvoyc'os  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  L'indemnité 
allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  demande  delà  partie 
intéressée.  (Id.,  id.) 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  Tolfre  de  l'ad- 
ministration, les  parties  qui  Tont  refùs^  sont  condamnées  aux 
dépens.  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  radml- 
nistration  est  condamnée  aux  dépens.  Si  Tindemnité  est  à  la  fois 
supérieure  à  l'offre  de  radminîstration  et  inférieure  à  la  demande 
des  parties,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  k  être  sup- 
portés par  les  parties  et  Tadministration,  dans  les  proportions 
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de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  ia  décision  du  jury,  (id.» 
art.  kO.) 

La  décision  du  jury  est  remise  par  le  président  au  magistrat 
directeur,  qui  la  déclare  exécutoire ,  statue  sur  les  dépens,  et 
envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété.  La  décision 
dajury  et  Tordonnance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être 
attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Le  délai  est  de 
quinze  Jours  pour  ce  recours;  il  court  à  partir  du  jour  de  la  déci- 
sion. (/d.,art.41etAâ.} 

90  —  Le  jury  est  juge  de  la  siocérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  sont  de  nature  à  modifier  révaluatioa  de  Tindeamité. 
(id.,  art.  tfi.) 

Dans  le  cas  où  l'administration  conteste  au  détenteur  exproprié 
le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation, 
doot  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  Tindemnité 
comme  si  elle  était  due  ;  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne 
la  consignation»  pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce 
que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé.  (Id;^ 
arL  49.) 

91  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  achetés  en  entier,  si  les  pro- 
priétaires le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  Hxés  ci-dessjas  pour 
Tacceptatiou  des  offres  ^.  11  en  est  do  même  de  toute  parcelle  de 
terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouve  réduite  au  quart 
de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  dix  ares  (i<i.,  art,  50.) 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  inunédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété ,  cette 
augmentation  est  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon* 
tant  de  Vindemnité.  {Id, ,  art.  51 .) 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  ont  été 
laites  on  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites 
Hafia  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.       art  52.) 

92  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  sont,  préalablement  à 
la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  drolL 
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S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation.  S*il  8*agit  de  travaux  exécutés  par 
TEtat  ou  le  département,  les  offres  réelles  peuvent  s'effectuer  au 
moyen  d'an  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le 
jury  :  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le 
payeur,  est  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouve  désignée. 
Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  pos- 
session a  lieu  après  consignation  en  espèces,  (id.,  art.  53.) 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  la  commune  de  Paris»  les 
payements  sont  faits  par  la  caisse  des  travaux  K 

Il  n'est  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
Inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  att 
versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce 
cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  radmiuistration  soient  con- 
signées, pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises,  selon  les 
règles  du  droit  commun.  (/<!.,  art.  5!^.} 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'administra- 
tsbn  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  peuvent 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  ;  ce  droit  appartient  au 
locataire  de  l'immeuble  exproprié  comme  au  propriétaire,  (fd», 
art.  55,  et  Cassation,  30  août  1859,  Grest  contre  préfet  de  la 
Seine.) 

Quand  Tindemnité  a  été  réglée,  si  elle  n*est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts 
courent  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  (Même  article.) 

93  —  Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
non  b&tis  qui  sont  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  est  spéciale- 
ment déclarée  par  décret  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expro- 
priation, le  décret  qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  sont 
notifiés  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  est  donnée  à  trois  jours  au 
moins;  elle  énonce  la  somme  offerte  par  l'administration.  Au  jour 
fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  renvoi  en  pos- 
session. Faute  par  eux  de  comparaître,  il  est  procédé  en  leur 
absence. 

Le  tribunal  fixe  le  montan{  de  la  somme  à  consigner.  {Id,, 
art.  65  66  et  67.) 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal ,  une  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payem^t  des  inté- 
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rôts  à  cinq  pour  ceoL  Sur  le  va  du  procès-verbal  de  la  consigna- 
don ,  et  sur  une  nouvelle  assignation  k  deux  jours  de  délai  au 
moins»  le  président  ordonne  la  prise  de  possession.  Le  jugement 
du  tribunal  et  Tordonnance  du  président  sont  exécutoires  sur 
minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel, 
liais  ils  peuvent  être  l'objet  d*un  pourvoi  en  cassation.  {Id,, 
art  69,  70  et  71.)  * 

Le  président  taxe  les  dépens,  qui  sont  supportés  par  l'adminis- 
tratioD.  Après  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  de  rindemnité  par 
le  jury  en  la  manière  ordinaire.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à 
la  somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision 
du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continua- 
tion des  travaux.  {Id,,  art.  73  et  Ih.) 

94  —  Le  décret  du  26  mars  1852  a  introduit  dans  les  lois  d'ex- 
propriation des  règles  nouvelles  et  sur  lesquelles  il  est  utile  de 
i»'arrêter  ici. 

On  a  vu  plus  haut  (n*  91)  que  le  propriétaire  d'un  bâliiiicui 
dont  une  portion  est  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  peut 
exiger  que  la  totalité  de  l'édifice  soit  acquise  par  l'administration; 
que  la  même  faculté  est  accordée  pour  toute  parcelle  de  terrain 
inférieure  à  dix  ares,  qui  se  trouve  réduite  au  quart  de  la  conte- 
nance totale,  si  le  propriétaire  ne  possède  point  de  terraiu  cou- 
tii;u. 

Le  décret  du  26  mars  1852  a  étendu  et  fixé  le  droit  de  radniim- 
stration,  alors  qu'il  s'agit  d'expropriation  pour  TélargissemeDi.  le 
icdressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  il  a  accorde  à 
l'administration  la  faculté  : 

1<»  De  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints  dans  l'ex- 
propriation, lorsqu'elle  juge  (jue  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d  une  iurme  quiperuieL  d'y  élever  des  construc- 
tions s;i  labres; 

2<»  De  comprendre  éc^alemont  dans  l'expropriation  des  im- 
meubles en  dehors  (ir^  .jligncnients,  lorsque  leur  acquisition  est 
nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées 

inutiles  ; 

3<»  De  réunir  aux  propriétés  contiguës  les  parcelles  île  terrain 
acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  susceptibles  de  rece- 
voir des  coiîsii actions  salubres,  et  d'obleuir  la  cession  de  ces 
propriétés  conliguës,  soit  ù  l'amiable,  soit  par  rexprupi  ialion  de 
ces  propriétés. 
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On  voit  jusqu'où  va  le  droit  de  l'administration*  Elle  est  juge 
des  questions  de  convenance  et  d'opportunité;  c'est  elle  qui  décide 
si  les  portions  restantes  des  immeîÂles  sont  ou  non  susceptibles 
de  recevoir  des  constructions  satubres,  si  les  immeubles  sont  né- 
cessaires à  la  suppression  d'anciennes  voies/  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  réunir  les  parcelles  de  terrain  aux  propriétés  contiguës  en 
dehors  des  alignements.  Mais  ce  droit  de  radministration  dmt 
être  renfermé  dans  la  sphère  qui  lui  a  été  tracée  ;  c*est  dans  un 
intérêt  de  voirie,  c'est  pour  l'ouverture»  l'élargissement,  le  re- 
dressement et  la  suppression  des  voies  publiques  que  ce  droit 
exorbitant  a  été  conféiré  à  l'administration;  elle  ne  saurait  donc 
l'exercer,  sous  aucun  prétexte,  pour  des  travaux  et  dans  un  in- 
térêt qui  n'auraient  pas  ce  caractère. 

05  —  Quelle  est  ici  la  garantie  accordée  à  riutércl  privé?  Lors- 
qu'il s'aj^il  de  comprendre  dans  rexj)ropriation  des  parties  d'im- 
meubles situées  en  dchoi>i  des  alignements  et  non  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres,  ou  des  immeubles  dont 
l'acquisition  est  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies 
publiques,  voici  couiiuent  il  esl  procédé  d'après  le  décret  du  11  dé- 
cembre 1858  : 

L'indication  des  paities  restantes  ou  des  immeubles  dont  il 
s'agit  est  laite  sur  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  litre 
2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  il  est  fait  mention  du  projet  de  l'ad- 
ministration dans  ravcrtissement  donné  conformément  a  l  arlicle 
6  de  celte  loi.  —  Dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  cet  au  i  as- 
sèment,  les  propriétaires  doivent  déclarer  sur  le  proci  s-verba! 
d'enquête  s'ils  s'opposent  à  l'expropriation,  et  laue  connaître 
leurs  motifs.  Dans  ce  cas,  l'expropriation  ne  peut  être  autorisée 
qui  [Kii  un  décret  rendu  en  conseil  d'État.  Mais  les  oppositions 
ainsi  lr»rmées  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  statue  sur 
toulea  les  autres  propriétés  comprises  dans  rexproprialion  con- 
forméuient  aux  articles  11  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841.  (Art.  1, 
2  et  ^1.) 

Lorscjue  l'administration  le  juge  préférable,  il  est  statué  f^rir  on 
seul  et  même  décret,  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élargissemenL, 
du  redressement  ou  de  la  formation  des  rues  projetées,  que  sur 
rautoris'itinn  d'oxproprier  les  parcelles  situées  en  dehors  des  ali- 
gnements, et  les  immeubles  dont  l'acquisition  est  demandée  pour 
la  suppression  d'anciennes  voies. 

Dans  ce  cas,  l'indication  des  parcelles  à  exproprier  est  faite  sur 
le  plan  soumis  à  l'enquête,  en  vertu  du  titre  d(^  la  loi  du  3  mai 
1841  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  23  août  1835.  Mention 
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e^i  laile  du  projet  de  radiniui^îii  aiiun  dans  l'avertisseiuent  donné 
corjfonuément  à  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  et  les  opposiliuiis 
des  piupi  letmres  intéressés  sont  cous^iguues  au  registre  de  i'eu- 
quête.  (Id.,  art.  3,) 

96  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  contiguës  aux  parcelles 
do  terrain  acquises  en  dehors  des  alignements ,  voici  quels  sont 
les  droits  réservés  aux  propriétaires  et  comment  il  est  procédé  à 
leur  égard  : 

Le  pi  upi  iétaire  en  avant  duquel  il  reste  un  espace  libre  peut 
demander,  en  offrant  d'en  payer  le  prix,  qu'on  le  lui  cède  pour 
le  joindre  à  sa  propriété,  de  manu  re  à  agrandir  cette  propriété 
et  rrivauccr  jusque  sur  la  voie  publique.  En  conséquence,  ce  pro- 
piiciaire  est  mis  en  demeure,  par  nu  acte  extrajudiciairc,  de  dé- 
clarer, dans  un  dcl.ii  (in.  liuitaiiic,  s'il  ciifciid  [jrofi  1er  de  la  faculté 
de  s'avancer  sur  U  voie  publique  en  at  (jiRiaiit  les  parcelles  rive- 
raines. Si  le  propriétaire  consent  a  ai  lir  bjr  les  parcelles  riveraines, 
/  il  en  est  traité  avec  radmini>tralioii.  L'indemnité  est  fixée  à  l'a- 
iiiiable  ou  réglée  par  le  jury.  Si  le  propriétaire  refuse  d  acheter 
ou  s'il  garde  le  bileuce,  il  csL  pi  océdé  à  l'expropriation  des  pro- 
priétés continues.  La  Iixalion  du  prix  des  propri(''tés  esl  faile  dans 
les  formes  de  l'expropriation  ordinaire.  (Art.  2  du  déci'cl  du 
26  mars  1  c';.)2  et  5  du  décret  du  27  décembre  1858  combinés.) 

97  —  Tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour 
la  voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

98  —  11  a  été  institué,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  et 
sous  Tautorité  du  préfet  de  la  Seine,  une  caisse  spéciale,  qui  est 
chargée  du  service  de  trésorerie  des  grands  travaux  publics  de  la 
ville  et  qui  prend  le  titre  de  Odue  ée»  trawkuai  de  Parti.  (Décret 
du  H  novembre  1858,  art  1«  ) 

Cette  caisse  est  chargée  d'acquitter  :  1*  toutes  les  iodemnités 
foncières  ou  locatives  réglées,  soitàTamiable,  soit  judiciairement, 
par  suite  d'expropriations,  d*évictîoDS  ou  de  dommages  résultant 
de  Texécution  des  grands  travaux  qui  sont  entrepris  par  la  ville 
CD  vertu  de  décrets  de  l'Emperear  ou  d'autorisations  ministérielles 
compétentes  ;  2^  les  frais  dûment  taxés  et  les  dépenses  de  toute 
nature  régulièrement  liquidées  se  rapportant  aux  mêmes  travaux, 
art  2.) 

Toutefois,  aucun  payement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un 
arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine  en  la  forme  administrative 
ordinaire.  Tout  mandat  doit  d'ailleurs  être  appuyé  des  autres 
pièces  justiûcatives  que  les  règlements  sur  la  comptabilité  com- 
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muDale  peuvent  exiger.  Ces  pièces  sont  préalablemeni  aoaniîses 
aux  mêmes  vérifications  et  visas  que  celles  qui  accompagnent  les 
mandats  délivrés  directement  sur  la  caisse  municipale,  (id.,  td.) 

Le  préfet  de  la  Seine  fait  verser  dans  la  caisse  de  service  : 
1«  le  produit  de  la  vente  des  matériaux  provenant  des  immeubles 
expropriés  ;  2»  le  prix  des  portions  d'immeubles  restant  dispo- 
nibles et  cédées  par  la  ville  ;  les  produits  divers  se  rattachant  aux 
opérations  pour  lesquelles  ladite  caisse  est  établie. 

La  caisse  de  service  ouvre  unffcompte  spécial  pour  chaque  en- 
treprise, et  les  sommes  qu'elle  a  reçues  ou  payées  sont  inscrites 
au  débit  ou  au  crédit  de  l'affaire  qu'elles  concernent,  (id.,  art  2t.) 

Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  y  a  Heu,  un  état  de 
situation  de  ces  divers  comptes  est  remis  au  préfet  de  la  Seine» 
qui  ordonnance  au  proût  de  la  caisse,  sur  les  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal,  soit  dans  le  budget 
de  la  ville»  soit  par  des  délibérations  spéciales  dûment  approuvées, 
telles  sommes  qu'il  appartient,  à  valoir  sur  le  solde  final  de  telle 
ou  .telle  entreprise.  (/</.,  art.  5.) 

Après  l'achèvement  complet  de  tout  grand  travail,  un  décompte 
général  en  est  dressé,  et»  après  vérification,  réglé  par  le  préfet 
de  la  Seine.  Le  mandat  pour  solde  qui  est  délivré  à  la  caisse  de 
service  sur  la  caisse  municipale  doit  être  accompagné  de  Tar- 
rétë  de  règlement  du  préfet.  (Id.»  art.  6»  et  décret  du  27  dé- 
cembre 1858.) 

La  caisse  des  travaux  de  Paris  a  la  faculté  d'émettre  des  valeurs 
de  crédit  pour  faire  face  aux  besoins  du  smice  de  trésorerie  dont 
elle  est  chargée,  maïs  seulement  dans  la  limite  qui  est  fixée,  pour 
chaque  émission,  par  une  délibération  du  conseil  municipal» 
approuvée  par  décret  de  l'Empereur.  (Décret  du  ik  nov.  1858, 
art.  7  «). 

Les  frais  de  négociation  de  ces  valeurs  et  les  dépenses  de  toute 
espèce  nécessitées  par  Tadministration  de  la  caisse  sont  supportés 
par  la  ville.  Des  crédits  spéciaux  sont  ouverts  au  budget  de  la 
ville  pour  en  assurer  le  payement.  (Id.»  art.  8.) 

99  —  La  caisse  des  travaux  de  Paris  est  régie  par  un  directeur»  ' 
chargé»  sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine  :  1»  d'assurer  l'exé- 
cution des  règlements  et  instructions  la  concernant;  2*  de  sur- 
veiller la  gestion  du  caissier;  S«  d'ordonner  les  mouvements  de 
fonds,  les  payements,-  et  en  général  toutes  les  opérations  de  la 
caisse  ;  h°  de  proposer  au  préfet  le  budget  annuel;  5*  de  présen- 
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ter,  à  la  dôture  de  Texercice,  un  compte  moral  et  financier  des 
opérations  effectuées,  (/d.,  aru  9.) 

Le  caissier  est  responsable  de  la  gestion  et  de  la  régularité  des 
recettes  et  des  payements  effectués  par  la  caisse.  Il  est  justiciable 
de  la  cour  des  comptes.  Il  doit  verser  au  trésor  un  cautionnement 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  pro- 
position du  préfet.  Il  dresse  chaque  jour  un  état  de  situation  et 
chaque  mois  une  balance  générale  de  la  caisse.  Ces  documents 
sont  remis  au  directeur,  qui  les  transmet  au  préfet  après  les  avoir 
vérifiés  et  certifiés.  Des  expéditions  de  la  balance  générale  sont 
également  adressées  aux  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  à 
la  fin  de  chaque  mois.  Le  caissier  rend  des  comptes  de  gestion 
annuels  dans  la  forme  des  comptes  des  receveurs  municipaux;  ces 
comptes  sont  soimiis  au  conseil  municipal,  arrêtés  par  le  préfet  et 
transmis  ensuite  à  la  cour  des  comptes  avec  toutes  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépenses,  (Décret  du  27  dé- 
cembre  1858.) 

Un  contrôle  permanent  est  ^bli  auprès  de  la  caisse;  elle  est, 
en  outre  soumise  à  la  vérification  de  l'inspecteur  des  caisses  qui 
dépendent  de  l'administration  municipale,  sans  préjudice  des  véri- 
fications qui  peuvent  être  faites  par  les  inspecteurs  des  finances. 
(Décret  du  14  novembre  1858,  art.  IJ.) 

Le  directeur  et  le  caissier  sont  nommés,  sur  la  proposition  du 
pféfet  de  la  Seine,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  autres  em- 
ployés sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine.  (Décret  du  27  dé- 
cembre 1858.) 

,  n  est  interdit  au  directeur,  au  caissier  et  à  tous  employés  et 
agents  de  la  caisse  de  s'immiscer  ou  de  s'intâ'esser  directement 
ou  indirectement  dans  les  opérations  relatives  aux  travaux  de 
Paris.  (Décret  du  U  novembre  1858,  art.  13.) 

Un  comité  consultatif  est  appelé  à  donner  sua  avis,  1°  sur  le 
montant  du  cautionnement  à  fouraîr  par  le  caissier;  S'^  sur  1(  s 
opérations  financières  nécessitées  par  les  besoins  du  service,  nu- 
tamment  sur  la  forme  des  valeurs  à  émettre  par  la  caisse,  sur  les 
époques  d'émission  et  de  remboursemeiit,  et  sur  toutes  les  condi- 
tions de  la  négociation  de  ces  valeurs;  3°  sur  le  compte  moral  et 
financier  présenté  cliaiîuf;  année  par  le  directeur,  et  sur  toutes 
les  questions  se  rattacljaiiL  a  l'orgauisaLion  de  la  caisse  et  à  la 
marche  de  son  service.  Le  comité  consultatif  est  présidé  par  le 
préfet  de  la  Seine,  et  composé  du  gouverneur  de  la  banque,  du 
directeur  général  «ie  la  caisse  d'amortissement,  du  directeur  du 
mouvemeul  générai  des  fonds  au  ministère  des  finances,  et  de 
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trois  membres  pris  dans  le  coDSdl  municipal  et  nommés  par  le 
ministre  de  rintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine* 
(/rf.,  art.  14.) 

100  —  Par  un  premier  décret  du  27  décembre  1858,  une  dota- 
tion de  10  millions  avait  été  allouée  à  la  caisse  des  travaux;  un 
autre  décret  du  6  janvier  1859  avait  autorisé  cette  caisse  à  faire, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourrait  dépasser  cinq  pour  cent,  une  émis- 
sion de  Ixms  pour  une  somme  de  15.  millions.  la  loi  de  finances 
du  11  juin  a  ajouté  que,  chaque  année,  un  article  de  la  loi  de  fi- 
nances fixerait  le  montait  des  bons  que  la  caisse  des  travaux 
pourrait  mettre  en  circulation,  et  elle  a  disposé  que  pendant 
l'année  1859  les  bons  de  circulation  ne  pourraient  excéder 
30  millions,  y  compris  les  15  millions  que  cette  caisse  avait  été 
autorisée  à  émettre  par  le  décret  du  6  janvier  ;  que  pendant 
Tannée  1860,  les  bons  de  circulation  ne  pourraient  excéder  la 
somme  de  60  millions. 

Les  conditions  de  négociation  des  valeurs  à  émettre  par  la 
caisse  des  travaux  publics  doivent  être  approuvées  par  le  ministre 
des  finances.  Il  est  aDnexé,à  la  loi  annucdle  de  finances  un  compte 
particulier  indiquant  le  montant  des  bons  émis,  l'emploi  de  leur 
produit  et  la  situation  des  travaux.  (Loi  du  11  juin  1859,  art.  17.) 


Digitized  by  Google 


EAUX  DB  PARIS.  123 


CHAPITtUi;  IV. 
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SOI  —  Différentes  provenances  dei  eaux  de  Pâris,  et  volume  de  ces  eaux. 

Eau  du  canal  de  fOoioq. 
103  —  Eau  <!♦■  St  inf>. 
lOi      Eau  d'xVrcueU. 
1€5     Eut  de  Grenelle. 

106  —  Eaux  de  Bellerîlle  el  des  Prés-Ssinl-Gervait. 

107  —  Qualités  ret:itivfs  d<^s  raux  f\f  Paris. 

108  —  Service  luiljlic  fi  scrvici'  privé  des  eaax. 
iiJS  —  Régime  iles  e^ui  de  Paris. 

ifO  —  Si  les  eaux  sont  impfesciiptîbles  et  inaliénables. 
111  —  Altounements  aux  eaux  de  Paris  rt  contraveniions  au  réglemenu 
lis  —  Trav  iiiK  et  fouilles  attx  approches  des  aqnedncs  et  des  coodoiles.  ~- 
Contraventions. 

iO\  —  Avant  de  faire  connaître  le  régime  auquel  sont  sou- 
mises les  eaux  de  Paris,  nous  devons  indiquer  les  différents  ca- 
naux, conduites  ou  réservoirs  qui  alimentent  les  fontaines  de  la 
\ille.  Nous  nous  aiderons  di  s  divers  rapports  qui  ont  été  ré- 
cemment publiés  sur  cette  matière  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  qui  ont  abouti  à  un  projet,  pris  en  considération  par  le 
conseil  municipal,  et  en  m  mnmont.  à  l'étude,  lequel  a  pour  objet 
d'amener  à  Paris,  h  l'altitude  de  80  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  des  eaux  de  sources  dérivées  en  quantité  suflisnîUe 
pour  le  service  de  toutes  les  habitations,  d'assurer  !a  disîril  iii  i  jii 
ri-  (  OS  eaux  dans  toute  la  ville,  de  corapléter  et  d'améliorer  le  ré-  . 
jjmie  des  égouts  e\  celui  des  vidanges*. 

L'eau  qui  se  distribue  dans  Paris  provient  du  canal  de  l'Ourcq, 
de  la  SoiiK;,  d'où  elle  est  élévée  par  los  p  iinpps  de  Cliaillot  et  du 
poDt  d'ÂusIerlitz,  de  l'aqueduc  d'Arcueii,  du  puits  de  Grenelle, 

«  Vnyrz  l.>  Monitew  des  5,  6  M  7  déoeoibR  itté;  tt,  S8  et  S9  janvier,  3, 

5  et  7  février  1859, 
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des  sources  du  nord,  c'est-à-dire  de  Belleville  el  des  Prés-Saint- 
Gervaîs.  Les  7,390  pouces  d*eau  de  toute  provenance  doot  la  ville 
peut  disposer  forment  un  volume  de  ii!|7,800  mètres  cubes,  oa 
près  de  U8,000,000  de  litres  par  jour,  soit  environ  148  litres 
pour  chaque  habitant,  ilais  ]a  ville  est  loin  dç  faire  emploi  de 
.toutes  ses  ressources,  parce  que  le  diamètre  de  la  plupart  des  an- 
ciennes conduites  est  trop  faible,  et  que  le  niveau  des  eaux  d'Ourcq, 
d'Arcueil  et  des  sources  du  nord,  à  leur  entrée  dans  Paris,  n*est 
pas  assez  élevé.  Ce  volume  d'eau  est  fourni  par  les  différents 
canaux  d'alimentation  dans  les  proportions  suivantes  : 


Canal  de  TOurcq   5,200  pouces. 

p,.,             (  Po»pe  de  Chaillot.   2,000  *  cmta 

Eau  de  Seine.  (  p^n^^d'AusterUtz.       fto]  ^'^^^ 

Aqueduc  d'Arcueil   (0 

Puits  de  Grenelle   Â5 

Sources  du  nord  (eaux  de  fielleville  et  des 

Prés-Saint-Gervais   25 


Somme  égale   7,390  pouces. 


Voici  maintenant,  à  l'aide  de  quels  appareils  ce  volume  d'eau 
est  amené  dans  Paris,  de  ces  différentes  sources. 

102  —  Eau  de  VOurcq,  La  dérivation  de  l'Ourcq  et  du  Clîgnon, 
décrétée  le  29  floréal  an  X,  a  été  exécutée  aux  frais  de  la  ville. 
Rien  n*est  plus  simple  et  plus  ingénieux  que  le  système  de  con- 
duites souterraines  qui  répandent  ces  eaux  sur  presque  tous  les 
points  de  la  ville. 

Paris  couvre  les  deux  versants,  inégalement  inclinés,  d'une 
vallée  dont  le  lit  de  la  Seine  occupe  le  fond.  Sur  la  rive  droite, 
presqu'au  sommet  du  versant  septentrional,  règne  une  longue 
galerie  décrivant  presque  le  même  contour  que  le  mur  d'enceinte, 
et  à  peu  près  de  niveau,  puisque,  de  son  point  de  dépari,  à  la 
Villette,  jusqu'à  son  point  d'arrivée,  près  de  la  barrière  de  Mon- 
ceaux, la  pente  totale  n'excède  pas  0"',32  pour  un  parcours  de 
4,03$  mètres,  soit,  en  moyenne,  0"',00008  par  mètre.  L'eau  du 
canal  de  l'Ourcq  coule  dans  cette  galerie,  nommée  aqwdHc  de 
eetntiire,  et  va  remplir,  à  l'autre  extrémité,  un  vaste  bassin  qui 
pent,  au  besoin,  rendre  la  réserve  qu'il  a  reçue. 

Sur  divers  points  de  l'aqueduc  de  ceinture,  de  distance  ^  dis- 
tance, s'ouvrent  de  crosses  conduites,  qui  descendent  perpendi* 
Cttlairement  vers  la  Seine,  franchissent  les  ponts,  se  relèvent  sur 
le  versant  méridional  de  la  vallée  parisienne,  jusqu'à  une  hau- 
teur un  peu  inférieure  au  point  de  départ,  et  aboutissent  à  divers 
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(groupes  de  réservoirs  où  elles  épanchenl  le  trop  plein  leurs 
eam  eotraliiées  d'abord  suivant  la  pente  et  remontant  ensuite 
dans  l'antre  bras  du  siphon  par  leur  propre  poids. 

Tout  le  long  du  parcours  de  ces  conduites  principales,  s'embran- 
chent de  nombreuses  conduites  secondaires  de  plus  faible  diamè- 
tre, qui  puisent  dans  les  gros  vaisseaux,  comme  les  petites  artères 
du  corps  humain,  le  liquide  qu'elles  font  circoler  et  que,  chemin 
faisant,  elles  déversent  par  des  milliers  d'oriflces  sur  les  places  » 
publiques,  dans  les  rues,  dans  les  maisons  *. 

Pendant  la  nuit,  la  plupart  de  ces  orifices  sont  fermés;  Teau, 
ne  trouvant  point  d'écoulement,  suit  jusqu'au  bout  les  conduites 
principales  et  va  remplir  les  bassins  de  la  rive  gauche.  Pendant  le 
jour,  l'eau  se  répand,  au  contraire,  comme  par  tous  les  pores  ; 
les  réservoirs  de  h  rive  gauche  restituent  alors  aux  conduites 
principales  l'eau  qu'elles  appellent  en  s'épuisant,  et  concourent, 
avec  l'aqueduc  de  ceinture,  à  alimenter  le  service,  dont  la  seule 
pesanteur  de  l'eau  fait  aiiisi  tous  les  frais. 

L'aqueduc  de  ceinture  prend  naissance  à  hi  p:are  circulaire  du 
canal  du  1  Ourcci,  lurL  au-dessus  du  bassin  de  !;i  \  lUette,  qu'occu- 
pent les  bateaux  de  commerce.  A  l'entrée  de  Paris  est  placée  une 
roue,  appelée  compirur-jnoieiir,  dont  le  double  effet  est  de  mesu- 
rer le  volume  qui  passe  d  tns  s(ni  < oursier  et  d'élever,  comme  ma- 
chine hydraulique,  une  cerlduie  quantité  d'eau  sur  des  puaiLs 
liauts  du  s  uismage. 

Le  jeu  de  cette  roue  exige  une  certaine  perte  de  hauteur  entre 
le  c<inal  et  l'aqueduc:  tandis  que,  dans  le  canal,  le  plan  d'eau  est, 
en  moyenne,  à  25"^,! k  au-de'-sus  de  Tétiage  de  la  Seine,  soit 
51«*',99  au-dessus  du  niveau  de  la  mer',  il  descend  à  la  cote 
25™,2/i,  à  rentrée  de  ra(}ur(lac,  dont  le  radier  est  à  23",88. 

Les  conduites  j)rincipales  qui  distribuent  l'eau  de  TOurcq  sont  : 

Celle  de  l'hôpital  Saint-f.ouis,  établie  tout  d'abord  en  vue  du 
service  spécial  de  cet  établissement; 

Celle  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  alimente  en  partie  le  ré- 
servoir de  Tabattoir  Ménilmoniant,  parcourt  le  faubourg  Saint** 

<  A  très-pca  d'exeepUons  près,  les  conduites  principal (  >  ou  secondaires  ont 
été  siinplemont  posées  en  terre  à  la  profondeur  convenable  pour  éviter  Teffet 
df  In  priéf*.  Depuis  quelques  annt  rs,  rnrlministrntion  municipale  snisit  toutes 
les  occasions  de  les  transporter  dan»  les  galerii's  dï'goul,  ofiu  de  les  préserver 
des  chances  de  rupture  résnliant  de  rébnnieme&t  da  sol  et  de  drâiner  en 
même  temps  pins  de  fadlité  aux  agents  dn  serviee  des  eaux,  ponr  Teeonnattre 
les  fuites  et  y  remédier. 

>  L'étiage  de  la  Seine  e»t  à  iS^     au  dessus  du  niveau  de,  la  mer. 
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Antoine,  traverse  la  Seioe  sous  l'un  des  trottoirs  da  pont  d'Aus- 
terlitz,  longe  le  Jardin  des  Plantes  et  aboutit  aux  lésarvoirs  de  la 
me  Saint-Victor; 

Celle  du  Marais,  qui  emprunte  la  galerie  Saint4jaurent*,  passe 
au  Ghâteau-d'EaUf  traverse  le  Marais,  franchit  la  Seine  aux  ponts 
Marie  et  de  la  Tournelle,  et  remonte  directement  aux  réservoirs 
de  la  niu  Saint-Victor,  qu'elle  est  spécialement  chargée  d'ali- 
menter ; 

-  Celle  de  riIùlcl-de-Ville,  qui  marche  parallèlement  à  la  précé- 
dente jusqu'au  riKilrau-d  Kaii,  pour  Ja  rejoindre  au  pont  Marie, 
aprrs  avon-  suivi  l:i  me  du  Teinplc  dans  toute  sa  longueur,  et  des- 
servi riiùtel-de-Ville  et  la  caserne  Napolt  on; 

Celle  de  l*Ecole-<le-Médecine,  qui  emprunte  aussi  la  galerie 
Saint-Laurent,  suit  la  rue  Saiiu-Oenis,  passe  la  Seine  au  pont  au 
Change  et  au  pont  Saint-Michel,  et  iiboutiL,  prés  deTEcole-de- 
Médecine,  aux  réservoirs  de  la  rue  Racine. 

Celle  des  Halles,  qui  descend  parles  mes  du  Fauhourg-Pois- 
sormière,  Poissonnière,  du  Petit-Carreau  et  NÎO!)torgueil  jusqu'aux 
Halles,  iraversf  le  pont  Neuf  et  limt  également  son  parcours 
aux  réservoirs  de  la  rue  Racine; 

Celle  du  i'alais-Royal ,  qui  dessert  le  faubourg  et  le  quartier 
Montmartre,  et  arrive  au  Palais-Hoyal par  la  rue  du  Mail; 

Celle  du  Carrousel,  qui  descend  par  la  rue  des  Martyrs,  passe 
au  carrefour  Gaillon,  franchit  la  butte  des  Moulins,  arrive  au  gui- 
chet de  r Echelle,  et,  après  avoir  traversé  le  Carrousel  et  le  pont 
Boyal,  suit  la  rue  du  Bac  et  va  prendre  ûn  aux  réservoirs  de  la 
rue  de  Vaugirard,  non  loin  de  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest; 

Celle  de  la  place  Vendôme,  qui  parcourt  la  galerie  de  Clichy, 
les  rues  de  la  Ghaussée-d'Antin,  de  la  Paix,  de  Rivoli,  et  se  réunit 
à  la  précédente; 

Enfin,  celle  du  pont  de  la  C<uicorde,  qui  part  du  bassin  de  Mon- 
ceau, à  l'extrémité  de  l'aqueduc  de  ceinture,  suit  la  rue  deMiro* 
mesnil,  l'avenu  de  Marigny,  celle  des  Champs-Elysées,  alimente 
les  fontaines  monumentales  de  la  place  de  la  Concorde,  traverse 
le  pont,  et,  après  avoir  desservi  les  parties  extrêmes  du  faubourg 
Saint-Germain,  aboutit  aux  réservoirs  de  la  rue  de  Vaugirard. 

Le  diamètre  de  ces  dix  conduites  principales  varie  entre  25  et 

t 

'  On  appelle  Galerie  Saint-LauretU  un  aqoeduc  secondaire  qui  sVmhranche 
perpendiculain>ment  sur  l'aquedue  da  ciânmre  et  maintient  le  nivma  dm 
eaux  qu'il  y  pnisp  jaitqii'auprès  du  rhemin  de  fer  de  Strasbourg. 
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60  centiffiètres;  plusieups  ont  un  parcours  de  plus  de  4i000  mètres. 

103  —  Em  de  Seîite.  Après  le  canal  de  TOurcq,  le  moyen 
d*a]imentatton  le  plus  considérable  consiste  dans  les  machines 
établies  à  Chaillot  pour  élever  de  Teau  de  la  Seine.  Cette  entre- 
prise, tentée  d^abord  par  une  compagnie  particulière,  fut  organisée 
quelques  années  avant  la  révolution.  Mais  les  anciens  appareils 
ODt  été  remplacés,  dans  ces  derniers  temps,  par  d'énormes  ma- 
cbines»  dont  chaque  coup  de  piston  n*élève  pas  moins  de  1^200  li- 
tres d'eau.  Les  eaux  se  répartissent  entre  quatre  bassins,  dont  la 
hauteur  varie  de  50  à  36  mètres,  et  un  cinquième  construit  sur 
les  terrains  culminants  de  Chaillot  pour  diriger  des  conduites  sur 
des  points  supérieurs  aux  réservoirs  de  TOurcq. 

Des  quatre  bassins  de  Chaillot  partent  deux  conduites  princi- 
pales : 

L'une,  dite  des  Boulevards,  qui  longe  le  Gours-la-Reine,  traverse 
la  place  de  la  Concorde,  suit  la  rue  Royale  et  la  ligne  des  boule- 
vards jusqu'à  la  place  de  la  Bastille; 

L'autre,  dileSaint-Honoré,  qui  suit  les  rues  de  Chaillot,  Neuve- 
de-Berry  et  du  Faubourg-^int-Honoré,  et  après  avoir  parcouru 
dans  toute  sa  longueur  la  rue  dont  elle  porte  le  nom,  finit  à  la 
rue  Saint-Denis. 

Le  bassin  supérieur  donne  la  charge  résultant  de  sa  hauteur  : 

1*  A  une  conduite  de  O^'.ôO,  qui  traverse  les  quartiers  élevés 
du  Dord  de  Paris,  alimente  rhôpital  Lariboisière,  le  chemin 'de 
fer  du  Nord,  et  doit  être  continuée  ullérieurement  vers  les  parties 
hautes  des  faubourgs  du  Temple  et  Saint-Antoine; 

3«  A  une  conduite  de  0"*,/iO,  qui  dessert  le  bois  de  Boulogne. 

L'action  refoulante  des  machines  s'exerce  directement  sur  une 
conduite  de  O^jôO  de  diamètre,  posée  en  1853,  qui  remonte  le 
quai  de  la  Conférence,  passe  la  Seine  au  pont  de  la  Concorde, 
parcourt  les  10*=  I  b  et  12«  arrondissements,  et,  après  un  trajet 
d'environ  5,000  mètres,  mène  ces  eaux  à  des  réservoirs  établis 
près  de  la  place  de  l'EsLrapade,  à  4  ou  5  mètres  au-dessus  du 
plateau  du  Panthéon 

L'eau  de  la  Seine  est  en  outre  élevée  par  une  petite  machine  à 
vapeur,  établie  en  auiont  du  pont  d'Austerlitz,  qui  donne  quarante 
pouces  foiiiainiri  s  ;  (;lle  rélait  récemment  encore  par  les  pompes 
du  ]>uiU  .\oU  e-Dauie  cL  du  Gros  Caiiluu,  dont  la  suppression  a  été 
décidée. 

<  Il  est  ici  question  des  ancieDS  arrondissemeDU  de  Paris,  teU  qu'iU  sont 

dt-cril»  ci-dessus  sous  le  iio  r*(i. 
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10<i  —  Eau  d^Âteuml.  Ua  bassin  établi  près  de  rObservatoirc, 
à  31  mètres  au-dessus  de  l'éiiage  de  b  Seine,  reçoit  les  eaux  de 
l'aqueduc  d'Arcueil,  qui  date  de  la  dominatîoa  romaine,  et  réunit 
les  sources  des  côteaux  voisins.  De  là,  ces  eaux  vont  à  TËstrapade. 
Une  partie  en  est  recueillie  dans  un  réservoir  inférieur;  Tautre  est 
élevée  par  une  petite  pompe  à  feu  jusqu'aux  réservoirs  qui  reçois- 
vent  les  eaux  de  la  Seine. 

105  —  Eau  de  Greadlt.  L'eau  de  Grenelle  provenant  du  puits 
artésien  de  ce  nom,  commencé  en  1837  et  terminé  en  1841  «  monte 
natordiement  à  une  hauteur  de  AS»  82  au-dessus  de  Tétiage  de 
la  Seine.  Par  une  conduite  de  0»,25  en  moyenne,  elle  traverse 
les  iO«,  11*  et  12*  arrondissements,  pour  se  déverser  dans  les  ré- 
servoirs supérieurs  de  TEstrapade,  dont  elle  complète  Talimen- 
tation. 

106  ^  Eaia  de$  aourm  du  nord.  Les  eaux  de  Belleville,  dont 
la  réunion  remonte  au  moyen  âge,  entrent  en  conduite  au  regard 
de  la  rue  de  la  Mare,  dont  la  hauteur  au-dessus  de  Tétiage  de  la 
Seine  est  d'environ  34  mètres.  Elles  desservent  directement  quel- 
ques points  élevés  du  nord-est  de  Paris  et  se  déchargent  dans  le 
réservoir  de  l'abattoir  Ménilmontant,  où  vient  aboutir  aussi  une 
des  conduites  principales  de  la  distribution  de  TOurcq. 

Celles  des  Prés-Sninl-Ccrvais,  qui  entrent  en  conduite  à  la 
môme  hauteur  du  :]k  mètres  environ,  pénètrent  dans  Paris  à 
l'ancienne  barrière  de  Pantin  et  funl  un  service  immédiat  daab  les 
quartiers  avoisinnnts. 

107  —  Les  trois  qualités  essentielles  de  l'eau  sont  la  sahihrité, 
la  limpidité  et  la  fraîcheur.  Or,  voici  d'après  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  eaux  de  Paris, 
et  les  distinctions  f[u'il  faut  établir  entre  elles  : 

Pour  être  parfaitement  salubre,  l'eau  ne  doit  contenir  ni  sul- 
fates de  chaux  on  (ir  riKic^nésie,  ni  substances  or^janiquesen  disso-  ^ 
lution.  Les  sels  autres  que  les  sulfates,  les  carbonates  de  chaux  ou 
de  maf,nésie  particulièrement,  loin  de  nuire  à  la  qualité  de  l'eau, 
la  rendent  saine  et  agréable,  à  muins  qu'ils  n'y  soient  dissons  en 
excès.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  ont  d'ailleurs  l'inconvénient  d'in- 
cruster les  conduites  de  fonte,  et  c'est  un*  motif  de  plus  pour  pré- 
férer les  eaux  (|ui  n'en  contiennent  que  des  quantités  modérées. 

Les  eaux  de  Paris  laissent  toutes  plus  ou  moins  à  désiier  sous 
divers  rapports. 

Celles  de  l'Onrcq  parcourent  des  terrains  gypseux,  et  bien  qu'on 
les  trouve  aujourd'hui  beaucoup  moins  imprégnées  de  sulfates 
qu  autrefois  et  valant  liea^ucoup  mieux  que  leur  répjitalion,  elles 
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sont  encore  aélénitenses.  Elles  provimnent  d'ailleurs  de  vallées 
toorbeuses  où  elles  coatradent,  l'été  surtout,  une  saveur  désa- 
gréable. 

Les  eaux  de  la  Seîoe  elles-mêmes  reçoivent,  en  amont  de  Paris, 
des  sources  altérées  par  la  même  cause  et  participent,  quoique  à 
un  moindre  degré,  à  la  même  composition.  Dans  tout  leur  cours,  et 
principalement  dans  la  traversée  de  Paris,  elles  se  chargent  de 
matières  oiganiques.  La  création  d'un  grand  égout  collecteur  aura 
pour  résultat  d'amoindrir  beaucoup  ce  dernier  inconvénient. 

Cdies  de  l'aqueduc  d'Arcueil  et  des  sources  du  nord  traversent 
des  formations  de  gypse  et  se  saturent  nécessairement  de  sulfate 
de  chaux. 

Les  unes  et  les  autres  incrustent  plus  ou  moins  les  tuyaux  de 
fonte. 

Les  eaux  d  Arcueil,  de  Grenelle  et  des  sources  du  nord  sont 
les  seules  eaux  de  Pans  qui  arrivent  lin  i  ides.  Ct  lles  de  la  Seine 
et  du  canal  de  TOurcq  sont  plus  ou  moiiis  ti  oublées,  suivant  les 
saisons,  par  des  matières  en  suspension.  Pendant  toute  l'année, 
elles  doivent  être  filtrées  aux  fontaines  marchandes.  Celte  opéra- 
tion exige  des  soins  et  de  la  dépense.  On  n'y  a  recouru,  jusqu'à 
présent,  que  pour  de  faibles  quantités. 

Enfm,  pour  ^tre  potable,  l'eau  doit  avoir  une  température 
constante  de  10  à  12  degrés  centigrades,  de  manière  à  rester 
toujours  s  11  ftibamment  fraîche  en  été  et  à  ue  jamais  devenir  trop 
froide  en  hiver. 

Or,  les  eaux  de  î'Ourcq  et  de  la  Seine,  pendant  les  chaleurs, 
ont  une  températui  o  *'levee  qui  les  rend  désagréables  ;  ficiidant 
l'hiver,  elles  se  congclcnt  dans  les  conduites  particulières,  de  telle 
sorte  que  le  service  est  presque  tout  entier  interrompu  lorsque  le 
thermomètre  descend  de  plusieurs  degrés  an-dessous  de  zéro. 

L'eau  du  puits  de  Grenelle  ,  venue  d'uno  profondeur  de  plus.de 
5U0  mètres,  est  limpide,  mais  toujours  chaude. 

L'eau  d'Arcueil  et  celle  des  sources  du  nord  ont  si  uks  le  dou- 
ble avantage  dï'tre  constamment  ciaires  el  fraîch»  s.  Elles  lui 
doivent  la  préférence  marquise  dont  elles  ont  été  longtemps  l'objet 
à  Paris,  malgré  les  quantités  considérables  de  sulfate  de  chaux 
qui  les  chargent  et  qui  atteignent,  pour  les  sources  du  nord,  des 
proportions  inouïes. 

Suivant  M.  le  préfet  de  la  Seine,  tant  que  Vem  distribuée  à 
domicile  ne  réunira  pas  ces  trois  conditiofis  d'6tre  parfaitement 
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flilo^,  Hmpide  et  fraîche  en  été,  le  but  4t  radmlntstration  qui 
veillé  au  bien-éire  de  la  populition  parisienne  ne  een  pee  ettnni. 

Espérons  que  les  améliorations  annoncées  <^e  r«  ali-eronl  imioiir« 
et  que  la  ville  de  Paris  possédera  enfin  de  Teau  claire,  puieet 
alMmâaiite,  éèéinent  essentiel  de  la  sauté  ei  «le  la  eakilifité  pof 
Miques. 

iOft  —  L*ean  fouinie  par  ces  divers  appareils  est  répartie  eotMi 
ëaax  services  : 

Elle  s*écoule,  pour  )*tisage  public,  par  dee  fontaines  monument* 
tiles*  qiB  servent  à  déeorer  la  ville,  et  aussi  h  rafraîchir  Tair  ; 
par  d'autres  fontaines  de  simple  util  té,  où  chacun  puise  libr#< 
ment;  par  des  ix>rnes  ou  bouches  d*eau  qui  sup^'ieent  à  ces  dei^ 
nières  fontaines  dans  tes  quartiers  populeui ,  el  qui  s^ouvrenl 
partout  à  de  certaines  heures  pour  le  nettoiement  des  rues;  par 
4es  poleaui  d'arrosement  ou  des  bouches  d'incendie  dont  les 
«uns  indiquent  la  destination. 

Elle  se  distribue,  pour  l'usage  privée  par  des  feotainee  mai^ 
ctendee  où  les  porteurs  d'eau  s'approvisionnent  moyennant  rétri- 
btttion,  et  par  des  èmbrancberoentsdont  le  pr  duit,  mesure  d'une 
manîàre  eiaele  ou  approiîmalive,  est  concédé  sinis  forme  d'eboiih* 
nement. 

109  —  Le  régime  des  eaux  de  Paris  a  traversé  p1tt<;ieurs  phases* 
Longtemps»  la  distribution  de  ces  eaux  fut  abandonnée  h  des  en* 
treprises  particulières.  D'abord ,  des  puisoin  avaient  été  placée 
sur  divers  points  de  la  rivière;  mais  ces  puisoirs  devinrent  Inaof- 
fisanis  pour  les  besoins  de  la  ville.  Un  arrêt  du  conseil,  du  18  mai 
1782,  autiirisa  des  particuliers  à  établir  des  bateaux-pompes  sur 
la  rivière  ei  des  fontain  ^3  lîltraiites  sur  les  quais  $  une  concession 
de  qmnze  années  leur  fût  accordée.  Les  pompes  Notre-Dame  et  de 
la  Samaritaine  servirent  à  la  distribution  des  eaux  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  ;  d'autres  établissements  de  ce  genre  furent 
ensuite  autori>é8. 

Cependant,  la  commune  de  Paris  avait  entrepris,  de  son  cdié» 

t  "Um  la  KiM  éaà  tnuimm  nonmaaatftlts ,  à'mfrèê  la  due  de  lear 

l^n  : 

1550  d--s  lauoc.Mils.  —  1570  f^irf.'ue.  —  \G'li ,  Sn'nl-Michrl  —1715,  de 
Greoelte.  —  HIG.  S.iiiil  Luu.>.  —  1801,  De^iuv.  —  1806,  du  Cli  i.Mef  ;  de 
riusUlut  {danx.  luutuiaes).  —  1807,  Uu  maiclié  aux  fleurs  \ûeu\  toitùiue^.  — 
taii.  iio  iMtMiMl'fiia,  — ISii,  de  le  |»lace  Royale  (  iiiatre  ftMUime»)',  Saiot- 
Georges.  Um,  Grillon.  —  18J6,  R.cliehcu.  —  1Sj9.  des  Cbamps-Ely^ées 
(ctiiq  fontaines);  de  1j  Concorde  .deux  foulaiuesV.  Moliùr.'.  —  185o,  Ciiarle- 
magne;  Cuvier.  184i,  Kolre-Oame.  —  iSAô,  SaiiU-Sulpice.  —  l»5i,  de  la 
fiordd  ;  Fiauçois 
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éP9  constniGtions  hydrauliques,  des  aqueducs,  des  fontaines^  des 
regards.  Peu  à  peu,  elle  avait  cun:  acré  une  parte  de  ses  revenus 
à  des  travaux  qui  avaient  encore  moins  pi^ur  objet  l'embeltisse- 
ment  de  la  ville  que  l'utilité  publique.  Mais  ces  dépenses  restaient 
sans  compensation  pour  elle,  car  la  distribution  des  raux  conti- 
nuait à  avoir  lieu  au  profit  exclusif  des  établissements  hydrauli- 
ques munis  de  concessions.  Des  abus  de  plus  d'un  genre  se  com- 
mettaient sous  ce  rapp  -rt;  deséiabtiss«rment4,  dont  les  concessions 
étaieitt  expirées,  restaient  chargés  de  la  d  strîbutlon  des  eaux  par 
pare  tolérance  ;  des  particuliers,  à  qui  des  colice^si<.ns  indivi- 
duelles avait'Ut'été  accord  es  par  l'ancien  bureau  de  la  ville, 
spéculaient  sur  ces  concessions  et  en  lira  ent  profit.  Enfîn,  il 
s'était  établi ,  pour  les  différentes  fontaines  de  distribution,  des 
diversités  de  prix ,  suivant  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  rappro- 
cha es  de  la  rivière. 

La  commune  Paris,  parlant  de  cette  idée  que  si  elle  em- 
ployait .  la  distribuiion  des  eanx  une  grande  partie  de  ses  reve- 
nus, il  était  juste  qu'elle  se  réservai  le>  béncfK  es  qui  pouvaient 
résulter  de  celle  dislribuiinn,  et  voulant  remédi  r  aux  abus  qui 
s'étaient  introduits  tu  ce'te  matière,  s'effor(^a  de  faire  rentrer 
dans  le  di)rnainc  du  serv  ce  municipal  toutes  les  conces-ions 
qui  ;)\ aient  eiv  iait<s.  En  cola,  elle  fut  puiss:mment  secondée 
pir  le  conseil  d'Éiat  :  ainsi,  en  1  an  x,  le  gouvernement  voulut 
réunir  suiis  iii.iin  les  anciennes  eaux  do  la  commune  et  celles 
des  pompes  <i  vap  ur,  et  les  concéder  à  tme  compagnie  pour 
vingt  années,  nioyeimanl  une  redevance  au  protil  du  trésor  pu- 
blic. Mais  le  conseil  d  État,  rhnrué  d'examiner  le  projet  d'arrêté, 
le  repoussa  <(  parce  qu'il  dispos  iit ,  disait-il,  en  faveur  du  domaine 
public  d'une  propriété  esseiitiellemeni  municipale,  en  réunissant 
à  ce  domaine  la  partie  des  eaux  qui  avait  toujours  appartenu  à  la 
ville  de  Paris,  m 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d'Ktat  déclara  que  la  proposition  de 
cn'tcéder  les  eaux  de  la  ville  à  une  compagnie  chargée  d'en 
amélioier  l'administration  et  d'en  aiismenter  la  (piantilé,  sous  la 
double  condition  d'en  percevoir  les  produits  et  de  payer  une  re- 
devance annuelle,  ne  pouvait  être  accueillie,  <«  parce  <iuo  l'mtéiêt 
d'une  compi  gnie  qui  vendrait  Tenu  serait  de  restreindre  le  plus 
possible  les  fi-i»taiiies,  alin  de  dimin;  er  es  frais  d'administration, 
iandi>  que  Tin  érèt  public  demande  la  plus  g[rande  multiplication 
poss'.b'e  des  distributions  d'eau.  »  En  mê  i  e  temps,  il  estima  qu'il 
était  utile  de  réunir  les  anciennes  eaux  de  la  commune  ^e  Paris, 
c'eatrà^e  celles  qui  étaient  élevées  par  les  pompes  Notre-Dame 
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et  de  la  Samaritaine,  ou  amenées  par  les  aqueducs  d'Arcoetl,  de 
llénilmontant  et  de  Belleville,  avec  l'eau  fournie  par  les  deux  ma* 
chines  à  vapeur  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou»  et  d'en  confier 
Fadministration  au  préfet  de  la  Seine.  G*est  dans  ces  vues  que  fut 
rendu  le  décret  du  6  prairial  «  an  xi ,  bientôt  suivi  d*un  décret  du 
U  septembre  1807  qui  réunit,  en  effet,  en  une  seule  administra- 
tion ayant  le  caractère  municipal ,  les  eaux  des  pompes  à  feu  de 
ChaUlot  et  du  Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  de  Rungis,  d^Arcueil,  des  Prés- 
Sdint-Gervais  et  du  canal  de  FOurcq ,  et  en  remit  radministratioa 
au  préfet  de  la  Seine.  Pour  celte  partie  du  service  municipal ,  le 
décret  du  h  septembre  1807  plaçait  le  préfet  de  la  Seine  sous 
l'autorité  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur.  M.  Husson  pense  que  le 
ministre  des  travaux  publics  doit  aujourd'hui  remplacer  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  ce  qui  concerne  les  eaux  de  Paris  ^  Il  nous 
semble  que  c'est  là  une  erreur.  Le  directeur  général  des  ponts  et 
chau^^ées  et  le  ministre  des  tiavaiix  publics  sont  demeurés  com- 
pétents pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des  travaux  d'art 
qu'exige  le  service  des  eaux  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  doit 
conserver  son  autorité  \nn\v  la  pcutie  du  service  qui  est  relative 
aux  concessions  d'eau  ♦  et  qui  rentre  exclusivement  dans  le  do- 
maine de  la  iiiuiiicipalité.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  ce  tlécrel  , 
tous  les  trav.iux  dépendant  de  celte  administration  sonf  projet  ••s, 
proposé.^,  autorisés  et  exécutés  dans  les  formes  usiit^es  pour  les 
travaux  des  ponts  et  cliauss*  es,  et  que  ia  couiptiibilité  des  mêmes 
travaux  est  soumisi»  aux  mêmes  formes*. 

110  —  Les  eaux  d  une  commune  font-elles  partie  du  domaine 
pnbli*'  municipal,  et  liès  lors  sont-elles  inaliénables  et  impres- 
criptibles? Telle  est  la  grave  qi  esli'in  qui  a  vlr  soulevée  h  l'oc- 
casion dos  anciennes  concesMOiis  d'eau  taih^s  par  la  ville  de  Paris 
à  des  particuliers,  et  ilouL  elle  a  dtMiiandé  la  ré\ocation  pure  vi 
simple  dans  ces  dernières  années.  Les  prétentions  de  la  \ille  ont 
été  accueillies  par  le  conseil  d'Étal»  qui  a  annulé  !;i  concession 
faite  par  le  prévôt  des  marchands  aux  auteurs  ûn  leur  Delalain 
dans  les  années  1678  et  1777  ".  La  jiuisprudence  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  concessions  k  titre  gratuit  et  les  concessions 
à  titre  onéreux  ;  elle  se  prononce  pour  la  nullité  des  unes  et  des 

*  Législation  des  travaux  publics,  y. 

«  Vo\('7.  également  In  «l»*cret  du  ii  février  1812. 

»  Airil  (lu  .%  janvier  lft?kO.  —  Sin»y.  —  i  —  p.  iX'i. 
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autres  ;  mais  à  l'égard  des  dcrni^re3t  la  ville  de  Paris  doit  resti- 
tuer la  finance  qu'elle  a  touchée  des  concesaioooaires,  et  payer 
les  tuyaux  à  raison  de  leur  valeur  actuelle  K 

111  —  Cependant,  la  ville  de  Paris  a  compris  la  nécessité  de 
faire  des  distributions  d'eau  par  voie  d'abonnement.  Cette  déro- 
gation au  principe  de  l'inaliénabilité  pixxslamé  par  elle,  est  ainsi 
expliquée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  tête  du  règlement  du 
1*'  août  1846  :  <(  Considérant  que  ces  eaux,  inaliénables  et  im- 
prescriptibieSt  sont  principalement  consacrées  aux  fontaines  pu- 
bliques, aux  bornes-fontaines  et  aux  fontaines  monumentales,  pour 
ralimentation  de  la  ville ,  son  assainissement  et  sa  décoration  ; 
mais  qu'après  avoir  satisfait  à  ces  services,  l'administration  peut 
disposer  de  l'excédant  des  eaux  pour  des  abonnements  particulierSr 
temporaires  et  à  prix  d'argent*  o 

Les  abonnements  sont  souscrits  en  forme  de  soumission.  Ils 
sont  acceptés  par  le  préfet,  sur  Ta  vis  de  l'ingénieur  en  chef  du 
service.  Ils  sont  annuels,  et  expriment  en  hectolitres  la  quantité 
d'eau  à  fournir  par  jour.  La  feuille  d'abonnement  reproduit 
le  texte  du  règlement  du  5  août  1846,  dressé  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  où  sont  indiquées  les  charges  et  conditions  imposées  à 
Tabonné  vis-h-vis  de  l'administration*. 

L'article  17  du  règlement  dispose  que  les  contraventions  à 
ce  r^ement  seront  constatées  par  procès-verbaux  de  grande 
voirie,  et  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment à  la  loi. 

La  disposition  de  cet  article  est  trop  générale.  fSUe  ne  veut  et 
ne  peut  dire  qu'une  chose,  à  savoir  que  les  contraventions  au 
règlement,  qui  sont  prévues  et  punies  par  des  lois  spéciales,  sont 
poursuivies  conformément'  à  ces  lois  ;  telle  est  la  défense  faite 
aux  abonnés  d'accorder  aucune  prise  d'eau  à  des  tiers,  défense 
renouvelée  de  l'article  2  du  décret  du  2  février  1812,  qui  pro- 
nonce une  afnende  de  mille  francs,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts,  au  profit  de  la  ville  de  Paris.  Mais  ce  règlement 
îv  peut,  par  lui-même,  servir  de  base  à  aucune  peine  ou  amende. 
Délibéré  par  le  conseil  municipal,  arrêté  par  le  préfet,  ayant  pour 
objet  l'une  des  branches  du  revenu  municipal,  il  ne  constitue 
point  un  règlement  de  police,  mais  un  simple  acte  de  gestion 
conummale,  une  convention,  un  marché,  semblable  à  ceux  aux- 
quels procèdent  les  maires  avec  le  concours  des  conseils  munici- 

•  AiTèl  da  9  février  tSSO.  —  Siroy,  —  S  —  p.  107. 
i  AppendUe,  n»3S. 
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paux«  et  les  infractions  à  de  teN  act(*s  ne  pa'*ni^ent  donner  lîeu  à 
une  condamnation  pénale.  Cest  là  un  point  f(iie  nous  avon<ï  UaiLé 
ailleurs  en  parlant  ries  rôglenv  nls  sur  le  parc<»ur8  *,  La  Cour  de 
cassation  a  d'ail  eurs  résolu  en  ce  s*  m  la  question,  à  ppt)pos  d'in- 
fr  étions  aux  traités  conceruant  l'éclain  ge  au  gaz  de  la  vU>e  de 

Paris  «. 

Le  conseil  d'État  a  décidé  q -  e  celui  qui  pose,  sans  autorisation, 
une  conduite  d*eau  dans  une  rue.  commet  une  contravention  de 
grande  s  oirie,  et  que  la  ville  de  Paris  est  sans  qualité  pour  pour- 
siii\re  en  bon  nom  personnel  la  répression  de  cette  contra- 
vention^. 

112  —  D  ms  l'intérêt  de  la  conservation  des  canaux  artificiels 

qui  aiMt;iicnt  les  eaux  de  points  souvent  t  loigiiés  de  Paris,  diflé- 
rentes  précaiitiuns  s(  nt  prescrites  par  les  règlements.  Ainsi , 
d'api ès  le  n  glement  du  22  mars  1813,  concern.mt  l'exploitation 
des  carrières  de  pierre  à  p!àîre  dans  les  d»'pa!  ti  ineuls  de  la  Seine 
et  de  Seii:e-et-Oise,  et  le  règlement  du  21  octobre  18U,  relatif  à 
Texi  loiU.tion  d<'S  crayères  et  drs  iiianiiireb  dans  les  niè'ues  dé- 
partements, les  fouille-,  aux  approche^  des  aq  leducs  con  truils 
en  maç'»nnerie  i  onr  la  to  duite  des  eaux,  tels  ,ue  ceux  de  Kun- 
gis  et  d  Arcueil,  mp  peuveni  être  poussées  q  l'à  10  mètres  de 
chaque  côté  de  l  i  clef  de,  vuùt^,  et  au\  iipproclies  de  simples 
conduits  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  cnmm»'  celles  des  Prés- 
5aiDl-Gervais,  de  Belleville  cl  auires,  les  fuuilles  jie  peuvi  nt  être 
poussées  (ju'h  h  mcires  de  chaque  cô'é  :  ces  dj>lances  peuvent 
être  augmentées  sur  ie  rapp  rt  des  in>pec leurs  des  rarri  les, 
d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  la(]uelle  se  irou- 
veni  respectivement  les  a  in  d  es  et  les  exploitations^.  Le  règie- 
Qient  du  k  juillet  1813,  cont  e  nant  l'exploit  lion  de-  carrières  de 
p'erres  à  bitir  dans  les  d(^ux  mêmes  dép  rtemetils,  renirnne  (  ne 
disposition  SfOiblable  ;  de  plus,  il  prescrit  de  laisser,  en  outre 
des  10  mètres  pour  le  p«'emier  cas,  et  des  h  mètres  [lour  c  second, 
une  retraite  ou  tîilns  dans  la  mas.  e,  d  u   mètre  par  mètre  ^. 
D*aut*es  rè^^lements,  dont  il  a  éié  fait  ajtplitaiiou  par  le  conseil 
d*Èiatdans  un  arrêt  du  l"  juin  18/i9,  défen- ent,  sïmis  peine  de 
500  livres  d'amende,  le  jet  ou  le  dépôt  d  s  immondices  et  fumierB 
dans  ]m  rigoie^i  piarrées  et  ouvrages  éublis  à  fieilevijle,  aux 

«  Voy|2  iê  CQrpê  municipal,  u.  180. 

2  Ai»èl  «lu  24  j:iavior  i85i.  -  Sirey,  —  1  --  p. 

•  l>jcisi.fii  du  7  décmb  -o  1813.  vin*>  de  Pdri?. 

J  Uttgleuieut»  Uu  iSi  iiiar^  iblii,  ail.  8,  el  %i  uctobie  1814,  t*»7. 

•  Jiiu  A. 
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Préf^Saint-Oervais  et  autres  lirux,  d'où  proviennent  les  fontaines 
publiques  de  Paris  ;  de  faire  aucune  fouille  de  terre  sans  en  aver- 
"  tir  ra(luiini>t'ation  ;  de  fa  re  aucun  pnils  près  des  pierrées,  pui- 
siirds  et  regards  ;  de  planter  aucun  arbre  le  long  desdits  puisards, 
pierrées  et  conduites  *. 

Il  parait  (jue  dans  la  pratique ,  radministration  se  relâche  un 
peu  (1  ■  ces  vieux  règlcmenls,  qui  auraient  besoin,  dans  tous  les 
tas,  d'être  rajeunis  el  rappelés  à  tous,  par  un  arrêté  de  noire 
temps.  D'après  M.  Hiis<^on ,  non-seulement  elle  auiorise  i\  la 
dislance  <le  6  mi'i  es  50  les  p'unla  ions  et  travaux  autres  q-ie  les 
fouilles  de  carriÎTes  el  les  p-ii-ards,  mais  encore  elle  aitorise 
quelquefois  la  (  Oi  servati»  n  ou  1  élablisseuienl  de  conslruclions  au- 
dessus  des  ouvrages  hydmuliques,  à  la  condi  irn  de  prendre 
certa  nés  précaution^ ,  par  exem  le  de  ne  point  établir  ces  con- 
structions sur  le  vide  des  voûtes  des  aqu»  du'  S,  sur  1-  s  con  Suites 
et  sur  les  pit  rrees,  et  d'en  reporter  le  puids  bur  dej»  foadalioQS 
latérales,  au  moyen  d'arcs  de  décliarge. 

t  Ord.  d£>$  bureaux  de  I»  ville,  des  3  aotU  et  nov.  1633,  6  nov.  1(^5, 
16  mal  i641,  14  jufllet  1M6,  14  «al  et  ]iullet  1610.  —  Voyet  Hosm. 
p.  964. 
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DE  L*0CTR01  ET  DE  SON  ADHmiSTRAllOK. 


113  —  Base  de  l'ociroi  et  sa  progression  comiii»'  percepUou  niuuicipalo. 

114  — >  Gonaeil  d'«dmtnistratioo  de  rootroi. 

115  —  Droits  d'entrée. 

116  —  Décharg(>s  et  rédoclions      matière  d'octroi. 

117  ^  Produit  dofi  saisies  el  amendes.  ~  Poursuites  ol  transactions  en  matière 

doctrui. 

118  —  Poursuito  eu  payement  des  droiU»  el  eu  répression  des  contras  entions. 

—  Apptd  des  jugements. 

119  —  Commission  consultative  de  l'octroi. 

ISO  —  Nou\  l  IIi  s  tiuiites  de  l'oetroi.  ~  Exonération  provisoire  des  communes 

lil      Lois  el  rt-j^iemeiiL:»  qui  régissent  l'octruiide  Pari». 
1S2  —  Tarif  des  droits  d*oetroi.  ^  Taxe  aux  entrées. 

!23  -    Vi^itt'  .lUK  barrières. 

1i4  -    Vt  rification  :iu  bureau  central. 

lâ&  —  iiauiieac  de  Paris  el  réglementation  de  son  octroi. 

113  —  Les  octrois  ont  pour  objet  de  subvenir  aux  dé|>eDses 
qui  sont  à  la  charge  des  commuDes.  Les  tarifs  d'octroi  ne  doi- 
vent porter  que  sur  les  choses  destinées  à  la  consommation,  telles 
que  les  boissons  et  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les 
fourrages  et  les  matériaux ,  mais  sans  distinguer  entre  la  consom- 
mation personnelle  des  habitants  et  la  consommation  industrielle. 

L'octroi  de  la  ville  de  Paris  est  la  source  la  plus  abondante  de 
ses  revenu^.  Avant  1789,  les  droits  d'entrée  aux  barrières  de 
Pans  se  percevaient  au  pruiii  de  j  Etat  et  faisaient  1  objet  d'une 
ferme  générale.  Le  mur  d'enceinte  et  les  Ijarrières  qui  viennent 
de  disparaître  avaient  été  entrepris  par  la  ferme,  en  1784.  Sup- 
primés en  1789,  les  droits  d'entrée  furent  rétablis  en  l'an  vin, 
sous  le  litre  d'ociroi  uiunicipal  et  de  bienfaisance.  Depuis  cette 
époque»  l'octroi  est  au  nombre  des  perceptions  municipales.  Cette 
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perception  a  suivi  une  marche  progressive  plus  uu  moins  rapide, 
selon  les  époques,  et  dont  voici  le  tableau,  en  moyenne  ; 

De  l'an  vm  à  ÎS05   12,500,000  fr. 

De  1806  à  1815   10,717,398 

De  1816  à  1820   22,027,180 

De  1821  à  1830   27,657, /438 

De  1831  à  1841  27,68/i,0/|3 

De  mi  à  1848  •  31,736,921 

De  \m  à  1859   /|8,326,6/|3 * 

Cet  impôt,  comme  la  plupart  des  impôts  indirects,  a  cela  de 
flucheia,  qu'il  pèse  plus  spécialement  sur  les  classes  industrieuses 
et  sur  les  petites  bourses,  attendu  qu'il  n'a  point  pour  base  la 
fortune  présumée  de  celui  qui  le  paye.  U  est  le  même  pour  l'ha- 
bitant riche  et  pour  l'ouvrier  nécessiteux  ;  il  est  le  môme  pour  les 
bons  et  les  mauvais  produits,  pour  les  vins  de  choix  et  les  vins  de 
basse  qualité.  Mais  si  l'octroi  est  une  nécessité  pour  la  ville,  il 
faut  se  rappeler  aussi  qu'il  i v  rie  sur  les  choses  les  plusessen* 
tielles  à  la  vie  :  ce  sont  le  vin,  les  comestibles,  le  coinbustible  et 
l'huile  qui  le  supportent  presque  en  entier.  M.  Horace  Say  dit 
avec  raison,  en  traitant  cette  matière  :  «  Avec  les  besoins  crois- 
sants des  villes,  les  nécessités  toujours  plus  vives  d'une  population 
Incessamment  plus  nombreuse,  d'une  richesse  plus  grande,  d*une 
circulation  plus  active;  avec  l'urgence  d'élargir  des  voles  faites, 
dans  l'origine,  pour  le  passage  des  piétons  et  de  quelques  bour- 
geois montés  sur  des  mules,  il  faut  songer  à  accroître  plut5t  qu*à 
diminuer  le  revenu  des  villes  ;  mais  il  faut  en  même  temps  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  sage  emploi  des  ressources  existantes, 
et  à  ce  qu'on  ne  gaspille  point  en  dépenses  folles  des  ressources 
qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en  imposant  de  lourdes  charges  et  de 
douloureux  sacrilices  à  l'ensemble  de  la  population,  et  plus  parti- 
calièrement  peut-être  à  la  portion  qui  vit  de  son  travail  jour- 
nalier*. » 

lift  —  L'octroi  de  Paris,  ainsi  que  les  établissements  qui  en 
dépendent,  sont  régis  et  administrés,  sous  l'autorité  immédiate  du 
préfet  de  la  Seine  et  sous  la  surveillance  générale  du  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  par  un  directeur  et 
trois  régisseurs,  formant  un  conseil  d'administration  présidé  par 
le  directeur.  A  l'exception  du  directeui  et  des  régisseurs,  tous  ks 
préposé  de  l'octroi  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 

»  Ce  chiffre  est  eMm  du  hiidfcel  de  1859. 

^  Eiudtt  sur  Vadminiitmtion  d«  la  ville  de  Paris,  p.  140. 


Digitized  by  Google 


488 


ADmNISTRÀTIOH 


une  lîste  prt^sentée  par  le  cons<  il  d'administration.  Néanmoins,  le 
préfet  peut  nommer  au  quart  des  emplois  de  receveurs  qui  vien- 

nen'  à  v.iquer. 

115  —  On  ne  doit  pas  confondre  les  droits  d'entrée,  qui  n'ont 
aucun  caraclrre  muni  ipal,  avec  les  droits  t!  octroi.  Les  droits 
établis  aux  ent  ées  de  P  ris  sont  bien  perçus  par  les  préposés  de 
Tortroi,  mais  pour  le  compte  du  trésor  public  et  n  u  pour  c  lui 
de  la  commune.  Ces  df  iix  esj  (  Cps  de  perceptions  sont  régies  par 
des  règles  disiiactcs;  celle  des  droits  d'entrée  a  liuu  sous  l'au- 
torilo  imfuédiate  de  radmiiiistration  des  cuut  ib  l'icns  indirectes. 

116  —  Les  décharges  (ui  resii  niions  <  e  droit  d'ex  (roi  sont  au- 
torij;ée>  p  T  le  (Hélelde  la  Se  ne,  bur  .a  proposiiiou  du  cou  eil 
d'adminisUaiidu. 

117  —  Le  budget  de  la  viPe  de  Par  s  rornprei>d,  en  recette,  le 
proi  uit  des  sa  sies  et  ajuendes  poiii'  conirinenlicn  en  mat  ère 
d'octroi;  les  IVaudes  et  ci  iitr*aventiuus  (jui  i:e  eoi  ccrnent  que 
l'octroi  sont  poursuivies  par  le  direeipur,  au  nom  du  préfet  de  la 
Seine.  Les  transactions  que  le  dirorleur  peut  consentir  im  sont 
déOn  lives  qu'a,  rès  avoir  été  ap|)rou\ëes  par  le  prél'et,  sur  l  avis 
émis  par  le  c  i m-iI  d'adm  nisiratioii.  A  l'égard  des  fraudes  et  con- 
tra \  entions  coiiirnunos  à  l'octroi  et  aux  droits  d'entrée  perçus  an 
profil  du  Trésor,  et  de  celles  qui  sont  particulières  à  ces  derniers 
droits,  !e  directeur  en  poursuit  la  répression  devant  les  tribunaux 
ou  consent  des  transactions  d'après  les  règles  propios  5  radmini^- 
tralion  des  contnbutit>ns  indirectes.  Le  préfet  e.-.i  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  transactions  applicables  à  des  saisies  communes, 
qui  sont  soumises  à  l'approl^ation  du  directeur  des  contributions 
indirectes  ou  au  ministre  des  linances. 

118  —  Le  payement  des  droits  d'octroi  tst  poursuivi  voie 
de  contra  ntcs,  lesqu  lies  sont  exécutoires  par  provision. 

Les  contraventions  en  matière  d'octroi  sont  dcférces  au  tri- 
bunal correctionnel.  En  g:  néral,  ces  contraventions  sont  punies 
de  la  conlîscaUua  des  oi^ets  saisis  et  d'une  amende  de  100  à 
2ÛÔ  francs  L 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  est 
interjeté  dans  !  s  dix  jours  de  la  prononciation,  s'il  s'agit  de 
conUraveutions  qui  n  intéressent  que  1  oaroi  seul»  conforquément 
à  l'article  ^03  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  lorsque  les 
contraventions  intéressent  en  môme  temps  la  régie  des  contri* 
buliona  indirectes  et  l'octroi*  il  suflit  que  Tappel  soii  interjeté 

*  Lois  def  »  «vnl  1916^  trt.  H,  elle  iMfiim.  m,  «. 
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dans  la  hnitainc*  de  la  signification  du  jugement,  diaprés  les  dis* 
positions  (hi  décrpt  du  l'*"  germinal  an  wiiK 

Le^^  rniu  s'niiiin  q-ii  sY'îcnent,  en  matière  d'octroi,  au  î^ujet  de 
l'application  H  de  Tiiilf  rprétaiion  dos  tniifs  sont,  rn  pren  ier 
res8*>rt,  de  la  cnmp(H'  nro  des  jnjres  l'e  pa  x,  et,  en  apj  el,  de  la 
cori.pftcnce  des  tril)!iiiaii\  cisils*.  Mai-;,  nvant  Inot,  !f-  '"roiî  exigé 
doit  èli'v  consîc^né  cnlrt;  les  mains  du  receveur,  il  e>l  jii-lifié  de 
la  C'insi^natioii  par  la  jjrodnction  de  la  (piitlance  devant  le  tri- 
bunal. î>i  une  co  itestalion,  soit  sur  le  fonds  du  droit  ou  l'appli- 
cation du  tarif,  soit  sui-  des  conlrav«^niinns.  avait  à  la  fois  pour 
objet  des  d  oits  d''^rinti  ei  des  conir  bnlions  ind  n  c'es,  d«ns  ce 
ras  c'est  le  tribni  al  df  premi<'»re  in-l  ik  e  qui  devrait  être  saisi  du 
litige^.  En  ctle  ri  atière  il  peu!  èli  e  pr.  cédé  direclem'  nt  contre 
le  préfet,  sans  dcpùî  de  rnémoiie  et  sans  autori<;ation  préalable*. 

119  —  Le  préfet  pe  t,  touies  les  fois  qu'il  le  juge  c«>nvenab'e, 
former  '  l  réunir  une;  comtnission  consnltaMv^'  de  l'octroi,  qn  il 
compose  de  quatre  inr.t  b  es  du  conseil  municipal  du  directeur 
des  cnnirii'iilions  indirecles  du  «lépartemeot  de  la  Seine,  dndirec- 
teni-  et  de  trois  régt-s'tirs  f'e  l'octri»!.  Le  préf  t  p  éside  la  com- 
niissioii,  et  eu  cas  d'absence,  il  est  sup{)léé  par  le  secrétaire 
général.  Los  dpidx'iaiions  de  la  conirni  sion  consultative  ont 
uniquement  poui  objet  le^i  mesures  à  prendre  pour  améliorer  le 
ser\  ice  de  l'oeiroi. 

120  —  En  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1859,  les  ancienne'^  bar- 
rières dt'  l'octroi  ont  été  supprimées  à  partir  du  janvier  1800, 
et  W  régime  de  l'octroi  de  Paris  a  été  étendu  jusqu'aux  nouvelles 
limites  de  la  ville.  Mais  connue  la  soumis  ion  des  communes  sub- 
uri'aines  au  régnne  de  l'octroi  de  Paris  devait  entraîner  pour  le 
comm  rce  et  ^in(iu^(rie  de  ces  communes  une  aggravation  de 
charges,  il  a  été  établi  en  leur  faveur  un  ré.;nne  transitoire  que 
nous  avons  déjà  tait  connaître.  —  Voyez  n"*  33  el  suiv. 

Un  arrêté  du  f»rérel  de  la  Seine,  du  12  juin  1860,  a  récrié  la 
nouvelle  situation  des  eomm  rçants  pour  le  servicf*  des  ei  trepèts 
lictiL^  et  déterminé  les  circonscriptions  oii  doit  se  faire  le  service*». 

121  —  L'ur.^aIli^ation  des  octrois  r  pose  sur  plusieurs  lois  foo- 
«lumeotaleâ  doot  l'ordonnance  régienieutaîre  du  0  décembre  iSlft 

'  C  >>.  26  juin  1824,  maire  de  Bagfien\  c.  Grt;p8. 

^  An.  i:{  de  la  loi  du  28  frira,  au  viiu  164  du  fiK-rer  dn  17  mai  1809  et  81 
lie  rurdoiiiiai.ee  du  d  dôc  1814.  —  Ciiss.,  lU  avril  ibùu  u4  Xè  il^W  IfiH* 
9  Dtcret.  17  mai  iM,  i-n,  46*. 
4  Ciâs..  2  fév.  IW».  —  Voy.  h»  5. 
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a  résumé  les  dispositions.  La  loi  du  28  avril  1816  a  introduit  à 
cet  égard  quelques  règles  nouvelles.  L'organisation  de  l'octroi  de 
Paris  est  spécialement  régie  par  Tordonnance  royale  du  22  jmllet 
1831 K 

122  —  Le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  avait  été  fixé  par  diverses 
ordonnances  royales  dont  il  fallait  combiner  les  dispositions.  Il  a 
donné  Heu  à  un  remaniement  complet  qui  a  fait  l'objet  du  décret 
du  3  novembre  1855.  C'est  à  ce  décret  qu'il  convient  aujourd'hui 
de  recourir  pour  connaître  le  tarif  des  différents  objets  soumis  au 
droits  d'octroi  aux  barrières  de  Paris 

De  son  côté,  le  décret  législatif  du  17  mars  1852  a  supprimé  le 
prélèvement  de  10  p.  0  0  attribué  au  trésor  public  sur  le  produit 
net  des  octrois  (art.  25)  et  réglé  la  taxe  unique  aux  entrées  de 
Paris,  admise  en  remplacement  des  droits  d'entrée  et  de  détail 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  conformément  aux  lois 
du  21  avril  1832  et  25  juin  1841.  (Art.  19.)  Cette  taxe  est  perçue, 
d'après  le  décret,  à  raison  de  8  fr.  par  hectolitre  p'>ur  les  vins  eo 
cercles  et  en  bouteilles,  et  de  4fr.  par  hectolitre  pour  les  cidres, 
poirés  et  hydromels.  Enfin,  la  loi  du  26  juillet  1860  a  porté  la 
taxe  de  remplacement  aux  entrées  dé  Paris  à  91  fr.  en  principal, 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Lorsque  des  vins  contiennent  plus  de  18  centièmes  d'alcool,  et 
pas  au  delà  de  21  centièmes,  ils  sont  imposés  comme  vins  et 
payent,  en  outre,  les  doubles  droits  de  consommation  ou  de  dé- 
tail, d'entrée  et  d'octroi  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
18  et  21  centièmes.  Les  vins  contenant  plus  de  21  centièmes  d'al* 
cool  ne  sont  pas  imposés  comme  vins,  et  sont  soumis,  pour  leur 
quantité  totale,  aux  mêmes  droits  de  consommation,  d'entrée  et 
d'octroi  que  l'alcool  pur 

123  —  Les  employés  de  l'octroi  ont  le  droit  de  visiter  les  per- 
sonnes qui  entrentdans  les  villes  sujettes,  pour  s'assurersî  elles  ne 
sont  pas  en  contravention  ;  mais  les  personnes  voyageant  à  pied 
ou  à  cheval  ne  sont  pas  sujettes  aux  visites  des  commis.  A  Paris 
et  dans  les  villes  qui  sont  sujettes  aux  droits  d'entrée  et  à  ceux 
d'octroi,  les  voitures  particulières  suspendues  sont  soumises  aux 
mêmes  visites  que  les  voilures  publiques  *. 

*  Appendice^  n*  11. 
s  Apptnâict^  H»  6. 

•■>  Décret  du  17  mars  1852,  art.  21. 

«  Lois  des  28  avril  1810,  art.  44,  et  âS  aiars  1S32,  art.  7. 
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12^  —  Tous  les  objets  sujets  ou  oou  sujets  aux  droits  u  octroi, 
arrivant  à  Fans,  et  qiie  les  propriétaires,  destiiiataires  ou  con- 
ducteurs veulent  être  dispensés  de  décharger  ou  d'ouvrir  aux 
barnen^s  avant  l'iiUroduction,  peuvent  être  conduits  sons  escorte 
au  l)un'au  central  de  vérirication  pour  y  être  soumis  à  la  visite,  à 
couvert,  en  présence  du  propriétaire  ou  pour  y  être  conservés  en 
dépôt  ou  transit  et  sans  visite,  lorsqu ils  doivent  être  réexpédiés 
hors  de  Paris  *. 

125  —  Le  nouveau  périmèlro  de  rnctroi  a  restreint  l'ancienne 
banlieue  de  Paris,  mais  il  ne  ]*a  pas  fjit  disparaître.  Los  i^Tandes 
villes  sont  autorisées  à  éterulre  les  lini-tes  de  la  jierrorttion  de 
lenrs  octrois  surle*?  banlieues  <\\>[  les  eidourenl.  l;iiutesde  ces 
banlieues  étaient  auli'efnis  fixées  à  une  lieue  de  charpu'  côté  de  la 
viile,  étendue  dans  laquelle  se  publiait  le  ban.  'iVaile  banlieue  doit 
éli'e  considérée  comme  un  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  la 
con^îommalinn  faite  dans  Pinlérieur  et  celle  du  dehors.  Son  éten- 
due doit  être  restreinte  aux  lieux  qui,  par  leur  proximité  de  la 
ville,  ou  par  des  circonstances  particulières,  absorbent  une  partie 
de  la  consommation  qui  aurait  lieu  tntra  muros^  et  peuvent  favo-' 
riser  plus  directement  la  fraude.  Le  premier  but  de  rétablisse- 
ment d'une  banlieue  étant  de  prévenir  la  fraude  des  droits  d'oc- 
troi, ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'autant  que  la  fraude  ne  trouve 
plus  aucun  bénétice  h  introduire  clandestinement  les  objels  com- 
pris au  tarif,  ou  lorsque  ce  bénéfice  est  tellement  réduit  qu'il  ne 
peut  plus  compenser  les  dépenses  et  les  risques  attachés  à  ce  genre 
de  spéculation.  C'est  ce  qui  arrive  Iors([ue  la  banlieue  est  soumise 
à  un  droit  qui  se  rapproche  convenablement  de  celui  qui  est 
perçu  à  l'entrée,  et  lorsque  ce  droit  frappe  indistinctement  tous 
les  habitants  de  cette  banlieue.  Telles  sont  les  données  écono- 
miques sur  lesquelles  repose  rétablissement,  des  banlieues  et 
notamment  celui  de  la  l^anlieue  de  Paris. 

On  avait  proposé  d'établir  autour  de  Paris  trois  zones  ou  degrés 
de  boTiliPtie  assujettis,  savoir  :  le  premier  à  moitié,  le  second  au 
tiers,  le  troisième  au  quart  du  droit  d'octroi  de  Paris.  Mais  ce 
s^rstème,  proposé  en  1810,  n'a  point  été  admis.  D'après  l'ordon- 
nance royale  du  11  juin  1817  ^  organique  en  cette  m<itière,  la 
baolieue  de  Paris  ne  se  compose  que  d'une  seule  zone,  et  celte 
zone  comprend  tontes  les  communes  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Dans  cette  zone,  dont  les  limites  sont 

'  Ord.  royale  du  10  juillet  1827,  arl.  l»'.  —  Appendicff  n"  8. 
*  Appêndiee,  9. 
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déterminées  par  des  potennx  avrc  inscriptions,  les  eaiix-<ie-vie, 
esprils  et  liqueurs  sont  soumis  aux  dtoils  de  coiisomoialion  réglés 
pur  un  tarif  spécial. 

A  leur  entrée  sur  le  terriHre  de  la  banlieue,  les  conducteurs 
de  ces  hoisson^  doivent  faire  la  déclaration  de  leur  chargement 
et  s  '  munir  d'un  acttuit  à  caution  de  l'ociroi,  ou  de  la  (juifi  tiicf 
du  droit,  à  peine  de  saisie  et  de  confiscation,  et  d'une  au^eude  de 
100  fr.  h  200  fr.  p  uir  les  eaux-de-vie,  esprits  et  li(pieurs  qui 
circulcntdaMS  la  ])anlieue  sans  être  accompagnés  de  l'une  oui  autre 
de  ces  expéditions 

l>a  direction  de  l'octroi  de  Paris  est  chargée  de  la  r^pe  de 
F'  clroi  (le  banlieue,  avec  le  concours  et  sous  I .  Rurv»  illaiice  des 
maires,  (!e>  sous-pr»  fffs  et  *>fMis  raiitorité  du  j)iet'et(ie  la  Seine  et 
du  ciirpc'pur  généra  (le.->  <  (  ntiM  ulions  indirectes 

La  n^i>iirlition  des  produits,  Siiuf  qm  lq  es  rés«  rves.  s'opère  à 
la  iïii  e  chaque»  mois  entre  toutes  les  communes  situées  dans  la 
bardice,  en  proporlion  de  leur  population  respective 

Les  poteaux  indicatifs  des  limites  de  la  i>ei'ceplinn  de  1»  ban- 
lieue de  l*a  is  ont  été  placée  dans  les  dilTéTe  ites  localités  (les 
arrondisseniejUs  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  on  cela  a  pani  né- 
cessaire, eû  vertu  d  un  aiièlé  du  préfet  de  la  Sdiie  da  24  juillet 
1817. 


«  Ord.  du  11  juin  1817   .il.  18.  lois  des  28  avril  iS16,  an.  4*ij  29  iwi* 
IKii.  art.  8;  2i  mai  18;V4.  arl.  9. 
s  Ord.  du  11  juin  1817,  art.  3. 
'  /4fii,  art.  6. 
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CHAPITRE  VL 


OES  ENTREPOTS  W  DO0ÀNBS  ET  O'OGTaÔI. 


196  -~  Ce  (rt'on  entend  par  entrepôt  et  des  différeaU  eatrapôia  qui  eiistent 

à  Pari'?. 

Itl  —  Ktitrepèl  réeï  Je  douanes  et  son  organisation.  —  Son  tarif. 
$M      fUili-epût  pubUc  d'octroi  t  hi.Ue  de  déchai^emeul. 
ttt  -!-  Eoirapdl  gtoéial  des  boiMont  et  Uquidct. 

430  —  Attribu'io.18  respeclivos  du  créfet  de  Ir  Seine,  du  préfel  de  police  et 
de  r.afnHiiinnitioa  de  l'octroi,  relativement  à  rcjitrepdt  de»  boissons 

et  liquides. 

iSl      Osvricfi  tptQiattii  pour  le  service  de  l'entrepôt  ei  du  port  annexe. 

135  —  Port  annete  de  Tantiepôt  et  Ngles  qui  le  cooeeroecrt. 

133  —  Quaatités  qui  peuvent  è\re  [iresoiUées  à  l'eulrepùl. 

134  —  DM  nitiotis  pour  le-;  ^ins  destinés  pour  l'entrepôt  00  le  port  an&exe, 

chargements  et  escortes. 
iM     Arrivée  et  plaoemeut  des  liquides  à  l'entrepôt, 

136  — >  Loeitbo  det  caves,  cell  «rs,  magaaiMS  génénux  et  emplaeeiiMi»!»  à 

l'itilérieur  de  reulrepôt. 

137  —  Duré'  d  IVftfrfpAt. 

138  —  Transfert  de  i  i  propriété  de»  boissons  ot  liquides  entreposés. 

139  —  Sorties  des  Uiuides  de  l'eatrepdt;  e)«Lpeditions  pour  Paris  el  hoft 

Paris. 

t  (0  —  M  tuuieaiioB  des  autrehandises  à  l'entrepôt  et  ao  port  annexe. 

141  —  l»éiHjloir. 

142  —  Luis  et  règlements  qui  régissent  l'ealrepOt  des  liquides  et  le  port 

annexe. 

143  —  En  repôl  i  fotiirages. 
§43  bU  —  Oocks. 

126  —  L'entrepôt  est  la  faculté  doonée  à  im  propriétaire  ou  à 
un  commerç  iDt  de  recevoir  ou  d'emmagasî  ler  dans  ao  Heu  sujet 
à  Toclroi,  sans  acquittement  du  droit,  des  marchan  lises q.ri  y  sont 
assujetties  et  auxquelles  il  réserve  tnii  de.stination  extéi  ieure. 

L'entrepôt  peut  i  tre  réel  ou  fictif,  c'est-à-dire  à  domicile.  L'en- 
trepôt fictif  eat  interdit  à  Paris 

»    1  Loi  da  sa  avril  ISlS,  art.  39« 
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On  distin^iir  a  Pans  rentn  pot  df  douanes,  l'entrepôt  d'octroi, 
Tentrepôi  générai  des  boiâsoûb,  1  entrepôt  des  sels  et  Teotrepôt 
des  fourrages. 

127  —  L*entrepôt,  en  matkre  de  douanes,  a  pour  objet  les 
marchandises  étrangères  que  l'importateur  se  réserve  de  réex- 
porter ou  de  faire  transiter.  Longtemps  les  entrepôts  réels  de 
douanes  ne  furent  admis  que  dans  les  ports  de  mer.  Réclamés  par 
le  commerce  pour  les  villes  de  l'intérieur  et  les  villes  frontières, 
ils  y  furent  autorisés  par  la  loi  du  27  février  1832.  Les  villes  qui 
demandent  l'établissement  d'un  entrepôt  de  douanes  doivent  pour- 
voir à  la  dépense  nécessitée  par  la  création  et  le  service  de  cet 
entrepôt.  Elles  jouissent  des  droits  de  magasinage  dans  l'entrepôt, 
mais  elles  peuvent,  au  moyen  d'une  concession  temporaire,  trai- 
ter avec  (tes  adjudicataires  qui  se  chargent  de  la  dépense  du 
local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  bâtiments,  ainsi  que 
de  toutes  les  autres  chairs  de  Tentrepôt.  La  ville  de  Paris  ayant 
été  autorisée  à  ouvrir  un  entrepôt  de  douanes,  a  traité  avec  un 
adjudicataire  auquel  elle  a  cédé  pour  quatre-vingts  ans  rétablisse- 
ment de  la  place  des  Marais.  Un  cahier  des  charges  portant  la 
date  du  7  juillet  1833  a  réglé  les  obligations  de  Fadjudicataire  et 
a  fixé  le  taux  des  droits  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  pour  le  ma- 
gasinage. 

Les  marchandises  en  entrepôt  réel  de  douanes  sont  censées  être 
à  l'étranger  et  dès  lors  elles  ni  payent  le  droit  de  douane  qu'au 
moment  où  elles  entrent  dans  la  consommation.  —  L'entrepôt 
peut  recevoir  toutes  les  marchandises  non  prohibées  admissibles 

au  transit,  qui  y  sont  expédiées  soit  des  villes  d'entrepôt  réel  où 
elles  ont  été  débarquées,  soit  des  bureaux  frontières  ouverts  ou 
transit 

On  ne  peut  fxpi'dier  sur  l'entrepôt  de  l'aris,  qui  est  «h'stinë  à 
recevoir  dos  marchandises  exclnsivonionl  étronî^ères,  des  mar- 
chandises îialioiiales,  réinlroiluites  eu  France  comme  ir.'iy.inf  pas 
élé  vendues  à  IVtrnnp^er.  —  Lorsque  l'origine  national»*  de  ces 
niarrhandises  a  élé  justifiée,  et  qu'elles  ont  éU^  admi-es  au  !  ''né- 
lice  du  retour,  elles  doivent  être  dirigées  sur  la  douane  de  Pans  et 
non  sur  l'enlrejiot  de  cette  ville*. 

Le>  niar<  liandises  diri'^^ées  sui'  rrnlrepôL  de  douanes  doivent 
être  expédiées  de  l;imême  manière,  s  >us  les  mêmes  ctmdiiions  et 
sous  les  mêmes  peines,  en  cas  d'infraction,  que  celles  qui  sont 

•  Loi  du  il  février  xm^-l.  nr»  ^, 
s  LcUro  administ.,  6  juin  IH38. 


Digitized  by  Google 


DE  ilOUAM£S  ET  D  OCTltOI. 


É 


145 


déterminées  par  les  lois  relatives  aux  entrepôts  rédls^t  par  celle 
du  1 7  décembre  18U,  et  autres  relatives  aù  transit  et  aux  mata* 
lions  d'entrepôts.  Toutes  les  lots  relatives  aux  entrepôts  mari- 
tiines,  à  rentrée  des  marchandises  entreposées,  à  leur  sortie,  à  la 
police  intérieure  des  magasins»  sont  applicables  à  Tentrepôt  de 
douanes*. 

En  conséciuence,  le  négociant  qui  veut  mettre  des  marchandises 
en  entrepôt  de  douane  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée, 
d'en  iaire  à  la  douane  une  déclaration  détaillée,  signée  tle  lui  ou 
de  la  personne  qui  le  représente  légalement*.  On  ne  peut,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  100  fr.  d'amende,  présenter  couiine 
unité,  dans  une  déclaration,  plusieurs  colis  réunis,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit 

La  décharge  des  acquits  à  caution  s'opère  imm  édiatement  par 
Ventrée  en  entrepôt  des  marchandises  qui  en  sont  l'objet,  et  qui 
sont  reprises  au  compte  de  Fentrcpôl  après  que  l'idrntiié  en  quan- 
tités, poids,  mesures,  e>p<!  ces  et  qualités  a  été  reconnue  *. 

Le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt  ne  pouf  excéder  trois 
années,  lesquelles  sont  comptées  du  jour  de  riniiiortation  des  mar- 
cliandises  par  terre  ou  par  mer.  Les  mulaliuns  qui  peuvent  être 
laites  d'un  entrepôt  sur  l'autre  m-  d  onnent  lieu  5  aucune  prolon- 
gation de  délai-  —  Si  les  marchandises  icrm^s  en  entrepôt  ne  sont 
pas  acquittées  ou  rét'xpurtées  avant  re\[)]raiion  de  re  délai,  il  en 
est  disposé  confonnéuient  à  l'art.  \k  de  la  loi  du  17  niai  1826  ^. 

Les  marchandises  reçues  dans  l'entrepôt  peuvent  en  être  reti- 
rées, soit  pour  la  consommation,  après  l'acquit  des  droits  du 
tarif,  soit  pour  la  réexportation,  ou  pour  passer  par  simple  muta- 
tion dans  un  autre  entrepôt  réel*. 

i2&  —  La  ville  de  Paris  a  été  autorisée  a  former  sur  le  quai  de 
Jcmmapes,  en  face  de  l'entrepôt  des  douanes  des  Marais,  un  entre- 
pôt public  dans  lequel  sont  admis  les  articles  compris  aa  tarif  des 
droits  d'octroi,  à  l'exception  toutefois  des  objets  suivants  : 

10  Les  boi.ssons  et  autres  liquides,  sauf  les  essences  de  téré- 
benthine -,  2"  les  bestiaux  et  la  viande  fraîche  de  boucherie,  les  bois 
à  brûler,  les  fagots,  le^  charbons  de  bois  et  le  poussier,  les  four- 
rages secs»  tels  que  foin,  sainfoin,  luzerne  et  paille  ^. 

t  Loi  du  il  ftv.  18:V.^  ..rt.  4. 

>  Loi  du  4  germinal  nii  ii  tU  circuUirc  23  oct.  1810. 

»  Loi  du  97  iulUet  IStS,  art.  16. 

«  Loi  du  91  fév.  1839,  «rt.  S. 

5  fdem,  art.  ^  et  1 
«  Idem,  art.  (>. 

•ï  Oïd.  ifivaU?.  tii)  juin  ISy»,  arl.  l't. 
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Quant  ^  wmoÊn^  eUit  pauvent  ètr«  reçoea  «n  enlmpdi  ilaw 
la  parUa  du  local  qui  est  agréée  par  radjxiiiiialnti0a  da  l'oilroL 

U  mène  entrepôt  aart  d'antrepôt  des  0el.  at  de  faalla  da  dé- 
cbaD^aot.  Cet  aiitrep<^  a  Mi  Talval  d'uiia  coiieaesioii  da  qu»- 
tre-viogt  et  un  ans.  A  la  date  du  2  novembre  1837,  la  vifla  da 
Paris  a  i^çocédd  reolrep^  d*o€tioi  at  a  stipulé  dana  un  acaîté 
approuvé  peur  rordonoaiioa  roiak»  du  i9  îma  1S38,  et  pasaé  avec 

GonœsBtoniiaire,  las  conditioiis  auxquellaa  doit  s'eUectuer 
rentrepûU 

iS9  —  n  aété  établi  sur  le  quai  Saînt-^mard  un  marché  et 
UD  entrepôt  franc  pour  les  vina,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
huiles  et  vinaigres.  Les  vins  et  eaux-de-vie  conduits  à  l'entrepôt 
conservent  la  faculté  d^être  réexportés  hors  de  la  ville  sans 
acquitter  l'octroi.  Les  vins  destinés  à  rapprovisionnement  de  Paris 
D'acqiiiilent  les  droils  d'octroi  qu'au  inomt'nt  de  la  sortie  de  l'entre- 
pôt. Cet  enire,  ôi  peut  conleiiir,  tant  à  couvet  t  ii  découvert, 
3UIJJI00  pièces  de  vin.  Il  est,  ainsi  que  tes  abus  qu  il  cuaueot, 
suu>  la  clef  de  la  répn<*  de  l'octroi  municipal 

130  —  L'eiilrepul  m;  trouve  plac^,  comme  l'octroi,  iious  1  au- 
torité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine.  C'est  de  lui  que  relève 
rudiuinistration  proprement  dite  de  l'entrepôt.  A  la  tête  de  l'entre- 
pôt est  un  conservateur,  qui  est  à  la  nomination  directe  du  préfet 
de  la  Seine,  et  se  trouve  placé  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'admini^uatioa  de  i'oclroL 

Mais  de  son  côté,  le  préfet  de  police  t^st  chargé  de  pi tendit 
toutes  les  mesures  nécessau  cs  pour  le  niamuen  du  bon  ordre  dans 
Tentrepot.  la  sCireté  de  cet  <  ial)[i»tMii.>nt,  et  l  exécution  des  lois 
sur  le  conimercu  des  buissons.  L  adinuiisiration  de  l  octroi  ne  peut 
en  cela  se  substituer  à  celle  de  la  police,  qui  a  des  attributions 
spéciales.  Avant  leidijUsseiiient  de  Tentrepôt,  le  conmierce  dr> 
vins  en  i^ros  se  \'  '\<d'it  sur  les  ports  et  à  la  lialh"  aux  vui^.  Les 
(liDits  y  (  lait'u!  [«n  rus;  mais  radministrafion  d«»  la  police  y  exer- 
çait une  surveillance  active,  bo  Lde  police  a  été  spécialement 
chargé  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  vni  (art.  23  et  33),  de 
prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  public  que  aécesMtpnt  les 
marchés,  ports  et  lieux,  d'arrivage  des  buissons;  de  veiller  à  ce 
que  personne  n'altère  ou  ne  déj^rade  les  inonninents  cl  édifices 
»  appartenant  à  Tl^tat  ou  à  la  cité.  (Art.  "h-j  C'est  encore  à  ce 
foûctiouuaire  qu'appartient  la  police  des  ouvriers,  cbArgeurs  et 

(i)  Décret  du  SO  mur»  im. 
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déchargenrs.  (Art.  32.)  L'administra  lion  de  1  octroi  doit  donc  faire 
ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  perception  et  le  recouvre- 
ment  des  droits;  mnis  la  sûreté  publique,  qui  pourrait  ^tre  com- 
promise par  des  (  iigerbements  dangereux,  laitftdans  l'intérêt  de» 
droits  de  location  et  de  magasinage,  la  surveillance  des  contra^ 
ventioDs,  des  abus,  des  iniidélilt%,  la  destruction  des  vins  falsifiés, 
la  vente  de  ceux  avariés  sans  remède,  eu  un  mot  tout  ce  qui  tient 
au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  sûreté,  8l>partieQt  à  la  poUce,  çt 
est  indépendant  de  ia  régie  de  l'octroi. 

131  —  Le  service  de  l'entrepôt  général  et  du  port  en  dépendant 
est  fait  par  des  ouvriers  spéciaux.  Ces  ouvriers  sont  placés  sous 
l'autorité  du  préfet  de  police  et  sous  la  surveillance  immédiate  de 
l'inspecteur  de  la  navigation.  Trois  classa  d'ouvriers  concourent 
au  service  de  l'entrepôt  : 

1»  Les  tonneliers,  qui  se  divisent  eux-mêmes  en  deux  catégo- 
ries :  les  uns,  plus  connus  sous  le  nom  de  tonneliers  déchargeurs 
sur  les  ports,  sortent  les  pièces  du  bateau,  et  les  remettent  entre 
les  mains  des  dérouleurs  ;  les  autres,  connus  sous  le  nom  de  ton- 
neliers de  la  halle,  reçoivent  les  pièces  à  l'entrée  de  l'entrepôt, 
les  placent  et  les  engerbent  aux  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  et  y 
font  les  réparations  reconnues  nécessaires  ; 

2°  Les  dérouleurs,  qui  reçoivent  les  pièces  à  la  sortie  du  bateau, 
el  les  remontent  jusqu'à  l'entrepôt  ; 

3*  Et  les  chargeurs  et  déchargeurs,  qui  ne  sont  employés  qu'au 
chargement  et  au  déchargement  des  liquides  sortant  ou  arrivant 
en  voitures. 

Ces  ouvriers  sont  ceux  du  commerce  et  non  de  l'octroi  ;  si 
Tadministration  de  l'octroi  emploie  ces  ouvriers,  -ce  n'est  qu'ac- 
cessoirement; mais  le  commerce  n'a  par  lui-môme  aucune  autorité 
sur  eux  ;  C'est  le  préfet  de  police  qui  en  fixe  le  nombre,  qui  les 
nomme,  qui  les  donne  au  commerce,  les  lui  garantit,  et  les  punit 
quand  ils  manquent  à  leurs  devoirs.  Le  service  de  ces  ouvriers  a 
été  réglé  par  le  décret  organique  du  2  janvier  18U  (art.  29  à  38) 
et  par  un  arrêté  du  préfet  de  police  du  22  jànvier  18^0  Le 
décret  du  2  janvier  181  i  a-t-il  été  complètement  rapporté  par  Tarticle 
27  de  l'ordonnance  royale  du  22  mars  1833,  qui  cependant  ne  Ta 
modifié  que  sur  quelques  points?  M.  le  préfet  de  police  ne  l'a  pas 
considéré  comme  étant  rapporté  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
ouvriers  de  l'entrepôt,  puisqu'il  le  vise  en  téta  de  son  arrêté  du 
22  janvier,  et  M.  le  ministre  du  commerce  a  partagé  la  même 
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opinion,  puisque,  à  la  date  du  20  mai  de  la  môme  année,  il  a 
approuvé  r arrêté  du  préfet.  Ne  faut-il  pas  entendre  rarticie  27  de 
rordonnancc  du  22  mars  1833  en  ce  sens  qu'il  ne  rapporte  le 
décict  du  2  janvier  181 A  qn  '  dans  les  dispositions  qui  sont  con<- 
traires  à  cette  ordonnance?  C'est  ce  que  nous  sommes  poilé  à 
penser,  en  considérant,  d'une  part,  les  dispositions  essentielles  du 
décret  du  2  janvier  1814«  auxquelles  il  n'a  été  suppléé  par  aucune 
autre  disposition  ultérieure,  et,  de  l'autre,  la  rédaction  vicieuse 
en  d'autres  points  de  l'ordonnance  du  22  mars  1833.  Aussi 
avons-nous  reproduit  le  décret  du  2  janvier  h  l'Appendiee,  et 
avons-nous  cru  pouvoir  lui  faire  quelques  emprunts  ci-après. 

132  —  Un  poit  annexe  a  été  adjoint  à  l'entrepôt.  C*est  le  port 
Saint-Bernard,  qui  a  été  déclaré  annexe  de  l'entrepôt,  h  partir  du 
pont  de  la  Toumelle,  jusqu'à  la  rue  Cuvier^,  et  auquel,  depuis,  a 
été  adjointe  la  partie  circulaire  construite  en  amont  du  port 
annexe,  à  partir  de  la  rue  Guvier 

Les  vins  déposés  sur  le  port  annexe  peuvent  être  remplis, 
vendus  et  y  séjouper  comme  ceux  qui  sont  placés  dans  les  cours 
et  magasins  de  Tenlrepôt,  à  la  charge  par  les  entrepositaires  de 
86  conlbrmei;  aux  règlements  d'entrepôt  et  de  police  \  Les  eaux- 
de-vie  et  les  vinaigres  sont  admis  au  marché  du  port  annexe'*. 

L'administration  de  l'octroi  prend  en  compte  tous  les  liquides 
qui  sont  déchargés  au  port  annexe  et  que  l'on  y  conserve  sur  les 
bateaux.  Elle  passe  les  écritures  et  fait  fournir  les  soumissions 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  droits  d'octroi  cL  ceux 
d'entrée.  La  surveillance  a  seulenienl  pour  objet  de  prévenir  la 
fraude.  Lu  f^aide  et  la  conservation  des  boissons  sont  laissées  au 
commerce.  Les  droits  d'octroi  et  d  eiUrée  sont  perçus,  avant 
Tenlèvement,  sur  tous  les  liquides  destinés  à  Paris  ^. 

Les  liquides  reçus  au  port  .mnexe  peuvent  être  expédiés  di- 
rectement hors  de  k  ville,  en  remplissant  les  conditions  dupa.sse- 
debout 

Le  port  annexe  est  également  placé  soui  la  surveillance  du  cou- 
servatt^ur  de  l'entrepôt. 

L'arrivage  des  vins  au  port  annexe  e^t  réglé  par  l'ordonnauce 
de  police  du  9  février  1827. 


*  Onî.  royali»,  il  oct.  1819. 

*  Ord.  ru>ale,  i\  fév.  18». 
3  Ord.,  37  ocl.  1819,  art.  3. 

*  Onl.  royale,  7  jaiiv.  1833,  arl.  2. 
»  Idem,  art.  3  M  4- 

«  Idem,  arU  l't. 
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133  —  L'entrepôt  général  et  le  marché  ouvert  dans  rintérieur 
de  cet  établissement,  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  affectés  aux 
vins,  eau\-de-vie,  esprits,  li(}ueurs,  huiles  et  vinaigres,  tant  en 
cercles  qu'en  b(Mii^  illfs.  Les  q  nantîtes  présentées  à  Tentrée  doivent 
être  d'un  hectoUlre  au  moins 

134  —  Les  liquides  destinés  pour  Tentrepôt  ou  le  port  annexe 
sont  déclarés  à  l'entrée  de  Paris.  Ceux  arrivant  par  terre  son 
soumis  à  une  prennère  vérilicatujn  à  la  barrière  d'introduction. 
Les  liquides  arrivant  par, eau  ne  sont  reconnus  qu'à  l'entrepôt  ou 
au  port  annexe 

Les  chargenn'j)fs  si  ni  oscortés  sans  frais,  lorsqu'ils  arrivent  aux 
lieuit'-s  fixées  pour  les  convois  gratuits.  Aucun  statunincinent  n'est 
permis  pendant  le  trajet.  Les  droits  d'octroi  et  d'entrée  sont 
exigibles,  s'il  n'est  pas  justilié  de  l'arrivée  à  l'entrepôt  ou  au  port 
annexe,  dans  le  délai  fixé  parla  déclaration  ^. 

135  —  A  leur  arrivée  à  Tonlrepôt,  les  liquides  sont  vérifiés,  et 
les  expéditions  qui  doivent  les  accompaj^qier,  déchargées,  s'il  y  a 
lien.  Les  quantités  reconnues  sont  inscrites  sur  un  registre  géné- 
ral d'entrée  où  est  mentionné,  pour  ordre,  le  nom  du  destinataire. 
Les  liquides  sont  ensuite  conduits  immédiatement  et  par  ses  soins 
dm.  caves,  celliers  et  emplacements  qui  lui  appartiennent*. 

Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  sont  entièrement  séparés 
des  vins  ;  il  n'en  peut  être  placé  et  vendu  que  dans  les  locaux  qui 
leur  sont  affectés  par  radministration.  Lorsqu'il  doit  en  être 
transporté  dans  les  autres  caves  et  magasins  pour  être  versés  sur 
les  vins,  déclaration  préalable  est  faite  aux  employés,  qui  veillent 
à  ce  que  les  proportions  fixées  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  juin 
182^1  ne  soient  pas  dépassées*. 

136  —  L'intérieur  de  l'entrepôt  se  divfee  en  caves,  celliers, 
magasins  généraux  et  emplacements  à  découvert,  dont  le  prix  de 
location  est  réglé  conformément  au  tarif  annexé  an  décret  du 
10  décembre  1859  ^ 

137  ^  La  durée  de  Tentrepôt  est  illimitée''. 

138  — Les  entrepositaires  sont  admis  à  transférer  la  propriété 
de  tout  ou  partie  des  boissons  et  liquides  qu'ils  possèdent  dan  s 

t  Ord.  royale.  ±2  mars  1833,  art.  1*'. 

•  /(l«m,  art.  â. 
'  idim,  art,  3. 

*  ïdem,  art.  4, 

/dm,  art  5. 
•»  idem,  art.  13,  —  Voycr.  h  Y  Appendice,  n»i8. 
»  Décret  du  2  }un\.  18ÏI,  hH.  "2. 

4 


Digitized  by  Google 


180 


rétablissemeni ,  quelle  que  soit  la  quaoiité  transférée»  fût*e)le 
moindre  d'un  hectolitre. 

Les  cessions  de  marcliandises»  et  toutes  aulreî-  opératiofis  com- 
merciales, s'effectueni  dans  l'inlérieur  de  l'entrepôt,  sans  aucune 
déclaration  à  l'administration  de  l'octroi  ^ 

139  —  Les  sorties  de  l'entrepôt  ont  lieu  sur  une  déclaration 
écrite,  signée  du  vendeur  ou  de  ses  agents,  mais  sans  que  l'admi- 
nistration réponde  en  aucune  façon  de  la  validilé  de  ces  signa- 
tures ;  elle  passe  écriture,  pour  ordre,  de  toutes  les  sorties  sur  un . 
registre  général  K 

Les  liquides  sont  vÀifiés  à  la  sortie  de  l'entrepôt.  Les  droits  ' 
d^octroi  et  ceux  d'entrée,  dus  au  trésor»  sont  perçus  avant  l'en- 
lèvement sur  toutes  les  parties  destinées  pour  Paris,  Les  expé- 
ditions faites  hors  de  la  vflle  sont  soumises  aux  conditions  du 
paase-debout,  comme  si  les  chargements  traversaient  Paris  d*une 
barrière  à  l'autre.  Des  escortes  gratuit*»  sont  accordées  à  des 
beures  déterminé^,  tant  pour  ces  envois  que  pour  ceux  du  port 
annexe  \ 

UO  —  Les  entrepositaires  peuvent  confier  la  manutention  de 

leurs  marchandises  à  telles  personnes  qu'ils  jugent  convenables , 
.saut  a  se  conformer  aux  règlements  de  police.  Mais  l'administra- 
iiou  de  l'octroi  peut ,  apr('S  avoir  prévenu  les  entrepositaires,  in- 
terdire l'entrée  de  l'eiitrepôl  et  du  port  annexe  à  ceux  de  ces 
ouvriers  qui  troublent  l'ordre  et  refusent  de  se  soumettre  aux 
règlemenis  intérieurs.  La  même  mesure  i>'applique  aux  individi^s 
repris  (le  fraude 

I^il  — Il  existe  à  l'entrepôt  un  ingénieux  appareil  de  jaugeage 
coiuiu  sous  le  nom  de  dépotoir,  destiné  à  fixer  l'aulhonticilc  des 
quantités  r<  ntenues  dans  les  fûts  do  divors  liquides  qu'on  y  intro- 
duit. Le  dépotoir  est  sous  la  dm dion  uiuiiediate  de  l'administra- 
tion. L'opération  se  fait  moyennant  une  redevance  qui  est  fixée 
uïiifonnément  h  cinq  centimes  par  vingt  litres  pour  toute  esf  èce 
de  liquides,  d'après  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  16  décem- 
bre 1B56. 

L'appareil  général  se  compc^e  de  vingt  et  une  cuves  cylindriques 
en  cuivre  étsôné,  contenant  sept  à  huit  hectolitres,  et  dans  cha- 
cune desquelles  pénètre  un  tube  en  verre  gradué  qui  ref^ort  et  s'é- 
lève extérieurement.  Le  point  que  le  Uifttijie  atteint  dans  le  tube 

«  Ord.  royale.  22  mari  1833,  art.  9. 

«  Jdem^  art.  10. 

«  idm,  art.  tl  M  X9i 
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fait  loiin.-ïître  exactement,  au  înoyon  de  l'échelle  qui  y  est  adaptée, 
la  qu  intité  de  liquide  conlemie  dans  la  cuve.  Voici  comment,  se 
fait  rapf'r'i't'Mi  :  le  fnt  à  dép<Her,  enlevi'  an  moyen  d'une  grue, 
est  plat'é  sur  un  chantier  dans  lequel  la  cuv(  esi  en^aîçée.  Aussitôt 
que  le  frtt  est  vide,  il  est  descendu  ot  placé  sons  un  robinet  exis- 
tant à  la  partie  inférieure  île  la  cuve.  La  quantité  de  liquide  étant 
constatée,  ce  robinet  est  ouvert  et  le  fût  est  prnmptcment  rempli. 
Cette  opération  se  tait  en  un  quai  L  d'heure  h  peine  pour  les  ffits 
de  la  plus  grande  diuiensiou,  ei  u  altère  nullement  le  liquide 
dépoté  *. 

\î$2  —  L'entrepôt  des  boissons  et  liquides  et  le  port  annexe  sont 
réglementés  par  de  nombreux  textes  (}ui  se  sont  successivement 
complétés  ou  modiûés.  Ce  serait  rendre  un  service  incontestable  au 
commei^e  des  vins  et  liquides  de  refondre  ttuite  la  législation  en 
celtè  matière,  et  de  lui  donner  l'homogénéité  et  la  clarté  qui  lui 
niftoquent.  l  es  lois  et  règlements  en  vigueur  sont  :  le  décret  du 
30  mars  1808,  qui  a  institué  l'entrepôt; —  le  décret  du  11  avril 
1813,  qui  a  lixé  les  droits  de  l'entrepôt  ;  —  le  décret  du  5  décembre 
i8!S,  qui  a  réglé  de  nouveau  les  droits  d'entrepôt,  réglementé 
le  remplage,  ainsi  que  la  possessioa  des  cabinets  ou  barraques 
en  bois  des  marchands  et  commissionnaires  à  l'intérieur  de  l'en- 
trepôt; — *  le  décret  du  2  janvier  181 4,  qui  a  réglementé  l'admis- 
sion des  boissons  daîis  l'entrepôt,  leur  surveillance  et  leur  con- 
servation, leur  sortie,  le  service  di>s ouvriers  attachés  à  l'eatrepôt, 
les  expéditions  de  vins  sur  Paris  ;  —  TordonnaDoe  royale  du 
18  juin  1817,  c-  ncernant  le  remplissage  des  vins,  cidres,  poirés, 
vinaigres,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  par  la 
haute  Seine;  —  l'ordonnance  royale  du  27  octobre  1819,  qui 
déclare  annexe  de  l'entrepôt  le  port  Saiol-Bernard,  et  y  règle  le 
remplage,  la  vente  et  le  dépôt  des  vins;  —  I  ordonnance  royale 
dtt  17  février  1830,  qui  réduit  le  droit  d'entrepôt  sur  l'annexe,  et 
accorde  au  commerce  la  faculté  d'expédier  directement  de  1  an- 
iiexe  à  l'extérieur;  —  l'ordonnance  royale  du  7  janvier  1833«  qui 
supprime  le  droit  de  25  centimes  sur  les  vins  reçus  au  port  annexe, 
admet  an  marché  dudit  port  les  eaux-de^vie  et  les  vinaigres,  y 
règle  la  perception  des  droits  d'octroi  et  le  transport  des  liquides; 
—  Tordonnance  royale  do  22  mars  1833,  qui  comptète  le  décret 
do  2  janvier  1816,  oa  ce  qot  concerne  l'admission  des  liquides  à 
Fentrepôt,  la  garde  et  la  conservation  des  liquides,  les  mutations 

* 

«  nous  vfoas  emprunté  la  description  dé  cet  appareil  i  Viotéressaoïe  Jno- 
aoirapUe  dt  M.  3tri  lur  l'eotrepM, 
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dans  l'intérieur  et  la  sortie  des  liquides,  qui  règle  la  distributum 
intérieure,  le  tarif  des  locations  dans  l'entrepôt,  les  mesures 
d'ordre  et  les  escortes;  —  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  8  sep- 
tembre 1836,  qui  règle  les  foncti  ns  du  conservateur;  —  l'arrêté 
du  même  préfet  du  22  mars  1837,  qui  réglemente  la  location  des 
caves  et  celliers  ;  —  enfin,  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  22  jan- 
vier 1840,  portant  règlement  pour  le  service  des  ouvriers  de  l'en- 
irepôt  et  du  port  annexe  K 

US  —  La  ville  de  Paris  possède  également  un  entrepôt  à  four^ 
rages.  Le  service  intérieur  de  cet  établissement  a  fait  l'objet  d*im 
r^ement  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  et  portant  la  date 
du  7  juin  18S9. 

Les  droits  y  sont  perçus  d*après  le  tarif  fixé  par  Tarrété  du 
préfet  de  la  Seine,  du  23  juillet  1B34,  pour  les  trois  mardiés  à 
fourrages  de  Paris. 

143  biê  —  Un  décret  du  17  septembre  1852  a  autorisé  la  création 
ë  Paris  de  docks  ou  magasins  dans  lesquels  les  négociants  et  in- 
dustriels peuvent,  conformément  au  décret  du  21  mars  1848, 
déposer  les  matières  premières,  les  marchandises  et  objets  fabri- 
qués dont  ils  sont  propriétaires.  Les  marchandises  déposées  .dans 
ces  magasins  sont  considérées  comme  appartenant  à  des  sujets 
neutres,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  et  quelles  que  soient  les 
éventualités  qui  peuvent  survenir.  Mais  ces  magasins  étant  placés 
sous  la  surveillance  de  l'État,  il  n'entre  point  dans  le  cadre  de 
cet  ouvrage  d'en  traiter  ici'. 

<  Yoyes  h  VApp€niie$  ces  divers  règlements  à  leur  cUte,  soqb  1«s  io 

«  Noa«  renverrons  ic  lectenr  à  rowragp  que  noire  confrère,  M.  Damw- 
<*hino,  avocat,  a  p\ihliê  sur  celle  matière  :  Trniu-  sur  tes  magaiint  générau» 
iihckt)  et  ênr  lê$  vêhUi  jfntbliqueê  de  m^rehandiies  eu  yr<»f . 
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144  —  SuJt)ventions  ûù  la  ville  aux  différoiUs  cuKos  reconnus  par  TÉlat. 

145  —  Orçaoisation  paroissiale  de  la  ville  de  Paris. 
116  —  Communauté  des  Prèttes  do  8aiale'tieQC%ièfc. 

MT  —  Anîn(^^ifrs  diN  dernières  prirrc'^. 

—  KdifiCfs  Cfiasacrés  un  rtdt»'  H  logcniont  do<  riin^. 
.    149  —  Par  quelles  lai»  soul  régie»  et  orfraiiisêos  li  s  fabriques  des  cures  el 
sncfiwsales. 

ISO  —  Sous  quelle  siirveillaoca  elles  sont  placée». 

_  L<*nr  orj^iiisaiioii  i  t  leur  adminisIratioD.  —  fteovoi. 
i:^  —  Cultes  protestants  et  Israélite. 

\hh  —  L'administra  lion  de  la  vil'e  di^  Paris  pourvoit,  dans  ime 
mesure,  aux  frais  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État. 

Lors  du  recensement  de  la  population  de  1851,  on  Comp- 
tait à  Paris  environ  1,025,000  catholiques;  6,300  pro^teistants  du 
rnlip  rôfoTmé;  7,000  protestants  de  la  confession  d*Âugsbourg^ 
et  10,800  Israélites. 

\h5 —  En  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  une  loi  du 
11  février  1 791  avait  divisé  la  vilie  <ie  Paris  en  trenfe^trois  pa- 
roisses, et  détenniné  la  circonscription  de  ces  paroisses.  Par  un 
décret  exécutorial  de  rarchevéque  de  Paris,  confirmé  par  arrêté 
des  consuls  du  17  floréal  an  x  et  annexé  à  cet  arrêté,  la  ville  de 
Paris  avait  été  divisée  en  douze  cures,  dont  chacune  avait  pour 
étendue  et  pour  limites  celles  de  la  justice  de  paix  dans  Parron- 
dissement  de  laquelle  elle  était  placée  ;  les  églises  auxquelles  le 
titre  de  cure  était  atUiclié  dans  chaque  arrondissement  étaient 
désignées  par  ce  décret.  £n  même  temps  le  décret  établissait, 
dans  chaque  arrondissement,  un  certain  nombre  de  succiu^les 
auxquelles  étaient  attachés  des  desservants,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés.  Cette  division  de  la  ville  de  Paris  en 
autant  de  cures  que  de  cantons  de  justice  de  paix,  et  en  un  cer- 
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tain  nombre  de  succursales,  conforme  à  la  loi  du  18  germinal 
an  10,  n'a  pas  été  conservée,  bien  qu'elle  présentât,  au  point  de 
vue  administratif,  un  certain  avantage.  Il  a  été  créé  depuis  des 
cures  de  première  et  de  seccmde  classe,  et  le  nombre  des  unes  et 

des  autres  ne  s'est  plus  trouvé  en  rapport  avec  celui  des  arron- 
dissements de  justice  de  paix.  Les  accroissemenls  de  la  ville,  cl 
le  déplacement  de  la  populalion,  rendaient  néceshaire  une  nou- 
velle délimitation  dos  paroisses,  (lelle  délimitation,  proposée  j)ar 
rarchevéque  do  Paris,  a  fait  Tobjel  du  décret  du  j2  jainicr  18j6, 
qui  a  élevé  le  nombre  des  paroisses  à  47.  in.ti>  s.m^  uii-icher  l'or- 
ganisation des  paroisses  à  celle  des  arroiuiissciucnls  de  justice 
de  paix.  L'annexinn  des  coiiinuiites  suburbaines  nécessitera  une 
nouvelle  délimilali^'ii  <!<'s  (»aroisses  de  Paris.  La  dernière  d^  liini- 
taliuu  a  été  réglée  de  manière  à  te  f|u  il  oxislâL  dans  les  pa- 
roisses les  plus  faibles  15,000  âmes  au  munis,  et  daus  le^plus 
fortes  de  25  à  30,00(1  âmes. 

Les  kl  paroi vse>  .ictueili  s  sont  divisées  : 

1°  En  12  cures  de  {)reinière  classe,  savoir:  Nohe-Dame,  Sninl- 
Euslache,  Saint-Germain-l'Auxerruis.  la  Madeleine,  Sainl-HtH  h, 
Sa  iiiio-Clolilde,  Saint  -  Et ieime-du-Monl ,  Saint-Sulpice,  Saint- 
l.mivnl,  Sainte  -  Marguerite ,  Saint- Merry  ,  Saint- ISàcoiaa-des- 

Cliaiii[)S  ; 

2"  Eii  y  cures  de  seconde  classe,  savoir  :  Sainl-Pierre-de- 
Cliaillot,  Saint-Médard ,  Saint-Séverin ,  Saint-TSinînns-d'Aquin, 
Saint-Antoine-des-quinze-vingls,  Sainl-Gervais  et  Sanit-rrotais, 
Saint-Leu,  Saînt-Louis-d'Antin  et  Saint- Pierre  du  Gros-Caillou  ; 

3»  En  26  succursales,  s.ivoir  :  l'Assomption,  Saint-André,  Saint- 
Augustin,  Saint-Eugène,  Saint-Louis,  Notre-Dame-de-Bonne-Noti-  " 
vellé.  Notre  Dame-de-Lorei le,  Nolre-Dame-dcs- Victoires ,  Saint- 
Philippe-du-Roule,  La  Trinité,  Saint-Vincent-dc-Paul,  Saiol-Fran- 
çois-Xavier  des  Missions  étrangères,  Saint-Germain-des-Prés, 
Saint-Jacqnes-du-Haut-Pas«  Saint-Marcel,  Notre-Dame-deMllhamps, 
Saint-  Nicolas -dn-Chardonnet ,  Saint-Ambroise ,  Saint-Denis-du- 
Saint-Sacrement,  Sainte-Elisabeth,  Saint-EIot,  Saint -Paul -Saint- 
Louis,  Saint-Jean- Saint- François,  Notre-Dame-des-Btancs-Man- 
teaux,  Saint-Martin,  Saint-Joseph. 

Des  HilO  ecclésiastiques  qui,  sous  différents  titres,  composent  le 
clergé  paroissial  de  la  ville,  les  curés  seuls  reçoivent  de  TÉtat  im 
traitement  annuel  qui  est  de  1,500  fr.  pour  les  curés  de  première 
classe;  de  1,200  fr.  pour  les  curés  de  deuxième  classe,  et  de  000 
à  1,200  fr.  pour  les  autres  curés.  Mats  à  ces  traitements  viennent 
s'ajouter  les  oblations  qui  sous  le  nom  de  oasuel  suppléent  ai|  trai- 


Digitized  by  Google 


« 

tement  officie!,  et  sont  pour  quelques  églises  d'une  certaine 
importance.  —  Les  vicaires  ne  reçoivent  rien  de  l'I^tat;  les  fa- 
briques leur  allouent  un  trailemenl  qui  varie  de  1 ,000  i\  2,^00  fr., 
suivant  le  rang  de  ces  ecclésiastiques  et  la  rîc!teï;se  des  paroisses  *. 

U6  —  l'n  décret  du  22  mars  1852  a  instiiuë  une  communauté 
de  prêtres  pour  desservir  Tc^glise  vSainte-Geneviève,  rendue  au 
culte.  Cette  communauté  est  compos«''e  de  six  membres  qui  prennetit 
le  titre  de  chapelains  de  Sainte-Geneviève,  et  d'un  doyen.  Les 
chapelains  de  Sainte-Geneviève  sont  institués,  —  dii  le  (]<'>cret,  — 
pour  prier  l^ien  pour  la  France  et  pour  les  uiorl^  qui  ont  été  in- 
hiin^és  dans  les  caveaux  de  l'église ,  —  pour  se  former  à  la  prédi- 
cation. 

îf,7  —  1^  n  nutre  décret  du  21  mars  1852,  a  institué  sous  le 
titre  (riiuriHHiiers  dos  dernières  prières,  deux  vicaires  dans  cha- 
cune dos  trois  succursales  de  la  Trinitt',  de  Saint-Ambruiso  et.  de 
Sainl-Jacqnes-du-!Iaut-Pas.  Leur  mission  spéeialo  et  exclusive 
est  de  recevoir  },Taluitoment  dans  les  cimetières,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite,  les  corps  qui  ne  serai(Mit  point  accompagnés 
par  le  cler^^*'  de  leurs  paroisses,  de  les  conduire  jusqu'à  la  tombe 
et  de  réciter  les  dernières  prières  de  l'église. 

148  ^  La  ville  de  Paris  pourvoit  aux  frais  du  culte  catholique 
sous  deux  rapports  :  elle  est  chargée  de  fournir  et  d'entretenir 
les  édifices  consacrés  au  culte  ;  die  procure  le  logement  aux  curés 
et  desservants. 

Un  décret  du  20  juin  1810  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à 
acquérir,  comme  pour  cause  d'utilité  publique,  les  cdilîces  né- 
cessaires à  Texercice  du  culte,  oi  à  payer  le  loyer  de  celles  dont 
l'acquisition  ne  pourrai!  avoir  lieu.  La  ville  de  Paris  paye  encore 
le  loyer  des  églises  des  Missions  étrangères,  de  l'Abbaye-aux- 
Bois  et  des  Quinze- Vingts. 

Elle  fournit  des  indemnités  de  logement  aux  curés  èt  desser- 
vants qui  n'ont  pas  de  presbytères.  C'est  là  en  effet  une  charge 
directe  de  la  Ville,  quelle  que  soit  la  situation  financière  des  fa- 
briques 

UO  — *  Les  fabriques  des  cures  et  succursales  de  Paris  sont 
d'idlle ors  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  fabriques  des  autres 
eues  et  succursales,  c*est'à-dire  par  le  décret  du  30  décembre 
!8M.  La  plupart  des  dispositions  de  ce  décret  ont  même  été  em- 

>  iitaiHiiquf  rfuyietuN»  duk  divùèêû  de  Pariiy  par  M.  Darboy. 

*  Yojes  nir  œ  poiot  aotft  (^plet»  la  jfmtiQu^  d»  BnU  ftw^ 
nié  4»  \9S9^       21,  k  7. 
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pninlées  au  règlement  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève,  qui 
était  considéré  comme  le  modèle  des  règlements  de  fabriques 
sous  l'ancien  droit. 

Il  existe  dans  chaque  cure  ou  succursale  une  fabrique  qui  est 
chargée  de  veiller  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  temples; 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  au- 
torisées par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  la  commune  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont 
affectés  à  l'exercice  du  culte,  .ïOn  d'assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité.  (Décr.  du  30  décembre  1809,  art.  l*».) 

Cette  fabrique  est  compr^see  d'un  conseil,  et  d'un  bureau  de 
marguilliers.  Le  conseil  délibère;  le  bureau  exécute  les  délibé- 
rations. (Susdit  décr.,  art.  2.) 

Dans  les  paroisses  de  Paris,  où  la  population  est  de  plus  de 
5,000  âmes,  le  conseil  est  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique; 
ils  sont  pris  |)armi  les  notables;  ils  doivent  être  catholiques  et 
domiciliés  dans  la  paroisse.  (Susdit  décr.,  art.  3.) 

l>e  plus,  sont  de  droit  membres  du  conseil  :  1<>  le  curé  on  des- 
servant, qui  y  a  la  première  place,  et  peu!  s'y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  vicaires  ;  2"  le  maire  de  l'arrondissement  de  la  cure 
ou  succursale  -,  il  peut  s'y  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints; 
si  le  maire  n'est  pas  catholique,  ii  doit  se  substituer  un  adjoint  qui 
le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre  dn  conseil  numiCipal,  catholique. 
Le  maire  est  placé  U  gauche,  et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite 
du  prcsideuL  {Id,  ai  t.  k') 

Le  maire  est  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique 
des  paroisses  ou  succursali  s  de  l'arrondissement;  il  peut  s'y  faire 
remplacer  comme  il  vient  d'être  dit.  (id.  art.  5.) 

150  —  Les  fabriques  sont  soumises  à  une  surveillance  tutélaire 
qui  se  partage,  dans  des  limites  fixées  par  la  loi,  entre  Far- 
chevêque  et  le  préfet  de  la  Seine.  Mais,  dans  leurs  rapports  avec 
la  commune,  elles  sont  également  soumises  à  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  :  c<  Si  l'État ,  disait  Portails ,  assigne  des 
fonds  particuliers  aux  dépmes  du  culte,  TÉtat  ne  pourvoit 
point  à  tout,  et  les  libéralités  des  ûdèles  ne  sauraient  suppléer  à 
tout  ce  qui  manque  :  alors  la  commune  doit  venir  au  secours  de 
la  société  religieuse  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Il  importe  donc 
que  les  administrateurs  de  la  commune  aient  Tœil  sur  la  conduite 
des  administrateurs  de  la  fabrique,  puisqu'un  emploi  mal  entendu 
des  fonds  spéciaux  des  fabriques  tournerait  au  détriment  des 
communes.  —  Le  curé  et  le  maire  siégeront  nécessairement  au 
conseil  :  le  premier,  comme  chef  et  pasteur  de  l'église;  le  second, 
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comme  le  iuleur  cl  le  reppéseolanl  de  la  GommuDe,  donl  il  sur** 

veille  partout  les  intérêts,  » 

Aiûsi,  c'est  comme  représenlaiils  de  la  ville  que  les  maires  des 
arrondisscmeiiLs  de  Paris  li<jureiit  au  conseil  do  fabrique  et  pour 
y  surveiller  ses  inlérôts.  Au  surplus,  la  plupart  des  paroisses 
sont  fort  riches  et  se  suftisent  amplement;  si,  en  général,  elles 
li'ont  pas  de  biens  fonds  ni  de  revenus  fixes ,  elles  trouvent 
dans  les  revenus  éventuels  des  églises  des  rc>sourcrs  impor- 
tantes ;  de  telle  sorte  que  la  ville  n'a  guère  à  porler  aux  dé- 
penses de  son  budget  que  le  loyer  des  églises ,  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  et  l'indemnité  de  logeiïient  aux  curés  et  des- 
servants sans  presbytère,  ce  qui  m  dépasse  pas  cent  mille  francs. 

151  —  Nous  avons  exposé  ailleurs  avec  détails  rorganisntion 
des  fa'nriqties  et  leur  mode  d'administration.  Nous  renverrons 
donc  le  Icclfur  à  un  traité  que  nous  nous  sommes  elTi  ic»'  de 
rendre  complet  el  que  uouà  ne  pourrions  que  reproduire  iilLérale- 
ment  ici  *. 

\xl  —  Uans  lesculU's  proîostaiu-.  c'est-à-dirf  l'é.'^lise  réformée, 
ou  caUinisme  et  l'église  de  ia  confession  d  Aui;  !)()urg,  ou  Intliéra- 
iiisine,  cha(iue  paroisse»  ou  suction  d  ép^lise  cn!l^i^L(a'iale  a  un  con- 
seil presbytéral,  composé  de  quatre  nn  iuhres  laïques  au  moins, 
de  sept  au  plus,  et  présidé  par  le  paslrur  ou  par  l'un  des  pasteurs. 
Les  cunst  ils  pre<;bytéraux  administrent  la  paroisse  suus  1  aiUoiité 
des  consi>i()n-es.  ils  sont  élus  par  le  suffrage  paroissial,  et  re- 
nouvelés, par  inoiùé,  tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs  les  membres 
de  rf;;!ise  puiK  s  ^tir  le  regi>tre  paroissial 

Les  ciille>  jn  n!»  stanLs  comptent  à  Paris  cinq  édifices  religieux  : 
le  V  ulle  RÏoriiii  j  ^sscdi^  l'Oratoiri',  Panlhcmonl,  l'église  Sainle- 
Aian  ■  :  la  coxleoSion  d  Augsbourg  a  ia  Kcdempiion  et  le  Temple 
de^  lîilit'ltt's. 

Quant  au  culUi  i.sraélilc,  il  i.os>t'de,  rue  de  Nazareth,  la  .syna- 
^o:4f>e  et,  rue  Lamartine,  le  ti'uiple  affecté  au  rite  portugais;  — 
Il  uxisle  pour  ce  culte  un  consistoire  ceîitr.d,  composé  d  un  ;.;i  ;;nd 
rabbin  et  de  meuibres  lai  ^uos  dus  par  les  nuiablos  do  ia  circon- 
:icriplion,  et  choisis  parmi  les  notables  résidant  à  rans  \ 

La  ville  de  Paris  fournit  un  supplément  de;  traitomenr  ot  une 
iniieumité  dc  lOoement  tant  aux  pasteurs  protestants  qu'au  graod 
rabbin. 

<  Vuy*'Z  le  Corim  , il htUciiial       i'à'ii.)  dea  Fabriques  d'àjlUe^  p.  144^4 
sutv. 

t  Décret  dtt  S6  mh  18&2. 
3  Ord.  royal*  dn  S5  mai  18 yL 
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CHAPITRE  \1U. 


1)L  SEilMCi-  D£S  i*UiiPLà  !■  LrNi:.iihtS  ET  DES  CIMETIÈRES. 


1^  —  Déclâratiuii  lU'  d.  r»  .s  et  taxes  d'iuhumatioD. 
134  — -  ViirificaUuii  «ies  liiecès. 

155  —  Réunion  du  sorvioe  dos  convois  foDéraixes  el  dot  sépultures. 

156  —  Comment  est  réglé  ce  service  pour  les  fabriques  et  l«  ville  de  Paris. 

157  —  Sorviro  ordijiair<>  el  extraordinaire  de  l'entreprise  dos  pompes  funèbres. 

l.'.M  —  Droit  r  xf  liisif  de  1%  ritr»'{>rt'fieur. 
Ibo  —  Aiicieiiîi  ciiiielièrcs  de  Paris. 
161  —  Cimetières  actuels. 

16S  —  Règlements  applicables  aux  eimetièret  de  Paris. 

163  —  Evliiimations  et  transports  des  corps. 

164  —  Mudes  d'iahutnation. 

164  biê  —  Concessious  tomporaireS)  oonditionneUes  et  perpéiueiioi. 

153  —  Les  décès  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  I  clal  civil 
de  rarrondis^cmenl  dans  le  ressort,  duquel  ils  ont  eu  lieu,  par 
deux  lénioiiis  qui  sont,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou  lorscju'une  personne  est  décédée  hors  do 
son  domicile,  la  personue  chez  laciueile  elle  est  décédée»  et  un 
parent  ou  autre.  (Code  civil,  art.  77.)  Les  déclarations  de  décès 
donnent  lieu  à  Paris  à  la  perception  d'un  droit  ou  taxe  d'inhuma- 
tion, dont  la  création  remonte  à  un  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  du  23  germinal  an  iv.  Cette  taxe,  qai 
était  de  20  fr.incs  pour  les  adultes,  et  de  10  francs  pour  les  enfants, 
a  été  graduée,  d'après  les  derniers  tarifs  des  pompes  funèbros, 
sur  la  classe  des  convois  adoptés  par  les  familles  ;  elle  est  : 


Pour  les  première  et  deuxième  classes ,  de   AO  fr. 

Pour  les  troisième  et  quatrième  classes,  de.  «   80 

Pour  la  cinquième  classe,  de   SO 

Pour  la  sixième  classe,  de   15 

Pour  les  septième  et  huitième  classes,  de   10 

Pour  la  neuvième  classe  et  lès  convois  du  service 

ordinaire,  de.  ,   d 
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Reoaise  complète  de  la  taxe  de  6  francs  est  accordée  par  les 
maires  aux  faouUes  qui  œ  peuvent  Tacquitter  K 

La  taxe  est  payée  à  la  mairie  de  chaque  arrondissement  Lors- 
ip'un  décès  a  été  déclaré  et  constaté,  le  représentant  de  la  famille, 
ipu  ne  veut  autre  chose  que  le  service  ordinaire,  se  présente 
devant  remployé  de  la  mairie  pour  obtenir  l'ordre  d'inhumation 
et  rindicatioD  de  Theure  à  laquelle  elle  aura  lieu.  Il  acquitte,  enire 
les  mains  de  cet  employé,  la  taxe  de  6  francs,  a  moins  que, 
justifiant  de  l'état  d'indigence  du  décédé,  il  n'obtienne  la  remises 
de  ce  droit.  Si,  au  contraire,  la  famille  désire  un  service  extraor- 
dinaire, son  représentant  s'adresse  au  j)ré[)()S(''  de  Tenlreprise  des 
pompes  funèbres,  placé  \)rv>  de  la  mairie,  pour  j  églt  r  le  convoi. 
Ce  préposé  constate  la  classe  choisie  sur  un  bulli'lin  qui  est  remis 
à  remployé  de  la  mairie  chargé  du  seruce  des  décès,  cl  qui  per- 
çoit la  taxe*. 

Aux  termes  du  décret  des  26  mars  et  (i  a\ril  18j2,  hîs  mem- 
bres des  Sociét/'s  de  secom-s  mutuels  ne  payent  que  li^  tiers  de  la 
taxe  des  inhumaUons,  mais  le  bénélice  de  cette  disposition  ne 
s'éteud  pas  au\  dépenses  comprises  dans  les  classes  du  tarifé. 

154 —  La  conslalMi  i  Mi  des  (iécès  est  confiée  à  l'autorité  muni- 
cipale, qui  peut  se  hub>i  iinf'r  un  houmie  de  l'art.  .;Cod«^  civil , 
art.  77.)  A  Paris,  ce  servici  .  suielégué  à  des  méilecins  et  ciiirur- 
giens,  pris  evr.lusivement  parmi  les  médecins  et  chirurgiens  ♦'\ei- 
çaiit  près  les  bureaux  de  bienfais;mce.  l  a  liste  des  médecms  et 
cliirurgieîis  attachés  aux  bureaux  de  I  ealaisance  est  arr(>tée  par 
le  prétet  de  la  Seine,  sur  la  présentation  des  bureaux  et  des 
maires.  Sur  cette  liste,  le  maire  de  chaque  arrondissement  dresse 
le  tableau  de  ceux  (jui  sont  attachés  à  -a  circonscripfioî},  et  dé- 
sigiie,  dans  l'ordre  d  ancieimcté,  un  meciecin  et  un  cinrurgien  qui 
sont  chargés  de  la  véri/icaiion  des  décès.  Les  certificats  rédigés 
et  signés  par  les  médecins,  en  double  evi^Mliiiou,  sont  immé- 
diatement rerais  à  la  mairie  de  1" arrondissement 

£a  outre,  il  a  été  institué  six  médecins-inspecteurs-vérifica- 
tears,  qui  ont  misBion  de  procéder,  chacun  dans  mi  certain 
nombre  d'arroodisfiênients,  ^  une  nouvelle  constatation  des  décès, 
leraqu'ils  en  sont  requis  ou  lorsqu'ils  le  jugent  convenable. 

!55      Le  service  des  convois  funéraires  et  des  sépultures 

'  .Vrrùte  du  \iv<'-iel  de  la  St  iut-  Ju      ilécombre  1852. 

*  Iflslructioii  «in  préfet  de  la  Seine  du  30  décembre  185Î. 

*  Arrtié  dn  préfet  de  la  Seine  do  it  avril  1SS3* 

*  ArrMs  da  prtiH  de  USeine,  du  S  juin  iSOS  et  d«  31  d^eeoO»»  ISSl. 
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s'opère  à  Paris  dans  des  conditions  particulières.  Rappelons 
d'abord  œ  qui  «^e  pratique  dans  les  autres  coaiinunt  s  : 

î.e  dt^cret  du  2'^  prairial  an  sur  les  sépultiues,  a  attribué 
Hu\  fabriques  dfs  églises  et  au\  ronsisloires  le  droit  exclusif  de 
fDuriiir  les  voitures,  tonîures,  ornements,  et  de  faire  générale- 
iiien?  r.^nie<  It-s  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
enten  eiuenis,  pour  la  décence  et  f)Our  la  pompe  des  funérailles, 
îl  l»'ur  a  laissé  la  faculté  on  d'exercer  ou  d'affermer  ce  droit, 
dont  le  i)i  odiiit  est  consacré  à  l'entretien  des  églises  et  au  paye- 
ment des  desservaiits. 

Le  décret  du  18  nmi  1806  a  changé  les  fabriques  défaire,  par 
elles-mêmes  ou  par  entreprise,  toutes  les  founutures  nécess  iircîS 
au  sers  ice  des  morts  dans  les  églises,  et  toutes  celles  qui  sont  re- 
latives à  la  jv^iipe  de^  convois. 

L'article  10  porte  que  dans  les  communes  où  l'éloignement  des 
cimetières  rend  le  transport  coûteux,  et  où  il  est  fait  avec  des 
voitures,  les  autorités  municipales,  de  concert  avec  les  fabriques, 
feront  adjuger  aux  enchères  l'entreprise  de  ce  transport,  des 
travaux  nécessaires  k  Tinhumation  et  h  Tentretien  des  cime- 
tières (art.  11);  que  les  familles  qui  voudront  quelque  pompe 
traiteront  avec  l*eatrepreneur,  suivant  im  tarif  qui  sera  dressé  à 
cet  effet. 

Il  résulte  de  ces  deux  décrets  que  tout  ce  qui  tient  à  la  pompA 
des  services  funèbres  dans  les  églises,  et  à  celle  des  convois,  est 
fourni  par  les  fabriques  ou  par  un  entrepreneur  ;  que  les  munici* 
palitéâ,  par  une  conséquence  du  Code  civil,  qui  ne  permet  pas 
d'inhumer  sans  leur  autorisation,  ne  sont  chargées  que  du  trans- 
port du  corps  et  de  la  sépulture,  et  que  si,  pbur  cela,  elles 
doivent  agir  de  concert  avec  les  fabriques,  ce  n*est  que  pour  la 
pompe  à  ajouter  à  ce  transport. 

Dans  le  premier  cas,  les  fabriques  dressent»  aux  termes  du 
décret  du  18  mai  1806,  les  tarife  des  fournitures  qui,  après  avoir 
été  communiqués  aux  conseils  mimicipaux,  sont  approuvés  par 
Fautorité  supérieure.  Dans  le  second  cas,  les  règlements  et  mar- 
chés qui  ûxent  la  taxe  et  le  tarif  du  transport,  sont  délibérés  par 
les  conseils  municipaux,  et  soumis  à  la  même  approbation. 

Ces  deux  services  avaient  été  confiés  par  la  ville  de  Paris  a  un 
seul  entrepreneur,  en  exécution  du  décret  du  23  prairial  an  xii  ; 
le  décret  du  18  mai  1806  maintint  les  marchés  existants.  Le  bail 
de  Ventreprmur  étant  expiré  au  mois  d'avril  1810,  il  s'agit  de 
passer  une  adjudication  nouvelle.  Dans  son  rapport  à  l'Empereur, 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet,  disait  à  cette  occa- 
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sioat  :  «  H.  le  préfet  dudépartemeat  de  la  Seiôe,  comme  le  conseil 
muDfcipal  «  pense  qu'il  convientqae  ces  deux  services  contittuent 
d*étie  confiés  à  un  seul  entrepreneur.  U  observe,  avec  raison,  que 
«*|]  semble  résulter  des  articles  7  et  11  du  décret  du  18  mai  1806 
qii»  ces  services  dussent  être  divisés  en  deux  entreprises,  il  n*en 
exclut  pas  la  réunion,  et  Téconomie  et  l'intérêt  des  fiimilles  doivent 
porter  *à  adopter  cette  réumon  pour  laquelle  les  fabriques,  les 
coDSsstoirestles  vicaires  généraux  du  diocèse  et  le  conseil  municipal 
ont  exprimé  leur  vœu.  »  Et  en  effet,  la  réunion  des  deux  services 
fut  maintenue  par  le  décret  du  18  août  1811,  qui  est  resté  comme  la 
base  de  tous  les  règlements  sur  la  matière.  II  a  été  suivi  des  ordon- 
nances des  25  juin  18d2  et  4  septembre  1862,  et  des  décrets  des 
2  octobre  1852  et  k  novembre  1859,  rendus  pour  des  adjudications 
nouvelles,  et  qui  en  forment  le  complément.  Un  économiste  a  porté 
sur  l'entreprise  des  pompes  funèbres  ce  jugement  sévère  :  «  L'en- 
treprise des  cérémonies  funèbres,  dit  M.  Horace  Say,  est  donnée 
à  ceux  des  soumissionnaires  qui  laissent  aux  fabriques  une  plus 
forte  part  dans  le  bénéfice  que  Ton  peut  tirer  de  Texploitation  de 
ce  monopole;  véritable  impôt  somptuaire  auquel  on  ne  peut  se 
eouslraire,  et  qui  a  cela  d'immoral»  qu'il  spécule  non-seulement 
sur  la  vanité  des  vivants,  mais  encore  sur  leurs  sentiments  les 
plus  légitimes  et  sur  le  respect  de  la  famille^.  »  Sans  nous  associer 
à  cette  critique ,  et  tout  en  reconnaissant  que  tout  ce  qui  touche 
aux  convois  funéraires  commande  la  décence  et  doit  être  réglé 
à  ce  point  de  vue,  nous  dirons  que  cette  taxe  pour  les  familles 
qui  ne  veulent  point  recourir  au  triste  bénéfice  de  Tindigence,  est 
trop  élevée  comme  la  plupart  des  taxes  à  Paris.  Il  faut  que  les 
faoôilles  modestes,  qui  ne  veulent  entourer  leurs  funérailles 
d'aucun  éclat ,  puissent  recevoir  la  sépulture  à  moins  de  frais. 
Mais  on  doit  aussi  à  l'administration  de  Paris  cette  Justice  que 
nulle  part  ailleurs  le  serv  ice  des  inhumattonsn*est  environné  de  plus 
de  soins,  et  ne  s'accomplit  avec  plus  de  convenance  et  de  respect. 

156  —  Voici,  d'après  les  divers  textes  que  nous  avons  cités, 
les  règles  générales  qui  président  au  service  des  pompes  fu-> 
nèbres  ; 

L'adjudication  du  service  des  pompes  funèbres  et  du  transport 
des  corps  est  passée  au  nom  du  préfet  de  la  Seine,  en  présence  de 
deux  commissaires  des  fabriques,  désignés  par  l'arcbevéque 
de  Paris,  et  d'un  commis^saire  des  consistoires  ;  mais  les  intérêts 
de  la  commune  et  ceux  des  fabricpies  restent  distiucts.  Les  droits 

4  Etudêê  iur  t^mim$irnU^  de  ta  vith  4ê  ParU,  p.  163. 
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des  fabrifjuos  sont  représentés  par  uue  remise  qui  est  imposée  à 

l'entreju'i  neur. 

Le  monlant  do  In  remise  du<*  atix  fnbriqiit*s  o>t  versé,  rhnquo 
mois,  H  la  cais'ie  de  !a  fafuiiiiio  do  la  paroisse,  du  lom|)ie  ou 
du  ronsibtoiru  auqui  1  ;ippai  ti naît  le  décédé.  LtJï»  iabri(îiie*^  des 
é^^lisi  s  catholiques  roi  LU  ni  en  lujurs!»  commune  60  p.  0  0  de  la 
soTiiiue  qui  leur  est  allouée  ;  cp  pif  ièveiiiunt  est  versé  parTentre- 
preucur  entre  les  innins  du  tréiioner  de  la  fabrique  de  h  cathédrale , 
qui  en  tient  un  conipLe  séparé.  Chaque  mois,  fo  coï^ip!^  i^éFïéra! 
des  prélèvemenis  du  mois  précédent  est  ÏMt  par  ce  trésorier; 
50  p.  0/0  sont  repaies  par  portions  »'i<ales  entre  toutes  les  fal^rr- 
qties:  10  p.  O  'O  sont  mis  en  réserve  pour  ôtjre  distribués  aux  iae^ 
briques  les  plus  nérossifeuses 

En  ce  qui  concerne  la  cxmimune,  on  a  vu  pins  haut  (n°  153) 
que  la  caisse  municipale  perc^oit  direx:tement  la  taxe  d'inhuroatioii 
-  représentant  le  transport  des  corps  et  la  sépulture.  Sur  le  proéuit 
de  cette  taxe ,  la  commune  alloue  à  Tentrepreneur  une  soœiiiA 
Aie  {ê  fr.)  pour  TiuhumatioD  de  chaque  personne  décédée  k 
donîcite,  ti  de  chacune  de  celles  décédées  dans  les  hôpitaux  'M 
hospioM,  ou  àuB»  l'hôtel  des  invalides,  dont  i^iahuBatioii  t 
lieu  par  ses  solng,  sur  la  demaiule  des  familles. 

1 57  L'entrepriee  d». mrvico  général  à  faire,  daa»  U  ville  d^ 
Paris ,  pour  les  inhumations  comprend  ;  le  tervice  ordinaire , 
réglé  par  Tadministration  ;  2^*  le  «arvice  exlnofdiiiaiK«  tet  qu'il 
est  commandé  par  les  fiimilles. 

Le  service  ordinaire  consiste  à  faire  transporter  dans  les  égiises 
ou  temples,  ensuite  dans  les  Gime4ièree  de  la  ville  de  Paris ,  ki 
corps  des  déoédés,  et  à  les  faire  inliumer)  le  tout  auîvaei  les 
ordres  des  maires  et  conformément  au  tarif. 

Le  service  extraordinaire  consiste  :  à  procurer  auK  famillea, 
sur  leur  demande,  des  corbillards ,  voitures  de  deuil,  draperiea, 
deiiges,  souches  et  autres  objets  indiqués  au  tarif,  soit  dans  las 
diverses  classes  cpii  y  sont  établies,  soit  dans  les  tarifs  des  ebjefs 
supplémentaires;  2»  à  fournir  aia  fabriques  et  consistoira,  sur 
leur  demande  écrite,  les  objets  qu'ils  réclament  pour  célébierles 
anniversaires,  dits  bouts^M'aa,  et  entras  céréinoBies  éa  même 
genre,  ainsi  que  ks  objets  insoriMi  dans  le  tarif  du  service  €ztiw> 
dînaire,  moyennaut  une  fétrîbntion  de  15  p.  0/0  du  prix  portf 
pour  ces  objets  au  tarif. 

Les  fiibriques  peuvent  se  réserver  Ui  feumiture  exclusive  des 

I  Décrets  da  t»  aoAtiStit  «t*    9iAimmàt^  tW. 
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pk»  de  tenture  du  fond  des  autels,  des  tapis  de  jnttdiiaîMi  deB 
€ipictQre»<les  lutdoii  et4e&]^ytipiires«./ta  ^gfisdeaicâéfanuits 
tfdo^/cliiitfres*   >    .  .  . 

■  <^  L'tdjuâicalioû  otmpmé  le  dmit  maftomt  deèooir  «t  de 
Umk  lee  objetaiiodiqués  dans  ie  talilean  de  toutes  les  etasses*. 
Miomc^  des  nbaiiMitioiiB  est  divisé  es  neaf  lelasses  dont  le  ta»* 
j^MeslsMexé  ai^idiccetidii^4«enwlMre  l650:LaO»rdeewai- 

itiQO  a  décUé,  par  anét  du  21  noMiiihre  le^O,  que  Tadjudiosp^ 
Im  «vjUt  auw^  le  dratt  SKebisif  de  âmniû.  les  eacmils.  Alors 
ipte  qii'ilsMii  destinis  à  recevoir  des  oevps  exluaitfa  dopt  te 
tlp^jipct  doU  s*efieotner  m  dehors  diidépeitenaenl.  ûn  a  imposé 
àTadjudicataire  la  charge  de  tourair  gfataitenient  ua  cerenà  et 
10  linceul  pour  rinlmmatioa  des- yer sonnes d^aidéeq  dens  Tindl- 
geace,  aor  la  féqaidtioii  expresse  des'roaires  ^.  r^'  •  .1 

I  45e— ^  L'enirepreneur  un  .n'judieataire  doit  se  conformer  mi 
tarif  pour  le  règlement  du  prix  dos  t'niirnitiiros.  Les  coiUeslations 
f\m  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  reulrepreneiir  ou  ses  agents  et  les 
faillies,  sont  portées  devant  l'inspectenr  du  ser¥ice,  qui  refpiiert 
près  de  rentrei)reneur  ce  que  de  droit  et  eu  réfère,  au  be.Nuiiv,  au 
préfet  de  la  SeÎRe*.  '  '  • 
^'160  —  Av«îni  1789,  la  ville  de  Paris  renfermait  dix-huh  cinrîe- 
tifres;  le  plus  cnn?îd(^rnbfe  de  tons,  celui  des  Innnrents,  existait 
tlupuis  le  xn*=  siècle;  on  esliuiaii  qu'il  n'avait  pas  reçu  moins  de 
douze  millions  de  corps  à  la  fin  du  siècle  dernier.  '  "  •  '  ' 

Dan^î  une  supplique  adressée  au  lietïlenrint  df^  pnlire,  en  1720, 
pour  la  suppf  •S'îinn  des  dmetières,  on  exposait  que,  par  suite  de 
Pacciimtilation  des  corps  dans  celui  des  Innocents,  le  sol  s'élait 
éirvé  de  huit  pieds  au-dessus  dii  ni\  onu  flfs  rues  voisines.  Un 
arrêt  de  règlenieni  du  51  mai  1 70"),  une  :1  ■(  atinn  du  10  mars  1776, 
avaient  eu  pour  objet  d'ai-rèter  les  inhuinalions  dans  les  cîme- 
lières  existants,  et  d'ohligor  les  fabriques  h  en  ouvrir  d'autres. 
Mais  quand  il  s'agit  de  la  rendre  des  ujorls,  les  actes  de  l  auton'tf^ 
ool  toujours  h  compter  sur  la  résislan<'e  opinifrtre  des  vivaiils,  et 
çpffM  résistance,  nul  n'a  le  droit  de  la  h'Sîner.  rnr  "llr^  a  sa  source 
claf]>  Vun  des  plus  respectables  seuliinenta,  la  méujoire  de  ceux 
^nesompius.  ■      •      ,  1 

*  Décret  (lu  1^  août  l^ill.  art.  â. 
»  Çabier  àe%  cbarpps,  art.  27. 

•  M*»Tn.  nrt.  3?.  —  Pini  >nr)>ln?  >\f>  '■«'uidilions  impnsêo»  à  l'pntroprp- 
nfiir.  voyi  /  le  cabier  de»  ciivges,  aottexié»  &¥«e  le  tarif,  an  décrei  du  i  oo- 
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Le  cimetière  des  Innocents  oe  fut  supprimé  qu'en  17R5.  Les 
autres  cimetières  iotérieurs  furent  supprimés  lors  de  la  Révolu- 
tion, et  remplacés  par  quatre  cimetières  extérieurs  :  1°  Le  cime- 
tière de  Moût-Louis,  qu'on  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  du 
Père-Lachaisc  ;  2°  le  cimetière  Montmartre  ;  le  cimetière  de 
.  Vaugirard  ;  et  4«  le  cimetière  Sainte-Catherine.  —  Ces  deux  der- 
niers cimetières  ont  été  supprimés  à  leur  tour,  et  remplacés  par 
le  ciniPti(  ro  de  Mont-Parnasse. 

Quatre  cimetières  étaient  affectés  à  rinlmination  des  individus 
décédés  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris,  avant  l'annexion  :  le 
cinietK're  du  nord,  ou  Montmartre;  le  cimetière  de  l'est,  ou  Père- 
Lachaise;  le  cimetière  du  sud,  ou  Mont-Parnasse,  et  le  cimetière 
dit  des  Hospices.  Ln  enclos  était  réservé  dans  chacun  des  cime- 
tières de  l'est  et  du  nord  aux  décédés  du  culte  israélite.  En  1856, 
avait  el(;  ouvert  un  cimetière  spécial  pour  le  culte  musulman. 

Le  citnetière  du  nord  re  cevait  les  corps  ju  fîvonaiU  des  premier, 
deuxième,  troisième,  quaUièmc  et  cinquième  arrondissements 
municipaux;  le  cimelière  dn  Test  était  affecté  aux  sixième,  sep- 
tième, huitième  ei  neuvième  arrondissements;  les  dixième,  onzième 
et  douzième  arrondissements  étaient  portés  au  cimetière  du  sud. 
Le  cimetière  des  Hospices  recevait  les  corps  des  individus  décé- 
dés dans  les  établissements  hospitaliers,  et  dont  les  restes  n'étaient 
pas  réclamés  par  les  familles. 

Dans  les  quatre  cimetières  de  Paris  n'étaient  inhumés  que  les 
individus  décèdes  à  l'aris  et  les  habitants  de  celte  ville  décédés  à 
rexlérieur.  Les  corps  des  personnes  étrangères  h  la  ville  de  Paris 
etdécédt'es  hors  de  ses  murs,  poiJ\;ii!>nl  égah.'ment  être  inhumés 
dans  ces  cimetières»  mais  seuiempnL  dans  des  terrains  concédés 
à  titre  perpétuel. 

161  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  20  décembre  1859  a 
donne  aux  différents  cimetières  une  îdfectation  en  rapport  avec  la 
nouvelle  délimitation  de  Paris.  D'après  cet  an  été,  à  partir  du 
1*'  janvier  1860,  les  cimetières  ci-après  désignés  ont  été  alfectés 
aux  inhumations  de  Paris,  savoir: 

1°  Le  cimetière  Montmartre,  aux  inhumations  des  premier, 
deuxième,  liuitième,  neuvième  et  dixième  arromii.ssements  ;  2'\\q 
cimetière  du  Père-Lachaise,  aux  mhumatiuas  des  troisième,  qua- 
trième, onzième,  douzième  et  vingtième  arrondissements;  3°  le 
cimetière  du  Mont-Parnasse,  aux  inhumations  des  cinquième, 
sixième,  septième,  treizième  et  quatorzième  arrondissements  ; 
li°  \e  cimetière  des  Batignolles,  aux  mhumations  du  dix -sep- 
tième arrondissement  ;  5"  le  cimetière  de  Montmartre,  à  celles  du 
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dix-huitième  arrondissemeot;  6*"  le>elnietière  de  la  Vil) cite,  à 
celles  du  dix-neuvième  arrondissement;  7®  les  cimetières  de  Gre- 
nelle et  de  Yaugirard,  à  celles  du  quinzième  arrondissement/La 
circonscription  du  cimetière  de  Grenelle  embrassera  la  partie  de 
Varrondissement  située  à  l'ouest  d'une  ligne  allant  de  la  Seine  à 
Tenceinte  fortifiée  par  la  ligne  d'axe  de  l'avenue  de  Suffren,*  dé 
Tavenue  de  Loweodal,  de  la  Croix-de-Nivertetde  la  rue  de  Sèvres. 
La  circonscription  du  cimetière  de  Vaugirard  comprendra  tout  le 
surplus  du  quinzième  arrondissement;  8<*  les  cimetières  d'Auteuil 
et  de  Passy^  auxinhuraations  du  seizième  arrondissement.  La  cir- 
conscription du  cimetière  d*Âuieuil  sera  délermint'e  par  là  Seîne, 
Tenceinte  forliûée  et  la  ligne  d'axe  du  chemin  des  Tombereaux  et 
la  rue  de  Boulainvilliers.  La  circonscriptioordu  cimetière  de  Passy 
comprendra  tout  le  surplus  du  seizième  arrondissement. 

Les  anciens  cimetières  de  Paris  sont  mnintonus  dans  l'intérieur  de 
ta  ville,  par  exception  aux  di  positions  générales  de  la  loi  relative 
aux  inhumalions.  {Votjez  n"  32.) 

A  partir  du  I*''  janvier  1800,  les  cimetières  de  la  Chapelle,  de 
Belleville,  de  Charonne  et  de  Bercy  ont  cessé  d'être  affectés  aux 
inhumations,  Touterois,  pendant  un  délai  de  cinq  années,  les  fa- 
milles qui  possèdent  dans  ces  cimetières  des  caveaux  dès  à  pré- 
sent préparés  pour  recevoir  de  nouveaux  corps,  ont  excep* 
tionnellement  la  faculté  de  les  y  déposer  en  se  conformant  aux 
règlements  en  vigueur. 

162  —  Sont  appliqués  aux  nouveaux  cimetières  de  Paris  t 
l^le  règlement  du  8  décembre  1829,  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  5  mai  1830,  qui  détermine  les  conditions  des 
concessions  .de  terrains  pour  sépultures  perpétuelles,  condition- 
nelles et  temporaires;  2<>  L'arrêté  préfectoral  du  14  septem- 
bre 1850  qui  contient  règlement  pour  la  surveillance  des  cime- 
tières de  Paris;  $^  Tarrélé  du  25  mai  1850  qui  a  fixé  le  taux  des 
rémunérations  accordées  aux  conservateurs  et  fossoymirs  pour 
leur  assistance  et  leur  concours  aux  exhumations  ;  Tarrété  du 
20  décembre  1859  sur  Torganisation  du  fossoyage  K 

163  —  Les  exhumations  dans  ces  divers  cimetières  sont  prati- 
quées conformément  aux  règlements  .des  25  mai  et  14  septem- 
bre 1850.  Le  transport  des  corps  hors  des  cimetières  de  Paris,  et 
les  transports  venant  de  Textérieur  ont  été  réglés  par  Farrêté  du 
préfet  de  la  Seine  du  14  novembre  1851  et  par  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  du  3  du  môme  mois. 
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16/i  —  Losinhamnîions  dans  les  cimetières  de  Pâtis  sont  Taites, 
soit  en  tranchée,  soit  dans  des  fosses  ou  sépoltures  particulières 
concédées. 

Il  y  a  dnns  chacun  des  trois  grands  cimetières  une  fosse  ou 
fauchée,  dite  fosse  commune,  affectée  h  Tinhumation  des  décédés 
pour  lesquels  il  n'a  point  vtô  demnndé  de  concession  de  terrain. 
Celte  fosse  a  un  mètre  cinquante  centimètres  de  profondeur,  qua- 
tre-vingts centunètres  de  largeur  cL  deux  nièires  de  lonc^ueur.  Les 
cercueils  y  sont  placés  l'un  contre  l'autre;  il  est  défendu  de  les 
superposer.  Les  ii  anchèo^  sont  séparées  entre  elles  par  un  pas- 
sage de  cinquante  c*MitiiuèLres  de  1  ir^eur. 

Les  emplacements  dans  lesquels  on!  en  lipu  d*»«?  inlinmalions 
en  tranchée  ne  sont  repris  qu'après  î;i  < mquièiue  année,  à  comp- 
ter du  jour  de  rinhumalioD,  et  en  cooimençant  par  la  tranchée  la 
plus  ancienne. 

\^libia  —  L^^s  concessions  de  terrains  pour  sépultures  particu- 
lières sont  condK  l  'nnolles,  temporaires  ou  perpétuelles. 

Les  concessions  temporaires  sout  de  cinq  ans,  mais  elles  peu- 
vent '*trp  renouvelées.  ]j  prix  en  est  fixé  h  50  francs.  11  vtTStI 
à  la  mail  le  de  l'arrondissenient  du  d(*cédé.  Ancnn  monument  ou 
caveau  ne  peut  être  construit  sur  hîs  tr-rrains  concédés  pour  cinq 
ans.  H  n'y  est  placé»  {{w  des  pierres  sépulcrales,  croix,  t-i Courages 
et  autres  sii^n*^^  dont  l'enlèvement  puisije  être  facilement  opéré, 
lors  des  repn>e>. 

Les  roncessions  à  perpétuité  sont  fniios  directement  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  d'aprè.s  h  s  soumissions  souscrites  par  les  deman- 
deurs ou  leurs  fondt-s  de  pouvoirs. 

Les  concessions  temporaires  et  perpétuelles  de  terrains,  les 
dépositoires,  le  serv  ice  des  inhumations  dans  rinté-riour  des  cime- 
tières, 1(?  contrôle  des  conces^inns,  la  reprise  des  tcn  ains  affectés 
aux  concessions,  les  niesines  d'ordre  intérieur  cl  la  surveillance 
des  cimetières,  font  l'objet  du  règlement  général  du  préfet  de  la 
Seine  du  14  septembre  1850 

* 

i  Appendice,  a9  23. 
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SECTIDN  IP, 


Actes  d  administration  générale. 


CHAPITRE  r. 


DE  hà  GRANDE  VOIRIE. 


\6H  —  RéaoioD  de  la  grande  et  de  la  poUto  voirie  dans  les  mains  du  prûfet 
de  1»  Seine. 

tes      A  tfW»  Ton  reconnaît  les  objets  de  grande  d  de  peiile  voirie. 

Ml  —  Si  les  cnmrnifni  s  annexées  sont  soomîses  de  plein  droit  aux  Higïes  de 

la  \  i.irii*  fr:»ri^ierinp. 
168  —  G."  fui*  (;uHt|»rend  la  graude  voirie, 
lee  ^  Matières  de  ce  chapitre. 

170  —  Ouverture,  élargissement  et  redressement  des  mes.  —  Nivelli'ment. 

171  —  Oirvrrtitr.'  rl  -^  ni'  s  i^iireprises  par  des  panidiiiers  sor  des  fetraîns 

appartenant  à  des  particuliers, 
m  «-^  De»  mes  et  passages  privés  eùstant  da^ns  les  conuniuios  aoiiewe»  ut  do 
ceux  à  ouvrir. 

173  —  Spécialement,  des  règles  relalive:^  an\  passagt>s  »•!  aux  impasses, 
lté  —  nénf»mination  des  mes  et  inseriptiou  de  leOt  non)  SQr  tes  édiftces. 
f1f5  —  Numérotage  des  mai-^ons. 

We  ^  De  la  <jhargè  da  pavage  *t  de  rcmpierrcmcni  des  rues. 
ITT  —  Nature  de  cette  charge.  <—  Rues  non  |MVéef. 

178  —  Premier  relové  à  IjduI. 

il9  —  De  r«MUretipn  du  pavé. 

ÏBO  —  Rf'clamation  sur  la  taxe  dn  pav  age. 

181      Privilège  des  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris. 

18S  •*»  Etablissement  et  entretien  des  IrotloifS. 

183  —  D'Vradalion  des  trcjttoirs. 

184  —  Police  des  coastruotions.  —  Observatioai  §b9MH* 
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i8ft  ^  Dérlarnfinns  do  construction  à  fnire  pnr  les  pn>prîétf4l'e9  Ci  ies  eaU«- 
liu'cmairiu.  —  lté  U  police  arcbitocturaln. 
-  186  —  Des  ispntraveotioas  eû  matière  de  police  architrctnrale.  ^  Compétence 
du  (  t^nscil  de  prèrecEuraeidu  tribunal  de  simple  police. 

187  —  Demandes  d'hhpnpmpni  o\     tiî\  cllomeut.  — •  Plan  de'fluil. 

188  —  iurisprtidcace  du  euineil  «l'Elat  sur  Le»  alignemontj^. 

18U  —  PlaA     iqoup^is  cote^  dus  cuu.<«trucUau^  à  aUrciiscr  à  la  prcfeciuro  Uo 
la  Seine.  —  Coupe  géolo^quc  des  fouilles. 

190  —  Précautions  imposées  pour  les  travaux  de  COOSlrnciiOD  OU  de  l^pusi- 

tin,  I  ri"^  t'intt^rèl  d^  la  sârot^  publique. 

191  i  rinauv  nnx  façades.     Tkavnn.  cottfoitaliC»^ et  non  confoxuUfg. 

192  —  Clauses  domaniak'^. 

193  Hauteur  des  bàltments  et  des  combles.—  Règlement  du  15  juillet  1848. 

*       —  Nouveau  règlement  du  27  juillet  lft^j9. 

194  —  Textp  dt>  la  dtVlamtion  du  roi  du  10  avril  1783,  ol  des  leRna  puitlllea 

'       du  ±*>  at»ùt  1784,  sur  la  haulcnr  des  nni^nns. 

195  -p  FixiiUc'U  de  la  liauteur  des  jiiaisoJis  pai  l'anèle  du  JuiiiLitre  Uc  1  loU  - 

rieur  du     février  1855. 

196  —  Jurisprudi  iice  du  oon^^eil  d'Étit  sur  la  hantpor  des  maisons,  SUT  les 

combles,  fattages  et  mansardes,  sur  les  lucarnei  et  les  nUifjues, 
191  —  Décret  du  27  juillet         portant  r^emeol  $\\r  la  haul^r  do»  mai- 
sous,  les  combles  et  les  incaro^'S. 

198  —  Constructions  provis<Hres  et  érhop|ies. 

199  —  ConsIructi'Uis  «m  pins  <le  bois. 

500  —  SaiIHi'«  de  lt^itiiî»  ^oi^ie•,  o<.mîiirnt  on  les  distingue. 

501  Jùaux  piuvialcs  ui  mtuagt^res;  eaux,  des  latrines;  guuiucrc^  el  é^exs. 

ReavQÎ. , 
SOS  —  Seuils  des  maisons. 

203  —  Caves  sous  les  rues.  '  '     '  ' 

'204  —  Façades  de<«  maisons;  nettoyage. 

905  Droits  de  grande  voirie. 

906  — •  Contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  —  Tribunaux  compétents. 

907  ~  Disposiiidus  spéciales  ])our  tes  maisons  bordant  la  place  de  TEtoile  et 

la  roule  dépariementale  n»  4. —  Prohibitions  nL-xtives  au  eomiMrce 
«4  à  l'industrie;  pour  les  terrains  du  proiaenuir  de  CiuôUoi. 

165  —  Le  décret  du  27  octobre  18Û8  avait  divisé  la  voirie  de 
Paris  en  grande  et  en  petite  voirie.  Là  grande  voirie  était  pli^c^ 
dans  les  aur&utioiis  du  préfet  de  la  Serine  ;  U  petite  voirie,  oa 
voirie  urbaine ,  dans  celles  du  préfet  de  poùce* 

Cette  Véparlition  de  la  voirie  de  Paris  entre  deux  autorités 
égales  entre  eUes«  et  cependant  différentes  quant  à  leur  mission , 
était  dans  la  pratique  la  source  de  merises  et  de  complications 
sans  nombre.  Nous  en  avions  nous-méme  signalé  les  inconvé- 
nients ^  Un  décret  du  10  octobre  1859  a  fait  cesser  cet  état  de 
choses,  en  réunissant  la  grande  et  la  petite  voirie  dans  les  mf^ins 
du  préfet  de  la  Seine. 

«  Revue  des  Deux-Ufondex,  n»  du  15  avril  1859»  article  sur  la  Commune 
de  Paris  et  l'annexion  de  I4  banlieue. 
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Est-ce  à  dire  néanmoins  que  ces  deux  matières  seront  désor- 
mais confondues?  Non,  sans  doute  :  la  grande  et  la  petite  voirie 
resleut  ce  qu'elles  étaient  avant  d'être  réunies  dans  les  mains 
d*un  seul  fonctionnaire;  elles  continueront  d'être  régies  parleurs 
règles  spéciales.  Ainsi,  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  seront  toujours  du  ressort  du  conseil  de  préfnct  ure,  et  celles 
de  petite  voirie,  du  rossort  du  tribunal  de  simple  police.  Le  décret 
du  1 0  octobre  1 859  n "a  opéré  qu'un  déplacetneiU  d'attributions  entre 
les  deux  prélectures;  il  n'est  pas  allé  au  delà.  îl  est  donc  essentiel 
de  distinguer,  comme  par  le  passé,  la  grande  et  la  petite  voirie. 

166  —  A  quel  signe  peut-on  recomiaître,  à  Paris,  les  objets  de 
grande  et  de  petite  voirie  ? 

La  distinction  qui  a  été  admise  en  cette  matière,  à -Paris,  est 
en  dehors  des  règles  ordinaires  du  droit  administratif.  En  règle 
générale,  on  distingue  la  grande  et  In  petite  voirie  par  les  lieux 
où  Tjnu»  ot  l'r^'itn'  s'<^xnrcenf.  ;  une  saillie  appartirnt  à  la  grande 
voirie  sur  une  grande  roule,  et  à  la  petite  voirie,  ou  voirie 
urbaine,  dans  les  rues  d'une  ville.  Le  décret  du  27  octobre  1808 
est  parti  d'un  autre  point  :  il  a  fait  un  triat^e  entre  Um<  les  objets 
de  vnirip,  et  les  a  classés  dans  la  grande  ou  la  peLile  voirie ,  selon 
leur  lîalure  :  il  a  yihîcd ,  par  exemple,  les  balcon^  daos  la  grande 
voirie,  et  les  ensei^^iies  dans  la  petite  voirie.  On  a  dit  que  le  décret 
avait  distingué  les  objets  fixes  des  objets  mobiles,  et  ([ue  là  était 
la  base  de  sa  classification.  Cela  n'est  pas  rigoureusement  exact, 
car  si  la  petite  voirie  comprend  des  otîjets  mobiles,  on  voit  aussi 
figurer  dans  la  petite  voirie  les  bornes,  les  perrons  et  d'autres 
objets  qui  sont  tixes  par  leur  nature.  L'idée  qui  a  présidé  à  la 
cl  a^M  II  cation  paraît  plutôt  avoir  élé  celle-ci  :  on  a  compris  dans 
la  grande  voirie  les  objets  (pu  [ont  partie  de  la  c(»nstruction  même 
du  bâtiment,  et  dans  la  petite  voirie,  ceux  qui  sont  indépendants 
de  cette  construction. 

Maïs  la  meilleure  règle  h  suivre,  c*est  de  s'attacher  à  la  classi- 
lication  donnée  par  le  décret  de  1808,  qui  seule  fait  loi.  u  En  cas 
de  difliculté  sur  la  qualification  des  travaux ,  portait  le  projet  de 
ce  décret,  le  gouvernement  pourra  interpréter  ou  modifier  leur 
^classification  en  la  forme  prescrite  par  les  règlements  d'admi- 
nisfration  publique.  »  Cette  disposition  n'a  pomi  été  adînise ,  de 
sorte  que  le  décret  de  4 808,  qui  porte  un  tarif  de  contribution 
municipale,  ne  pouriait  être  modifié  que  par  une  loi.  Mais  il 
appartient  au  conseil  d'État ,  comme  tribunal  administratif,  de 
Statue^  sur  les  diflicultés  d'interprétation  que  ce  décret  peut  faire 
oaiue. 
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167  —  Qtm\  sera  le  réçuifât  de  l*afmê^ioû«  ponr  le»?  communes 
itmrparées,  relativement  aux  règlements  de  voirie  qui  étaient 
s-péciaux  à  la  ville  de  Paris?  Ces  coTTinnmes  seront-elles  de  plein 
droit  soumises  aux  règles  qui  régissent  la  grande  et  la  petite  voirie 
parisiennes?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  les  observations  que 
nofis  avons  failos  h  l'é^^'^rd  de*?  n'^g'lr'nipnis  de  police  doivent 
encore  truuvor  ici  leur  application  *.  La  voirie,  grande  et  petite, 
est  une  dfs  branches  de  la  jiolice.  «  Ce  n'est  pas  comme  chargés 
de  l'administration  civile  que  les  préfets  connaissent  de  la  grande 
voirie,  disait  avec  juste^-^f'  HCf^nanlt  de  Saint-Jean-dVAngély  au 
conseil  d'iltiit,  c'est  comme  magistrats  de  police,  n  rt  Vtm  pent  on 
dire  autant  pour  la  pf^tite  voirie.  Dès  lors,  les  règlements  concer- 
nant !a  vni?ie  parisienne  ne  pourront  recevriir  leur  application 
dans  les  communes  anncxi'cs  qn'au  fur  et  à  mesure  de  leur  publi- 
cation dans  ces  commun'  ,  lesquelles,  jusque-là  ,  resteront  sous 
l'empire  de  leurs  rèplcnients  particuliers.  C'est  ainsi  qu'a  été  pu- 
bliée dans  les  commuoes  annexées  rordonoance  de  police  d« 

septembre  1 853 

168  —  Cela  dit ,  nous  réunirons,  sous  ce  chapitre,  tout  ce  qui 

a  trail  a  Li  -^'ran'Ie  voirie. 

.So'js  U'  rapport  de  la  grande  voirie,  les  atfriliniKtns  dn  prelV-t 
de  la  Seine  embrassent  le-  n!iî,'nf m' nls,  les  Ç(i:!-!rii(H(»nH  neuves, 
les  travaux  aux  construcliuns  anciennes,  l'oiut  i  inic  ile<  non\ ollos 
voies  publiques,  l'inscription  du  niundesrnes,  ianneiutage 
des  maisons.  Cette  pai  ire  de  la  voie  publique  relève  directement 
du  uiujislère  di»  l'intérieur. 

Les  agents  <l  r\('rntion  sont  les  ruinmissaires  voyers  division- 
naires, les  cuniini^.-du'es  voyers  d'arrondissement,  les  jiispti*:L  urs 
particuliers  de  la  voirie.  Il  y  a  im  commiîisaire  voyer  par  arron- 
dissement. 

Suivant  M.  Daubanton ,  le  préfet  do  la  Seine  connaît  encore  en 
cette  matière,  sousTaulorilé  immédiate  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  travaux  des  grandes  i  outes,  du  pavé  de 
Paris,  duh  trottoirs  et  des  boulevards'^;  des  travaux  relatifs  à  la 
navigation,  des  canaux,  digues,  ports,  quais,  et  autres  chemius 

*  Voyei  d-desfuft,  n«  38.  ■ 

*  Appeudice,  n« 

»  Les  contre-allée-?  htonl'^vnrvls  de  Paris  on  font  pr\rtie  iiilégrante,  et  dé^ 
ficndent  comme  eux  de  la  grande  voirie  i  (i'oà  i(  snil  quo  les  cuntostCiùooH  ^ 
raladves  sont  do  la  compétaoce  du  ooDfeil  de  préfietnre.  (Gons.  d'Êt  1  avr« 
1841.  VUle  de  Paris.)  D'aprè:»  l'art.  37  de  la  loi  da  6  octobre  1791,  colui  qui 
a  endomm.iw'O  les  arliiv»  dp>  bmitcvarLls  de  Paris  doit  âtre  condainiié  à  une, 
iOMftdâ  triple  de  la  valeur  de  ces  arbre». 
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de  ii^a|!D$  dts  bacs  et  bftteatnt;  das  travaux  de  Ui  rivière  de 
ttèviv;  d0  la  délimitation  des  quartiers  aflieMnés  à  rexfrtpitatioa 
te  qwiea  è  089  hydrûgèqe«  et  des  U*avaui  sur  et  sons  la  voie 
pidKliqiia.  relatifs  à  cçtie  ' exploitation  i  de  la  constructioo  et  de 
l^eotriliaD  des égoufts  de  Paris;  de  la  distribution  dcs.eauji  dana 
cette  ville  ;  éea  pom^  à  fou»  machinea  hydrauliques,  faoïaines 
el  r^savds  ;  des  travaux  des  voiries  de  fiondy  et  des  voiries  de 
dépôt;  des  acqnlsitioDS relatives  k  ces  divers  étabUssemenls;  de 
li  aiirveiUance  générale  des  carrières  ;  de  la  dirêciton  des  travaux 
de  CQOsolidBtîoa  dana  les  anciennes  carrières  sous  et  hors  Paris. 

Les  agents  d'exécution  sont  les  ingénieurs  des  ponte  et  chaus- 
sées et  des  ininee«  les  conductears  et  outres  personnes  attachées 
se  même  service. 

•  Î69  —  Dans  ce  chapitre,  nous  envisagerons  snrtoui  la  p^randc 
VDÎrio  dans  ses  rapports  avec  la  propriété  privée,  ce  cjui  ein!)ras- 
sera  spécialement  l'onverture,  Télargissement  et  le  redressement 
des  rues,  le  numérotage  des  maisons,  l'ali^ntiiuint  et  le  nivelle- 
nu  rit,  les  travaux  confortatifs  et  non  curfortatifs ,  les  clauses 
domaniale.^,  ia  liauL*  ur  des  bâtiments,  les  saillies,  la  construction 
d»'s  seuils  et  des  caves,  le  nettoyasse  des  façades,  les  droits  de 
grande  voirie ,  la  poursuite  des  coiiLravenlions  et  la  compétence 
des  tribunaux  en  celte  matière. 

170  —  Le  décret  du  26  mars  1852  a  cru  de\oîr  déclarer  qm 
les  rues  de  Paris  continuent  dï*tre  soiimises  au  réjjime  de  la 
grande  voirie.  Nous  avons  in  iiqné  ailleurs  les  charges  et  les  sa- 
crifices qui  sont  imposés  à  la  propriété  privée  pour  la  formation, 
rélargis^ement  et  le  redressement  des  rues  fie  Paris,  et  les  forma* 
iités  qui  sont  ithservées  dans  ces  tlivers  cas*.  Aucune  rue  ne  peut 
être  ouverte  dans  Paris  qu  eu  vertu  d'im  décrel.  (Dt'vlaratiou  du 
10  avril  1783,  art.  1*^.)  Dans  tout  projet  pour  rélai:.;i<-«M!!er)t  ,  le 
redressement  ou  la  lui  rualion  des  rues,  le  plan  soumis  a  1  enquête 
qui  précède  la  déclaration  d'utilité  publique,  comprend  un  projet 
de  nivellement.  (Décret  du  27  décembre  1838,  art.  6.) 

Le  nivellement  de  la  voie  publique  est  observé  pour  la  con- 
struction des  maisons  et  des  égouîs,  et  pour  le  pavage  des  nies. 
AuK  termes  du  décret  du  6  avril  1852  ,  il  doit  être  demandé  par 
tout  constructf  ur.  on  m'-me  temps  que  rali-nemenf^.  Le  niveau 
^st  établi  de  trois  manières  r  V'  En  le  rappportant  au  plan 
borixootal  supposé  à  ôO  mètres  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau 

»  Voir  D«»  87  et  94. 
•  \oir  n«  ISS. 
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du  bassin  de  la  Villelte;  2*^  en  in<1iquant  la  hauteur  aiiHlessti^  des 
basses  eaux  de  ia  Seine  au  pouL  do  la  Tournelle;  3*  en  dininaut 
la  liauteur  au-dessds  fhi  niveau  de  la  mer*.  Le  niveau  est  délivré 
par  le  profet  de  la  Séinc.  On  le  \  oit  indiqué  dans  la  plupart  des 
ruessur  des  ploqiios  en  luute  aux  armes  de  la  ville,  placées- de 
difllance  en  disiaiice  sur  la  farade  des  maisons  ou  édifices. 

Les  travaux  de  nivelliiiiienl  ou  de  redressement  de-  rtirs  peti- 
vent  avoir  pour  résultai,  soit  d'exhausser  la  voie  publK^ue ,  sojt 
de  l'abaisser  dans  des  conditions  telles  que  le^i  maisons  (jui  la 
bordent  en  éprouvent  un  dommage.  Dans  ce  cas,  l'adiiiiDistration 
est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé,  d'après  les  lois  des 
28  pluviôse  an  VI II  et  16  septeruhre  1J507.  En  cas  de  désaccord 
sur  le  chiffre  de  TindenniiLé,  deux  experts  sont  designés,  l'un  par 
le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet.  Le  tiers-expert,  s'il  en  est 
besoin,  est  de  droit  ringéoieur  en  chef  du  département.  La  con- 
tcstatioo,  s'il  y  a  lieu,  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 
L'indemnité  n'est  duc  qu  à  l  a  son  du  dtjinmaiîe  direct  et  maléiiel; 
mais  elle  est  due  pour  tout  dûmma«;e  (jui  ri  sulte  directement  et 
matériel lemeal  de  l'exécution  des  travaux.  Uu  doit  prendre  en  con- 
sitlératiou,  non-seuleinent  l'importance  des  travaux  à  exécuter  par 
1«^  propriétaire  pour  remettre  les  lieux  en  état ,  mais  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  iocalive,  et  la  privation  de  jouissance  pendant 
les  travaux*.  M.  Husson  estime  que  si  les  ouvrages  effeclués  sur 
la  voie  publique  ont  fait  condamner  un  {iroprictaire  à  payer  à  uu 
locataire  une  indemnité  de  résiliation,  Tadministration  lui  doit  le 
remboursement  de  cette  indemnité,  ainsi  que  les  frais  do  Tinstance 
mis  à  sa  charge^.  Q\ie\  est,  en  effet,  le  droit  du  locataire  qui  est 
atteint  par  l'exécution  des  travaux  ?  Peut-il  exiger  que  les  lieux 
soient  rétablis  dans  leur  état  primitif  ou  réparés  pour  la  continua- 
tion de  sa  jouissance?  Peut>il  demander  la  résiliation  de  son  baU 
avec  une  indemnité  ?  En  principe,  le  propriétaire  doit  entretenir 
les  lieux  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  loués  ^» 
Cette  obligation  cesse  toutefois  pour  le  propriétaire  lorsque  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  ou  en  partie  par  cas  fortuit; 
dans  le  premier  cas,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  dans  le 
second  «  le  locataire  peut»  suLvaat  les  circoiiiitaaceâ,  demander 

1  Horace  Say,  Etud^  sur  radminitt.  de  Parti,  ^  109^  el  Dlfonr,  TraiU 

de  droit  aâminin\ratif.  tomo  Vil,  p.  460. 

«  CoTi^.'ii  (i  Kta,  13jaav.  iâ&3»  Cabrai;  30  jttillet  18:»7,  ;  Langée  j  Voy.  Le 
Buu,  |i. 

}  l^èiiùl,  det  travaux  publies ^  p.  348. 

*  Art.  1719,  Code  chU. 
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on  la  dinhliiâtioti  du* prix,  mi  mdme  iâ' relation  du  Ml;  maig, 
dans  l'on  et  ruatu&cas;  îl'n-y 'a  Hei/à  aucun- dédommagement. 
Ainsi  dispose  Karticto-  \m  éa  Code'^ivih  Màfe cét  «aftiole  est-il 
applicable  à  l^sspèéef!  Est^l'kî'qneâioii  d'un  cas  ijmrtikit  dans  le 
sens  abflola  où  Fentêhd  cet  article?  Nousine  le  pensons  pas^  S  il 
a'agll  point  d*nne»e7cproprialidn  proprement  dite,  il  s'agit 
d'une  servitude  d'QtiKté  pebliqae  à  ndson  de  laquelle  la  bi  offre 
au  propriétaire  un  dédommafifement*  la  réparation  du  préjudice 
causé.  Gomment  donc  le  locataire  qui  est  frappé  par  cette  môme 
servitude  ne  pourrait-il  pas  obtenir  da  propriétaire  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  éprouve,  et  à  roccasion  duqael  ce  propriétaire 
se  trouve  indemnisé  parradministration?  Le  locataire  pourra ,  selon 
nous,  exiger  une  indemnité  à  raison  de  la  privaUon  de  joni5^sance 
provenant  directement  des  travaux-^  une  réduction  de  loyer  pour 
la  déprédation  ou  réduction  delà  ebOae  louée;  les  réparations 
propres  à  assurer  sa  jouissance,  ou  Ut  résiliation  avec  dommages- 
intérêts,  car  en  définitive  tm  recoure  eat  ouvert  au  propriétaire 
pour  obtenir  l'équivalent  de  ces  choses  de  Tadministnition.  Mais 
de  même  que  Ton  peut  opposer  au  propriétaire  la  plus-value  en 
compensation,  nous  pensons  qu*il  serait*  fondé  à  l'opposer,  dans 
une  mesure,  au  locataire,  si  €elui*<îi  devait  en  profiter*.  Il  va  sans 
dire  que  les  contestations  qui  e'élèvcnt  entare  les  propriétaires  et 
les  locataires  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils-. 

171  —  Des  particuliers  peuvent  airssi  être  autorisés  à  ouvrir 
des  rues.  Dans  ce  cas,  l'ouverture  des  rues  est  soumise  à  l'examen 
de  l'administration,  qui  fixe  les  conditions  à  remplir;  l'acte  d  au- 
torisation est  rendu  avec  ou  sans-  ooncesâon  du  droit  d'expro- 
priation. C'est  ainsi  qu*un  décret  du  8  novembre  1852  a  ratifié  la 
convention  arrêtée  entre  le  conseil  mooîcipal  de  Paris  et  la  compa- 
gnie Ardouin,  pour  l'exécution  du  boulevard  deSébastopol ,  dep  uis 
le  boulevard  Saint-Denis  jusqu'à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg.  Mais  un  particulier  ne  saurait  ouvrir  une  rue, 
même  sur  un  terrain  lui  appartenant ,  sans  l'autorisation  formelle 
de  radminislratinii.  Ainsi  dispose  l'article  2  de  la  déclaration  du 
29  janvier  1726,  qui  est  encore  en  vigueur  :  «Aucun  particulier 
ne  pourra  perc-  r  ni  (nivrir  aucunes  nouvelles  rues,  dans  l'étendue 
de  notre  dite  ville  de  Paris  ei  de  ses  faubourgs,  quand  même 
]csdiie>  nouvelles  rues  ne  seraient  ouvertes  que  par  un  bout  ou 
qu'elles  u' auraient  que  des  entrées  obliques,  ni  bâtir  dans  l'iiité- 

t  Voy.  les  wrèti  de  I»  Cour  de  Paris,  du  12  fév.  1833,  Batton,  et  du  19  fév. 
1844,  Datrelx;  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  da  17  août  f85d,  Ardoin.  foy, 
aussi  Baveigier,  louage  ii«  523. 
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rieur  d*un  môme  terrain,  quoique  enclos  de  murs  ob  édifices,  un 
nombre  de  maisons,  quand  mémo  elles  n'auraient,  quanl  à  présient, 
aucune  issue  sur  les  rues  déjà  fonndes,  niais  seulcnvent  sur  un$ 
rue  pralicjuée  dans  rinlérieur  dudit  terrain  eDclos,  qui  pourrait, 
par  l'ouverture  de  la  clôture  dudit  terrain,  former  dans  la  suite 
une  rue  oblique  :  n'entendant  néanmoins  comprendre,  dans  les- 
dites  défenses,  les  entrées  des  maisons  ou  avenues  sur  des  rues 
déjà  formées.  » 

Les  mc^mes  rléfensc?  furent  renouvelées  par  la  déclaration  du 
roi  du  10  avril  17H5,  qui  porte  qu'il  ne  peut  cire  ouvert  et  fnniié 
en  la  ville  et  fnubourprs  de  Paris,  aucune  nouvelle  rue  qu'eu  vertu 
de  lettres  i^ateiiies  f.uijoiird'hui  il  un  décret^.  Cette  déclaration 
prononce  une  amende  de  3,000  francs  conln^  les  pi'opriétaires, 
et  de  i,000  francs  contre  les  inacoiis,  charpenfifTs  d  .lutres 
ouvriers,  en  cas  d'infrachoti  à  la  disposition  (}ui  précède;  elle 
prononce,  en  outre,  la  uernolition  d(*s  ouvrages ,  la  cuntiscalion 
des  matériaux,  et  la  réunion  du  sol  des  rues  au  domaine  royal.  Le 
conseil  do  préfecture  de  la  Seine,  appelé  à  faire  application  de 
ces  anciens  rè^?letn<  nts,  en  a  tempéré  la  rigueur,  en  prononçant 
senlemenl  raniemlf  encourue,  et  en  prescrivjut  la  clôlure  des  Dies 
inrlùutent  ouvertes,  par  des  murs  en  maçonnerie  ou  par  des 
grilles  \insi  se  trouvent  fermés  par  des  grilles  à  leurs  extrémi- 
tés. It  p.tssage  Saulnier,  la  rue  des  Beaux-Arts,  la  rue  Neuve- 
de-l  Luiversité. 

Les  rues  ouvertes  par  des  })articn1iers  ou  des  concessionnaires, 
couforménient  aux  prescriptions  de  l'administration  ,  demeurent 
soumises  à  loutt  s  les  lois  de  grande  et  de  petite  voirie ,  à  datei* 
de  leur  réception. 

172  —  Dans  les  communes  que  l'annexion  a  renfermées  dans 
les  limites  de  Paris,  il  existe  un  grand  nombre  de  rues  ou  pas- 
sages qiri  ont  été  formés  par  des  propriétaires,  isolés  ou  réunis. 
Ces  voies  de  communications  étaient  considérées  comme  soustciites 
aux  luis  de  la  voirie  ^.  Les  régies  à  obs«Tver  pour  le  bon  ordre  et 
l'entretien  dans  ces  lieux,  résultaionl  de  aju veillions,  soit  entre 
prupriétaircs  et  locataires,  soit  entre  propriétaires  réunis  et  par- 
fois constitués  en  syndical.  A  quelles  lois,  à  quelle  autorité  seront 
désormais  soumis  les  rues  et  passages  de  ce  genre  ?  Même  aujour- 
d'hui, sous  l'empire  des  lois  et  règlements  spéciaux  à  la  ville  de 
Paris  ^  nous  pensons  que  ce^»  rues  et  passages  restent  en  d^Uors 

*  Conseil  d'ËUl,  10  janvier  l&lo  el  IS  mai  IS^G. 
»  Cnss.  13  mai  et  27  juillet  ISM. 
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des  règles  relatives  à  Talignenient ,  au  pavage  et  autres  mesures 
de  grande  voirie.  Là  subsistent  le  droit  privé  et  les  règles  ordi- 
naires de  la  propriété.  Aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  le  seul  < 
droit  de  l'administration  résidera  dans  le  droit  de  police  munici- 
pale, en  vertu  duquel  doivent  être  maintenues  en  tous  lieux  la 
sûreté,  la  commodité  du  passage  et  la  salubrité'. 

préfet  de  police  pourra  donc  prescrire  toutes  les  mesures 
qui  intéresseront  la  sûreté,  la  commodité  et  la  salubrité  daas  ces 
rues  ou  passages;  mais  le  préfet  de  la  Seine  sera  sans  autoi  il é 
pour  y  exercer  ses  droits  de  grande  voirie,  tant  que  les  rues  ou 
passages  n'auront  pas  été  classés  dans  la  catégorie  des  voies  pari- 
siennes. —  En  ce  qui  concerne  le  balayage,  le  nettoiement, 
l'arrosement  et  Tentrclien  du  sol,  qui  ne  sont  plus  dans  les  attri- 
butions du  préfet  de  police,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du 
28  juin  1800,  a  déclaré  applicable  aux  cités,  passages  et  rues 
particulières  de  la  banlieue  annexée,  l'ordonnance  de  police  du 
septembre  1853 

Les  particuliers  qui  veulent  ouvrir  une  rue  sur  leurs  terrains 
sont  tenus  d'adresser  leur  demande  au  préfet  de  la  Seine  a\ec  le 
plan  des  lieux.  En  général,  l'autorisation  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  :  1°  de  donner  a  la  rue  nouvelle  la  !ai^^;ur  • 
juijée  nécessaire  par  l'administration  pour  les  besoins  de  la  circu- 
lation ;  2"  de  lui  donner  une  direction  droite,  entre  deux  li^^nes  pa*- 
rallèles  ;  3°  d'abandonner  gratuitement  à  la  voie  publique  le  terrain 
que  la  rue  nouvelle  doit  occuper  ;  k°  d'établir  des  deux  ccMés  df» 
la  rue  des  trottoirs  en  pierre  dure;  5°  de  faire  faire, à  ses  Irais,  le 
premier  pavage  et  le  premier  relevé  à  bout  de  ce  pavage  par  les 
entrepreneurs  du  pavé  public  et  sous  la  direction  des  agents  de 
Ladministralion;  6"  de  supporter  les  premiers  frais  de  réLablisse- 
luenl  de  l'éclairage;  7°  de  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  ^. 

17:i  —  Quant  aux  passages  proprement  dits,  une  ordonnance 
du  préfet  de  police  du  20  août  181 1  porte  (arL  7)  que  :  «  à  l'avenir 
aucun  passage  ne  sera  ouvert  au  public  sur  des  propriétés  parti- 
culières, qu'en  vertu  d'une  permission  du  préfet  de  police.  »  Et 
cuninie  les  règlements  sur  la  grande  voirie  parlent  des  rues  et 
non  des  passages,  on  peut  inférer  de  là  que  l'ouvert  tire  des 
passa-es  n  esl  soumise  qu'aux  mesures  qu'il  convient  au  préfet  de 
police  de  presciire,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  comuiodilé 

I  Voy.  Karrèt  ile  la  Cour  de  cusalioo  da  11  mai  1844,  rends  p^ur  la  com- 
mun f  d*»  Vaugirnrd. 
«  Appendice,  ii"  27. 
'  0aabaatoii,  art  107. 
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el  de  la  scilubnU\  Les  impasses  sont  égalcmoiU  placées  en  dehors 
des  lois  el.  rcgleincnb  sur  la  c^raïuK^  Noiric  Cepondanl,  la  cour 
du  cassation  a  assimilé  les  impasses  au\  voies  publiques  dans  un 
arrêt  d(i  2  juin  1837,  oi^i  elh*  dérlaro  (jnV'lles  sunl,  comme  les 
rues»  suuiiii.-c.-.  aux  rÙL^lenienis  sur  le  halax  a;_,'i'.  Mais,  en  cela,  la 
cour  de  cassation  n'a  i.uL  (jue  consacriT  la  liistinotion  que  nous 
avrns  établie  entre  les  mesures  de  grande  voirie  el  celles  de 
police  municipale  ;  les  niesureii  de  police  municipale,  en  elTet, 
peuvent  être  prises,  dans  l'inlérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité, 
à  régard  des  impasses  comme  à  Tégard  des  passages  el  des  rues. 

Mais  à  quoi  reconnaître  la  rue  publique  el  çomment  la  distin- 
guer du  passage  proprement  diU  C'est  la  une  question  de  fait  qui 
est  abaadom^  Il  rappr^ialioa  de  la  juridiction  administrative. 
Le  conseil  d'îtat  a  coosidér^  comme  rues  publiques,  les  passages 
qui  mettent  en  communication  les  rues  nouvelles,  fôràiées  pat* 
construction  d'un  certain  nombre  de  mài^ns  *  ;  les  p^ssa^jés 
aboutissant,  d'une  esplanade'el  d'une  cour  Communes  a  *an  certain 
nombre  4e.ma«soq3«  aux  rues  de  la  ville  \  Ces  passades,  ces  Vvie^ 
et  ces  cours  intérieures  ont  dès  lors  é\é  astreints  t  tbtriésles 
règles  de  la  v.dnç,  pour  les  alignements  et  ta  laçgeiir  de  la  vote: 

174  —  l^vdénominaUon.des  rues  est  l'œuvre 
tion;.£lle  e^t  arr$.tée  de  concert  par  le  prëfét  dêîa^îne,  lë 
conseil  municipal  et  le  ministre  de  Vinl^rieur;  il  en  éët  àê  mêmé 
du  cbangemeat  des  dénominations^  sur  lequel  'éèpehdanl  une  en- 
quête a  parfois  été  faite  dans  les  quartiers  Intéressés ,  pout 
constater  le  vœu  dé  la  population.'  un  déci^t  du  '^3  mai  1906 
avait  ordonné  la  réinscription  du  nom  des  rues  à  Paris  et  imposé 
aux  propriéUùfçs  l'entretien  des  inscriptions^  Mais,  en  fait,'' ainsi 
que  le  remarque.  M.  Husson,  lai  chàrjj^e  de  iéi  entretien  leur  a 
jamais  été  ipiposée,  parce  que  Hnscription  du  noiti  dès  rues 


pale 

la  charge  des  propriétaire  que  l'obligation  de  réserver  lés  em- 
placements destinés  à  recevoir  les  inscriptions.  D'après  un  arrête 
du  préfet  de  la  Seine  du  6  novembre  i^kk,  la  hauteur  des  em- 
placements est  détermince  par  le  n'verb' re  de  réclaira^ze  pOblic  le 
plus  rapproché,  la  basç  de  chaque  ioscription  devant  étré  posée 

'  Conseil  d'Etat,  ï»  jn.ivi.  r  18 i9.  ' 
»  19  juin  1K'>8.  Guyoi   t  Il  iudrand.  '         •     .    •  • 

*  2  décembre  ISiii,  Delauu&y.  i  •  -  ^ 

«  r^mUâ  âê  ta  l^iilolio»  lUf  Uw^omx  piMk*,  p.  SM. 
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h  cinq  centimètres  au-dessus  du  tube  horizontal  de  la  console  de 
Tappareil  d*6clairage.  Le  côté  extérieur  des  tnscriptioiis  placée^ 
aux  encoignures  des  voies  publiques  doit  être  également  distant' 
de  cinq  centimètros  des  constructions,  et  lorsquil  s'af^  de  dé^ 
signer  des  voies  publiques  dand  lesquelles  d'autres  rues  viennent 
déboucher  perpendiculairement  ou  obliquement,  les  inscriptions 
sont  posées  dans  l'axe  même  de  ces  rues.  L'administration  a 
a^npié,  pour  les  inscriptions,  des  plaques  en  lave  de  Voivic 
émaillée,  fond  bleu,  avec  lettres  blanches. 

175  —  Le  premier  numérotage  des  maisons  est  h  la  charge  de 
la  ville;  l'entretien  reste  à  la  charge  des  propriétaires.  (Dt^cret  du 
5  pluviôse  an  xiii.)  Le  propriétaire  qui  reconstruit  ou  change  la 
façade  d'une  maison  est  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  le  numérotage. 
Les  renouvellements  généraux  du  numérotage  sont  à  la  charge  de 
la  ville.  (Instruction  ministériel  le  de  Tintériéur,  6  mai  1823.) 
Le  QuroéroÈîge  sé  fait  au  moyen  de  plaques  en  porcelaîVie  disposées 
comme  on  vient  de  l'indiquer  et  dont  le  modèle  a  été  arrêté  par 
l'administration . 

Le  système  actuel  du  numérotage  des  maisons,  destiné  à  guider 
les  passants  en  leur  indiquant  la  direction  qu'ils  suivent  d*aprèa 
des  lignes  parallèles  ou  perpendiculaires  au  cours  de  la  Seine,  a 
été  établi  par  le  décret  du  févner  1803.  Jl  résulte  de  ce  décret 
que  le  numérotage  doit  être  établi  par  une  même  suite  de  numéros 
pour  la  même  rue,  lors  même  qu'elle  dépendrait  de  plusieurs 
arrondissements,  oi  par  un  s«mj1  numéro  qui  est  placé  sur  la  porte 
principale  de  1  habitation.  Ce  numéro  peut  être  répété  sur  les 
autres  portes  de  la  même  maison,  lorsqu^elteâ  s'ouvrent  sur  la 
même  rué  qiîe  la  porte  principale  ;  dans  le  cas  où  elles  s'oavri^ 
raient  sur  une  rue  différente,  elles  prennent  le  numéro  de  la  série 
appartenant  à  cette  rue.  [Même  décret,  art.  1, 2  et  S.)  La  même 
série  est  formée  des  nombres  pairs  pour  le  côté  droit  de  la  rue, 
et  des  nombres  impairs  pour  le  côté  gauche.  (Art.  /|.) 

Le  côté  d'une  rue  est  déterminé,  dans  les  rues  perpendîcnlah^t 
ou  obliques  au  cours  de  la  Seine,  par  ta  droite  du  passant  se 
dirigeant  vers  la  rivière,  e^'  dans  celles  parallèles,  par  la  droite 
du  passant  marchant  dans  le  sens  du  cours  de  la  rivière.  (ArL  5.) 

Dans  les  Iles,  le  grand  canal  de  la  rivière  coulant  au  nord,  dé- 
termine, seul  la  position  des  rues.  (Art.  6.) 

Le  premier  numéro  de  la  série,  soit  pair,  soit  impair,  commence 
dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cou»  de  la  Seine, 
k  l'entrée  de  la  rue  pri«e  au  point  le  plus  rapproché  de  la  rivière, 
et,  dans  les  rues  parallèles,  k  l'entrée  prise  en  remontant  le  cour» 
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de  la  rivièrp,  de  manière  (lue,  dans  les  premières,  les  nombres 
crojt^ui  ea.  â'eioignaot  di^  Jia  mière,  ut  dai)»  las  .«ecû^de^»  ,6a 
de^iceod^Dt.  (Art.  7.) 

PQttr  assurer 'la  ^complète  régularité  du  îHiuKîrotage,  radminisrr, 
Irnlion  a, fait  dresser  <lans  c^^^  dr'cniprs  tPinpsL  uii  pl^n  perpendi- 
culaire à  chaque  nu  .  ^ur  çe  plan,  (pu  iadic(ue  exactera^^l  la 
nature  dm  cwisLrucUoûs  riveraines,  se  trouvent  porîi's,  avec  les 
noms  des  propriétaires,  las  numém.^Q^lfi  4Vé  uuaui£|Q^  4â  jIa 
régularisation. 

Pour  tes  rue3  bordées  ei)  partie  de  propriétf^s  non  bàlies  oii 
d'imfn^l>l€S  coiKslruits,  mais  d'une  grande  étendue  pt^  dès  iprs, 
susceptibles  d'f Ire  divisés  dans  l'avenir,  on  a  réservé  des  numérqs», 
à  raison  de  1  pour  chaque  longueur  de  là  inèlrtis»  dimeagiou  qui, 
en  moyenne,  est  celle  d^  ja  façade  d'une  maison  à  Paris.  Ces 
numéros  rés^rvéij  sont  indiqués  sur  le  pian  de  la  ruo,  eLlorsqu'uuQ^j 
cpnslruelion  nouvelle  est  établie,  elle  re<:oit  lo  numéro  réservé, 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  irrégularité  dans  ja  jérie 

176  —  Le  pavage  des  rues  n  dopHr*  lion  à  de, uornli reuses  ' 
difUcultés,  parce  qu'il  n'a  éié  régieinente  par  aucune  loi.  On  suit 
encore  à  cet  é^ard  les  erreme«t$  de  l'ancienne  jurispf«dencQ»i> 
d'après  laquelle  devaient  être  observas  les  usa^^es  dans  cbaqud 
localité.   Presque  p;irtout  les  pr<  priétaires  des  m«iiaons  .SQ^ali . 
chargés  de  celle  dépense  dans  une  proporlion  plus  ou  moias, 
forie.  On  a  considéré  (jue  «  si  Ton  faisait  de  cette  (servitude  u^e- 
charge  commune  h  [fm<  les  habiuints  d'une  ville»  ce  serait  faire 
un  présent  aux  propriétaires  des  maisons  avec  la  bourse, de  cejHX 
qui  ne  le  sont  pas.  f  »  A  Paris  on  a  pris  pour  base  de  l'uaage  lea-, 
anciens  règlemenis  et,  notamment,  les  lettres  patentes  du  30- dé-^^ 
cembrc  1785.  D'nprès  ces  n  glements,  le  conseil  d'Éiat  a  déad^  , 
que  les  frais  d'ét;i Glissement  du  premier  pavage  dans  les  mps 
nouvelles  siii\L  i\  la  charge  des  riverains»  chacun  en  droit  soi,  ^ 
raison  de  la  façade  des  héritages,  et  jusqu'au  mUieu  die(ii^>m.^«  ■ 
En  cas  d'élargissement  d'une  rue  trop  étroite,  le  pre^'er  pa\lig>^J 
doit  étse  également  supporté  par  les  riverains  pown les  i^rgissern 
ments  prescriLs  en  conformité  des  règlements  en  vigudar  etEipé* 
ciidement  de  la  loi  du  16  septembre  1807  K  Mais  les  riverains 


1  Hu9son,  p.  Rsn.  .  ^  i 

«  Paroles  de  M.  Beugnot  an  conseil  d'Eiat,  rapporimir  âe  l'avis  dn  SS'jmmi 

5  CouseilU'JEUl,  décrcU  Oe.s  U  mars,  Il  avril,  ^ j4tçei^rc^  l$ù3,,Cl .^^ ié- 
vricr  1834.  1,"  ''  *'  , 

«  Coneeil  d'ÉiAt,  SS  déet^mliro  185.1.     '  '  '  î;^^'* 
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doivent  élre  exonérés  de  cette  charge,  lors(jue  rélargisSément, 
fàît  en  vtie  nôn  des  nécessités  de  la  circulation,  mais  d'un  simple 
embellissement»  a  lieu  dans  des  conditions  e^^ceptionnene»  et  en 
dehors  des  iftesures  ordinaires  de  în  voirie  ^  M.  H usson  constate 
en' outre  que,  sur  les  quais  et  snv  les  pîacef^,  le  pava^'f?  h  la<:harge 
des  riverains  n'est  généralement  oxig^'  que  sur  une  f^tenduo  do  6 
mètres,  la  largeur  normale  de  la  voie  publique  ôtaat  considérée 
C(!>fnme  devant  6tre  de  12  mètres. 

r>'nprès  le  décret  du  mars  1852  (art.  1),  les  nrojmétés  rive- 
raines d»^s  voies  pnblifiiics  empierrées  supportent  les  frais  de 
premier  étîd)Iissenient  <le  ces  travaux  suivanllesrègiesqiiiexieteiit 
à  l'égard  des  propriéirîires  des  nies  pavées. 

Mais  les  taxes  auxquelles  t(»nt  sovimis  les  î*ivernîns  pour  les 
frais  de  premier  pavaf;t\  ne  doivent  comprenrire  ({i\r  les  frais  du 
pavnije  propremeni  dit,  et  non  la  dépende  néeessitée  par  les  tra- 
vaux (Ir  nivellemeni  el  de  terrassement  exécutes  p"i?r  la  création 
ih-  I  l  !  iie  nouvelle  et  pour  son  raccordement  avec  les  voies  pu- 
bliques \  (»i>ines 

177  —  La  cour  de  Paris  a  décidé,  de  son  c«'>té,  que  l'ohii^'alion 
du  p  ivai^e  consliltie  une  charge  inhérente  au  sol  même  dev  terrain^ 
des  voies  nouvelles,  qui  les  suit  en  quelques  n)ains  «jm  ils  se 
trouvent,  et  s'e\erce  à  l'on 'ontre  de  tous  lifTs  délenteurs,  comme 
(1e<i  rrénnciers  inscrits,  sans  <^tre  soumise  pour  sa  conservation, 
aux  f  uinalités  hypothécaires  Toutefois,  le  propriétaire  apparent 
a  sou  i  e<:ours  coiUre  le  piopriétaire  réeH. 

Suivant  la  COur  do  cassation,  les  propjielaires  riverains  dea 
rues  non  pavées  peuvent  même,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
pohce  (lu  b  août  1829,  être  contraints  de  réparer  les  trous  et  ex- 
cavations qui  se  sont  manilestés,  rhactm  an  droit  de  sa  façade 

D'après  l'ordonnance  du  buie:iu  oos  tin  uices  du  2  août  t77/j,  et 
les  lettrés  patentes  du  30  décembre  1785,  ks  raccordements  de 
pa\é  rendus  nécessaires  par  l(^s  fouilles,  tranchées  et  autres  dé- 
j^'radations  pratiquées  par  les  particuliers,  doivent  être  exécutes 
par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris  aux  frais  de  ces  particuliers. 

178  —  Quant  au  premier  rel^îvê  a  bout»  il  n'est  imposé  aux 

*  Conseil  <l*Etoi,  ditsid  du  t3  mars  «860. 
«CoBSetl  d'Eui,  14  avril  1833. 

^  4  mars  I85â.  —  V.  conforme,  confeil  d'Etat,  SO  février  183:^,  Pîodter  et 

Pivenl.     '     •       •    -  ' 

*  Qçnstfil  d'Et'U,  :i  janvier  1834,  Cognet. 

*  Cftskutiûn.  lY  mftH  ^838.  L*r>rdoan«nee  de  police  du  8  aoAl  a  été  rem- 
placée pu  cfllle  dn  !• 'septembre  1853,  qui  eeuiieiit  une  dispositioa  semblible 
<art.  8). 
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riverains  par  auCune  disposition  générale.  Il  ne  pourrait  donc 
être  mis  à,  leur  charge  qu  aulanl  qu'il  auràit  éié  formellemeul 
spécilié  par  Tactj?  du  gouvertifement  autorisant  roûvfertaife^  des 
voies  publiques "  ^''^  '  •  -«-.•^ -'^n. 

'179  —  Los  difUculli'S  qui  s'étaient  éleveès'S  différentes  époques 
sur  rcnlreliL'u  du  pavé  trouvent  aplanies  pnr  le  décri't  du 
12  avril  1856.  D'après  ce  décret,  à  parur  du  1"  janvier  1856,  les 
dépons(-s  dVntrolien  des  chaussées,  des  rues,  quais,  ponts,  boule- 
vards et  places  publiques  de  la  ville  de  Paris,  et  les  dépenses  de 
personnel  afférentes  à  cet  entretien  sont  supportées,  par  portons 
égales,  par  l'F^tat  et  par  la  ville.  —  Sont  compris  dans  ces  dé- 
penses les  frais  (ie  balayage  et  d'enlèvement  des  b(.>ues  occasion- 
nés par  les  cliaussées  einpierrét-s.  (Art.  l'M  '"*^«»'î'''"« 

Ne  sont  pas,  au  contraire,  cuiupris  dans  ces  dépenses,  les  frais 
relatifs  à  toute  opération  d'intérêt  nuinicipal,  et  notamment  au 
balayage  et  à  l'enlèveuient  des  immondices,  à  l  arrosement  des 
chaussées,  à  la  construction,  a  l'entretien  et  aucnragi?  deségouts, 
au\  conduites  >(^iUerraiiies,  aux  plantations,  aux  ii^(:<*mnités  pour 
relrancfieinenl  de  terrains  ou  pour  changernenls  de  niveau  d<î  la 
voie  publique  2.  Sont  ê^alemi  iit  exceptés  et  doiveiif  éli-e  défal- 
qués :  1'^  le  prix  de  la  venU;  des  pa\és  {h>  rebut;  2"  tous  les 
travaux  d.>  remaniement  de  la  voie  publique,  dont  le  nionlantéoft 
être  ieiiib.)iu-sé  par  les  adiiiinistratirns  publiques,  les  compagrtieS 
ou  les  particuliers  ;  3"  l«'s  dépenses  faites  en  \iie  de  construttiôlB 
ou  d'opérations  d'intérêt  ptu'ement  munieipal,  c'est-à-<lrre  nHiyaàt 
pas  pour  but  spéci^^l  l'entretien  de  !a  ciiaussé»-  p n)p rement 'dHK 
ar*.  /|.  )  ' 
IgO  —  LfS  réclamations  relatives  à  la  taxe  du  pnva;:r'\  les  de» 
mandes  en  déchar^^e  ou  récinriinn  sont  ^oumi^'v- au  c(!n.spil  dc 
préfecture.  La  taxe  du  pavage  est  recouvi  ée  dans  la  même  fiHine 
que  l«'s  (  tMitri'  niions  directes,  l'iir  >u\u-  de  roUe  assimilation, 
l  acîion  en  r<'«  ou\ renient  de  cetti'  îax*'  •  st  |'nipj)ée  dé  déchè^t»* 
s  il  n  a  éic  t  xercé  aucune  pououUr  i-(Hitre  les  débiteuix  penilàiU 
trois  aiuK-es  (<>nsécniive>  aprôs  qtie  les  étals  tl-^  ivc-ouvr^lit 
ont  é(f  it'udus  exécutoires.  Ainsi,  <îii  îitvùns,  Ta  décidé  le  CO«hI 
d'Klal  par  deux  décrets  à  la  uai  *  <!u  22  février  l^jn,  en  sO- fo«" 
dant  sur  l'arlicle  /|'|  de  la  loi  du  18  jmllei  Mais,  ain«i  q«6 

nous  l'avous  déjà  fait  obserser,  coltiî  loi  n  élanl  pas  applicablaà 
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LaiJministratiou  de  Ja  villç  de  Paris,  la,  jurisprudence  du  conseil 
d  Étal  parait  |)eu  solide  sur     jj)Ojfit.       ,  m 

:i8], —  Ia*-s  eiar)epieueur8.(^ç,  l|pi,trjÇti5^n  |Ju  pa^^^^^  de  Paris  ont 
reçu  des  arnMs  du  conseil  dos  22  juin  1706  et  7  sepleipbre  1755. 
^nnvUége  d^;^l^ai|'c  (^e;5  ^nialériaux  dans  les  pro^ridlj^s  p^Xy^es 
qi^neur  sont  i^idi rimiez  par  les  |)cyft  ef  adju  les 
7r!"<  de  raulQpiùVadministraiive- sans  le  cdnscnVn3ent,dt's'pf67 
liiv-  :  ninis  le  i;onseil  d  l^iata  deciqo  que  ce  privnege  nè^ou- 
v^it  êlP-  .  c^c^^i^jué^p^i^  leg  sifjiple^  a^u(JicaUjji;es  de 

.,1S2  —  El)  ce  qui.  concerne  les  tro^Liiir^,|  c^nii^^jleuif^étabnFsè- 
pas  é^é.  iJj^c|ar^,d'uliUlM  ,public|un  pç^iu;*  )a  ville  de  Paris, 
conformément  à  la  loi  du  7  juin  134?,  il  est  dçm^iiré  facultatif 
pour  les  propri<^taires.  «.Pour  inciter  le.s  propriétaires  à  fairecon- 
î4^r£,ce:^  pwvi;age^,  dû  \l,,nui>son^  il  Jeuj'  ,»ist  offel:(  et  accordé 
(iesî  pi;i|fle&,qu^,  yarieiit,  ^^çl,p;^  J^5J,,"^^|J^^  niàtérjaux  employés. 
Uor^ipe  ^63  pr9scr^ptiojij^..dp,i]ad^^ini,s)ratio,p.oijt  été  <;bseryées, 
.Irott^j^s  3ont^TOUs  parmi  les  ouvrages  à  la  charge  de  la  ville, 
et  l^V  t)ropriélair.(j^,j^9iU^f(rancF)i;>  désorra:)is,  mi,  soin  de  les  en- 
•^^'•  nir-  Mais,iJ,exfî>t^.enpore  beaucoup. ae  trottoirs  anciennement 
cuit.>>Lruits  et  ijqnt  l'eptrelien  est  t|emeuré  à  Ja  chargé  des  pro- 
prjélaire^vToultifMj>^>  §i,ài^'(J^ard  des  trvttqirs  aiiisi  entretenus, 
des^  Iravaujjk  exécuté^  p^i*  les  oi;dres  de  radmiiiistralion  munici- 
p^,^n,tfa|nen,t  ,dcsjnodili,catjons  d«}ns  Iç  système  de  construction, 
si,  par  exrraplfi,  jls  nécessitent  ^e 'changement  des  gargouilles 
seryanl,  î^irpco^lement  eaux,  les  frais  de  ce  travail  doivent 
être  supportes  entièrement  par  la  ville  ^.  »  La  prime  accordée 
par  la,,ville  pour  l^s.iroltoirs  en  granit  e^t  du  tiers  de  la  dépense; 
du  sixième  pour  hallages  on  bi.t^nle;  'du  quart  poiir  les'  trot- 
li^jrf»  eu,, payés;  mais  l'administration  mnnicipalo  se  réserve  de 
presjcrir^  l'emploi, d^  tels  ou  tels  matériaux  suivant  les  quartiers 
et  les.ru^  où  les  trottoirs  doivent  être  posés. 

\a  xs\v\c  de;Par4s  a  toutefois, décitjé  qu'i,!  n  y  avait  lieu  de  dis- 
tinguer/entre  rétiibli^seiiienl  du  pavage  et  celui  des  trottoirs,  qui 
n'en  sont  qu'une  niodilication,  et  que  l'un  et  l'autre  étaient  à  la 
charge  dt's  propriétrùres  ri veiai^^^.. Mais  cette  assimilation  nous 
parait  peu  fundOç;  les  ciiarges  impQséesà  la  propriété»  les  servi- 

<  Coriitril  d'Etal,    jiiilli  l  18i7  el  5  juin 
Unvson,  Jiéfii$h(ion  des  travaux  publics,  p.  959,  fl  décision  du  consoil 
•l  Eui  du  7  avril  18H.  '  .  . 

»  Paris,  4  mars  1852. 
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tudos  d'utilité  publique,  sont  de  droit  étroit;  il  n'est  pas  loisible 
{)p  Ips  étendre  par  induction  ou  par  des  considérations  tirées  de 
rftoalogic  des  cas.  L'administration  nous  parait  mieux  inspirée, 
W  eUe.  ne  voit  là  qu-one  simple  fiaculté  laissée  à  la  proîtfiété 

riveraine. 

Une  ordonnance  de  police  du  S  août  1829  porte  certaines  dis- 
posittoDS  relativement  à  la  construction  des  Irottoks.  Eîlle  défend, 
notanunenti  de  construire  aucun  trottoir  sur  la  voie  publique 
sans  en  avoir  obtenu  la  p(^rmission  de  l'autohié  compétente,  c'est- 
h-(lire  aujourd'hui,  du  préfet  de  la  Seine,  et  prescrit  les  mesures 
à  observer  pendant  rexécution  des  travaux.         •     •    «■  ' 

183  —  Le  conseil  d'Étal  considère,  comme  une  ooDtravention 
passible  d'ame  nde,  d*après  rordonnânoe  du  bureau  des  fioaiices 
du  2  août  1776,  le  fait  par  un'  archiiecie  de  dégrader  le  tronoir 
d'une  rue  en  faisant  des  travaux  à  la.façadë  d'une  maison'^. 

18/i  ^  Aosal  bien  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pubHqne  que 
dans  un  but  d'embdiissement  pour  la  ville,  la  ccmstradiOD  des 
maisons  ou  édifices  a  été  environnée  à  Paris  de  prescriptions 
nombreuses,  La  première  pierre  ne  saurait  être  posée  sans  que 
la  vigilance  de  l'administration  n'ait  été  éveillée  par  les  entrepre- 
neurs eux-mêmes,  et  Jusqu'à  rachuvemeni  des*  travaux  on  peut 
dire  que  cette  vigilance  ne  fait  pas  un  instant  défai^t«  En  général, 
la  construction  des  maisons  et  édlficaes  rebtre  dans  la  spbère  de 
la  grande  voirie  et  se  trouve  placée  dès  lore  sous  la  surveittance 
do  préfet  de  la  Seine.  Ce  qui  touche  plus  spécialement  à  la  sûreté 
et  à  la  salubrité  publiques  est  resté  dans  les  attribbtionAdu  préfet 
de  police,  comme  investi  de  la  police  municipale*.  Mais,  en  fait 
et  surtout  depuis  la  dernière  oqsanisation  de  la  voirie,  la  préfec- 
ture de  ta  Seine  prescrit  tontes  les  ibesures  de  sCkrcté  qui  se  rat* 
tachent  aux  constructions.  *  ^ 

Ajoutons  que  la  surveillance  de  radminisur^tion  n'est  pas(  limi- 
tée aux  travaux  de  consUruction  qni  s'exécutent  wir  la  voie  publi- 
<^e  ;  elle  s*étendà  ceux  qui  s'exécutent  dans  les  coars  et  espaces 
intérieurs,  d'après  les  articles  5  et  15  du  décret  do  S7  juillet 
1659  K  Éolin,  élle  n'a  pas  seulement  pour'  cîbjet  tes  ou- 
vrages neufs;  elle  embrasse  également  les  travSdx  de  grosses 
constructions  ou  grosses  réparations,  tels  que  voûtes  aux  caves, 
ouilles,  éxcavatious,  reprises  de  gros  murs  et 'des  murs  de  re- 

<  Coii^omI  (l'Eui,  i&  janvier  i^l, 
«  Voyez  n«  210. 
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'  fèad,  p&as  de  bois  portant  planchersv  tr^v^-ux  pareouM^vm  ou 

aotremertt  i  • 
Maintenants  voici  les  rè^es  qui  sont  pjfcscrites  saux  proprié- 
«  taires,  aiv:bitecte8  dt  entrepreneurs*  avant  de- comoienoer  Uwte 

construction. 

Ces  règles  doivent  ^tre  envisagées  spécialement  au  point  de 
vue  de  la  poIicG  architecturale;  —  de  l'aliguement  et  du  nivelle- 
aient;  —  du  plan  et  des  coupes  cnif^s  dos  coûstniction8r*r*  delà- 

•  pulice  municipale  on  de  la  siirelé  piibli(|iie 

185  —  En  ce  ({iii  conceriif!  la  police  architecHirale,  ayant  pour 
objet  la  solidité,  la  lionne  construction  des  édilice.^  et  leur  dispo- 
sition selon  les  rè^^hunents  administratifs,  il  tant  se  reporter  aux 
arrêtés  rendus  par  le  préfet  do  la  Seine,  h  la  dî  h^  des  2h  nivôse 
an  w,  23  brutii'iire  an  xn,  (1  22  noùl  iMO'j.  (j  s  trois  arrêtés 
n'ont  point  rét,dé  à  l'.ivance  ia  constrnclion  pi  oprenieut  dite  des 
'  édifices;  ils  oui  seulement  lixé  les  rapporis  (i es  propriétaires  et 
entrepreneurs  avec  radminisLraliun  locale  relativement  à  cette 
constructû^n.  Ou  doit  re<j:retler,  toutefois,  que  celU;  partie  si  iui- 
porfantè  de  la  voirie  parisienne  n  ail  pas  <^té  re^^'lenientée  d'une 
mauicrc  plus  piécise  par  l'aduiinistration.  Nous  empruntons  aux 
ouvrages  de  MM.  Uussoâ  ei  l^uhantonies  dispo^^onseusentieUes 
de  ces  arrêt  «'s  ;  • 

•  «  l.orxiae  des  propriétaires  ont  des  travaux  de  construction  a 
lairti  e.\eiulpr,  ils  doivent  en  l'aire  préalablement  la  déclaration  et 
inéiiquer  les  nunis  des  entrepreneurs  ou  des  ouvriers  qu'ils  enten- 
dent employer  à  ces  travaux,  ainsi  que  les  nuiiis  des  arcliilecies 
chargés  de  1rs  diri^'er.  Celle  déclaration  est  jiortée  à  la  cunnais- 

'  sauce  du  c\iminissaire  voyer  de  rarruniiissemenl ,  qui  esl  tenu  d<i 

-  visiter  journell'^menl  les  balunents  en  construction  ou  en  répa- 
ration. Si,  dans  l'exercice  de  cette  surv  eillance,  les  commissaires 
vuyers  ren^  onuent  un  cas  cv  coiUraviMition.  il<;  se  concertent  avec 
ao  des  commissaires  voiersilivisirMHuuriispuur  visiter  ue  nouveau 
les  lieux;  ils  sont  autorisés  à  se  t  uro  assister  dans  leurs  vi:-ites 
par  deux  entrepreneurs,  l'un  macuu,  rantre  charpentier.  A  cet 

.  effet,  il  esl  formé  chatpi  ;  aimée,  par  le  préfet,  ua  tableau  de 

-  soixanle  entrepreneurs,  pai  mi  lesquels,  et  suivant  l'ordre  du  tn- 

-  bleaUf  suai  plis  à  tour  de  rôle  ceux  (|ui  sont  aj)pules  à  concourii* 
)  aux  dites  visites.  —  Les  commissaires  voxei  s  l  equièrent  la  rectifi- 
cation des  malfai^oas  ou  vices  de  coustruclion  qu'ils  ont  rcniar- 

«  \rr*ft;  ûn  préfet  do  la  Seiue  Ua  S4  nivôse  an  ix. 

*  iV»  iW,  187,  m  et  190.  .  ' 
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qoé^,  et  î!s  (x^nstatenl  dans  des  prcM!èR-verba»x,  signés  d'eux  et 
de!?  entrepreneurs  qui  les  pccompa^nent,  l  adliësion  des  construc- 
teurs t)u  propric'taires  nu\  dites  ré(|nisilions,  (ni  leur  rofn<ï  d'y 
satisrniro.  —  Fn  cas  de  n<  n  afilirsioti  de  la  part  des  constructeurs 
on  pn>|)riY'tnin's,  les  comrni'^Sciires  v^'yers  urdonuent^provisoire- 
me  nt  la  suspension  des*  travaux,  et  invitent  en  même  temps  les 
,  propriétaires  nu  constructeurs  à  se  trouver  à  la  plus  pn  rfi^ime 
sdafi  t'  du  bureau  dé  <:rnsultation  de  la  grande  voirie  de  I  iiolel- 
de-Villc,  pour  y  ^îpo  entendus  sommairement  sur  les  uietifs  de 
leurs  refus.  Il  est  lait  nieuLion  de  celte  invitation  dans  les  pnx'es- 
verbaux.  Au  jour  assigné,  et  tant  en  l'absence  qu'en  pré^t»uce 
des  parties  dûment  invitées,  les  procès-verbaux  dressés  contre 
eux  sont  examinés  et  discutés,  b*avis  (ht  bureau,  présidé  par  le 
préfet  ou  par  le  chef  de  divisien  rrnupétent,  est  rendu  à  la  majo- 
rité des  A  Oix.  L'intéressé  est  in\it«  h  y  adbérer,  et  s'il  y  conseal, 
celte  adhésion  dispense  de  toute  uolilicaiion  et  j>rocédure  nlté- 
rienré. 'Dans  le  (  as  contraire,  o\i  si  renlrepreneiir  on  le  propné- 
taiie  a  néglit^é  de  se  rendre  au  i  uieau,  les  procès-verbaux  àv 
visite  et  autres  pièces  sont  remi<  aw  ci.nseil  de  préfecuire,  on  Je 
délinquant  est  cité  pour  y  procéder  dans  les  b)nnes  (trdinaires' 

186  —  Il  est  bien  entendu  (|iie  b'  wnseil  de  j-jrelecture  ne  peut 
asseoir  de  décision  (jue  sur  d''s  lois  ou  règltjmenUs  formels,  pros- 
crivant tel  ou  tel  mode  de  cunsuuclion,  les  restrictions  au  di'oit 
absolu  de  propriété  et  les  pénalités  étant  de  drmi  strict.  Toute- 
fois, on  a  doulé  de  la  cunitM  tenre  du  conseil  de  préfectore  on 
cette  n^atibre;  on  s'est  (b  n^andé  si  les  contraventions,  en  pareril 
cas,  ne  devaient  pas  être  ]>bifôt  défVit'es  h  la  connaissance  <iu  tri- 
bunal de  simple  police.  Il  nous  semble  «jue  la  règle  ne  peut  être  ici 
posée  en  termes  absolus  et  qu'il  y  a  une  distinct  ion  à  faire,  qui 
tient  au  parta,;e  r^ui  a  éi-''  opéré  dans  les  ilinlièr-'^s  de  la  voirie 
parisienne  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pretel  de  ix)iice.  A\ant 
tout,  il  faut  rechercher  si  la  matière,  objet  du  litrgo, 'e.<;t  classée 
dans  les  choses  de  grande  ou  d  •  petite  \  '  irie.  si  elle  appnrt'«'nt 
;i  Tantorilé  préfectorale,  on  siuipleîjicnt  à  rautoiité  municipale. 
Dans  le  premier  ca^,  riufracfîo!v«îera  soumise  au  cr)nsed  de  pré- 
îecturc";  dans  le  soconii,  au  Iribimal  do  -impie  |io!i(*e':  c'est,  en 
effet,  du  cons("il  do  {irefecture  (jue  ressortissent  les  contraventions 
aux  r''glcn)euts  de  grande  voirie,  et  au  tribural  i^'  -imn'e  f)oliee 
que  doivent  être  déférées  toiiles  les  cot>Lra\'eiUioii$  aUKnlèis-  et  rè-  • 

«  Bu5Bon,  làQiilation  âeê  trawux  pubUct,  p.  943;  DaubsnlOQ,  OMe  de 
la  voirie,  p.  .  r  /  • 
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jy'leinents  sur  la  police  municipale;. et iXM(imp  les  objets  demande 
et  de  petite  voirie  ont  reçu  k  Fans  une;  cla^siflcaliou  spéciale, 
.«ans  qu'il  ail  uté  dérogé  pai:  auçi^n  jQXte  à  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  et  des  tribuwux,  de  simple  police,  en  ce  qui 
les  ciMKerne,  c'est  à  celte  cl assifica lion, qu'il  convient  de  se  repor- 
ter pour  savoir  quelle  est  la  juridiction  qjil  doit  être  saisie.  U 
pourra  présenter  peut-être,  dans  certains  cas,  quelque  difli- 
cullë  sUr  la  clussiticaiion  de  l'objet  fn  litige,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dii',  la  cla^.siliiaUûii  des  objets  de  grande  el  de 
petite  voirie  a  ùlu  laite  à  Paris  d'une  manière  peu  rationnelle  et 
ou  dehors  des  rèîçles  ordinaires  de  la  voirie,  telle  qu'elles  exii^lent 
lU'iir  le  resti^  de  la  France  ;  mais  ce  scrail  là  une  difficulté  secon- 
dâire  sur  laquelle  le  tribunal  saisi  aurait  d'ailleurs  à  se  prouinicer 
pour  fiier  la  liunie  de  ^a  propre  compétence.  Il  est  à  refcrcUer  que 
cette  règle  fondamentaled'alLribulioii  de  juridiction  nait  j>;is  ru  har- 
diment et  plus  clairement  po.sée  |>ar  le  conseil  d'KlaL  daiL-^  1  s  li  iix 
arrêts  qu'il  a  récemment  rendus  eu  cette  matière,  le  premier  porLmt 
la  date  duiô  fliars  1850,  par  lequel  il  a  déçidc  que  les  vices  de  con- 
struction et  malfa<;ons,  dans  les  bàlirnents  élevés  sur  ia  voie  pu- 
blique* qui  sont  de  nalui  e  à  cuiiipi  uUieltre  la  sûreté  et  la  sôcurité 
des  oa-^sants,  ne  ' unstiUiiinl  pas  des  conh'avmiions  aux  lois  et  rè- 
gleuients  de  la  gi  ande  voirie,  li  appartiennent  point  à  lu  «  (jonais- 
sance  du  conseil  de  préfecture;  le  seco  nd,  du  '2i)  juin  1850,  qui 
qualifie  de  sim}>le  contravenlion  le  relus  par  le  prejiriéLaire  d'une 
maison  d'ea  disposer  l'encoignure  pour  recevoir,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  lesrè|,dements,  rinscriplionindicalivcdu  nom 
de  la  voiepuI)li([iie.  Poumons,  lious  avons  essayé  de  simpliiier  ces 
questions  de  classification  en  spécifiant  avçc  soin  les  ponvoiis  du 
préfet  de  la  SeiiiC  et  c»  lu  du  préfet  de  police  dans  les  matières  de 
voirie  comme  dans  tontes  celles  cjui  font  l'objet  de  (et  ouvrage. 

1^^7  -n-  Outre  les  d  claralions  doni  inuis  venpns  de  parler,  tout 
conslrticlcur  de  usai.^oii  doit,  avant  de  se  nipli.re  à  l'œuvre,  deman- 
der l'ali^neuMMU  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au-devant 
du  terriuii  où  j)  s'agit  de  bâtir,  et  se  conformer  à  cet  alignement 
et-  à  co  nivellement.  Telle  est  la  pre.scrij)tion  du  décret  du  26  mars 
1852  (article  3),  qui, a  fait  enin  r  le  nivelK  nit  iiL  dans  l'étude  des 
piaiîs  d'ali^ht  uuMit,  et  l  a  soumifîjiux  formalités  qui  régissent  l'a- 
ii^neuienr  luirUjème^. 

I  i:*'abiigati(i>u  dQ  .4ëi3^au4er  l'aligM^nient^  rappelée  par  le  décret 

I  3C*  166.  .     ^     .  . 

»  Voyci,  ea  outre,  ce  qui  e&l  dii  n°  170,  ... 
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du  26  mars  1852,  était  irap(»ée  par  la  déclaration  du  roi  du  10 
avril  (.ut.  3  s  à  tous  propriétaires,  architectes,  entrepre- 
lUiirs,  rnaçous,  diarpentiers  et  autres,  avant  d'entreprendre  ni 

•com^nciici^r  aucune  GonstriiLtion  oa  rer.onstrucUon  quelcûnfjue 

•  de  mtJi  de  face  ?iir  rues;  d'après  la  même  déclaration,  les  al'ï^ie- 
ments  et  perimssionb  de  bâtir  ne  pouvaient  être  accotdés  riu  en 

'  cunturniité  des  plans'unètûs  par  le  roi,  Nous  avons  en  di'jà  occa- 
sion de  parler  du  plan  de  Paris',  Celte  œuvre,  entreprise  pour  la 
première  fois  en  1783,  achevée  en  1789,  et  appliquée  à  raiiL,nie- 
ment  des  rues  du  Pans  à  partir  do  l'an  v,  appelle  ici  une  attention 
plus  spéciale.  D'après  les  lettres  î^atentesdu  40  a\Til  1785,  toutes 
les  ruos  de  l'aris  devaient  avoir  10  mètres  de  largeur;  celles  qui 
n'avaient  pas  ccLlii  largeur  devaient  y  être  ramenées  par  un  ali- 
gnement, yu  fur  et  à  mesure  des  constructions.  C'est  afm  de  don- 
ner plus  d'ensemble  a  la  mesure  que  la  levée  du  plan  de  la  ville, 
dans  sou  ensemble  et  dans  ses  détails,  avait  été  pru^scrilc.  Mais 

.  on  s'écflria  bientôt  des  lettres  patentes  de  1783.  D'abord,  un  ar- 
rêté du  ministi  e  de  Tintérienr  du  25  ni\ube  an  v  divise  les  rues  de 
Paris  en  cini]  classes  et  leur  as.signe  dos  dimensions  dilTéi'entes. 

'Presque  aussitôt  est  rendu  un  décret,  du  13  germinal  an  v,  qui 
autorise  le  ministre  de  l'inlérieur  à  réi^ler,  sur  les  plans  des  rues 
de  Paris,  les  élargisscrucats  et  les  redressements  qu'exia^e  chacune 
d'elles,  et  cjui  lixe  pour  les  mes  de  nouvelles  dimensions  :  les 
rues  qui  ne  forment  pas  prolung^ement  de  grande  route  du  premier 
et  du  second  ordre  n'auront  pas  plus  de  10  mètres;  les  rues  for- 
mant prolongement  de  grandes  routes  de  premier  ordre  ne  pour- 
ront être  fixées  h  moins  dé  12  mètres  de  largeur,  et  celles  du 
second  ordre  à  moins  de  dix  mètres;  les  rué»  de  ces  deux  classes 

.  dont  Pouverlure  excède  ces  dimensibns  seront  inaîntenuçâ  ddns 
leur  largeur,  et  les  redrossements  t|u*elleB  pourront  eitiger  seront 
dirigés  ep.  raison  dë  cette  largeur.  ^  Les  niés  dont  k  lai^iir 
corre^Kmd  à  leur  fi^équ^otalioo  seront  tnaintemios  dans  •  teur  ^t 
actuel,  iorsi^'eltes  ne  prései^teiroiit  m  pliv  ni  coude;  les  pKi&'et  les 
coudes  B6Foot*cedre8aéb.  ■■^  Ainsi  disposait  ie  décrel,4equel  disait 
encore  qu'il  ne  serait  traté  sur  le  plan  de  Paris  qu'an  seul  aligne- 
ment, et  que  oet.alijgnsÉieùl  serait  déOnitîf*  '  i    .  "U  ' 

Cependant  la  loi  du  16  septembre  1807  avait  disposé  (art.  52) 
que  les  aligxiuqiiepi^  (|e4  jupuYelleSi^rufiâ^,  ppm^  J'^l^fgisseoient  des 
anciennes,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  pubËi|ae,i.seiaient 
donnés  par  Tautorité  municipale  confornfértfent  attf  pltin-  dbdt  les 

î  •»  i  * ■         ,  V  .•  n      . i«\  - 
I  Y.  u*  10.  > ' 
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projets  auraient  été  transmis  au  ministre  de  rintéri^ur  et  arrêtés 
en  conseil  d'État.  Gettà  k>i  s'appliquaiMle  à,  la  viila  de  fôti^?  Le 
omii&ire  de  l'intérieur  ne  le  pensa  pas  et  continua  de  régler  les 
pJanA  d'alignement  de  Paris  en  vertu  du  déonit  du  iS  ^rmiual 
m  V.  Mais  le  3  sept*  ntbro  1811  fut  irendu  par  ]e  coneeii' d'État 
un  avis  duquel  il  résultait  que 'les.' planë  d'alignement' de  Paris 
ëtaicat,  comme  ceux  des  autres  communes,*8ouniis  aux  fonnalttés 
prescrites  par  la  loi  de  1807.  Dès  lors,  devait  s'élever  lu  quC8tî6n 
de  savoir  quelle  était  la  valeur  des  piens  donnés  jusqu'alors*  par 
leministre  de  l'intérieur.  Smi  de  cette  questron,  le  conséil  d*mi 
a  décidé  que  les  plans  approuvés  jusqu'en  1807  par  le  ministre  de 
rinlérieur  étaient  réguliers  :rnisi  qtie  les' aUgnementé  délivrés -d'a- 
prèsjces  plans,  mats  que  les  plans  approuvés  depuis  cette  époque 
për  le  ministre  ne  pouvaient  être  considévés  qne  comme  de  sim- 
ples prcrjets,  que  le  préfet  de  la  Seine  était  mtee  autodsé  à  mo* 
difieir  en  délivrant  des  arrêté  (Partiels  d'alignement^ 

188  —  Les  alignemciits  sont  délivréaparîe  préfet  de  la  Seine. 
A  cet  ^rd,  le  conseil  d'État  a  décidé  que  le  (Hropriétaire  qui 
a  demandé  l'auftoiisation  de  construire  un  pan  coppé  pour  mas- 
quer, un  aiig)e>  rentrant  doit  atteodce  la  décision  de  l'ontorité  avant 
de  eottimenccr  les  tra  vii<ix«  mais  que  aila^onstroctioa  est  provi- 
soire, el  si  d'afilteunye  propriétaire  est  de  bonne  fei.  Il  y-  a  tie^de 

•  surseoir  à  la  démolition';  ^  que  les;plaoed-allgneméot  ne  pou- 
vant cesser  d'être  exécutoires ique  par: une  déclaration  .exprrase 
de  rautorité^  les  maisons  . restent  jusque-là  souduses.aux  servîto- 
daequerexécutjk>i»de  ce  plan  leur  impose^;  «*-*qiK'il  appartient 
au  préfet  de  là  Seine  de  donner  des  alignements  provisoires»  à 

"'.défiut  daceux  résultant  de  plana régulièremeolt  adoptés*;  que 
tant  qolil  a'a  pasiélé  fait  de  plan  général  en  exécution  de  Tari.  52 
du  ^decrëi  du  6  septembre  i  607,  les  alignements  partiels  qui «snt 
deœaodés  k  l'admiustratioadetla^vittede  Ifaris  ÀiiivBDtètre  don- 
nés soit  ooofonDiément  aux  atignemeots  arrêtés  par  leministre  de 
rintôrièuF,  eQ.vertu  de  rarrété  du  gDuvernemant  du  13  germinal 
an  V,  dans  les  rues  comprises  aux.  dits  aUgnements»  soit  en  vertu 
de.  yédit  de  178d,  dans  les  autres  Tties^  ;  ' 
—  Qu'il  y  a  coQtramsntieb  à  Tamét  du  37  février  176&».  lors- 

'"t      -  '.   •       I  ■  ■!  •.■     >i      "'i  .;  '  '         ,  » 

'  '  Cttinèft  Vl^t;  a  AVriliiaËÎ^  (Loyre).  'iO  feNricr  1840  (Cbaplaiu).  15  joUlel 

« //i..  iqjuUk'i  ,     ifi'i.ij'  ' 

i  /fi.,  la  (léct-nilir  •  1834,  PiUwl. 
«  /d..  28  uoOl  1819. 
•  /(i..  33  mai  1838. 
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9^:ua,Qfop^ié(aire|gâlr<^M    TflD^MeAiepl  «rime  makipa  sans  en 
avoir <wlenu  la  permbsioii  dii, préfet  jiJiela>SeiQe5  :î  ;  ■  ..  -n. 

objet  de  réduirp  l.;^^ai^le.(|Q,  (It^t^ije^  la  Hof it^* iQjcée  pat- 
rprdqpnançu  foy^I^  <iq|^^  ^écçffij)r^  lS3$,eV*qtl'il.y |ifiU  daqâ 
efs,,,ûj9A-seu|piïiA^n^,  i^^ç[ien4qf.,inw^  Woriei  ii:;déinQij(iûni>  biad^ 
qu  il  ne  s'agisse  pas  de  travaux  coTiforfeatif$,e$éC}t^iù  4}9^m&i^on 
sujjç^le  à  r^qlerpcnt,  p  mpins^  qi|e  Ui  pei:niu>siott|i*a|t  é\é  antériéu- 
reffîBiai.ftfxpr^e  p«^r  radml.^^r^^Mi'     .»  -  -  ..  .  jm» 

-«^  QVie.  le.proprié^ire  d'^fie  ipajçoii  s^jeUe.  à  feculeuiont  ue 
peut,  /ajpe  e^cécuiei:.  sans  ;  auion^jati^u  des  itr^a^iaviK  i  excéciaat  /  la 
hauteur  légak\  inùiïje^amjr.j^s  parties  de  Tiionineuble  placije*4ieu 
dçhoi;$  jde ,  ValignejïJeDi  ejtj  em  aj:rièriç ,  dfft  la.  partie  çelrancliable, 
mai:^  qu'il  u'y  ,a  îjeM  4*ordonnftjr.  ja.  dôniolHion  des  Ura vaux 
q^lif  (jurait  aj|ii»i;mdûp)eint<f^  ...  ,  > '»  n 

QuQ  jçraq^'uq^rueiq^'e^^  oj;doiïua*¥:e  royaW 

vie9|;,à,^ire  fpriq^.i^ivant  $(^iiCla$semen]L.  au.nqu^  cte«)  voies 
publiques,  par  suite  de  rinaccompIissemeQt  des.  coo(!Uions  iinp(>*4 
sées  a^x  entrepreneurs  CQncessiom^air/ee,  cette.  n^ie  dMi^ôire  con- 
ai<Jérèe,corïiD;\e  n'ét^pt  j^nc^iç  entrée  ,sow^j;lè  r^gtine^lefla  voirie, 
et,  .fiù^  )br^*  qiu,\|e5 1 particuliers  peuvent  y  élever: dt«  oonstquc- 
tion^  à  i*j^ligpeiiien^>siins  aMtprisaiion  p^-^alalilc^;  .  in,  S  m  . t.  « 

—Que  le  propriëtai»:e autorisé  à, <pn?tnuirein»iiuiijr  de|clôture»ii|'  - 
la  voie  publique  |)cut,  sans  commeiire  aucune  coiUrave^iliou^  ou- 
vrir dans  ce  mur  des  Jiaies, die  boutiqpe. avec  pieds^droits  et  dos- 
serets  en  briA,iues  ou .  moellon  ;  quVjucuu  rè^leraen t  de  voirie 
n'exige,  que  ces  pieds-droiis  e,t  dQsser^jls  soient  conj^truils  eu  pierre 
de^^ille* ;  »        |,  .  i,  •  .  .     :         i  •       '  -{i.^ 

—  Qu'aux  termes  de  l'arrêt  duicon^eil  dwâô  février  1732,  et  on 
râbspnce  d'autre  règlement  qui  détermine  les  alignements  à 
suivre  pour  les  constructioiis  o  faire  sur  lea  bords  de  la  rivière  de 
Bièvreà  Paris,  les  propriétaires  riverains  sont,  dispenj^és  de  de- 
mander un  alignem^tppur  leu^fs.çppptf  uctipns  ou  reconstrwtiou», 
lorsqu'ils  1  Missent  sur  chaque  bord  une  berge  ou  marchepied  de 
quatre  pjcd  de  largeur,  pon  coiopris  1<?  !aluH,t?;    .    .  ., ..  . 

Que  le  décret  du  .^7  j^invier  180B,  qui  fixe  l'alignement  ti<?s 
quais  du  çapal ^aiiUTMai^nv Ji*a 4^u  é|,re  mp^iUé.au  pcéjudLc^  det^ 

i /d.,  3U  dc'oembre  ^a^3,  Leba^,  ,    .,,    .    ,  .  ,    i,        ^,     ,j,  n 

•  Gonséil  d'Elat,  t5  février  1848,  BouUricj  Plialipeau  et  Laruic. 

»  W.,  21  jnillK  1848.  Saint-Saivi. 

*  /d..      décembre  1858,  Allouafd.   •  ^      î  '^'        ''î    '  *  * 
» /d.,  226  octobre  1828,  Moussier.  '  "      ^-  " 
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riverains  par  des  ordonnancos  qui  n  orit  fias  été  rendues  cUns  les 
formas  prescrites  par  la  loi  du  16  sepiembre  '1807**;-'' 

to»  que  les  propriélaires  de  hàlirncnts  otî'ttTràiris  destinés  à 
être  occapés  i>ar  le  pi-t>ÎOTïgf-yrtent  d'une  rue  iiouvi-lle  conservent 
plemertient^  tant  qu'ils  nOnt  pas  éfé  efTn^tlvenienl  déposs^'ciés,  le 
droit  d'v  faire  toute  construction  ou  réparation  qtti  leur  couviept, 
sans  autorisation  préalable*.       '      '    '  "       "  * 

189  -^  Le  décret  du  26  mars  1852  ol>lige  éfraU  nicnt  tout  con- 
strncteur  de  maisons  à  adref^H^r  h  l*;^dnuuislration  un  plan  et  des 
coupes  côtf*3  des  constructions  (jn'il  piujette,  et  à  se  soinnellre 
aux  prescriptions  qui  lui  sont  faites,  dans  l  iniérêt  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  Sîdnt>rité.  Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces 
plàiis  et  coupes  an  sécréta liat  ûi^  la  préfec  ture  de  la  Seine,  le 
couiUTBCteur  pem  coiniuencor' ses  travaux  d'après  son  pian,  s'il 
ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction.  Enfin,  d'après  le  même 
décret^'tiivenooupe  géologique  ttesr  fouHTes  poui^foridafîôA'dé  bàli- 
BMiir  dofl  étré'  dnassé  pùv  tbiU  drchîtecteMconstlrcicteur  etteÎDisè  à 
la  préfeotuilè:ilQi»la'Setn(<."  ^  .  :  •     -  -  

i>90  ^'•Rn'^ifUi  f^Oncenfid'  la  sOreté  publique ,  les  préédutions 
à  fiKDdi^e  po{# '^eï  travwix  dé  «tonstfUction  exécti^ës  'dans  les 
I  inpriéiés  m^rttirteis'de  la  vbie' publique  âottt  encore  déterminées 
par  les  ordonnancés  dé  pôliée'des  »an)ilktl829  et  29  htat  i8S7«  bien 
que  xMsîié  pdriie  de  la'^VôlHe  parisrenAè'soit'aujcrurd^di  dans  les 
afirihaiùitas  dof  jir^t  de  )a  Sèlne.  '  •  •  >  ■ 
-tl^j^  <«slordonnanees;  il  est  déA^ndu  Ais  procéder  à  'ancune  ^ 
eomtructlon^iioU'fdptiraeîoA  de»  murs  dë-  face  ou  de  clôture  des 
bfttiintiKs-étU^raSii^  i*iverairi!^  dé  la  voië' publique,  sàhs  avoir 
justifié  au  commissaire  de  police  du  quartier  où  se  font  tes  tra- 
vaux,.Qîelh  peffiNis^Cfifr  a  dQ 'être  délfvréé  à  cet  efnet  par 
rauttffHé  conipétenie:  ^ 

imins  l«'cak  de'K^tvnsInicrion ,  on  rie  di^iicofmneiirer  les  travauit 
qa-apKiSrftvMfi'élaftli',  h  la  faillie  déterminéë  pùv  la  permission 
une'lilri¥*ftre'en  'Wmrperile'W  i^lanebés  aVartl  à'nnuvîiw  trois  mètres' 
dé'HablPiiK'"'»'  -     -       *  '    •'  ■        '  ' 

Les  éch.ifauds  sei'vah»  anx  CfUisfi-iïcIIbnS  sont  rtirblîs  aveè 
solidité  "«l  ^ispo^és  diî  nîani^rê  a  pri'venir  lachule  des  matériaux 
ét^feravoSs  Bfir  la  voie-'  (Publique,  llfe  doivent  monter  de  fond  »  et  <i 
les  localités  ne  le  permetlent  pas,  ils  sont  établis  en  bascule  à 
quatre  mètres  an  moins  du  srd  de  la  ntc*.     Il  est  défendu  de  les 

•1       '  ' 

*  Conseil  d'Elat,  2<>  juin  m'i,  l$»rtier  H  ftwMesu. 
«  CftiKJrtfuti,  28  février  1846,  Baril.  • 
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fadte  ipctler  ^  deç  écofienrchct;  ou  bouliùs  arc^boutéi»  an  miir  de 
faoe'«laù»^(a  hâtrtéur  du  rbz-de-châos^t^e. 

tmnbs'lès  foi$<qûô'  Taotorité  }e  jdge  cohvonnble^  n  ëst  établi 
ao^dtmiA'dela  barrtdm'|M)séc  audt(>R  dès  Mtimedis  ^  déirvô^ 
li^ondu  ét  ct^iâtruction,  et  à  lai  haftileui' Ordinaire  des  trottoirs  ^* 
iinflancVér  eniUiiit  âdlidemelit  ad^ênibtô,  d'Un  riiètre  moinâ 
de  larg^r,  et  sbuteoui  par  itine'  bord(fre  en  <:liar|>énie  soUdemênt 
fixée,  ayant  seize  centimètres  au  tneîns  de  relibf  att^esftus  du  ' 
pavé/Ge  plancher  dttit'  se'  ractiiord^r  hrec  les  trottoirs  s(Qacents', 
sH  y  «n  à,<  oû'étïe  prolotigé ju6qU*an  miir  de  fece  des  tnahN>Qs 
voisinas.'  '    ' =  •       "    *  »  *'  * 

A  nïolrisde  cîrconsuuices  paktîculièrés il'  li'est'polnt  établl^dîf  ^ 
barrières  devant  les  maisons  en  râparalion.  <^  On  est  téha,  pour 
<ies  réparations;  de  faire  usage  d'échafauds  volants  eit  éa  bascule» 
sans'poinu  d*appai  dlreéitf  sar  la  voie  pdblfqde,  et  de  1  mètre  ' 
â5  cbntfmèires  an  ptos'de  saillie  sor  le  mur  de  face,  de  telle  sorte 
que  la  circulatiOD  puisse  cibntînuer  sér  ie  tmtoir  ou  au  pied  de  la 
maison.  Si  Téchafaud  doit  avoir  plus  de  deux  étagjss,  on  est 
tenu  de  garnir  de  planches  Tétage  d^échafaud  au-dessous  de  celai 
sur  lequel  les  ouTiiers»  travaiHent. 

Lorsque  des  circonstances  particulières' exigent  des  points  d'ap- 
pui directs,  ces  points  d'tfppni  sont  dés  sapîeesde  toutê  la  batrteur. 
de  la  façade  h  réparervaCn  d^étiter  les  entes'  de  boidSns  les  un^' 
sur  les  autres.  *  ' 

Lors  des  démolitionB  qui  peuvent  faire  craindre  des  acddents 
sur  la  voie  publique,  indi^pendamment  des  ouvriers  munis  d-une^ 
règle,  que  l'on  est  tenu  de  fàtre  stationner  pour  aveiftir  et  éloigner 
lespassams,  la  circulation  au  pied  dn  bâtiment  est  encore  défeki-> 
due  par  une  enceinte  de  coi^  portées  sur  poteaiix,'qui  comprend 
toute  la  partie  de  la  voie  publique  sur  laquelle  les  ibatérianx 
peuvent  tomber.  «  : 

'  Les  voitures  destinées  aux  approvisionnemeiils  ou  à^l'enlièvé^ 
ment  d«i  terres  ou  gravois,  entrent  dans  l'intérieur  dé  la  pro-» 
prîété,  toutes  les  fois  i|ue  cela  est  possible^  Dans*  le  ca»  contraire, 
elles  se  placent  paraUèlement  à  la  maison  et  jamais  en  travers  de  " 
lajue. 

Le  dcîage  et  la  taille  des  pierres  sur  la  voie  publique  sont  inter*''  - 
dits.  L'entrepreneur  de  maçonnerie  est  spécialement  tenu  de 
maintenil*  la  propreté  de  la  voie  publique ,  dans  toute  Tétendue 
de  la  façade  en  répar^tioà  dn  en  constrùciioii,  pendant  toute,  ta  . 
durée  des  travaux  et  Texistence  de  ia  barri^e.  m  desicbatauds. 

191  «  Debx  charges  principales  sont  i»poaéî»aia  pn)priétail)es 
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(îoûL  l0s  maisons  sont  sujettes  à  reçulemeni;  La  première,  c*cst  dâ. 
n'entreprendre  aucun  travail  à  la  façade  des  niaisoûs  sans  Tauto- 
risation  pr^^able  préfet  de  la  Seilie  Ln  défense  d*exéculer 
tout^ espèce  d'ouvrages  nur  la  voie  publique, sans  qne  autorisation 
formelle  trouve  sa  pénalité  dans  Tarrôt  du  conseil  du  27  février 
Î765,  e^,  non  daqs  ladéclaralion  du  10  juin  1095.  En  cons(jqiienco, 
en  cas  de  contravention,  c'est  une  ameuiUi^^OO  francs  qui 4oil' 
étfiç  prononcée,  d'après  cet  arrêt*. 

En  second  lieu,  il  est  défendu  aux  uiêines  propriétaires  défaire 
exécuter  a iLxfaçadi's  des  maisons  aucuft  travail  conforldtif.  Le  décret 
de  décembre  1007  dt'feudait  nu  graud-voyer,  aujourd'hui  remplacé 
.1  Pari^  par  le  préfei  do  la  Seine,  de  punuettie  de  réédilier  les 
bâtiments  en  sadlie  sur  les  roules  et  1«:S  rues  des  villes,  ni  {le  faire 
des  Quvrages,<]ui  pussent  les  rovforier,  comcriu  i  vi  souletiir. 
Tel  e^^t  !p  texte  en  vertu  diui  i*  1  ^  jhî  oncor**.  j)r(jiiibés  les  tra\^iix 
confi^riatus.  «u\  maisons  sujettes  à  alignenienl.  Mais  que  faut-il 
eftteodr'e  par  travaux  cuiifurlalifs?  Ces  travaux,  susceptibles  de 
prendre  ics  formes  les  plus  variées,  ne  [^(vuvaient  être  spécifies 
à  l  uvAiice.  k)a  a  laissé  à  radministratiuii  ie  soin  da  discerner  ceux 
qui  peuvent  présenter  ce  caractère*  Yoià^  à  cet  égard,  ce  qui  a 
été  dépj^  par  ie:Coy:ïeil  d'Étal  : 

l'*  Lorsqu'une  maison  sujette  .à  retranchement  ne  se  trouve 
pluii  cluse  pai  l  effet  du  reculeraait  de  la  maisuu  voisine,  un  doit, 
si  elle  a  conservé  son  aj)lomb ,  accorder  au  propriétaire  la  faculté 
de  se  clore  J  *  ce  çùié  soit  par  un  ravalement  extérieur  en  plâtre 
de  huit  cenUuieires  d'épaisseur,  suit  môme  par  une  inarouuei  ie 
en  briques  à  plat  jiisiju  au  premier  éta^re,  avec  ravalement  des 
deux  e^tés.  Ên  pareil  cas»  Je  pio^iii^Laire  qui  a  construit  sa 
clôture  gans  permission  ,  étant  excusable  à  cause  do  l'absolue 
nécrssiiii  de  pourvuir  à  sa  skùrelé ,  il  y  a  lieu  de  lui  i.ure  remise  de  • 
I  amende  prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  préfecture  ^  ; 

2^Si,  le  propi  ielaire  d  utie  maisoii  sujette  à  reculement  a  placé 
un  poteau  en  fer  dans  une, baie  de  boutique  on  il  n  avail  été  auto- 
risé qu'à  placer  un  poteau  en  charpente ,  et  a  en  outre  déplacé 
uii  ancien  poteau  eu  fer  pour  l'aligner  avec  le  nouveau,  il  ne  peut 
être  déchar;;é  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
conseil  de  préfecture,  sous  prétexte  qu  li  ne  s'est  mis  eu  couu  a- 

,!       I        ,      I  I  '  ■  • 
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veotioD  que  pour  ne  pas  Duiiexà  raspect  de  la  maison,  et  par 

conséquent  de  la  voie  pi^blique  «  ;  »         ^     .  , 

3»  G^t^irvec  i^l^n  qû^  pr^fçl.a  rc^i^é  4*auton8çr  la  Té^^- 
ration  fl^EUA'jàmbé'  âinfcrè  qui  ést  en  surplomb  sqr  la  voie  pfibl^ 
que  et  .en  état  de  péril  imn^inept^  alors  cTailleurs  que  ialaK;a4Q  de 
la  maîi^iï'ést  éaJ«te'Vreculement'^^  ,  \  ,* ,     ,  ... 

Ix>f^û^àùTieti  dé^bàtîr  dansTafignément  qu*jl  avait  4^nian4é 
et  ol>ten^;  iiif  t^rtrcolier  aé  detio.r3  de.  soa.iour  4ujei«|^ 

recolemént  •  dës  èbhsthicUobs  çonfortaîiyès  de  ce  ii^ûr^  ildoit 
condamné  iT'leàdënïolîr  ';  ICii  laisser  là  facuùé  de  .fié  lé(aire.g|9,'à 
la  première  réûutsitiôn  de  ràdinjmstr^iipp,  ce  serait  le^dj^peqser 
de  se  cortfbnw'  dèS  à' présent  à  'l!alignejinu^nt  de  gcande  t^q^rje^  ^ 
5«  C'ést&tdit  l|uef  administration  s*oppos^  là  reconstruction 
lorsque  le  proprlâtaii*e'Vi*une  maison  sujette  à  reculejn^enl.,  qui 
veut  en'rècdhstruife  la  voûte  de  bave,*  déclâi^p.  qM*U  û^ociBaJa. 
voûte  à  reçotastrùlfë  étôigùéc  du  nxfkr  de  face  à  y  ne  distanc||  d^  |siK 
pouces^;''  '/  '  .  !J,  .,  '  . .  •  .t-  .•  -  '  ■ 
6*  Dans  lé  caé  6ù  les  travaux  exiêcutés  par  un  prppriét^i^ris  au 
rez-de-chaussééde  saî  maison  soumise  aurecul^men^t,  ont  eu  po^ir 
effet  de  cofisbildër  Ur/ dés  points  d'àppu|  3e  çette  fiiaitsqp,  ,^  y  a 
lieu  de  maintehir Tafirêlé  du  conseil  de  préfe.cture  qu^  ^,q(4oDO<ï 
la  démolition  dès  tiià^stut  *  ;  "    '\  .     ;  '    [      :  ■  t  •  •  •  !  . 

7<>  Si  les  trârvâux'  (|ué  '  lé  propriétaire  d*une  m^iso"^  .demajQjdie 
Tautorisatiotl  de  furè'  doivéfil  avoir  puur  effet  de  conso^ciçr  un 


autorisation  j  ftiitdes  tratâax  'àtmè  maison  sujette  à  reirancbeçneiit, 
il  n'y  a  pas  Hêu  d'ordOlfibeç  uhe^Tiouvelle  visite  de  lieux  l\  . .  .  , 

9<»  Quand  un  mui^'inito^én  dévient  un  mui*  de  fàcç  par  suite.de 
la  démotUiOn  ^  ht  lÉbisod  voisine,' 1t  est'  soumis  au)^  sery^tudes 
qiui  lesrè^emedls  dé'là'vbidè  imposènt  'aux  constructions 'riyje.-  ' 
raines  de  la  voie'  publiqùé.'      lôrs,  il  y  à'  iieii,  de  cqhi^amper  à 
l'amende  le  propriétaire  qui  fait  réparer  ce  mur  sans  auK^ri^atàûn 

Tîrt5alablea.  .  •  "  •    "  '   '    '      '   ■  ' 

preaiame  ,  ^ ,  ^  ^  ^,  ,  . 

<  /<i.,      mars  18^7.  Behajiue.  •      -•  «i  t«»HÎ 
a  Id.,  26  tlt-cenibre  1827,  \allnT,  yl  6  juin  18;iU,  André, 
s  Coaséil  d'Etal,  23  juin  1830,  Courtot. 

« /d.,  1«  gRplembra  1832.  Eàmiir.  "        '  -      •  » 

5 /rf.,  29  aoilt  1831,  Hochard.  «'  *  '  • 

6  Id.,  n  févri»T  18:^5,  FoiitcniUel.  '    ^   '  '  J  * 

1  Id.,  8  janvier  18;u;,  Martin.  •  '*  '  '     *^  ' 

H  /(!.,  5  d^^cembre  1834.  Bortrand;  et  SS*iliil4-lM^"lllfa«HMll«:*"t         "\  ' 

'.Il  .  -  (i  •'•>''  •'  "      ^     ^  >  • 
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I0«  Toates  les  fois  que  des  tAyau!^  OQt.^te  |Bi^  ^Sj^tor^sa- 
tioa  atf  mùr  dé  fàce,  le  propnétailrè  de  la  Ipâtson j^};,  Tei^^fiepri^^ur 

IMtîâibles de l*Meme  M ,  i  !i  '.vm>  'j1-  v  î'-^'»' 

proprfëiaiife'qùt  fc^^^  tij?l^;:iç^,oq 

même  sur  la  partie  retraDçb^ue  , des  , ^als(^  ^Ç^e- 

ibèMi'fhiticés  tlràiaidi*li'l(iùr$  risqués  çt  pénis.  sans.préji4i£^'dtt 


éédfbfUdîbhV'sIl,  est^iMpôS^ï^li^.'^e'  icops  état  des 

Betex.'^'toiDliWfti^  iï  pcutèlr^j^errhjs  au  propriétaire  de,6ollipjler 
Mkè  aé^ilk'is^tidn  dè  qon^'rve^  les  poteau:^  ;  dac^  cfi  ça9^  il  îdoi)  fAre 
srirâ^i  lii  sUi^^i*éèsS6ti,.'  et  I^amçnde  peut  être  miiér^  ^  . 

'18^  C^stjfUè  )é'i|>]*ôpiridtàîre  d^iihe  maison  sujettie  à  reoujeioenft 
a,  sans  autorisation,  fait  placer  de^,  P9(?au^  je^  djeç  pans  .de  bois 
lés  iiÉî^k'lii'fàiaUy  1e]k,  suV  1^'  partit  iion  jetrancbable^ 
îf-y^  Ifeu  dWddUKë^  la  ^uppre^iop  ae  ç^qj^  qi(i  f^çjponfortcpt  dî»- 
redeboeHt'  ëeite  riîçadëi  et  de  laisser  siib^siteir  l^s ,  autres,,  s'ils  ne 
plSSâebfèht  pâë  'éilx-UièilaWùn  caractère  coofQrt^tif.f  ;  ; 

Xk'*  Lorsqu'il  résulte,  de  ripstn^tioo  qu^^  de^  t^^  exécutés 
à*«lfe'ttùîs6ft"6ht^m'  &  il  n.*y  a  pas  lieu  d'ad- 

itièltréf  1è!^  èlVIëgatioiis  du  copt^iévépant  4,  P^J  la  suppre^qp  qu'il 
a  IkiVe  dé^^hiibfèhile^  Constructions^  radoiipj^traticiQ  n*i)  p^  ^té  à 
même  de  vëilhèr  leur  dimension  ct^  lgi|rétat<*f  . 
- 15*  'BA  cbriroviatir  lé^  rerôpïa\ceDjîeht'  piâr^^îps. .çotonqea  -.en  ff«r 
des  iMtëkiik  dé  bois,  {qui' 'soiitpiàien  tej.pprtail  d«  la  I^ie^de  la 
boutique à'àfae  ^%6n  sujette  a  reirâncfan^ipeDt,^;,  .... 

16^'!ii  leé'diyëKs  travaux  exécutas  sar^s  autgrisatîMi^  pBrieiXddi- 
pIeiâ  po^  .d*Qn  p'oteàu  .en'  b^^^  .^,,)ip^ux  en  iep»  neconstîr- 
tucnt  ttiî'tfùV  seule  a  cqntjfay^tiQ^  i|,  n'y  a  lien  de  pro- 
noncëriu'Un^  seule  nmende  ,  , 

iT^Xe'p/bpt'iétairo  d'une  maison  dont  le  rez-de-chaussée. se 
trouve  en  saillie  sur  la  voie  publique  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation pour  rétablir  sur  ce  rez-de-chaussée  un  plancher  formant 

,il  :  /    ,r  'I     't    ..I-         •     '  J 

.  •  ••  »,  I     <  >  Il      I  '• 
•  Conseil  d'Etal,  23  mars  1836,  Uouroull  ét  ViMettéavc. 

«        "IH  m.'ii  fsr.,  Dolmro  et  Novell.  .    .1    »  • 

5  /*/.,  iî*.  mars  18.1H.  Nuirot,  .  .:  , 

A  /ti.,  a  aoùl  IS.ki,  Cailol.  ... 

s /fl.,  S  scpU'in)^i;«^,A($3«>,>HllslMMq;' 

«  id,t  5  septembre  1836,  Dàsorme. 

1  là.,  11  février  133H.  Bustniili,  «*t  5  .««pK^ibrv  183G. 
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194.  «»à»w 

c  tëirasse  qu'il  n'avait  imlevé  BMMiitaiiément  que  pour  Aielfiter  les 

rép9(]aUj9n$  &  .  faire  ^  au jnar  de  la  maiioa.dân^  la  j^rlle  i^oo 
ir^nc^hîil^le.  11  peut  rétol)lir  ce  plaocher  à  «ês  risques  et  périls, 
sauf^  ra4mînisjtea.iiQn  le  droit  de  vérifier  si  lestrayâtn.étaieut 
'  réconfprtajlifs  du  mur  deface^ujetà  cetrandi^n^t,  et  d'ordonner 
'  la  dea^çtioa  de  toas  léa  ouvrages  sîtûés  sur  la  partie.  re|traoci0- 
bîe,  dans  le  ca^  où  le 'mur  dejface  tomberait  ou  cpmprçmetLrait 
la  sûreté  publique  .  >  >. 

18?  U0  particulier  qui,  par  suite  de  servitudes  eavens  les  é^fouls 
delà  viUe de  Paris,  a  été  oWgé  de  démolir  un  mur  |^e  >^epd 
dans  la  jpartie  de  sa  maison  styotU)  à  reculçment,  ne,|>^(it  tmé 
reconstruire  ce  mur  si  la  recôtçkstriîction  doit  avoir  pour,  etfçjt  de 
réconforter  le  mur  de  face    .  -  * 

19*»  Lor^'ua  pan  de  bois  élevé  sur  la  partie,  iptrancbable 
d'une  maison  ne  se  rattache  nullement  au  miir  de  face  sujet'  &  ,re- 
cidement,  le  conseil  de  pràfecture  ne  peut  en  ordonner  suppres- 
sion sous  prétexta  qu*U  réconforterait  le  mur  de  face.  Dès  lors,  on 
nê,peutappliqner.ramende  de  300  francs  au  propriétaire  et à^'en- 
tcèpreneur  qui  anriûent  «effectué  les  ti^ivàux  8an^,»'^>^,^- 

tion  .  . 

*  20»  SI  aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  des  maisons  su- 
jettes à  reculement  de  faire  des  travaux  dans  riniériévr^  de  ces 
maisons^  même  sur  la  partie  retranchable^  pourvu  queces  trav^ 
n'aient  pas  pour  effet  de  réconforte!  le  mur  de  face,  cè  n'est  que 
sous  la  condition  toutefois  de  souffrir  la  destruction  des  ouvrages 
compris  dans  cette  partie,  dans  le  cas  où  le  mur  de  face  viendrait 
à  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  de  la  voie  publique.  -7- 
Lorsqu\m  bâtiment  construit'  derrière  tin  mur  de  f^ce  sujet  à  re- 
tranchement se  relie  solidement  à  ce,  mur  et  aux  parties  ijit^^les, 
de  manière  à  prêter  .au  mur  un  appui  qull.p'avait  pas  auparavant* 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  et  de. condamner 
le  propriétaire  et  Tentrepreneiir  à  l'amende  *;  . 

21*»  Sont  considérés  comme  confortatifs  le  ravalement  et  le  re- 
crépissage du  mur  de  l'ace  d'une  maison  sujette  à  retranchement, 
si  plusieurs  parties  de  ce  mur  se  trouv;iient  en  mauvais  état'  : 
—  L'application  sous  le  poitrail  d*uno  maison  sujette,  à  reculement 

■'  '  - 

t  Gonsâl  d'Ettil,  SO  àécembm  1886,  Ibreav;  14.  JuilUit  19SS,.|byfi}  «5 

mrjrs  1835,  LafUtlo. 

«  /<!.,  t)  févriiT  1837,  Baiid. 

5  id.,      avril  1837.  Boullard. 

«  id„  U  juin  1837;  Forgeron,  IS  jniltel  1837. 

«  Iil..  18  juillet  1837,  de  Prémorvan* 
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de  doux  potoaux  en  fer  renfermés  dan«^  deux  colonnes  en  bois  <  ; 

—  le  redrcs-ciiieiii  d'un  plancher  e!  fV^s  eippliraiions  d'enduit  *  : 

—  la  dépose  et  le  rernp!;icenionl  snus  ttii  poitrail  avarié  de  trois 
piliers  en  fer»  auxquels  il  a  été  adnpté  par  le  haut  et  par  le  bas 
de  fortes  pinqnes  de  fer  —  un  poitrail  posé  au  rex- de-chaussée 
d'une  rnaisjii  sujette  à  recul<  nient,  en  remplacement  d'un  tru- 
meau et  de  linteaux  qui  existaient  anciennement  *•  ' 

192  —  Nous  avons  parlé  di'jà  des  clauses  domnnialesS.  Dans  les 
veilles  de  biens  qu'il  a  opérées  en  vertu  du  déci  (  t  du  5  jiiin  1793, 
le  (iomnine  :i  inipov-'  aux  adjudicataires  la  cliar^^e  de  livrer  sans 
indernnilé,  sriil  p(~»ia  1  ouvert-ire  de  nouvelles  rue<  mit  les  terrains 
vendus,  soit  p^ur  l'élargissement  des  rues  existantes,  le  terrain  né- 
essaire,  lorsqu'ils  en  seraient  requis.  La  ville  de  Paris  a  revendiqué 
et  revendique  à  chaque  iiislaut  l'exécution  de  ces  réserves,  insé- 
rées dans  les  contrais  U  aliénation  de  1793  et  des  années  suivantes. 
Les  propriétaires  des  lorrains  ont  souvent  résisié  aux  réclamations 
de  la  \ille,  et  comme  les  ventes  de  celte  époque  ttaienl  opérées 
dans  la  forme  ailuiânislraLive  par  les  ai;ents  du  domaine,  les  dil- 
licuUi's  d'interprétation  que  ces  ventes  soulèvent  ont  drt  être  sou- 
mises au  jugement  des  tribimaux  administratifs.  Saisi  des  contes- 
tations élevées  à  ce  sujet,  le  conseil  d'Étal  a  décidé,  notamment, 
que  lorsque  la  lar^^eur  des  rues  projetées  n*a  pas  été  déterminée 
lors  de  1  1  vente,  l'administration  a  pu  réclamer  tme  largeur  de 
terrain  de  12  mètres,  suivant  la  dimension  moyenne  des  nouvelles 
rues  rétablies  ;  28  décembre  1825  et  li)  mai  s  1826)  ;  —  que  si  l'ad- 
judicataire a  pris  rengagement  de  se  conformer  aux  alignements 
nrrêtf's  pai-  la  commission  des  travaux  publics,  il  faut  entendre 
parla  les  alignements  arrêtés  à  l'époque  de  la  vente  nationale,  et 
non  ceirx  arrêtés  depuis  par  l'administration  ;  dès  lors  que  l'adju- 
dicataire doit  le  terrain  compris  dans  les  premiers  alignements  et 
non  celui  compris  dans  les  seconds,  si  ces  derniers  ont  donné  une 
largeur  plus  considérable  à  la  voie  publique  (27  juillet  1850  et 
21  juillet  1833).  —  EnOn,  on  a  sonfëvé  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  ne  pouvait  pas  être  opposée  à  la  ville  de  Paris  pour 
n'avoir  pas  revendiqué  le  bénéfice  de  la  réserve  domaniale  dans 
les- trente  années  du  contrat.  S'agissant alors  non  de  Tinterpréta- 
tion,  mais  de  rapplication  d'itti  actaadministratif  et  d'une  question 

•  Goiiiell  d'État,  5  déoembio  1991,  X«vii  r. 

•  7(2..  12  juillot  1837.  Plé  ri  DcItoD,  «I  Si  déceaOïro  ISS1. 

>  /d.,  12  novomhrf  1838.  Gibé. 
«  Âd,t  19  décembre  Rouchon. 

•  T.  s*  10  d-d«sias. 
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de  droit*,  lii  comiaissniiCe  *!!!  litige  reven;» il  ^«'Hir  de  cassation, 
qui  a  décido,  p^r  arrêt  <iii  17  j  iivier  1^53,  qiu  la  jue^cription  ne 
pouvait  (ioinmetîcer  à  ctxiia  i onire  la  ville  de  l'ai  is  que  du  jour 
où  radjiidicataire  avait  clé  mis  eu  demeure  de  livrer  les  terrains 
compris  dans  raiii^neiuent.    '  ,  '      '         -,  •  • 

«  Al  tendu,  dit  larrêl,  qu'aujc  termes  de  l'arl.  1^257  du  code  Na- 
poléon, la  pi'escription  ne  court  point  à  JYgnrd  d'une  créaneo  con- 
(tiiionneUe  jusqu'à  révénenient  de  la  (oudifiou;  —  attendu  que  le 
(Il  oit  à  IMndemnilé  des  terrains  retrancliés,  par  voie  d'aligiieniuiii, 
au  profil  de  la  voie  publique,  ne  s'ouvre  pour  les  propriétaires  de 
ces  terrains  qu'à  partir  de  la  réquisiliou  d'alignement  qui,  spaiIc, 
peut  être  considérée  comme  ryalisant  à  leur  ('gard  la  condition 
ù  laquelle  ce  drbit  est- soumis;  — ^  éttendu  (jue,  par  5;uite,  et 
lorsqu'en  vertu  d'une  «tipijlaUon  contractiielle,  le  retranclienient 
doit  être  opéré  sans  indemnité,  ta  prescription  contre  le  droit 
Tjtii  résulte  aa  profit  dé  la  ville  de  cette  stfpalatlon,  ne  peut  com- 
mencer k  courir  que  le  jour  oîi  le  droit  cot'rélatif'du  propriétaire 
à  réclamer  Tindemnité  s'est  lui-même  ouvert  tomf^to  ^iite«  jc*est- 
à-dire  ^  compter  du  jour  de  iaditc  rv;qnisitioii  d'alignement.  » 
, .  195     Quant  à  '  !a>  tiftuteup  ,des^ai}ions''oi  (Yes  '  cotabtes  dans 
■  Paris,  elle  a  .é(u  fixée'p*r'la  déclaration  du  10  âvHTi7S9  fet  les 
•:lotireâ.p|iteates  du  25  âo(itl78&.  L'appliicatiûi^.deïi  dispositions  d«^ 
Joesdeax  acUss.ayant'sbttlèvé  de  nnaibi>aui«s  iUfOc,tiltes  â'inter- 
pt^él&lion,  raominiatraUon  avait  senti  la  ni^ceesité  de.préçis'cr  ton- 
ViA  les  règles  de  laiiuatièré  dans  un  i^lemoiit  nouveau..  Çii  côn- 
^*qu(!nc^;  un  arrOtéd^  pouvoir  c\(?ciftîf/'li  la  tibte  4uf  Juillet 
18^8*  avait  fixé  dans  un  règleineut 'fr($héral  toitlej?  Icttirègli^  rela- 
tives à  la  hauteur  des  façades  bordant  la  vditf  pttUE^e  M 'en  de- 
hors do  la  voie  publique,  ainsi  qu'à  la  lîaiiteûi'  dcs  yn^mbles  et  à  la 
disposition  des  lucarnes;  Mais  lo  conseil  d'ÉtAU  .r<^uiii  en  assem- 
..1)1^  gépérftle,  ayant  refusé  de  donner  son  ajiprobàlîèh  à  cet  ar- 
i^é^qu'on  irouyé'cepëyidant  au'  iittUe^'^  le  motif 

«^iHi^iTapparUentpâs  ai^  t)0tt^t)ip'eQiécatif4,.maf>  au  pouvoir  légis- 
Wilif  do  prescrire  des  re^^des  eh  cettri  inaltéré -lOL  d'iioposcr  des 
seirvitudes-à  la  propriété,  i'adinti^ùitraiion  de  riatéf49u^  a  renoncé 
à  poufsdtvre'  l'exécution,  de.  ce  règlèinent.  qui-«st  comme 
\\KM\  avenu.  Partant  de  ce  poipt,  1»'»  rons:-!!  d  fetat -a  déclaré,  mal- 
gré la  disiiosftîon'fbrmelle  de  rarlicr*  7  de  ct'  iv;îlf«ient,  qu'au- 
cune loi  ni  aucun  règlement  obligatoire  n*avaii  détet^miné  la  hau- 
teur des  constructions  ne  joignant  pas  la  \ oie  publique,  dans  la 
ville  do  Paris ^  Le  décret  du26mar»  lKâ2  avait  annoncé  qu*il 

«  Consoil  d'Klat,  G  jonvinr  vktS, 
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serait  slalué  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  dés  règlements 
d'administration  publique  sur  la  hauteur  des  ïuaisons,  les  i  ()inl)les 
et  les  lucarnes.  Ce  décret  a  ét<^  en  effet,  rendu  ;i  la  dati;  du  27 
jtîilli-^^  1859.,  Mîiis  con|m<'nt  le  décret  du  27  juillet  1859  peut^il 
i^voir  plus  de,f9re,i:  ijue  Tanvlé  du  15  jiîillet  l8/ii8,l''  Fa)  ce  .(jue  le 
décret  du, 20  mars  1852,  qui  en  àvait  réservé  r^mis^sipD  par  son 
article  7,  a  rci^u  lui-uit-nie  fnrce  de  foi  de  laplicle  liual  de  la 
Constitution,  connue  tous  ;es  décrets  reudui.eHU'tjhIc  ^'^^lii^ceDabre 

'  al  la  rt'union  des. grands  corps  de  TÉtat.  '      -,  '** 

\îiiis  io-<(ju  à  la  promulgi.tinn  du  décret  dti  27  juiUet  1850,  la 

'  déclaiMtion  de  17^3  et  If^'s  letlîf^s  |>atenle8  de  1786,  n'avaient  pas 

•  cessé  d'être  Uii  \ii;u('iir.  11  a  été  lait  applicnlitiii  dp  !»'urs  disposi- 
'  tTons:>  la  propritHé  [Knisirniif.  et  les  travaux  ([ui  uni  été  exécutés 

•  sons  I  f-mpire  de  ct'S  n"  ^iciiR'iits,  uni  é(é  faits  ré^Miiiérement.  11  y 
a  dot)c  iiécf>Hité  tJe  rappeler  ici  tes  di-^pn^iiions  mêmes  des  règîe- 
JiitôiUb  dont  il  s'agit,  et  de  C'-iist;iler  le  sens  (j-ie  leur  a\ aient  doiinéî 
la<docLriiio  et  la  jiu"i>{)i  udence.  N-  ii  ;  rev  i.'iidrous  ousuilo  au  nou- 
veau dé.  ret  (jui  doit  être  observé  désormais  dana  Ui . jc,pûstruçtion 

•  des  uiaidous  à  l'ai  is.  '  "  "   •  • 

'19/,  —  L'aiLidc  3  dç  la  déclaralioil  du  iU-avrii.  I,7j8ji,  Uispo- 
^it  enGe5j»lf»rweii.: ,    ....  '  ,  "  •     -  ^ 

Ui  humour  des  inaisou^  et  bâlimcnU  fu  M  \illp  ol^fuuxhuurgs  de 
j  r^is,  amr^à  nue  le^  tffîlllfeè!!  jnibllcsi.  sera  ci  deniçtu:çrâ  lixtfé,  savoir  : 
,  ,df»$  lp$  nîes  (Je  3a  plecift'dê  largelinei  pahIcssiis,  à  ëo  pieds,  lot-squc  les 
.«voiistroctfoii^  serom  ftiiu»  ea  i^ierriies  et.nioelibns,  et  à  4g  pielb'beule- 
menl,' lor^iiWe»  scroni  faiios  ca  \Kins  de  î»ois;  danst  les  nié^  depuis 
2'»  jnsc]U".s  el  compris  21)  piedi  de  l;nge';r.  ;i  »s  |>u  d>.  rl  duiis  toutes 
te^  r^nfffs  rufs  à  liO  pic  Is  soidemenl;  lo  tout  y  rompn.s  les  mari«ardes, 
atii*|néB,  toits  oi  autres  conslrucJions  qiip'ron(inc.s  aii-dcôsui^  du  l'enta- 
bicnient  :  ordonnons  en  conséquence  (pie  les  mai.sotis  el  hAiinienls 
.  doBBl  l'é/éviUion  ey.ctvie  celles  ci-dessus  iixves,  y  &eionl  rvtluiies  lors 
dojflv^  r^coQstruçiton,  W"  , 

l  .es  iedréÀ  |]nitei)iè<rUu  â5  aoûit  U82i,  soiû  aiusi  cbnçtieM  : . 

«  An.  l"".  Onlonnf»'.i&  ^^u'îi  l'avenir,  la  hauteur  des  façades  des 
m:!!'^''**iS>i  hfttinielils,  en  la  ville  el  fatixl>our^'s  de  Paris,  amres  que 
celles  des  édifieras  pnblics,  HMa  cl  denicurert  fîXf^e  A  raison  de  la  lar- 
geur des  diflYrt mes  i-uc^  ;  savoir  :  daus  S<  s  mr";      'M\  i.ie'lsde  largeur 
'  et  ntl- dessus,  ;'i  û4  piL'd.->;  dan<i  les  rues  depuis  2i  ju-([iie>.  vL  y  compris 
'40  pieds  de  largeur,  à  45  pieds;  cl  dÀns' toutes  celle»  a^-des$ous  de 
.S»1  pieds  de  largeur,  à  3B  pieds;  le  lofti  mesuré  du  paVd  des  raes 
Mi1i>Pt^  ç^^eornjiri>  les  <;orni6ltek  oil* entablemiiDis.  tp^nite  les  corniches 
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des  altk)ues,  ainsi  que  la  bailleur  des  (5lagf^s  en  mansarde,  qui  lien- 
draienl  lieu  dcsdils  alllqurs;  voulons  que  les  favadcs,  ci-dessus  fixt^cs, 
ue  puissent  jamais  CUe  surnïonl(îcs  que  d'un  comble,  lequel  aura 
1(0  pieds  d'él^vf^uoai  dudijeaus,  des  tomiches  ou  entafalemcni,  jusqu'à 
sgip  fat^^^,)]\^llir.les corps  de  logis  $inq>les  on  profondeur;  de  15  pieds 
pour  les  corps  dç  logU' doubles  :  défendons  d'y  conireTefiir,  Mny 
quelque  prdtexte  que  ce  soît^  sous  les  peines  porlées  paf  notre  <Mkilft«> 
ralion  du  10  .ivril  1782. 

^  Art.  2.  Permellons  tous  propriétaires  de  maisons  el  bfttintonM 
situés  à  l'encoignure  de  dent  nies  dMnt^gçnîe  larE^eur  dp  In  rpconstroirtf 
en  sniVTinr.  du  côté  de  la  rue  ia  plus  éiroiic,  la  hauir  ur  nxéa  pour  la 
rue  l;i  piuh  large,  et  ce,  dans  l'étendue  seulement  de  ia  profondeur  du 
corps  lie  bÀliiu^t  ayant  fiacv'  sur  ia  plus  grande  rue,  suit  que  ledit 
corps  de  bAliment  soit  simple  ou  double  en  profondeur,  pass^  laquelle 
étendue,  la  partie  restante  la  maison  ayant  façade  sur  la  rue  tft 
moins  large  sera  assujettie  aus  hauteurs  fixées  uar  Tariiele  précédent. 

<  Ârt.  3.  Ordonnon.s,  au  surplus,  que  notre  déclaratiDn  du  iO  avril 
1783  sera  esécuiée  selon  sà  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé,  »  '  ' 

195  —  AÎQsi.qa'onle  voit,  par  la  comparaison  des  deiL\  textes, 
les  lettres  padenldii  de  1784  avaient  réduit  las  hauteurs  assenées 
aux  maisons  par  la  déclar^tioo  de  1783.  Le  mimstré  de  L'inté^ 
rieur,  voulani  régler  riotarprâtatâoa  de  ce&  textes,  avait  rendit  a 

'  la  date  da  29  février  .18^5,  .uim'  déçisîaiiiau;^ 'termes  d^  ^i^qudle 
le  maximum  de  hautetir  des  murs  de  face  des  majso^s^  et  bàU- 
mente,  dans  la  viUe  el  )ee.  faubom  gs  de  Paeîe,  autres  que'  les  édi- 
fices puMios,  était  fixé  à  raison  4e  la  largeur  des  dîfférênles  rues,: 
puur  les  rues  de  29  pieds  (9'"  k%  de  largeur  et  au-^dessus»  à  5A 
pieds  (17'"  54)  ;  pour  les  rues  do  28  à.29  pieds,  (de  7^  47.  à  9*» 
42)  de  largeur,  à  45  pieds  (14™  62),  et  pour  toutes  lies  ni.es  jnq- 
dessous  de  -28  pjeds  (7» '47),  à  80  pieds  (11"  09).  Daus  '({Ctte 
hauteur,  il  faut  compn  odm  lës  atiiqucs,  les  maiisar^çs^  les;  cof- 
niches  ou  eiUablemeots,  et  même  les  cornjcli«|.desiiUiqi;|e^/.,  . . 

196  La  déclaratioD'de  l?83.ette  lettres  pateotco  diB  1784 
ont  donné  lieu  à  ime  ioOnité  de  contestetions  stir  lesqueUes  le 
conseil  d'État  a  dù.étre  appeléà^stabnei».  L'enfiemble  desfd^isjons 
qu'il  a  rendues  constitueieift  un  carpude  jurisprudence  qvCW  est 
important  de  connaître,  puisqu'il  révèle  les  diverses  applications 
qui  ont  été  faites  de  ces  règlements  d^ns  Jla  pratique  ^de^  construc- 
tions de  Paris,  jusqu'à  la  promulgation Mdtt  décret)  du  27  luillet 
1850.  Mous  signalerdns  seoeessivénlent  les  délions  qui  ont  été 

*  Dimbauluu.  art.  174,     ihtiÀmr,  îoiiiti  Ml.     I       >       i.    :    .a  » 
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rendues  par  le  conseil  d'État,  en  ce  qui  concerne  :  1*  la  haittaur. 
des  matsbns;  2*"  les  combles»  faitages  et  majAsardes^    las  IncaT'-i 

oes  ;  les  altiqnrs.  .  * 
,^1^0  iiauteur  da  mahont.  Un  propriétaire  ne  peut  élever  sà 
in^isoà  à  17"  54  (ôh  pieds)  dans  une  rue  dont  la  lât-^eur  n'est 
pa9  de  1)"»  42  (20  pieds),  bien  qi^'en  face  de  ?a  maison  cette  lar- 
geur soit  de  plus  de  2'J  pieds*;  si  le  propriétaire  condanuié  à  la 
démoUlion  et  <'i  l'ameado  pour  avoir  exhaussé  le  .mur  de  face  de 
sa  maison  de  74  centimètres  aunlessus  de  la  hauteuf  léjj^le,  a'a 
féeUenienl  excédé  cette  hauteur  que  de  42  centLiDèiires.»  Qon- 
travenlion  n'en  existe  ()as  moins,  et  dès  lors,  la  .condamnation 
iibit  être  maintenue  3;  —  a  été  justement  condiinmé  à  la  démoU" 
jijon  le  propriétaire  dont  la  maison  excède  déjà  ta  hauteur  pres- 
qfji^epar  Içs  fèglements,  et  qui  a  ajouté  à  Tanciemie  surélévation 
^liouve),  i^pi^cédant  de  hauteur,  bien  que  cette  surélévation  ait 
éi4  f9i^  le  mur  dé  face  sur  TalI^Mien)ontq[ue  devra  avoir 
la  mnison  quand  elle  sera  abattue 3;  —  doit  être  condamné  à  do- 
moUr  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  a  construit  en  pans  de 
"bbisliit  façàde  de  èa  mai^sbrt,  et  qtii,  en  outre,  a  donné  à  sa  mai- 
"sbti  uhè  hâiiteuT  supéineUre  à  celle  qui  est  lixée  les  règle- 
lÀéi^tB  ;  vaîrfcnlent  il  soutiendrait  qu'ayant  élevé  sa  maison  en 
^etràfté  et'siit  Taligncment  futnr  de  la  ru(%  il  avait  droit  dès  à 
pté^ht  à  touté  la  hautear  qui  loi  ssfSiit  permise  lorsque  la  rue 
àêraitjilué  large*;  ^   • 

'  Ldr6qitefl.es  maisons  d'Utie  rùë  sont  Susceptibles  de  recevoir  une 
pluè'grskhde  (élévation  par  suite  de  rélargissement  futur  de  cette 
*ipu^;  îÈri ''propriétaire  ne  peut  élever  dei'rière  un  mur  de  clôture 
âek  constructions  à  la  hauteur  à  venir,  à  moins  de  réaliser  i'<ali-* 
^jtiéniëàt  'eh  démolissÀntce  Hiéme  nuir^;  .  ' 

L'arficfe  2  dès  téttres  patentes  de  1784,  qni  penAet  de  recons- 
truire les  bâtiments  situés  à  r6ncoje;nure  de  deux  rues  d'inégaie 
lai-geinPf^'èn  sdivant  du  côté  de  la  rue  la  plus  étroite  la  bauieur 
^ fixée  jvoor  la  rue  la  plus  large,  ne  ?i'appliqoe'jju'au  cas  de  reoons- 
'inictioh  effectnée  oonformémeni  à  raUgnement.  adoptév*  ei  non 
-^WS^tllil  s'agit  du  wmplb  rehaussement  d'nne  maison  nooalIgQée  ®; 
lia'décIaratk»ntliiroiiihii40avriiil7dd>et 'les  lettres  patentes 

^  id.^H  juin.  4»3i.  Urajout;  'il  iX'i^mmkrtt.X^'in  Kvlkl,.      ,  ...  « 

*  y<i.,  25  octubrt'  ib'SA,  Lcisorrc. 
s  id„  SI  décembre  1837,  Piollet. 

•  /d..  ao  jmllet  1836,  Bonrgfrili.  u  ti  jalikl  «SS^  Aubenoi».  ....... 
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di'i  SSaoût  178?j,  qni  limitent  la  hauteur  des  mau^ons,  s'appliquent 
aux^gtJS  établis  on  retraite*  •  ' 

QuaiDd  une  rue,  d'après  u\\  nt>uvoaii  plan  fraligncinent,  doit 
êtf,^41pfjgiQ,;de  telle  sorte  que  les  ninisons  pourront  être  port <k'S 
à  uno  hauteur  plus  grande  (ju'auparav.Mit,  celles  de  ces  niai^^iis 
que  le  nouveau  plan  ne  soumet  pas  au  recuîcment,  peuveiU  .^^Mf^  * 
portées  à  la  nouvelle  hauteur  avant  (jue  la  rue  ait  été  élar^nc'; 

Le  propriétaire  qifr/^ians  attendre  l'adoption  d'un  nouveau  pro-, 
jet  d'alitrnenîent  doit  au:^nefUer  la  lar^'ourde  la  rue,  construit  ,■ 
surl  aacieii  alignement,  doit  se  conformer,  poiir  la  hauteur  de  la 
maison,  à  lakirgeur  attribn^e  h  la  rue  par  cet  ancien  alignement, ,  . 
et  s'il  dépasse  cette  liauleur,  il  doit  être  comlamnê  à  la  réduirev 
bien  qu'elle  :?e  trouve  proportionnelle  à  la  nouvelle  la r^^f^^^tjtrir 
buée  àlat. rue  par  l'adoption  de  l'alig^nemf^ni  nouveau*; 

Lprsqu'il      constaté  qu'un  particulier  a  excédé  la  hauteur  qui  . 
lui  avait  été  fixée  pour  construire  conformément  aux  (iisposilîui\!i  , 
des  lettres  patentes  du  26  ttoût1785;''îé  éonsëil  de  préfecture  a 
fait  une  juste  application  des  r^»glements  de  voiiie     ordonnant  la 
démuliliuii  diî  la  partie  de  la  maison  qui  excède  la  hauteur  légale,  / 
et,  dans  ce  cas,  l'amende  encolurnie,  aux  termes  de  l'article  7  de  ^ 
la  dcciàiaUou  du  10  avril  1 783,      une  amende  fixe  de  3,000  lï.  j 
pour  le  propriétaire,  et  do.  1,000  franes  j)our  Tentrepreiieur,  les 
maîtres  magoua,  cliarpentiers  et  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  ira-  . 

N.,u.';        ,  - .  ^  ■•   •'"'",■'*'.";''■!.;,,. 

Lqrsqua  un  loit  en  appentis ' formant  greniei*  et  excécïant  la,,  , 
hauteur  légale,  a  été  substitiiév  derrière  Te  dôsscret  (l'iine  niaison,  . 
un  éta^u  carré  en  menuiserie,  qrii  dépasse  lul-ménie  la  Ji^ule^r  . 
légalu,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  démolition^;  '^..:.,,,,n/^  «  > 

La  coastruclion  d'une  mai^n  antérieurement' h  VôiçAonn^n^^  ,  , 
<jui  autorise  1  ouverture  d'iule  rue  bdrdatit  sa  façndè,  et  la  sailli|;.  ,j 
de  son  comble,  ne  constituent  pas  des  contraventions  dé  gronde  ] 
voirie«;    .  ^  .  ,      -     -i-hu'..  -I  ''^•"/**^*';  ""l,/^  ^        ,  ., . 
Une  construction  élevée;  plus  haut'  que  ne 'le  |iermellèf^  Ips^,  ,  . 

onstiluo  «Ucliiie  cèilti^'irlHiiVi^  ^si'' ïe  prop r)eiaire,  i 


règlementii  jMs  çonstiluo 


\  ),  I.  > 

11.,  -L  -'^^^ 

|<|i1it 


»  Consoil  a'Etat,  9  j;in\i(;r  1843,  Bracûllliqi,  ,        i  . 

/J  .  3  I«ivricr.mi3.  Deh«rnia';'  hitll«  *l  1 

«/a.,  1«  juin  1837,  Noël;       août  i84&;  de  Chabiii^èSf.iS.dOûl.  \  . 

V.iycn  <!l  Pion.  5Iais  ces  amendes  pouvonl  Olre'Mbdijfil^p,  ^yei^  * 

du  23  mars  184-i,  jusqu'au  minimum  i\c  Ifi  francs^ '^^'^^       '..^           >;  V  ■ 

3 /t/.,  njuiii  18o8,  Losagc,  Iludron  el  ftoy.'                         i-ii^  a  ^  * 


I»  /d..  ni  janvier  1818,  d'Echerny. 


A  'il  •■ 
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n  a  fait  qiip  se  conformer  aux  injonctions  d'un  npent  fie  l'adminis- 
tralit  n,  avoc  lequel  l'arrtHé  d'auinrisation  lui  ordonrtAil  <(îe'se 
cortcerlcr  pour  coordonner  cou>a  uctioii  avec  une --iliaisou 
contimiê*;    *      '  •  :      .t.î."n»'>1iJR.  m.  '  ■ 

La  hauteur  des  iriaibi>ns  doit  ùtcti  yicbiuéo,  dans  les  mes dédîve?, 
dii*f)oint  milieu  de  la  l'ac^-ade  •  ^-  *  :i  r,\  n -i* 

Lc*s  rètîleinents  (jui  fixent  la  hauteur  des  maisons,  ii'appliquent 
non-seulement  au,v  construcLioiis  faisant  partie  du,  bâtiment,  mais 
enèôre  h  celles  qui  y  seraient  superposées,  et  spéotalônient  à' une  ' 
cage  Vitrée,  |)our  daguerréotype,  élevéo  sur  terrasse,  et  s'y 
rattachant  seulement  par  des  patlçs  ou  crocheta  en  ferv  iDl non- 
par  de<;scpnéments  en  plâtre  ^;  ^'      •  ' 

2*  ConkùU'i>,  faîiagcs  cl  nianaanles.  il  y  a  contravention  aux 
règlements  sur  la  hauteur  des  maisons,  alors  même  que  la  hau- 
teur fixée  \niv  ces  règlements  n'a  été  dépassée  que  dans  la  con- 
slruttiori  des  mansardes  dépendant  du  comble     •  '•"  ♦  "   "    "  * 

Bieii  qiie  la  panne  de  hrisisde  1  étage  en  mansarde  d'une  maison 
fassé  une  légère  saillie  sur  l'inclinaison  d'un  coml^le  ordinain*  h 
/i5  degrés,  dont  le  pied  corre^spondrail  au  nui  extérieur  du  mur 
facej  si  cependant  la  saillie  disparaît  en  portant  Tmcliliaison  du 
comble  jusiurà  la  corniche,  il  n^y  a  pas  de  conlravertlion,  ce 
dernier  meule  n'étant  pas  in.lcrdit  par  Jes  Jois  des  biMirrtent*?*;" 

Lorsqu'un  propriétaire  construit  plusieurs  corps  de  logis  dont 
un  se  trouve  $ur..Ii|  rue^  c'est  la  largeur  d>e  oe  deitiier  quf  doit 
détd!nnMb/)a  liautei^r^4e,  tciMs.  les  coinl>kB  ^.éii^conséqâéiice,  il  y 
a  codtl'àV^ntiQn    I^baut^MX  <|[^  qcwible»  des  logis  sitnâs  sur'  la 

ces  combles  peuvent  ^l^sistje^  lm>  litat  actuel'  satlSi  iùtm- 
véniéhrpôur  là  salubrité,  publique,,.  )a  déidotitioli'iwit  n'âri  i^h*e 
pstsommn^^^  ^    -e.-    vo..*  .21 

Lcs'^^'ges  ' ménagés  dans  les  combles  des  maisons  dont  li.; 
façades  ont  toute  la  hpulqur  pçi7)^,.p^{  peuvent  «èlrc  ««îdnâtrt.MH 
en  nraÇoïib'^rie,  ma^s  seuleu)p^jt,  9nP9niiiildilioi8)eC'eni»làCre'';  '^'* 
propriétaire  a  établi  derrière  le  mur  de  face  de  ;:a 

;  .... 

«  Cori*t*il  d'EUil.  iil  ilécembre  1850,  Paillard;  'iil  mnmihïû  1851,  Lamni  j. 
«  /{!..  2!t  juin  18S0.  TitriiatK-Compaiit;  9  aodt  iaM«.<Ocli*t^  «l>  aiMl  IftS 

t^ilippon  iIr  la  Madeleiii»?.       ,  ,         »j       ,         i  ,  '    7  ''•I  » 
■  /-'..  ni  s-^pî-niilirr-         î^proVi,  ,    ,.  ^,„,,    ,',    .;, ,  -  .  ->  l'.   •    '  < 

*  /ti.,  *^ janvier  18-^7,  Uiiffaiit.  ,  >,  .i.n^o  n w  - '     '  ' 
»/<!.,  18  juillell«27.  Pothenot  et  AràO»^  .  .....l! 

•  /<!.,  18  février  18!29,  Ghafaannes.  ,   j .  /  -  ■ 

T  /il.,  99  août  1831.  Calh<^rciii. 
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vû^^&m  <|tti       qa'nO:  simple  m^^ii^t  m  étage  cain^ 
il;  <|e^  a)pp$i9^46$t  quii  ^xisiaiept  préçéi^Qimeot,  4  que  090- 
^(^on^,  expcuté^s        autoriâatifm*  oint  pprté  Vélévfii^Çiét 
1%  maison  :9U*f}e^6     la  hfi^(ç^r  û^ée  par  le^  règlfJ9|i9iUS)itii^(kùt 
être  condamné  à  la  démolition  et  à  l'amendie  *  ;  <  .,|^ 

.  .<3yuaijdi>,a,4^  eiijoii]^  ?^un  pifopjnét^^.idepiroçqsçptet 
ligp^/awapt^.dQ  Vapdeq  cpmblei.lp$,çQQ^tfuc|ioi)^,qM'i|i  deipaB- 
diU  i^,  p^a^hû^siiop  de  faif-jejurdessus  de  sa  maisoip^  si^efte^^jre- 
cûlc^D^,  4  y  a  lieu  4'9r«k>nner.  (a,  d^ipoUtio;^  de$  ppn^r^cii^« 
faites  en  contravention,  c'est-à-dire  qui  e;cQ^eu^  la  liguç  ftxe^^ 

Lorsqu'un  propri^ftaire  a  f^c^iynrrSfk^s.s^iiitpn^tjyi^npréa^ 
la  maison  qu'il  possède  d*un  cpmbl§  .ciX|Culaire,cx^d4p(lanf)M|(^ 
fijcée  ps^r  Jl|es  règlements»  ,et  qa*à  raison  de  ce  faU,un;irr^(^do 
conseil  de  préfecture  est  intervenu  et  a  condamné  à  i'anii^  ft 
à  la  démolition  ç|es  Gonstructions^  q^t arrêté,  qua.q.t  à  l^di^aiaÛioOt 
peut  être  rapporté  si  le  propri^l^ire  obtient  du  jnini§tff[.41att|()fi- 
sation  que  le  conseil  de  préfecture  lui  avait  refusée       .  .i."-' 

Les i^ttres  patentes  du  25  août  ,\lSJt  fixant  lu  15  pieds. j^^frilB 
grande  élévation  des  combles  des  bâtiments,  ui\  pfopri^ui^  ^ 
un  entrepreneur  m;  peuvent,  sans  coîitraventiqn^.diuwîef :Wi 
combles  une  hauteur  de  19  pieds;  vainement  e3^çipei;îi|ie^ÎTi!s,d« 
l'ancien  usage  d'après  lequel  radmjnislraUo^  it^ér^j,,  qi^) 
donné  aux  cQmbles,  Mn§  hau^^m*  égale  à  1^  moitié,  dp  ^tW''^ 
des  bâtiments,  si  le  bâtiment  est  terminé  par  un  toft,  pirçul^  >u 
lieu  de  l'être  paie  un  tqit  à  deux  plans  j[ofo)ant,.9i^gle,df(#ii' 
fioni^iet  *;  .:;..•.<      .  •    ..    .      ,.n.  ».  ^-i..-!- 

La  ligne  i^t^ppante  ^.inclinaison  dç;  65  degré$«  da^^  |9qu%.!^ 
combles  des  i^ia^oij»^  dftiven.^  être  iyi^rUs  ji|l.*^prè^.|^  ï^^'^^^î^^ 
pem  être  lir0e,!.nji^  du, jnu  extérieur, .4u,.]7fur  ae.IspÇK 
TiXlrémité  dç  1^  cornicl^e,  et  Ior&qu,'u^e  coiuiicbe  ^*^^„p^s  fj^^l» 
«.'iillie  qge  pprrnetten^  les.règJement,S[,  l9'prqbri^tairif,fli*fsf^I»s 
loijidé  à  prétendre  que  )a  flgne  rampante  doit  ôl(e\tiréjs..(|ttp^ 
j.iiiqu>quelçe^l£  .saisie. wrait  pu  (Urc,pprt4c»;  t  ,  , 

Le  propriétaire  qui  a  obtenu  la  permission  d'établirtj^jÇ^P'^ 

*  Conseil  d'Etat,  10  juillet  1835,  Jomeaa. 

•  id.,  SO  février  1835.  Guyoïi.  Mlis  radminislration  i>crniet,  en  dehors  du 
rampant  à  iH  degrés,  rélablissomeul  ilu  coroblé^  sojl  çi reniai re^;,  §ijit  ibns<<' 
pour  les  maisons  situées  sur  !»•«<  h.>ult  \arils,  K*s  quiiis,  |.  s  jilac<\5  pnlil^P**'' 
les  rues  dont  la  largeur  .^jéH,  au,,  n*oi|i|i  .Ut^  6V  t,l);^yl>aM^!(/JU, 
voiritf  «rlicle  75,  page  i03,  eK.Duft)iir.,A(we,,yil4  At  Wl»),  ,1.1  "t  ,A  * 

»  id.,  ?»  iln'inbro  1839,  Maisounow>e,,  j  v    ,   -i  dmii*' 

4  /ff.,  U  juillet  18i7.  Hanquct,  et  16ivi*leV  *i   ^  \ 

a  /ti.,     juillet  1841,  .n  -y.  -  -.I/  o.      -i^im ,-.%!.  «sr  ^^ 
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dfctiiaife  attp  m  maiMn  ftyntliidfcétir  demt  l^,  à  M  èotiéftfon 
qoft  éa'cM  dd  la  me  la  étrcMa  to  tonûAû  en  tfOMt  de  ee^cle 
s'ârréteraità  larenconftre  du  [>rémfer  mUi^deriNef^nd;  et  qui  ^é  â'V 
est  ^c6iift>rkné,  peut  êmfsMoÈhtié  Af  M'démotiticm  eft'à  'lV 
inende  *;   '  '  '  *  ' 

tdrsqtie  la  hauteur  du  fdUage^  d^itë  taàï^w  est  composée  d^un 
corps  de  b&timent  prîncfpël  dounëne  »st  la  rué  et  de  deu)c  tdlé^ 
Ifeant  rètour  du  côté  de  la  cotU»,  la  haUteiir  dôit  être  calcitléè  eh 
ràldoa  de  la  pfofbhdèur  du  corps  dë  bâtitnént/ëtnoû  en  raiâon  du 
développement  des  ailes  «  ;  * 

leproprtélaire  et  rentreprénèur  quî  font  e^céciïtér,  sans  atitÂii- 
lAdOf);  au->-deâ$u8  et  en  retraite  dît  miir  de  fade  d*une  maison', 
lequel  exc&dé  Ih  hauteur  d<ltèrminée  par  les  lettres  patentes  dû 
ÎSâbût  ilShy  des  travaux  par  fes^els  ils  substituent  à  Tantiieii 
iMîùAé  dèux  létageë  carrvs  compris  dans  le  même  périmètre  que 
diflS  lèdic  comblé/ Côntreviennent  aux  dispositions  des  lettres 
patentes  précitées,  et  ericoui'ent  l'amende  qu'elles  prononcent; 
ihais  la  démolition  des  travaux  peut,  en  raison  des  circonstances, 
n'être  pas  ordonnée*;  •  '    '     '      •«.••-■  m  ' 

La  hàtffeur'de  làffK^de  et  des  combles  des  maisons,  du  côté  4e 
k  eoO^,  ne  (Mt  pas  déj^a^cr  la  hf^uteur  légale  du  faîtage ' 

Le  conseil  d'Ktat  pont,  d'après  lés  circonstances,  déclarer  quil 
n'y  n  pas  lieu  d'ordonner  la  démolitipn  des  murs  de  face  ou  ftlî- 
la^fés  conètrtritîi        haut«;  '*      '    >r    \  -  •  ' 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  du  faîtajçe  et  dés 
comblf'S  d'une  maison  dont  le  mur  de  face,  mesuré  suivant  une 
ligne  verticale  élevée  h  l'alignomrnt ,  n'excède  pas  la  hauteur 
%alp,  alors  que  lesdites  constniclions  w  dépassent  pas  le  pérl- 
•  métré  déterminé  par  cette  lii^ne  et  par  celle  de  l'inclinaison  du 
comble  ëtablfc  \  partir  du  soiumel  de  ladite  lii^ne  verticale 

Si  Tarr^té  qui  nulorise  la  construction,  fixe  la  hauteur  des  têfès 
de  cheminées,  et  si  cette  hauteur  n'a  pas  été  dépassée,  il  tfy.  * 
pas  contravention,  alors  même  que  ladite  hauteur  cxcéderall^Dc 
dufalfage*';      *'  *  '        "        ' '    '  " 

La  hauteur  du  failage  d'une  maison  n'est  point  limitée  à  quinze 

•i«  .:  "       ,  •  •    I    I  ,    •    .       H  .  . I  ."   •  •  »i    '  ' 

'^ïftf..^lg  ncH-etobt^  18i(),  Ktijrlu'i.anl  rt  Migui.lon.  ' 

Wrf..  aa  mars  1»no,  Doflv  i'I  Puloniè.  •  :  ■•  . 

c  Id.,  23  iio\rTriTf  '  IS"  ''  '  VufTr  .\  .  '    " '  '        '  \  J* 

)  /d..  tes  (lëcoiiil>n>  ItioU,  Messageries  naliiMlftleil.   i^'  *  '    ■  •  ' 
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pieds,  suivant  les  lettres  patcqlçs  du  24  août  1784;  elle  peut  être 
'i&if^M  répsisseur  du  corps  de  bâtiment,  quel  que 

^  soit  jj^,Bûmt)re  dë;riiètrés  '^IMïU|iiétpàn(ee^e.i)ooi(iévC^ 
à  la  modiGcâtioii  àfp|lt$hé^  tiax«idites]lQUirps,pa^ei;i^es  par  le^ârle- 

^a^t.de.  Ijîjiis^  lors  de  let/r  ënmgistoonmtS; ,  '„  „' 
.  IrQrsqu^  'le  félta^^b  dUihéinallmfiatmporiUt:^^^  h^nteuVs  diflté- 
rentes»  à. raison  dé  la  $iluatSdii.«dé  cette  iDajssça  «i  rangf(>j(!c  deux 
rues,d*ii)égales  lafgdui^i  <m  «fej^éui«dQmiiec.^^,tqutçç  le^  ^'aWiesde 
ce  iaitagç  ,une  liauteûr  M^elMVfr,  *  elitcoinpep^^q^,  le^  dilïtrcuees^  ; 

'  3»»  Luci^rnesJ  ,\ncunè  M  n'vulofiaaM.iÙt  prefel  ijo  la  ' Selftc  à 
dé^^l^n^r.  hntetviillc  qni  -dta&t  exister  ^p^tp  luçarnes  des  niai- 
sona,  ni  la  foi  me  il  donher  aux-^diti»  Jppai;^i,J.*ineiécuiion  de 
l'^r^lé.qui  (ixo  cëtWc^rvallë'ietJcaltieffWw^jPkjÇ^^p^^  ûae 
contravention '  '  "  -      ^...,(         ^i^X,  ■  ''.^^^ 

.(^nnioins,  ]e«;  lucarnes  ne «peoveut  ex^dOT^  çn  aucûiréâ^,  la 

'  Iiauteur  détei  inince  pour  lé  faîtage^  Iw-mi^fl^  par  les  ieitfes'pa- 
lentes.du  25  août  l7B/i,  c^esi^ànlire  infinpili''  cle  TepalKséàr  des 
bâtiments,  soit  simples,  soit  dotibles  (_mi  pruluudeur,  et  îe  'cohseil 
peut  ordonner  la  démolition  de  rcxcédai^t  ^ç^^t^i^leur^; 
,  iie$  LucaViies  qiiî  ne  forment  pan  aid^i^up  peuvent  avoir  telle 
liameur  çu  Ijelle  diniension  qu'il  pl^l  au  coii^tructeur  de  le\ir  don- 
ner, poui^vu  qu'elles  h'^excèden^t  pa:3^jyiL^M^ç\^.du  faltà^e^:  '  . 

.  ,  4«»  Atiiques,  pri  no  pëit  conaidéiter  wwpje  un  aitî(jue  da  llage 
fCoàipikOt  .trpis  lucarnes  séparées  (par,  ,1e  ratïipaiil  du  ôoitible,  bien 
que  ces  ouvrages  sétnbfent  avoir  eu  pour  objet  d'Oluder  m  partie 
les  mesures  de  police  adoptées  dans  l'ialérèt  public  ®  ; 

Leî?  règlements  sur  la  voirie,  à  Paris,  prohibant  les  attiques 
au-dessus  des  maisons  qui  ont  déjà  atteint  la  hauteur  prçscriie,  il 
va  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'uue  sablière  qui  lie  (ntre  elles 
le  haut  des  lucarnes  poùr  leur  donner  la  forme  d'un  attique;  il 
n'en  est  pas  dt;  mOme  des  lucarnes  et  d'un  mur  en  retraite  situé 
/  au-dessiis  dq  ces  lucarnes  et  sous'  le'piaft.d'ioclinai^o  de  la  ten- 
4uro7; ,  f  .      ,   ,  1 

'        ;    -  ;,  '  '  * 

;    '  '      I  '  ■ 

»  Const'il  (j  £iat,  9  (lécombn;  184%.  Cli.  \;.Her;  ti3  Ui  anihii-  Ist",  PwUiUcl; 
i«  mars  1850,  Dl'Aj  et  Pôlooic^  l.l.t»vui  ï^'ot,  Puullcl  et  LclicVre. 

•  Irf..  iS  novembre  185â,  Vallet^urnier.  >  ' 

2  Id.,  l«r  juin  1849.  P.il<  rm  lU  mars  1850.  Cariicr;  13  aoÛt  185â,  Poutlet 
el  Leiièvre.  Voyez  lo  de  r -i  Uu  ^7  jiuH»'l  1859.  art  Itf. 

«  /(!.,  i6  mars  18:>0,  Psù^iai^i;  UéccmUa'  ISjU,  JkA»Jkgfkri^4 ,  ualioiiaks  ; 
21  mai  ISSi.  Divier.   .     :        '  '    '     '  '  '  i        ,      t    i.v  ^ 

•  se  décembre  1850.  ]lté$»iigeries  '  tiâtiohÂlK^ ,  ■  t  ■  •       ,  ^  ^  , 

•  /d.,  19  f*  \ .  I8i;t,  ininislro  de  IMiitêrieilr  Ô.  'dei  GMr)l»i>n<),^  , 
f  id„  Si  mai  ISIk»,  JuUieo.  '  '    •     'm  ,i  '  . 

'       '-;    1.-  . 
<  -  •    *  .   »;►'.  •< 
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La  propriétaire  no  peut  f  nre  établir  sur  un  d^^fe  '  côl4s  de  la 
mîiison,  excédant  déjà  la  luiiiUMir,  fixée  piir  jles^rci^'Ieiucnts,  ode 
Jbcanie  en  charpente  formant  ;itlique>;  f     '   '  '       '  U\>'iit\ 

Lorsque  la  Hanlèur  de  la  façade  en  mavonnçrie  d^iinc  maisoti  a 
déjà  été  î)o:  tée  an  delà  de  la  limite  légale,  les  étages  en  attique  et 
en  rctiaiic  an-dessus  de  renLablement  ne;  pcu\ent  Ttrc  construits 
eii  pierre,  quelles  qtie  soient  l'épaivsseur  et.  la  (qualité  du  mur  qui 
J^s  sii[)pprterait  ;  ils  doivent  ôtre  ctsii:>uuits.eu  pans  de  bnis^; 
,  .11  y  a  contravention  à  la  déclaration  du  10  ayiil  1783  de  la 
paî  t  (iii  prôpriétattè' (jui,  a[)rès  avoir  détruit  l'ancienne  toiture  de 
s:i  maison,  qui  excédait  la  liauttur  h'^Mle,  Ta  remplacée  par  deux 
éla^^Cii  en  attique  en  dehors  de  la  ligne  rampante  d'uii  cumble  à 
5/15  4^grés,  et  les  çonslructions  doivent  étn;  démolies^;  ' 

Quand  de^^  lucarn^Jî  élèvées  .à  .pbnib  du  nuir  de  face  ont  nue 
largeur  qui  excède  celte  généralement  usitée»  elles  doivent  être 
considcrëes  couirneUn  éta-ïe  eu  attique  cL  comprises  dans  le  ine- 
.su;;a^'e  de  la  haul'eur  'dc  la  niaisonl;  , 
i,  ,  L;ii  ^Iti^Itie  en  brifiue  doit  être  eonsitléré  comme  faisant  partie 
non  du  combîe,  mais  de  la  façade,  elvpar  conséquent,  si  cet  atti- 
que dépaaise,  pourie^toui  ou  pour  partie,  la  hault^ur  à  laquelle  la 
fajç^dc  pé:ït  èVrc  élevée,  il  v  a  euijtra\ention-»; 

Pai'çillémeiit,  des  consiruciiou.s  oii  plâtre  formant  attique,  lors 
même  qu'elles  ifi6  sont  élevées  .qu'aux  deux  extrémités  de  la  fa- 
d^^de^,  4<^ivpni  être  cousidérées  cuum»e  (aisauL  partie  de  celte 
jXq^ade«;  '  ' 

.Ï9^  —  ÏSolis  l'avons  déjii  dit  (n"  ^3,,  le  décret  du  27  juil- 
Jet,185()  a  ré^letUentc' en  duruter  lieu  la  hauteur  des  bàlinvenls,  les 
con^bies  et  les  Uicann's,  dans  la  \iUu  de  Taris.  C'est  donc  aux  dis- 
positions de  ce  décret  que  sti  trouvent  soumises  lesnoiivelles  con- 
^trucCions  Où  reconstruclionsy  depui-s  sa  promulgation*^. 

198  —  Tout  ce  qui  concerne  les  constructions  provisoires  et  les 
é<-liopj>i'S  est  réglé  par  les  articles  11  et  12  de  l'ordonnaiice  royale  • 
liu  2:j  dci,t;rnbre  Î828«.    *  t. 

199  —  Lue  déclaration  du  roi  du  10  janviçf  1693  ci  fai(, défense 

«  Cuns^^il  ri'KlAl,  r4  juin  ISw.  AObr^ntl.  '         j  . 

«  1*1..  2ï  iuM  !S::î,  C  ittin-in ;  îl  jn  n  1837.  AnlHHifi.w  ■ 
r.  Id.,  Kijiiillci  iH4u,  l\riiiieiiv  el  lUdianl.     •   '0     .■  , 

& S5HvriM843,La%a1k^.-       '  •    '  ' 
il /a.,  i«r  juin  1943,  N«^.  ^'  f 

*  Amieiuii<'f>,  li"  ^U.  —  Voyez  sk  c«'t  égarti  l*^."*  ii®*  , 
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a  tous^  pf^r^Ç^içx^ij.lliaçpns  et  ouvriers  d  élever  aucun  pm  de 
^is  safjjî  \m^,pçnnf^i9ia  ^  J^'^dmiaisu  atiop,  Celle  dëclaralion«8t 
.  totlj'oui^  ep  vigueur,  et  le  C9b3çil,  d'Éiat  en  a  fyii  plmemifm 
rappi^tioQ.  il  Pi  décidé  que  W  propri^Uire.qui,  Fnns  autorisation, 
f^'faiji  éleyer  ^.  nijaison,  deq^.  éiigss  «hi  pans  4le  bois»  ^ 
condamné  à  i^uppriiper  les  ç^ages  et  à  payer  une  ameode  de 
300  fnmcs*.  L'adraioistralioQ  ii*a  point  h  tenir xpropie  des  jug^ 
jipeitis  qui  ont  pu  être  rendus  sur  le  fait  nM*nir  des  constructioos 
non  autorisées  entre  le  propriétaire  el  le  Jocalaire.  Lors  donc 
qu'un  locatc-iire  a  construit  antérieurement  à  la  permission  de  l'au- 
torilé  adniinistralive  et  a  conUevenu,  en  outre,  à  cette  permiaBion 
qui  n'auto^i^nit  que  de  légères  réparations  et  aux  règlements  qui 
interdisent  de  construire  les  façades  sur  rue  en  panade  bois^  c'est 
le  propriétaire  qui  doit  être  coada^A^é  à  démolir  ^  à  qui  doit  ilre 
ioiposée  l'ainende  encourue 

200  —  Quelques  auteurs  ont  fait  une  distinction  entre  les  sail- 
lies fixes,  comme  les  pilastres,  les  enlablenients,  les  balcons  —  et 
les  sîtillies  qui,  bien  (lu  ayant  par  elies-nièuies  une  certaine  fixité, 
ne  font  pas  corps  avec  les  constructions,  telles  que  les  é  tioppes, 
les  auvents,  les  étalages  et  toutes  k  s  saillies  de  cette  espèce.  Les 
premières  apparlieiinent  à  la  grande  voirje;  les  secondes  à  la 
petite  voirie.  Celte  classiricatioD,  dit  M.  Davenne,  est  fondée  sans 
doute  sur  ce  que  les  premières,  une  fois  établies  confonnément 
aux  conditions  prescrites,  n'intéressant  point  la  viabilité  des  rues, 
présentent  une  solidité  c[ui  dispense  de  toute  surveillance  ulté- 
rieure; tandis  que  les  secondes,  pouvant,  par  leur  chute  ou  par 
l'excès  de  leurs  dimensions,  compromettre  la  sûreté  })ubli(iue  ou 
gêner  la  circulation,  appellent  plus  particulièrement  rallention  de 
l'autorité,  el,  sous  ce  rapport,  doivent  être  soumises  à  j'acUoa  de 
la  police. 

Au  surplus,  dtîpuis  le  décret  du  10  octobre  1859,  qui  a  réuni  la 
grande  et  la  petite  voirie  dans  les  mains  du  préfet  de  la  Seine, 
cette  distinction  n'a  plus  (riniporlance  que  sous  le  rapport  de  la 
juridiction  appelée  à  connaître  des  contraventions  eu  cette  ma*- 
tière,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  suus  le  n°  165. 

La  dimension  des  saillies  sur  la  voie  pubiiqjue  a  é|4  réglée i>ar 
Tordonnance  royale  du  24  décembre  1823'. 

Bien  que  celle  ordonuauce  parle  de  saillies  lixes  el  de  saillies 

»  Conseil  d'Etat.  U  novembre  1836,  Ballu,  pi  12  juillet  1837,  Défirenx/  * 
•  itf.,  S  août        DuQOttx.  et  5  déceinJore  1834,  Lesiew. 
«  AppMMtice,  »•  29, 
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moliili's,  il  lie  f  iudrnii  ( cpcMidant  pa?;  s'altnclier  aux  indication*: 
qtiVliti  i  eiiî>nne  ii  cvi  égard  pour  cîélcrmincr  en  ë(^tte  ifhall^^e  î;» 
Coinnf'iPîirt^  du  coTiseil  de  préferLiire  celle  du  tribitrij^l  simple 
polirp.  l/ni'drtnnnfK'f'  de18"2!î  n'a  on  pour  objet,  nin^ii  qiiel*eh6nce 
S(^n  ppi  ajnhiik',  (jiie  de  prévenir  Us  nccidents  par  iiri^  r<*g]énicii- 
lation  des  saillies;  elle  n'a  entendu  rien  changer  h  ce  qui  avait  6U'- 
antén^^T^nniK  iii  arrêté  sous  le  rapport  de  la  cornpélence  spéciale 
de>  iUn\  tnl)unain.  Or,  éVst  le  (hW-ret  du  27  octobre  IS'OB  qui  a 
délermuié,  parmi  les  objets  de  voirie,  les  s:iillies  qui  sont  de  la 
f^randc  et  de  la  petite  vun  ie.  C'est  h  h  classifi -ntion  établie  par  ce 
décret  pour  la  perception  des  droits  de  grande  et  de  pctile  voirie 
'qu'il  convient  surtout  de  recourir  pour  îmvoir  si,  en  ras  de  con- 
travention. (I  11  Otre  saisi  16  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal 
de  MUipK-  ftoiice  '      «     . .  — 

■  Les  permissions  pour  rétaWî^ement.  des  saillies  de  grande  voi- 
rie -  'lit  (l('!iv  rées  par  le  préfet  de  la  Seine,  après  la  visite  et  Tiu- 
spection  d  un  commissaire  voypr. 

501  ^  L'article  081  du  Code  civil,  qui  reconnaît  au  riverain  le 
droit*  de  vei'SfT  les  eaux  pluvîalfs  sur  la  voie  publique,  a  iàhsé  aux 
Jègjements  adniinistrnfils  le  soin  de  i)rescrire  les  moyens  h  em- 
ployer pour  IVronÎMiii  lit  de  ces  eaux.  5îars  conniie  tout  ce  qui 
concern.  1  (■<  ulfiiicni  d<5>  eaux  par  la  voie  publique,  et  spéciale- 
meut  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  ainsi  que  les  eaux  des  la- 
trines, est  (lu  (lomaine  de  la  petite  voirie,  nous  reiivoyons  à  ce  mot 
pour  ies  dtiveioppenieiits  sur  ce  point.  [Voijez  n'*  215.)' 

Pour  les  gouttières  et  éviers,  (jui  rentrent  éu:alemcnt  dans 
la  petite  voirie,  vo\  ex  les  articles  19  et  23  de  l'ordonnance  royale 

idu  2(|  décembre  1823«.   • 

'  202  —  D'après  un  arrêt  du  contieil  dti  mai  1725,  il  est  inter- 
dit à  tous  propriétaires,  arcbitectes  et  maçons  de  poser  aucun  seuil 
du  porte  plus  bas  ni  plus  iiaut  que  le  niveau  de  pente  du  pavé  des 
nies,  sous  peiuc  d'être  obliges  de  rétablir  le  seuil  et  d'être  con- 
damueaà  uneamendr-  de  50  tr.mcs.  f.orsque  les  rues  ne  sont  pas 
|Javées,  nn  doit  s  adj  o  S'-r  au  préfet  de  la  Seine,  afiii  (pi'il  fasse 
indupier  pai  ses  ai;?  iiis  le  ûiveau  de  pente  suivant  lequel  les 
seuils  doiveiiL  01 1  f  j)>sés     -  ■ 

203  —  11  est  ilf  iViidu  de  faire  creuser  des  caves  sous  les  rues, 
sous  peine  de  300  livres  d'amende  et  de  destruction  des  caves. 

t  Voyez  n«  16C. 

«  App«*ndice.  fi»  30* 

»  Voyez  pour  ie  j^vellemonl,  n*  170. 
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L*amende  est  prononcée  Unt  coulis  Icis  propriétaim  que  contre 

ifcs  entrepreneurs  et  ouvriers*. 

2ùh  —  L'es  façades  des  maisons  doivent  être  constamment, 
tenues  en  bon  ctat  do  propreté.  Elles  doivent  être  grattées,  re- 
peintes ou  badic^eonnées,  au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur 
l'injonction  qui  en  est  faite  au  propriétaire  par  l'aulorité  munici- 
pale. —  Les  contraventions  sont  passibles  d'une  ataende  qui  ne 
peut  excéder  100  fraucs*. 

•  205  —  Il  est  peiTU  des  droits  pour  les  délivrances  d'ali^nieiuents, 
permissions  de  ron^tiuire  ou  réparer,  ('tnl)lis'=emenfs  de  sailiies, 
cl  autres  permis  (pu  se  requièrent  en  L^i  audr*  ou  en  petite  voirîe.' 

La  perception  de  ces  droits  r-st  faite  à  la  préfecture  de  la  S'^ine, 
pour  les  objets  de  grande  et  de  |)etile  voirie,  l'instant  même  où 
les  permis  sont  délivrés.  (Décret  du  27  octobre  1808,  art.  2.) 

Ces  droits  sont  réglés,  pour  les  différents  objets  de  voirie,  par 
le  décret  du  27  octobre  1808.  La  nomenclatiu-e  donnée  par  ce 
décret  a  une  importance  toute  particulière,  car  elle  détermine  les 
objets  qui  sont  classés,  soit  dans  la  grande, voirie,  suit  dans  la 
petite. 

Kn  traitant  de  la  petite  voirie,  nous  rapporterons  la  nomencla- 
ture des  objets  de  petite  voirie  qui  donnent  également  lieu  à  la 
perception  d'mi  droit,  d'après  le  décret  du  27  octobre  1808.  Voici 
celle  des  objets  de  grande  voirie,  tellp  qu'elle  est  établie  par  le 
Uiêine  décret  : 

Atignemenlft,  pour  chaque  mètre  de  longveitr  de  faeé,  s«folt>  :  tt^m 

l):\iinicnt  dans  uoe  rue  de  moUi»  de  8  métros  de  lar^e';     5Yr,  »é. 

De  8  mètres  jusqu'à  10  ,  I,....,-. .    '6    '  » 

De  10  (H  au-dessus   7  » 

D  iin  mur  de  clôture  ^     .1 

D'une  clôture  provisoire  m  planches   ■  jt     2ii-  . 

lldiiaralion»   j^ai tiellcs.    iVoy.   Jaiajjc  éirièrc,  picd- 

droii,  etc.)  i    .  •  ►     ■  • 

Avant-corps  en  pliçrre^  et  pilastre  (voy»  Colonaes),  droit  i 

fixe  pour  chaque.. ......  4..,. ^iO  » 

Balcon  (pelil)»  aveo  coostruciîon  noitrelle,  .pour  ehfrqod  ' 

croisée  w .  5 

n.ilcon  (graud),  pour  chaque  rnèlrc  de  longueur   10      »  ' 

barrière  au -devaul  de»  feuille*,  cours,  cotistnfciions  cl  '    '*  " 

réparalioDs  ,  1. ^  S     ' .»' 


•i.i> 


<  Edit  de  décembre  1607  H  ordonnance  des  trii$ontern  *ia^Vnnt^  ihi  4  iiep- 
U'inbra  il'H,  .    i .  •  ,  .  j.      '  ' 

«  Décrel  du  96  mars  1852.  art.  .1. 
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,..«.. 

BUiments.  (Voy.  Alignemenls.) 

Col^Does  engagées  en  pierre,  formanl  support,  droit  fixe  ' 
pour  chaque  5  centimètres  de  saillie  en  pierre.  (Rién\  '  i  ' 
oMflfflièfttVMlfMipfiffmeitrâ  pae^  prendre  sur  la  voie  ' 
^f^fmfr)     ••.  I- ^,^         mI  U'    ,îmI "Ot'dMl 
Çoloiiiiçp  isçlées,  en  pi^,  ^roUiiii9,.(Jfiéfii#iNftt0r«^^  i >^  ^.  i^ni.*  • 

Contre-fiches  pour  conélruQtioiW  él  ç^pftl^l^,  dfùiUfyté^^   5.     «||».  ] 

I>ossereis,  droit  fixe....:.".,  .r   ,4p  .  , 

Encorbellement,  pour  chaque  5  ceniimèlre» de  saillie... ,  .  5 
fiolablement  avec  échafaud,  droit  fixe..';".  '  lO  '» 

JU.  leD  pai;li&. . .  ;   5  » 

£1119,011  <tt^ll««k)  (Voy.  Gontre-ieliMO^  :  i   <  5  '  »  " 

ExliaiMs^in^i  4>hi  tj^ttîmont  «ligné,  droit  ixéi  ^. 10  >  » 
/i.  d>n  l)â^w«!^^,I^op  a(igii#,  (Koy.  AUgoani^^    •.  -  /i- 
iambe  étrière,  rec^mtiî^it^.ei^  ift;  Ca«9, d'ipe  jMiM  ait-  "  ..  i  ^ 

gn(«o.  droit  fixe.  ».  10  ». 

Jd.  à  reconstruire  suivant  Taligp^^  ^(Ko|i. .Aligne-  i  t.  > 

ments.)  "    -       •  *         .  •  . 

Linieao..ï.:/i-^v.!\:.:::/.;iii^i,:::.::v::i::v.^  i^.  j,,  • 

Mur.  (Koy.  Alignements.)  ...  ' 

Oomture  ou  percement  de  boutiques  ou  croisées   10  » 

Paii»^iM»i(Mif»di^fiiieiiio&'C»iiipfi8r^  'Ml'  » 

I^po^.H\i^ifilS^^  .-lO  •  »  ' 

Pied-droil  ^  ir^f^ippi^rH^ro^iU  ff«6id'dne  wfStêU'tiitàUt  ' 

menis.) 

Pilaires  ep  pierre.  (Voy.  Colonnes.) 

Poitrail „ droit  fu^e  ^   10  » 

Poteaux  en  charpente,  td.     ^.   tO  '  -» 


droit  fixe,..,..,, ^. .^tu,.,...,  ,  ^,  i;40^  »• 

Td.  à  reconstruire  suivant  ralignement.  (Voy.  Aligne*  •>>... 


*  •  * 


t  n  y  a  ici,  dans  le  texte  officiel,  une  omission  que  nous  avons  réparé0;  il 
porte,  ea  effet,  cette  seule  indication  r /ilif^. .  . .  10  fr.\  ce  qyi  ne  signifia  rien 
et  atteste  une  laiidBe^lVov^  MÏMttenl^tJilBdBé*  réciltôti^n^.  Lé  jjnrojct  dn 
déoet  du  17  octobre  1806  portait  d'abord  ce  qui  suit  : 


•  •  • 


oMVinos  (Voy.  ouvortures  de  bouliqaes);         *  ' 
Pok-au\      charpeiiUi,  droit  fixe  i,';    iO  » 

A  une  rédaction  nouvelle,  le  second  ulinéa  fut  supprimé,  comme  faisant 
double  empM  avec  les  ow9m^hitru>dM\bmiiquet,  mU^' mte^  du  " 

troisième  alinéa,  fl|r9l^.|B9|Q^ej^.»p•f  <îé«9i.  potir.  étiteriaJtlpédtion  qui  ré- 
sultait de  leur  rapproNchekent  avec  le  premier  aKnéi,  de  sorte  qufri>wémtion 
fut  alors  celle-ci  : 

Poitrail,  droit  fixe   10  fr. 

;  .  ;  d'   Poteaux  iii  charpent»*,  id..,.   10  »  •  * 

11  demeure  alors  évident  que  les  mots  :  poitaux  en  cluiritenle  cnt  été  ott- 
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Réparations  en  la  friro  d'nn  baiimenl.  (Koy.  AligaenenlA.) 

Ravalement  avec  échafaud,  droii  tixe.,.|   10 

Id,  pariic)   5 

Tour  creuse  ou  enfoncement   10 

Tour  ronde,  ne  eera  plus  autorisée  >. 

Trumeaux  à  recoDsiruire  en  la  faee  d'une  raeÎM  eliguée, 

droit  fixe   iO 

Jd,  à  reeonalruire  suivaut  raliguement.  (Foy.  Aligne- 

meuts. 


Il  ne  peat  ôtre  rien'perçu  en  sus  des  drdls  portés  au  tarif  ou 
pour  anv^s  causes  que  celles  qui  y  sont  énoncées»  même  sous 
prétexte  de  droit  de  quittance,  frais  de  timbre  ou  autres,  à  peine 
de  concussion.  (Déccei  du  27  octobre  1809«  art.  7.) 

206  ^  Toutes  les  contraveDtiojis  de  grande  voirie  rentrent 
àAn^  la  compétence  du  conseil  de  pr^ecture.  Four  savoir  si  la 
contravention  commise  est  ou  non  uno  contravention  de  grande 
voirie,  on  doit  reciierctier  si  l'infraction  se  rattache  à  un  des 
o])jcts  compris  dans  la  grande  ou  la  petite  voirie  parisienne,  con- 
formément aux  distinctions  que  nous  avons  ('^tnblies  sous  les  n*» 
1Û6,  200  et  205.  Nulle  difficulté  ne  saurait  s'offrir  lorsque  l'objet 
du  litige  est  nettement  classé  dans  telle  ou  telle  catégorie*  Mais 
il  peut  se  présenter  des  situations  complexes.  Ainsi,  les  grands 
balcons  constituent  des  objets  do  grande  voirie,  et  sont  au  nombre 
des  choses  sur  lesquelles  s'étend  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine; 
les  balcons  de  cette  espèce  ne  peuvent  être  posés  sans  la  permis- 
sion de  ce  fonctionnaire.  Mais  nous  avons  vu  également  que  le 
prtîfet  de  police  doit  toujours  être  consulté  sur  l'établissement  de 
ces  balcons,  aux  termes  de  l'art.  10  do  l'ordonnance  royale  du 
2U  déoembro  1823,  L*n  ce  qu'ils  intéressent  la  sûreté  de  la  voie 
publique*.  D'un  autre  côté,  Tart.  /j7i,  n^O,  du  Code  pénal  défend 
d  exposer  au  devant  des  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par 
Irur  chute.  Si  le  balcon  est  mal  posé,  à  qui  appartiendra-il  de 
pdursuiM'c  l'infraction?  Nous  répondrons  :  au  prélét  de  la  Seine 
et  au  préfet  de  police,  chacun  en  ce  <|ui  le  concerne,  car  il  peut 
y  avoir  dans  l'espèce  une  double  conlravenLiuu  ;  coalravt;ntîon 
aux  rr^nmicnls  (le  la  grande  voirie,  si  le  balcon  excède,  par 
exmpic,  les  dimensions  voulues  ;  cootiavcation  aux  règlements 


bliC's  dans  la  •  ;  •   lisrùe  à  l'impression  ou  omis  dao<t  la  coin))o<>ition  de  rim- 
priuicrie.  Non^  n  insistons  que  parce  qu'il  s'apii  (!«'  ta  porcf»ption  d'an  droit 
et  que  loute  percuptioit  Uuil  vire  formeUemant  auu>nsé<)  par  la  loi. 
*  Voyet  o*  S0O« 
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de  police,  s*il  est  posé  de  manière  à  pouvoir  nuire  par  sa  cliuic. 
En  conséquence,  poursuivre  le  contrevenant  tout  à  la  fois  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  devant  le  tribunal  de  simple  police,  ce 
ne  sera  pas  blesser  la  règle  non  bu  in  idem,  puisqu'il  aura  vh'^ 
commis  deux  contraventions  distinctes,  relevant  de  deux  ordi  es 
de  faits  différents  *.  Si,  au  contraire,  le  balcon,  solidement  établi, 
est  fait  en  dehors  des  règles  prescrites  par  les  règlemcnls  de 
grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  seul  devra  coimaître  de 
Tinfraction. 

Le  conseil  de  préfecture,  appelé  par  !a  loi  du  28  pluviôse  aa 
Vïii  à  prononcer  sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie, 
est  d'ailleurs,  par  cette  sente  attribution,  investi  du  droit  de  faire 
tous  les  actes  préj)aratoires  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion. 
En  conséquence,  il  lui  appartient  de  prescrire,  au  besoin,  qu'il 
sera  procédé  par  trois  experts  à  la  reconnaissance  des  travaux 
litigieux,  à  l'effet  de  s*assurer  s'ils  réconfortent  une  coiistruciion 
sujette  h  reculement*. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  constatées  par  des 
commissaires  voyers.  Le  conseil  d'État  a  décidé  que  si  ces  com- 
missaires n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  do  dresser  des  procès-verbaux 
f  usant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peuvent,  comme  agents 
de  l'administration,  faire  sur  les  contraventions  en  matière  de 
prrande  voirie  des  rapports  qui  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
lorsqu'ils  sont  vérifies  et  approuvés  pai'  l'administration  supérieure, 
et  que  ces  procès-verbaux  sont  dispensés  de  la  formalité  de 
rriffirniation  ^.  Mais,  en  matière  de  petite  voirie  cL  de  contraven- 
tions de  simple  police,  le  pouvoir  de  ces  commissaires  voyers 
pourrait  être  sérieusement  contesté,  la  loi  ayant  indiqué  les  seuls 
^rr*  fs  de  la  police  judiciaire  qui  aient  le  droit  de  verbaliser,  en 
pareil  cas,  sans  y  comprendre  les  commissaires  voyers 

La  preuve  contraire  étant  réservée  au  contrevenant  devant  le 
co  •  ?iî  de  préfecture,  le  propriétaire  poursuivi  à  raison  de  travaux 
cnnlurtatirs  faits  à  une  maison  sujette  a  reculement  peut  donc  être 
admis  à  discuter  les  faits  relatifs  à  la  prétendue  contravention  ^, 

Le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'État,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  les  arrêtés  du 

»  Voyez  dans  ce  sons  l  arrèt  du  eonseii  d'Etat  du  l*' juin  184>,  Ponant. 
•  CoamU  d*£tat,  iMj  uivier  1831.  d'Herbereq. 

»  Cansoil  d^Eui,    septambre  1836,  Hasbfocq,  et  16  juillet  1840,  PeriOen 

e\  Richard. 

4  V.'V.  rc  qiio  iioti^  a\uii-^  dit  à  m  suj.'t  daos  U  Çofpt  mUMCipol,  f  -  510. 
i  Coaseil  d  Etui,  b  juin  et  20  juillet  IWi. 
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cooseQ  de  préfecture  fitatnant  sur  des  contraveotioDe  de  grande 
voirie  *  ;  de  roêine,  il  n'a  point  le  droit  .d^intervention  en  cette 
matière*/  A  plus  forte  raison,  la  ville  de  Paris  ne  saurait-elle 
être  condamnée  aux  dépens  dans  une  instance  relative  à  des 
contraventionà  de  grande  voirie^,  si  elle  n'est  pas  partie  en  la 
cause*. 

207  ^  Un  décret  du  IS  août  185&  a  prescrit  des  mesures  ' 
spéciales  pour  la  construction  et  la  décoration  extérieure  des  mài* 
sons  sur  les  terrains  bordaitt  la  place  de*  fÊtoile  et  les  parties 
latérales  de  la  route  départemeotale  n**  4,  entre  la  place  de 
l'Étoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois  de  Boulogne. 

Aux  termes  de  ce  rodme  décnei,  auow  gie^  'de,'Coipm€9rce>Ki 
d'industrie  ne  peut  étiie  exercé  sur  les  (emôns  provenant  du 
promenoir  de  Ghaillot  compris*  entre  la  place  et  la  me  dkoMiB^ 
et  sur  tous  ceux,  qui  ont  pu  éira  achetés  par  )a  viUè  de  Paris  dfyos 
les  mêmes  limites^  si  ce  n'est  êa  vertu  d'uœ  autorisation  du 


*  Conseil  (l'Étal,  23  et  30  juin  1846.  '     '  '-t 

•  id.,  1"  décembre  18K.  '  '  -  I  ^  -r- 
s  id.,  22  juin  1850. 

'         '    ♦         j-    '        -  I 
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CflAPlTRE  IK 

'îéincq  Jf^;  »B  LA  PKTÏTfR  VOIJ^Ii, 

^%9tf'^^^^^WMléè^ailriMitiottBdii  iirtHsl  dè  laSeiiieen&ialléM  ite  peùle  voine. 
i4K^U£.iIMMi«i;TàMnrèi  n  |tftfct  dâ  poik#  ^  ie^  déorel  da  |0  octobre  ISSU. 

r^Mito'ilf^*'^:'  rii24alAnaa,fm  |Nréf(^     polic^  d'aprèi  rarrôi^  du  12  messidor 

Z-^f  VIII. 

Pouvoir  rt^'lemeuUii^e  dei>  deun  prôfeU  ca  ccUû  luatièrc. 
'Ill     ^(jAW^èMhMis  dé  pétito  toirie.     '  ' 
«4ijB6«H  B:ihyâga.^  arros<;m0it.  -  . 
SI 4  —  Eolaîrnifc  et  rliauffa^:<»  au  k  <z.    .  ,    .  , 
215  —  Eaux  ])liivial«\s  et  niriiaifiys. 

—  Bàtiincub  menacaui  ruiuu, 
UT  —  Saillies  en  matièro  de  petite  voirie*^, 
918  *  Dnnls  de  petite  voirie.  "  '  ! 

■         i    ••  •  li  •  s 

208  —  Le  décret  du  10  octobre  185d  dispose  qu'à  raveoir 

les  atiril)iJlions  du  préfet  de  Ja  Seine  comprendront,  en  outre  de 
celles  qui  lui  sont  dès  à  {  i  -'^^nr  rm.ri'rées,  a  la  petite  voirie»  telle 
qu'elle  est  déûnie  par  l'article  21  de  Tarrêté  du  12  messidor  an 

VIII.  » 

Or,  cet  article  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  21.  Le  préfet  de  police  sera  rliai  gé  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  petite  voirie,  sauf  le  recours  au  muiistre  de  Tintérieur 
contre  ses  décisions. 

«  Il  aura  a  cet  effet,  sous  ses  ordres,  un  commissaire  chargé  de 
surveiller,  permettre  ou  défendre  : 

tt  L'ouverture  des  bouuques,  étaux  de  boucherie  et  de  char- 
cuterie ; 

«r  L'établissement  des  auvents  ou  constructions  du  même  genre 
qui  prennent  sur  la  voie  publique  ; 

«  L'établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles; 

(I  D'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bâtiments  mena- 
çant ruine.  » 
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Le  décret  du  10  octobre  a  encore  transporté  dans  les  attribu* 
tîonsdu  préfet  de  la  Seine  les  objets  suivants,  empruntés  à  d'autres 
dispositions  de  Tarrété  du  12  messidor  sur  la  petite  voirie  ou  la 
police  municipale,  savoir  : 

10  L'éclairage,  le  balayage,  Tarrosage  de  la  voie  publique, 
Tenlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces; 

2^  Le  curage  des  égouta  et  les  fosses  d'aisances; 

Les  permissions  pour  établissements  sur  la  rivière,  les  ca* 
,    naux  et  les  ports; 

40  Les  traités  et  tarifs  concernant  les  voitures  publiques  et  la 
concession  des  lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et.de  celles 
qui  servent  à  Tapprovisionnement  des  liallcs  et  marchés. 

209  —  Le  mOme  décret  ajoute,  toutefois,  que  lorsque  les  baux, 
marchés  et  adjucatiaDS  relatifs  aux  services  adœinbsiraiifs  de  k 
ville  de  Paris,  intéresseront  la  circulation,  Fentretîen,  rëclaîragc 
de  la  voie  publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant  d'être  pré- 
sentés au  conseil  municipal,  cire  soumis  à  rappréciadon  du 
préfet  de  police,  et,  en  cas  de  dissentimenl,  transoiiB  avec  ses 
observations  au  ministre  de  l'inlérieur,  qui  prononrern  :  —  que 
les  marclK^s  et  adjucattons  relatifs  aux  services  spéciaux  de  la 
préfecture  de  police  continueront  à  être  passés  pai?  le  préfet  de 
police. 

D'après  l'article  2  du  même  décret,  le  préfet  de  police  contt* 
nuera  de  voilier  à  ce  que  personne  n'altère  ou  dégrade  lesmonu- 
nents  et  édifices  publics  appartenant  à  TÉtat  00  à  la  cité,  et  pourra 
requérir,  quand  il  y  aura  Ken,  les  réparaUims  et  l'entretien  des 
corps  de  garde  de  rarinée  et  des  pompiersi,  des  pompes,  machines 
nt  ustensiles;  des  halles  et  marchés  ;  des  voiriez  et  égouîs;  des 
romaines,  regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  autres; 
des  murs  do  clôture  ;  des  carrières  sous  la  ville  et  hors  les  murs; 
des  ports,  (ju  tis.  abreuvoirs,  bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares, 
cstacades,  et  des  ét;  biissenients  cl  machines  plates  près  de  la 
rivière  pour  porter  secours  aux  noyés;  de  la  Bourse;  des  temples 
ou  églises  des!inés  aux  cultes. 

Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet  de  police  ne  sont  pas 
suivies  (rellel,  il  pent  en  référer  au  ministre  coni[  t  ient.  Dans 
les  mêmes  cas,  si  le  préfet  de  police  fait  opposition  à  l'exécution 
de  travaux  [(.iivnnt  gêner  la  ciiculation,  ils  ne  peuvent  être  com- 
n)en(  's  ou  continués  qu'eu  vertu  de  rautori^alion  du  miuistre 
compétent. 

1)  après  l'article  '^  ciu  i:n  nit-  décrcl,  le  profet  do  la  Senie  ne 
[mit  proposer  au  conseil  municipal  lu  concession  d'auGU^  eu;^- 
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placement  d'échoppe  ou  d'étalago  fixe  QU  mobile,  ni  d'aucun  lieu 
do  statlofiflernenl  do  voitumstir  la  voie  publique,  et  il  ne  peut 
ééKvr^rd'aiitoridatitm  eoncëmatit  les  fMl)îissemeii!s  sur  la  rivière, 
les  canaux  et  leurs  dépendances,  qu'nprf.'S  avoir  pris  l'avis  du 
piléfet  do  police.  En  cas  d'opposition  de  ce  mn^istrat,  il  ne  peut 
être  passé  outre  qu*en  vprtu  d'une  décision  du  ministre  compétent. 

Enfin,  d'après  l'article,  ^  du  décret  du  10  octobre,  dans  les 
ciroonstances  motivant  la  concession  de  permissions  d'étalage  sur 
la  voie  publiquè,  d'une  durée  moindre  de  quinze  jours,  ces  per- 
missions  peuvent  être  accordées  exceptionnelkMiiont  par  le  préfet 
de  police»  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  la  Srine. 

210  —  Telle  est  la  part  faite  au  préfet  de  la  Seine,  par  le 
décret  du  10  octobre,  en  ce  qui  concerne  la  petite  voirie.  Si  Ton 
rapproche  les  disposi rions  du  décret  du  10  octobre  1859  de  celles 
de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii,  on  voit  que  le  préfet  de  police, 
aux  termes  des  articles  22  et  23  de  ce  dernier  arrêté,  reste  encore 
chargé,  en  celte  matière,  du  soin  :  1*>  de  procurer  la  liberté  et  la 
sârelé  de  la  voie  pul)lique,  et,  h  cet  effet,  d'empêcher  que  per- 
eoonft  n*y  conmiette  de  dégradations;  d*empécher  qu'on  expose 
rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  puisse  blesser  les  passants  en 
tombant  ;  de  faire  observer  les  règlements  sur  l'établissement 
des  conduits  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières;  d'assurer 
la  salubrité  de  la  cité,  en  empêchant  qu'on  ne  jelte  ou  dépose 
dlliis  les  riie<;  aucune  substance  malsaine. 

On  voit  qu'il  existe  encore  sur  ces  divers  j>oints  des  conflits 
podnbles  entre  les  detn  préfectures  et  que  le  décret  du  10  octobre 
1859  n'a  pas  assez  nettement  circonscrit  la  matière  qu'il  entendait 
placer  dans  le  ressort  delà  préfectjirt*  de  la  Seine.  Pourquoi,  par 
e?cemple,  laisser  k  la  préfecture  de  police  l'exécution  des  règle* 
mentâ  stu*  rétablissement  des  conduits  pour  les  eaux  pluviales  et 
ménagères,  lesquelles  doivent  rti  e  <iirii^ées  dans  les  égouts,  qui 
sont  dans  les  attributions  do  la  préfecture  de  la  Seine?... 

m  —  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  rjni  leur  sont  respective- 
ment confiés  en  matière  de  petite  voirie,  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  en  se  con- 
formant aux  lois  de  la  m  uière.  Ces  arrêtés  peuvent  ^^ire  attaqués 
devant  le  ministre  de  rintérieur,  à  cfui  osi  réservé  un  droit  de 
déformation.  Ils  peuvent  mémo  être  déférés  au  conseil  d'État  par 
la  voie  contenlieuse,  lorsqu'ils  coniiennent  un  exe;  s  de  pouvoir. 
Le  recours  au  ministre  ncst  soumis  à  aucun  dri  i;  le  pourvoi  au 
conseil  d'ËUt  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  rarrêté. 
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212  —  Les  infraciions  aux  arrêtés  pris  en  cette  matière  con- 
stituent des  contre  voulions  de  simple  police  et  sont  déférées, 
conformément  à  l'article  67! r  numéros  5,  6,  7  ei  15  du  Ct^e 
pénal,  au  tribunal  de  simple  police  Le  juge  de  .snnple  police  est 
autorisé  h  vérifier  la  légalité  des  arrêtés  pris  par  les  deux  préfets, 
et  h  refuser  d'en  faire  application,  lorsqu'il  reconnaît  qu'ils  coi>- 
tierment  un  excès  de  ponroir.  s  contraventions  soDt  coûslalées 
par  les  officiers  et  accents  de  la  police  municipale  *. 

213  —  Le  nettoiomont  de  Paris  comprend  trois  parties  dis- 
tinctes, le  nettoiement  à  la  charge  des  particuliers,  le  netloieineat 
à  la  charge  de  la  ville  et  le  nettoiement  à  la  charge  de  rKlat. 

En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  Tordonnance  de  police'  du 
1«^'  septembre  1853  indique  les  mesures  qui  leur  sont  prescrites: 
les  propriétaires  ou  locatairefi  fwnt  tenus  de  feirè  biiayer  com- 
plètement, chaque  jour,  la  voie  publique  au  devant  <k  leurs  mai- 
sons, boutiques,  cours,  janffiM* 01  aiitfes  iein{itacxita^  Le  ba- 
layage est  dû,  jusqu'aux  ndfiMux,  dans  les  . rue»  à  tbanatée 
fendue  ;  jusqu'au  ifiiliéii  de  là  ebansaée;  danS'lM  mes  à  cbaossée 
bombée  et  sur  les  quais  ;  jusqu'aux  ruisseaux  des  cbapsséesl'Sar 
les  contre-aQées  des  boulevards»  Le  balâyige  est  fut  encre 
et  six  heures  du  aaatin,  ^epuisf  le  l*'' avril  jusqu'au^ 'septembre, 
et  entre  siJc  et- sep^  heures  du  maUn,  depcâS'  le-é^  xxaobre  jue- 
qu'auM  mars.  En  cas'dioexécmioo;  le  l>alayage<eët  iiyt  dVjl^ 
aux  frais  des  propj^iét«in^  on  locataires.  Le»  propdétairKi  ou 
locataires  sont  encore  tèmis  :  t«  dei^ire  gratter;  laver  etbalàyer 
chaque  jour  les  trottoirs  exisialit  au  'devant  de  leurs  propriétés 
ainsi  que  lesbordures  de  œs  trottoirs,  oe  €pà  s'applifflie  liax^Ues 
établies  dans  les  oCtttre^Héestiesboulevaràs;  'i'^de  fklrenettbfër 
Intérieurement  et  dégager  les  gargouilles  placées  sous  les  trottoirs 
des  rues  et  sous  les  daHigos  des  boulewds,  de  thute^  onhnos; 
3«  de  tenir  libre  le  cèurs  du  ruisseau  m  :devaii(  dds  maiàoas, 
dàAs  les  rues  à  diausséë  bombée,  ét  d*y  •  pourvoir  MkjoimeineDt 
avec  le  propriétah'e  ou  le  Idcataire  qm  leur  ftMt  facoi  dansâtes 
rues  à  chaussée  fendile.  .  .      i  j  .    .  - 

Lorsque  des  travaux  cte  pavage  ont  été  exécolés,  te  balaiage 
quotidien  est  suspendtt  sur  tes  piirties  de  la  voie  pbbUque  où  les 
travaux  ont  été  opérés.  11  fi*est  telpm  que  sur  l'avis  des  {i9enis.de 

■  j  > 

1  Pour  ror^.niiisaUuQ  i|u  lutiu^m^  ^^n^lc  (iOJicCa \ajfC£  U  Uutffi  fnWiidpal, 
p.  489  t'I  siitv. 

•  En  ce  qui  concerne  la  forco  probante  dc«  iirocés^vorbaux,  voyez  le  Corpt 
municipal f  p.  510« 
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radministraiion  »  quinze  jours  apr^  rachèyemepi  des  travaux , 
pour  le  pavage  neuf  et  l9s  r^yés  à  bopjit,  c'est-à-^ire  les  pavages 
entièranent  refaite,  et  dès  Tavis  écmé^  pour  les  pavages  en 
mheitebe,  o\Ajréparatioii8  partielles  *. 

.à  défaut  de  «(mventiojBS  expresses,  robligi^tûMi  de  balayer  est 
àk>d»rse  dtt  propriétaire»  Jorsqn'il.tv^te.latiqaispo,  et  non  à 
edlej-ffai  locBlai]»  du  rei-dercbauss^  Ifoirpque  le  propriétaire 
n'habite  pas  la  malaonr  .ilte  est  à  la  ebaiige  du  loc84ajre  principal. 
^  Si  la  maiseo  est  inb{^tée«  c'est  le  propriétaire  qui  est  tenu  du 
kalayage.  (Cass.,  âavni  et  10  a^(^t  1383,  l^.i^Qvembre  iSSft  et 
l"' mftrB>1861<>  ,  . 

.  fiaioas  de  faUlile  du  propriétaire,  c'est  sur  le  syndic  de  lafail* 
lite  que  pèselachaigeduaettoyage  de  la  vii^e  publique  au  devant 
de  la  maisod  du  failli^  -alors  même  qnè.  ce  dernier  occupe  seul 

JadltoMiaQii.(fd.,:23jnaii846.)'  • 

•Ca outre,  .d'aprë^uoe  ordonnance  du  27  jiù^i  1843«  pendant  le 
lënops-ides  chaleurs*  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de 
âiFe  arroser^  à  oàze  heures  du  :niattn  e|  à  trois  heures  de  Taprès- 
anidiv  la  partie  de  la  publique»  au  devant  de  leurs  maisons, 
haatàq$es,  jardins  el  autres  eivplapeinentai^et  de  £iire  écouler  les 
eaux<dB9  nàiSMx,  pour  en, éviter  la^slaenatien;  la  même  obliga- 
tion esi  Jaipoate.aux  propriétairee.ou  Jocataiiies  des  passages  pu- 
blie ei  à<  eiet  onyeri,  existant  sur  des  propriétés  particulières. 

Eft.ea  qui-  concerne  la  vUle^  c'e^t  eUaiqQi.iiujt  balayer  les  places 
publieras,  lesilravems  et  escaliers  desboulevards^  les  ponts,  la 
portion  ^es  quaiaqm-n*est  point  kla  charge  des  particuliers,  les 
poiiSt'abondlp  intérieurs  etextérieurs-des  Arrières»  et  en  général 
toutnsles  partsBs  des  «oies  et  lieux  putdica  ^  ne  sont  point  à  la 
•charge  des  habiuuats.  Ëllorfait  également  enlever  les  boues  et 
imndodieas  déposées  sur  la  vole  publique»  et  arroser  pendant  les 
cèal6uns«  les  poomenadesett  liw^  où  Tarrosage  reste  à  sa  charge* 
— .Des  enlrepseaeurs  sont  chargés  de  cette  partie  du  service  mu- 
-nicipal,  au  moyea  dfadjudications  faites  par  voie  de  soumission. 
Ces  adjudications  sont  faites  aujourd'hui  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Quant  aux  frais  de  balayage  et  d^enlèvement  des  boues  occa- 
sionnés par  les  chaussées  «empierrées,  ils  sont  supportés  par 
égales  portions,  par  TÉtat  et  pir  la  ville.  (Décret  du  1<'  jan^ 
vier  185(3.) 

21/»  —  L'éclairage  et  le  chauffage  au  gaz  dans  la  \  illo  do  Paris 
Oi^t  été  concédés,  par  décret  du  2^  joillet  1855,  à  MM.  Émile  et 
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Isaac  Pereire,  pour  cinquante  nnnfe,  à  partir  du  1"  janvier  1856, 
eux  dteiiséset  eoîidîtions  arrêtées  avec  la  tîlîp. 

Il  est  établi  prV'S  de  la  Cnmp3pnie  parisienne  d'éclaîra^je  et  de 
chauffage  par  le  p^az  un  commissaire  cliarp^é  d'exercer  une  sur- 
veillance spéciale  sur  Tensenihle  df^  opérations  de  la  Société  et 
de  veiller  à  l'exécittion  dfs  statuts.  (Décret  du  23  dc^'oembre  1R55.) 

Par  son  cahier  des  charges,  la  Société  s'est  cii^^nj^^êe  h  fournir 
pendant  cin(]nante  années,  tant  pour  i'éclair'age  public  que  pour 
Péclairn^'e  y)articMlier,  le  gaz  aux  prix,  clauses  et  conditions  an-è- 
tés  entre  elle  et  la  ville  de  Paris. 

L'éclairage  public  comprend  tontes  les  voies  publiques,  ainsi 
que  tous  les  établissements  municipaux  et  départementaux  dans 
la  ville  de  Paris,  (pii  sont  désignés  comme  tels  à  la  Société  par 
l'administration.  11  comprend,  en  outre,  les  établissements mifi* 
lûires  rpii  sont  indiqués  à  la  Société. 

Kn  ce  qui  concerne  l'éclairage  particulier,  la  Société  est  tenue 
de  fournir  \é  gaE  k  toute  personne  qui  a  contracté  un  abonnement 
de  trois  mois  au  moins,  et  qni  s'est  d'ailleurs  conformée  aux  dis- 
positions et  règlements  sur  la  pose  des  appareils.  Les  polices  en 
vertu  desquelles  sont  smu^^rits  les  abonnements  sont  conformes  à 
un  modèle  approuvé  par  rËdmiDistratton,  et  contieiment  les  dis- 
positioi»  éasenUène»  dtt  cfthler  des  charge?  de  ta  Société. 

Le'  gas  est  tomâ  aoK  d(i  eomptenr,  ëtiit  an  bee  cm  à  Fheure,  à 
la  volonté  de»  aBolidés.  —  Un  itiodële  éb  chaque  système  de 
cottipteur,  approttyé  parradmifiiâtralion,  est  déposé  à  fa  préfec** 
ture  de  la  Seine.  —  Les  comptears  sont  à  hf  diérge  des  abonnés, 
qui  ont  la  ftciiHé  de  les  prendre  pannl  les  systèmes  dntorisés,  et 
de  les  faire  poser  et  entretenir  par  des  ouvrier^  â&  leur  choix, 
sauf  les  droits  des  fobricantsr  bi^etés.  Mais  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  sertice  qu'après  avdr  été  Vérifiés  et  poinçonniés  par  l'adininia- 
tratioiï. 

En  ce  qtii  eoncM»  Fappiicatioft  du  sat  M  chaitffege,  la  Sociélé 
se  oonfonne  à  tooléB  les  di!t>eflicif»s  qnl  loi  sànt  prescrites  par 
TadmMitration  ttmnielpale^ 

Foor  les  droit»  d'octroi  qd  sont  à  Ik  chflt^  des  opines  à  gaz, 
voyez  le  86. 

215  ^  Un  arrêt  du  conseil  dtt  22  janvier  i785  avait  défendu, 
d'une  manière  absolue,  d'établir  entre  les  liiaisons  et  les  ^nts 
des  ouvertures  de  tuyaux  de  communication  par  lesquelles  ^é^ 

(  Toy^z  d*aîtburit  le  ealiicr  des  charges  de  Ift  Société,  inséré  au  iionUeur 
des  se  ot  27  dâœmbre  18SS. 
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couleraient  les  eaux  kitdrîeares  eu  celles  des  latrines.  U  itqjraM 
qu'on  s'était  écarté  de  cette  défense,,  et  qpe  de  nQip}}i:euses  Âur 
fractions  à  l'arrêt  du  conseil  avaient  été  commises.  Il  fut  néces- 
saire d'en  j)rescrire  de  nouveau  l'application  ;  mais»  sur  l'observa* 
tioB  qui  fut  faite  que»  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris«  il  eustait 
des  qialsons  dont  le  sol  était  plus  bas  que  celui  de  la  voie  publi'* 
que»  ii  fut  entendu  que,  par  exception,  il  pourrait  éti  e  permis  de 
conduire  par  des  tuyaux  lee  eaux  ipéna^ères  et  pluviales  dans 
régout  le  plus  voisin*  lorsque  le  sol  du  rez7de-chaussée»  couroq 
jardin,  se  trouvant  au  niveau  du  sol  de  la  rue,  il  y  aurait  impossi- 
bilité reconnue  et  constatée  de  jeter  ces  eaux  dans  les  ruisseaux 
par  une  pente  d'eau  moins  5  raillimèues  par  mètre.  Ainsi  dispo- 
sait l'ordonnance  du  30  septembre  181 4*  Le  décret  du  mars  1852 
(art*  6)  a  changé  cet  état  de  choses^  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
phivbles  et  ménagères,  et  il  a  substitué  la  ligle  à  l'exception  ;  il 
dispose,  on  effet,  que  toute  construction  nouvelle  dans  les  rues 
pourvues  d'ëgpuu,  doit  être  disposée  de  manière  à  y  oonduire  ses 
eaux  pluviales  et  ménagères.  La  même  disposition  doit  être  prise 
pour  toute  malboa  ancienne,  eu  cas  de  gi  ûssesi  réparations^  et,  en 
t^Mit  cas,  avant  dix  ans  à  partir  de  la  promidgation  du  décret  du 
26  mars  1852. 

La  fiiculié  laissée  aux  j>i\  priétairea  de  verser  les  eaux  pluviales 
^  ménagères  dans  les  ruisseaux  des  rues  où  il  n'existerait  pas 
d'égout,  peut  être  limitée  par  le  préfet  de  police  d^ns  l'intérôt  de 
la  salubrité,  surtout  lorsqu'à  s'agit  d'une  promenade  publique. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  :  le  baron  de  Ls^ 
motte  ayant  négligé  de  se  conformer  à  divers  ordres,  arrêtés  et 
sommations  émanés  du  préfet  de  police,  tendant  à  ce  qu'il  fit 
procéder  à  la  vidange  des  eaux  bourbeuses  et  infectes  provenant 
de  la  maison  dont  il  était  propriétaire,  et  séjournant  dans  l'une 
des  cuvettes  du  rond-point  des  Gbamps-Élysées,  fut  cité  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  niais  le  tribunal  de  police  se  déclara 
ineoB^pétent,  attendu,  suivant  lui,  qjue  l'autorité  administrative 
pouvait  seule  connaître  de  la  contestatiooÉ  La  Cour  suprême  cassa 
lejugeinoni,  par  le  motif  que,  d'une  part,  le  tribunal  avait  mé- 
connu sa  compétence  exclusive  résultaint  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  que  les  faits  constatés  et  reconnus  intéressaient  la  salubrité 
d'une  i:lace  publique  de  Paris,  et  Texécution  d'un  arrêté  de  la 
police  municipale  de  cette  ville;  d'autre  part  parce  que  la  peine 
à  appliquer  était  inscrite  dans  l'article  471,  Gode  pénal* 
que»  voulût-on  cxciper  de  ce  qae  la  etfvene  dont  il  s'agit  avait 
été  pratiquée  pour  tenir  en  bon  état  une  rue  fermant  prolongement 
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de  grande  route,  et,  de  ce  motïf,  faire  résulter,  en  faveur  du  con- 
seil dè  préfecture  une  concurrence  sous  le  rapport  de8  mesures  à 
prendre  pour  curer  ladite  cuvette,  cela  ne  pouvait  pas  ôter  à  l'au- 
torité municipale  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  en  matière  de 
police  par  la  loi  du  24  août  1790,  ni  rendre  le  tribunal  de  police 
incompétent  pour  juger  k  contravention  de  police  qui  lui  était 
soumise  *v — Vmèté  de  police  fut  alors  déft^rë  au  ministre  de 
rintérieur,  qui  répondit  que  la  faculté  donnée  aux  propriétairee 
de  laisser  couler  leurs  eaux  pluviales  et  ménagères  sur  la  voie 
publique,  étant  subordonnée  à  des  règles  d'intértH  public,  le  pré- 
fet de  police  avait  pu,  dans  la  limite  de  sa  compéionce,  ordonnfr 
aux  propriétaires  de  déverser  lesdites  eaux  sur  une  rue  voisine, 
au  moyen  d'un  conduit  pratiqué  à  leurs  frais  sous  la  promenade. 

C'est  encore  au  préfet  de  police  de  faire  exécuter  les  règlements 
sur  celte  matière,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà*.  Le  conseil  d'État  a 
décidé  que  les  contraventions  au  décret  du  26  mars  1852  doivent 
être  considérées  comme  des  contraventions  de  petiot, votfia  ^ 
être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police  ^. 

216  —  Pour  les  bàtimenLs  menaçant  ruine,  le  préfet  de  la  Seine 
est  désormais  autorisé  à  en  ordonner  la  réparation  ou  la  démo- 
lition. Ce  droit  lui  appartient,  comme  il  appartenait  au  préfet  de 
police,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfectiu'e,  qui  ne  saurait,  sans 
excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  prescrire  , aucune  mesure 
de  ce  genre,  à  l'égard  des  édifices  qui  menacent  ruine  par  suite 
de  vice  de  construction  *.  D'après  la  duclrine  et  la  jurisprudence 
en  celte  matière,  il  y  a  péril  imminent  dans  les  cas  suivants  : 
1"  lorsque  c'est  par  vétusté  que  l'une  ou  plusieurs  jambes-éti'icres. 
trumeaux  ou  pieds-droits  sont  en  mauvais  état  ;  2"  lorsque  le  mur 
de  la  surface  est  en  surplomb  (le  la  moitié  d(^  son  épaisseur; 
3"  lorsque  le  mur  sur  rue  est  à  fruit,  cL  a  occasionné  sur  la  sur- 
face opposée  un  surplomb  égal  au  fruit  de  Ja  surface  sur  rue; 
li''  si  les  fondations  sont  mauvaises  ;  5*^  s'il  y  a  un  bombement 
égal  au  siu'plomb  dans  les  parties  inférieures  du  mur  de  face  ^. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  conslalant  l'éLat  de  ruine  du  bâti- 
ment, le  préfet  de  la  Seine  prend  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne 
de  réparer  ou  de  démolir  la  conslruclion  dans  un  délai  déterminé. 
Cet  arrêté  est  Rotiûé  au  dmicile  du^|[^ii4Uire»  »'ii  .^  c^MkM» 


i  Cnssation.  15  avril  1S24,  de  U  MoUe. 
«  Voyez  n"  210. 

s  Conseil  d'Eut,  12  jaiUet  iS^i,  RiousseC     /  *  '  ' 

«  ConaeU  dISUt.  l«r  septembre  183t,  Laftitte,'bi  W  Juin'  18431  ' 

s  DanbantoD,  Code  d»  la  voirie,  p.  190.  et  Haseon,  p.  166.  " 
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ou  mt'fétimm  tfûimtGopMt  la  naoson  ><MiieR.«Qt la  gt^pét.  La 
tMt  ^to'oasaatfdti  «idécidé  que  lot^quelepropriteiiBrd'pBë  iBaî:* 
tarmëâtf^tfidDe  M^omlollMulaiia  mwié  ïmi^  il'UleA  paa 
il4b0mké;A')telA0^ii«'faolM^  qaèflësaigiiiiéaUoWluDfSQMptfEdtas 
èr'|>èMoiiiie  ti«  dondcife  giîliMfftt  qo'dltë  SDiant  lemisaii  am^Band»- 
18âf9<qbi<«di^  8tt|kééfXMlr  1^  principal  locatauev  OQ 

ladM^iflMl de» locMata ^  ' 

L'aMttI  déitf^^ie  m  ëxpdt  dsktgê  da  prociâdar  4  lairiaMe  du 
bfttimkBl«'4tt<câa  oà  rbOtHé  de-  inesQPfr' sertit  ccnil)estée,  '«ff«c 
triffiiÉ(fOfi-dtf)ddi'*où  la  vMte  doit  ayair  liau^  di'  le  propriëtaii^ 
cdbMte,  tn  MinmoÉBr,  ûewn  ctfté,  im  eecpan  iin'it  fait  wmMte 
ah  préfet  de  la  Setoe  avfant  lef  jott*  flieé  pciiii  la  vlfliie  dea  lieai. 
81  M'detft  iriipeitB  ne  teuibeat  ))aB  d'acooihd,  im  ûm  expert  est 
fUMàÉiiéjlarlë préfet*. 

'  81  te-Mfiport'  de»  expèrts  dtablit  la  tétHM  éa  périls  le  prélét 
|^i«lld''an'iMi]fyel  ari«lâ)M)i^  dan»  un  délai  déteroitDë,  le 
propriétaire'da  MfiiAeM'eera  tenu  4s  le  fàffe'Gèsaer  et  d'y  mettre 
]|fflr1)iWlei^si  *Mé  dë'  4(uol  el<'ledii  team»  passé,  sans  qv*îl  soit 

'lie8oiii'd*lm  tmuvèl  arrêté,  il  aera'procéde  à  laî  déaaoliiion  par  les 

'«'  LeèvËiMtéS'pris  eaf  caiike  matièra  par  le  préfet  deaaMnet 
péoyent  'être  attaqùéS'parlsr^de  dli' teçom  devant  le  mniistre 
de  rkMéfter,  dt  méiÉe  pap»la  voie  eontèntiense  devant' le  conseil 
'lKtat;  ^8qu'il  y  a  eu  eicèèadepoevoir  dë  Id  part  du  préfet  Mais 
en  eiede  péril,'  et  lérs^u'il  y  a  danger  Immédiat  pour- la  sûreté 
de  ià'  v<âé  j^lque,  lè  préfèt  petit  ordontier  la  démolifion  de 
rOdflMriiiéiIaçant'rAhie;  sau^eHendml'isatted^  expertise  4. 
■  '  hÊB  réclamations  buxqoellés  donnât*ait  Hed  Tarrété  pris  en 
l^vrell  tiîs,  nSe  potamdent  plùs'port^  a1or9,  aoit  devant  le  ministre» 
eoit  devant  le 'conseil  d^lnttt;  'que  sur  les  indeaMiitérà  aeoorder 
M  projyHétaire,  dans  le  cas  où  il  serait'  mcmau  que  TédiOce  ne 
iiienàçaît  pas  raine*  ^  Les  frais  des  trafvaux' effectués  d'olAce 
'mhiiviStWêApèt  la  préfecturiset  prélevés  sur  le  prix  des  matériaux; 
si  te  prix  est  insuffisant,  il  e^  démandé  aUx  tribunaux  d'ordonner 
le  tfemboursëbieht  des  fr^^  par  privflégë'  et  préférence  sur  toutes 
*  aMTes  crétacés,  eèttlbrMément  à  la  d&laration  du  roi  du  18  août 
1730». 

'■  I*  .      ».        *  ' 

«  CAsntioD,  30  aoat  1833»  6iierlâin-9oiiel« 

s  Déclar;ition  du  roiilii  18  aoAl  1730,  tfticles  7  et  S. 

5  Id.,  article  9.  .  . 

*  id.,  ;iilirle  10. 

^  Avis  <Ju  comilé  de  l'iiUéneur  du  27  «vriJ  1818. 
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torsqn'im  propriétaire  a  fait  abattre  Ini-môme  sa  maison,  ou 
lorsque  cette  maison  a  été  démolie  pour  cause  de  vëtusté,  il  ne 
lui  est  dû  d'indemnité  que  pour  la  portion  de  terrain  qui  se  trouve 
comprise  dans  l'alignement  ({r>  !a  voie  publique,  si  la  maison  était 
sofette  à  reciilomenl  Mais  le  propriétaire  peut  utiliser  le  reste 
de  la  construction,  lorsqu'il  a  été  satisfait  aux  mesures  prescrites 
dans  rintérOt  de  la  sûreté  publique.  «  Le  pouvoir  de  Tautorité 
administrative,  en  matière  de  sûreté  {  ublique,  a  raison  de  dire 
M.  Husson,  cesse  la  où  le  danger  n'existe  plus.  Si  donc  un  pro- 
priétaire, obligé  de  démolir  les  étages  de  sa  maison  pour  cause  de 
vétusté,  entendait  conserver  le  rez-de-chaussée,  recouvert  en 
forme  de  terrasse,  il  ne  pourrait  être  contraint  à  livrer  à  la  circu- 
lation la  partie  retranchafole  desapropriétét  sicerez-de-cbaussée 
pouvait  être  mnintenii  sans  danger  et  sans  aucune  consolidation  * 
du  mur  de  face  ^.  n  Ajoutons  que  l'administrotion  paraît  elle- 
même  accepter  cette  docirino  et  qu'elle  a  laissé  dans  plii.^icui^ 
cas  des  propriéînires  utiliser  la  portion  retrancbable  de  leur 
maison  qui  pouvait  subsister  sans  dauber  dans  l'état  où  elle  était, 
après  la  démolition  tle  ce  qui  menaçait  ruine. 

217  —  L'clargissenicnt  des  rues  demeurerait  sans  l  éstiUat  s'il 
était  loisible  aux  ba!)ilants  qui  bordent  les  voies  publiques  de 
placer  au  devant  de  leurs  maisons,  de  leurs  boutiques,  des  saillies 
démesurées.  L'esprit  de  concnrrrncc  qui  anime  le  fnmmorce,  le 
désir  de  chacun  de  Caire  plus  ou  mieux  que  son  voisui,  amèneraieut 
bientôt  un  envahi^^f  ini'nt  intolérable  dans  les  rues  les  plus  belles 
et  les  plus  spacieuses.  C'est  donc  une  sai^e  mesure  que  celle  (jui, 
pour  la  conunoditi'^  et  la  sûreté  de  la  circulation,  a  délei'uiiné  la 
dimension  des  (lifférenles  saillies  qui  ppuvrnl  iHre  tolérées  dans 
Paris.  Tel  était  l'objet  des  ordonnances  du  bureau  des  linances 
des  26  octobre  1666,  l*  avril  1697,  lli  déc  embre  1725,  de  l'arrêt 
du  parlement  du  11  mai  1735,  de  l'ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  du  2*)  orinhi  e  IGOO,  des  ordonnances  de  police  des  13  juillet 
4761  et  17  (l'ceiiïbre  176i!i.  Mais  tous  ces  règlements  étaient  en 
quelque  sorte  loinbés  en  désuétude;  émanés  d'autorités  que  la 
révolution  de  1789  avait  fait  dispa  aîtrc,  on  s'était  habitué  à  les 
rr^^nrder  comme  ayant  perdu  leur  elTicatité.  Enseignes,  tableaux, 
devantures  de  boutiques,  eurent  bientôt  obstrué  les  rues:  quand 
la  police  voulut  ramener  le  bon  ordre  dans  cette  partie  de  Tad- 
ministration,  les  contrevenants  se  retranctièrcnt  derrière  une 

t  l  ui  ilu  10  sept-'TTiÎTp  1807,  nr!i''1o  no,  t  t  Cassatioiiy  3iniiâi84l* 
*  Jéégiêlatiw  des  tnwaux  puùtta,  p.  470. 
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longue  possession.  II  fallait  cependant  couper  court  à  tous  ces 
abus.  Vers  la  fin  de  1813,  le  conseil  d'État  fut  saisi  de  Texamen 
d'un  projet  de  décret  qui  avait  pour  objet  de  régkïr  les  différentes 
saillies  et  de  fixer  les  bornes  qu'il  ne  serait  plus  permis  de  fran- 
chir. Ce  pri)jet  de  décret  remeiiait  en  vigueur  les  dispositions  des 
anciens  règlements  et  les  coordoiuiait  entre  elles;  tout  en  faisant 
la  part  des  faits  acquis,  il  contenait  des  prohibitions  pour  ravenu', 
et  supprimait  les  abus  par  trop  criants.  Les  événements  de  1814 
mirent  obstacle  à  la  promulgation  de  ce  décret.  Retrouvé  dans 
les  cartons  dix  ans  plus  tard,  il  fut  soumis  à  la  sanction  royale  et 
dc\int,  avec  de  It^grres  modifications,  l'crdonnance  du  26  décem- 
bre 1823,  qui  régit  aujourd'liui  cette  importante  matière*.  Une 
ordonnance  de  pôiice  du  0  juin  id24  vmt  régler  ensuite  quelques 
points  du  service. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  objets  de  petite  voirie,  fl  est  dé- 
fendu à  tous  propriétaires,  locataires,  entrepreneurs  et  autres, 
d'établir  ni  de  faire  établir  aucun  objet  en  saillie  sur  la  voie 
pubUque,  sans  ^  avoir  obtenu  I4  peroiissioa  ^u  préfet  de  la 
Seine. 

Les  permissions  sont  délivrées  sur  les  demandes  des  parties 
intéressées,  après  que  les  droits  de  petite  voirie  ont  été  acquittés; 
l'espèce,  le  nombre  et  les  dimensions  lios  objets  à  établir  doivent, 
autant  que  possible,  être  indiqués  datis  les  demandes.  On  doit  y 
joindre  les  pians  qui  sont  jugés  nécessaires.  (Ordon.  de  police, 
9  juin  1824'.) 

Aucune  saillie  établie  en  vertu  d'une  autorisation  ne  peut  être 
renouvelée  m  réparée  sans  la  pcrmissioii  du  préfet  de  la  Seine; 
aucune  ne  peut  être  ropeinie,  sans  qu'au  préalable  une  déclaration 
ait  été  faite  à  cet  égard  au  conmiissaire  de  police.  A  défaut  de 
déclaialiou,  les  saillies  repeintes  sont  considérées  comme  saillies 
nouvelles,  s'il  n'y  a  preuve  contraire,  et,  comme  telles,  sujettes 
au  droit.  (7d.,  art.  10  et  13.) 

•  Les  permissions  de  petite  voirie  ne  confèrent  aucun  droit  de 
propriété  ou  de  servitude  aux  impétrants  qui,  au  contraire,  sont 
obligés,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité,  de  supprimer  ou 
de  réduire  les  saillies  et  d'enlever  les  objets  établis  en  vertu  des 
permissions  délivrées,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité, 
ni  à  aucune  restitution  des  sommes  payées  pour  droit  de  petite 
voirie,  (/rf.,  arL  23.) 
Les  saillies  autorisées  doivent  être  établies  dans  l'armée  de  la 

«  Voir  le  texte  de  cette  ordonnance  à  l'Appendice,  n** 
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datâ  mes  permisaons.  Dans  le  cas  contraire»  les  pennisaioiis  soni 
périmées  et  annulées,  et  Ton  est  tenn  d'en  prendre  de  noiivelles. 
(id.,  art.  240 

218  —  Il  a  été  établi  des.drofts,  à  iioor  la  .déliv»oft 
des  permis  ei  autorisations  dont  on  est  tenu  de  se  poiimîr«  en 
matière  de  petite  voirie.  Ces  droits  sont  perco^'à  la  pléfectore 
de  la  Seine,  au  moment  où  les  permis  et  autorisa^ns  sodt-totx^ 
dés.  U  tarif  en  a  été  'fixéooinme  il  soit,  par  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1808: 


Abat^jottr  ^..T   4fr«  ,ic. 

Abal-vent  des  boutiques   4  > 

Appui  à  dcmonro  compris  les  soubassements.**^  •  4  *  - 

Appui  sur  les  croisées  ou  fenélres •  •  «•««..  2  » 

Appui  mobile   .4  » 

Auvent  ordinaire  en  menuiserie  4  » 

Auvent  (peiii)  au-dessus  des  croisées   2  » 

Auvents  einirés  en  plâtre,  avec  fer  et  fcntons.  • . .  •   18  80 

Baldaquin  •   80  » 

Balcons  (pelils)  ou  balustres  ans  fenêtres  sans  copstruo-  ^ 

lion  nouvelle.  •*«••  2^  » 

iVela.  Pour  les  grands  et  petits  balcons  avec  constnic* 
t  ion  nouvelle,  l'avis  du  préfet  de  police  sera  demandé  ' .  . 

Banc. ..*«•••••  •*   4  » 

Bannes   4  > 

Barreaux  de  bouliqiK  s  et  de  croisées   4  » 

Barres  de  support  «   4  » 

Barrière  an  defant  Ses  radsons....,  •   ^  > 


Barrière  au  de? ant  des  démolitions  pour  cause  de  péii^  •  8  » 

Bornes  appuyées  contre  Je  mur,  en  quelque  nombre  ., 

qu'elles  soient  «   4  » 

Bornes  isolées  •  ,  »,  «...  ..4  > 

Bouchons  de  cabarets,  ou  couronnes   ,  4  " 

Bustes  tormant  étalage  .,   4  » 

Cadran.  (Voy.  Tableau.)   4  » 

Cage.  {Voy,  Étalage.) 

CUaiigemciii  de  nieuuisene  des  croisées   4  » 

Gbardons  de  fer  ou  berses   4  » 

Cbèssis  à  verres,  sédentaires  ou  mobiles   4  » 

Clôture  ou  fermeture  de  rue  pour  bAtir.  (Vby.  Pifux^ 
Colonnes  engagées  en  menuberie,  et  parement  de  déco- 
rations   20  » 

Colonnes  isolées  ^    . . . .  •  ^ . 20  » 

1  VoypT,  à  l'Appendice,  no  29.  Tordonnance  royale  du  déeembfS  <^ 
la  note  placée  sooa  ranicle  3  dû  cette  oidoimaiice. 
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GonptDîrs ou Aabltomolnlei.  •   '  4fr«  «e. 

aa&dilHeft  on  tuyaoï  4lé  pIlHnb  fMMr«tnilB^ 

misons  »  •*   ..4  ..  » 

Cootre*f1cbes  à  piacer  en  ris  de  péril  .«•«»•  4.    5'    t  ' 

Contrevent  ou  fci  ni9|lirfk  4«  t^Ottli^u^  61  croUé^s  4    .  » 

Corniches  en  bois. t;«.,«*.p   4      »  ' 

Corniches  on  plûlrc  '. .  10      »  ' 

CuvclLes.  (l'o»/.  Conduites.)    4  » 

Degrés.  (Voy.  Marches.)   4  » 

DeYaoCure  de  boutique  en  menuiserie  ,  • .  'iH  '*  »  ; 

Dos  d'ân^  ou  étalage.  (  Vbf .  Étauz.)««    4  > 

Échoppe^  sédentaires  ou  demi'sédeDlâiroft.  |0   -  » 

Échoppeè  mobiles  .....•.'•«.'...  4  » 

Enscignef.  (Foy  Tabicnn.)  :.'..;.-.••;••*•••••••  4  » 

Élahlis.  (Tof/.  Comptoir.)                      .\  ..é*  4  t 

Etais  ou  élrésillons.  (Voy.  Conlre-hches.) 

Étalage.   4  d 

ÉU^uc  (le  boucher   4  » 

fiviers  et  gargouilles   4  » 

Fenneturèk de  boutiques.*  ( Vof,  Porlea.)   4  » 

Fermetures  de  croisses  fixées;  (Vey<  OMasIt.)  4  » 

Gargouilles  d'éviers.  (  Voy.  Éviers.)   4  » 

Grilles  de  boutiques' tiu  de* creiMes.  (Koy.  Barreaui.)....  4  » 

Grilles      cavo. .'.   J*,.,»» 4      »  ' 

Herses  ou  chardons  de  fer.  (Voy.  Chardons.)   4  » 

Jalousies.  {Voy.  Châssis  de  verre.).   4  » 

Karcbes,  pour  chaque  *   5  » 

S'il  n*y  À  a  qu'une  :         a .  « .  «   -4  1 

Montre  (ivétahne  4  s 

Moulinet W  boéfkbgéf^l  ."l  .<  .^;>. . . .  ;  «  « .  4  > 

Perches,  pou* ^ Aftètinë  'î  iviU  4 ....... .  if  » 

Perron..^   1(0  s 

Pieux  pour  barrer  les  rues... •..•••••«••••« •••••••••«  35  » 

Pilastres  en  bois. .......... i  ;  ;  4  » 

Plafonds!  ,   4  » 

Poêles  oti  tuyaux  de  poûlc  i   4  > 

Portes  ourrant  en  dehors. .   •   4  » 

Potenee  ne  fer  ou  en  bois                     ;   4  » 

Poulies.;  ..'..vu....  4  )> 

Seuil...'.  ;  ;   4  » 

Sièges  de  piorre  ou  de  b<i!8   4  » 

Soubassemeals  ...... \  «•  1^  » 

Stores... '.   4  » 

Tableau  servant  d'enseigne   4  » 

Tapis  d'étalage.  (  V  oy.  Étalage.)   4  > 

TnyUm  #0|ioèle.  (  Voy,  Poêle.)  •« . . .  4  % 

Tolets  servant  d'enseigne.   4     »  . 
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□lAPlTKE  m. 


DES  CARBIÊiœS  ET  DU  HESURAGE  DES  PJERHES. 


Î19  —  Carritrps  sous  l'aris. 

220  —  Premiers  règlements  sur  les  «  ai  riercH  des  départcmciUs  de  la  Sciue  et 
ilf^  SrilM^eUOiM. 

32t  —  "Ràglemeiil  géuéral  sur  le:;  carrii'res.  iil!\(rières,  ((lainières,  sablonniëres. 
mftrnières  et  myèm  des  dépanemeiili  de  U  Stine  et  é»  8tin>  al 

Oise. 

2±i  ~  Hégleiueats  spvciauiL  sur  hss  caiTk;res  à  plaUe,  le*  cjuTU-Tcsi  de  jùerni» 
4  bftiir.  Jes  crayère«  et  les  marnicres. 
^  2â3  — '  Âiiribtiiiohs  et  ruinpêit  nrc  du  préfet  de  la  Seine  et  de  Vinspetteor  gé- 
néral «les  earrif'Tr'î  Paris. 

£24  —  Si  raulorisalion  d'exploiter  est  luVessaire  v\  .si  le  cuii&eil  de  préfecture 
dl>it  conaaitre  des  rontrmvcuUiMas  aax  rèflenienl». 

925  —  Défeoie  dVxploiler  dea  carrières  de  pierres  4  bfttir,  moelloDs  et  pierres 
;i  chaux  dans  Pari». 

226  —  Mesurage  des  pierres  «IfstiiK'es  :ni\  rrvfisIriKtions  de-f^aris,  ei  perce|H 
Uuu  du  droit  de  met>urage  au  prolil  de  ta  villu. 

219  —  A  des  époques  lrès-recul(?es,  des  matériaux  propres 
aux  travaux  de  construction  ont  été  extraits  des  lieux  rapprochés 
de  la  ville;  la  ville  s'étant  successivemer.t  agrandie,  a  englobé 
dan.s  ses  limites  les  anciennes  carrit>res  creubées  dons  le  voisinage» 
au-dessus  desquelles  dos  linbitalions  se  sont  élevées.  Lne  portioo 
des  maisons  de  Paris  sur  la  rive  gauche  se  trouve  ainsi  placée  sur 
ces  immenses  et  profondes  excavations  que  l'on  désigne  sous  Je 
nom  de  catacombes,  et  où  furent  entassés  les  débris  humains 
provena'nt  des  charniers  et  des  cimetières  dont  la  suppression 
était  ordonnée  dms  Paris.  Ainsi  peut-être  un  jour  serviront  h 
l'asile  de.^  morts  les  carrières  annexées  de  la  banlieue,  lorsqu'elles 
aurimt  fourni  leur  dernière  pierre  à  la  demeure  des  vivants! 
D'autres  excavations  subsistant  également  sur  la  rive  droite  de  la 


Digitized  by  Google 


ET  HBSUBAGB  OK.S  PIERRES. 


9f7 


Seine,  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  il  est  devenu  néces- 
saire de  connaître  exactement  le  Paris  souterrain.  On  a  dressé 
le  plan  de  toutes  les  carrières  qui  existent  sous  le  sol  de  Paris,  eo 
le  faisant  concorder  avec  le  plan  superficiel  ;  chaque  galerie  sou- 
terraine correspond  à  une  rue  de  la  surface  du  sol,  et  les  numéros 
des  maisons  se  reproduisent  dans  ces  galeries,  de  telle  sorte  qu'à 
l'inspe( lion  du  plan  nn  [  eut  voir  les  quartiers,  les  rues,  les  mai- 
sons au  dessus  desquels  les  excavations  existent,  et  en  cas 
d'éboidenient,  on  sait  aussii^ôt  à  quelle  partie  des  carrières  des 
travaux  de  consolidation  doivent  être  exécutés.  C'est  au  moyen  * 
d'une  surveillance  constante  que  h  sécurité  est  assurée  dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris,  surtout  du  côté  de  i a  rive  gauche, 
car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Duiaure,  TObservaloirc,  le  Luxem- 
bourg, l'Odéon,  le  Val-de-Gràce,  le  Panthéon,  l'église  Saînt- 
Sulpice,  les  rues  Saint-Jacques,  t!e  la  Harpe,  de  Tournon,  dô 
Vaugirard,  fondés  sur  le  vide  d'icnmeases  earhôres»  soot  pour 
ainsi  dire  suspendus  mr  des  abîmes. 

220  —  Il  existe  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  celui 
de  Seioe-et-Oise,  un  grand  nombre  de  carrières,  qui  répondent  à 
la  plupart  des  besoins  de  la  capitale;  on  en  tire  delà  pierre  à 
bâtir,  de  la  pierre  à  plâtre,  du  sable,  de  la  glaise,  de  la  marne  et 
de  la  craie.  Pendant  plusieurs  mècles,  l'exploitation  de  ces  car-< 
rières  demeura  abandonnée  au  caprice  et  à  la  routine  des  ouvriers; 
mais  il  arriva  un  moment  où  elles  devinrent  si  nombreuses»  et 
donoèrent  lieu  à  de  tels  accklenu,  que  la  gouvernement  dut 
exercer  sur  elles  sa  surveillance. 

Les  premiers  règlements  que  Ton  rencontre  k  ce  sujet  datant 
de  17/ti  ;  ils  fixaient  les  distances  à  observer  entre  le»  carrières  et . 
les  cbemins  publics  :  mais  ils  ne  contenaient  aucune  disposîtioii 
sur  les  travaux  intérieurs^  Des  affaissemeate  s'étant  manifestés 
dans  Paris  et  dans  les  environs,  une  commtssioa  spédale  créée 
ea  1777,  fut  chargée  d'en  rechercher  la  cause  et  de  prescrire  leg 
mesures  à  prendre.  Plusieurs  accidepls  avaient  été  attribués  à 
Texploitation  par  cnvagei  et  pàr*pu$is  ;  ces  deux  modes  d'exploi'* 
lation  furent  interdits  par  le  gouvernement  et  remplacés  par  les 
«xtiractioos  h  l  ïcl  ouvert.  Mais  ces  sortes  d'extrai  lions  n'étaient 
pas  praticables  pour  toutes  les  substances  et  dans  toutes  les 
localités;  on  ne  put  parvenir  à  les  faire  adopter  d'une  manière 
imiforme.  Vainement,  par  deux  arrêtés  prison  1800  et  en  1801, 
le  préfet  de  la  Seine  les  prescrivit  de  nouveau,  en  apportant 
quelques  modifications  aux  règlements.  L'administration  des  mines 
comprit  que  de  nouvelles  mesures  étaient  à  prendre,  et  elle  pro- 
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posa,  par  Torgane  de  r ingénieur  ea  chef  chargé  de  Tinspectioa 
des  carrières  de  Paris  et  des  environs»  1*  de  conserver  les  ei^ 
ploitations  k  ciel  ouvert  dans  les  lieux  où  les  circonstances 
pourraient  Fexiger  ou  le  permettre;  2«  d*autoriser  les  expImU- 
lions  souterraines  par  galeries  ou  cavages;  S«  de  tolérer  les 
extractions  pdi  puils,  lorsque  la  disposition  des  masses  leper» 
metlrail;  h""  d'interdire,  dans  ces  deux  derniers  modes  d'exploi- 
tation, la  méthode  d*éboulement  usitée  dans  l'exploitation  des 
mines  en  masse. 

221  —  Les  moyens  proposés  par  l'ingénieur  en  chef  furent 
adoptés  par  le  préfet  de  la  Seine  qui  rédigea  un  projet  de  règle- 
ment généial,  applicable  à  toutes  les  espèces  d'exploitation,  telles 
que  carrières,  plàtrières,  sablonnières ,  glaisières,  marnières, 
crayères.  Après  avoir  été  soumis  au  conseil  général  des  mines, 
ce  projet  fut  approuvé  par  un  décret  impérial  du  22  mars  1813. 
Ce  décret  fixe  les  règles  à  suivre  pendant  l'exploitation,  les  for- 
malités à  remplir  en  cas  de  suspension  ou  cessation  de  l'exploi- 
tatiou,  les  cas  d'interdiction  des  exploitations,  la  procédure  des 
expertises,  les  amendes,  les  cas  d'annulation  des  permissions*. 

222  —  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  prescrire,  par  un  règlement 
général ,  les  mesures  qui  doivent  être  prises  dans  toutes  les  espèces 
d'exploitation^  qui  ont  lieu  dans  les  deux  départements  ;  il  était 
encore  indispensable  de  fixer,  par  des  règlements  spé-ciaux,  le 
mi^de  qui  doit  être  suivi  pour  chacune  de  ces  exploitations,  et  qui 
varie  suivant  la  nature  de  chaque  espèce  de  substance  à  exploiter. 
Aussi  fut-il  successivement  rédigé  des  règlements  particuliers 
pour  les  diverses  substances  exploitables  *,  par  l'ingénieur  des 
mines  chargé  de  la  direction  des  carrières  de  Paris,  de  concert 
avec  le  préfet  de  la  Seine.  Ces  règlements,  qui  ont  servi  de 
modèle  à  ceux  qui  ont  eié  aj^piiqués  dans  les  autres  départements, 
et  qui  forment  le  code  de  la  matière,  furent  approuvés,  savoir  : 
le  règlement  des  carrières  à  plâtre,  par  décret  du  22  mars  1813; 
le  règlement  sur  les  carrières  <Je  pierre  à  bâtir,  par  décret  du 
i!i  juillet  1813;  le  règlement  sur  les  crayères  et  marnières,  par 
ordoiuiance  royale  du  21  octobi  e  18Wi 

Ces  règlements  s'appliquent  non-seulement  au  département  de 
la  Seine,  mais  encore  au  déparlement  de  Seine-et-Oise,  qui  l'en- 
toure, et  dont  les  exploitations,  ayant  pour  objet  les  mêmes 

<  Voyez  i  VAppenàût,  30. 

«  Voyei  i  VAjM^endieê,  &«•  Zi,  St  et  33. 
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espèces  de  substances,  servent  également  à  l'approvisionne iiient 
et  aux  besoins  de  Paris. 

223  —  Les  carrières  du  département  de  la  Seine  sont  pincées 
sous  l'autorité  du  préfet  de  re  déparlenienL  et  sons  la  surveillance 
immédiate  d'un  inspecteur  général  auquel  sont  adjoints  deux  inspcc- 
teors  particidiers.  Les  décrets  d'approbation  des  règlements  dis- 
posent que  les  ronctions  attribuées  :  l'inspecteur  général  des  carriè- 
res de  Paris  pour  le  département  de  la  Seine,  seront  remplies,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oiso,  par  l'in^énienr  en  chef  des  mines 
en  mission  dans  ce  département,  inais  que  les  cari  léres  situées 
dans  les  conmiunes  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  de  Meirlon, 
appartenant  au  département  de  Seine-et-Oise,  seront  placées  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  ^^énéral  des  carrières  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Cette  extension  des  attributions  de  l'inspectenr 
général  de  la  Seine  a  été  motivée  sur  ce  qu'il  existait  dans  ces 
trois  commur.es  des  bàliuîents  affectés  au  service  du  chef  de 
l'État,  sous  lesquels  les  carrières  nécessitaient  une  surveillance 
plus  spéciale.  Les  mêmes  décrets  ne  disent  pas  si  l'autorité  du 
préfet  d'j  la  Sei::e  s'étend  aussi  sur  l'exploitation  des  carrières 
des  conmiunes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meuuon.  On  peut  sup- 
poser fju  il  ii  d  pas  été  dans  rintention  du  rédacteur  de  ces  décrets 
de  niodiner  les  rapports  de  l'inspecteur  général,  pour  cette  partie 
do  son  service,  avec  le  préfet  de  la  Seine,  et  de  l'obliger  à  cur- 
rcspondi  e  à  cet  égard  avec  le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  C.L'pt'ndaul  ks  décrets  s:  nt  muets  sur  ce  point,  et  tout  ce 
qui  liciiL  aux  alti  ibutions  et  à  la  (  iiip  'tence  des  fonctionnaires 
eot  de  droit  strict.  Ajoutons  que  I  autorité  du  préfet  de  police 
a  été  élenduo  par  rarrv  té  du  15  bi  uuiaire  an  ix  aux  communes  de 
Saint-C!  >u  1,  Sèvres  et  .Meudon,  aucune  loi  n'a  placé  sous  sa  sur- 
veillance le  mode  et  les  conditions  de  rexi)loitalion  des  carrières. 

224  —  Oii  a  contesté  la  lu-alité  des  décrets  dont  nous  nous 
o(îc:if  ons  sur  deux  points.  On  a  fait  remarquer  d'abord  que  le 
décret  du  mars  1813  rendait  néc<  ssaire  l'auLorisation  d'ex- 
ploiter, et  qu'aux  termes  de  l'article  81  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  l'explolalion  des  carrières  peut  avoir  lieu  sans 
permission.  Il  parait  même  que,  dans  la  prat  que,  on  dispenserait 
les  exî.loilardr.  de  la  permission,  en  exigeuit  d'eux  seulement 
qu'ils  fassont  une  d'^claration  de  leur  intention  à  l'autorité  supé- 
rieure, tant  on  a  éu*  fraj)j)é  de  l'illégalité  de  la  disposition.  On  a 
dit  ensuite  que  le  même  décret,  en  attribuant  juridiction  au  conseil 
fie  préfecture  pour  la  répression  des  contraventions  et  en  créant 
certaines  pénalités  (art.  30  eL  jl  ),  avait  également  violé  la  loi  du 
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ai  avril  1810,  qui  posait  la  compétence  dei»  tribun <i^ux  civils  et 
avait  lix(î  les  peines  à  prononcer  par  ces  tribunaux  Ces  critiques 
sont  fondées  en  principe.  Mous  ferons  seuleniciil  remarquer  que 
l'on  a  à  peu  près  renoncé  à  se  plaindre  de  1  illi\^aliic  dus  décrets 
de  l'empire.  Ou  ces  tlecrels  étaiLMil  dicte  s  par  la  piu^suiie  vulouté 
du  ciief  de  riîltat,  on  bien  ils  émanait- nt  des  dilkrt'uts  chefs  de 
corps;  pour  les  premiers,  les  proteslatiuiis  du  cunseii  d  Kiat  eussent 
été  vaines;  pour  les  seconds,  ils  passaient  quelquefois,  clans  les 
derniers  temps  surtout,  au  unlicu  des  préoccupations  de  ce  corps 
et  de  rimmensité  des  alfaueb  dimt  il  était  cliuri^^e,  sans  coimer 
lieu  è  une  revision  assez  sévère.  Quant  au  sénat,  jauiais  d  n  ciiire- 
prit  de  faire  aucune  observation  sur  le  pru  de  régularité  des  actes 
que  publiait  le  Uulletin  des  lois.  Ou  m  résultait -il  ?  Que  les 
décrets  les  plus  inconstitulinnii;  ubiunaient  force  de  loi  du  mo- 
ment où  ils  n'avaient  point  été  attaques  dans  les  lurnics  légales, 
c'eSt-à-dire  \)iU'  le  sénat  conservateui-.  Aussi,  la  cour  de  ca^saiion 
a-t-elle  décidé  que  les  décrets  uicoiisLiUuiuniiels  de  l  empirc  non 
attaqués  par  le  séaat  ont  couserve  force  de  loi  sous  les  nouveaux 
gouvernements  ^. 

Î25  —  Les  règlements  du  22  mars  1813  (art.  57)  et  du  k  juil- 
let Sttivant  (art.  54}  intercU.senl  l'exploiUJtion  de  plâtriéres,  de 
carrières  de  pierres  à  bàiir,  moellons,  pieire  à  chaux,  etc.,  dans 
Paris.  Le  reculeinent  des  limites  de  Paris  appelle  l  attenlion  de 
radmintstraiion  sur  la  disposition  de  ces  règlements,  qui  peu- 
vent modifier  la  situation  des  industries  ayant  pour  objet  l'ôxtiac^ 
tioD  des  matières  donl  il  s'agit  dans  la  banlieue  annexée. 

226  —  Les  pierres  provenant  des  carrières  du  département  de 
la  Seine,  du  déparlement  de  Seine-et-Oisc  et  du  déparlement  de 
Seine-et-Marne  qui  sont  transportées  à  Pans  pour  les  construc* 
tlons  publiques  et  particulières,  ont  été  soumises  au  mesurage  par 
le  décret  du  11  juin  1811.  La  légaUté  de  ce  décret  constitutif  d'un 
imp6t  a  plusieurs  fois  été  contestée;  mais  les  tribunaux  en  ont 
audolenu  la  validité^ 

Le  décret  du.il  juin  1811  se  réfère  aux  arrêts  du  conseil  des6fé- 
vrier  1778  et  26  mars  1779.  Ces  arrêts  avaient  été  rendus  sur  la 
demande  des  carriers.  Le  décret  de  1811  a  été  rendu  sur  la  de» 


I  Vuycx  Hasun*  léfùlaiwm  iêi  travaux  publiet^  êaaiot  carrièru* 

t  Voyez  les  arrèls  des  27  mai  18i9  ot  1"  seplemûre  1831. 
3  Y<'\''z  nni.munont  le  ju piment  du  tribunal  a-'ln  Soitu-  du  6  juillet  tS36| 
^  i'arrôi  ^  U  cour  de  cassation  du  17  &<»vemt>rc  itta^.  Voyez  i^o 
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inandedes  enlrepreiieurs.  «  il  m'a  paru,  disait  le  intiiihtre  de  l'u)- 
t<^rieur  dans  son  rapport  iiii  chef  de  l'Elat,  comme  me  le  faisait 
observer  M.  le  préfet  du  drparleiiu*iU  de  la  Seine,  que  les  an  èls 
du  conseil  des  (i  IV-viier  1778  et  20  mars  1779,  rendus  dans  le 
temps,  sur  la  ilcmande  cl  dans  les  inléiels  des  eari  iers,  avaient 
besoin,  aujourd'hui  que  ce  sont  les  carriers  l  ux-mémes  qui  abu- 
sent, d'interprétalions  et  de  modifications  qui  lissent  servir  les 
princij.cs  à  rnilércL  de  tous.  »  Le  dûcret  de  1811  apporta  en  effet 
aux  anciens  arrêts  du  conseil  des  modilicatious  qui  rendirent 
moins  favorable  la  situation  des  carriers. 

Le  mesurage  se  fait  par  une  section  spéciale  du  bureau  central 
du  poi<ls  public  de  la  ville  et  s'opère,  savoir  :  * 

Aux  lieux  mêmes  de  leur  extraction  pour  les  pierres  provenant 
des  carrières  du  département  de  la  Seine  et  celles  des  cai  rières  des 
départements  voisins  où  il  a  été  juge  convenable  d'établir  des 
préposés  mesureurs,  si  ces  pierres  sont  destinées  pour  le  départe- 
ment de  la  Sei^ie  ;  et  enfin,  aux  ports  d'arrivage  ou  aux  barrières 
d'entrée,  pour  les  pierres  envoyées  à  Paris  de  toutes  autres  car* 
rières  situées  hors  du  département  de  la  Seine  où  il  n*a  pas  été 
établi  des  préposés  mesureurs. 

La  perception  du  droit  de  mesurage  des  pierres  se  fait,  au  profit 
de  ta  ville  de  Paris,  par  les  préposés  du  bureau  centrai  do  poids 
public  et  par  les  receveurs  de  Toctroi.  Le  droit  de  mesurage,  dif- 
férent du  droit  d'octroi,  est  de  75  centimes  par  mètre  cube.  Ge 
droit  est  à  la  charge  du  vendeur  et  acquitté  par  ses  voituriers  on 
bateliers  ^ 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  2k  décembre  1811,  rendu 
pour  l'exécution  du  décret  impérial  sur  le  mesurage  des  pierres, 
a  divisé  les  carrières  du  département  de  la  Seine  en  six  arrondis- 
seneots,  et  fixé  les  règles  à  suivre  pour  le  mesurage  des  moellons 
et  des  pierres  d'appareil  et  autres  destinées  aux  constructions  de 
P&ris^  Depuis^  le  nombre  des  arrondissements  a  été  porté  à  sept. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  décidé  par  divers  arrêtés  :  1<»  qu'il  n*y  a 
pas  lien  de  faire  aux  marbres  et  gnmîls  l'application  du  décret  du  ^ 
11  juin  1811  ^;  —  2°  que  les  pierres  expédiées  des  carrières 
situées  hors  du  département  de  la  Seine  et  destinées  à  être  em-> 
pioyéesdans  les  arrondissements  ruraux  de  ce  même  département 


*  Décret  du  11  juin  1811,  art.  1,  i,  B  cl  10.  —  Voyei  AppemUti,  H»  Si. 

i  àxm  du  30  iQti  1811 
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ne  sont  pas  assujetties  au  mesurage^  ;  —  3«  qne  les  bordereaui 
des  droits  à  pe)rcevoir  sont  visés  par  le  préfet  et  envoyés  au  re* 
oeveur  municipal  de  la  ville  qui  décerne  la  contrainte  contre  les 
redevables,  et  que  la  contrainte  est  rendue  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  redevable  a  son  domicile  ^  ;  —  k°  que  les 
.  pierres  extraites  des  carrières  do  département  de  la  Seine  ne  sont 
admises  au  mesnrage  que  vingt-quatre  beures  après  leur  extrao- 
tion'  ; — 5*  qne  les  pierres  de  cbaux  ne  sont  pas  soumises  au  me* 
surage^  ;  —  G''  qu'il  en  est  de  même  des  pierres  et  moellons  tra- 
versant Paris  en  passe-debouf^  ;  —  7*  que  les  pierres  provenant 
de  démolition  sont  passibles  do  droit  de  mesurage  à  leur  introduc- 
tion dans  Paris*;  —  8«  que  les  pierres  même  autres  que  celles 
provenant  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine^t-Oise  et  de 
Seine-et-Marne  sont  soumises  au  mesurage'';  —  0«  que  les  dalles  ' 
et  carreaux  ne  sont  pas  soumis  au  mesurage*;  — 10*  qu*il  serait 
attacbé  un  employé  du  poids  public  au  service  de  chacun  des 
ports  d'amont  et  d'aval,  et  un  au  service  du  canal  dans  Paris** 

1  Arrôté  Uu  lU  juin  1813. 
«  ié.,  31  aéeeailtre  fSli. 

s  id.,  14  mai  1813.  , 
«  Id  ,  .•;  mrii  181i. 
»  Id.,  2U  juii)  1818. 
«  /ci.,  22  a\nl  1825. 
Y  id.,  8  ociobre  18». 
• /d  ,  iwatril  1830.  * 
/d..  18  joiUet  183S. 
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DES  CONTRJBLTIO.NS  OIRliCTES. 

'Ijg^^i  Midnetioii  èhteé  le»  conlributioDs  direcUs  et  les  contribntioiis  iodt' 

r»'Oles. 

âiS  —  l'ei'Sijnuel  de  railiiiinisiraî!.;:!  iK-s  '•nulriljuliuiis  iliivri.'s. 

'  fiûTtes  et  fenêtres.  —  Rôle  de  ces  contrUwtions  et  des  patentes. 

I^^i—  CuiitributiOD  ftmeière.—  EiemptioD. 

2.^1  —  .Mm.iiiMus. 

—  (lonlriijiitioji  prrsuiinollf  et  ludliilii' re. 
233  —  CuiitrjJjulicii)  des  puilcs  et  fcuûlres. 
04  —  ContribotioD  des  patentes. 
'iXt  —  T.i\(;  municip.'iK'  sur  les  chiens. 
t^G  —  Infractions  à  la  li>i  sur  it^Ui^  lax»-. 

m  —  Frai2i  Uc  la  coufectiou      rùlea  cl  des  avertbseiuëiitâ  pour  ceUâ  mèma 
ta^te. 

B8     Centimes  additionnels. 

W  ^  Kéelamatiotts  en  matière  de  eof^tributtons  direetsa  et  pour  la  taxi»  des 

'lucns. 

240  —  fuursiiil''s  ronlrt»  les  contriljiiahKs. 

iNl  —  CuiUriJLiutiuiJS  ducs  par  les  locataires.  —  BespOUSiiLililc  dos  jjn»- 
priétaires. 

*  ■ 

227  —  On  sait  que  les  inipùls  se  divisent  en  cont  ributions  di- 
rectes et  indirectes.  Les  contributions  indirectes  sont  celles  qui 
portent  snr  les  boissons,  les  srls,  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer^ 
les  înaiières  d'or  et  d'argtiuL;  de  ce  nombre  sont  encore  les  droits 
de  douane  et  d'enregi'^t renient.  Les  contributions  directes  com- 
prennent les  contributiuns  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  eUes  patentes.  Il  ne  sera  ici  question  ({ue  des 
contributions  directes  et  de  la  taxe  municipale  sur  les  rhions. 

228  —  Le  personnel  de  Tadministralion  des  contributions  di- 
rectes à  Paris  se  compose,  pour  Tassielte  de  l'impôt  :  1'^  d'un 
directeur,  dont  l'action  embrasse  le  département  tout  entier,  et 
qui  a  sous  ses  ordres  un  premier  commis  de  directiou  ei  uu  ui- 


•W  Tri-  r  - 
♦J'Jt'iiJi  •■   . 
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specteur  ;  2*  d'un  contrôlearcenlral,  dont  l'actioo  s'étend  égate- 
menl  sur  tout  le  département  et  qui  a  sous  sa  surveillance  des 
contrôleurs  ordinaires  et  des  surnuméraires;  3^  d'une  commission 
de  répartition  composée  de  cinq  membres  titulaires  et  d'un  secré- 
taire ;  de  répartiteurs  adjoints,  au  nombre  de  dix-Hieuf,  divisés 
en  quatre  classes  et  destinés  à  venir  en  aide  aoL  répartiteurs 
titulaires. 

£t  pour  le  recouvrement  de  I  impôt  :  i«  d'un  receveur  central; 
2*  de  percepteurs,  qui  ont  la  qualité  de  receveurs  particuliers,  et 
peuvent  se  faire  remplacer  pour  la  signature  par  un  fondé  de  pou^ 
voîrs. 

La  constitution  des  perceptions  pour  les  divers  arrondissements 
de  Paris  et  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saiai-Deoie  a  été 
réglée  par  le  décret  du  19  novembre  18ô9^. 

229  —  Les  conlributintis  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  porta  et  fenêtres  y  ont  différents  degrés  de  répartition  : 

1<>  Le  Corps  législatif,  chaque  année,  en  fixe  le  montant  tant 
en  principal  qu'en  centimes  addilionnntls  et  indique,  dans  les 
états  joints  à  la  loi,  le  contingent  qui  doit  être  fourni  par  chaque 
département; 

2»  1.6  contingent  de  chaque  arrondissement  du  département  de 
la  Seine  et  celui  de  la  ville  de  Paris  sont  détenninéa  par  le  con- 
seil général  ; 

3*»  En  lin  celui  de  chaque  contribuable,  par  les  répartiteurs. 

Lo  principal  des  trois  impôts  de  répartition  et  celui  des 
patcntos  figuraient  aux  rôles  de  1857  pour  la  somme  de 
2/1,091,024  fr.  87  c,  laquelle  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit: 

Contributions  foncitrcs   8, 1 81 ,193  fr. 

—  personnelle  et  mobilière  .    3,803,609      51  c« 

—  des  portes  et  fenêtres*..  2,686,295 

.  Patentes   9,419,927  86 

Somme  égale  2/i,091,024  fr.  87  c. 

Les  rôles  des  contributions  foncière,  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  dressés  par  le  directeur  des  contribu- 
tions, et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine,  sont  adres- 
sés par  le  directeiur  au  receveur  central  pour  être  remis  entre  les 
mains  des  receveurs  particuliers  percepteurs  cbargés  d*en  opé- 
rer le  recouvrement. 

t  Yoyes  À  VAfpcndice^  ïfi  96.  ' 
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Les  règles  suivant  lesqiielivs  suut  îàSfjises  les  contributions  fon- 
cière. personiieUe  et  mobilièie,  des  portes  et  ienétres  et  des  pa- 
lectes»  souL  les  suivantes  : 

230  —  La  contnbiUion  foncière  est  établie  propurlionnelle- 
ment  sur  toutes  les  propriétés  ioncières  bâties  ou  non  bâties,  à 
raiscu)  (ie  leui-  revenu  imposdblc,  c'est-à-dire  de  leur  revenu  net, 
calculé  ^ui  un  cerlaiû  iioiubre  d  années  déLerminé.  Ce  revenu  est. 
fixé  par  le  cadastre. 

Le  revenu  net  iniposabic  der  terres  est  ce  qui  reste  au  pru- 
priétaiie,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  liais  de  cul- 
ture, s(  inencus,  récoltes,  enireiieu  et  exploitation.  (Instruction 
du  ministre  des  finances,  l'^^'^  liécembre  1790.) 

Le  revenu  net  iinposiible  dus  maisuns,  lai>ri(iues  ou  usines,  est 
tout  ce  qui  reste  au  propriéiaire,  déduction  faite,  sur  leur  vaitur 
locative,  calculée  sur  un  nombre  d  années  déterminé,  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement,  des  frais 
d'enlrttien  et  de  lepaïaUon.  (Lois  des  1"^'  décembre  1790,  à  fri- 
maire an  VH. j 

Toute  piopritté  bâtie  est  évaluée  en  deux  parlios,  savoir  :  la 
superficie,  sur  le  pitd  dub  ineilieures  icm.s  de  labour  et  l'éléva- 
tiuii,  d'après  la  valeur  kKiaiive,  déduction  laite  de  1  estima liun  de 
la  suptrlicie.  (Loi  du  15  septembre  1807,  art.  oh) 

La  valeur  localivc  est  calculée  isur  dix  aniiLes,  sous  la  déduc- 
tion du  quai  L  dt  cette  valeur  locative  pour  les  iiiaisoiis  d  liabila- 
tion,  et  d'un  tiers  pour  les  usines,  forges,  moulins,  lULiiiulacLures 
et  bains,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d  enlre- 
lien  et  de  réparation  et  sous  la  déduction  également  de  l  évaiua- 
tion  domiée  à  la  superbcie.  (Loi du  3  fnmaire  an  vn,  art.  82  et  87. 

Lor^-jU  une  évaluation  doit  être  faite  sur  le  pied  des  meillciues 
terres  labourables,  il  faut  entendre  celles  de  pi  einière  clao^e  si- 
tuées dans  la  commune  ;  s'il  n'y  en  a  poiiU,  ou  pi  end  pour  terme 
de  coaipaiaisou  les  meilleures  terres  labourables  de  la  cumiiiune 
voisine. 

Lorsqu'une  maison  a  été  inhabitée  loule  rauin  tî,  depuis  le 
!«■  janvier,  elle  peut,  sur  la  demande  du  propru  iaire,  n'être  im- 
puiée  qu'a  raison  du  terrain  qu'elle  enlève  à  1  a^^i  iculture,  évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  coiiiiiiune. 

Ne  sont  également  souim^i  a  la  conliiouLiuii  iuiicière  qu'à  rai- 
son du  terrain  qu  iib  eiiiL'\ Liii  a  1  a^iricullure,  les  bâtiments  ser- 
vant aux  exploitations  rurales,  savoir  :  les  gi  anges,  écuries,  ca- 
ves, greniers,  cellieis,  etc.,  ainsi  (^ue  les  cours  des  fermes  ou 
métairies,  (14.  art.  85.) 
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Peodant  les  deux  années  qui  suivent  leur  conslructîon  ou  re- 
construction, les  propriétés  bâties,  inaisous  ou  usiner,  ne  sont 
soumises  h  la  contribution  foncière  que  comme  terrains  nus;  les 
règles  el  taux  d  e\aiuation  pour  la  propriété  balie  en  général  ne 
leur  deviennent  applicables  qu'à  partir  de  la  U'oisième  année. 
(Loi  du  3  frimaire  an  vn,  art.  * 
.  Ont  été  exemptées,  pendant  30  ans,  à  partir  du  0  mai  1856» 
delà  contribution  foncière  et  de  cqlle  des  portes  et  fenêtres,  les 
maisons  qui  sont  élevées  sur  les  terrains  vendus  en  exécution  de 
la  loi  du  k  octobre  i8Z|9  (hiu  le  déi^agement  des  abords  du  Loti- 
vre),  du  décret  du  23  dècenil)re  1852  et  du  décret  du  15  novem- 
bre 1853,  el  dont  les  façades  sont  assujetties  à  un  système  régu- 
,  lierde  conslructiuti  sur  la  rue  de  lUvoli,  sur  la  place  du  Palais- 
Royal  el  en  reyard  de  la  eolonnade  du  Louvre.  Cette  exemption 
s'appliijue  aux  niaisons  et  à  leurs  dépendances.  —  Les  parités  de 
constructions  destinées  à  riiahiLation  personnelie  donnent  lieu, 
conformément  à  rarticlc  2  de  la  loi  du  h  août  18Vi,  à  Taugmenta- 
tion  du  contingent  départemental  dans  la  conlnoulion  p(^rsoimelle 
et  mobilière,  à  raison  du  vingtième  de  la  valeur  locative  réelle,  à 
dater,"de  la  troisième  année  de  l'achèvement  des  bâtiments,  comme 
si  ces  bâtiments  ne  jouissait  nî  que  de  Timmuaité  ordinaire  d'im- 
pôt foncier  accordée  par  l'article 88  du  3  frimaire  an  vtt,  aux  mai- 
soiis  et  iibines  nouvellement  cousti  uites  ou  reconstruites.  (Loi  du 
3mailS5/|.) 

Quant  aux  maisons  qui  ont  élé  construites  en  façade  dans  la 
partie  de  la  rue  île  Rivoli  qui  s'étend  depuis  la  rne  des  Poulies  jus- 
qu'à l'Hôtel-de-Ville,  ouverte  en  verUi  de  la  loi  du  h  août  1851, 
elles  ont  été  dispensées  pendant  vini^^t  années  de  la  contribufinn 
foncière  et  de  la  contribution  des  portes  el  lenôtres,  à  dater  du 
8  août  de  la  même  année. 

Sont  exempts  de  la  contribution  foncière  r  les  biens  consacrés  au 
service  public,  les  rues,  routes,  rivières,  églises,  liospices,  etc., 
les  domaines  nationaux  non  productifs  et,  parmi  ceux  productifs, 
les  bois  et  forêts;  les  l>iens  de  la  dniatinn  de  la  couronne,  sauf 
leur  concours  dans  les  dépenses  fir-pa;  i 'mr>ntaîes  et  communale?, 

La  commune  de  Paris  est  s'ninn  e,  relativement  à  ses  biens,  aux 
mêmes  obligations  que  ks  particuliers;  comme  eux  elle  paie 
des  contributions.  I,es  balles,  marchés  et  abattoirs  sont  soumis  à 
\:\  cent!  ibu! ion  foncière,  car  ils  sunt  productifs  d'^  revenus  pour 
la  commune.  (Avis  du  cous.  d'Etat,  26  octobre  1830.) 

Les  biens  des conununes  et  des  éiablissements  publics  consti- 
tuent des  biens  de  mainmorte  et«  à  co  titre,  qq  participent  point 
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au  mouvement  que  les  mutations  établissent  pour  les  biens  des 
particuliers.  Pour  tenir  lieu  des  droits  de  mutation  que  supportent 
ces  derniers  biens,  il  a  été  établi  par  la  loi  du  20  février  1849  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droit»  de  transmission  entre-vifs 
et  par  décès,  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  conlribution' 
foncière,  appartenant  aux  départemenis,  communes,  hospices,  sé- 
minaires, fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires,  éta*  * 
btissementsdeoharité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes 
et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés.  —  Les  formes 
prescrites  pour  Tassiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  sont  suivies  pour  l'établissement  et  la  perception  de  cette 
take,  qui  est  calculée  à  raison  de  62  centimes  1/2  pour  franc  du 
principal  de  la  contribution  foncière.  L'article  S  de  la  loi  dispose 
que  la  taxe  est  à  la  charge  du  propriétaire  seul,  pour  la  durée  des 
baux  actuels,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires. 

Chaque  propriété  doit  être  évaluée  sans  égard  aux  charges  dont 
elle  est  grevée,  parce  que  ces  charges  ne  changent  en  rien  le  re-  * 
venu  réel  de  la  propriété. 

En  exécution  de  l'article  102  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vn,  il  a 
été  entrepris,  en  1861,  une  révision  générale  du  produit  imposa- 
ble de  toutes  les  propriétés  bâties  de  la  ville  de  Paris.  Ce  travail 
a  duré  plusiiEiurs  aunées,  et  lés  propriétaires  ont  été  appelés  à  pré* 
'senter  leurs  observations  à  ce  sujet. 

231  Tout  acquéreur,  cessionnaire,  héritier,  Ir^gataire  ou 
nouveau  propriétaire,  à  queîque  titre  que  ce  soit,  doit  faire  une  dé> 
daration  des  biens  par  lui  acquis,  à  la  mairie  de  l'arrondissement 
où  ces  biens  sont  situés,  il  existe  à  cet  effet,  dans  chaque  mairie, 
an  registre de<  mutations  qui  estcoté,  parafé  et  clos  pur  le  maire 
dans  la  forme  indiquée  sur  des  modèles  fournis  par  Tadminisira- 
tratton.  Ce  registre  est  tenu  par  le  secrétaire  de  la  mairie.  (Déci- 
sion ministérielle  notifiée  le  émars  1835.) 

232 «  —  La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due  par 
chaque  habitant  fran(^ais  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Sont  considérés 
comme  jouissant  de  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  séparées 
de  leur  mari,  les  g^r^ns  et  les  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant 
des  moyens  sufOsants  d'exisieiîce,  soit  par  leur  fortune  person- 
nelle, s( iit  parleur  profession,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur 
père,  mère  ou  curateur.  (Loi  du  21  avril  1832,  art.  12.) 

D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  3  juillet  18/(6,  dans  les  villes  où, 
en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1932,  les  conseils  mu- 
nîdpaiix  demandent  qu'une  partie  du  contingent  personnel  et 


Digitized  by  Google 


23S 


mobilier  soit  prélévée  sur  la  caisse  muoicipale,  la  portion  du  con* 
tingent  restant  à  percevoir  an  nioyMi  d'un  rôle  peut,  déduction 
faite  des  faibles  loyers  qui  sont  jugés  devoir  être  exemptés  de 
toute  cotisation,  être  répartie  en  vertu  des  délibérations  des  con- 
seils, d'après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascen- 
dante des  loyers*  Gonforméinefit  à  ces  dispoattibiia,  la  ville  de 
l^ris  a  établi  pour  la  contribution  personnelle  mobilière  wi  tarif 
par  suite  duquel,  exonérant  de  toute  cotisation  les  logements 
d'ane  valeur  locative  an-dessous  de  250  fr.,  elle  a  sonmis  eeuv 
d*unfl  valeur  locative  supérieure  à  on  tarif  gradué  qnta  ëlé  ap- 
prouvé pour  Tannée  1861  par  un  décret  du  51  août  1860  K 

La  contribution  mobilière  est  due  far  tonle  habitation  nenblée, 
située  dans  la  commune,  sans  distinguer  si  oette  commune  est  ou 
non  celle  du  domicile  réel.  (Art.  Id,  id.)  * 

Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  appartements  garnis  ne 
sont  assujettis  à  la  contribution  mokintre  qu'à  raison  de  la  valaur 
locative  de  leur  logement,  évaluée  comme  un  logement  non  m&Oh 
blé.  (Art.  16,  td.) 

La  taxe  mobUlèM  est  proportionnelle  àla  valeur  locativede  l'ha- 
bitation perfoitiitf/leduoontribuableetdeeafamille.  Oanedoit  donc 
pas  y  comprendre  la  valeur  locative  des  magaans,  boutiques,  chan- 
tiers, ateliers  et  usines  pour  lesquels  les  habitants  paient  patente. 

2S3  —  La  contribntion  des  portes  et  fenêireê  estaasise  générale- 
ment sur  toutes  les  maisons  habitées  et  sur  celles  qui  sont  suscepti- 
bles de  Tétre.  Elle  est  établie  sur  les  portes  M  fenêtres  donnant  sur 
les  rues,  cours  et  Jardins  des  maisons,  bfttffflents«  usines,  nisgasiBSv 
hangars,  boutiques  et  salles  de  spectacles.  (Loi  du  k  finmaire  an 
VII,  26  novembre  1798.) 

Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouver- 
tures pratiquées  dans  la  toiture  des  maisons,  kirqu'elles  éclairant 
des  appartements  habitables.  Ne  sont  pas  imposables,  les  partes 
et  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  aérer  les  granges,  greniers,  ca- 
ves, et  autres  locaux  qui  ne  servent  pas  à  rhabilation  des  hommes, 
ainsi  que  toutes  les  ouvertures  du  comble  et  de  la  toiture  des 
maisons  qui  n'éclairent  pas  des  appartements  habitables,  les  por- 
tes placées  dans  Tintérieur  des  escaliers  oo  des  appartements. 
(Loi  du  23  novembre  1798,  et  instruction  du  2h  du  même  mois.) 

La  loi  du  21  avril  1832  a  fixé  le  tarif  des  droits  auxquels  sont 
soumises  les  portes  et  fenêtres,  d*après  la  nature  des  portes  et 
fenêtres  et  la  population  des  communes.  Mais  à  Paris,  on  a  re- 

I  Toyez  i  VAppMêUt,  a«  S7. 
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comHtlAOktmié  de  fecoisîr  i  un  mode  partkuUer  de  taxation. 
Kn  efiet,  les  coatrilNttio»i  directes  od^  pour  bife  la  îortune  pré- 
fiooée  des  ooutribuâtiletti  et  cette  forUioe  présumée^  on  en  a  re- 
cherché  lee  dlémentSt  aotamineoi  dans  Je  nombre  des  ouvcruires 
dont  jouissent  les  contribuables  dans  les  maisons  quils  habitent.  Or, 
commeot  admettre  la  même  base  d*évaluationpour  les  maisons  des 
ricbes  quartiers  du  centre  de  Paris  et  celles  des  autres  quartiers 
€Xis*est  retranchée  la  population  ouvrière?  Evidemment,  l'habitant 
de  Paris  possédant  dix  ouvertures  ne  saurait  être  présumé  dans 
la  même  sttuation  de  fortune  rue  de  la  Paix  et  au  faubourg  Saint- 
ilarceau.  Dans  sa  séance  du  10  novembre  1851,  le  conseil  général 
de  la  Seine  avait  émis  le  vœu  qu'il  fût  proposé  une  disposition 
législative  qui  permit  aux  conseils  municipaux  d'établir  des  tarifs 
spéciaux,  combinés  de  manière  à  tenir  compte  à  la  fois  de  la  va- 
leur locative  et  du  nombre  des  ouvertures.  Par  son  article  10,  la 
loi  du  17  mars  1852  ayant  accordé  à  la  conunission  municipale  de 
Paris  l'autorisalion  qui  avait  été  sollicitée,  cette  commission  a, 
par  une  délibération  du  10  août  de  la  même  année,  établi  un  tarif 
dans  lequel  un  droit  fixe,  égal  pour  toutes  les  ouvertures  de 
même  espèce,  est -coin  biné  avec  un  droit  proportionnel  gradué  se- 
lon l'importance  du  revenu  des  immeubles. 

234  —  L  impôt  des  patentes  est  aujourd'hui  réglé  par  la  loi  du 
25  avril  \Hkti  ei  celle  du  18  mai  1850,  qui  a  étendu  le  cadre  des 
patentables  et  apporté  à  la  première  loi  certaines  modifications. 

Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  Kranct^  un 
commerce,  uiie  industrie,  une  profesï«ion  non  compris  dans  les 
exceptions  spécialement  déterminées,  est  assujetti  à  la  cunlribu- 
lion  dt3s  patentes.  [Iah  du  25  avril  IB/i'i,  art.  1".) 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d  un 
,  droit  proportionnel,  i  ld.,  art.  2. 

Le  droit  lixe  est  ré^^ie  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la 
loi.  ild.y  art.  3.) 

•  Les  counnerces,  industries  et  professions  non  dénommés  dans 
ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patenlt;.  Le  droit 
fixe  auquel  ils  doivent  être  souuiis  est  réglé,  d'après  l'analogie 
des  opérations  on  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes,  et  après  avoir  ju  is  l  avis  du  maire  de  Tarrondissement. 
—  Tous  les  cinq  ans,  dc^  tableauv  ailditionnels  conlunant  la  no- 
menclature des  commerces,  industries  et  professions  classés  par 
voie  d'assimilation,  depuis  trois  années  au  moins,  sont  soumi.^  à  la 
sancQon  législative.  (W.,  art.  4.)  C'est  ainsi  que  la  loi  du  18  mai 
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1850  est  venue  compléter  celle  de  18/j/|.  Mais  la  loi  de  ûnauceâ  du 
juin  1858  a  profondément  modifie  ces  deux  lois. 

Le  droit  proportionnel  est  fix/'  (lu  quinzième  au  cinquantième 
de  la  valeur  localive,  selon  ltj$  piuiesijioDS  et  les  ludubLms,  d  i-  . 
près  la  loi  du  h  jum  \  dbS. 

Le  préfet  de  police  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
cet  impôt  soit  payé  par  qui  de  droit.  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à 
exi'^cr  de  tout  patenlai)le  rexliibilioii  de  sa  patente  *. 

Les  liiarchaudises  mises  en  vente  par  des  individus  non  uiîuiis 
de  patentes»  et  vendant  hors  de  leur  domicile,  sont  saisies  ou  sé- 
qiH^strées  aux  frais  du  vendeur,  k  moins  qu'il  ne  donne  caution  i 
suflibanLe  juhifu'à  la  représentât  ion  de  la  patente  on  la  production  JJ 
de  îa  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée.  i>i  TindiVidu  non  mum  i 
de  patente  exerce  au  lieu  de  son  doiîiicile,  il  est  dressé  un  procès-  » 
verbal  qui  est  transmis  immédiatement  aux  agents  des  contçibo-  ' 
Uons  directes.  (Loi  du  25  avril  iShk,  art.  27  et  28.)  '  '  ' 

Les  contrôleurs  procèdent  annuellement  au  recensement  des 
imposables  et  h  la  formation  des  matrices  de  patentes.  Le  maire  } 
peut  assister  le  contrcMeur  dans  cette  opération,  ou  se  faire  repré-  ' 
senter,  à  cet  eftet,  par  un  délégué.  —  En  cafe  de  dissentiment 
«  litre  les  contrôleurs  ei  les  maires  ou  leurs  délégués,  les  observ:»- 
tions  contradictoires  de  ces  derniers  sont  consignées  dans  une  ro-  • 
Innne  spéciale.  —  La  matrice,  dressée  par  le  contrôleur,  est  dé-   ;  i 
pu.sec,  pendant  dix  jours,  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cbacpie  ^ , 
arrondissement,  afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  con- 
naissance et  li  iiH^ttre  au  maire  leurs  observations.  A  rexpiratioîi 
d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire,  après  avoir  consigné  ses 
observations  sur  la  matrice,  l'adresse  au  préfet,  (hl.,  arl.  20. 

Les  foniiiiles  de  patentes  sont  affranchies  du  diuii  (1*  fnnhre. 
En  remplacement  de  ce  droit  il  a  été  ajouté  quatre  centinics  art  . 
principal  de  la  contribution.  —  Ces  fornmles  sont  visées  parle 
maire  et  revêtues  du  sceau  municipal.  (W.,  art.  2»^  et  Joi^fil 
/l  juin  1858,  art  12.) 

Tl  est  prélevé,  sur  le  principal  des  rôles  de  patentes,  huit  cen- 
times pour  franc  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse  muiMCi- 
pale.  ;/(/.,  art.  32.) 

235.  —  La  loi  du  2  mai  1855  a  établi  une  taxe  municipale  Hir 
les  chiens. 

Cette  taxe  est  perçue  depuis  le  î*""  janvier  1850  dans  toutes  les, 
communes  et  à  leur  prolii.  Klle  ne  peut  excéder  10  fr#  ûi  être  in- 
férieure à  1  franc*  (Dite  loi,  arU  1  et  2.) 

«  AiTÊlé  du  If  messidor  la  Ynt,  an.  90. 
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Des  décrets  rendus  en  conseil  d*£tat  règlent»  sur  Id  proposition 
des  conseils  municipaux  'et  aprè^  avis  des  conseils  généraux,  les 
tarifs  à  appliquer  dan^  chaque  commune,  (iiof.,  art.  3.) 

Les  tarifs  une  fois  établis  peuvent  être  revisés  à  la  fin  de  chaque 
piériode  de*trois  ans. 

VÉs  tarifs  pour  rétablissement  de  l'impôt  qui  doit  être  perçu 
au  profit  des  communes  sur  les  chiens  ne  peuvent  comprendre 
que  deux  taxes  dans  les  limites  de  Tari.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855  ; 
la  taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  cbî^s  d'agrément  ou  servant 
h  la  chasse  ;  la  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde, 
comprenant  ceux  qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les 
troupeaux,  les  habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et,  en  géné- 
ral, tous  ceux  qni  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  pi  écé- 
dente.  Les  chiens  qui  ne  peuvent  être  classés  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe, 
est  la  plus  élevée.  (Décret  du  6  août  1855,  art.  1".) 

Un  décret  du  9  janvier  18j0  a  réglé  la  taxe  a  percevoir  sur  les 
chiens  dans  le  département  de  ia3eiue»  de  la  manière  suivante  : 
Dans  la  ville  de  Paris  ; 

A  10  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
à  d  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

■ 

*  OsDS  les  autres  communes  du  département  : 
A  6  francs  pour  les  chiens  d'agrémeot  ou  servant  à  la  chasse  ; 
k  5  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au  janvier,  à  Tex- 
c^tîon  de  ceux  qni,  à  cette  époque,  sont  encore  nourris  par  la 
mère.  La  taxe  est  due  pour  l'année  entière.  Lorsque  le  contribua- 
ble décède  dans  le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  redeva- 
bles de  la  por^n  de  taxe  non  encore  acquittée.  En  cas  de  démé- 
nagement du  contribuable  hors  du  ressort  de  la  perception,  la 
taxe  est  immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de  Taimée  cou- 
nmte.  (Id.,  art.  2,  3  et  6.) 

Du  l**  octobre  de  chaque  année  au  15  janvier  de  Tannée  sui- 
vante, les  possesseurs  de  chiens  doivent  faire  à  la  mairie  une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  aux- 
quels ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  établies 
ci-dessus.  Ceux  qui  ont  fait  cette  déclaration  avant  le  l*'  janvier, 
doivent  la  rectifier  s'il  est  survenu  quelque  changement  dans  le 
nombre  ou  la  destination  de  leurs  chiens.  (Id,,  art.  5.) 

Ces  déclarations  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial.  11  en  est 
donné  reçu  aux  décldi  anib  ;  les  récépissés  font  mention  des  iioui 
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el  prénoms  du  dôclaraiit  ,  do  la  date  de  la  déclaration,  du  nombre 
et  de  l'usage  des  cliiens  déclarés,  (iii.,  art  6.) 

Du  15  au  31  janvier,  le  maire  el  les  répartiteur»,  assistés  du 
percepteur  des  contributions  directes,  rédigent  un  élat  matrice 
des  personnes  imposables.  L'état  roalrit  e  pi  éseote  les  noms,  pré- 
noms et  demeures  des  imposables^  lo  nombre  de  chiens  qu'ils 
possèdent  et  la  catégorie  à  laquelle  chaque  animal  appartient. 
L'état  matrice  relate,  en  outre,  les  déclarations  foites  par  les  pos- 
sesseurs de  chiens,  avec  les  déudls  nécessaires  pour  permettre 
d'apprécier  les  différences  entre  les  déclaration»  et  le»  fiait»  consta- 
tés. (/J.,art.7'et8.) 

Du  1"  au  15  février»  le  percepteur  adresse  ai)  directeur  des 
contributions  directes  les  états  matrices  rédigés  conformément  aox 
prescriptions  d-desaus,  pour  servir  de  base  à  U  confection  des 
rôles. 

11  est  procédé  pour  cette  confection,  pour  la  mise  à  eiécutien 
et  la  publication  des  rôles,  la  distribution  des  avertissement»  et  le 
recouvrement  des  taxes,  comme  en  matière  de  contribution» 
directes.  Les  imposés  acquittent  d'ailleurs  leurs  taxes,  par  por* 
tions  égales,  en  autant  de  termes  qu'il  re^  de  mois  à  eounc  à 
dater  de  la  publication  de»  rôle»,  ainsi  que  cela  est  prescrit  pour 
les  patentés  par  Tarlicle  24  de  la  loi  du  25  avril  1844-  (i^.. 
art.  9») 

236  —  Sont  passibles  d'un  accroissement  de  taxe  :  i>  <seloi  qui, 
possédant  un  ou  plusieurs  chien»,  n'a  pa»  fiiit  de  dédaratimi  ; 
2*  celui  qui  a  fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte.  Dans  le 
premier  cas,  la  taxe  est  triplée,  et,  dans  le  second,  elle  est  don* 
blée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec  une  fausse  dési- 
gnation. Lorsqu'un  contribuable  a  été  soumis  à  m  accroifisemeiit 
de  taxe,  et  que,  pour  Tannée  suivante,  il  ne  fait  pas  la  déclaration 
exigée  ou  fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte,  la  taxe  est 
quadruplée  dans  le  premier  cas,  et  triplée  dans  le  second,  (ii/., 
art.  10.) 

Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  accroissements  de 
taxe  n'ont  pas  été  constatt^s  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la 
formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé,  à  cet  effet,  dan»  le  cours 
de  l'année,  un  rôle  supplémentaire,  conformément  aux  disposi- 
tions qtii  précMeni.       art.  11.) 

2S7  iiCS  frais  d'impression  relatifs  n  l'assiette  de  la  taxe  sur 
les  chiens,  ceux  de  U  confection  des  rôles,  de  la  confection  et  de 
la  distributiOD  des  avertispenmits,  ^ot^  |  la  charge  des  com- 
munes. 
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238  —  Ail  capital  des  coiiiributions  directes  s'ajoute  un  cettain 
n  iml^rp  do  conliines  additionnels,  qui  se  divisent  en  centimes  gé- 
néraux, affectés  aux  besoins  de  l'Klat  par  la  loi  annuelle  du  bud- 
get, eu  ccnliraes  départemenUiux,  volés  par  le  conseil  ^^énc^ral  ou 
autorisés  par  des  lois  spéciales  pour  des  dépenses  propres  an  dé- 
partement, et  en  centimes  communaux  ordinaires,  spéciaux  et 
extraordinaires,  dont  le  produit  fait  retour  à  la  coii»nune. 

C'est  ainsi  que  toute  commune,  dont  le  conseil  municipal  n'a 
pss  déclaré  que  cetta  oootribulion  était  inutile,,  est  imposée,  cha- 
q«e  année,  dectiif  MClmet,  destinés  à  subvenir,  avec  ses  reve- 
nus ordinaires,  aux  dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives  : 
ces  centimes  prennent  le  nom  de  centimes  communaux  onU- 

Indépendamment  de  ces  centimes  additionnels,  les  communes 
sont  tenues  de  s'imposer,  en  cas  d  insuffisance  de  leurs  ressmn  es, 
les  centimes  additionnels  nécessaires  pour  les  dépenses  de  i'tft- 
itruction  primaire,  pour  les  dépenses  des  chemîus  vicinaux  et  le 
saiaire  des  gardes  ckampêtres.  Ces  centimes,  dont  le  maximum  est 
ûxé  à  trois  centin>es  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
(loi^  des  28  juin  1833  et  15  mars  185d,  art.  ùO)  sont  connus  sous 
le  nom  de  cenîimeM  tpééa»», 

finfm  si,  au  moyen  des  centimes  ordinnires  et  des  centimes 
spéciaux,  une  commune  ne  peut  satisfiaire  à  toutes  ses  dépenses 
cMigaloires,  elle  a  la  faculté  de  ^'imposer  eorfraordtiiatrmeni,  par 
addition  aux  oontribudons  directes. 

Les  rôles  de  Paris  ne  comprennent  ni  centimes  spéciaux  pour  le 
service  de  la  vicfnalîté  et  pour  le  salaire  des  gardes  champêtres, 
ni  cenUmes  communaux  extraordinaires,  mais  on  y  voit  ordinai- 
rement figurer  des  centimes  communaux  ordinaires  et  des  ceq* 
times  spéciaux  pour  les  dépenses  de  riqstnictioD  publique. 

239  Les  maires  4^8  divers  arrondibsements  reçoivent  ]m 
réclamations  présentées  par  les  contribuables,  (Loi  du  2  mesiiidor 
m  VII.) 

Ces  réclamations,  écrites  sur  papier  timbré,  aignées  des  récla- 
mants et  accompagnées  taxUde  ravertissement  que  des  quittances 
des  douzièmes  échus,  sont  déposées  à  la  mairie  de  Tarrondisse- 
ment,  où  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  ouvert  i  cet  (^eU  Les 
réclamations  ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  trente  francs 
ne  sont  point  assujetties  au  5roit  de  timbre. 

contributions  directes  peuvent  donner  lien  a  quatre  espèces 
diilérented  de  réclumaUoûs,  que  l'on  nomme  ;     deaiancies  ep 
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d('cliarf,'e ;  2°  (iemandes  eu  réUuUicvi;  3°  demandes  en  remise; 

dcmaiuli's  on  iiKKi'h'ation. 

11  y  a  lien  à  la  demande  en  dédiarge  de  la  part  de  quiconque  a 
f't«'  indî^mont  porté  sur  le  rôle,  et  à  la  demande  en  réduciion  lors- 
qu'une cote  a  clé  surtaxw. 

Ces  réclamations  doiNi  nt  être  présentées,  sur  papier  timbré, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  (Loi  du  4  août  1844, 
art.  8.) 

Les  demandes  en  ilrcfi.n-^e  et  en  réduciion  sont  adressées  au 
préfet,  et  renvoyées  parce  dernier  au  contrôleur,  qui  vérilie  les 
faits,  et  donne  son  avis  après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs.  Le 
directeur  flresse  son  rappuri,  et,  s'il  conclut  à  r.ulniissifjn  de  la 
demande,  le  consi  il  de  j)réfecturc  est  appelé  aussitôt  à  prononcer; 
si,  au  contraire,  il  conclut  au  rejet  de  la  demande,  le  réclanianl 
est  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  dossier  à  la  pi  é- 
fecture;  après  quoi,  il  est  libre  de  produire  de  nouvelles  j)ièces 
justificatives  ou  de  provoquer  une  exi^crtise.  —  S'il  se  dt'cide 
pour  l'expertise,  deux  experts  sont  nommés,  l'un  par  lui,  Tîmlre 
par  le  préfet;  leur  rapport  est  joint  au  dossier,  et  il  est  prononcé 
sur  le  tout  par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  la  demande  est  reconnue  fondée,  la  commune  supporte*  les 
frais;  sinon,  ces  frais  sont  à  la  charge  du  réclamant, 

11  peut  êtn  appuie  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  au 
conseil  d'Lidt. 

Les  demandes  en  décharge  et  réduction, pour  les  biens  demain- 
morte,  sont  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  la  coiiU  ibuLion  foncière.  (Instruct.  des  con- 
tributions direc  Les,  10  mars  18/iO.)  Voyez  p.  236. 

Il  en  est  de  même  des  réclamations  pour  la  taxe  des  chiens. 
Ainsi,  les  contribuables  portés  aux  rôles  de  la  taxe  municipale 
sur  les  chiens  peuvent  présenter  des  réclamations  individuelles,  et 
les  receveurs  particuliers  percepteurs  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  for- 
mer des  états  de  cotes  indûment  imposées  et  des  états  de  cotes 
irrécouvrables.  Ces  réclamations  sont  déposées  et  enregistrées  à 
la  prétecture,  transmises  au  directeur  des  contributions  directes, 
renvoyées  par  lui  aux  contrôleurs,  communiquées  i)ar  ces  derniers 
agents  aux  répartiteurs,  et  jugées  ensuite  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (Cire,  fin.,  26  sept.  1855.) 

Il  y  a  lieu  à  la  demande  en  remise  si  le  contribuable,  justement 
taxé  dans  l'origine,  vient  à  pierdre  la  totalité  des  revenus,  objets 
de  la  taxe,  et  à  la  demande  en  modération,  lorsqu'il  ne  perdqu^une 
partie  de  ses  revenus. 
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Ces  deux  espèces  de  réclamations  se  font  par  voie  de  peiilion, 
et  sont  adresst^es  au  préfet,  quinze  jours  au  plus  tard  après  les 
pertes  et  accitlents  qui  y  donnént  lieur  (Ginkdair&nii^ 
22  décembre  1826.) 

A  la  fia  de  l'année,  le  préfet  prononce  sur  toutes  les  demandes 
de  cette  nature.  Les  demandes  en  remise  on  modération  non  ap- 
cueillies  par  le  préfet  peuvent  être  renouvelées  devant  le  qùnisjlfe 
des  finances,  mais  elles  ne  peuvent  ùire  soumises  nu  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse.  (Déctston  du  conseil  d'État,  23  fé- 
vrier 18^.) 

Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et  les  d( mandes  en 
remise  ou  modération  concernent  les  patentes  doivent  être  com- 
muniquées aux  maires  par  le  contrôleur  :  elles  sont  d'ailleurs  pré- 
sentées, instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescriLspour 
les  autres  contributions  directe'^.  (Loi  du  25  avril  18{jii,  art.  22.) 

:240  —  Lorsque  les  contribuables  n'acquittent  pas  le  montr.nl 
de  leurs  cotisations,  voici  les  mesures  qui  sont  prises  cuitre  eux  : 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté,  le  du  mois,  le  douzième 
échu  pour  le  mois  précédent,  e^t  dans  le  cas  d'être  poursuivi.  Les 
poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qn'apn  s  h  remise  d'une  somma- 
tion sans  frais,  qui  donne  au  contribuable  un  délai  do  liuit  jours 
pour  se  libérer.  Ce  délai  passé,  il  lui  est  adressé  une  sommation, 
avec  frais,  de  payer  sous  les  trois  jours.  Puis,  vient  la  garnison 
collective.  Trois  jours  npn'^s  rexorcico  de  la  garnison,  un  com- 
mandement est  adressé  au  rcfievable,  avec  injonction  de  payer. 
A  défaiit  de  payement,  il  est  procédé  à  la  saisie  et  à  la  vente  de 
son  mobilier. 

2'iî  —  Certaines  oMi^^iiinns  sont  imposée^,  par  la  loi  aux  pro- 
j)ri(H;ii:es  qui  \eulenl  s  affrancliir  des  poursuites  en  garantie  de 
l  administralion  relativement  aux  contril>utions  dues  par  leurs 
locataires.  Ces  obli^Miions,  l'administration  prend  soin  de  les  rap- 
peler elle-même  aux  propriétaii^es.  Nous  dirons  néanmoins  en 
quoi  elles  consistent  : 

La  contribution  mobilière  est  due  par  le  contribuable  nominati- 
vement désigné  an  rôhî:  cependant,  le  propriéiaire  et  le  princi- 
pal localaii  e  sont  garants  du  recouvrement,  s-iuf  leur  recours  : 

1°  Si,  un  mois  avant  l'époque  du  déménagement  on  rlf  l'enlè- 
vciiK  iit  des  m^'n'  les,  ils  n'ont  pas  eu  soin  de  déclarer  ledt m  na- 
gement  au  percepteur,  cL  s  ils  ne  justifient  pas  d'une  reconnais- 
sance par  écrit  de  cette  déclaration; 

2"  Lorsque,  drins  le  cas  de  d;  ni 'iia^'ement  Inrtif,  ils  ont  nég:i,^ii 
,     dé  faire  constater  ce  déménageiueut  dans  les  trois iours,  soit  jjar 
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le  ccnnimasatre  d0  policé  ilu  q[iianler,  soft  pdf  le  Ui  jage  de  paix 
ou  le  maire  dâ  l'arrondissement; 

Et  enfin,  quand  les,  contribuables  imposés  sont  logés  chez 
eux  en  garni.  Dans  ce  dernier  cas,  les  propriétaires  et  principuux 
locataires  demeurent^esponsables,  nonobstant  toute  déclaration 
de  leur  part.  (Art.  22'et  28  de  la  loi  du  21  avril  1832.) 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent-elles  également  à  la 
taxe  municipale  sur  les  chiens?  Non,  car  aucun  texte  de  loi  ne  le 
du  formellement. 

La  contribution  des  patentes  est  due  également  par  le  contri- 
buable nominativement  imposé  ;  néanmoins,  le  propriétaire  et  le 
principal  locataire  demeurent  responsables  du  dernier  douzième 
échu  et  du  douzième  courant  des  taxes  dues  par  le  patenté  : 

1"  Si,  un  mois  a\anL  le  lermt'  fixé  par  le  bail  ou  les  conventions 
particulières  pour  le  dénicuagL  iiKMit  de  ieurs  locataires,  ils  n  ont 
pas  donné  avis  de  ce  déménaj^ainent  au  percepteur; 

2°  Lorsque,  dans  le  cas  de  d('ln(.!I^i^'^Mllcnl  furiif,  ils  ont  négligé 
de  donner  avis  de  ce  déméuagomeiii  au  percepteur  dans  les  trois 
jours.  ^Art.  25  de  la  loi  du  25  avril  18/i/|.) 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  ne  sont  point  dispen- 
sés des  furtnalilés  prescrites  par  la  loi,  lors  même  que  le  dénié- 
nagenu'uL  devrait  avoir  lieu  avant  l'époque  de  la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles  de  la  conli  il),ili(jii  loubilicre  el  des  patentes. 
La  même  oblit^aiiuii  rxi-i  à  l\  ^'ard  de  localaireii  emmé^agés 
postérieurement  à  l  einisaïuii  îles  rôles. 

^ Lorsqu'une  taxe  de  patenlo  est  mise  en  recouv ruinent  dans  le 
cours  de  Tanné*^,  en  vrrtu  d'un  rôle  supplémentaire,  ou  bien  lors- 
qu'un nom  a  été  siii)^iilué  a  un  autre  sur  le  rôle  mobilier  ou  des 
patentes,  le  propriétaire  ou  principal  locataire  de  la  maison  liabi-  * 
lée  par  le  contribuable  ainsi  nnpo.ié  est  tenu  de  remplir  à  l'égard 
de  ce  dernier  les  mêmes  formalités. 

bans  le  cas  où  le  percepteur  refuserait  de  recevoir  la  déclara- 
tion qui  lui  serait  liule,  un  mois  ou  plus  avant  l  époque  du  démé- 
nagement, le  propi  icHnire  ou  principal  locataire  a  la  l'acuité  de 
porter  cette  déclaration  duvant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  de  son 
arrondissement,  et  d'en  prendre  acte,  ou  de  la  faire  uoUlicr  par 
un  huissier  au  percepleur  rL  ^u^ant. 

Le  propriétaire  ou  principal  locataire  qui  se  croit  fondé  à  récla- 
mer pour  raison  des  pomsuites  eu  i,Mranlie  exercées  conlre  lui 
se  pourvoit  près  le  préfet  du  déparlemenl  de  la  Seine.  A  cet  effet, 

il  présente  une  pétition  el  joiot  à  l'appui  la  coairaiote  administrai 


Digitized  by  Google 


DIHKCtES.  ^7 

tive  (\m  lui  a  été  adressée,  ainsi  que  la  reconnaissance  de  la  dé- 
claration du  déménagement  ordinaire  ou  le  certificat  du, déména- 
gement furtif.  Cette  pétition,  écrite  sur  papier  timbré  pour  toute 
taxe  de  30  francs  et  au-dessus,  est  dépos(^e  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  de  la  pontrainte, 
sous  peine  de  déchéance. 
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Dissolution  des  conseils  de  prud'homniw.  '  " 
-  Uépensos  à  la  charge  de  IH  ville  de  PaiS:    '  ' 

"  îîïï'ï"*  d'aptitude  «t  ca«  d'ijic«pa«ié 

265  -  J^rts  dispensés  et  excusés.     ^  ^ 
a66  -  Tii»ge  au  sort  des  jurés.  '  " 

d^\^IZf.'^*^       «"^tion  de  la  liste  di.  jury  renWDl . 
Z^J^Jr    -A  !?"»«"««tives  d.,  préfet  de  la  Se  ne;  ccsl 
ca^dî  JS"  S"î':«««»«"'       'e  préfet  est  appelé  ï  s'oc- 

merçanis,  de  celte  des  conseils  de  prud'homme»  et  dps 
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de  la  chambre  de  commerce,  et  de  la  confection  de  la  liste  du 
jury.  Ces  différentes  matières  feront  Tobjet  du  présent  chapitre. 

—  Les  élections  législatives  ont  pour  base  la  population  ; 
chaque  département  a  un  député  à  raison  de  35,000  électeurs;  les 
fractions  excédant  25,000  électeurs  sont  aussi  représentées  par 
un  député.  Le  nombre  total  des  députés  est  fixé  à  deux  cent 
«)ixante  et  un.  '  î 

11  y  a  dans  chaque  département  autant  de  circonscriptions  élec- 
torales q<ic  (le  députés,  chaque  circonscription  élisant  un  seul 
député.  Le  taI)loaii  des  circqjiscriptions  électorales  est  revi^^é  tous 
les  cinq  ans.  D'après  le  demior  tableau,  annexé  au  décret  du 
20  mai  1B57,  le  nombre  des  députés  à  élire  est  de  dix  pour  le  dé- 
partement delà  Seine. 

Les  ëleciions  législatives  sont  réglées  par  la  loi  du 2  février  1852» 
dont  nous  allons  analyser  les  dispositions. 

^kk  —  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile,  tous  les  élec- 
teurs âgés  de  25  ans.  (Art.  25  de  la  loi.) 

Sont  déclares  indignes  d'être  élus  les  individus  désignés  aux 
articles  15  et  10  ci-après  d^  la  loi.  —  Vry.  p.  251. 

Est  (h'clin  ilo  la  qualité  <te  niomhre  du  (^orps  Ici^islatif  tout  dé- 
pîi'f'  qui,  pondant  la  durée  de  son  mandat,  a  étf- frappé  d'une 
cofidaiiHiation  emi)ortïint  la  privation  du  droit  d'être  é!n.  La  dé- 
chéance est  proiiuncée  par  le  Corps  législatif  sur  le  v  u  de:»  pièces 
justificatives.  {Ici,  art  27  et 

Toute  fnnriion  fHiblique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  man- 
dat de  députe  au  Corps  législatif.  —  Tout  fonctionnaire  rétribué, 
élu  député  au  Corps  législatif,  est  ré[)uté  démissionnaire  de  sei« 
fonctions  par  le  seul  fait  de  son  admission  comme  membre  du 
Corps  législatif,  s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs. —  Tout  député  au  Corps  lé^nslaiif  est  réputé  démissiounaue 
par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  salariées. 
{Id.,  aru  20.) 

Ne  peuvent  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur  ^es^'>^^,  pr-u- 
dant  les  six  mois  qui  suivraient  leur  destitution,  leur  dcmii^Moi)  ou 
tout  autre  changement  de  leur  position,  les  fonctionnaires  pul^lics 
ci-après  indiqués  :  les  premiers  présidents,  les  procuieurs  géné- 
raux; —  les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les  prociu(;ur.s 
impériaux;  —  le  conunandiint  supérieur  des  gardes  nationales  de 
la  Seine  ;  —  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  sous-préfets;  — 
les  archevêques,  évéques  et  vicaires  généraux;  —  les  officiers  gé- 
nérant commandant  les  divisions  el  subdivisions  militaiies;  —  les 
préfets  iiiarilimes.  (/d.,  aru  30.) 
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Ud  —  (te  fiifrk*age  «si  direcs  et  iimirMti.  IVluf  1m  fnu^^ 
âgés  de  vingt  et  m  ans  accomplis  et  en  possession  de  leors  droit» 
dvils  et  iKilitiqaeB  sont  électeurs  sans  conditions  dé  i»».-  {fâ.^ 
art»  3-12.) 

Ija  liste  des  électeurs  est  dressée  pour  chaque  cottllllinie,  et  à 
Paris,  pour  chaque  arrondissement  ,  par  le  niaire.  Elle  comprend, 
par  ordre  alphabétique  :  1**  tous  les  éleclciirs  habitant  dans  !a 
commune  ou  arrondissement,  depuis  six  mois  au  moins?  2°  ceux 
qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation  de  la  liste,  les  condi- 
tions d'acre  et  d'habitation,  doiveiU  les  acquérir  avant  la  clôture 
dêliiiitiN  c.  /(/.,  art.  13.) 

Les  militaires  en  activitf^  de  service  et  les  hommes  retenus  pour 
le  servicf  dps  poris  nu  (\v  l  i  Hotte,  en  veriu  de  leur  immatricula- 
tion sur  les  roies  de  rin-Li  ipliun  maritime,  sont  pnitps  sur  ies 
listes  d(>s  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 

Ils  ne  peuvent  voter  pour  ies  députés  au  Corps  législatif  que 
lorsqu'ils  sont  présents,  au  moment  de  l'élection,  dans  la  commune 
où  ils  sont  inscrits,  (/rf.,  art. 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  : 

!«  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  per 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  aDOictives  ou  infamantm» 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ; 

2**  Ceux  auxquels  les  tribunaux ,  jugeant  correclionnellement , 
ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d  élecliuii,  par  appUcatiou  dus  lois 
qui  autorisent  celle  laterdiciiuii  ; 

3°  Les  cotuiamués  pour  crime  à  l'empri^nnemeat,  par  appUca-^ 
tiou  de  Part,       du  Code  pénal  ; 

,  fi^  Ceu  \  qui  oui  clé  condamnés  à  trois  mois  de  prisoUi  par  appU^ 
cation  des  articles  318  et  423  du  Code  pénal  ; 

ô<»  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  les  dépositaires  de  deniers  publics,  ou 
attentat?;  aux  mœurs,  prévus  par  les  articles  3ft0  et  334  du  Code 
pénale  queUe  que  soit  la  durée  de  l'emprisomiement  auquel  ils  uol 
été  condamnés  ; 

6*  Les  individus  qui,  paf  application  de  Tarticle  8  de  la  loi  d« 
17  mai  1319  et  de  l'aiticle  3  du  décret  du  11  août  1848,  aumit 
été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  OU 
aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaque  contre  le  principe  .de  la  prti-*' 
priété  et  les  droits  de  la  fomille; 

7«  Les  Individus  condamnés  à  plus  de  trois  ittois  d*empH90rtAe* 
ment  en  vertu  des  articles  31,  33, 34,  35, 33,  38,  3d,  40,  41,  42, 
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tl,  M^éB  Ift  id  da  ^lévrier  iUi  (m  1«  «flctas).  Vof.p.  t57 
et  suivaiices. 

êP  Les  ooteim,  greffiers  el  officiers  anoistériela  destitués  en 

vertu  de  jugemeDtsou  décisions  judiciaires; 
.  9^  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ;  i 
t-tO"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au 

moins,  par  application  des  articles  ^^^t       464t  445,  44^^  447 

et  452  du  Gode  pénal  ; 

.  'â.i°  Ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  des  délits  prévus  par 
les  ariiclus  /il  0  et  6  H  du  Gode  péoai  et  par  la  ioi  du  21  mai  1896 
portant  prohibition  des  loteries  ; 

12°  Les  militaires  condamnes  au  boulet  ou  aux  travaux publioB; 

13*»  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement,  par  applica- 
tion des  articles  38,  /il ,  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement  dv  l'armée  ; 

16"  Les  individus  condamnés  à  remprisonnement,  par  applica- 
tion de  l'nrtic  !*'  i  »"  de  la  loi  du  27  mars  1851  (sur  les  fraudes 
commises  par  les  marchands); 

15°  Ceux  (}ui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

16°  Les  int'.nlits  ; 

17*  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit 
par  les  tribunaux  français,  soit  par  jtîgemciits  rendus  à  l'étranger, 
mais  exécutoires  en  France,  (/(i.,  art.  15.) 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour  rébel- 
lion, outrages  et  violences  envers  les  déposiiaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  pour  outrages  publics  envers  un  juré  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition, 
pour  délits  prf'vns  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les 
clubs,  et  pour  mtractions  à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  peuvent  pas 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
Texpiratiou  de  leur  peine,  (/rf.,  art.  16.) 

Les  listes  électorales  sont  j)ermanentes. 

Elles  sont  f  objet  d'une  révision  annuelle.  (/(/.,  art.  18.) 

246  —  Lors  de  la  révision  annuelle,  tout  citoyen  omis  sur  la 
liste  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie.  Tout  électeur 
inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale  peut 
réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indû- 
ment iuâcriL  Le  môme  droit  appartient  au  préfet  etauxsoui^ 
préfets. 

Il  ''st  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur  lequel  les 
réclamations  sont  inscrites  par  ordre  de  date.  Le  maire  doit  donner 

réo^isfé  ^  ckaque  rédamation«  L'électeur  dont  l'inscriptkon  a  été 
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conlest(''e  en  est  averti  «nns  frais,  par  le  maire,  et  peut  pr«jseQter 

ses  observations,  (ici.,  art.  10.) 

Les  réclaniaiions  sont  jugées  par  une  commission  composée,  à 
Paris,  du  maire  el  de  deux  adjoints:  partout  ailleurs,  du  maire  et 
de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  conswJ. 
(/d.,  art.  20.) 

JNolilicaliua  de  la  dt^cision  est,  dans  les  trois  jours,  laite  aux  par- 
ties intéressf^'es  yniv  le  ministère  d'un  agent  assormenté.  telles 
peuvent  iulerjelcr  appel  dans  les  cinq  jours  de  la  nolillcalion.  (/d., 
art.  21.) 

L'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et,  à  Paris, 
devant  le  juge  d(*  paix  de  chaque  arrondissement;  il  est  ioj  nu'  par 
simple  déclaralion  au  greffe  :  le  ju^e  de  paix  sLalue  dans  les  dix 
jours,  sans  li  ais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertisse- 
ment, donné  (rois  jours  à  Tavanceà  toutes  les  parties  intéressées. 
Toutefois,  la  demande  port(  e  devant  lui  implique  la  solution 
préjudicielle  d  une  question  d'Ktat,  il  renvoie  préalablement  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  ics  juges  compétents,  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  justifier  de  .ses  diligences.  11  est  procédé,  en  ce  cas,  con- 
formément aux  articles  855,  856  et  898  du  Gode  de  procédure, 
(/r/.,  art.  22.) 

La  déci.sion  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle 
peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n*estrecev«)>Ie 
que  s*il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  déci- 
sion. ]l  n'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  par  sioiple  requête, 
dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qni  suivant;  U  est 
dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour  et  jugé  d'urgence, 
sans  frais  ni  consignation  d'amende.  Les  pièces  et  mémoires  four- 
nis par  les  parties  sont  transmis,  sans  firais^  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cassation,  (id.,  art.  23.) 

Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale*  dispensés 
de  timbre  et  enregistrés  gratis,  (/d.,  art.  2h*) 

2kl  —  Le  décret  du  2  février  1852  a  réglenfoorté  la  révisioir 
annuelle  des  listes  électorales  de  la  manière  suivante  : 

Du  1'^  au  10  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de  chaque  com- 
mune et  de  chaque  arrondissement,  à  Paris,  ajoute  à  la  liste  les 
citoyens  qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la 
loi,  ceux  qui  acquerront  les  conditions  d'&ge  et  d*hahliation  avant 
le  1"  avril,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

11  en  retranche  : 

1»  Les  individus  décédés;  2«  i:eax  dont  la  tadîation  a  été  ordon- 
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oéepar  Fautorité  compéteote;  3»  ceux  qui  opt  perdu  les  qualités 
•reqiàsoa  paella  .loi;      ceuit  qu'il  reconnair  avoir  été  indûment 
'inscrits,  quoique  leur  inscripUgn  n'ait  point, été  attaquée.  Il  tient 
un  registre  de  toutes  ces  décisions  et  y  meo^onne  les  motifs  et  les 
pièces  à  l'appui.  (Dit  décret,  art.  1*^^)  '  .  • 

tableau  contenant  les  additions  et  retrnnchenicnls  faits  par 
le  maire  à  la  liste  électorale  est  déposé  au  plus  tard  le  15  janvier 
au  secrétariat  de  la  coiiinuine  et  à  celui  de  Tarrondissement.  à 
Paris.  <>  tableau  est  roiunuuiiqné  a  tout  rt!(iucrant,  qui  peut  le 
recopier  et  le  reproduire  par  la  voie  de  riinprehsiun.  i.o  jour  même 
de  ce  dépôt,  avi&  eu  est  donné  par  afûcbes  aux  lieux  accoutumés. 
(Id.,  art.  2.) 

Une  copie  du  tableau  et  du  procès-verbal  coiislalaiit  rcccom- 
pU*5ceni(jiiL  des  formalités  prescrites  prir  rartich:  précédent  est  en 
môme  temps  lr.m^!tll^e  daus  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  au  .sou-s-préfet  de  l'arrondissement,  qui  l'adresse,  dans 
■  les  deux  jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  département, 
et,  à  Paris,  au  | >i  f  i  de  la  Seine,  (/c/.,  art.  3.) 

Si  le  préfet  osLinie  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  doit,  dans  les  deux  jouis  d«>  la 
réception  du  tableau,  déférer  les  opéiations  du  maire  au  conseii 
de  préfecture  du  départcnieiii,  qui  statue  dans  les  iro  s  jours  et 
fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annuiéis  de- 
vront être  refaites.  {/d.,ai'i.  /}.) 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent  êtie  for- 
mées dans  les  dix  jours,  à  compter,  de  la  publicatioii  dos  listes. 
{Id.,  iuH.  5.) 

Le  juge  de  paix  donne  avis  des  inûrmations  par  lui  prononcées 
au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois  Jours  de  la  décision. 
arL  6.) 

JbB  81  mars  de  chaque  année*  le  maire  opère  toutes  les  rectifi- 
cations r^lièremem  ordonnées,  transmet  au  préfet  le  tableau  de 
ces  rootiflcfttions  et  arrête  défloitivement  la  liste  électorale  de  la 
commune,  et,  à  Paria,  de  l'arrondissement 
.  Li  BÎDOte  de  la  liste  électorale  reste  déposée  au  secrétariat  de 
la  mairie  :  le  tableau  reclificalif  transmis  au  préfet  reste  déposé  avec 
te  copie  de  la  liste  électorale  au  secrétariat  général  du  départe- 
ment, communication  en  doit  toujours  être  domfiée  aux  citoyens 
qui  la  d^mandeni.  (M,  arL  7.) 

La  liste  électorale  reste,  jusqu'au  31  mars  de  Tannée  suivante, 
>  lidle  qu'elle  a  été  arrêté,  sauf  néanmoins  les  cbangements  qui  y 
auraient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi 
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la  radiaUoii  tlt.s  rioiiis  des  électeurs  ûécMén  on  privï^s  des  droiu 
civils  et  poUliques  par  jugemeiit  ayant  force  de  chose  jugée.  ^M, 
art.  8.) 

2^|8.  —  Les  collèges  électoraux  doivent  être  réunis,  autant  que 
possible,  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  Us  ne  peuvent  s'occuper 
que  de  l'éleclidn  pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Tiniies  discussions, 
toutes  délihér.itinns,  leur  sont  interdites.  (Id.,  art.  9.) 

Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police  de 
rassemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisation,  être 
placée  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  UeQ  où  se  tient 
rassemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  comnaandaiits  militaires 
sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisitions,  (/d.,  art.  11.) 

Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé  d'un  pré- 
sident, de  quatre  assesseurs,  et  d*un  secrétaire  clioisi  par  eon 
parmi  les  électeurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau»  le  8acré^ 
taire  n'a  que  voix  consultative,  (/cf.,  art*  12.) 

Les  collèges  et  sections  sont  présidés  par  les  maire»  adjoiM 
et  conseillers  municipaux  de  la  commune;  à  leur  défaut,  les  pt^ 
sidenCs  sont  désignés  par  le  maire,  parmi  les  électeurs  sacbant  lire 
et  écrire.  A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  chaque  arronh 
dissement,  par  le  maire,  les  adjoints  ou  les  électeurs  désignés 
par  eux.  (Id,,  art.  IS.) 

Les  assesseurs  sont  pris^  suivant  Tordre  du  uUeau,  parmi  les 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et  âsrire;  à  leor  défaut,  las 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  élec- 
.  teurs  présents  sachant  lire  et  écrire. —-A  Par»,  les  fimctioos 
d'assesseurs  sont  remplies  dans  chaque  section  par  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant  lire  et  écrirç«<l^f 
art. 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  présents  penr 
dant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège.  {Id.,  art.  Id.) 

Ld  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  diflicuilés  qui  s'élè- 
vent touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  ia  section.  Ses  déci- 
sions sont  motivées.  —  Toutes  les  réclamations  et  dédsioiis  sont 
inscrites  au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rappor- 
tent y  sont  annexés,  après  avoir  été  parafes  par  le  biu^u.  (Jd., 
arL  in.) 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales,  une  copie 
officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms,  domicile  et 
qualiOcalion  de  chacun  de>  inscrits,  reste  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelie  siège  Ir  b  irran.  Tout  élecienr  in^mt  sur  celte- 

liste  a  le  droit  de  prendre  part  au  vote,  ^éafimouls»  ce  ànàk  est 
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flUsp^ndu  pour  déteniig,  pour  les  Acouiés  coQtomiiws,  «(.pour 
l6»  peraonne6  noo  interdites,  mais  reteones,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838f  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  {/d.,  art.  17 

et  18,)  . 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s*il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 
Toutefois,  sont  adn)is  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  citoyens 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscrip- 
tion, ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement 
qui  aurait  prononcé  une  radiation.  (/(/.,  art.  19.) 

I^ul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électorai  sil  est 
porteur  d'armes  quelconques,  (id.,  art.  20.) 

Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre  alphabéti- 
que* Ils  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  de  l'assemblée, 
te  papier  du  bulletin  doit  êU'e  blaoc  et  sans  signes  extérieurs,  (id., 
art.  21.) 

A  l'appel  de  son  nc^m,  l'électeur  remet  au  président  son  bulle- 
tin fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  le  conimcncement  du  vote,  avoir  été  fermée 
à  deux  serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains 
du  président,  l'autre  entre  celles  du  scrulateur  le  plus  âgé. 
^d.  art.  22.) 

Le  vote  de  cfiaque  élccleiir  est  constaté  par  la  signature  ou  le 
parafe  de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposée  sur  la  lifite,  en 
marge  du  aou)  du  volanl.  (it/.,  aii.  23.  i 

L'appel  ét:tnt  termin;'.  il  rsl  procédé  au  réappel  de  lOUS  ceux 
qui  n'ont  piis  voté,  (ici.,  .n  i.  }'\-) 

Le  scnitiîi  rt  sle  ouvert  j  tudanl  deux  jours  :  le  premier  jour, 
depuis  liuil  heures  du  inalui  jusqu'à  six  heures  du  sou  ;  et,  le  se- 
cond jour,  depuis  huit  heures  du  matiu  jusqu  à  quatre  heures  du 
soir.  (Jd.,  art.  25.) 

Les  boîtes  du  scrutin  sont  sri  IN  i  s  et  dej)Osées  pendant  la  nuit 
au  serrélarial  ou  dans  h\  salio  dt;  la  mairie.  Les  scellés  sonté^^a- 
lemeni  np postas  sur  ouvertures  de  la  salie  où  les  boites  ont 
été  déposées.  (Id.,  ,irt.  26.) 

Apres  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement  de 
la  manière  suivante  :  ia  ooilc  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre 
(l I)  illeiins  vérifié.  Si  ce  nombre  est  )iius  grand  ou  moindre  que 
celui  des  votauU,  il  en  est  l'ait  tiientiou  au  procès-verbal.  Le  bii- 
rcau  désig-ue  parnji  les  éU  ciLnirs  présents  un  certain  nombre  de 
srrijiaieîii  s  srn  haut  lire  et  é«  rire,  les(|ueis  se  divisent  par  tables 
de  qu^lse  au  moins.  Le  président  repartit  entre  les  diverses  tables 
les  buUetjns  à  vénh^r,  Â  chaque  Lahie,  i  uq      scr^UlçuI1>  lit 
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chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur;  les 
noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées 
à  cet  effet.  (Id.,  art.  27.) 

Le  président  et  les  nieuibres  du  bureau  surveillent  Topération 
du  dépouillement.  Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  où  il 
s'est  présenté  moins  de  tro's  cents  votants,  le  bureau  ppiit  procé- 
der lui-inrnie,  et  sans  1  liitervention  de  scrutateurs  supplémen- 
taires, au  dépouillement  tia  scrutin.  {Id,,  art.  28.) 

Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement  dii  sci  utm 
sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour.  {Id.,  art.  29.) 

Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  désignation 
suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  IV-nt  connaître,  n'entrent 
point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal,  (/rf.,  art.  30.) 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du  scniiin 
est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que  ceux  qui,  coiifornié- 
tnent  aux  articles  16  et  30,  doivent  être  annexés  au  procès-ver- 
bal, soDt  brûlés  en  présence  des  électenrs.  [Id. ,  art.  31 .) 

Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement 
du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  Le  résultat  est  immédia u*- 
inent  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  Il  est  ensuite  porté  par  le  pré- 
sident au  bureau  de  la  première  section,  qui,  en  présence  des 
présidents  des  autres  sections,  opère  le  recensement  général  des 
voles  et  en  proclame  le  résultat.  (Jd, ,  art.  32.) 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque  com- 
mune sont  rédigés  en  double.  L*un  de  ces  doubles  reste  déposé 
au  secrétariat  de  la  mairie;  l'autre  double  est  transmis  au  sous- 
préfet  do  Tarrondissement,  qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  dé* 
parlement,  (/d.,  art.  33.) 

Le  recensement  général  des  votes»  pour  chaque  drconscripiion 
électorale,  se  fait  au  cheMieu  du  département,  en  séance  publi- 
que. Il  est  opéré  par  une  cx)romission  composée  de  trois  membres 
du  conseil  général.  A  Paris,  le  recensement  est  fait  par  une  com- 
mission de  cinq  membres  du  conseil  général,  désignés  par  le  pré- 
fet de  la  Seine.  Cette  opération  est  constatée  par  un  procùs-ver- 
baL  (id.,  art.  34.) 

Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé,  le  président 
de  la  commission  en  fait  connaître  le  résultat.  Il  proclame  député 
au  Corps  législatif  celui  des  candidats  qui  a  satisfait  aux  deux  con- 
ditions exigées.  Nul  n*est  élu  ni  proclamé  député  au  Corps  légis- 
latif, au  premier  tour  de  scnitla,  s*il  n'a  rémi  i  !•  la  majorité 
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absolue  des  MiiÏj  riLTs  oxi)riniOs;  2"  un  nuiiihre  l'gal  au  qiiarL  du 
celui  des  <51ei:teui\s  nisaiLs  sui'  lu  tuUlilc  des  listes  de  la  ciicuus- 
cripuiiii  clect<)r;)li\  Au  second  tour  de  scrutin,  Tiileciion  h  lieu  à 
lii  majorité  relaiive,  (juel  que  soil  le  nouibre  des  vot^inis;  dans  Je 
cas  ûù  les  caiitu^Uiis  obtiennent  un  nombre  igal  de  .^'ilaaj^e.s  le 
plus  âgé  e^l  piuciauté  diîputé.  (id*,  ai'l.  35,  cl  lui  organique  du  2 
févn*Ji"  1852,  arl.  6.) 

Lorsqu'auci;:!  c  iididat  n'a  oijlenu  .a  inajorité al)M>luc  etlu  suLe 
en  sa  laveur  du  ^uarL  au  nioitis  des  i-UîCl;  uis  iiiscril.-.,  {'('Il'lUoii 
est  continut'c  au  deuxième  diiijiuiclje  ([ni  suit  ie  jour  de  ia  procla- 
mation du  scrutin.  (Décret  du  2  février  18j2,  arl.  3G.j 

Aussitôt  après  ia  pnjclainalion  du  résultat  des  opérations  élec- 
torales, les  procès- verbaux  elles  pièces  y  annexées  sont  transmis 
par  les  soins  du  préfet  au  Corps  législatif.  [Id.,  art.  37.) 

249.  —  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonsaiptions  électo- 
laies  doit  faire  coiuiaUre  sou  option  au  présUleni  du  Corps  législa- 
tif dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  décJaratioa  de  la  validité  de 
fiea  éleQlioii&.  (Décret  organique,  art.  7.) 

En  cas  de  vacaoce  par  option,  décès,  démissîoo  ou  autrement, 
le  .collège  électoral  qui  doit  pourvoir  h  ia  vacance  est  réuni  dans 
le  délai  de  sii  mois.  (£d.,  art.  8.) 

Les  «rimes  et  délits  en  matiire  électorale  sont  prévus 
el  punis  par  les  art.  31  à  du  décret  organique  du  2  lé- 
vii»  1852  ^ 

Les  crimes  sont  jugés  par  la<cour  d'assises,  et  les  délits  par  les 
tribunaux  correctionnels;  Tart.  46^  du  Code  pénal  peut  être  ap- 
l^li^  {ld„  arL  48.) 

L'action  publique  et  l'action  civile  sont  présentes  après  trois 
jnois,  à  partir  du  jour  dd la  prodamation  du  résultat- de  Télection. 
(Id. ,  art.  50.) 

JLa  coadaotnatiQii,  s'il  en  est  prononcé,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  effet  d'annuler  rélectton  déclarée  valide  par  les  pou* 
voir»  compétents,  ou  dûment  définitive  par  l'absence  de  toute  pro* 
toetation  n^gullère  formée  dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spé- 
ciales» {id ,  art.  51.) 

251.     Le  •tribunal  de  commerce  de  )a  Seine  se  compose  d'un 
président,  de  dix  juges  et  de  seize  suppléants  \ 

Tout  commerçant  peut  être  nommé  juge  ou  suppléant;  s'il  est  ' 
5gi&fde  trenle  ans,  .s'il  eiercO'  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 

,\  *  f   '•  '  • 

>\'Jhytaf3à  tdfps  municipal ,  p.  SS5.. 
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tîDcUon  depuis  cinq  ans.  I.e  président  doit  être  âgé  de  quarante 
ans,  et  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  anciens  jugés 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  sont  élus  dans  une  as- 
semblée composée  de  commer^nts  notables,  et  principalement 
des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recomman- 
dables  par  la  probité,  Tesprit  d'ordre  et  d'économie.  Les  fonctions 
des  juges  de  commerce  sont  seulement  honorifiques  K 

Ln  décret  du  28  août  1848  avait  modifie  ce  mode  d'élection 
des  mendjres  du  tribunal  de  commerce  ;  mais  un  autre  décret  da 
2  mars  1852  Ta  rétabli  en  remettant  en  \  iL^uein  le  décret  du  6  oc- 
tobre 1809,  la  lui  du  3  mars  1840,  et  les  ari.  618,  GIO,  G20,  021 
et  029  du  Clu'ie  de  cumnierct'. 

252  —  La  liste  des  notables  est  dressée  sur  tous  les  couinier- 
çants  de  l'arrondissomont,  c'ost-à-dire  du  ressort  du  tribunal,  par 
le  préfet  de  la  Seine,  et  approuvtîe  p  ir  le  ministre  de  rinlérieur. 
La  loi  attribue  suus  ce  rapport  au  pré fft  un  imir  oir  disc  rétion- 
naire. Néanmoins  une  circulaire  ministérielle  du  19  mars  1852  a 
donné  sur  la  composition  de  la  liste  les  explications  suivantes  : 

Nul  00  doit  Hgurer  sur  la  liste  des  nolables  s*il  n'est  Français 
d'origine  ou  naturalisé,  majeur  et  en  possession  des  droits  civiques 
et  pcÂitiques.  En  outre,  tout  notable  doit  être  patenté,  Tobligation 
de  payer  patente  étant  une  de  celles  qui  caractérisent  la  profession 
commerciale. 

Les  ançiens  négociants  peuvent  être  membres  du  tribunal  de 
commerce,  suivant  la  distinction  établie  par  la  loi  du  1 3  août 
1791  ;  mais  on  ne  saurait  investir  ni  des  droits  d'électeurs,  ni  de 
la  qualité  d^éligible,  les  Français  que  les  gouvernements  étrange 
se  sont  attachées  en  qualité  d*agents  consulaires;  ils  ne  peuvent 
figurer  sur  la  liste  des  notables  que  lorsqu'ils  ont  cessé  leurs 
fonctions. 

U  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'admettre  à  l'exercice  des  droits 
d'électeur  tout  commerçant  qui  se  trouve  désigné  au  choix  de 
Vautorité  par  la  position  qu'il  occupe  et  la  juste  cun^idéi  atiuu 
dont  il  jouit. 

On  peut  consulter  sur  ce  poiul  le  présideuL  «lu  tribunal  et  celui 
de  la  chambre  de  commerce,  les  maires  et  atljoints  (!e>  arroudis- 
'  sements  de  Paris  et  di's  autres  comiiiuiies  du  drparlL'iiiL'nt. 

D'après  uue  circulaire  du  uiinislre  de  ragiicullure  et  du  com- 

*  Code  do  commerce,  art.  (iiu. 
t  /il.,  an.  618  et  6â8. 
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meree,  da  15  janvier  1853,  les  agents  de  change  et  coortiers  ne 
peuvent  concourir  aux  élections  consulaires. 

Aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'a  prescrit  d'épo- 
que pour  le  renouvellement  de  la  liste  des  notables,  -mais  la  cir- 
culaire du  19  mars  1852  a  décidé  que  cette  liste  serait  revue, 
vérifiée  et  arrêtée  chaque  année, 

253  —  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice  après  deux 
années  peuvent^  être  réélus  immédiatement  pour  deux  années. 
Cette  nouvelle  ^période  expirée,  ils  ne  sont  éligibles  qu'après  un 
an  d'intervalle*  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  par 
suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeure  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  K 

A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges*  et 
des  suppléants  sont  nommés  pour  deux  ans  ;  la  seconde  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  est  nommée  pour  un  an.  Aux  élections  pos- 
térieures, toutes  les  nominal  ions  sont  faites  pour  deux  ans,  de 
telle  sorte  que  les  juges  et  les  suppléants  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année  *, 

L'élection  est  faite  au  scrutin  individuci,  ù  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  ki  président,  l'objelspéetal 
de  cette  élection  est  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin 

Au  jour  fixé  pour  Télcction,  rassemblée  des  notables,  convoqués 
par  lettre  spéciale,  s'ouvre  en  présence  d'un  délégué  du  préfet. 
Elle  constitue  d'abord  son  bureau  provisoire  en  désignant  parmi 
les  membres  présents  le  doyen  d'ùgo  pour  président,  les  trois 
commerranls  les  plus  ûgés  pour  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  pour 
secrétaire.  —  Immédiateuient  après  la  fonnation  du  bureau  pro- 
visoire, et  lorsque  le  fonctionnaire  déléi;ué  s'est  retiré,  l'assemblée 
procède  siinultanément  à  la  nominaiion  des  membres  du  bureau 
définitif,  savoir  :  du  prési  lonf  et  du  secrétaire,  |);u'  voie  du  scrutin 
individuel;  des  trois  scrutateurs,  par  la  voie  du  scrutin  de  liste 
simple. 

Le  bureau  définitif  s'étant  installe,  l'assi  riil)lée  procède  li 
l'élection  du  présidenl.  du  tribunal,  d*^  la  moitié  des  ju.cfps  et  des 
suppléants  l'iirm  uit  la  série  à  rciMns  (-Ilt.  !I  y  a,  pour  chaque 
tour  de  scrutui,  un  appel  et  un  if-aj^j^t'l,  après  quoi  le  président 
déclare  le  srrutiii  formé.  - —  Les  piccùs-verbaux  des  opérations 
sont  déposés  à  la  préfecture  de  la  Seioe, 

*  Code  de  commorco,  art.  6â3,  el  lui  du  3  marsi  tSIO 
9  Code  de  comuierce,  art.  622. 
»  Id.,  art.  621. 
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25/i  —  Les  juges  de  commerce  prôtent  serment,  avant  d'entrer 
en  fonction,  à  1  audience  de  la  cour  impériale  V^t  sont  installés 
par  lé  préfet  de  laSeine« 

âô5     Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attribution,  1^  de 

donner  au  Gouvernement  les  avis  et  renseignem.ents  qui  leur  sont 
demandés  sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  ; 
2"  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  pros- 
périté de  l'industrie  et  du  commerce  ;  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  toutes  les  branches  de  ia  légitlalion  commcciale» 
y  compris  les  Uirifs  des  douanes  et  ocîrois;  sur  l'exécution  des 
travaux  et  l'organisation  >ics  services  publics  (\\n  peuvent  intéresser 
le  commerce  ou  l  indusii  ie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la 
navigation  des  flouvcs,  des  rivières,  les  postes,  les  chemins  de 
fer,  etc.  * 

L'avis  des  clianibi  es  de  comuierce  est  demandé  spérialemLînt  : 
sur  les  cliangeinents  |)r*)je:t'*s  dans  la  léi^i-latiuu  couuiieiciale  ;  sur 
les  ère  lions  eL  règleineuls  des  cliaiubres  de  commerce  ;  sur  les 
créaiiuns  de  bourses  et  les  établissements  d'a-^jents  cie  change  ou 
de  coiu  iiers  ;  sur  les  tarifs  des  douanes  ;  sur  les  tarifs  et  rè^^demenls 
des  services  de  transpoj  Is  el  autres,  établis  à  l'usa^f*  du  ruininerce  ; 
sur  les  usages  commerciaux,  les  tarifs  et  rèrlemeiiU  de  cunrtxigc 
maritime  et  de  courtage  en  maiière  d'assuré .k es  de  irateliandises, 
de  change  et  d'effets  publics;  sur  les  créations  des  tribunaux  de 
commerco  dans  leur  circonscription  ;  sur  les  élablissemcnls  de 
banques,  de  coniploirs  d'escompte  et  de  puccursales  de  la  lianque 
de  Franee  ;  sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux  relatifs  au 
coînmerce  ;  sur  les  projels  de  règlements  locaux  en  matièi'e  do 
coniieerce  ou  d'industrie  ^\ 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  se  compose  de  vingt  et  un 
membres  *. 

La  chambre  nomme  tous  les  ans  dans  son  sein  im  président  et 
nn  vice-présideiit.  Elle  nomme  aussi  un  secrétaire  et  un  trésorier. 
•  Ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité  absolue.  Le  préfet  de  la 
Seine  est  de  droit  membre  de  la  chambre  de  commera*,  et  préside 
les  séances  auxquelles  il  assiste 

L*administration  de  Id  Bourse  appartient  à  la  chambre  de  com- 


«  Code  de  comm^^rc  \  :  n.  (i29, 
s  Loi  du  3  ^rptemliru  1851,  art.  11. 
s  M.,  an.  12. 

♦  Dccrot  du  G  janvier  18r>3. 

*  L&i  du  3  scptttmlird  1851  Art.  9. 
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inerce,  sans  préjuJice  des  droits  de  surveillance  du  préfet  de 
police  sur  cet  élablisséniciit.  ^ 

l.cs  chambres  clt>  conjiiierœ  ont  été  déclarées  établissements 
d  liuiiLj.publique  par  la  ioidu  3  septembre  1851.  Sous  ce  rapport, 
quelle  est  leur  r^paciLc';,  au  point  de  vue  des  actes  de  la  vie 
civile?  PeuvenL-ellcs  aciieter,  miprimicr,  posséder  des  immeu- 
bles? Nous  avons  ailleurs  cUerclié  à  préciser  la  condition  des 
étiblissejiienls  de  ce  genre  *. 

256  —  Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  sont  nommés 
par  les  électeurs  désignés,  conformément  aux  articles  618  et  619 
du  Code  de  commerce,  pour  élire  les  membres  du  tribunal  de 
commerce 

Une  lettre,  de  convocation  est  adressée  à  chacun  des  notables 
pour  qu'il  se  rende  à  l'assemblée  ëlectiMrale  aux  lieu  et  jour  ûxés. 
L'assemblée  est  présidée  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  par  un 
délégué.  Le  président  de  l'assemblée  est  assisté  de  quatre  élec- 
teurs, qui  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des 
membres  présents.  Le  bureau»  ainsi  composé,  nomme  son  secré- 
taire, pris  dans  l'assemblée.  Il  décide  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  rélecUon,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  capacité  des  candidats  élus  *, 

L*éiection  a  lieu  sur  une  seule  liste  de  candidats,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  électeurs  présents.  Au  second 
tour,  la  majorité  relative  suffit  ^  L'assemblée  ayant  terminé  aes 
opérations,  les  procès-verbaux  d'élection  sont  déposés  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Sont  éligibles  : 

Tout  commerçant  ayant  an  moins  trente  ans,  et  exerçant  le 
commerce  ou  une  industrie  manufacturière  depuis  cinq  ans  au 
moins;  2'  les  anciens  négociants  on  manufacturiers  domiciliés 
dans  la  circonscription  de  la  chambre,  pourvu  qu'ils  aient  au 
moins  trente  ans  d*àge;  toutefois,  les  éligibles  de  la  seconde 
catégorie  ne  peuvent  jamais  excéder  le  tiers  du  nombre  des 
membres  de  la  chambre 

Plusieurs  associés  en  nom  collectif  ne  peuvent  faire  partie 

t  Loi  du  3  septembre  1651,  art.  13. 

«  Voyez  nos  articles  dans  la  iUpue  pratiqu»  de  droit  françaU,  de  lSS7t 

p  145  (nrtobr.  u  et  iK'O.  t.  vtii,  p.  503  H  suiv. 
s  Décret  du  30  aoûl  1852,  art.  W,  -  Voyez  n«»25l 

*  Id.,  art.  S 
»  id.,  art.  5. 

•  id,,  art.  4. 
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simultanément  de  la  chambre.  Dans  le  cas  où  plusieurs  associés 
en  nom  collectif  auraient  été  élus,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix,  ou,  si  le  nombre  de  voix  est  égal,  celui  qui  sera  le  plus  âgé, 
sera  préféré 

Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  élégtbles  les  faillis  non  réhabili- 
tés et  tout  commerçant  (\m  aurait  subi  une  condamnation  pour  un 
acte  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ^. 

Les  membres  sortants  sont  indéGniment  rééligibles  \ 

257  —  Les  fonctions  (les  membres  durent  six  ans;  le  renou- 
vellemt.'nl  a  lieu  par  ti;>:s  tous  les  deux  ans.  Los  membres  qui 
s'abstiennent  de  sr»  rendre  aux  ronvrx  ations  pendant  six  in<tis, 
sans  uiolifs  légitimes  approuvés  par  la  chambre,  sont  considr  res 
comme  démissionnaires,  et  remplacés  à  la  plus  prochaine  élecùon. 
Les  vacances  accidpntrlîes  son'  également  remplies  à  la  plus 
prochaine  élection,  mais  seulement  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir  sur  l'exercice  du  membre  remplacé 

25Ô  —  La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  été  autorisée  à 
établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  tirage  des 
ades  et  des  laines,  dont  les  opérations  sont  facultatives  pour  le 
.  commerce.  Les  statuts  de  cet  établissement  rédigés  par  la  chambre 
de  commerce  sont  annexés  au  décret  d*auU>risatîon  du  2  uiai 
1853. 

259  —  Il  a  été  établi  à  Paris  quatre  conseils  de  prud'hommes  : 
conseil  des  métaux,  conseil  des  tissus,  conseil  des  produits  chi» 
miques,  conseil  des  indostries  diverses.  Chacun  de  ces  conseils 
se  compose  de  quinze  membres  titulaires,  dont  huit  marchands 
fabricants  ou  entrepreneurs  et  sept  chefs  d*atelier,  contre-maitres 
on  ouvriers. 

Chaque  catégorie  nomme,  en  outre,  pour  remplacer  les  mem<> 
bres  titulaires,  en  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement 
iL^iiime,  deux  suppléants  pris,  l'un  parmi  les  marchands  fabri- 
cants ou  entrepreneurs,  et  l'autre  parmi  Jes  chefs  d'atelier,  con- 
tre-mattres  ou  ouvriers^  La  juridiction  des  quatre  conseils  de 
prud'hommes  s'étend,  comme  celle  du  tribunal  de  commerce,  à 
tout  le  département  de  la  Seine.  La  classification  des  industries 

1  DfVrct  rht  3  scptrmlir.'  art.!. 
«  Arrèh*  du  19  juin  1848.  art.  7. 
5  Décret  du  3  soptonibrc  1851,  arl.  8. 
♦  M.,  art.  7. 

»  Ord.  royales  dos  29  ducembre  ISU  et  9  joiu  1847,  cl  loi  du  !«'  îoia  taSS , 
art. 
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soumises  à  celle  jui  idictioo  a  été  établie,  en  dernier  lieu,  par  le 
décrel  du  26  juillet  1838. 

260  —  La  loi  du  1"  juin  1853  a  (racé  des  règles  nouvelles 
pour  réleclion  {les  iiieiiibres  de?  const^ils  de  prud'lioinmes. 

Les  consoils  (le  piud'honmies  de  Paris  sont  élus  par  les  })a- 
Irons,  clieis  d'ateliers,  corilre-maîlres  et  ouvriers  appai  Icuautaux 
ind usines  dënonnnëes  dans  lu  décrel  du  26  juillet  1858 

On  ne  doit  en(((ndre  par  le  mot  chef  (Vuteiier  que  l'ouvrier  à 
façon  qiii,  dans  son  domicile,  soit  seul,  soit  avec  un  ou  plusieurs 
compagnons  apprentis,  met  en  œuvre  des  matières  qui  lui  ont  été 
conn«5es  par  autrui.  Tout  industriel  qui  convertit  en  produit  des  ma- 
tières à  lui  appartenant  doitêtre  considéré  comme  patron.  Les  chefs 
d'atelier  et  lesconlre-maitrcs  se  trouvent  ainsi  réunis  aux  ouvrier?, 
avec  lesquels  ils  ont  beaucoup  plus  d'affinité  qu'avec  les  patrons^. 

Les  présidents  et  les  vice- présidents  des  conseils  de  pm- 
d'hommes  sont  nommés  par  l'empereur.  Ils  peuvent  être  pris  en 
dehors  des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils  peu- 
vent être  nommés  de  nouveau.  Les  secrétaii^s  des  mêmes  con- 
seils sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet  de  la  Seine  sar  la 
proposition  du  président'.  Sont  électeurs  :  1«  Les  patrons  ftgés 
de  viogt^cinqans  accomplis  et  patentés  depuis  5  années  au  moins 
et  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil  ;  2<*  les  chefs 
d'ateliers,  contre-mattres  et  ouvriers^  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  do- 
miciliés depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil^. 

Sont  éligibles  les  électeurs  ftgés  de  trente  ans  accomplis  et  sa- 
chant lire  et  écrire 

Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs  les  étranger^  ni  aucun 
des  individus  désignés  dans  l'article  iôde  la  loi  du.  2  février  1852*. 

Dans  chaque  commune  de  la  circonscription  et  dans  chaque 
arrondissement  de  Paris,  le  maire,  assisté  de  deux  assesseurs  qu'il 
choisit,  l'un  parmi  les  électeurs  patrons,  l'autre  parmi  les  élec* 
teurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un  tableau  qu'il  adresse  au 
préfet  de  la  Seine.  La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par  le 
préfet*^. 

>  Loi  du  ict  juin  lHâ3.  art.  2. 

«  InsiruciioQ  iniiiistérieUe  du  5  juillet  1853. 

3  id  ,  :nl.  'S. 
*  Id.,  art  1. 
î»  Id.,  art.  5, 
«  /d.,  art.  6. 
»  /d..  art.  7. 
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Les  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres  et  ouvriers  ne  peuvent  ôtre 
ioscrits  sur  la  liste  électorale  que  sur  la  présentation  de  leur  li- 
vrelou  tout  au  moins  ta  jnsiinrntinn  qu'ils  satisfont  à  cette  dispo» 
sition  expresse  de  l'article  15  de  ia  loi  du  22  juin  i%H  sur  les 
livrets. 

En  cas  de  réclamations,  le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil 
de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales*.  Lee  pa- 
trons, réunis  en  assemblée  particulière,  nomment  directement  les 
prud'hommes  patrons.  Les  contre-maîtres,  chefs  d'ateliers  et  les 
ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  particulière,  nomment 
les  prud'hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  né- 
cessaire, la  majorité  relative  suffît  au  second  tour^.  Les  conseils 
de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le 
sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont  remplacés  la  pre- 
mière fois.  Les  prud'hommes  sont  rééligibles.  Lorsf^uc,  par  un 
motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement  d'un 
ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de  prud'hommes,  le  préfet  de 
la  Seine  convoque  les  électeurs.  Tout  membre  élu  en  remplace- 
niciii  iruii  autre  ne  demeure  en  fonction  que  pendant  la  durée  du 
mandat  conCié  à  son  prédécesseur  ^. 

La  nominaiion  des  conseils  de  prud'homme  n'est  pas,  comme 
celle  d«  h  i  11 -  s  de  commerce,  soumise  à  la  conlirmalion  du  chef 
de  rÉiat  ;  inais  au  moment  de  leur  insLaîlalioji,  les  prud'lioinnios 
tilulaires  et  suppléants  pi  r  tenl  serniont  entre  les  mains  tin  préfet 
de  la  Seine,  après  que  la  régularité  des  élections  a  été  constatée 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  conimorce*. 

Le  bureau  ^^énéral  esl  composé,  indépendamment  du  président 
ou  dn  \  it  e-pi  é>ident,  d'un  nombre  é,:;al  do  prud'hommes  patrons 
et  de  pi  luriiommos  ouvriers.  Ce  uuuibre  est  au  moins  de  deux 
prudMiomines  patrons  i  t  de  dejx  prud'hommes  ouvriers,  quel  que 
soil  celui  (les  membres  dont  se  compose  le  conseil  î*. 

Tout  luembre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui,  sans  motifs  lé- 
gitimes, refuse  de  faire  le  service  auquel  il  est  appeh',  peut,  après 
procès-verbal  du  président  dudit  couseil  constatant  sa  mise  en  de* 

t  InsU-uciiori  miuistérieUe  da  5  juillet  1853,  art.  8.  ■ 

*  Jd.,  art.  9. 
s  Id.,  art.  10. 

«  Loi  da  l«r  juin  1853,  art.  11. 
s  Ord.  royale  do  9  juin  1847,  ari.  4. 
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meure,  être  considéré  comme  déaûssionnaire.  Le  ministre  de  Ta- 
griculiure,  du  coinmerce  et  des  travaux  publics  a  seul  le  droit  de 
déclarer  la  démission  encourue 

261  —  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  c  ire  dissous  par 
un  décret  de  Fempereur,  sur  la  proposition  du  ministre  compé- 
tent». 

262  —  La  ville  de  Paris  fournit  le  local  nécessaire  à  la  tenue 
des  séances  et  pourvoit,  tant  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  d'entretien  qu'aux  dépenses  annuelles  de  chauffage, 
d'éclairage  et  auures  menus  frais,  ainsi  qu'au  traitement  des  se- 
crétaires et  autres  employés^. 

263  —  La  liste  annuelle  des  jurés  du  déparioment  de  la  Seine 
comprend  2,000  noms,  indépendamment  do  200  jurés  suppléants 
pour  la  ville  de  Paris  ;  elle  est  formée  des  diHérents  contingents 
arrêtés  pour  chaque  arrondissement  à  Paris,  et  pour  chaque  can- 
ton dans  le  reste  du  département,  suivant  les  proportions  réglées 
par  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de  préfecture,  d'après  le  ta- 
bleau de  la  population,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'oc^ 
tobre 

Dans  la  première  huitaine  de  novembre  de  chaque  année,  une 

commission  composée,  dans  chaque  canton,  du  juge  de  paix,  pré- 
sident, et  de  tous  les  maires,  et,  pour  chaque  arrondissement  de 
Paris,  du  juge  de  paix,  président,  du  maire  et  de  ses  adjoints, 
dresse  une  liste  préparatoire  contenant  un  nombre?  de  noms  tri- 
ple de  celui  lixé  pour  le  coniingont  du  canton  on  de  l'arrondisse- 
inent  mnnicifinl.  La  liste  di  r-ssée  est  signée  séance  tenante  et  en- 
voy'e  à  Paris,  au  préfet  de  la  Seine,  et  aux  sous-préfetS  dans  les 
arroudisseaients  de Sce;ui\  et  de  Saint-Denis*. 

Dans  la  quinzaine  (jui  suit  la  réception  des  listes  préparatoires, 
nne  commission  composée  du  sous-préfet,  président,  et  de  tous  les 
juges  de  paix  de  rarrondissemeut,  doit  se  réunir,  sur  la  convo- 
'cation  de  sou  présitleut,  pour  choisir  les  noms  qui  doivent  hgurer 
sur  la  liste  délini^ive  d'arrondissement,  conforméui^îU  à  la  répar- 
tition établie  par  le  préfet.  Aussitôt  arrêtée,  la  liste  définitive  est 
signée,  cumnie  la  liste  préparatoire,  séance  tenanto,  et  envoyée 
sans  délai  à  la  préfecture  de  la  Seine.  A  Paris,  cotte  commission 

i  Décret  dti  16  novembre  mi,  art  t  et  S. 

•  Loi  du  l'f  jnin  art,  16. 

»  Ord.  royale  du  9  jinn  1847,  art.  7. 

«  Loi  du  4  juin  1853,  art.  6  et  7. 

>  id.,  art.  8,  9  et  10. 
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est  lonnée  du  préfet  de  la  Seine,  président,  et  des  juges  de  paix 
des  différents  arrondissements  municipaux*. 

Une  liste  de  200  jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jurés  de  la 
ville  de  Paris,  est  aussi  formi^e,  chaque  année,  en  dehoi's  tle  la 
liste  annuelle  du  jury.  IJné  liste  préparatoire  de  jurés  suppléants 
est  dressée  en  nombre  triple  dans  les  formes  prescrites  pour  celle 
des  jurés  titulaires.  La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est  dres- 
sée sur  la  liste  préparatoire  par  une  commission  composée  du 
préfet,  président,  du  procureur  impérial  et  des  juges  de  paix  des 
aarondissemeots  de  Pans 

Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  annuelle  du  départe- 
ment, par  ordre  alphabétique,  sur  les  listes  d'arrondissement.  11 
dreste  également  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants.  Ces  listes, 
ainsi  rédigées,  sont,  avant  le  15  décembre,  transmises  au  g:  i>ffe 
de  la- cour.  —  Le  préfet  instruit  immédiatement  le  président  de  la 
cour  des  décès  ou  incapacités  légales  qui  frappent  les  membres 
dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle,  afin  qu'il  soit  statué 
conformément  à  Tarticle  390  du  Gode  d'instruction  criminelle'. 

26%  Aujourd'hui,  les  éléments  de  la  liste  du  jury  ne  sont 
plus  pris  dans  la  liste  électorale.  »  Le  ministère  de  juré  cesse 
d*étre  envisagé  comme  un  droit,  disait  le  rapporteur  de  loi,  pour 
devenir  tme  simple  fonction  ;  on  n'est  plus  appelé  h  l'exercer  parce 
qu*on  est  en  possession  du  droit  de  citoyen,  mais  seulement  si 
Ton  est  jugé  capable  de  le  remplir.  »  Sont  juges  de  cette  capacité 
les  commissions  et  les  autorités  dont  il  vient  d'être  parlé.  Tout 
citoyen  peut  donc  être  désigné.  La  loi  a  cependant  déterminé, 
sous  peine  de  nullité,  quelques  conditions  spéciales  d'aptitude  et 
certains  cas  d'incapacité  qu*il  nous  reste  à  signaler  : 

—  Nul  ne  peut  retpplir  les  fonctions  de  juré,  à  peine  de  nullité, 
6*il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des  droits  politi- 
ques, civils  et'de  famille,  et  s'il  est  dans  l'un  des  cas  d'incapacité 
ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  *. 

—  Sont  incapables  d'être  jurés  :  1<>  les  individus  qui  ont  été 
condamnés,  soit  à  des  peines  afflictîve  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement  ;  2*  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  pour  fait  qualiflé  crime  par  la  loi  ; 
3«  les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics; 

>  Lui  du  4  juio  1853,  urt. 

«  W.,  art.  i3. 

s  Ifl  ,  art.  li  el  15. 

*  Loi  da  4  jom  1853,  art. 
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les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  ; 
5**  les  condamiKjs  à  l'emprisonnement,  quelle  que  soit  sa  durée, 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  conCiance,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  publics,  aLleutats  aux  mœurs  prévus  par  les 
articles  330  et  33/|  du  Code  pénal,  oulrat^e  à  la  morale  publique 
et  relig'ieuse,  att;\qu?  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  raniille,  vagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction 
aux  dispositions  des  articles  38,  41,^3  et  h5  de  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  de  rnrmée,  et  aux  dispositions  des  arti- 
cles 318  et  /|23  du  Code  pénal  et  de  l'articie  de  la  loi  du 
27  mars  1851  ;  6®  les  condamnés  pour  délits  d'usure  ;  1"^  ceux  qui 
sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace;  8"  les  notaires,  gref- 
fiers et  officiers  ministériels  destitués  ;  9*»  les  faillis  opn  rëhabili- 
tés;  1Û<>  les  interdits  et  les  individus  potirvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire; 11°  ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  oot  été  interdites, 
en  vertu  de  l'article  306  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
Farticle  42  du  Code  pénal;  12<»ceax  qui  sont  soos  mandat  d'ar- 
rêt et  de  dépôt;  13<'  sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine»  les  condaomés  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins 
Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  : 
Ministre,  président  du  Sénat,  prudent  du  Corps  législatif,  mem- 
bre du  conseil  d'État,  sous-secrétaire  d*Élat  ou  secrétaire  général 
d'un  ministère,  préfet  et  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture,  juge, 
officier  du  ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  commissaire  de  police,  ministre  d'un  culte  re- 
connu par  l'État,  militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en 
activité  de  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé 
du  service  actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  fo- 
rêts de  l'État  et  de  la  couronne,  et  de  Tadministration  des  télé* 
grapbe^,  instituteur  primaire  communal*. 
Ne  peuvent  être  jurés  : 

Les  dôtnestiqaes  et  serviteurs  à  gages;  ceux  qui  ne  savent  pas 
lire  et'écrire  en  français  ;  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établisse- 
ment public  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838'. 

265      Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  : 

1*  Les  septuagénaires  ;  2»  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de 
leur  travail  manuel  et  journalier  K 

<  Loi  do  i  juin  1853.  art,  % 
s  /4.,  art  3. 
s  /d.,  an.  4. 
«  id.f  art.  5. 
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Sont  excusés  sur  leur  demande  : 

10  Sénateurs  et  les  membres  du  Corps  législatif,  penàiDt 
la  durée  des  sesnons  seulement  ;  2<»  ceux  qui  ont  rempli  les  fonc- 
tions de  juré  pendant  Tannée  courante  et  Tannée  précédente  K 

266  —  Dix  jours  au  moins  avant  TouverUire  des  assises,  le 
premier  président  de  la  cour  impériale  tire  au  sort,  en  audience 
publique,  sur  la  liste  annuelle,  les  noms  des  trente-six  jurés  qui 
forment  la  liste  de  la  session.  11  tire,  en  outre,  quatre  Jurés  sup- 
pléants  sur  la  liste  spéciale*. 

4  Loi  du  4  juin  1853,  art.  16. 
«  Jd.,  art.  17. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  LA  GARDE  NATiU.NALE. 


967  —  Réorgnni<ntion  de  la  ganJo  Dationale,  en  vertu  do  décreldu  11  jan- 

568  —  Oliligaiiuii  Un  service. 
t69  —  Conseil  de  recensement 

270  —  Jury  de  révision.  , 

271  _  Nomination  aux  grades. 

STi  —  Knir.'ticn  ol  réparation  dos  armes. 
S73  —  Rang  du  la  garde  nationale  avec  les  corpi  soldés. 
274  —  Dépenses  de  la  garde  nationale. 
m  —  Conseil  d'administration. 
376  —  Règlement  dn  servieo  et  réclamations. 
277  —  Uniforme.  * 
S78  —  Peines  applicables  ca  matière  de  garde  nationale. 
•  279  —  Conseil  de  discipline. 
ttO  —  lostmetion  et  jugeaient.  —  Opposition.  ^  Recours  en  cassation. 
t281  —  Service  de  la  musique. 
S83  ^  Service  de  santé. 

267  La  garde  nationale  de  Paris  et  celle  du  département  sont 
placées  sous  Tautonté  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  Tin- 
térietir. 

La  loi  du  13  juin  4851  avait  réglé  l*oi:ganisation  des  gardes  na* 
tionales  ;  le  décret  du  11  janvier  1 852  est  venu  les  diiisoudre  et  en 
prescrire  l'organisation  sur  de  nouvelles  bases.  Cette  organisa- 
tion, dans  le  département  de  la  Seine,  a  eu  lieu  par  bataillon,  et  a 
été  confiée,  par  le  même  décret,  au  général  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale.  On  lit  en  téte  du  décret  : 

u  Considérant  que  la  garde  nationale  doit  être  non  une  garan- 
tie contre  le  pouvoir,  mais  une  garantie  contre  le  désordre  et 
l'insurrection;  considâant  que  les  principes  appliqués  à  Torgani* 
sation  de  la  garde  nationale,  à  la  suite  de  nos  dilfÀenles  révolu- 
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lions,  en  armant  indistinclcmenl  tout  Je  monde,  n'ont  été  qu'une 
préparation  à  la  guerre  civile;  qu'iint»  composition  de  la  gardo  na- 
tionale faite  avec  discernement  assure  Tordre  public  et  le  salut  du 
pays.  )) 

Ce  ddcret  a  cependant  déclaré  maintenir  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  juin  comprises  sous  les  titres  h,  5,  6  et  7,  c'est-à-dire 
depuis  Tarticle/I  jusques  y  compris  rarticielU.  C'est  donc  à  ces 
deux  textes  qu'il  faut  surtout  se  reporter  aujourd'hui. 

Quant  aux  lois  et  règlements  antérieurs,  ils  n*onl  ébé  maintenus 
que  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la 
loi  et  du  décretdont  il  s*agiu  Voici  les  principales  dispositions  des 
textes  restés  en  vigueur  : 

268  —  Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  :  En  service 
ordmairo  dans  Tintérieur  de  la  commune;  2°  en  service  de  déta- 
chement hors  du  territoire  de  la  cuinuiuiie.  (Décret  du  11  jan- 
vier 1852,  art.  1*'.) 

Le  service  de  la  <i;arde  nationale  est  obligatoire  pour  tous  les 
Français  t>gés  de  vingt-rinq  h  cinquante  ans  qui  sont  ju^u's  aptes 
h  re  stTvice  ])ar  le  conseil  de  recojisenient.  Néanmoins,  le  gouver- 
nei lient  lixe,  pour  chaque  localité,  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux. {ld,t  art.  2.) 

La  garde  nationale  est  organisée  dans  toutes  les  communes  où 
le  gouvernement  le  juge  nécessaire;  elle  est  dissoute  et  réorgani- 
sée suivant  que  les  circonstances  l'exigent.  Elle  est  formée  en 
compagnie,  bataillon  ou  légion,  selon  les  besoins  du  service  dé* 
terminés  par  l'autorité  administrative.  La  création  de  corps  spé- 
ciaux de  cavalerie,  artillerie  ou  génie,  ne  peut  avoir  lien  que  sur 
l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur.  (/d.,  art.  3.) 

L*Emperenr  nomme  im  commandant  supérieur,  des  colonels  ou 
lieutenants-colonels  dans  les  localités  où  il  le  juge  convenable» 
(i^i.,  art.  /|.) 

Les  citoyens  ne  jifusenl  ni  j)rendre  les  armes,  ni  se  rassembler 
comme  gardes  nationaux,  avec  ou  ^ans  uniforme,  sans  l'ordre  des 
ch»  fs  im;-  édiats,  et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet  ordre  sans  une 
réquisitii  n  de  l'aulorité  civile.  (Id.,  art.  6.) 

Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distribuer  des  cartouches  aux 
gardes  nationaux  placés  sous  son  commandement,  si  ce  n'est  en 
vertud'nn  ordre  précis  ou  encasd'attaquede  vive  force.  (id.,art.7.) 

La  garde  nationale  se  compose  de  tous  les  Français  et  des  étran- 
gers jouissant  des  droits  d^s  qui  sont  armés  par  le  conseil  de 
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recensement,  à  la  corKÎition  d'être  habillés  suivani  runiforme,  qui 
est  obligatoire.  {Id.,  art.  8.) 

269  —  Lo  conseil  de  recensement  est  composé,  pour  cîiaque 
bataillon,  du  chef  de  bataillon,  président,  et  du  t  apitaine  de  cha- 
cune des  compagnies  qui  le  composent;  le  capitaine  peut  se  faire 
suppléer  par  son  sergent-major. 

Le  conseil  de  recensement  prononce  sur  les  admissions  et  arrête 
le  contrôle  délinitif.  (Id,,  art.  9.) 

L'article  8  de  la  loi  du  13  juin  1851  exemptait  du  service,  no- 
tamment, ceux  que  des  inûrmités  mettent  toujours  hors  d*état  de 
faire  aucun  service»  et  un  règlement  d'administration  publique 
du  8  septembre  1851,  rendu  en  exécution  de  cet  article  8,  avait 
spécifié  la  nature  des  infirmités  qui  rendaient  impropre  au  ser- 
vice. Mais  Tarticle  8  de  la  loi  de  1851  a  été  abrogé  par  le  décret 
du  11  janvier  1852,  et  cette  abrogation  a  nécessairement  entraîné 
celle  du  décret  réglementaire  du  8  septembre  1851.  Il  résulte  de 
là  que,  si  le  conseil  de  recensement  peut  toujours  consulter  le  dé- 
cret ré^ementaire,  il  n*est  plus  tenu  de  s*y  conformer  et  d'ac- 
cepter comme  des  incapacités  légales  celles  qui  y  sont  détermi- 
nées. Il  en  résulte  encore  qu'une  plus  grande  latitude  est  laissée 
au  con5eil  de  recensement  dans  l'appréciation  des  motifs  d'exemp- 
tion dont  on  excipe  devant  lui. 

Les  réclamations  sont  adressées  au  président  du  conseil  de 
recenbemenl.  Elles  sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Le  réclamant  est  avurli  du  jour  de  la  réunion  du  conseil  de 
recensement,  avec  invitation  de  conipcuaître  en  personne  ou  par 
ua  iuadé  de  pouvoirs.  Au  jour  lixé,  le  conseil  ue  recensement 
statue.  (Décret  du  6  sepleaibre  1851,  art.  2,  ô  et  h.) 

L'opposition  à  la  décision  par  défaut  doit  être  formée  dans  les 
cinq  jf.mi's  (le  la  nutilicaiion.  Le  conseil  de  recensement  peui  néan- 
moins, en  cas  d  en iptciRinent  constaté,  reie\crle  ddaUlaut  du 
délai  d'opposition.  (/</.,  an.  (>.) 

L'appel  des  décidions  du  conseil  de  rccen.-emeni  est  purté  de- 
vant le  jury  de  révision,  et  doit  élre  iuLerjelc  dans  la  quinzaine  de 
la  décision  contradictoire  ou  de  la  nolilicaliun  de  la  décision  par 
défaut,  rendue  sur  opposition,  ou  dans  ia  quinzaine  du  jour  où  la 
décision  par  défaut  est  devenue  délinitive,  faute  d'opposition. 
L'appel  est  suspensif.  L'acte  d'appel  est  déposé  au  secrétariat  de 
réiai-major  et  inscrit  au  registre  spécial.  11  en  est  donné  récé* 
pissé*  (id..  art.  8.) 

270  A  Paris,  le  jury  de  révision,  institué  à  Tétat-major  gé- 
néral, est  présidé  par  le  chef  d'étairmajor;  à  son  défaut,  par  un 
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lieiUenanl-colonol  d'éial-major,  et  composé  de  :  quatre  chefs  de 
bataiiloa;  deux  cimh  d'escadron  d'élal-major ;  deux  capitaines 
dYiaL major;  un  chef  d'escadroo  rapporteur;  un  capitaine,  rap- 
porteur-adjoint; un  capitaine,  secrétaire;  un  Uettieaaat,  sacré- 
Uire-adjoint.  (Décret  du  11  janvier  1852,  art  10.) 

271  ^  L'Empereur  nomn»  les  officiers  de  tous  grades,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  Tiaténeur,  d'après  lci>  propositions 
du  commandant  supérieur,  dans  le  département  de  la  Séioe. 

Les  adjudants  sous-officiers  sont  nommés  par  le  cbef  de  batail- 
lon, qui  nomme  également  à  tous  les  em{>]ois  de  sous^fflciers  et 
de  caporaux,  ,sur  la  présentation  des  commandants  de  compagnies* 
(id.,  art.  11.) 

272^  La  commune  e8tre$ponsable«  sauf  son  recours  contre  les 
gardes  nationanx«  des  armes  que  1q  Gouvernement  a  jugé  néces- 
saire de  leur  délivrer;  ces  armes  restent  la  propriété  de  TÉtat. 
L'entretien  de  ratmement  est  à  la  charge  du  garde  national;  les 
réparations,  en  cas  d*accident  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge 
de  la  commune.  Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes  appar- 
tenant k  rÉtat,  qui  ne  présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces 
armes  aux  inspections  géoéraiiçs  annuelles  prescrites  par  les  ri:gle- 
ments,  peuvent  6tre  condamnés  à  une  amende  de  1  franc  au  moins 
et  de  5  francs  au  plus,  au  profit  de  la  commune.  Cette  amendé  est 
prononcée  et  recouvrée  comme  en  matière  de  police  municipale. 
(M.,  art.  12.) 

273  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales 'sont  de  ser- 
vice avec  les  corps  soldés,  elles  prennent  le  rang  sur  eux.  (id.^ 
art.  18.) 

274  —  Lesdépenses  de  la  garde  nationale  sont  volées,  réglées 
et  surveillées  comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales,  (id., 
art  U.) 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  :  1°  Les  frais  d'achai  de  dra- 
peaux, tambours  et  trompettes;  2**  les  réparations,  Teotretien  et 
le  prix  des  armos,  sauf  recours  contre  les  gardes  nationaux,  aux 
termes  de  l'article  12;  2^  le  loyer,  rentretieu,  le  chauffage,  Té» 
dairage^  le  niubilior  des  corps  de  garde;  les  frais  des  regis- 
tres, papiers,  contrôles,  billets  de  gardo  et  tous  les  menus  frais  de 
bureau  qu'exige  le  service  de  la  garde  nationale;  5°  la  solde  des  • 
majors  et  des  adjudants-majors^  6**  la  solde  et  l'habillement  des 
tambours  et  trompettes. 

Toutes  autres  dépenses  sont  facultatives,  (iti.,  art.  U^) 
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275  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a  nn  conseil  d'ad- 
ministration par  un  nombre  de  bataillons  déterminé  par  le  minis- 
tre de  rinlérieur.  11  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  chef  de  ba- 
taillon, prcjridenl;  un  officier  par  bataillon;  le  major  aiUiché  à  ces 
bataillons  est  rapporteur  du  conseil;  un  secrétaire  chargé,  en 
cuire,  des  écritures  pour  les  conseils  de  discipline.  Il  est  nommé 
un  ofllcier  payeur  pour  ce  même  nombre  de  balaiiiuus.  {Id,^' 
art.  18.) 

276  —  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues, 
exercices  et  prises  d'anues,  est  arrêté,  pour  le  département  de  la 
Seine,  par  le  ministre  dé  Tintérieur,  sur  la  proposition  du  com- 
mandauL  supérieur. 

Tout  garde  national  commandé  pour  le  service  doit  ob(  ir,  sauf 
à  réclamer  ensuite,  s'il  s*y  croit  fondé,  devant  le  ciief  de  corps, 
(/d,  art.  22.) 

277  ~  L'uniforme  de  la  garde  nationale  est  réglé  par  le  décret 
du  16  mars  18ô2. 

278  —  Les  chefs  de  poste  ou  de  détachement  penveot  or- 
donner : 

i**  Une  faction,  patrouille  ou  autre  service  hors  tour  contre  tout 
garde  national  qui  a  manqué  à  Tappel  ou  s'est  absenté  du  poste 
sans  autorisation  ; 

2»  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu'à  la  relevée  de 
la  garde,  de  tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  de  ser- 
vice en  état  divresse,  ou  qui  s'est  rendu  coupable  de  bruit,  ta^ 
page,  voies  de  fait  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  la  vio- 
lence;  sans  préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  ia  faute 
emporte  une  punition  plus  grave.  (Loi  du  13  juin  1851,  art.  71.) 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  infliger  les  peines  suivantes  : 

1«  La  réprimande  ;  2^  la  réprimande  avec  mise  à  Tordre  des 
motifs  du  jugement;  3*  la  prison  pour  sût  heures  au  moins  et  trois 
jours  au  plus,  avec  ou  sans  mise  à  Tordre;  4*  la  privation  du 
grade,  avec  mise  à  Tordre;  5*  la  radiation  des  contrôles  avec 
mise  à  Tordre.  (Id.,  art.  72.) 

Est  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de  Tune  des  peines  énoncées 
sons  les  numéros  1 ,  2,  3  et  ii  de  Tarticle  précédent,  tout  ofGder 
qui,  étant  de  service  ou  en  tmiforme,  tient  une  conduite  qui  com- 
promet son  caractère  ou  porte  atteinte  h  l'honneur  de  la  garde 
nationale.  Kst  puni  de  Tune  des  Ynémes  peines,  selon  la  gravité 
des  cas,  tout  olTicier  ou  chef  de  poste  qui  commet  une  infraction 
auk  règles  du  service,  à  la  discipline  ou  à  l'honneur  de  la  garde 
nationale.  (M,  art.  73.) 
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Est  puni  de  la  prison  tout  officier  oii  fious-officicr,  chef  de 
poste  ou  do  détachement,  qui,  étant  de  service,  s'est  rendu  cou- 
pahie  : 

D'inexécution  d'ordres  reçus;  de  manquement  k  un  service 
commandé  ou  d'absence  du  poste  non  autorisée  ;  d'inexactitude  à 
signaler,  dans  les  fomiës  r^ulses,  les  fautes  corhroises  par  sôs 
subordonnés;  de  désôbéissaiu^  ;  d'insubordination:  de  manque  de 
re^ect,  de  propos  offensants  ou  d'insultes  envers  les  offlctersd*uà 
grade  supérietir;  de  propos  outrageants  eûVers  un  subordonné, 
oud'abus  d'autorité,  (/ri.,  art.  7ft.) 

le  cas  où  l*ordre  public  est  menacé,  tout  garde  national 
qui,  sans  excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  à  rappel,  est  puni  d'un 
emprisonnement  qui  né  peut  excéder  trois  jours.  Tout  officier, 
sous-ofilcîer  ou  caporal  est,  en  outre,  privé  de  son  grade.  Lé 
jugement  est  mis  à  Tordre.  Le  conseil  de  discipline  peut,  de  plus, 
prononcer  contre  les  côndamnésla  radiation  des  contrôles  du  ser- 
vice ordinaire,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  cinq  années,  ét 
ordonner  Tafficbe  du  jugement  à  leurs  frais. 

Tout  garde  national  rayé  des  contrôles  du  service  ordinallre  e^ 
immédiatement  désarmé.  (Id.,  art,  75.) 

Peut  être  puni,  seloii  la  gravité  des  cas,  de  la  réprimande,  de 
la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre,  ou  de  la  prison  pour  deux  jours 
au  plus,  et  trois  en  cas  de  récidive  : 

Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  coupable  d'inexé- 
cution des  ordres  reçus,  de  désobéissance,  d'insubordination  ou 
de  refus  d'tm  service  commandé. 

Sont  considérés  comme  scnMces  commandés,  non-seulement  les 
services  commandés  dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore  les 
prises  d'armes  par  voie  de  rappel  ou  de  convocation  verbale. 

Tout  sous  officier,  caporal  ou  garde  national  de  service  qui 
est  en  état  d'ivresse,  profère  des  propos  ofîensants  ccmtre  TautO' 
rité,  ou  tient  une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la  discipline  ou  à 
Fordro ; 

3°  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  de  service  qui 
abandonne  ses  armes,  sa  faction  ou  son  poste  avant  d'ôlre  relevé. 

L'arrivée  tardive  au  lieu  de  rassemblement,  ra!)sence  du  posté 
sans  autorisation,  et  l'absence  prolongée  au  delà  du  terme  fixé 
par  l'autorisation,  peuvent  être  considérées  comme  abandon  dd 
poste  ; 

ti»  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  qui  a  pris  les 
armes  ou  commandé  un  râssembléttient  sans  ordre  on  réquisition; 
5*  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  natiOQjii  dènt  rattnè- 
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ment  est  mal  entretenu»  ou  qui  ne  fait  pas  son  service  en  uni- 
forme,  dans  les  communes  où  Tuniforme  est  obligatoire.  (Itf., 
art.  76.) 

Les  înfraclioDs  commises  par  les  officiers  de  réutrmajor  géné- 
ral, par  les  majors,  adjudants-majors  et  les  adjudants  sous-offi* 
clers,  sont  punies  des  peines  suivantes  : 

Les  arrêts  simples;  les  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes.  En 
aucun  cas,  ces  arrêts  n'excèdent  dix  jours.  Les  arrêts  simples 
peuvent  être  appliqués  par  le  supérieur  à  rinfiérieur.  Les  arrêts 
forcés  ne  sont  prononcés  que  par  le  commandant  supérieur  ou  le 
chef  de  corps.  (M,  art.  77.) 

Pour  les  infraclions  prévues  par  Tarlicle  76  de  la  présente  loi, 
les  tambours-rnnjors,  tambours-maîtres,  tambours  et  trompettos 
soldés  peuvent  être  punis,  par  tout  ni  tici«T  sons  les  ordres  duquel 
ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour  un  lemps  qui  iTexcède  pas  trois 
jours.  Celle  peine  peut  être,  selon  les  circonstances,  élevée  jusqu  à 
dix  jouis  de  prison  par  le  chef  de  légion  ou  le  chef  de  bataillon. 
(/</.,  art.  79.) 

Est  privé  de  son  grade  par  lo  justement  de  condamuaiitai  tout 
officier,  sous-officier  ou  caporal  (jui,  après  une  première  con- 
damnation, est,  dansh's  douze  mois,  puni  de  la  prison,  pour  une 
seconde  infraction,  par  le  conseil  de  discipline,  {/d.,  art.  70.) 

Tout  oilicicr,  sous-officior  ou  rnporal,  privé  de  son  grade  par 
jugement,  ne  peut  être  réélu  qu'aux  élections  générales.  (Id., 
art.  80.) 

î.e  garde  national  qui  vend,  df^'lourne  on  détruit  volontairement 
les  armes  de  guerre,  les  munitions  ou  les  efleis  d'éqinpement  qui 
lui  ont  été  confiés,  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  /j08  du  Code 
pénal,  sauf  l'application  de  l'article  hi)3  du  mr«nie  Gode.  Le  juge- 
ment de  condamnation  prononce  la  restitution,  au  profit  de  la 
commune,  du  prix  des  armes,  munitions  ou  cfTcLs.  (/d!.,  art.  81.) 

Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  subi 
deux  condamnations  du  conseil  de  discipline,  peut  être,  par  le 
jugement  qui  prononce  la  seconde  condamnation,  rayé  des 
contrôles  du  service  ordinaire,  pour  deux  années  au  plus,  avec 
mise  à  l'ordre,  (id.,  art.  82.) 

Après  deux  condamnations  pour  refus  de  service,  le  garde 
natîocial  est,  en  cas  de  troisième  refus  de  service  dans  l'année* 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condanmé 
à  un  emprisonnement  qm  oe  peut  être  moindre  de  six  jours  ni 
lOLcSàet  dit  jours. 
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En  cas  de  récidive  dans  l'année,  à  partir  du  jui^cnient  correc- 
tionnel, le  garde  nalional  est  traduit  de  nouveau  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'un  emprisoiiuenient  qui  ne 
peut  ôtre  moindre  de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. 

Il  est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  16  lYancs,  ni  excéder  30  francs  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  le  deuxième,  être  moindre  de  30  francs»  ni 
excéder  100  francs,  (/rf.,  art.  83.) 

Dans  le  cas  où  un  chef  de  corps,  poste  ou  détachenjcnl  est 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  comme  coupable  des  délits  prévus 
par  les  articles  23/j  et  258  du  Gode  pénal,  la  poursuite  ealraloe 
la  suspension  ;  en  cas  de  condamaation,  le  jugement  prononce  la 
perte  du  grade.  (Id.,  art.  8^.) 

279  —  Il  y  a  un  conseil  de  discipline  par  bataillon.  Il  y  un 
conseil  de  discipline  pour  juger  les  colonels  et  lieutenanls- 
éolonels.  (/rf.,  art.  85  et  86.) 

'  Le  conseil  de  discipline  de  bataillon  est  composé  de  sept  jl^pes, 
savoir  :  le  chef  de  bataillon,  président;  un  capitaine,  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal,,  et  deux  garàes 
nationaux.  (Id.,  art.  88.) 

Le  conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  lîeutenantç^lonels 
est  composé  de  sept  juges,  savoir  :  le  commandant  supérieur, 
président;  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  ;  deux  cbeiâ  de 
bataillon  oud'esékdron;  deux  capitaines.  Le  commandant  supé- 
rieur peut  déléguer  un  colonel  pour  le  remplacer  comme  président 
(Id.,  art.  69.) 

Lorsque  Tinculpé  est  oCQcier,  deux  ofQciers  de  son  grade 
entrent  dans  le  conseil  de  dîscipHne  en  remplacement  des  deux 
derniers  membres. 

Si  rinculpé  est  chef  de  bataillon,  trois  ofQciers  de  ce  grade 
entrent  dans  le  conseil  de  discipline,  le  plus  ancien  comme  prési- 
dent, et  les  deux  autres  comme  juges,  en  remplacement  des  deux 
derniers  membres. 

Il  y  a,  par  conseU  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion,  un 
rapporteur  et  un  secrétauê,  et  autant  de  rapporteurs  et  do  secré- 
taires adjoints  que  les. besoins  du  service  l'exigent.  Leur  nnnjbi  e, 
leur  rang  et  le  mode  de  leur  nomination  sont  déieraiiiiéâ  par  des 
décrets,  (/d.,  art.  91.) 

Les  conseils  de  discipline  sont  permanent:^  ;  ils  ne  peuvent  juger 
que  lorsque  cinq  membres,  au  moins,  sont  présents  da^s  les 
conseils  de  balaillon  et  de  légion. 

Les  juges  sont  leuouvelés  tous  les  quatre  mois;  néanmoins*  à 
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défaut  d'niitrfs  officiers  du  mAmf»  parade,  ceux  qui  en  font  partie 

ne  sont  pas  remplacés.  (/(/.,  art.  92.) 

Les  membres  des  conseils  de  disci])îine  si^nî  pris  successivement 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur  im  tableau  dressé  par  le 
président  du  conseil  de  recensement,  assisté  du  clu^f  de  bataillon. 

Ce  tableau  comprend,  d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
par  grade  et  par  .?nciennet(^  :  1°  tous  les  officiers,  la  moitié  des 
SQU'î-offirirT-,  le  quart  des  caporaux;  2**  un  nombre  égal  des 
gardes  naiionau.x  de  chaque  bataillon. 

Pour  les  conseils  de  discipline  créf^s  pour  juger  les  colonels  elles 
lieutenants-colonels,  le  préfet  dresse  un  tableau  par  grade  des 
colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
capitaines. 

Les  tablcanx  pri-vus  aux  deux  paragraphes  précédents  sont  dé- 
posés au  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline,  où  chaque 
garde  national  peut  en  prendre  connaissance,  (/rf.,  art.  93.) 

Tout  garde  national  qui  a  été  condamné  deux  fois  par  le  conseil 
de  discipline  ou  une  foisjiar  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
est  rayé  pour  une  année  du  tableau  servant  à  former  le  conseil  de 
discipline.  //(/.,  art.  95.) 

280  —  Le  conseil  de  discipline  est  saisi,  par  le  renvoi  que  lui 
fait  le  chef  de  corps,  de  tous  les  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes,  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  pour- 
suite. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuite  contre  le  chef  de  corps,  le  coaseil 
de  discipline  est  saisi  par  le  préfet.  (7^^.,  art.  06.) 
'   Cofficier  rapporteur  fait  citer  llnculpé. 

La  citation  est  portée  à  domicile  par  un  agent  de  ]a  force 
publique,  (/rf.,  art,  97.) 

En  cas  d'aBsence^  tout  membre  du  conseil  de  discipline  non 
valablement  excusé  est  condamné  par  le  conseil  de  discipline  à 
une  amende  de  5  francs  à  15  francs  au  prpfit  de  la  com- 
mune, et  il  est  remplacé  par  roflGcier,  sous-officier,  caporal  ou 
g^rde  national  qui  doit  être  appelé  immédiatement  apriàs  lui.  '(iif», 
art.  98.) 

Le  garde  national  cité  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs.  Il  peut  être  assisté  d'un  conseil.  (Id.,  art.  99.) 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  i'beure  fixés  par  la 
citation,  il  est  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  doit  être  formée  daas  le 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  notification  du  jup,'emcnt. 
Celte  opposition  peut  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  signiû- 
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ration.  L'opposanl  est  ciiè  pour  comparaître  à  la  plus  prochaioe 
séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la 
séance  indiquée,  le  jugemcnl  par  défaut  devient  définiliL  (/d., 
art.  100.) 

i/iobiruction  de  cliaque  affaire  devant  le  conseil  est  publique, 

à  peine  de  ntillilé. 

La  police  de  Taudience  appartient  au  président,  qui  peut  faire 
expulser  ou  arrCtcr  quicoiupie  troublerait  Tordre,  Si  le  trouble 
est  causé  par  un  délit,  il  est  dressé  procès-verbal  par  le  secré- 
taire sur  l'ordre  du  président.  L'auteur  du  trouble  est  jugé  imméo 
diateuienl  par  le  conseil  si  c'est  un  garde  national,  et  à  la  faute 
n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  prononcer.  Oanstoiit 
autre  cas,  le  procès-verbal  est  transmis  au  procureur  impérial, 
et,  s'il  y  a  lieu,  ledélinquantestmisàla  disposition  de  ce  magistrat 
{la,,  art.  101.) 

L'instruction  devant  le  conseil  a  lieu  de  la  mani&re  suivante.: 
Le  secrétaire  appdle  Taffaire* 

En  cas  de  récusation,  le  conseil  statué.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, le  président  appelle  les  juges  suppléants  nécessaîtes  pour 
compléter  le  conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridictian  du  conseil  de  discipline,  le 
conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence;  s'il  se  déclare  incompé- 
tent, TafTaire  est  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

Les  témoins,  s'il  «n  a  été  appelé  par  le  rapporteur  ou  rinculpé, 
sont  entendus,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  165 
du  Gode  d'instruction  criminelle* 

En  cas^e  non  comparution,  tout  témoin  non  valablement  excusé 
est  condamné,  par  le  conseil  de  diaciptioe,  à  une  amende  de  i 
franc  au  nioîns  et  de  1 5  francs  au  plus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  est  entendu. 

Le  rapporteur  donne  ses  conclusions. 

L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  pré- 
senter leurs  ubsei'vaiions. 

Le  conseil  délibère  en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rap- 
porteur; le  jugement  est  motivé  ;  il  est  pron(Xicé  en  séance  pu- 
blique» et  signé  du  président  et  du  secrétaire  du  conseîL  (Jii., 
art.  102.) 

Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des  conseils  de  discipline 
sont  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de 
simple  police.  Toutefois,  les  agents  de  la  force  publique  n'ont 
droitàawenai  «pèoed'ioaemMlépoM'tonBlifioatiOB,  demâm 
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que  pour  1  exécution  forcée  des  jugeuiealâ  emportant  la  peiue  de 
reniprisonnemeiit.  {Irf.,art.  103.) 

tl  n'>  a  de  recours  cont  re  les  jugements  délinitifs  des  ron&eilsde 
dit»eipline  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incompétence, 
excès  de  pouvon  s  ou  violation  de  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  e>t  suspensif  à  l'égard  des  jugements 
prononçant  sent  l'emprisonneuicnt,  soit  une  autre  peine  avec  lai^e 
à  l'ordre»  dans  tes  cas  prdvus  par  les  n«»  2,    et  5  de  l'article  72. 

Le  condamné  est  dispensé  de  la  mise  en  état.  Dans  tous  les 
cas,  ce  recours  n  est  lissujelii  ([u  à  l'amende  de  50  fr.  pour  les 
jugements  cont  adictoires,  et  de  25  fi".  pour  les  jugeinents  j^ar 
défaut.  L'amende  est  déposée  dans  les  di^v  joui^  du  pourvoi,  sous 
peine  de  déchéance.  [Jd.,  art.  10/i.) 

Le  condamné  a  trois  jours  francs,  à  partir  du  jour  do  la  noiiti- 
calion,  et  le  rapporteur  a  le  même  délai,  à  partir  de  la  prononcia- 
tion de  jugement,  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (/(/.,  art.  105.) 

Les  jugements  des  conseils  de  discipline  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  prononcer  de  condamnation  aux  dépens. 

Tons  actes  de  poursuite  devant  les  conseils  de  discipline,  tous 
jugements,  recours  et  arrêts  rei^ius  en  verlu  de  la  présente  IqI, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  (/J.,  art.  1Q6.} 

281  Le  service  de  la  musique  est  Tobjet  d'un  règlement 
spécial  arrêté  par  le  commandant  supérieur,  sur  la  proposition  du 
cief  de  légion  et  approuvé  par  le  ministre  de  Tmlérieur.  Les 
mosidens  sont  désignés  par  le  chef  de  légion,  dans  le  département 
de  la  Seine.  (Décret  du  6  oofiobre  1851,  art.  16  et  17.) 

S8S  —  Le  service  de  santé  des  légions  d'infanterie  de  la  garde 
iiatioiMite  ée  Paris  est  composé  d'ua  cbinvgien  priocipai  par 
légion,  4'an  diirurgiaQ-inaior  par  bataillon  A  d'tn  cbkurgîBii 
aidennijor  paf  compagnie.       art.  88.) 
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DU  M0NT  DE-P1ÉTÉ  ET  DE  SON  Al^llfmSTRATnHf. 


983  —  Fondation  et  organisation  du  niont-de>pié|é. 
!i84  —  Capacité  légalo  des  luonts-de-pictt-.       ,  • 

985  —  Gompubilité  éa  inoiiUl»'piéié.  *  ' 

986  —  Sa  dotation. 

287  —  Vente  des  naatuiieinents  el  des  nniirfliantlisps  neuves. 

888  —  OliHfrniionsel  ados  j»\ompis  des  droits  do  timbre  el  d  enrcgislremeut. 

989  Atiuiiutsiration  du  niunl-de-pic'té. 

990  —  Con!i«il  de  ftnrT<>illaiice.  '  > 

991  —  Attri}jutions  du  <  onscil  dt>  sarvflilIfllOB«  .     i  •  ,  . 
29Î  —  Pprsonn*'!  dr-  l  adtiiinistriitinn. 

293  —  Conuiiiiisigmiairi'îi  el  a^jeiiu  iuienut'iUairçs  accrédités  près  du  niunt- 
de-pi^té.  —  Droits  du  utont-do-pièté  et  des  commiftsionowes.  — 
Objets  vol^s. 

994  —  Kobts-de'piéié  établk  4  liiro  ebariiBbfe. 

283  —  Le  mont-de*pfëté  fut  créé  h  Paris  m  yf^tin  dé  l«Um 
patentes  du  12  décembre  1777,  à  l'exemple  de' ceux  qui  existaient 
en  Italie  et  dans  la  Flandre  française.  Le  lieutenant  général  de 
police  et  quatre  administrateurs  de  l'hôpital  général  étaient  chargés 

de  radministration  supérieure  et  gratuite  de  cet  établissenfient.  Un 
administrateur  général  était  préposé  à  son  administration  immé- 
diate. Tous  les  mois.  Il  devait  donner  des  états  de  situatioD  et 
des  bordereaux  de  recette  et  dépense  à  Tappui.  Le  compte 
annuel  était  rendu  devant  quatre  conseillers  de  la  grand'chambre 
et  un  substitut  du  procureur  général.  Les  administrateurs  étaient 
autorisés  à  faire  tous  les  règlements  d'administration,  à  la  charge 
de  riioniologation  au  parlement. 

Le  taux  de  l'intérêt  fut  fixé  à  10  pour  •fo  Les  huissiers- 
priseurs  étaient  chargi^s,  sous  leur  responsabilité,  de  révaluation 
des  effets  engagés.  Le  prêt  était,  pour  les  bijoux  d*or  ou  d'argent» 
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des  qnatro  cinquièmes  de  l'évaluation  et  des  deux  tiers  pour  les 
autres  effets. 

Lors  (if  sa  fondation,  là  niont-de-piét(^  n'ayant  d'autres  ionds 
que  ceux  de  l'iiôpilai  général,  sa  caisse  fut  rapidement  épuist'C. 
Dès  1778,  il  fut  autorii^^  h  oiiif)runter  quatre  millions  sur  l'affec- 
tation des  biens  de  1  iiôpilal  j^énéral.  Les  étranf^ers,  et  notamment 
les  Génois,  furent  admis  à  participer  à  ret  emprunt,  qui  ne  se 
couvrait  pas.  C'est  alors  que  l'on  lit  construire  rue  de  Paradis  le 
vaste  f'dilice  qu'on  y  voijt  encore  aujonrd'hui. 

La  période  révolutionnaire  avait  été  fatale  au  mont-de-piété. 
Lorsqu'en  l'an  v  on  songea  à  le  réorganiser,  la  caisse  des 
hospices  éta^t  vide  e|.  1^  ttéw  public  était  hors  d'état  d*y  suppléer. 
Il  fut  décidé  que  la  commission  ides  hospices  administrerait  directe- 
ment le  mont-de-piété,  comme  étant  une  des  propriétés  des 
hospices,  qiCelle  ferait  un  emprunt  par  actions,  et  qu'un  certain 
nombre  d'actionnaires  Jui  seraient  adjoints  ponr  délibérer.  H- fut  ^ 
créé  mille  actions  de  10,000  fi:aocs,  subdivisées  en  coupures 
de  2,000  francs,  pour  être  émises  aii  fur  et  à  mesure  des.besoins. 
3ottS  l'influence  de  cette  ofganlsation  et  ds  ces  mesuras,  le  mont- 
de-piété  reprit  avec  succès  le  cours  de  ses  opérations.  Cependant, 
rintroduction  d'actionnaires  dans  cette  institution  toute  de  bien- 
faisance en  avait  faussé  Taetioo,  car  elle  avait  conduit  à  la  réali- 
sation de  bénéfices  qui,  en  définitive,  se  prélevaient,  dans  une 
mesure^  sur  Tiniligence  ou  la  gêne  des  déposants.  En  fan  x,  le 
conseil  du  département  de  la  Seine  demanda  la  cidture  des  maisons 
de  prêt;  les  administrateurs  du  mont^-piété  réclaïaèrent  le 
privil^e  exclusif,  et  les  maisons  de  prêt  de  Paris  la  liberté  absolue 
du  itfét'Sar  nantissement.  La  question  fut  portée  au  conseil  d'État. 
Le  conseil  établit  que  le  mont-de-piété  prétait  à  un  taux  plus 
modéré  que  les  maisons  de  prêt,  que  les  Lombards  Lussan  et 
Sef  illy,  el  qu'il  y  avait  lieu  do  maintenir  h;  privilc^c  (jne  lui 
avaient  conféré  les  lettres  patentes  de  1777,  dont  aucune  loi  ni 
aucun  règlement  n'avaiciiL  d  ailleunj  prononcé  l'abrogation.  Mais, 
en  même  temps,  il  pensa  qu'il  convenait  de  remettre  l'administra- 
tion du  mont-de-piété  à  des  fonctionnaires  publics  éclairés,  probes 
et  environnés  d'estime;  de  rétablir  des  surveillants  pour  la 
comptabilité,  à  la  place  des  conseillers  de  grand'chambre.  «  11 
faut  en^in,  disait  Kegnaud  deSaint-Jean-d'Angely,  il  faut  maintenir 
l'établissement  ponr  des  malheureux,  afin  qu'ils  soient  moins 
pauvres,  et  non  pour  des  entrepreneurs,  afin  qu  ils  suiunt  {)lus 
riches;  il  faut  le  réfurnier  et  non  le  renverser.  »  Tel  fut  l'objet 
du  décret  du  Ô  liiermidor  an  xm,  qui  réorganisa  le  moat-de-piété. 
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en  régla  l'administration,  dont  le  siège  fut  placé  rue  des  Blançs- 
Manteaux,  et.  à  riniilalion  di.*s  lettres  patentes  de  1777,  étubiil 
des  succursales  au  nombre  de  six.  ]Vïais  ces  succursales  restèrent 
à  l'état  de  projet,  et,  par  un  arj  êlé  du  ministre  de  l'intéripur,  du 
li  hn;maire  ;ui  xiv,  lesconnni-si<uinaires  au  niont-de-piété  furent 
autorises  à  continuer,  comme  par  lu  passé,  leurs  opérations. 

î/organisalion  des  inouts-de-piété  a  sul)i  une  modilication  ré- 
cente. La  loi  du  2/i  juin  1851  et  le  décret  du  24  mars  ibp2  ont 
réglé  cette  organisation  de  la  manière  suivante  : 

28^1  —  Les  nionts-di'- piété,  ou  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, consliiuent  des  élid)Ii.s8emonts  publics  ayant  capnciié  légale 
pour  acquérir  des  ^iens,  meubles  et  ImiueubK'i),  potammeot  par 
(ions  et  legs 

285  —  Le  mont-de-pi<Hé  est,  quant  aux  règles  de  comptabilité, 
assimilé  aux  établissements  de  bienfaisance  ^.  Ces  ri-gles  soof 
lixées  par  l'ordonnance  njyalc  du  31  niai  1838. 

286  —  La  dotation  du  mont-de-piété  se  compose  : 

1°  Des  biens  meubles  et  immeubles  affectés  h  sa  fondation  et 
de  ceux  dont  il  est  ou  deviencira  propriétaire,  notamment  par 
dons  et  legs;  2°  des  liénéfîces  et  bonis  constatés  par  les  inven? 
taires  annuels,  et  capitalisés ,  3^^  des  sulivenlious  qui  peuvent  lui 
être  attribuées  sur  ios  ia  coiai|iU4(St  4tt  ûégs^mok  ou 

de  l'État  '\ 

Il  est  pourvu  aux  opérations  du  raont-de-piété  au  nj  )\ea, 
1°  Des  fonds  disponibles  .sur  sa  dotation;  2^  de  ceux  qu'il  se 
procure  par  voie  d'empnmt.  ou  qui  sont  versés  à  intérêt  dans  sa 
caisse.  Les  couditious  des  emprunts  sont  réglées  amiueili  inent 
par  radminisiraUûa*  sous  i'appruMUoa  du  izùaibtrti  de  i  injtérieur 
ou  du  prélet  *. 

Le  mont-ilf'-pit'lê  conserve,  ei]  tout  ou  parfio,  et  dans  les 
limites  déterminées  par  le  deci  et  d'uistitutiou,  s(  s  oxcedeiits  de 
recette  pour  former  ou  accroître  sa  dotation.  Lorsque  la  dotatioa 
suffit  tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au 
taux  légal  de  5  p.  *'/o.  les  excellants  de  recel  Les  (ioivetit  être 
attribués  aux  hos{)ices  ou  autres  Ltablis-enients  de  btôUl^l;fiajlfi6  1^ 

•rrôU  du  préiet,  sur  i  avis  du  couseii  muuicipai  ^ 

t  Lolda  i4iiiiii  tasi.  art.  K 

*  W.,  art.  î. 
i  li.,  ar(.  3. 
à  U.,  ut.  4« 
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287  —  Tout  dépositaire,  après  un  délai  do  trois  mois  ci  partir 
du  jour  du  dc'pôt,  peut  requérir,  aux  époques  dits  veiiles  lixées 
par  les  règlements  du  m  ont- de-pieté,  la  vente  de  son  nantisse- 
ment, avant  niùnie  le  ternie  fixé  sur  sa  reconnaissance.  î  e  prix 
de  cet  objet  est  reaiiiî»  sans  délai,  au  propriétaire-emprunteur, 
déduction  faite  des  intérêts  échus  et  du  montant  des  frais  fixés 
par  les  règlenipnfs.  Les  marchandises  neuves  rlonni^'es  en  nantis- 
sement ne  peuvent  néanmoins  élTô  veû4ueâ  qu'après  l'expiration 
(iii  délai  d  une  année  *. 

288  —  Les  obligations,  reconnaissances,  et  tous  actes  concer- 
nant Tadministration  du  mont-de-piélé  sont  exempts  des  droits 
ée  timbre  et  d^enregistrement. 

289  —  L'administration  du  roontrde-plété  de  Paris  est  placée 
mu  raotoriié  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur; 
ette  est  confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance 
é'un  conseil  dont  les  attributions  sont  ci-après  déterminées.  Le 
directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  rintérleur  sur  une  liste 
Iripkl  de  candidats  présentés  par  le  préfet  de  la  Seine 

Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs  et 
eitérieors  ;  il  prépàre  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dé* 
penses  et  {présente  le  compte  de  son  administration  ;  il  représente 
le  inoBl*de-ptété  en  Justice,  sok  en  demandant,  soit  en  défén- 
dant 

2O0  —  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Lè' préfet *de  la  Seine,  président;  le  préfet  de  police;  trois 
membres  du  conseil  municipal  ;  trois  membres  pris,  soit  dans  le 
conseil  de  surveillance  de  i  assibiance  publique,  soit  parmi  les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienlaisance  ;  trois  citoyens  domi- 
cilies dans  Paris  *. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  autres  que  les  préfets 
t^e  la  S"ine  etdepolire,  sont  choisis,  parle  ministre  de  l'inférieur, 
Sur  de^  listes  triples  présentées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  membres  du  conseil,  à  Texception  des  deux  préfets,  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  le  renouvellement  d''s 
deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie  du  sorts  le  membre  qui  est 

t  /<!..  art.  V. 

»  Déeret  du  SI  mars  lS5t,  art.  1  et  S. 

t  id„  art.  3. 
é  Jd.,  art.  4. 
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nommé  par  suite  de  vacance  provenant  de  décès  ou  de  toute  aotre 
cause,  sort  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  membre  qu'il 
a  remplacé  ;  les  membres  sortants  sent  rééligîfales  K 

Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  S«ne,  et,  àsoDdéfaat, 
par  un  vice-président  énoâsi  par  le  conseil  dans  son  sehi,  et  élu 
tous  les  ans;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon* 
dérante. 

L'un  des  inspecteurs  remplit  les  fonctions  de  seorétaire  du  con- 
seil; le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une  fois  par  mois;  le 
conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation  du 
préfet 

2dl  —  Le  consdl  de  surveillance  est  appelé  h  donner  son  avis 
sur  les  objets  ci-après  énoncés  : 

1*  Les  budgets  et  les  comptes;  2*^  les  projets'de  travaux  neufii, 
de  grosses  réparations  ou  de  démoliUoo  ;  3<>  l'acceptation  ou  la 
répudiation  des  dons  et  legs  faits  au  mont-de-piéié;  les  actions 
judiciaires  et  les  transactions;  S*»  la  fixation  du  taux  de  ^intérêt 
des  prêts  et  des  emprunts;  G*  les  règlements  du  service  ;  1**  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  de  travaux  et  fournitures, 
et,  en  général,  tous  les  actes  de  propriété  et  de  gestion  qui  inté^ 
ressent  rétablissement  5. 

Le  directeur  de  l'administration  du  mont-de-plété  assiste  aux 
séances  du  conseil  de  surveillance'*. 

202  -~  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de 
l'adminislralion.  Les  employés  de  tout  grade  sont  nommés  par  le 
préfet,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  directeur. 
Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service.  Les  revo- 
cations sont  prononcées  par  l'autorité  à  laquelle  est  atiribuée  la 
nomination  ^. 

203  —  Des  commissionnaires  ont  été  institués  pour  servir 
d'iniermédiaires  entre  l'administration  du  mont-de-piélé  et  les 
engagistes.  En  1850  s'était  élevée  devant  la  cour  de  Paris  la  ques- 
tion de  savoir  quel  était  le  caractère  des  commissionnaires  établis 
dans  los  différonls  quartiers  pour  recevoir  les  naritissonicnîs. 
Klaicni-cc  des  préposés  de  l'administration  du  uionl-de-piélé  ou 
les  n^'Piiis  des  pnrLiciilicrs?  La  cour  décida  que  c'étaient  des  agents 
pariicuilcrs  exerçant  leur  indusU  ie  à  leurs  risques  et  périls,  sans 

I  Id.,  art.  G. 

•  id»,  art.  7. 
>  /d.,  art.  8. 

*  Id.,  an.  9. 

S  id,,  art.  lu  a  11. 
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engager  la  responsabilité  do  Tadministration  du  mont-de-piété 

Le  même  arrôt  disposait  que  le  traité  intervenu  entre  un  com- 
missionnaire au  mont-de-piété  et  le  tiers  qui  se  présente  pour 
prendre  la  suite  de  ses  affaires  était  valable,  lorsque  ce  tiers  avait 
été  agréé  par  radministration  el  accepté  aux  lieu  et  place  du  dé- 
missioDiiaire  ;  que  si  le  droit  de  nomiiurtion  ne  peut  être  Tobjet 
d^aucune  transaction,  il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  de  la 
dientèie  formée  pbr  le  titulaire  et  des  accessoires  de  bureau  ;  que 
tous  ces  objets  peuvent  dev^r  là  matière  d'un  contrat,  sMbor- 
donné  dans  ses  effets  à  la  nomination  du  cessionnaire  par  l'admi- 
nbtration*  Et,  sur  le  pouvoir  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de 
cassation  a  admis  les  mêmes  principes 

Ii>rs  de  la  discussion  de  la  loi  du  2h  juin  1S51,  on  avait  proposé 
la  aupftfeseion  des  commissifonnaires.  Après  une  assez  longue 
discussion,  l'article  6  de  la  loi  fut  adopté  en  ces  termes  :  <  Il  sera 
pourvu,  par  règlement  d'administration  putiMque,  à  tout  ce  qui 
concerne  Tinstitation  et  la  surv^llance  des  agents  intermédiaires 
qui  sont  'Ou  qaà  pourraient  être  accrédités  près  des  monts-de- 
piété.  »  Mais  depuis  on  a  reconnu  l'utilité  de  cette  institution,  à 
Paris  surtout,  oà  les*  opérations  de  prêt  sur  gages  ne  pourraient 
s'effectuer  dans  un  seul  établissement,  et  les  commissionnaires  ont 
été  maintenus.  11  y  a  à  Paris  dlx-neof  bureaux  de  commissionnaires, 
que  Tannexion  doit  rendre  insuffisants  pour  la  population  totale 
de  la  «ommune* 

Les  droits  du  mont-^e-piété  s'élèvent  à  IS  p.  0/0  et  se  décom- 
posent ainsi  :  droit  principal,  9  p.  0/0  ;  droit  de  prisée,  1/2  p.  0  0  ; 
droit  de  vente,  3  1/2  p.  0/0.  —  A  ces  droits,  il  faut  ajouter  ceux 
des  commissionnafres,  savoir  :  droit  d'engagement,  2  p,  0/0; 
droit  de  dégagement,  1  p.  0/0;  droit  de  renouvellement,  2  p.  0/0  ; 
droit  de  boni,  1  p.  0/0.  —  Le  commissionnaire  a  droit  encore 
à  i/2p4  0/0  par  mois  pour  l'excédant  qu'il  prête  en  dehors  de 
l'avance  du  mont-de-piété.  '  ^ 

D'après  l'article  70  du  règlement  du  mont-de-piété  de  Paris,  du 
27  juillet  1805,  les  objets  volés  ne  peuvent  éire  revendiqués  que 
sous  la  condition  du  remboursement  de  la  somme  prêtée  en 
capital,  intérêts  et  fn<i>.  C  la  veut-iidire  que  Tadministration  du 
mont-de-piété  est  déchnrf^ée  de  toute  responsabilité?  Non  assiu^- 
ment  ;  s'il  était  établi  qu'elle  eût  reçu  ces  objets  dans  des  circons- 
tances qui  devaient  éveiller  ses  soupçons  et  provoquer  une 

•  Arrêt  dn  iO  août  ISSO.  -  Siray,  -  8, 533. 
t  Caw.,  15  janvier  1855.  -  Siray,  - 1, 366, 
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vérrilcation,  l'adniini'^tration  serait  tenue,  h  mime  titre  que  les 
partie uliers,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence,  et,  dans  ce 
cast  elle  devrait  rendre  les  objets  sans  pouvoir  exiger  le  remboar* 
sèment  des  avauces  par  elle  faites*. 

294  —  Les  monts-de-piété  établis  à  titre  purement  charitable, 
et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations  spéciales,  prêtent  gra- 
tuitement on  h  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal,  aont  régis  psr 
les  conditions  de  leurs  actes  oonstitoUfs^ 

1  Cass.,  2t  joillet  ISST.     flirey»     1,  6S1. 
t  Loi  da  S4  juin  18M»  «rt.  ta 
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DE  L*ASSISTANCB  PUBUQUE. 


393  —  Objet  et  importance  de  t'asaislioce  pvMiqie  dt  Paris. 

S%  —  Organisation  de  l'assisumee  publiqiM» 
297  —  Fonctions  du  directeur. 
S98  —  Composition  du  conseil  de  surveillance. 
999  —  Séftoees  dti  conseil  de  snrveillttiee. 
800  —  Allribu lions  du  conseil. 

301  ^  MtVIf  ciri^s,  (  liinirgiens  et  pharmaciens  des  hôpitaux  eidn  service  des 

secours  à  domicile. 
309  —  Comptes  et  budgets  de  rassialance  pubtiqae. 
903  —  Hôpitaux  géoéranx  et  spéciaux* 

004  —  Organisation  des  hôpitaux  généraux. 

305  —  Organisation  des  hôpitaux  spéciaux. 

306  —  Fondation  Moul>ou  et  secours  aux  convalescents. 
00?     H08pîe<*p  et  maisons  de  retraite. 

308  —  Orgafii>aiioD  des  hospices  propremeni  dits. 

309  —  Organisation  d»^s  maisons  rîc  rptrailc. 

310  •—  Etablissements  divers  (filaiure  des  iadi^'ciils,  .-iniphithé&U'e  d'anatomie, 

direction  municipale  de^  nourrices  )  et  élablissenients  de  service 
général. 

Otl  —  Indigents  et  iaftroies  des  communes  de  la  banlieue  et  des  communes 

312  —  Secottf:^  à  domicile  et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Pauvres  de  Paris. 
—  Legs  à  des  établissements  publics  non  reconnus. 

295  —  Après  avoir  admiré  le  luxe  et  le  bien-être  que  Paris 
respire  dans  ses  promenades  et  ses  spectacles,  il  faudrait  visiter  les 
établissemedls  de  TAssistance  publique,  pour  apprendre  ce  qu'il 
renferme  en  même  temps  de  misères  et  d*iaGrmités.  G'eât  là 
d'ailleurs  une  des  choses  que  la  ville  de  Paris  peut  livrer  à  la 
contemplation  des  curieux,  de  l'étranger,  du  philosophe,  avec  le 
plus  d'orgueil  ;  nulle  part,  en  effet,  dans  aucun  pays  du  monde, 
rhumanité  et  la  chanté  ne  sont  pratiquées  plus  largement  et  n*ont 
réuni  plus  d'efforts  pour  soulager  la  maladie  et  la  pauvreté.  On 
s'est  même  demandé  si  trop  de  facilités  n'étaient  pas  données  par 
là  à  rinsoucîance  et  à  la  paresse  1  La  ville  de  Parîl  compté  1 6  hôpi- 
laux,  12  hospices  ët  plusieurs  autres  établissèihènts  hospitaliers. 
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En  outre,  des  bureaux  de  bienfaisance  avec  des  maisons'de  éeràiifo 
sont  établis  dans  chaque  arrondissement,  En  1860,  la  population 
des  hospices  et  hôpitaux  s'élevait  à  39,000  individus;  60,000  indi- 
gents étaient  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  â0,000  malades 
non  inscrits,  mais  nécessiteux,  étaient  secourus  à  domicile; 
36,000  indigents  ou  malades  nécessiteux  ont  été  ajoutés  ces 
chiffres  par  les  communes  annexées.  C'est  donc  une  populatioD . 
de  plus  160,000  individus  qui  est  aecourue  par  Tassisfaiioe  ptt- 
blique. 

Il  faut  ajouter  qu'en  dehors  de  Tassistance  publique,  63  sociétés 
de  secours  divers,  enu^tenues  par  la  charité  privée,  dbpbtant 
encore  de  ressources  oonsidérabled  et  reçoivent,  ^ihaque  année, 
de  la  ville  de  Paris,  une  subvention  de  100,060  fr«  Un 'seotinient 
tout  chrétien  parait  ici  dominer  tous  les  autres:  c'est  qii41  vaut 
mieux  faire  quelques  chariiés  inutiles  que  de  laisse^ lenaaqlfraiioe 
des  besoins  réels.  Il  reste  k  i'aïUorixé  ^upér^eure  à  examiner  si  le 
mouvement  de  centralisation,  ou  philôt  de  concentration,  qui 
s'opère  vers  Paris,  ne  trouve  pas  dans  les  faveurs  do  l'assistaace 
publique  un  trop  puissant  alimeoL 

Pour  subvenir  aux  charges  qui  lui  incombent,  radniinisiralion 
de  l'assistance  dispose  d*un  budget  de  prèa  de  30  millions, 
composé  des  revenus  des  capitaux  et  des  immeubles  des  hospices 
et  liôpitaux,  des  perceptions  sur  les  spectacles,  de  produits  divers, 
et  (lo  la  subvention  de  la  ville  de  Paris*  qui,  à  elle  seule,  s'élève  à 
près  de  9  millions.  .  . 

296  —  L'administration  de  l'assistance  publique»  à  Paris,  a 
reçu  de  la  loi  du  10  janvier  1849  et  du  décret  du  2/i  avril  de^la 
môme  année,  une  organisation  complète. 

.  Elle  comprend  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils,  et  Je 
service  des  secours  à  domicile.  Elle  est  placée  sous  rautoritc  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur;  elle  est  confiée  à 
un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d'uu  conseil.  (Loi 
du  10  janvier  IH^j'j,  art.  1.) 

297  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposilion  du  préfet  de  la  Seine.  Il  exerce  son  aut  rité  sur 
les  serv  ices  intérieurs  et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets,  ordon- 
nance toutes  1'  s  dépenses,  et  présente  le  com|.te  de  son  adminis- 
tration. Il  représente  les  établissements  ho^^-pitaliers  et  de  sec  ours 
à  domicile  en  justice,  soit  en  (icinandanl,  soit  en  défendant.  Il  a  la 
tuU'lh»  df's  enfants  trouvés,  abandonnes  et  orphelins,  et  aussi  celle 
des  aliénés.  {Id.,  art.  2  et  3.) 

Lorsque  radminisuration  uitenl^  uue  action  dans  l'intérêt  dôs 
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enfants  abandonnés,  des  orphelins  et  des  aliénés,  olle  procède  sans 
raulorisation  du  conseil  de  préfecture,  parce  qu'alors  elle  agit 
non  comme  élablissement  public,  mais  comme  tutrice  de  simples 
particuliers  et  dans  un  intérêt  purement  privé.  (Lettre  du  préfet 
de  la  Seine,  du  2k  juin  1830.) 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'adrainis- 
ïrnfion  centrale,  de  Tinspection  et  celui  des  élnblissenients.  Les 
employés  de  tout  gnde,  tant  de  i'adininistraliou  centrale  et  de 
l'inspection  que  des  (  lal^lissements,  avant  droit  à  une  pension  de 
retraite,  les  architectes  et  in.sj  jeeleurs  des  travaux,  les  préposés  et 
médecins  du  service  des  enfants  trouvés,  sont  nommés  par  le 
préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  directeur, 
te  directeur  notnrne  les  surveillants  et  gens  de  service.  Les  révo- 
cations sont  prononcées  par  l' autorité  qui  nomme  aux  emplois, 
décret  du  2h  avril  1861),  arL  6.) 

29^^  —  Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'AssiS" 

tan^'^  publique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet  de  la  Seine, 
président;  le  préfet  de  police;  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal ;  deux  maires  ou  adjoints;  deux  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  arrondissements  numicipaux;  un  rnnseiller  d'État 
ou  un  maître  des  requêtes  au  c  onseil  d'État:  un  membre  de  la 
cour  de  cassation  ;  un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exer- 
cice; un  rhinirgien  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice;  un 
professt'ur  de  la  Faculté  de  médecine;  un  membre  de  la  chambre 
de  {-omnirrre  ;  un  membre  d'un  des  conseils  des  prud'hommes; 
cinri  li  bres  pris  en  dehors  des  catégories  iodiquées  ci-dessus. 
(/d.,art. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  autres  que  les  préfets 
de  la  Seine  et  de  police  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  liniérieur.  A  cet  effet,  pour  chaque 
nomination,  il  est  adressé  au  minislrc  de  Tintérieur  une  liste  de 
candidats.  Ces  listes,  à  l'exception  de  celle  présentée  par  les 
conseils  des  prud  tiommes,  doivent  porter  trois  Doms. 

Les  listes  sont  établies,  savoir  :  ^ 

Par  le  conseil  municipal,  le  conseil  d'État,  la  cour^de  cassation, 
la  Faculté  de  médecine,  la  chambre  de  commerce,  pour  les  can-' 
didats  à  présenter  par  chacun  de  ces  corps.  * 

Par  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  en  exer- 
cice, pour  le  ipaédecin  appelé  à  faire  partie  du  coDSeiL 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  en 
mmkit^i  pour  le  clûnirgieD  appelé  à  foire  partie  du  conseiL 

•  19 
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Par  les  conseils  de  pnid'ljoinines  i>ruseiU;irit  chacun  un  candir 
dal,  pour  le  j)rijd"li()Mmie  app«'lé  ii  faire  parlio  du  conNoil. 

Enlin,  par  le  nrt  fot,  pour  les  ciiididals  à  choisir  parmi  les 
maires,  les  adminisU  aleurîi  des  bureaux.  île  bienfaisance,  les  mem- 
bres pris  en  dehors  de  ces  diverses  catéi^m  ios.  (/c/..,  art.  2.) 

Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des  deux  prélels,  smiL 
renouvelés  par  tiers  ions  deux  ans.  Le  renouvel Icnienl  tlesdenx 
premiers  tiers  a  lieu  par  la  Mue  du  sort.  Le  membre  i]ui  est  nommé 
par  suite  de  vacance,  jti  uu  nunt  de  décès  ou  de  toute  auli'e  cause, 
sort  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  membre  qn'il  a 
remplacé.  Les  membres  sortants  sont  réoligibles.  (7d.,  art.  3.} 

290  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  à  son 
défaut,  par  un  vice-président,  choisi  par  le  conseil  dans  son  sein 
et  élu  tous  les  ans.  Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérrlnU^  l.e  .-ecrétaire  généi  al  de  rudministiation  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  —  Le  préfet  convoque  le 
consed  au  moins  une  fois  tous  les  rpiinze  jours.  Le  conseil  se 
réunit  plus  souvent  s  il  y  a  lien,  sur  la  convocation  du  préfet.  — 
Le  directeur  de  l'assistance  publique  a  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil,  {/rf.,  art.  !\  et  a.) 

300  Le  con.seil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  objets  ci-après  énoncés  : 

1°  Les  budgets,  les  comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  et 
dépenses  des  établissemeiiis  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile; 
2<>  les  acquisitions,  échanges*,  ventes  de  propriétés,  et  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  3»  les  conditions 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens  affermés  ou  loués  par  ces 
établiBsem^ts  ou  pour  leur  compte  ;  A»  les  projets  de  travaux 
neufs,  de  grosses  réparations  ou  de  démolitions;  5*  les  cahiers 
des  charges  des  adjudications  et  l'exécution  des  conditions  qui  y 
sont  insérées;  6*  Tacoeptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile; 
7**  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts;  8*  les  actions  judi^ 
claires  et  les  trtosactions;  9*  la  comptabilité  tant  en  deniers  qu'en 
matières;  10*  les  règlements  de  service  intérieur  des  établisBe- 
ments  et  du  service  de  santé,  et  Tobservation  desdtts  règlements; 
llo  toutes  les  questions  de  discipline  concernant  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  ;  ift*  toutes  les  communications  qui  lui 
seraient  faites  par  Fautorité  supérieure  et  par  le  directeur. 

Les  membres  du  conseil  ie  surviDUtance  visitent  les  établisse*- 
roents  bospitaiî^îs  et  de  secours  k  diwicil^  «Mai  «ouyent  qiNi'le 
conseil  le  juge  nécessaire.  (Ui  4u  10  janvier  \%k%  «ri.  5.) 
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801      Les  médecins,  chii  uir^ie;is  et  phaiiiiaciL'Ds  di\s  hôpitaux 
et  hospices,  sont  nommés  au  c  oncours.  Leur  nomination  est  sou- 
mise k  rapprobalion  du  minbtre  de  l'iiUérieur.  Us  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  même  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  de  sur*- 
veillance  et  sur  la  propusitiou  du  préfet  de  la  Seine. 

Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  des  secours  à 
domicile  sont  également  nommés  au  ooncours  ou  par  l'élection 
dolfiors  confrères  i  ils  sont  institués  par  le  ministFa  de  l'intérieur. 
Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  môme  ministre,  sur  revis  da 
copseil  de  aurveillanee.  (Id. ,  an.  6  et  7«) 

303  ^  ISB  compte»  et  budgets  sont  examinés,  réglés  et  approu- 
vés conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  18d7 
suc  les  attributions  munioipales,  {Id.,  art. 

Depuis  i837.  les  comptes  et  budgets  des  hospices  et  hdpîtmix 
sont  publiés  comme  oeux  de  la  ville  de  Paris.  Cliaque  année,  Tid-* 
ministralionMe  TAssistance  publique  fait  iBpvimer  le  Uidgetdei 
services  qui  sont  placés  sous  sa  directîoo.  Ces  budgets  softt 
accompagnés  d'tm  compte  moral  et  administratif  qui  offre  souvent 
un  grand  intérêt  ;  nous  avons  eoMlillé  aveo  profit  ces  docmnents 
et  leur  avons  fait  de  fréquents  emprunts  pou^  kt  comi^osition  de 
ce  dnpitre* 

S03  —  Les  bô|ûtàux  sont  les  établissemenls  destmés  au  triil»« 
ment  des  malades  indigents  cmbles*  Hs  se  divisent  en  bdpitanx 
géoëtfaux  et  co  bdpitaux  ^léciaDX.  Les  premiars  sont  eonsaci^ 
au  tniieineDt  des  aifeetîoDS  a%ttës  et  des  btosures;  les  seoends 
sont  «dusivensal  réservés  au  traitmeol  d'aflBctîons  d'oM  na- 
ture partîcuUère. 

On  n'est  admis  dans  les  bôpiteux  §éu6ttnt  que  Sur  la  présen- 
tation d'un  buttetin  délivré  par  les  membres  do  bureau  centraL 
Néanmoins»  en  cas  d'argonee  ou  lorsque  le  malade  ne  peut  être 
porté  au  bureau  central,  il  est  reçu  immédiatement  dans  rbôpitii 
où  il  est  présenté. 

30 6  —  Les  hôpitaux  généraux  sont  m  nombre  de  huit,  savoir: 
Uotel-Dicu,  parvis  Notre-Dame,  842  lits*,  in  plus  ancien 
peut-être  des  hôpitaux  de  rËuro^  ; 

2°  La  Pitié,  rue  Copeau,  n«  1,  62/i  lits.  Ancien  refuge  des  men- 
diants, institué  en  1512  par  Marie  de  Médicis,  et  converti  en 
hôpital  succursale  de  l'U6tel-Dieu  en  janvier  1809. 

,  *  te  nonibre  des  lits  dont  di^po^o  chaque  établissemeui  varie  chaque  année. 
Il  fixé  par  l'admSnistnUion  de  l'Assistance  publique  dans  son  budget 
TioÂâiM  ptti  ehifïrw  foefnis  pir  las  dantlers  eomptei  de  riulministM- 
lioa. 
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3«  U  Charité»  rue  Jacob,  n«  17,  h^k  lits.  Fondô  en  1006  par 
Jesfrèresde  la  congrcgaLion  do  Snint-Jean-de-Dicu,  auxquels  lotir 
règle  imposait  robligniion  de  soigner  les  malades,  et  que  Marie  de 
Medicis  fit  venir  dans  ce  but  d'luili<>. 

Saint-Antoine,  rue  du  FauiHjiirc^-Saint-Antoine ,  n*>  200, 
352  lits.  Ancienne  abbaye  Saint-Anlonie,  couvertic  ea  hôpital  par 
décret  de  la  Convention  du  17  janvier  1795. 

5°  Necker,  rue  de  Sèvres,  m  161,  403  lits.  Fondé  en  1*770  paf 
M"»*  Nedcer. 

6°  Cochin,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacqijes,  45,  125  lits. 
I  )Mdé  en  1780  par  M.  Cochin,  ancien  curé  de  Saint-Jacques-du- 

Haui-Pas. 

7"  Bcaujon,  rue  du  Faubourg-du-Uoule,  n"  5/j,  hhO  lit  s.  Fondé 
en  1780,  par  M.  Beaujon,  receveur  général  de^  luiances,  pour 
recueillir  douze  orpheliiis  de  la  paroisse  du  Roule,  et  converti  en 
hôpital  par  décret  du  17  janvier  1793. 

8"  Lariboisière,  rue  Ambroise-Paré  (clos  Saint-Lazare),  612  lits. 
Conuaencé  en  iSkà  et  achevé  dans  ces  dernières  années  à  l'aide 
d'une  donation  de  M"»''  de  I.ariboisière. 

305,  —  L'admission  dans  les  hôpitaux  spéciaux  est  prononcée  à 
l'hôpital  même,  à  l'exception  des  Cliniques,  oîi  les  malades  sont, 
comme  pour  les  hôpiuux  généraux,  envoyés  par  le  bureau  central. 

Il  y  a  huit  hôpitaux  spéciaux,  savoir  : 

1<»  bauiL-Louis,  rue  des  Récollets.  n<»  2,  858  lits.  Foûdé  en  1607 
par  Henri  IV,  il  est  devenu  un  des  plus  vastes  établissements  de 
l  Adu^inistration.  On  y  admet  les  indigents  atteints  de  maladies 
chroniques,  soit  contagieuses,  soit  rebelles  et  cachectiques. 

2'*  Hôpital  du  Midi,  Gbamp-des-Capucins,  faubourg  saint  Jac* 
qucs.  Ancien  couvent  des  capucins,  approprié  au  traitement  des 
maladies  vénériennes,  en  1784.  Depuis  1836,  on  n*y  reçoit  plus 
que  des  hommes. 

3«  Lourcine,  rue  de  Lourcine,  n«  95.  Fondé  en  1836  par  TAd- 
ministration  actuelle;  276  lits  y  sont  affectés  aux  femmes  atteintes 
du  mal  vénérien. 

fto  ISnfants^Maladeii,  rue  de  Sèvres»  nf*  ih%  ancienne  maison 
des  Filles  de  TEnfant-Jésus,  658  lits.  Fondé  en  1735  par  Marie 
•  Leczinçka  et  Laurent  de  Gergy,  curé  de  Saint- Sulpice,  et  spécia* 
lement  réservé,  comme  hôpital,  aux  enfants  malades,  par  arrêté 
du  8  mai  1802.  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  deux  à  quinze 
ans,  y  sont  seuls  admis,  quelle  que  soit  leur  maladie.  Une  succur- 
sale de  cet  hôpital  a  été  installée  à  Forges-les-Bains  (Se|nç-et« 
Oise)  pour  les  malades  atteints  d'affections  scrofuleuses. 
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5®  Sainte-Eugénie,  rue  de  Charentoo,  9,  [|25  lits,  destiné  autre- 
fois, sous  le  nom  d'hôpital  Sainte-Marguerite,  aux"^ enfants  adultes, 
et  affecté,  le  avril  185fj,  ainsi  que  l'hôpital  des  Enfantîi-Malades, 
au  traite[neiu  des  enfants  malades  des  deux  sexes,  âgés  de  deux 
a  quuizc  ans.  '  < 

6°  Maison  d'Accouchement,  rue  de  Port-Royal,  n*  3.  —  Ancienne 
abbaye  de  Port-Royal,  convertie  en  hôpital  par  décret  du  13  juil- 
let 1795.  On  y  reçoit  les  femmes  enceintes  dans  le  hiuLiènie  mois 
de  leur  grossesse,  et  plus  tôt  si  elles  se  trouvent  dans  un  état  do 
dénûment  qui  justifie  cette  dérogation  aux  ^^glements.  L'n  ateher 
de  couture,  ouvert  dans  la  maison,  lenr  fourmi  de  l'occupation  et 
un  travail  facile,  dont  un  tant  rtgie  le  salaire.  Le  nombre  des  lits 
e-t  de  /i02,  dont  dix  environ  sont  occupés  par  des  nourrices  séden* 
laires  pour  allaiter  les  nouveau-nés. 

A  cet  élablissernent  est  annexée  une  école  pratique  d'accouche- 
ment. La  durée  du  cours  est  d'une  année.  Quatre-vingts  éloves,  à 
peu  près,  y  reçoivent  annuellement  l'instruction  nécessaire  à  la 
profession  de  sage-femme.  Instruites,  à  peu  d'exceptions  près, 
aux  frais  des  départements,  elles  vont  répandre  dans  toute  la 
France  les  saines  doctrines  qu'elles  ont  puisées  dans  les  leçons 
4e  professeurs  éclairés  et  dans  une  pratique  de  tons  les  jours. 

7«  Cliniques,  place  de  rÉcole-de-Médecine,  146  lits.  —  La  pen- 
sée prenUère  de  cet  utile  établissement  est  due  àLamarl  inière, 
chirurgien  de  Louis  XV.  Rëseirvé  particulièrement  aux  affections 
qui  présentent  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  Fart  ibédical,  ]a 
destination  de  cet  établissement  est  tout  à  l'avantage  de  la  science. 
11  se  compose  de  deux  Cliniques,  une  de  chirurgie  et  une  d'accoii- 
cbement.  Outre  les  démonstrations  cliniques  faites  dans  les  salles 
mêmes,  des  cours  sont  professés  jouroellement  dans  des  amphi- 
théâtres. 

8»  Maison  municipale  de  Santé,  oh  Ton  n*est  point  admis  gra- 
iultemeiit,  comme  danâ  les  hôpitaux  précédents  :  elle  ne  doit  pas 
être  confondue  dans  la  même  catégorie;  elle  s'y  rattache  toutefois 
par  sa  destination,  car  elle  est  affectée  comme  eux  au  traite- 
ment des  maladies. 

Fondée  en  1802  par  l'Administration  des  hospices,  elle  a  été 
transférée  en  1816  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*»  112.  Le  but 
de  Sun  institution  est  d'offrir,  moyennant  un  prix  de  journée,  soit 
une  chambre  particulière,  soit  une  place  dans  un  dortoir  commun, 
aux  malaue^  qui,  ne  pouvant  se  faire  traiter  chez  uux,  mais  con- 
servant encore  quelques  ressources,  ne  veulent  point  avoir  recours 
à  la  cliarité  publique.  Toutes  les  maladies  qui  ne  sont  point  con- 
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tagiflUMB,  ificiiitiblss  on  mentaiei,  y  s6Dt  traîMi;  la  malion  |>éut 
ncavoîr  900  penaioiUMdres  dés  deux  sexes. 

a06  —  Les  revenus  de  la  Fondation  Monthyon  sont  employés  à 
dcNoner  aux  convalescents  sortant  des  hôpitaux  le  moyen  d'at> 
tendre  des  occasions  de  travail  et  le  retour  de  leurs  forces. 

M.  Augetde  Monthyon,  conseiller  d'Etat,  légua,  à  cet  effet,  attx 
hospices  de  Paris  une  somme  de  5,312,000  fr.,  dont  l'acceptation 
fut  autorisée  par  ordonnance  royale  du  29  Juillet  1820.  Un  règle- . 
ment,  en  date  du  h  janvier  1887,  et  conforme  aux  intentions  du 
donatour,  en  a  ftxé  l'emploi.  Des  employés-visiteurs  vont  au  do- 
micile de  chaque  convalescent  prendre  des  renseignemetits  sur  sa 
position,  son  dénûment,  ses  infirmités  et  sa  durée  de  séjour  à 
rhôpitat,  qui  ne  doit  pas  avoir  été  moindre  de  cinq  jours.  D*apr6s 
ces  données,  une  commission  centrale  décide  la  quotité  du  secours, 
qui  se  compose  d'une  somme  d'argent  et  de  bons  de  pain,  de 
bouillon  et  de  viande.  Une  layette,  quelques  vétures  et  les  pre- 
mier mois  de  nourrice  sont  accordé  aux  fémmes  accouchées  qui 
consentent  n  garder  leurs  enfants. 

S07  —  On  désigne  sous  le  nom  d'hospices  les  asiles  ouverts  à 
tous  ceux  que  l'indigence  et  la  vieillesse,  l'enfance  et  l'abandon, 
l'aliénation,  l'idiotisme  ou  des  infirmités  incurables  mettent  hors 
d'^^tat  de  pourvoir  eux-ni(*mes  aux  besoins  de  leur  existence.  — 
On  les  divise  en  hospices  proprement  dits  et  en  maisons  de  retraite. 
L'admission  est  gratuite  dans  les  premiers;  dans  les  seconds,  elle 
n'a  lieu  que  moyennant  une  pension  annuelle  ou  le  versement 
d'un  capital  équivalent. 

308  —  Les  hospices  proprement  dits  sont  au  nombre  de  neuf, 
savoir  : 

!•  Deux  Hospices  de  la  Vieillesse.  —  Vieillesse-Hommes  autre- 
fois Bicêtre),  h  fieiHilly,  près  j'aris:  Vicillesse-Femnirs  (aiilrefnis 
la  Saîpi'tritTe),  boulevard  de  riir)[)iial.  Le  premier  contieiU  3,120 
lits,  dont  800  pour  aliénés  et  2,320  pour  des  viiiillards  nii  înfir- 
n?ns,  et  le  second  !j,78S,  dont  1,342  pour  aliénées  et  3,441  pour 
fennncs  âiî'-es  ou  infirmes. 

F'>nd('s  sous  Louis  XIV.  pnr  Mit  du  17  avril  1650,  sous  le  litre 
d'Ht"ij)iial-( Général,  ils  (tiil  loiii^temps  réuni  le  tri|(]e  caractère  de 
refuge  de  mendicité,  de  pi  i>>on  et  d'hospice.  Ils  ne  sont  i<lus  ou- 
verts qu'à  rindigence.  depuis  1802,  pour  la  VieiUesse-Fenimes,  et 
pour  la  Vieillesse-HutiHues  depuis  la  suppression,  en  183(),  de  la 
prison  de  Bicôtre.  Ce  sont  les  deux  établissements  les  plus  consi- 
dérables en  ce  genre  ;  organises  sur  des  bases  réellement  colos- 

Hl6S|  leur  populâUoa  dépasse  celle  de  beaucoup  de  viUes  en 
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Franck;  $,000  indigents,  que  l'âge  et  les  infirmilés  réduisent  à 
rimpos^ibiliu^  absolue  de  (ravailler,  y  trouvent  le  logement,  le  vf-- 
ternent,  In  noiirrilure,  etc.,  etc.  Divers  ateliers  offrent  aux  deux 
sexes  les  moyens  d'utiliser  leurs  loisirs  dans  des  travaux  propor- 
tionnt^s  à  leurs  forces,  et  qui,  rémunérés  suivnnt  un  tarif,  leur 
permettent  d'ajouter  quelques  doncears  au  re^mir  de  la  Maison. 

Les  admissions  ont  lieu  soit  sur  pré^ientalioa  de  oomiaateucs, 
soit  à  litre  d'urgence. 

Tout  indigent  qui  se  présente  pour  entrer  dans  les  hospices  de 
Ja  vieillesse  doit  justifier  :  1^  d'un  acte  de  npi  s.uice;  2°  d'un  cer- 
tiliçatdu  bureau  de  bienfais;mce  cousîalnni  1  m  ligence  et  l'inscrip- 
tion au  livre  des  pauvres;  'M'  lorsque  l'indigent  n'a  pas  70  ans, 
d'un  certilicai  nés  niéderins  du  bureau  ''entrai,  constatant  (^u'il  est 
dans  riuipi  >ssibiliié  absolue  de  travailler  :  !C  d'un  cerlilic;it  de 
bonn»'  ronduite  ;  f)*^  d'un  rerlifirat  attestant  que  ses  enfants  et  po- 
tiL:i-curarjtâ  ne  peuvent  t>u  ne  \eulenl  subvenir  à  sa  subsistance. 

Dans  chacune  de  ces  deux  maisons  existe  un  quartier  séparé 
pour  le  traitement  des  aliéu»  >  ;  le  déparlemeiU  de  la  Seine  n'ayant 
point  d  I  lalïlib^eiiient  spécial  pour  ce  traitement,  il  en  rembourse 
la  di  pense  à  l'AdmimstrattOD  de  l'Assistance  publique,  qui  en  fait 
l'avance. 

Les  médecins  ayant  reconnu  l'influence  favorable  du  tr^ivail  sur 
les  aliénés,  di  s  ou\roiis  ont  été  ouv«'rts  pour  les  femmes,  et  de 
vastes  terrains,  sous  la  déniiuundhon  do  erme  Sainte-Amie,  QiU 
été  mis  à  la  disj)osilion  des  hommes. 

Les  aliénés  sont  ndmis  soit  d  oflicc,  sur  Tordre  du  préfet  de  po- 
lice, quand  leur  état  peut  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes:  soit  à  titre  déplacement  volontaire,  à  la  requête 
de  toutes  personnes  intéressées,  parent,  tuteur,  curateur  ou  ami. 

Ceux  qui  réclament  l'admission  d'un  aliéné  doivent  produire  : 
1^  une  deuianui'  d'admission;  2*^  un  certificat  de  médecine,  n'ayant 
pas  plus  de  quinze  jours  de  date,  coiislalant  l\:LaL  mental  de  la 
personne  à  placer  ;  o"  le  passe-port  ou  toute  autre  |>ièce  propre  à 
établir  rindividualité  du  malade.  —  Sur  le  vu  de  ces  |»ièces,  l'ad- 
mission, s'il  y  a  lieu,  est  prononcée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

2°  Deux  Hospices  des  Incurables.  —  Incurables-Hornmcs,  rue  du 
Faubourg  Saint-Martin,  n"  150,  523  lits.  —  Incurabies-Femmes, 
rue  de  Sèvres,  n»  bh,  058  lits. 

On  attribue  à  Saint-Vinçent  de  Paul,  en  1653,  la  fondation  des 
Incurables-Hommes,  et  à  Marguerite  Bouilié,  en  1632,  celle  des 
Incurables-Femmes.  —  Dans  ces  deux  hospices,  qui  peuvent  être 
considérés  comme  succursales  des  hospices  de  la  Vieillesse,  à  cela 
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près  qiu  h  s  maladies  moniales  ou  contagieuses,  en  sont  exclues, 
1,180  mdigenls  reçoivent  une  complète  hospitalité.  Un  certain 
n(iiiil}re  (ie  lits  appartient  à  des  fondateurs  qui  conservent  et 
traiiMik  LieiU  le  droit  de  présenter,  on  cas  de  vacance,  uu  candidat 
réunissant  toutefois  les  cuii-liiuMis  vuidues  par  les  règleim^Dtiil 

S*»  Hospice  (U  b  Enfantii-Aijsirtiés,  rue  d'Eufer,  n''  100.  —  L'iasti-  ■ 
lution  des  Eiilants-Trouvés  est  due  à  l  ardente  charité  de  Saînl-  ' 
Vincent  de  Paul,  et  remonte  à  16^0.  "  '      '  '  ■  ' 

Sont  admis  dans  cet  (établissement,  depuis  le  premier  jour  de 
leur  naissance  jusqu'à  leur  douzième  année  :       '  ^  •     '  '  "    '  *  ' 

1»  Les  enfants  trouvés  ;  les  enfants  abandonnés  ;  îes  orphe- 
lins pauvres.  Les  enfants  sont  immédiatement  en\  oyés  à  In  campa- 
gne, les  nouveau-nés  smit  conllés  à  des  nmtrrires  qui  le^  r  !cvent  au 
sein,  et  les  ])lns  ûgés  sont  places  chez  des  ariisans  ou  des  labou- 
reurs, ils  retient  sous  la  tutelle  de  rAdaiinistriilinn  jusqii'h  Tépoque 
de  leur  majorité.  L'hospice  petit  en  contenir  009  et  on  évaluait, 
pour  1860,  à  21,329  le  nombre  des  enfants  placés  à  la  campagne. 

Un  tour  a  été  maintenu;  maïs,  pour  prévenir  autant  (pie  pos- 
sible l'abiis  clfs  abandons,  des  ^^geiils  placés  sous  la  direction  du 
préfet  de  police,  exercent  la  scurveUlance  nécessaire  aux  environs 
du  tuui  et  de  l'hospice. 

li^  Hospice  Saint-Michel,  à  baïut-Mandé,  près  Paris.  —  Fondé 
en  1825  par  M.  Boula  rd  et  ouvert  en  1830  ;  il  assure  une  retraite  , 
trariMuille  à  12  pauvres  iionteux,  âî^és  de  70  ans  au  moins,  et  pré- 
heniés  par  le  bureau  de  bienlaisance; 

5°  Hospice  de  la  Reconnaissance,  à  tiarclu's  (Soine-et-Oise). 
Fondé  en  1829  par  M.  Brezin,  et  ouvert  en  1833  ;  il  contient  316  lits 
réservés  par  le  fnnd:iteur  aux  ouvriers  pauvres,  ftpés  au  moins  de 
60  ans,  et  ayant  e^wercé  une  des  professions  où  l'on  travaille  las  . 
métaux  ; 

6°  Hospice  Devillas,  rue  du  Regard,  n«  28.  Fondé  par  M.  De- 
villas  en  1832  et  ouvert  en  1835  ;  il  reçoit  des  indigents  des  deux 
sexes,  ayant  au  moins  70  ans  et  des  inlirmités.  On  y  compte  35 
lits.  Quatre  cinquièmes  des  places  appartiennent  h  la  population 
indigente  de  Paris;  l'autre  cinquième  est  à  la  disposition  des  deux 
consistoires  de  l'Église  réformée. 

7°  Asile  Larabrechts,  à  Courbevoie.  Fondé  en  1825,  eo  vertu 
d*un  legs  de  M.  Lambrechts,  ministre  de  la  justice  en  l'an  vi,  puis 
sénateur,  en  faveur  des  pauvres  du  culle  protestant  du  départe- 
ment de  la  îSeine. 

Ces  quatre  derniers  étabUssemen^  août  placés  sous  la  direction 
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l' Administration  d&  ^Assistance  publique,  mais  ils  pminoient 
à  knirs  dépelises  au  moyen  de  leurs  dotalions  partieuliéffeaelsonl 
régis  selon  les  voeux  de  leurs  fondateurs. 

309  —  On  compte  trois  inafeons  de  retraite^  savoir  : 
!•  Hospice  des  Ménages,  rue  ûp  la  Chaise,  28;  790  lits. 
Fondi^  en  1567,  sous  le  nom  de  Petites-Maisons,  sur  remplace- 
ment et  avec  lej^  matérlaux  d'une  ancienne  maladrcrie,  on  y  reçut  « 
d'abord  indistinctement  des  fous,  des  enfants  et  des  vieillards  in- 
firmes. L'ordonnance  du  10  octobre  1801  Ta  consacré  exclusive- 
ment aux  époux  en  ménage  et  aux  personnes  veuves,  et  unrèt.'le- 
nicnt  du  U  avril  1Ô0/|  a  iixé  défiaitivemÊat  mu  orgamsation 
actuelle. 

On  désiLjne  sous  le  nom  de  Préau  la  partie  de  l'élablissemenl 
dont  les  chambres  sont  destinées:  1"  moyennant  un  veiMiiioiii  de 
3,200  fr.,  à  des  uiéuages  dont  les  époux  sont  âgés  1  un  de  70  ans 
et  l'autre  de  60  ans  au  moins  ;  2**  moyennant  un  versement  de 
1,600  fr.  h  des  veufs  on  veuves  justifiant,  de  60  ans  d'ày;e  et  d'une 
durée  do  ménage  de  1 0  ans.  Chacun  des  pensionnaires  logés  dans 
les  chauibres  jiarliculières  du  Préau  reçoit  par  jour  30  centimes 
et  90  décagraiiiiiies  de  pain,  60  décagrauunes  de  viande  crue  tous 
les  saujedis,  2  stères  de  bois  et  2  deux  voies  de  charbon  par  an. 

Sous  le  nom  de  Dortoirs,  une  section  de  l'hospice  des  Ménage» 
comprend  les  salles  comnuinfs  dont  les  lits  sont  affectés  à  des. 
veufs,  ou  personnes  sexagénaires  puiivanl  payer  une  somme 
de  1,000  fr.  Chaque  ménage  ou  individu  est  tenu  d'apporter,  à 
son  entrée,  un  petit  mobiher  dcstini''  à  s  on  usage. 

2<*  Hospice  de  La  Rochefoucauld,  à  Montrouge  ;  2it8  lits.  Fondé 
eir  1781  par  les  frères  de  la  Charité,  sous  le  titre  de  Maison 
rofale  aanté,  et  dealiné  à  des  militaires  et  à  des  ecclésiastiques 
malades,  il  est  devenu  hdpital  pendant  la  Bévolntion  ;  un  arrêté 
du  10  octobre  1801  l'a  défiioitivement  converti  en  maison  de  re- 
traite. ' 

Q  est  destiné  à  reeeivoir  :  1«  les  andena  employés  des  hos- 
pices (arrêté  du  19  mars  1802),  moyennant  une  déduction  sur 
leur  pènsîmi  ;  â<>  douze  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes  ;  3<*  des: 
personnes  des  deux  sexes,  limées  de  60  ans  au  moids  ou  per- 
cluses de  leurs  membres.  La  penâon  est  fixée  à  250  fr.  pour  les 
iriepards  .valides  et  k  312  fr.  50  pour  les  incurables  et  infirmes; 
elle  doit  être  payée  par  semestre  et  d'avance,  et  peut  être  rem- 
placée par  le  versement  d*nn  capital  dont  la  quotité  est  calculée 
d'après  Tàge  des  individus. 

Le  versement  obligé  popr  l'admissioD  dans  ces  deux  maisons  ner 
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leur  enlèvo  en  riou  le  caractère  d'établissement  tle  bienfaisant, 
elils  ne  peuvent  sous  au*  un  rapj)Orl  être  assiniil(^s  à  une  pension 
bourp'oiso.  Le  capital  est  loin  de  repréî^onler  le  montant  des  dé- 
pends dt»  pensiuiHiaire,  et  les  revenus  des  hospices  comblent  le 
déficiL  Mais  ces  revenus  appartiennent,  par  leur  destination,  aux 
indigents:  et,  pour  ne  pas  les  en  détourner,  l'administration  im- 
pose à  quicon(jue  veut  être  admis  dans  l'un  de  ces  deux  établis- 
sements la  condition  indis[)ensable  de  just  lier,  par  un  certificat 
du  bureau  de  bienfaisance  do  son  arrondissement,  qu'il  n'a  pas 
des  ressources  suffisantes  peur  vivre  d'une  manière  indépen- 
dante. 

3" Institution  de  Sainte-Périne,  grande ruedeChailIot, n"  00  bis; 
ê/jf)  lits.  L'idée  de  cette  inslilulion  appartient;!  M.  Cfinmoiivsi't, et 
remonte  à  1801  :  au  moyen  de  versements  régulièrement  acquittés, 
on  pouvait  s'y  ménager  une  retraite  pour  ses  vieux  jours.  La 
mortalité  ayant  été  mal  ealculéi^,  l'entreprise  échoua  :  recom- 
mencée plus  lard  et  mdiiaçée  d^un  pareil  insuccès,  le  gouverne- 
ment intervint,  et,  par  décret  du  10  novembre  1807,  plaça  cette 
maison  soib  la  direction  de  l'administration  des  hospices. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  la  création  de  la  Maison  royale  de 
santé  a  dicté  le  règlement  du  l*'  avril  1808  et  l'arrêté  du  U  no- 
vembre 1810,  qui  régissent  actoellement  Sainte-Pédoe  ave6  ror« 
donnance  royale  du  16  octobre  1846.  On  y  reçoit  toute  personne 
ftgéede  60  ans,  pouvant  justifier  de  bonne  vie  et  moeurs,  exempte 
de  toute  infirmité  répugnante,  et  qui,  outre  l'apport  d'un  trous- 
seau, peut  payer  une  pension  annuelle  de  700  fr. 

MO  —  U  nous  reflte  à  signaler  divers  établissements  qui  figurant 
encore  au  budget  de  TAssistance  publique.  Ce  sont  : 

1»  La  filature  desindigents,  impasse  des  Hospitalières,  n»  2. 

Ancien  hôpital  de  la  Charité-Notre-Dame,  suppnmé  pendant  la 
Bévolution  et  remplacé»  en  1793,  par  Tétablis^nent  national  de 
la  filature. 

Venir  au  secours  des  femmes  infirmes,  des  mères  de  famille  qui 
ne  peuvent  quitter  leurs  enfants;  de  toutes  celles  qui,  quoiqtie  dans 
l'indigence,  peuvent  avec  un  peu  d'aide  subvenir  à  leurs  besoins, 
mais  en  même  temps  attacher  le  secours  au  travail  et  éviter  dé 
faire  des  fonds  destinés  à  T infortune  un  encouragement  à  la  pa- 
resse, tel  a  été  le  but  de  l'institution  de  la  filature.  Des  femmes 
indigentes  y  reçoivent  de  la  ûlasse  pour  la  convertir  en  fil  dans 
leur  demeure  ;  uu  tarif  règle  le  prix  de  leur  main-d'œuvre.  Les 
fils  qui  en  proviennent  sont  employés  ^  confectionner  des  toiles 

(our  Tusage  des  établissements  de  bienfaisénce  ;  les  prit  en  oont 
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finés  l^ilts  oiports  (^loiflis  duid  l6  connuëtcu.  La  dâfTéréfidd  %titce 
les  produits  et  les  dépenses  de  la  filature  représenté  le  sêcours 
donné  par  Tatlministration  aux  indigents  travailleurs. 

2°  L'amphithéâtre  d  anatoniie,  rue  Fer-à-Moulin,  n°  1. 

Construit  en  1833  sur  le  terrain  de  Clamarl,  qui,  depuis  1545, 
servait  de  cimetière  aux  hôpitaux,  il  a  été  ouvert  le  novembre 
de  la  mémo  année  et  a  remplacé  tous  les  amphithéâtres  particu- 
liers, supprimés  par  arrêté  du  3  décembre  1834.  il  est  destiné  à 
l'instruction  des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie,  qui  y  sont 
ioQS  admis  indistinctement,  moyennant  un  léger  droit  de  présence. 
Des  salles  de  dissection^  un  musée  d'anatomîe,  un  amphithéâtre 
pour  les  cours,  et  le  cimetière  des  hôpitaux,  situé  boulevard 
extérieur  du  Mont-Paraassc,  forment  le  ressort  de  cet  établisse- 
ftient. 

3<»  La  Direction  des  nourrices,  rue  Sainte-Apolline,  n<*  lS.L*objet 
de  celte  institution  est  de  procurer  aux  habitants  de  Paris  et  (tes 
euviroas  de  bonnes  nourrices  à  des  prix  modérés,  et,  en  même 
temps,  d*assurer  à  ces  deniières  le  payement  de  leur  salaire,  et 
d  élablir  les  moyeus  de  les  surveiller.  Sa  haute  uiilité  a  été  re- 
connue de  tout  temps  :  un  établissement  pareil  était  déjà  connu 
au  siècle  sous  le  titre  de  Bureau  des  recommandertisses.  Un 
eu  retrouve  deux  en  1715,  sous  Louis  \1V,  qui  on  porle  le  nom- 
bre kquatre  dans  la  nicnie  aunc'e;  ils  fu  enl  enlin  réuins  sous  le 
titre  de  bureau  £;énéral,  le  24  juillet  ITOl).  Apres  avoir  passé  sous 
plui-ieursjuridiiUuiis  cL  avoir  élé  Lransl'erée  de  (juartiers  eii  quar- 
tiers, elle  a  clé  placée  dans  les  aLLi  ibutious  de  raiiniiiiistration  des 
h-  >[)ices,  et  a  pris  possession  le  23  mai  1804  de  l'eiuplacoment 
qu  il  occupe.  Le  règlemeut  qui  la  régit  est  de  1821. 

A  côté  de  ce  bureau  relevant  de  Fadministration,  on  a  laissé 
S*éiablîr  des  entreprises  purement  privées  sur  lesquelles  Tautorité 
ne  saurait  exercer  une  surveillance  trop  active.  Tout  ce  qui  louche 
à  l'eniance  et  aux  soins  qui  loi  sont  dus  mérite  toute  sa  sollici- 
tude, surtout  au  milieu  d'une  population  qui,  comme  celle  de 
f!ah%  ael  obligée  de  recourir  à  ces  bureaux  où  des  nourrices  at- 
leodentnn  placement  qu'elles  olierchent  parfois  à  obtenir  à  Taide 
de  funestes  diaaimulatioofl, 

ft»  Dans  me  pmée  d'économie  focile  à  comprendre,  l'Admis 
tdstration  a  organiaé  des  établissements  de  service  général  pour 
la  boulangerie,  la  boucherie,  les  vins  et  la  pharmacie.  Là  sont 

pa^parés,  conservés  et  centralisés  tous  les  subsides  que  rend 
néce;»5aii'e  id  va^iti  adaiimiUalioa      ko^^iUiu  et  des  Uo^piceb,  ti 
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dont  sont  admis  à  profiter  qudquesiaMsoDa  de  secours  et  certaiiis 
^tablissefpeoUf  de  bienfaisaDce. 

,  5*  Bureau  central  d'admmon,  parvis  Notre-Dame.  —  Il  est 
.chargé  d'examiner  toutes  les  personnes  qui  se  présentent  pour 
entrer  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les  hospices.  Il  délivre  aux 
malades  un  bulletin  qui  leur  indique  l'établissement  SUT  lequel  ils 
doivent  sQ  dirig9r.  Ceux  dont  l'état  n'exige  pas  un  traitement  dans 
ies  hôpitaux  reçoivent  des  consultations  gratuites  ou  sonl  ren* 
voyés  à  leurs  bureaux  de  bienfaisance  *• 

311  —  Les  communes  de  la  banlieue  peuvent  faire  admettre 
leurs  malades  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  en  vertu  d'abonnements 
annuels  très-modérés,  passés  en  conformité  de  la  loi  du  7  août 
1851. 

Quant  aux  communes  annexées,  si  elles  peuvent  toujours 
envoyer  lours  malades  aux  mêmes  hôpitaux,  pIIps  n'ont  plus  à 
payer  (rabonnomeut^  attendu  qu'elles  font  désormais  partie  de  la 

ville  de  Paris. 

Vai  ce  qui  concerne  les  hospices  ou  maisons  de  retraite,  les 
vieillards  et  uiiirraes  de  la  banlieue  n'y  sont  point  admis  eu  gé- 
néral ;  chaque  commune  doit  i)ourvoir  au  placement  ou  au  soula- 
gement de  ses  indigents  vieux  ou  inlirmes.  • 

:V12  —  Les  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris  ont  été 
organisés  par  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831  et  Variété 
ministériel  du  2h  septembre  de  la  méuie  anuce.  Le  service  des 
sei  ours  à  domicile  dans  P.iris  e^t  spécialement  conhé  à  un  bu- 
reau de  bieni'aisance,  ind('[)''n(i<'inmient  des  secours  qui  sont  don- 
nés directement  par  1  auuunislratiou  de  l'Assistance  publique  et 
distribués  par  ses  agents  ou  visiteurs.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
avaient  été  placés  par  l'ordonnance  l'oyalesousla  direction  du  {pré- 
fet de  la  Seine  et  la  ^iirveillatiLe  ilu  conseil  général  de  l'adunnis- 
Iralion  des  hospices.  La  loi  du  10  janvier  184^  a  réuni  dans  les 
mains  du  diri  cteur  de  l'Assistance  publique,  sous  l'autorifé  du 
préfet  de  la  Seiiie,  les  établissenieoLs  cl  services  hospitabors  et  les 
secours  à  domicile. 

Chaque  bureau  est  composé  :  1°  du  maire  de  l'arrondissement, 
président  né  ;  2"  des  adjoints,  membres  nés  ;  3®  de  douze  adminis- 
trateurs; 4°  d'un  nondire  illimité  de  commissaires  de  bienfai- 
sance et  de  dames  de  otiarité,  qui  n'assistent  aux  séances  qu'avec 
voix  consultative  et  lorsqu'ils  sont  invités  par  le  bureau  ;  5<»  d'un 
secrétaire-trésorier. 

*  hecueil  des  arrêtés,  inslruclioits  el  ctrcuhiires  cuncoriiaul  l  uiliiiiitistratlott 
générale  de  r4Vsâiâlance  pubUijuu  ilSi9  à  1855),  1.  2,  p.  ^  cl  m\  . 
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Chacun  des  administratmirs  est  choisi  par  le  ministre  de  Tintô- 
rieur  el  sur  l'avis  du  préfet,  parmi  quatre  condidafs,  dont  deux 
sont  présenîr^s  pnr  le  directeur  de  rAssistnnrr»  publique  et  deux 
par  le  bureau  dont  ii  doit  faire  partie.  —  Dans  la  première  forma- 
tion, le  préfet  présente  les  deux  candidats,  dont  la  nomiualion  est 
attribuée  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  commissaires  de  bioufaisance  et  les  dames  de  charité  sont 
nommés  par  les  bureaux.  —  Les  secrétaires-lrésoriers  sont  sala- 
riés et  fournissent  un  cautionnement.  Ils  sont  nommés  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Les  bureaux  se  renouvellent  par  quart  chaque  année;  tes  trois 
premières  années,  les  membres  sortant  sont  désignés  par  le  sort 
et  ensuite  par  l'aodeDneté* 

Deux  admiAi8trateiB*s  des  bureaux  de  bienftjsânce  des  arron- 
dissements monidpaax  entrent  dans  la  composition  da  conseil  de 
tmrveillanee  de  Tadminislration  de  l'Assistance  publique.  Ils  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intériem*,  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  le  préfet.  (Décret  du  2k  avril  18^9,  art  2.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  représentés  en  justice  par  le 
ifirectedr  de  FAssistence  publique.  (Loi  du  10  janv.  181^9,  art.  2.) 

C'est  par  lui  également  que  sont  acceptés  les  legs  feits  aux  pau* 
vres  des  «fivers  arrondissements  de  Paris  ^  Les  pauvres  d'une 
commune  constituent,  en  effet,  un  établissement  public  perma- 
nent, aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil,  et,  à  ce  point  de 
vne.  Ton  peut  considérer  les  pauvres  des  divers  arrondissements 
de  Paris  comme  formant  autant  d'établissements  de  ce  genre.  — 
Sous  ce  rapport,  la  section  de  Tintérieur  du  conseil  d'État  a  émis, 
à  la  date  du  7  décembre  1858,  un  avis  dont  les  termes  pourraient 
égarer,  s'ils  étaient  pris  dans  un  sens  trop  absolu".  D'après  cet 
avis,  lorsque  les  legs  portent  évidemment  le  caractère  de  disposi- 
tions faites  au  profit,  soit  de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d'une 
catégorie  spéciale  des  indigents  d'une  commune ,  il  y  a  lieu  de 
permettre  à  l'autorité  municipale  de  les  accepter,  bien  qu'ils  aient 
été  faits  à  des  établissements  non  légalement  reconnus  ,  mais 
rentrant  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
2  avril  1817. 

Renfermé  dans  ces  termes,  l'avis  du  conseil  d'Étal  est  juridi- 
que ;  car,  en  elfet,  l'être  moral  r  bjel  du  legs  existe  :  c'est  la  per- 
sonnalité des  pauvres  de  la  commune,  laquelle  e'^t  ('levée,  par 
rarticle  910  du  Code  civil,  au  rang  d  un  établissement  public,  et 

t  Voyer  n»  291. 

•  Cet  »vis  est  rapporté  ipn  SSrey.  —  LoU  amtot,  1859,  p.  SS. 


Digitized  by  Google 


subsiste,  alors  môme  qu'il  n'a  été  iostitué  dans  la  commune  aucun 
établisaônent  ou  conseil  spécial  pour  mettre  le  legs  à  eiéeotioa. 
Ainsi  Ta  pensé  l'ordonnance  royale  du  %  avril  1817,  laquelle  a 
désigné  le  maire  de  la  commune  pour  accepter  les  legs  faits  am 
pauvres,  en  rabsence  de  bureaux  de  bienfaisance.  Mais»  étendu 
au  delà  de  cette  proposition ,  Tavis  de  la  section  de  Fintérieur 
serait  contraire  aux  principes  de  la  matière.  On  doit  regretter 
que  cet  avis,  qui  était  destiné  à  tracer  une  ligne  de  conduite  sur  ce 
point  de  droit  public,  n'ait  pas  mieux  dégagé  les  règles  qui  le 
gouvernent  On  doit  regretter  surtout  que  la  section  de  l'întérteur 
se  soît  bornée  à  énoncer  vaguement,  «  qu'en  règle  générale,  il  y  a 
lieu  d'autoriser  les  administrations  à  accepter  les  libéralités  fisHes 
à  des  établissements  non  légalement  reconnus,  lorsque  ces  libéra^p 
lités  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  2  avril  1817,  »  ce  qui  était  vrai,  nous  le  répétons,  dans  l'ee- 
pèco,  où  il  s'agissait  de  libéralités  en  fiiveor  pauvies,  de  qui 
serait  faux  pour  des  établissements  n'ayant  aucune  exisienee 
légale  ^ 

« 

*  lielilîvflmmit  à  la  «apidté  des  divers  établissements  publies  et  aux  legs 

&its  à  des  éiabll<>seineni<;  non  autorisés,  voyez  nôtres  article  dans  la  Bfvue 
pratiqua  ée  droit  ftançaU,  18S9,  tome  S,  p.  SOS  et  saiv. 
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UË  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


3ia  —  CwÊom  dcmaé  pur  to  ville  d«  Paris  à  Finstmetioii  publia*. 

314  —  Ressoj  t  de  T  Académie  de  Paiis.  —  Son  adraintstration.  —  Recteur  et 

iuspeelours. 

313  —  Con!>eil  académique  el  cooseil  Uéparlemeotal.  —  Charges  de  la  ville 
et  da  déparlenient. 

316  Attributions  du  préfet  de  la  Seiue ,  ea  ce  qui  eonocme  l'ioamictieii 

piilj!ii]uf  on  lihro. 

317  —  Dt  l(-'ués  caiiU)uaux  el  spéciaux.  —  Survoillanc»^  locale. 

318  —  Admission  gratuite  dos  enfants  dans  les  écoles.  —  ftélribulion  scolaire. 

Mode  de  reeonvnmenL  ^  Réclamaticas. 

319  —  Ce  que  comprend  TenaeigiianieDl  primaire.     Afe  des  anliuita.  — 

.\(hilt<"s 

3S0  —  École»  publiques  de  lilles. 
8ti  ^  Salles  d'asile.  —  Comité  local  de  patronage. 
Stt  ^  Eoseignement  du  chant.  —  Orphéon. 
3S3  ^  Ouvroira. 

313  —  Il  est  dans  la  haute  pensde  de  nos  lois  de  répandre  libé- 
raleiiiL'nt  sur  tous  les  bienfaits  de  rinslruction.  A  Paris,  on  est 
heureux  de  pouvoir  dire  que  l'ignorant  est  sans  excuse,  car,  dans 
aucune  ville  de  l'Europe,  on  n'a  faiL  plus  d  eflorts  pour  rendi  e  ac- 
cessibles à  toutes  les  classes  de  la  société,  à  toutes  les  conditions, 
les  établissements  d  inslruction  publique,  depuis  la  salle  d  asile  et 
l'école  primaire  jusqu'aux  école-  supérieures  et  aux  collèges,  de- 
puis le  rudiment  de  la  langue  et  des  connaissances  en  tous  genres 
jusqu'aux  cours  d'éloquence,  jusqu'au  dernier  mot  des  sciences  et 
des  arts.  La  ville  de  F^aris  possède  des  ouvroirs,  des  salles  d*asile, 
des  écoles  de  garçons  et  de  filles,  un  collège  municipal,  le  collège 
Bollin;  trois  établissements  d'insirnction  primaire  supéi  ieure,  le 
collège  municipal  Cbaptal  et  l'école  ïurgot,  pour  les  études  pro- 
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.  fessionnelles  et  l'école  du  passage  Saint-Piorre,  pour  l'instruction 
primaire  supérieure  des  jeunes  fillos.  De  plus,  la  villo  do  Paris  fait 
figurer  cliaque  année  à  son  budget  des  bourses  dans  les  cinq 
grands  collèges  universitaires  et  dans  des  institutions  spéciales, 
telles  que  celles  des  Sourds-Muets,  des  Jeunes- Aveugles,  l'école 
centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

Voici  quelques-unes  des  règles  qui  président  à  l'instruction  pu- 
blique à  Paris. 

31/|  —  Paris  forme  l'un  de-s  chefs-lieux  des  seize  circonscriptions 
académiques.  L'Académie  de  Paris  comprend  les  départements  du 
Cher,  d'Kure-et-Loir,  de  Loir-cl-Cher,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Scine-et-Oise  *. 

Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autaril  à  inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans 
la  circonscription.  Au  cbeMieu  deTAcadémie  de  Paris,  il  y  a  huit 
inspecteurs  sous  TautcHÎté  du  recteur.  Quatre  d'entre  eux  sont 
attachés  aux  Facultés  de  dr^it,  de  médecine,  des  lettres  et  des 
scieuces  ;  deux  à  l'enseignement  littéraire  et  scientifique  des  lycées 
et  collèges  de  la  ville  de  Paris  ;  un  est  chargé  des  affaires  qui 
coucenient  renseignement  secondaire  libre.  Le  Jinilième  inspec- 
teur d'académie  est  chargé,  sous  rautorité  du  préfet*  des  affaires 
qui  concernent  les  écoles  primaires  publiques  et  tibres.  Cet  inspeo 
tcur  a  ses^bureaux  à  la  préfecture,  et  il  foit  partie  da  conseil  aca- 
démique avec  rinspecteur  d'académie  chargé  des  afl^res  qui 
concernent  l'enseignement  secondaire.  Les  inspecteurs  primaires 
du  département  de  la  Seine  sont  tKUticuIiëreôient  adjoints  et  su- 
bordonnés à  cet  inspecteur  ^ 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  exercer  les  fonctions 
de  recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Il  est  assisté  dans  ses  fonctions 
rectorales  par  un  vice*recteur,  dont  les  fonctions  sont  fixées  par 
un  arrêté  ministériel  \ 

315  ^  Q  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  aca- 
démique qui  connaît  des  affaires  de  l'enseignement  public,  secon- 
daire ou  supérieur.  Il  y  a  au  chef-lien  de  diaque  département  un 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  lequel  connaît  des 
affaires  de  rinstracUon  primaire  et  des  affaires  disciplinaires  et 
contentieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruc* 
tion  secondaire.  Les  membres  en  sont  nommés  pour  trois  ans^. 

<  L'  i  du  M  jain  et  dccrot  du  'ii  août  1S54. 
s  Décret  du  4  août  1854,  art.  30. 
s  iJ.,  arl.  29. 

4  Loi  du  14  jvtii  1954.  art  3  0t  7,  et  décret  du  SS  aoAl  I8M,  art.  9$, 
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Pour  le  dp)3ai  iement  de  la  Seine,  le  conseil  départementaî  de 
rin'îtniriion  publique  se  compose:  1°  du  préfet,  président;  2** du 

j  recleur  de  l'académie  de  Paris,  vice-pn'?idpnt  ;  3*  de  deux  des 

'  inspecteurs  d'académie  attachés  au  départenn-nL  de  la  Seine; 
4**.  de  deux  inspecteurs  de  i'instruction  prininire  de  ce  départe- 
ment; 5"  de  l'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué,  de  trois  ecclé- 
sia^ti(iues  désignés  par  l'archevêque,  d'un  ministre  de  l'égUse 
réformée,  d'un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'Afiprshourg 
et  d'un  membre  du  consistoire  israéHte,  déHiî^'nés  por  le  ministre; 

-  6°  du  procureur  général  près  la  Cour  Hiipénalc,  oti  d'un  membre 
du  parquet  désigné  par  lui  ;  7"  d'un  membre  de  la  Cour  impériale 
et  d'un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  désignés  par 
le  ministre;  8'*  de  quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris 

,  et  de  deux  moinbres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pris  parmi 
ceux  des  arrt;Iid)s^^JIUQnts  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  tous  dési- 
gnés par  le  miftibire  *. 

Le6  appels  des  décision??  du  conseil  départemental,  dans  les  ma- 
tières qui  iaLéressent  la  liberLc  d'en-^eignement,  sont  portés  direo- 
lement  devant  le  conseil  impérial  do  1  mstruclion  publique^. 

Le  local  (le  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  académique  et 
les  bureaux  du  recteur  sont  fuui  nis  par  la  ville  de  Paris.  — •  I,e 
local  et  le  mobilier  nécessan  rs  :i  la  réunion  du  conseil  départe- 
mental et  les  bureaux  de  rinspccteur  d'académie,  airr^i  que  les 
fi  ais  (le  bureaux,  sont  à  la  charge  da  département.  Ces  dépenses 
sont  obligatoires  3.         '  *  ' 

316  —  Le  préfet  fli  la  Seine  exerce,  sons  rautorité  du  ministre 
de  l'instruction  pul^li  iue,  et  sur  le  rappurl  de  1  in'^jiccteur  d'aca- 
démie, les  altribuiions  qui  étaient  délérées  au  recleur  par  la  loi 
du  15  mars  1850  et  par  le  décret  organique  du  9  mars  1852,  en" 
ce  qui  concerne  l'instruction  publi(iue  ou  libre;  en  conséquence, 
il  a  le  droit  de  nommer,  de  changer,  de  réprimander,  de  suspen- 
dre et  de  révo  iuer  tous  les  instituteurs  publics,  adjoints,  sup- 
pléants et  comnmii.iux  *. 

317  —  Des  délégués,  ayant  une  mission  bénévole  et  toute  de 
confiance,  ont  entrée  dans  toutes  les  écoles  libres  du  pubh'ques 
de  leur  circonscription,  qu'ils  sont  chargés  de  visiter  au  moins 
une  luis  par  mois,  ils  cummuruqueut  mu  inspecteurs  de  Tinstruc- 

«  Id.,  art.  6.  , 
«  Jd.,  arl.  7. 

s  Ui  du  14  juin  1854,  art.  10. 

20 
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tion  primaire  tous  tes  renseignements  uHles  quits  ont  pa  recudl* 
lir,  1^  'conseil  lU^partehiental  désire  dans  cbaqne  arrondissemcMt 
de  Paris  un  délégué  au  moins  par  quartier.  T1  peut  désignt^r,  ta 
outre,  dans  chaque  arrondisscitaent,  des  délégués  spédautlpmir 
les  écoles  des  cultes  protestant  et  Israélite.  —  L*!nspecteiir  ib 
llnsttuction  pritioaire  assiste  aux  reculons  monsurlles  des 
gués  de  l*ttrrondîssFmcnt  avec  voix  consultative'. 

Las  df^lrGfiHvs  se  rhuiissi'Iiî  nu  muin.s  uni'  fois  Unis  les  mois  avec 
le  iiiaiiv.  ou  adjoint,  le  do  pnix  ou  curé  d»»  rnrroudissemenl 
et  un  occl('v^ia-l  (jii''^,  ro^driix  derniers  désignas  jiar  l  ai rhevêque, 
pour  s  t'iiliiiidre  ;iu  sajoide  la  surveillance  locale  el  potii-  ronv^enir 
des  avis  h  li\iii>inettre  au  cnns  -ii  déparlcmeiUal.  Les  ministres  di's 
culles  non  cal!ir)li(jues  reconnus,  s'il  y  a  dans  rarrondîss«^:ncnt 
desécolrs  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assis- 
lent  à  cf's  n'iuiious  avec  voix  délibcrative.  La  réunion  est  présidée 

pai"  le  nia  ire  ^. 

Les  auUTités  locales  prf^posées  à  la  surveillance  et  à  la  direi> 
tion  morale  de  l'cnsei^^nement  p-riinaire  sont,  pour  chaque  école, 
le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  dclég.ié  du  culte  Israélite  et  un 
ou  plusiours  habitants  de  l'arrondissement  délégués,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  par  le  conseil  départeîuental.  —  Les  ministres 
des  différents  cultes  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'a»- 
seignèment  religieux  de  Técole.  —  L'entrée  de  Técole  leur  eSl 
toujours  ouverte  \ 

318  »  A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  le  préfet  fixe,  sur  1â  propo- 
sition des  délégués  et  i*avis  de  linspecteur  de  l'instniction  pri- 
maire, le  nombre  maximum  des  enfants  qiti  peuvent  être  adims 
.  gratuitement  dans  chaque  école  publique  pendant  le  cours  de 
l'année  suivante.  Ensuite,  les  maires,  de  concert  avec  )ps  minis- 
très  des  différents  cultes,  dressent  une  liste  de  ces  enfants  pour 
leurs  arrondissements  respectifs.  Celte  liste,  qui  ne  peut  pas  dé- 
passer le  nombre  fixé  par  le  préfet,  est  approuvée  par  le  consdil 
municipal  et  définitivement  arrêtée  par  le  |)réfel.  Lorsque  cette 
liste  est  arrêtée  par  le  préfet,  il  eu  est  délivi  é,  par  le  maire,  un 
extraît,  sous  forme  de  billet  d'admission,  à  chaque  enfant  qui  y 
est  porté.  Aucun  élève  ne  petit  être  reçu  gratuitement  dans  une 

1  Dorrrt  (lu  ^20  jiiilt-'l  iSr.O,  art.  U,  45  et  41. 
«  Loi  (iii  15  mars  is.,<»,  arc  4S. 

*  Id„  arl.  4i.  —  A  I fgard  «les  coiidiUons  ua|><tM'e'i  aux  instUnlirurs  pri- 
maires publics  ou  pour  ouvrir  une  école  libre,  voyox  H  Corps  nlunicipal^ 
p.  314  et  suiv. 
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école  communale,  s'il  ne.juatifie  d'an  billet  d'admlsiifiii  éSii^té 
par  le  maire  '« 

^ant  à  la  réLnbation  scolaire,  elle  est  due  par  tous  les  élèves 
qui  suivent  les  classes  de  l'école  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la 
liste  des  admissions  gratuites.  Elle  est  perçue  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques  directes;  elle  est  exemple  des 
droits  de  timbre,  et  donne  didit  aux  mêmes  remises  que  les  autres 
recouvrement?.  Néaniuoins,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  géné- 
ral, rin>Liluteur  conjiiuiial  peut  (Mre  autorisé  par  lu  conseil  dé- 
partemental a  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire^. 

Les  luslilnteurs  tiennent  un  re^^istre  jnalricule,  commençant  au 
janvier  (!<>  clînqiH' année,  de  tous  les  enfants  admis  à  l'école. 
La  tenue  d*^  ce  iei^isLre  est  obligatoire,  pour  lous  les  instituteurs 
publics,  laïques  ou  conî?ré;^Mnistes,  pour  toutes  les  institutrices 
couimimales,  que  les  écoles  soient  payantes  ou  gratuites. 

La  rétribution  scolaire  est  payée  à  la  fin  de  chaque  trimestre; 
le  rôle  trimestriel  comprend  tous  les  enfants  présents  à  l'école  pen- 
dant le  trimestre  écoulé,  avec  rindication  du  nombre  de  douziè- 
mes dus  pai*  chacun  d'eux.  11  n'est  tenu  compte,  dans  le  rôle 
trimestriel,  d'aucune  fraction  de  douzième,  tout  mois  commencé 
étant  dû  en  entier^.  Néanmoins,  la  rétribution  peut  être  payée 
par  douzièmes.  A  cet  effet,  l'instituteur  remet  chaque  mots  au 
maire  un  extrait  du  registre  matricule  indiquant  les  enfants  pré- 
seots  à  Tëcole  pendant  le  mois  écoulé  et  qui  sont  compris  dans 
le  rôle  trimestriel.  Cet  extrait  sert  au  receveur  municipal  pour  la 
perception  des  sommes  qui  lui  sont  olïertes  par  les  parents  avant 
l'émi^doD  et  la  réception  du  rôle  trimestriel;  ce  comptable 
émarge  les  payeQieuts  qui  lui  ont  été  faits 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles  donne  lieu 
scmt  rédigées  sur  papier  timbré  et  déposées  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  Ces  réclamations,  ainsi  que  les  états  des  cotes  indû- 
ment imposées  dressés  par  les  receveurs  municipaux,  sont  présen- 
tées dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles.  Lors- 
qu'il s'agit  de  décharge  ou  de  réduction,  il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire,  du  délégué  et  du  préfet.  Il  y  a 
lieu  à  décbarge  ou  réduction,  quand  les  cotes  ont  été  indûment  ou 

<  Loi  'lu  1.*;  mars  18:;0,  ari.  45,  et  décret  éu.Âl  dléc.  1859,  art.  13. 

*  Loi  du  1*»  mars  1S.>0,  nil.  îl. 

a  hvcrH  tJu  ^il  dtïcoiubre  1853.  art,  14.  . 

*  Décret  du  7  oclubre  1S50.  art.  23,  et  InstruetiOA  ministériel  dtt  25  iéviier 

taso. 
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mal  établies.  H  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  K 

Les  remises  dues  nu  percepteur  et  les  cotes  qui  devienneot 
irrécouvrables  sont  déclarées  charges,  communales,  ei,  comme 
telles,  placées  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune K 

319  ~  L'enseignement  primaire  comprend  necessairomenl  : 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  récriture,  les  élénoenls 
de  la  langue  française,  le  calcul  et  le  système  lé;;al  des  poids  et 
mesures.  —  H  peut  comprendre,  en  outre,  rarithmétiqim  apiilî- 
quée  aux  opérations  pratiques,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l*histoire 
naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie;  des  instructions  élé- 
mentaires sur  Tagriculture,  rindustrie  et  l'hygiène;  Farpentage, 
le  nivellement,  le  dessin  linéaire;  le  chant  et  la  gymnastique  K 

tes  écoles  publiques  sont  ouvertes  &  tous  les  enfkots  de  la 
commune,  dq>uis  Tàge  de  six  ans  jusqu'à  celui  de  treize.  Gomme, 
à  cet  âge,  ils  doivent  avoir  reçu  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  à 
tout  homme  dans  l'instruction  primaire,  il  est  juste  qu'ils  laissent 
la  place  à  d'autres.  Cela  est  surtout  de  rigueur  dans  le  cas  où 
lecolc  est  pleine  et  oti d'autres  enfanls  attendent  leur  aeliuibsi  u  K 

Mais  il  peut  être  créé,  et  il  exii>Le  à  Pari.s,  des  écoles  priniaircs 
pour  Icsadulles  au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les  apprenli>  au- 
dessus  de  douze  ans.  Le  préfet  désigne  les  instituteurs  chnrj;és  de 
diriger  les  écoles  communales  d'adultes  et  d  apprentis,  li  ne  peut 
être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes*. 

320  —  L'enseigneirienl  primaire,  dans  les  écoles  de  fdles,  codi- 
prend,  outre  matières  de  renseignement  primaire  énoncées 
ci-dessus  (n«3l0),  les  travdux  d'aiguille 6. 

'  Tcul  ce  (jui  se  lapporle  à  l'examen  des  institulrircs,  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles,  est  rëa:lé  par  le 
décret  du  31  décembre  1853.  —  Les  autres  dispositions  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  relatives  aux  écoles  et  aiix  instituteurs»  Sûot 
applicables  aux  écoles  de  lilles  et  aux  instiuiLrices''^. 
1^  écoles  de  Uilcs»  avec  ou  saiis  pensionnat,  sont  divisées  eo 

«  Décret  du  7  octobre  ISiiO,  art.  30. 

«  /(/.,  art.  29. 

9  Loi  du  15  marn  i$50.  art.  23. 

*  Dec.  minisl.  de  1856. 

•  Loi  du  1S  mars  1850,  art.  54. 

6  Id  ,  art.  18.  * 
1  /d.,  art.  50. 
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deux  ordres,  savoir  :  Écoles  de  premier  ordre,  écoles  de  second 
ordre 

Aucune  aspirante  au  brcfvet  de  ealMeHé^iie-:^!]^^^!!!^  ^dç^f^ 
2^  se  présenter  devant  une  commissîob  d'èxainea  si  eUe-n'esj^tgée, 
au  jour  de  rouverlure  de  la  session',  de  dix-èuit-aiis  aecoiqpii8. 
Le  brevet  de  capacité  meDdoDoe  Tordre  d'ensei^neiiient.  pour 
lequel  il  a  été  délivré  ,    '      '  ^ 

Nulle  institutdce  laïque  ne  peut  diriger  une  maison  d*éduça,tîon 
de  premier  ordre  si  elle  n*est  pourvue  d*an  brevet  de  capacité 
délivré  après  un  examen  portant  sur  toutes  oeUes  des  matiôres 
d*enseignement^  énumérées  aux  articles  et  48  de  la  loi  du 
15  oiars  1850,  qui  sont  exigées  pour  l'éducation  des  fepunes^. 

Toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de  filles,  tenues  soit  par 
des  institutrices  laïques,  soit  par  des  associations  religieuses  non 
cloîtrées  ou  même  cloUréos,  sont  soumises,  quant  à  l'inspection  et 
à  la  surveillance  de  l'enseignement  en  ce  qui  concerne  l'externat, 
aux  autorités  instituées  par  les  articles  18  et  2Û  delà  loi  du  15  mars 
1550 

Le  recteur  di;  racad(5mie  délègue,  lorsqu'il  y  n  lieu,  des  danies 
pour  inspecter  l'intérieur  des  pensionnats  tenus  par  des  institu- 
trices laïques L'intérieur  de  ces  pensionnats  est  inspecté,  dans 
le  département  de  la  Seine,  par  quatre  dames  recevant  un  traite- 
ment sur  les  fonds  départementaux. 

L'inspection  des  pensionnats  de  tilles  tenus  par  des  associations 
religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées  est  faite,  lorsqu'il  y  a  lièu, 
par  des  ecclésiastiques  nuniui^^s  par  le  ministre  de  rinstruclioo 
publique,  sur  la  présenlntion  de  l'évoque  diocésain.  Les  rapports 
constatant  les  résultats  de  cette  inspeclion  sont  transmis  directe- 
ment au  ministre  ®. 

La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  les  écoles  de  fllles  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  <pie  dans  les  écoles 
de  garçons^.  .  « 

821  —  Les  salles  d*asile,  publiques  ou  privées,  sont- des  éta- 
blisfements  d'éducation  où  les  enfants  des  deux  sexes,  de  deux  à 
sept  ans,  reçoivent  les  soins  que  rédame  leur  dévidoppement  , 

•  Déeret  du  31  déc.  1853,  arl.  6.  * 

•  W.,  art.  7. 
<  id,,  art.  8. 

•  /(î.,  art.  10. 
»  /»/.,  art.  11. 
0  /d.,  an.  12. 

f  Loi  du  14  juin  1S59.  '  - 
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moral  cl  physique.  f.es  salles  d  asile  sont  publiques  un  libres'. 
•  L  ai  iiclc  58  de  la  loi  du  15  mars  1850  Qvait  confié  au  conseil 
municipal,  sauf  approbation  du  conseil  départemental,  la  nomina- 
tion des  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile 
publiques.  Depuis,  UQ  flample  décret,  en  date  du  21  mars  1855,  a 
réglé  roi^aiiiaatioa  des  fiallee  d^aaile  et  a  remis  au  préfet  cette 
nominatîoB. 

L'enfleigneoMot  dans  les  aallea  d*asîle  poUiques  et  libres  cam- 
pread  :  1^  les  premiers  principes  de  rinstruction  religieuse,  de  la 
iedore,  de  récriture,  du  calcul  veriial  et  du  dessin  linéaire  ;  Î9  des 
connaissances  nsuelles  à  la  portée  des  enfants;  S«  des  ouvrages 
manuels  afipropriés  à  Tâge  des  enfonls  ;  des  chants  religieux , 
des  exercices  moraux  et  des  exercices  corporels.  Les  leçons  et  les 
exercices  moraux  ne  durent  jamais  plus  de  dix  à  quinxe  minutes» 
et  sont  toujours  entremêlés  d'exercices  corporels 

Aucun  râfant  n'est  reçu,  même  provisoirement,  par  la  direo 
trice,  dans  une  salie  d  asile  publique  ou  libre,  s*il  n'est  pourvu 
d'un  certificat  de  médecin  dCinent  légalisé,  constatant  qu'il  n'est 
atteint  d'aucune  maladie  contagieuse,  et  qu'il  a  été  vacciné.  — 
L'admission  des  enfants  dans  les  salles  d'asile  publiques  ne  devient 
définitive  qu'autant  qu'elle  a  été  ratiliée  par  le  maire.  Dans  les 
buit  jours  qui  suivent  l'admission  provisoire  d'un  enfant  dans  une 
salle  d'asile  publique,  les  parents  sont  lonus  de  présenter  à  la  di- 
rectrice un  billet  d'admission  délivré  par  le  maire  ^. 

Les  salles  d'asile  publiques  sont  ouvertes  gratuitement  à -tous 
les  enfants  dont  les  familles  sont  reconnues  hors  d'état  de  payer 
la  rétribution  mensuelle  K 

Le  OMàre,  de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus,  dresse  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  admjis  gra- 
tuitement dans  les  salles  d'asile  publiques;  cette  liste  est  définiti- 
vement arrêtée  par  le  conseil  muoicipal.  Les  billets  d'admission 
déiiv^s  par  les  maires  ne  font  aucune  distinction  entre  les  enfants 
payants  et  les  enfants  admis  gratuitement 

IndépendammenL  des  autorités  instituées  pour  la  surveillaince 
et  l'inspection  des  écoles,  il  existe  à  Paris,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, mi  comité  local  de  patronat^o  nommé  par  le  préfet.  Ce 
comité,  dont  le  curé  fait  partie  de  droit,  et  qui  est  présidé  par  le 

«  Loi  du  1:5  mnrs  la.'A  nrt.  S7. 

■  Décret  du  ^1  mars  1855,  art.  2. 

»  Id.,  arl.  10. 

«  Id„  ut.  IL 

•  K,  «rt.  IS  et  13. 
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mairet  est  composé  de  dames  qui  se  partagent  la  protection  des 
salles  d*asile  du  ressort. 
Le  oomi{é  local  de  patronage  est  chargé  de  recueillir  les  oflraji- 

dee  de  la  charité  publique  en  faveur  des  salles  d'asile  de  s<>a 
ressort»  de  veiller  au  bon  emploi  des  fonds  alloués  à  ces  établis- 
sements par  la  commune,  le  département  ou  TEtat,  et  au  maintien 
des  méthodes  adoptées  pour  les  salles  d'asile  pu})liques.  11  délibère 
sur  tous  les  objets  qu'il  juge  dignes  de  fixer  l'attention  du  comité 
central.  11  se  réunitau  moins  une  fois  par  mois  ^ 

Un  ou  plusieurs  médecins,  nommés  par  le  maire,  visitent,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  les  salies  d'asile  publiques.  Chaque 
médecin  inscrit  ses  observations  et  ses  prescriptions  sur  un  le^- 
gistre  particulier 

Quant  aux  conditions  d'âge  et  d'aptitude  des  directrices  des 
salles  d'asile ,  et  à  leur  traitement,  ils  sont  déterminés  par  les  * 
articles  19  et  suivants  du  décret  du  24  mars  1855.  Le  régime  in- 
térieur des  salles  d'asile  a  fait  l'objet  de  Tarrété  du  22  mars 
1855  5. 

322  —  Le  chant  snns  accompagnement  est  enseigné  dans 
toutes  les  écnjps  communales,  sanf  quelques-unes  des  écoles  des 
Frères,  d'après  la  méthode  de  Wilh'  m.  Les  phis  avancés  parmi 
les  élèves  du  chant  sont  admis  dans  une  elasse  supérieure  à  la- 
quelle a  été  donné  le  nom  d  Orphéon.  Grâce  à  cette  institution,  le 
chant  s'est  propagé  dans  la  classe  populaire  et  s'y  estperfecUooné 
à  un  jK)int  surprenant, 

:^23  —  11  existe  également  dan-  Pnris  un  certain  nombre  d'ou- 
vroirs  ou  maisons  de  travail  enln  l*  [mes  par  la  ville,  où  les  jeunes 
lilles  pauvres  reçoivent  une  instnii  itmi  pruiussionnelle  spéciale  et 
où  les  matières  premières  empig y éeb  par  elles  leur  sont  fournies 
graluilemetit. 

i  Décret  du  21  mars  1850,  art.  14  el  15. 
•  Jd.f  an.  16. 

»  Voyez  le  Mmmél  de  légitMian  «1  d'aiminittratUm  de  ^initfuttUtn 
grimoire  de  H.  Bepel,  p.  188. 
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ATTRIBUTIONS  DU  PRÉFET  D£  POUCE.  3i3 


DEUXIÈME  PARTIE. 


PRÉFECTURE  M  POLICE. 


CHAPITRE  V\ 


DES  ATTRIBUTIONS  DU  PRÉFET  DE  POUCE. 


324  —  Di\orses  attrihatioas  du  prèfel  Ue  puiice.  —  Police  judiciaire,  police 

géuérale,  police  iDtiDicipale. 

325  —  Aolorilé  du  prélèt  de  poliee  dans  les  communes  da  département  de  la 

Spinr.  (ians  lei  communes  de  Saint-Cloiul,  Sèvres  et  Meudon. 

356  —  Son  pouvoir  régieineoUtire.  —  Ordonnances  de  police.  —  Jusiftt'oili 

s'élend  ce  pouvoir. 

357  —  Réformntion  et  «nnnlatîon  des  oidoDoajicos  de  police. 

3SB  —  De  la  poliee  politique  et  de  la  direction  de  U  sûreté  publique. 
389  —  Attributions  du  préfet  de  police  en  patière  d'administration  et  de 
cofnptabilité. 

330  —  Fotictiuniiiiires  et  agents  placés  sous  ses  ordres.  —  Traitement. 

331  —  Commissaires  de  police  de  Paris  el  des  communes  du  département  de 

la  Seine. 

332  —  InspectPiirs  et  surveillants. 

333  —  Garde  de  Paris,  sapeurs-pompiers  el  force  armée. 

334  ^  Présidence  dn  conseil  de  préfecture.  —  Conflits. 

335  —  Le  décret  du  25  mars  185S  sor  la  déeentralisatiOB  administcative  est 

applicable  à  la  préfecture  de  police. 

336  —  Ce  qui  fera  l'objet  des  cliapitres  suivants. 

52/t  —  Si  les  aLtribiitions  du  préfet  de  police  sont  aussi  vari(^es 
qu'étendues,  du  moina  elles  oui  été  précisées  avec  soin  par  le 
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législateur;  elles  reposent  sur  des  rèj^les  positives,  sur  des  textes 
qu'il  sutTit  de  lire  pour  coTiiprendre  renseiuhie  et  les  détails  de  la 
vaste  admiiii^tratioii  qu  elles  embrassent  et  à  laquelle  00  doit  la 
iranqnillilé  du  loyer  et  la  sécurité  publique. 

Nous  nous  sommes  expliqué  déjà  sur  le  partage  d'attributions 
qui  a  été  opère  eolre  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine 
et  sur  les  coullitbque  ce  partai^e  peut  faire  naître*.  Nous  n'y  re»  ieu- 
drons  point  ici.  Nous  n'aliorderuns  pas  non  plus  la  partie  histori- 
que de  ce  sujet,  quia  fait  l'objet  de  travaux  eslimablei»  eténidits^ 
Nous  nous  attacherons  exclusiveaieiU  à  préciser  les  allribiiîi<tns 
du  préfet  de  police  et  à  indiquer  les  éléments  divers  de  rinipur- 
tante  adiiiiiiistration  qui  lui  est  couIkm^. 

Ces  attributions  s'appliquent  tout  à  la  fois  à  la  polie  e  judiciaire, 
à  la  police  générale  et  à  la  police  municipale. 

A  l'égard  de  la  police  judiciaire,  le  préfet  de  police  est  autorisé, 
à  Paris,  d'après  Tarticle  10  du  Code  d'ioslruction  criminelle,  à 
faire  personoeUeineDt  ou  à  requérir  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes  né- 
*  oessaires  à  reffet  de  constater  las  crimes,  délits  et  contraventions, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

La  police  fcénérale  appelle  Tattention  du  préfet  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  de  l'État^  à  la  défepse  des  personnes  et  des 
biens,  dans  toutes  les  parties  de  la  capitale.  (Loi  du  2S  pluviôse 
an  VIII,  art.  16,  et  arrêté  du  12  messidor,  même  année.) 

Quant  à  la  police  municipale»  le  préfet  exerce  à  Paris  lœ  auvir 
butions  déférées  aux  maires  dans  toutes  les  autres  communes,  en 
ce  qui  concerne  le  repos,  la  salubrité  et  le  bien-être  dans  ]a  cité 
même  (Id.,  id,) 

325  —  L'autorité  du  préfet  de  police  a  éCé  étendue,  par  la  loi 
du  10  Juin  1858,  à  toutes  les  communes  du  département  de  la 
Seine,  pour  la  police  générale  et  la  police  municipale,  telles  qu'il 
les  exerce  à  Paris,  en  vertu  de  Tari^  des  consuls  *du  12  messi- 
'  dor,  sauf  quelques  rastrictione  que  nous  awam  signalées  ailleurs  K 
^D«rqueiques-uos  des  objets  eeulemeot,  qui  sont  compris  dans  cas 
deux  dernières  espèces  d'attributions,  Taulorité  dupréfet  depoUcet 

*  Voyz  p.  93  i?t  suiv. 

>  Voyez  p.  215. 

>  Ml.  Efoin  9î  Trébuche!  ont  placé,  en  lâle  de  leur  excellent  ZHcHotaudn 

iê  poUee,  unv  notice  pleine  d'intérci  sur  U  préfcctixre  d0  poUse»  cl  un  sinneai 

magistrat,  M.  Nirias-GaillanV  j  r  -aident  à  la  cour  ilo  rassatiun,  a  inihlié  dans  le 
Droit  (niinu  r  >  thi  A  juin  ib.jii)  une  étttde  remarquable  sur  le  caractère  gèni' 
ral  des  lois  de  simple  police. 
^  Voyet  'leCofiw.fiHiiiie^oU,  p.<06. 
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d'après  racrftié  du  3  brumaire,  an  ix^  s^exeroa  égalemeDi  dans  les 
mamuiBB  de  Saint-Cloody  de  Sèvres  et  de  Meudon,  appartenaiu 
m  di^parteaieDt  de  Setne^t-Oiae.  On  a  voulu»  par  là,  entourer  tes 
résidaiices  du  chef  de  TÉlat  qui  se  trouvent  daos  ces  localités  de 
la  aaryeàlaoce  active  et  intelUgeiité  de  la  police  parisienne  K 

S86 —  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  préfet  de  police 
exerce  le  pouvoir  réglementaire.  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ar- 
rèlf  du  12  messidor  an  vin,  il  peut  publier  dt;  nouveau  les  lois 
et  règlements  de  police,  et  rendre  des  ordonnances  alin  d'en 
assurer  rexéciUion.  Sun  pouvoir  à  cet  égard  l'sL  égal  à  celui  des 
pîeleis  dsLm  les  départoinenUs,  pont  la  police  générale,  et  a  eu  lui 
de:>  maires  dans  les  coinniun(\->,  poin  ia  police  municipale.  Sons  ce 
dernier  rapport,  la  source  du  pouvoir  régh  mentaire  ([U  il  exerce 
se  trouve  dans  les  articles  3  et  4,  tiU'C  Xi  ilo  la  loi  des  16-24  août 
Î790  et  /|6,  litre  de  celle  des  19-22  juillet  1791,  C'est  ce  que 
la  (lourde  cassation  a  décidé,  par  arrêi  du  31  nosciuljre  183/|,eu 
ces  termes:  «  Attendu  que  l'article  10  de  la  lui  du  28  pluviôse 
au  vin,  qui  ne  charge  les  ni.iiies  de  la  \ille  de  Paris  que  de  lâ 
partie  administrative  et  des  louctions  relatives  à  l'état  civil,  attri- 
bue expressément  et  exelusivement  la  police  au  préfet  qu'elle  a 
instiluë  pour  l  exercer:  qu  d  .suit  de  eettc  disposiUoa  combinée 
avec  la  section  ;3  (le  l'arrêté  du  gOi!\ crnement  du  1^  m«^s.sidur 
an  vin,  et  nolaniiiient  avec  Fait" el(^  21  de  cette  sectio;!,  intitulée: 
Polkt  municipuiCf  que  le  préfet  de  police  est  investi  en  celte  ma- 
tière du  pouvoir  conféré  aux  corps  municipaux  par  les  articles  3 
et  4,  titre  XI,  de  la  loi  des  1G-2'j  août  1790,  et  40,  titre  h'S  de 
celle  (les  19-22  juillet  1701;  —  qaii  peut  donc,  comme  les  maires 
de  toutes  les  autres  communes  du  royaume,  prescrire  les  mesures 
^1  rentrent  dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité  municipale,  et 
ciwe  les  ordonnances  qu'il  rend  pour  l  exécution  des  articles  ci- 
dessus  rappelés  de  ladite  loi  de  1790  sont  de  plein  droit  obliga- 
toires, d'après  l'article  21  dudit  arrêté  du  12  mes.sidor  an  vni, 
tant  qu'elles  n'auront  pas  été  modiliées  ou  réfoméespar  ïàdm^ 
Bi84ratioa  supérieure»  « 

Nous  uQus  sommes  expliqué  aitteors  am  détail  à  l'égard  des 
i^giements  que  peuvent  prendre  les  maires  eu  «écution  des  lois 
de  1790  et  de  1791,  rappelées  .par  eet  arrêt  ^  et  qui  marquent 
«Nes^mâaws  la  limite  de  l'autorité  du  préfet  de  iiolice  eu  matière 
furanent  municipale.  Oaoales  -communes^  {général,  les  arrêtés 

<  Voyez  le  Corpt  municipal  (3«  édition),  p.  GOS. 
p.  193à233. 
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des  maires  sont  portés  sur  un  registre  déposé  à  la  mairie,  où  cl)a- 
cun  est  admis  à  en  prendre  connaissance,  et  publiés  selon  le 
mode  en  usage  dans  la  localité.  A  Paris,  les  ordonnances  de  police 
d'intérêt  général  sont  affichées.;  celles  qui  n'ont  qu*un  intérêt  indi- 
viduel sont  notifiées  à  personne  ou  domicile  par  un  agent  de  l'ad- 
ministration. Le  conseil  d'Étal  a  môme  considéré  comme  de  véri- 
tables ordonnances  ou  arrôlcs  des  lettres  ccriles  par  le  préfet  de 
police  sur  un  point  de  son  administration,  alors  que  ces  lettres 
renferment  un  ordre  ou  des  prescriptions.  Les  ordonnances  de 
police  forment  un  recueil  déjn  très-volumuieux  qui  a  été  publié 
par  les  souis  de  l'administration,  et  où  se  trouvent  touk  s  les  me- 
sures réj^lementaires  édictées  pnr  la  préfecture  de  police  depuis 
Tannée  1800,  date  h-  s  i  (  niisUiution  détiniliveL 

Le  préfet  de  police  peut,  par  ses  ordonnances,  rappeler  à  Vexé- 
cuiiufi  d'arrêtés  ou  de  règlements  précédents,  ou  prescrire  des 
mesures  sur  les  (djjels  qui  rentrent  dans  ses  attributions.  Mais,  en 
pareil  cas,  il  ne  saurait  prescrire  de  mesures  en  contradiction 
avec  des  lois,  des  ordonnances  royales  ou  des  décrets;  ses  arrêtés 
seraient  alors  essentiellement  nuls  et  sans  effet  ;  les  tribunaux 
devraient  en  refuser  l'application.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  31  janvier  1H57.  u  Attendu,  dit  cet 
arrêt,  que  les  mesures  de  précaution  à  prendre,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  pour  la  confertion,  l'entretien  et  la  vidange 
des  fosses  d'aisances,  rentrent  bien  dans  le  droit  de  réglementa- 
tion conféré  au  préfet  de  police  par  les  art.  3  et  /|,  titre  XI  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  et  par  l'art.  23  de  l'arrêté  du  12  messi- 
dor an  viu;  mais  qu'une  ordonnance  royale  du  26  septembre  1819 
ayant  elle-même  réglementé  le  mode  de  construction  de  ces  fosses 
dans  la  ville  de  Paris,  et  défendu  par  son  an.  5,  ainsi  que  l'avait 
antérieurement  fait  par  son  art.  6  le  décret  impérial,  sur  le  même 
objet,  du  10  mars  1809,  l'établissement  dans  les  fosses  de  com- 
partiments ou  divisions,  le  pouvoir  du  préfet  de  police,  dont 
Texercice  doit  s'arrêter  devant  les  actes  de  I*autorité  souveraine, 
môme  dans  les  matières  qui  rentrent  naturellement  dans  ses  attrî- 
butions,  n*a  pa  aller  jusqu'à  rapporter,  en  tout  oo  en  partie,  les 
prescriptionsde  l'ordonnance  royale,  et  enjoindre  aux  pi  opriétaires 
de  maisons  d'établir  dans  les  fosses  d'aisances  des  compartiments 
qoi  étaient  prohibés  par  l'ordonnance  royale*,  n  Et  Tarrêt  a  cassé 
le  jugement  du  tribonal  correctiomiel  de  la  Seine,  qui  amit  pro* 

1  Voyei  ci-dessus,  ji»  39. 
a  Sirey»  1857,  ^  1,  »  305. 
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liODOé  une  ameade  en  verta  de  TordonnaDce  iÙ^le  du  préfet  de 
police. 

927  La  réforœatiQn  des  ordonnances  du  préfet  de  police 
peat  être  demandée  an  mini^Ure  de  i 'intérieur,  sous  l'autorité  du- 
quel est  placé  ce  magistrat.  L'annulation  des  ordonnances  peut 
même  être  poursuivie  directement  devant  le  conseil  d'État,  lors- 
qu'elles contiennent  un  excès  de  pouvoir,  lorsque,  par  exemple, 
le  préfet  a  réglementé  un  point  que  les  lois  n'ont  pas  conQé  à  sa 
vigilance  el  à  son  autorité.  Il  n'existe  pas  de  dt^lai  f  ta)  pour  le 
recours  au  ministre;  mais  le  recours  au  conseil  d'État  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois  de  la  noiification  de  l'ordonnance.  La  lé- 
galité des  ordonnances  peut  être  égaK'menl  conlesiée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  qui  ont  le  pouvoir  de  la  vériGer,  et  de  dé- 
cider si  les  ordonnances  sont  ou  non  obligatoires,  et  si  l'application 
en  loir  être  faite  dans  les  poursuites  qui  sont  dirigées  devant  eux 
contre  les  citoyens. 

328  —  A  ces  diverses  alLrihuLions  on  peut  encore  ajnuler  la 
police  pçtitique,  exercOt;  par  le  préfet  de  police  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  rintrnV*'jr.  Cette  espicc  de  police,  l'  ute 
préventive  de  sa  nature,  s\'\erce  à  l'aide  d'agents  spéciaux,  sans 
carachTf  officiel,  ([iie  le  préfet  choisit  et  révoque  à  volonté.  Mais, 
ainsi  (jue  le  i  eniarque  M.  Vivien,  la  police  politique  n'est  pas  une 
attribution  obli-^éf  de  la  prcfeclure  de  police;  elle  n'y  est  placée 
que  par  une  dilegaLion  du  ministre,  qui  a  toujours  droit  d'en  fixer 
les  conditions  et  l'importaiice  Cependant,  par  un  décret  du  30 
novembre  1859,  le  piéfuL  de  police  a  été  chargé,  sous  1  a.iluriLé 
du  ministre  de  rinlérieur,  île  la  direction  de  la  sûreté  publique,  et 
les  bureaux,  formant  au  nnuistère  de  Tiiitérieur  la  division  de  la 
sûreté  générale,  ont  été  placés  sous  sa  direction.  Par  là,  Tac  tion 
de  la  police  centrale  peut  rayonner  et  s'étendre  soi-  tous  les  points 
de  la  i'i  ciiice,  du  moins  en  ce  (jui  louche  à  la  sûreté  publique, 
expression  f[ui  ombrasse  im  peut  tout,  sans  rien  définir,  et  qui 
laisse  a  la  lolicc  une  grande  latitude,  laquelle  toutefois"  doit  s'ar- 
rêter devant  la  liberté  individuelle,  garantie  par  les  lois  d'ordi  j 
public.  Voici  d'ailleurs  comment  a  été  définie  par  le  ministre  do 
l'intérieur  cette  nouvelle  fonction  du  préfet  de  police  : 

a  Aux  termes  des  lois  qui  ont  institué  la  préfecture  de  police  et 
déterminé  l'étendue  de  son  ressort,  le  préfet  n'a  d'action  que  dans 
Paris,  le  département  de  la  Seine  et  les  communes  de  Saint-Qoud, 
Sèvres  et  Meudon.  Mais  celte  limitation  légale  se  trouve  conti- 

*  ÉlwUt  adminHlrativetf  Préfeclnro  de  police,  p.  349. 
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nuellcmcnt  en  contradiction  avec  la  force  dos  choses.  D'une  p€iii, 
rimporlance  sans  cesse  croissante  de  Paris,  le  fait  que  celte 
grande  cité  est  le  siège  du  gouvernement  et  îa  résidence  habituelle 
du  souverain;  d'autre  part,  l'extrême  rapidité  de  correspondance 
et  de  locomotion,  mise  par  le  télégraphe  et  les  chemins  de  fer  à 
la  disposition  de  tous,  6iit singulièrement  augmenté  la  gravité  des 
devoirs  du  préfet  de  police,  et  commandent,  en  ce  qui  concerne 
les  limites  de  son  action,  une  mttension  chaque  jour  plus  néces- 
saire. 

((  Pour  faire  efficacement  la  police  dans  Paris,  il  hui  en  même 
temps  pouvoir  la  faire  ao  dehors  :  il  faut  que  les  mêmes  yeux 
puissent  suivre  partout  le  malfaiteur,  que  la  même  main  puisse 
partout  Tatteindre;  c'est  d'ailleurs  à  la  préfecture  de  police,  et  là 
seulement,  que  se  trouve  cette  réunion  d'agents  habiles,  dévoués, 
ayant  une  expérience,  une  sagacité,  toutes  spéciales;  c'est  à  elle 
qu'il  faut  recourir  quand,  soit  dans  les  départements,  soit  à  Yé- 
tranger,  il  y  a  quelque  mission  importante  ou  difficile  à  bien  rem- 
plir. Il  semble  donc  opportun  de  réaliser  d'un  coup  ce  qu'amène 
peu  à  peu  l'impérieuse  exigence  des  faits,  et  de  concentrer  dans  la 
main  du  préfet,  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  Fintérieur, 
toute  la  police  de  r£mpire.  Pour  cela,  sans  toucher  à  aucune  des 
lois  existantes,  sans  troubler  aucune  des  attributions  qu'elles  ont 
déterminées,  sans  créer  aucune  dépense  nouvelle,  il  suffit  que  ce 
magistrat,  tout  en  conservant  son  titre  et  ses  pouvoirs  actuels, 
soit  en  outre  chargé,  par  le  ministre  de  Tintérieur,  de  la  direction 
générale  de  la  sûreté  pub)iqi:e,  et  prenne,  sous  cette  direction,  le 
personnel  et  les  attributions  d.  s  bureaux  qui  forment  au  ministère 
îa  division  de  la  sûrrté  générale. 

Il  Ainsi  cesseront  toutes  les  complications  inutiles  ;  llmpulsion 
sera  concentrée  là  où  se  trouvaient  déi;i  n'unis  les  plus  puissants 
moyens  d'action  et  d'information.  Relié  plus  intimement  encore 
au  muiislre  dont  il  doit  avoir  tonte  la  confiance,  le  tenant  inforn>é 
de  tout,  et  rer.evant  chaque  j(Mir  de  lui  des  instructions  directes, 
correspondant  en  son  imni  par  son  ordre  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  relèvent  <ki  nnnistùre  de  l'intérieur,  le  préfet  de 
police  trouvera,  dans  cette  situation  a^'nmdie,  une  non vtMle  force 
et  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  donner  à  ce  vaste  service 
du  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  publiques  la  direction  uni- 
que et  ferme,  rini[)nlsion  sûre  et  rapide,  qui  sont  les  conditions 
fondamentales  de  son  eilicacité.  d 

329  —  En  dehors  des  attributions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées,  le  préfet  de  police  doit  encore  ses  soins  à  certains  actes 


Digitized  by  Google 


DU  PRÉFET  DE  POLICE.  319 

d^adoMstnition  et  de  comptabilité.  Ainsi,  c'est  lui  qui  ordonnance 
les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  relatives  à  l'bôtel  de  la 
préfecture  de  police.  Il  était  diargé,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  l'intérieur,  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et  dépen- 
ses nécessaires  pour  le  balayage,  l'enlèvement  des  boues,  l'arro- 
sage et  rillumination  de  la  ville.  Mais  le  décret  du  10  octobre 
1859  a  coniié  ce  soin  au  préfet  de  la  Seine,  et,  de  pku,  a  fait  pas- 
ser la  p'^tite  voirie  dans  ses  altribulions 

Le  préfet  do  police  esl  chargé  de  rép^ler  et  d'arrêter  les  dé- 
penses pour  les  visiter  d'officiers  de  santé  et  de  vétf'Tinaires,  le 
transport  des  malades  et  blessés,  le  transport  des  cadavres,  le 
retrait  des  novés  et  les  frais  de  fourrière,  et  d'ordonner  les  dé- 
pendes extra  lires,  en  m*^  d'incendie,  de  débordement  et  de 
débâcle.  (Arrêté  du  12  iiiessidor  an  vni,  art.  h'2  et  /j3.) 

11  recèle,  sous  rauiorifô  du  niinisîie  de  rinlérieur,  le  nombre  et 
le  traiLciiiciit  (les  t.'inplùyés  de  ses  burcruix  et  de  ceux  des  agents 
placés  sons  se.^  ui  dres  qni  ne  sont  pas  inslilués  et  dont  le  nonihi  f^ 
n'est  pas  déterminé  par  les  lois,  conuue  les  agents  de  la  poUce 
secrète.  (/<!.,  art.  fth-) 

Les  dépenses  gi'nérales  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  fixées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  acquittées  sur  les  centimes 
additionnels  aux  contributions,  et  sur  les  autres  revenus  de  la 
commune  de  Paris,  et  ordonnancées  par  le  préfet  de  police.  {Id,^ 
art.  /|5.) 

Le  conseil  municipal  en  porte  le  monlanl  au  budget  de  la  com- 
mune, sous  un  titre  spécial. 

3oO  —  Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres,  pour  l'exercice 
de  SCS  fonctions,  —  les  commissaires  de  police,  institués  dans  cha- 
que quartier  et  secondés  par  un  ou  deu\  secrétaires,  par  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  de  police,  et  par  un  porte-sonnette  ;  —  les 
officiers  de  paix  établis  dans  chacun  des  arrondissements  ét  pré- 
posés à  la  diredion  d'une  brigade  d'inspecteurs  et  de  sefrgents 
de  ville,  par  qui  8*exerce  une  surveillBooe  contiDuette  sur  tous  les 
points  de  Tarrondisisement. 

Toutefois,  le  service  des  commissaires  de  police  ne  se  lie  pas  à 
celui  des  officiers  de  paix.  Les  commissaires  de  police  sont  en 
communication  directe  avec  le  préfet,  et,  d*m  antre  côté,  le  Code 
d'instmcUoii  criminelle  les  met  -au  rang  des  auxiliaires  du  procu* 
reur  impérial.  Les  officiers  de  paix,  ainsi  que  les  agents  placés 
sous  leur  direction,  communiquent  seulement  avec  le  bureau cen- 

t  Voyez  u«*  Ï08  ei  »uiv. 
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Irai  de  la  police  iminicipale,  dirigé  l\  la  préfecture  par  un  OGBl** 
missaire  de  police  qui  reçoit  les  inhlrucl  ons  du  préfet. 

D'après  le  décret  du  17  septembre  1854,  les  iraitemenis  du 
pL'rj>onneI  de  la  police  municipale  de  Paris,  composé  de  4,616  in- 
dividus, au  nombre  desquels  figurent  3,676  sergents  de  ville,  sont 
payés  dans  la  proportioa  de  trois  cinquièmes  par  la  ville  et  deux 
cinquièmes  par  TEtaL  Le  cadre  du  pei^nnel  et  des  traitements 
est  Hxé  par  le  décret  du  27  Dovembre  1859  K 

331  —  Le  nombre  des  commissaires  de  police  de  Paris  a  été 
poriô  de  &8  à  80,  un  par  chaque  quartier  mais,  prov^oirement* 
ce  nombre  a  été  ûîé  à  66,  et,  dans  quelques  localités,  un  seul 
commissaire  a  été  institué  pour  doux  quartiers  réunis'.  Ils  sont 
divisés  par  tiers  en  trois  classes,  relativement  au  traitement,  qui 
est  de  7,000  fr.  pour  la  première  classe,  de  6,000  fr,  pour  la  se> 
conde,  et  de  5,000  fr.  pour  la  troisième.  Le  délai  de  deux  ans 
d'exercice  dans  la  classe  inférieure  est  toujours  exigé  pour  la  pro- 
motion à  la  classe  supérieure. 

Il  est  alloué  à  chaque  commissariat  de  police  une  indemnité  à 
titre  de  frais  de  bureau.  Pour  Tattribution  de  oette  indemnilé,  les 
comtnissariatsde  police  sont  divisés  en  deux  catégories:  Tindemnilé 
est  de  1,500  fr.  pour  les  commissariats  de  la  première  catégorie, 
et  de  1,200  fr.  pour  ceux  de  la  seconde.  La  répartitioa  des  corn* 
missarîats  entre  les  deux  catégories  est  faite  par  le  ministre  de 
rintérieur. 

Le  nombre  et  les  traitements  des  commissaires  de  police  et 
agents  nécessaires  pour  la  surveillance  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  Paris  excepté,  ont  été  iîxés  par  le  décret  du 

17  décembre  < 

33*2  —  Outre  les  commissaires  de  police  oi  la  police  municipale, 
qui  embrassent  dans  leur  action  toutes  les  attributions  du  préfet, 
un  personnel  distinct  d'inspecteurs  et  agents  est  exclusivement  at- 
taché à  plusieurs  services  spéciaux,  ressortissant,  selon  leur  objet, 
à  l'une  des  deux  divisions  intérieures  :  la  Bourse  a  son  commis- 
saire de  police  et  ses  6  garde?:  la  hnl'e  aux  grains  et  farines,  son 
confrôleur  et  deux  inspecteurs  ;  les  halles  et  marchés,  leur  inspec- 
teur j^^néral,  un  inspecteur  général  adjonit  inspecieurs,  pré- 
posés ou  commis,  2^0  contrôleurs,  commis  cl  préposés  divers  qui 
sont  chargés  de  la  surveillance  des  ventes  à  la  criée  des  denrées, 

r  • 

1  Voyez  à  V Appendice  n9  39. 
9  Déent  du  8  décembre  18B0. 

3  DéxTct  du  17  (li^rembre  1850. 
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faites  par  le  ministère  de  fadeurs,  50  gardiens  chargés  du  la  sur- 
veillance de  jour  cl  de  nuit  des  marchés;  les  abattoirs  ont  8  ins- 
pecteurs; la  iiavigaiiun  el  les  ports,  1  inspecteur  général  et 
28  inspecteurs;  le  service  dos  combustibles,  un  inspecteur  prin- 
cipal el  2[i  inspecteurs;  la  vérification  des  poids  el  mesures  a 
9  commissaires  de  police  inspecteurs,  1  vériîicateur  en  chef  an 
bureau  d'étalonnage,  22  vérificateurs  ou  vérificateurs  adjoints  d  ar- 
rondissements ;  le  contrôle  des  matières  d'or  ou  d'argent,  6  com- 
missaires de  poHce  chargés  d'accompagner  les  contrôleurs  dans 
leurs  visites;  30  dégustateurs  procèdent  à  la  visite  des  caves  et 
desvÎDsdu  commerce  en  détail;  11  architectes  sont  préposés  au 
service  de  la  voie  publique;  les  voitures  publiques  occupent  11 A 
contrôleurs  et  surveillants  ;  la  fourrière,  un  contrôleur,  6  commis 
ou  in^E^ecteurs  et  4  vétérinaires. 

Deux  ingénieurs  et  2  inspecteurs  sont  attachés  à  la  surveillance 
des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres;  la  sur- 
veillance des  api  areils  à  vapeur  est  confiée  à  2  ingénieurs. 
La  llorguea  1  médecin,  1  greffier  et  2  garçons  de  service.  Un  mé- 
decin est  chargé  de  la  (érection  des  secours  publics  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  enfin  16  médecins  sont  attachés  au  dispen- 
saire  de  salubrité. 

333  ^  Enfin,  la  garde  municipale  ou  garde  de  Paris  est  à  la 
disposition  du  préfet  pour  l'exercice  de  la  police,  et  les  sapeurs- 
pompiers  pour  le  service  des  pompes  et  la  prompte  distribution 
des  secours  en  cas  d'incendie  ^  Le  préfet  de  police  peut  aussi  re- 
quérir la  force  armée  en  activité.  (Arrêté  du  12  messidor  an  viu, 
arL  86.) 

33/i  — Le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet  de  police, 
connaît,  dans  une  séance  qui  a  lieu  le  vendredi  de  chaque  se- 
maine, de  toutes  les  affaires  contentieuses  administratives  qui  sont 
dans  lés  attributions  du  préfet  de  police,  d'après  le  règlement  du 
12  messidor  et  autres  postérieurs,  et  les  dispositions  de  la  loi  du 
29ik>rcal  an  x.  (Arrêté  du  6  mess,  an  x.) 

Le  préfet  de  police  peut  élever  le  conflit  d'attributions  pour  les 
affaires  administratives  qui  sont  placées  dans  son  ressort.  (Ordon. 
IR.Îéc.  1822.1 

335  —  11  résulte  d'une  note  publiée  sous  forme  d'erratum  au 
Bulletin  des  Iota,  h  la  suite  du  bulletin  52/i,  n°  (i,0l7,  que  Tarti- 
*cle  7  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, doit  être  rectifié  en  ce  sens  :  «  Les  dispositions  des  ar- 

1  Voyex  n«  354. 
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licles  1,  2,  3,  4  et  5  ne  somî  pas  applicables  au  di  jmrtement  de 
ta  Sdne ,  en  ce  qui  (onctruc  i' ttilnirtiisi ration  dêpat  temrntùle 
prof)}  rinent  tlite.  et  celle  lie  la  ville  ei  de:>  éHihligsenietits  de  hicn^ 
fa'i^'itire  de  Paris,  n  On  en  a  conclu  a  ver  raison  que  la  resirir- 
lion  uu  décret  était  étrangère  dès  lors  à  la  préfecture  de  police  et 
à  l'aclion  qu'elle  exerce  à  Paris,  dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  les  communes  de  Saint-Clouil,  Sèvres  et  Meudon,  au  dou- 
ble })oint  de  vue  de  la  police  municipale  et  de  la  jjolice  générale  ; 
que  le  préfet  de  police,  comme  autoi  ilé  supérieure,  jouisssiiil  donc, 
dans  la  limite  do  ïT'S  aitribulions  particulières,  des  prérogatives 
conféi  cei  aux  préfets  dans  les  autres  départtinenls  par  le  décret 
sur  la  décentralisation  administrative.  En  conséquence,  au  préfet 
de  police  revient  le  soin  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  points 
de  police  municipale  et  de  police  générale  où  les  préfets  eux- 
mêmes  ont  été  appelés,  par  le  décret  sur  la  décentralisation,  à 
remplacer,  à  cet  égard,  le  ministre  compétent  ou  le  chef  de 
l'État  «. 

536  —  Les  attributions  les  plus  importantes  do  pr^ei  de  police 
sont  celles  qui  concernent  la  police  générale  et  la  police  munici- 
pale ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqtié«  Tantorîté  du 
préfet  de  police  est  moins  étendue  sous  ce  rapport,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  surtout  dans  les  commîmes  de  Saint- 
Clûud,  de  Sèvres  et  de  Meudon,  que  dans  la  commune  de  Paris 
même. 

Nous  reviendrons,  d'abord,  dans  un  premier  chapitre,  sur  les 
divers  objets  de  police  générale  et  de  police  municipale  qui 
sont  de  la  compétence  du  préfet  de  police,  à  Paris.  —  Nous  noas 
attacherons  ensuite,  dans  des  ctia  pi  très  spéciaux,  à  quelquesHins 
de  ces  objets  (;uii  à  raison  de  leur  importance,  exigent  une  ap- 
préciation particulière  et  plus  développée,  tels  que  la  boucherie 
de  Paris,  la  boulangerie,  le  commerce  des  vins,  les  halles  et  mar- 
chés, les  établissements  et  les  logements  insaiuhres,  les  cooseiis 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

*  Voyez  1«  Corfit  munieipah  P*  $1  et  137. 
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CHAPITRE  tr* 


DK  LA  POLICE  GÉNÉRALE  ET  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE. 


337  —  Ct;  ffnr  roniportenl  la  police  p^^nf^ralf  et  la  police  miIIlici|NU6. 

338  —  Pas6e-4)orls  pour  l'intérieur  et  l'éiranger. 
338  —  Cartes  de  sûreté  el  livrets  des  domeiliqaes. 

310  —  Permis  de  séjour;  registres  des  anbefgisies,  nudires  d*Mtels  gsniis  et 

logeurs. 

34t  —  Mendicité  cl  \a?;abitn(lagc. 

342  —  Police  el  surveiliaiicc  des  prisons.  —  Conseil  des  prisons 

343  —  Hôtels  garnis,  logeors,  maisons  de  jeu  et  de  dAbancbe. 

344  —  AttroupenieDls  et  coalitions  d*ouvrieni. 

345  —  Librairie  et  imprimorie. 

346  —  Police  des  thcalre.s. 

347  —  Poudres  el  salpêtres. 
318  —  Lieux  consacrés  au  cal  le. 

349  —  Poliee  de  la  chasse;  —  chas!$e  en  temps  de  neige,  —  bètes  finives, 

ni^eauK  de  passage,  —  gilùer  d'eau.  —  Délivrance  dos  permis. 

350  —  Déserteurs. 

351  Fêtes  publiques. 

35S  —  Liberté  et  silreté  de  la  voie  publique.  —  Aliénés. 

3S3  —  Salubrité  de  la  cittV 

394      Incendies,  déberdcoieiils,  acddcots  sur  la  rivière.  —  Sapeurs -pom- 
piers. ' 

355  —  Police  de  ta  Bourse  et  du  change. 

356  "  SAreté  du  cummerce;  poids  et  mesures,  madères  d'er  èt  d'argent. 

857  —  Taxes  et  mercnriales, 

358  —  Snrveillanre  des  pitentes;  marchandises  probiJbées, 

359  —  Surveillance  des  places  el  lieux  publics. 

360  —  Approvisionnements:  halles  et  marchés. 

361  —  Monuments  etédiflres  publi  s. 

389  —  Chaudi^rf*:.  rnnrhinf^  rf  Jtafeaux  à  vnpnir. 

333  —  Travail  dos  eiitanis  dans  les  manuiactu/cs.  —  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  Sociétés  anonymes. 

* 

337  —  En  ce  qui  concerne  la  police  générale  et  la'police  mu- 
nicipale, les  attributionB,  do  préfet  de  police  sont  déterminées  par 
rmrèié  desoonsnto  du  12  messidor  an  vul  Cet  arrêté  a  compris, 
dras  la  police  gMrttet  îw  paisé-ports»  htnraadicité  et  le  vaga- 
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bondage,  la  police  des  prisons,  les  maisons  publiques,  les  attrou- 
pements, la  librairie  et  V imprimerie,  la  police  des  théâtres,  les 
poudres  et  salpêtres,  les  lieux  consacrés  à  l'exercice  du  culte,  les 
permis  de  chasse,  les  déserteurs  et  prisonniers  de  guerre,  les  fêtes 

publiques; 

Et  dans  la  police  municipale  :  —  la  petite  voirie  (aujoiird'Iiuî 
confiée  en  grande  partie  au  préfet  dp  la  Seine),  la  liberté  et  Ja  sû- 
reté de  la  voie  publique,  la  salubrité  de  la  cité,  les  incendies,  les  dé- 
bordements et  accidents  sur  la  ri\  iC  re,  la  police  de  la  Bourse  et  du 
change,  la  siîreté  du  commerce,  les  taxes  et  mercuriales,  la  libre 
circulation  des  subsistances,  la  surveillance  de  l'exécution  de  la 
loi  surlespatentes,  les  marchandises  prohibées,  la  surveillance  des 
places  et  lieux  publics,  les  approvisionnements,  la  conservation 
des  monuments  et  édifices  publirs. 

Nous  nous  ari'êterons  h  cliacun  fie  ces  objets  en  reproduisant 
succ<'ssivenient  le  texte  (îe  l'anêlé  du  12  messidor  q  n  les  con- 
cerne, et  en  ajuuLaiU  à  ce  texte  les  développemeols  qui  doivent 
le  compléter. 

338.  —  Le  préfet  délivrera  les  passe-ports  pour  voyager  de 
Paris  dans  l'intérieur  de  la  France; 

îl  visera  les  passe-ports  des  voya<7enrs.  l.^s  militaires  ou  marins 
qui  auront  oblenu  des  coii'f^és  limités  ou  absolus,  et  qui  voudront 
résider  nu  séjourner  a  Paris,  i^eroiu  tonus,  indépendamment  des 
fornialili's  prescritt  s  par  les  rr^^lemt^tiis  militaires,  de  faire  viser 
leurs  permissions  ou  conL;  s  par  le  préfet  de  police.  (Arrête  du 
12  messidor  an  vm,  art.  3.) 

l/ai  ticlii  3  de  la  loi  du  3  brumaire  an  i.x  a  étendu  la  mii^sion  du 
préfet  de  police,  en  celte  matière,  à  la  déliviance  des  passe-ports 
pour  l  étranger. 

339 — Ije  préfet  de  police  délivrera  les  cartes  de  sûreté  et 
d'bosiMlalilf'.  S'il  a  besoui,  à  cet  effet,  de  renseignements,  il 
poui  ra  fam:  prendre  commn])i<:,itiou  par  les  comim^saires  de  j)o- 
lîf'.e,  ou  deman(l(M-  des  extrait  des  reîîistres  civitines,  des  tableaux 
de  popidation  que  tiennent  les  municipalités  et  des  états  d'indi- 
gents :  les  bureaux  de  bienfaisance  lui  donneront  copie  de  leurs 
étals  de  distribution.  {Id.,  art.  U-) 

Les  caries  do  sûreté  ont  à  peu  près  perdu  leur  objet,  et,  dans 
la  prali(iiit',  elles  ont  presque  entièrement  ce^sé  d'être  eu  usa^o. 

Quant  aux  domestiques  de  Paris,  un  décret  du  3  octobre  1810 
les  avait  soumis  à  une  inscription  sur  les  registres  de  la  préfecture 
de  police;  mais  ce  décret  était  demeuré  pour  ainsi  dire  sans  effet. 
Lne  ordonnance  de  police  du  i*^  août  1853  en  a  prescrit  rigou- 
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reosement  l'exécution,  et  eo  a  reproduit  les  dispositions  princi- 
pales. Voici  les  motifs  qiii  avaient  déterminé  le  gouvernen^ent 
impérial  à  prendre  ces  mesures  : 

«  La  plupart  des  domestiques,  disait  le  mmisire  de  la  police 
générale  en  proposant  le  décret  de  1810,  ne  connatssent  plu8,'Qu 
do  moins  aiîectent  de  méconnaître  les  devoirs  qu*ils  contractent 
envers  leurs  maîtres.  La  domesticité  n'est  à  leurs  yeux  qu'un 
échange  d'industrie,  de  services,  contre  uçe  rétribution  péeuolaire, 
mais  qui  n'exige  de  leur  part  ni  le  sacrifice  de  leiir  volonté,  ni  les 
soins*  les  égards,  le  respect  que  les  maîtres  sont  en  droit  d'atten- 
dre d'eux.  La  licence  qui  s'est  introduite,  surtont  h  ^ris,  parmi  les 
domestiques,  provient  du  défaut  de  règlements,  on  plutAt  de  l'in- 
suffisance  de  ceux  qui  existent.  Il  n*est  aucun  de  ces  règlements 
qui  donne  à  la  police  les  moyens  d'aclion  et  de  surveillance  qu'elle 
doit  pouvoir  exd\cr»  pour  Vintérêl  de  la  société»  sur  cette  classe 
d'individus.  11  a.  rive  très-fréquemment  que  des  domestiques  se 
rendent  coupables  d'infidélités  envers  leurs  maîtres.  Ceux-ci,  pour 
rordiiiaire,  se  conLentent  de  les  renvoyer,  sans  i>onger  (juc  leur 
indulgence  peut  compromettre  les  intérêts  de  plusieurs  lainilles. 
Si  la  police  avait  ri iiinaissaiM  <"  de  ces  infidélilés,  elle  pumiait  ou 
ferait  pu  m  les  coupables,  et  préviendrait  par  là  de  nouveaux  dé- 
lits. Il  importe  essentiellement  que  la  police  fasse  surveiller  les 
douiesticpies  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Pour  cela  il  est  nécessaire 
de  leur  imposer  !'«  blic^ation  de  se  faire  insciire  dans  ses  bureaux, 
sous  peine  d  une  di  UiHion  déterminée.  Il  doit  être  en  même  temps 
défendu  aux  maîtres  dr  [ipondre  à  leur  service  anrnii  doincstique, 
s'ii  n  est  pourvu  d'un  bulletin  d'inscription,  et  s  d  sort  de  chez 
un  autre  maître,  à  moins  qu'il  ne  justilie  qu'il  a  fait  viser  son 
bulletin  d  inscription  à  la  police.  » 

C'est  d'après  ces  considérations  que  les  individus  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  veulent  se  mettre  en  service  dans  la  ville  de  l'aris 
sont  tenus,  dans  un  délai  de  trois  mois,  de  se  munir  d  un  bulletin 
d'inscription  ou  livret,  à  peine  d'une  détention  qui  ne  peut  excé- 
der trois  mois  ni  être  moindre  de  huit  jours.  Ce  livret  comprend 
les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  de  rimpértaut,  ainsi 
que  son  signalement  et  son  état  civil.  (Décret  de  1810  et  ordono. 
du  l*' août  1853.) 

Le  livret  est  délivré  à  la  préfecture  de  police,  sur  la  production 
de  documents  propres  à  établir  l'identité  de  l'impétrant,  et  sur  le 
vu  d*uu  cerliiicat  délivré  par  le  commissaire  de  police  de  sa  sec- 
tion, (/d.,  id.) 

Ua*oil  permis  de  recevoir  et  prendre  è  son  service  aucmido* 
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raestique  non  poarvu  d'un  livret  régulier.  Ge  livret  reste  entre  les 
mains  du  mettre,  (fé.^id,) 

Le  maître»  de  chez  lequel  sort  an  domestique,  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  retenir  lé  livret,  H  est  tenu  de  te  porter  ou  de  le 
faire  remettre  revêtu  de  son  visa,  le  jour  même  de  la  sortie,  au 
commissaire  de  police  de  sa  section.  11  y  inscrit  simplement  le 
Jour  de  rentrée  et  le  jour  de  la  sortie,  sans  pouvoir  y  exprimer 
aucune  mention  de  blâme  ou  de  satisfaction.  Dans  le  cas  où  il  au* 
rait  à  formuler  des  plaintes  ou  des  observations  sur  la  conduite 
du  domestique  sortant,  il  les  adressera  séparément  au  commis- 
saire (le  police  à  qui  sera  transmis  le  livret.  En  cas  de  difficulté 
sur  la  remise  ou  le  visa  du  livret,  le  commissaire  de  police  prête 
son  concours,  s1l  en  est  requis,  et  statue  provisoirement.  (Ai.,td.) 

Le  domestique  sortant  est  tenu  de  se  présenter  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  bureau  de  police  où  a  été  adressé  le  livret, 
et  d'y  faire  connaître  s'il  veut  continuer  à  servir,  è  peine  d'on 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  quatre  jours,  ni  être  raoîn- 
dre  de  vingt*quatre  heures.  Le  livret  lui  esi  rendu  visé  par  le 
commissaire  de  police.  (Art.  k  du  décret  de  181 0,  et  dite  ordonn.) 

Les  obligations  imposées  aux  maîtres  peuvent  être  remplies  par 
les  intendants  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établis.  (/</.,  id,) 

Les  domestiques  qui  ne  se  conforment  pas  aux  prescriplionsqui 
viennent  (YHre.  indiquées  peuvent  encore,  indépendamment  des 
pénalités  auxquelles  ils  sont  soumis,  être  exptilst^  du  doparlonif^U 
de  la  Seine,  eu  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  lë52.  (Ordonn,  du  i*^ 
août  185^1.  art.  7.) 

L'obligation  du  livret  m  s'npy)!iqiit'  point  aux  dnii^nstiqnes  qui 
sont  dans  la  même  maison  depuis  cinq  ans.  (letle  obii^^itniii  ne 
leur  devient  ap[)licab!c  que  du  jour  ou  ilsM  irioni  de  cette  maison. 
(Même  décret,  art.  9,  ordonn.  du  25  octobre 

Il  est  encore  interdit  aux  domestiques,  par  le  décret  du  3  oc- 
tobre IHtO,  de  louer  aucunes  chambres  ou  cabinets  à  l'uisu  de 
leurs  maîtres,  et  sans  er»  avoir  j>rfHHjH}  le  comniiss  ure  de  police 
de  la  division  où  lesda(\s  chambres  ou  cabinets  sont  situés,  à 
peine  d'une  détention  qui  ne  peut  excéder  trois  m  iis  m  i  i  re  lîiom- 
dre  de  huit  jours,  il  est  pareillement  défendu  an\  ]))  jn  léiaires 
ou  principaux  locataires  de  leur  louer  ou  sous-louer  a  m  u  ne  cham- 
bre ni  cabinet,  sans  en  asuit  fait  la  déclaration  au  UH^me  cumnns- 
saire  de  police,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent 
francs,  ni  être  moindre  de  vmgl  fraiics.  (Dit  décret,  art.  6.) 

Aux  termes  de  l'article  7  du  même  décret,  tout  domestique  sans 
place  pendant  plus  d'un  mois,  et  qui  m  justifie  pas  de  oioyens 
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d'exislenre,  esl  temi  de  sortir  de  Fiiris,  s'il  nVst  autorisé  à  y  sé-, 
Joumer,  à  peine  d'iHre  arrêté  et  puai  comme  vagab  inl. 

L'obligalioi)  du  livret  est  imposée  à  tous  ceux  qui  servent  en 
qualité  de  domestiques,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à 
Tannée,  au  mois,  même  au  jour.  Mais  ceux  qui  servent  comme 
domestiques  de  place,  au  mois  ou  au  jour,  sont  tenus,  en  outre, 
d'avoir  un  domicile  déclaré  par  eux  à  la  préfecture  de  police»  et 
de  présenter  un  maître  d'hôtel  gurni  pi)  un  autre  citoyen  dopoici- 
Ué  qui  réponde  d'eux,  sous  peine  d'ôtre  arrêtés  et  punis  comme 
vagabonds.  jDécnit  de  1810,  art.  1  et  2.) 

Vb»  peines  portées  contre  les  domestiques  se  prescrivent  par 
six  mois,  si  le  domestit]uc  qui  les  a  encourues  est  replacé  au  ser- 
vice d*an  nouveau  maître.       art.  1 1 .) 

340  ^  Le  préfet  de  police  accordera  les  permissions  de  séjour 
aox  voyageurs  qui  veulent  résider  à  Paiis  plus  de  trois  jours.  (Ar-» 
rélédn  12  messidor  an  8,  art.  $.} 

AiqoiiFd'lmi,  il  est  suppléé  en  quelque  sorte  aux  permis  de  sé- 
jour par  le  relevé  d'inscriptions  que  les  déliés  d^  la  police 
optent  cliaqae  jour  sur  les  registres  des  aubergist^,  msttres 
d'bôteU  garnis  et  logeurs.  Toutefois,  une  ordonnance  du  préfet 
de  police,  du  Ift  juin  1$32,  oblige  liîs  voyageurs  à  se  présenter, 
dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  à  la  préfecture  de  police,  pour 
y  obtenir  le  visa  de  leurs  passe-ports  ou  un  permis  de  séjour.  La 
mtaie  obligation  existe  pour  les  étrangers,  mais  seulement  à  Tex- 
piraiion  des  trois  jours  qui  suivent  leur  arrivée  et  pendant  les- 
quels ils  sont  tenus  de  se  faire  reconnaître  par  l'ambassadeur, 
l'envoyé  ou  chargé  d'affaires  de  leur  gouvernement 

—  I^e  préfet  de  police  fera  exécuter  les  lois  sur  la  mendi- 
cité et  le  vagabondage.  En  con.^^'quence,  il  poiu-ra  envoyer  les 
metidiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  aux  maisons  de  déten- 
tion, même  à  celles  qi.i  sont  liors  de  Paris,  dauh  1  enceinte  du  dé- 
partement de  la  Seule.  Dans  ce  dernier  cas,  les  individus  détenus 
-par  ordre  du  préfet  de  police  ne  pourront  être  mis  en  liberté  que 
d'après  son  autorisation.  U  fera  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux  indi- 
gents sans  travail  qui  veuipni  retourner  dans  leur  domicile  les 
secours  autori^  pjir  ïoi  4ii  i;^  juin  17dO  1  cent,  par  lieue. 
{Id.,  art.  5.) 

l^es  indivi  l«;s  non  valides,  mcapabîes  de  pourvoir  par  leur  tra- 
vail à  leur  snhsisfRnre .  qui  appartiennent  h  !a  ville  de  Paris  ou 

aux  cpmmuues  4a  rOdtïgrt  di^  lit  préft^ie  d$  puiioo»  et  Çêu^$ 
«yaysfAim  * 
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nif*mc  valides,  que  des  malheurs  imprévus,  ou  le  manque  absolu 
d'ouvrage  ont  réduits  à  l'indip^ence,  peuvent  iMre  admis,  sur  leur 

demande»,  nu  dépul  do  mendicité  de.  Villers-Cottorcts,  institué  par 
le  f]f^crct  du  22  décembre  1808.  A  cet  effet,  ils  doivent  se  présen^ 
ter  devant  les  rommissaires  do  pnlice  des  quartiers  ou  devant  les 
n^niresdes  comumnes  qu'ils  habitent,  les(jucls  reçoivent  leurs  de- 
mandes et  les  trauMiif  t'ent  au  préfet  de  police. 

Il  y  a  également  un  dépôt  de  ce  jj'eiu'c  à  Saint-Denis.  Mais  c'est 
ia  pins  particulièrement  que  sont  envoyés  les  vagabonds  et  les 
gens  dangereux. 

La  mendicité  est  punie  par  les  articles  274  à  282  du  Gode 
pénal. 

3f|2  —  préfet  de  police  aura  la  police  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice,  do  force  et  de  correction  de  la  viilo  de  Paris. 
Il  aura  ia  nomination  des  concierges^  gardiens  et  guiciietiers  de 
ces  maisons.  Il  délivrera  les  permissions  do  communiquer  avec 
les  détenus  pour  faits  de  police  ;  il  fera  délivrer  aux  détenus  indi- 
gents, à  l'expiration  du  temps  de  détention  porté  en  leur  juge- 
ment, les  secours  pour  se  rendre  à  leur  domicile,  suivant  l'arrCaé 
du  23  vendémiaire  an  v.  (Arrêté  du  12  niessidur  an  vui,  art.  6.) 

Le  préfet  de  police  est  chargé,  en  outre,  sous  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime  admi- 
nistratif et  écononii(pie,  tant  des  prisons,  maisons  de  dép(M,  d'ar- 
rêt, de  justice,  de  force  et  de  correction  de  Paris,  que  de  la  mai- 
son de  répression  établie  à  Saint-Denis,  et  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  la  Seine. 

Les  différentes  prisons  de  Paris  sont  le  dépôt  de  la  préfecture 
de  police,  pour  les  Individus  arrêtés  en  flagrant  délit  et  qui  doi- 
vent être  livrés  à  la  justice  :  les  maisous  d'arrêt  des  Madelonnettes, 
de  Mazas,  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  maison  d*arrêt 
cellulaire,  et  de  Sainte-Pélagie,  où  sont  placés  les  hommes  en  état 
de  prévention  ;  Saint-Lazare,  pour  les  femmes  condamnées  cor* 
rectionnellement  et  pour  celtes  qui  n'ont  pas  encore  été  jugées; 
la  Conciergerie,  où  les  prévenus  justiciables  de  ta  cour  d'assises 
sont  transférés  trois  jours  avant  leur  comparution  ;  ia  Roquette, 
pour  les  individus  condamnés  à  on  emprisonoement  de  moins 
d'une  année,  et  pour  ceùx  qui,  après  leur  condarnnation  en  oour 
d'assises,  attendent  leur  transfèrement  dans  les  bagnes  et  autres 
établissements;  la  maison  pour  dettes,  située  rue  de  Glioby,  et, 
enfin»  la  maison  de  correction  des  jeunes  détenus. 

Le  préfet  de  police  doit  visiter  ces  établissements  et  veiller  à  ce 
que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  saine  et  suiflsante^  et  à  ca 
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que  les  lieux  où  ils  sont  retenus  ne  présentent  aucune  cause  d'io- 
salubrité.  (G.  d*instr/crim.,  art.  605  et  suiv.) 

En  outre,  les  inspecteurs  généraux  des  prisans»  réunis  en  conr 
aeil  des  prisons,  donnent  leur  avis  sur  les  affaires  générales  et 
spédales  qui  leur  sont  communiquées.  Un  comité  pennaneiit, 
composé'de  quatre  Inspecteurs  généraux  au  moins,  se  réunissant 
chaque  jour  au  ministère  de  Tintérieur,  est  consulté  sur  toutes  les 
affeires  concernant  la  gestion  financière  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires.  Il  donne  son  avis  sur  les  marchés  et  four- 
nitures, adjudications,  cahiers  des  charges  ;  examine  les  budgets 
et  vérifleles  comptes.  (Décret  du  12  août  1856.) 

3&3 —  Le  préfet  de  police  exécutera  les  lois  et  règlements  de 
police  concernant  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs.  (Arrêté  du  12 
messîdr>r  an  vin,  art.  7.) 

11  se  conformera,  pour  ce  qui  regarde  la  police  des  maisons  de 
jeu^  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  juillet  1791.  (/d.,  art,  8.) 

En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juillet  1791,  il  fera  sur- 
veiller les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  résideront  ou  s'y  trou^ 
veront.  (/d.,  art.  9.) 

En  ce  qui  concerne  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs,  le  visa  des  passe-ports  et  permis  de  séjour,  on  peut  con- 
sulier  Tordonnance  de  police  du  15  juin  1832 

D'après  Tarticle  10  de  la  Ipi  du  22  juillet  1791,  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  de  police  municipale  peuvent  entrer  en' tout 
temps  dan$  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à  Jouer  des 
jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui  leur  en  est 
donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  Ils  peuvent  également  en- 
trer en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  dé- 
l»uche. 

—  Le  préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres  à  pré^ . 
venir  ou  dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers  pour 
cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées,  les  réunions  < 
tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité  publique,  (/d.,  art.  10.) 

La  loi  du  10  avril  1831  et  le  décret  du  7  juin  18^8  défendent  les 
attroupements.  Il  appartient  au  préfet  de  police  de  les  dissiper  et,  « 
àcetdîel,  de  faire  les  sommations  requises,  lorsque,  par  les  me- 
sures qui  sont  à  sa  déposition,  il  n'a  pu  les  prévenir.  11  a  le  droit 
de  requérir  la  force  publique,  en  cas  de  résistance  ;  le  môme  droit 

*  Appendice  ix^  Ai, 
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dstattribuét  par  l'arlicle  de  la  lo)  du  lU  avril,  aui^jD^res^ 
aux  adjoints  ih^  l\ii  is  *.  * 

8&5  —  Iaî  préfet  de  police  fera  exécuter  les  lois  de  police  sur 
IMmprimerie  et  la  libtairift,  en  toul  ce  qui  concerne  les  offense» 
faites  aux  mœurs  et  l\  1  honnêtelé  publicpie.  JU.,  art.  11.) 

Mais  la  police  adriiini-i  ;  aiive  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
est  dans  les  ailributiuns  liu  lauuslre  de  l  intérieur. 

'àh^ —  i't;  pri  lel  de  polii  e  aura  la  police  «les  thtjàtres  eu  ce  qui 
touche  i a  sùielc  des  personnes,  les  précautions  ii  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  et  assui'er  le  maintien  de  la  tranquillité 
et  du  bon  ordre  tau^  au  dedans  qu'au  dehors.        art.  1 2.  j 

Les  nombreuses  ordonnaoces  que  renferme  le  recueil  officiel 
de  la  préfecture,  sur  les  théâtres,  attestent  la  profonde  et  cons- 
tante sollicitude  de  radminislralioo  de  la  police  à  l'égard  de  ces 
lieux,  ou  la  foule  uboode  et  peut  courir  les  plus  grands  dangers.  11 
SQraii  trop  long  d'en  40Dner  ici  Ténumération.  Celle  qui  a  été 
repdue  à  I4  date  du  30  mars  tiUk  résume  les  règles  de  la  police 
intérieure  deç  théâtres. 

347  ^  Le  préfet  de  police  surveillera  la  distribution  et  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres,  (/d.»  art.  13.) 

Nul  ne  peut  fabriquer  et  vendre  des  poudres  8*U  n'a  été  auto- 
risé à  cet  effet  et  n*a  re(;u  une  commission  spéciale  de  Tadminis- 
tration.  (Loi  i3  fructidor  an  v  et  ordonn.  royale  25  mars  1818 } 

11  est  également  défendu  d'introduire  des  poudres  étrangères  en 
France.  Il  est  interdit  aux  particuliers  de  conserver  chez  eux , 
sans  autorisation,  plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre.  (/</.) 

PnQn«  la  fabrication  et  le  débit  des  poudres  fulminantes  et  dé* 
tonantes  sont  assujettis  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale 
dtt  25  juin  1823  sur  les  établissements  insalubres. 

[jè  préfet  de  police  a  mission  de  surveiller  dans  Paris  Texécu* 
tion  de  ces  lois  et  règlements.  On  peut  voir  au  recueil  ofGciel  Ie& 
diverses  ordonnances  qu'il  a  publiées  a  ce  sujet. 

348  —  Le  préfet  de  police  surveillera  les  lieux  où  Ton  se  réunit 
pour  Texercice  des  cultes.  (Arrêté  12  messidor  an  vni,  art.  17.) 

W     La  préfet  de  police  recevra  les  déclarations  et  délivrera 
]e>  permissions  pour  port  d'armes  à  feu,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
*    de  Paris  avec  fusils  de  chasse.  \  id.,  art.  1 8.) 

La  loi  du  3  mai  \%kk  a  établi  de  nouvelles  règles  en  cette  ma* 
tière,  et  donné  au  préfet  de  police*  soit  pour  la  délivrance  des 

«  Toyet,  tur  lei  «ttnmpgmantt  et  lébettioni,  U  C^rpê  «iimic^l  (3^  édIliMi)» 
p;  473  ei  taivantot.  ^ 
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permis,  ^  ii  [  lur  U  poUc^  de  ia  chasbe,  dis»  [Kmvoira  qu'il  ent 
utile  lie  j>rëri>tjr. 

Le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  est  déterminé, 
chaque  année,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le  préfet  de 
police.  Cn  arrêté,  publié  au  moins  dix  jours  à  l'.ivan  e,  indique 
l'époque  de  Touverture  et  celle  de  la  olèlure  de  la  ehasse.  (Loi  du 
3  mai  \^kk,  art.  3.) 

La  chasse,  pendanlle  temps  de  nei^e,  ne  constitue  on  délit  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  défendup  par  raniorité  préfectorale.  (Ifi.,  fd.) — 
Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  daledu  17  fêvrîer  1858, 
défend  la  chasse  dans  le  département  de  la  Seine,  pendant  le  temps 
o{i  la  terre  est  couverte  de  neige  *. 

Par  esception  aux  règles  ci-dessus,  H  est  permis  aux  proprié- 
taires, possesseurs  ou  fermiers,  de  détridre,  sur  leurs  terres,  en 
tottt  temps  et  ^ans  être  munis  d'un  permis  de  chasse,  certaines 
espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (dite  loi,  art.  9),  mais 
à  cette  double  condition,  1«  qu'il  s'agisî^e  d'animaux  déclarés  tels 
par  le  préfet  ;  2"  et  ijue  celle  destruction  ait  lieu  suivaui  le  mode 
déterminé  par  le  même  fbnctionnaîre. 

A  côié  de  ce  droit,  dont  rcxercice  est  soumis  à  une  mesure  ré- 
glonienlaire  préalable,  la  loi  en  reconnaît  un  autre  qu'elle  n'as- 
liviuL  à  aucune  restiiclion,  parce  (ju  il  constitue  un  droit  n  ilurel  ; 
c'est  celui  qu'ont  les  propriétaii  es  oa  fermiers  de  repousser  nu  de 
détruire,  raômeavec  des  armes  à  feu,  hs  bêtes  fauves  qui  portent 
dommage  à  leurs  propriétés,  (/ci.,  id.)  *. 

En  règle  générale,  la  chasse  aux  oiseaux  do  passage  est  interdite 
cjans  le  temps  où  la  chasse  est  close  ;  mais,  sur  l  avis  du  conseil 
général,  le  préfet  de  police  peut,  au  tnoyen  d'un  arrêté,  assigner 
|i  celle  espèce  de  chasse  une  époque  toute  spéciale,  et  même  dé- 
terminer les  modes  et  procédés  suivant  lesquels  elle  doit  avoir 
lieu.  La  caille  ne  ligure  point  au  nombre  des  oiseaux  de  passage, 
(Dite  loi,  art.  11). 

Sousk  Tempire  de  la  loi  du  30  avril  i7QQ,  les  propriétaires  et 
possesseurs  avai(  nt  le  droit  de  chasser,  nfên^e  ep  teo^ps  prohibé, 
dans  leurs  lac$  et  éiangs  (ce  qui  comprenait  les  iiMrai$),  sans  au- 
trd  condition  que  d'être  munis  d*uâ  permis  de  port  d*armes,  DV  « 
l^*èâ  ja  loi  acluell^,  la  chasse  dans  les  marais,  sur  les  étai^, 

I  Voyes  kV Appendice,  Ai. 

t  Voyet  lefi  nrt  3,  4,  5  et  9  de  Tonlooiiane»  de  ppliee  du  il  février  t8S8, 
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fleuves  et  rivières,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  chasse 
ordinaire  ;  elle  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  lieu  dans  le  temps 
où  celle-ci  est  prohibée,  si  ce  n'est  à  l'égard  du  gibier  d*eau,  et 
alors  seulement  que  ce  deroief  genre  de  chasse  a  été  autorisé  par 

le  prdfet 

Les  permis  de  chasse  sont  délivré^;,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  parle  préfet  de  polire. 

Toute  demande  de  permis  doit  être  adressée,  sur  juijjier  tim- 
bré, au  maire  de  la  commun^  où  l'impétrant  est  (iomnlié,  ou  de 
celle  où  il  réside  temporaire! m  fit.  —  A  P^ris,  les  dein  indcs  sont 
adressées  au  commissaire  de  pitlu  '  du  quartier  où  l'impétrant  a 
sa  résidence  ousoii  domicile.  L  autorité  supérieure  exige  que  Tim- 
pélrant  fasse  connaître  s'il  est  personnellement  inscrit,  OU  si  son 
père  ou  sa  m'-reest  inscrit  au  rôle  des  contributinns. 

Les  personnes  auxquelles  le  permis  de  chasse  peut  uu  duU  être 
refusé  par  l'aulorilé  supérieure  tonl  rangées,  { ar  la  loi  du  3  mai 
iSkht  dans  ses  articles  6,  7  et  8,  en  trois  calé^'ories  d  >[iuctes. 

D'après  l'article  6,  le  préfet  peut  accorder  ou  retusrr  le  permis 
de  chasse,  suivant  qu'il  juixe  à  propos,  savoir  :  l"  à  tout  individu 
majeur  (jui  n'est  pa.^  pei  .^unnellement  inscrit,  ou  dont  le  père  ou 
la  mère  n'est  pas  insent  au  rôle  des  contributions  ;  2®  à  tout  indi- 
vidu qui,  par  tme  condau  nation  judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'article  /|2  du  Code  pénal, 
autre  que  le  droit  de  port  d'armes;  3"  à  tout  individu  condamné 
à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pour  rébellion  ou  vio- 
leuce  envers  les  agents  de  la  force  publique  ;  4^  à  tout  condamné 
pour  délit  d'association  illicite,  de  fabrication,  débit,  distriboiîOQ 
de  poudre»  armes  ou  autres  munitions  de  guerre  ;  de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verliales  avec  oti  sans  condition,  d'entraves 
à  la  circulation  des  grains  ;  de  dévastation  d*arbresou  de  récoltes 
sur  pied,  de  plants  venus  naturellement  ou  ftits  de  main  d'homme; 

à  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité, 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont 
il  est  question  dans  les  paragraphes  3, 4  et  5  cesse  cinq  ans  après 
l'expiiation  de  la  peine. 

D'après  rarUde  7,  le  permis  de  chasse  ne  peot  être  délivré  : 
1<>  Aux  mineurs  qui  n*out  pas  seixe  ans  accomplis;  2**  au  mi- 
neurs de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit 
demandé  pour  eux  par  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  portés 

«  Voyez  U  mème  ordoaDuiee,  wt  1,  S  et  Si. 
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aa  rôle  des  contributioDS  ;  3«  aux  interdits  ;  aux  gardes  cham- 
pêtres oii  forestiers  des  communes  et  établissements  publics,  ainsi 
qu'aux  gardes  forestiers  de^l'Ëiatet  aux  gardes-pèche. 

Diaprés  l'article  8»  le  permis  de  chasse  ne  peut  non  plus  être 
accordé  : 

!•  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit 
de  port  d'armes;  2**  à  coux  qui  n'ont  pas  exécute  les  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la  loi 
précitée  ;  Z°  k  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

La  délivrance  des  prrmis  de  chasse  donne  lieii  nu  payement 
d'un  droit  de  15  francs  au  proiil  de  i'Élat,  et  do  10  francs  au  pro- 
fit de  la  commune  dont  le  maire  ou  le  commissaireTde  police  a 
donné  l'avis  *. 

350  —  Le  préfet  de  police  fera  faire  la  recherche  des  militaires 
ou  marins  déserteurs  et  dos  prisonniers  de  guerre  évadés.  (Arrêté 
du  12  messidor  an  vin,  arL  19.) 

351  —  n  fera  observer  les  lois  et  arrêtés  sur  les  l'êtes  publi- 
ques. {Id.  art.  20.) 

352  —  Le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  sùi  elé  de  la 
voie  publique,  et  sora  chargé  à  cet  effet:  —  d'empêcher  que  per- 
sonne n'y  commette  de  dégradation;  —  de  la  faire  éclairer;  — 
de  faire  sur  veiller  le  balayage  auquel  les  habitants  sont  tonus  de- 
vant leurs  maisons,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  du  la  ville  dans 
les  places  ei  la  circonférence  des  jardins  et  édifices  publics^;  — 
défaire  sa!)kr,  s'il  survient  du  verglas,  et  do  déblayer,  au  dégel, 
les  ponLs  et  lieux  plissants  des  rues;— d'empôcber  qu'on  n'expose 
rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  puisse  blesser  les  passants  en 
tombant  ;  —  il  fera  observer  los  règlements  sur  rélablisst  m-nit 
des  conduits  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  giuiuières*^  ;  —  il  em- 
pêchera qu'on  n'y  laisse  va-^uer  des  furieux,  des  insensés, dos  ani- 
maux malfaisants  ou  dangereux  ;  —  qu'on  ne  blesse  les  citoyens 
par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voitures;  —  qu'on 
n'obstrue  la  libre  circulation,  en  arrêtant  ou  déchargeant  des  voi- 
tures et  marchandis&s  devant  tes  maisons,  dans  les  rues  étroites, 
ou  de  toote  autre  manière.  —  Le  préfet  de  police  fera  effectuer 
renlèvemeot  des  boues,  matières  malsaines,  neiges,  glaces,  dé* 
combres,  vases  sur  les  bords  de  la  nvière  après  les  crues  des  eaux. 

«  Pour  la  police  de  la  chasM  et  le  Iraosport  du  gibier,  voyez  Corp*  mu- 
nicipalt  p.  447  et  suiv. 
2  Voyei      e08,  209  el  213. 
*  Voyez  n»»  210  cl  215. 
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~  Il  fefà  faire  les  arrosements  dans  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans 
la  saison  convenable.  (Arrêté  du  12  messidor,  an  vm,  art.  22.) 

Les  divers  objets  de  police  dont  Ténumération  précède  ont  été 
presque  tous  réglementés  par  plusieurs  ordonnances  do  prtfet, 
que  l'on.peut  consulter  au  Recueil  officiel  K 

A  l'égard  des  insensés  ou  aliénés,  la  loi  du  30  juin  i838  à  com* 
piété  Tarrété  du  12  messidor  et  rf^glé  les  placements  volontaires 
et  les  pincements  d'ofTice  dans  les  établissements  d'aliénés. 

Le  prcfel  de  police,  à  Paris,  est  informé  de  tous  les  pîacemGn's 
volonl.iires  d'aliénés;  il  peut  ordoninji  la  sortie  iniuiédiaLe  dc^s 
personnes  placées  volontaiieraent  dans  les  établissements  publics 
privés.  {Id.,  art.  16.) 

En  outre,  le  préfet  de  police  peut  ordonner  d'offie*  le  plaeo- 
mcnt,  dans  un  (îlablissement  d'aliénés,  de  toute  perhomif  iiU»T- 
dite  ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénaliiui  compromet  l'ordre 
public  ou  la  sùrclé  des  persoimes.  (/(i.,  art.  18.) 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  méde- 
cin ou  par  la  notoriété  publique*  les  commissaires  de  police,  à 
Paris»  et  les  maires,  dans  les  autres  communes»  peuvent  ordeaser, 
à  regard  dea  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  teutee  les 
mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  préfet.  (Id.,  art.  19.) 

353  —  Le  préfet  de  police  assurera  la  salubrité  de  la  ville  : 

En  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  éfiidémieft, 
les  épizoolies,  les  niahidies  contagieuses;  —  en  Taisant  observer 
les  règlements  de  police  sur  les  inhumations;  —  en  taisant  en- 
fouir les  cadavres  d  ruiiiuaux  morts,  surveiller  les  fosses  vété- 
rinaires, les  ronslMietiOn,  entrelien  et  vidange  des  fiasses  d'ai- 
sances; —  en  faisant  arrêter,  visiter  les  animi^ux  suspects  de  mal 
contai^ieiiv,  et  mettre  à  mort  ceux  qui  eu  seront  aîteitUs;  —  ei\ 
srirveillant  les  éehaiidoirs.  fondoirs,  salles  de  disseclii»n,  (t  la 
basse-i^^eùlo;  -  en  rnipè^  linnt  d'établir,  dans  1  intérieur  d  *  Paris, 
des  ateliers,  manai  dures,  laboratoires  ou  maisons  de  santé,  qiii 
doivent  être  hors  de  l  eneeinte  des  villes,  selon  les  lois  et  r^^de- 
ments  ;  —  en  empêchant  qu'on  ne  jette  ni  dépose  dans  les  rues 
aucune  substance  malsaine;  —  en  faisant  saisir  ou  détruire  dans 
iee  halles,  marchés  ou  boutiques,  chez  les  iK>uclier8,  iioniangers, 
marchands  de  vins,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers,  droguistes. 
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apothicaires  on  [nm  autres,  les  comrsHbî^'s  ou  médicfîments  gâtés, 
corrompus  ou  nui.sibles.  (Arrêté  du  12  messidor,  an  vin,  art.  23.^ 

Four  la  police  des  inhumnlions,  voyez  page  158  et  smv.;  voyez, 
en  outre,  les  mots  fosses  d  aisances.  éiab!isîîemeûts  dangereux, in- 
salubres et  incommodes,  salubrité  et  liy^dèrie. 

35^  —  Le  pff^fet  de  [m>!  re  sera  chargé  de  prendre  les  mesures 
propres  à  [)rév('r)ir  ou  anèier  les  incendies; 

Il  donnera  des  ordres  aux  pompiers,  requerra  les  ouvriers 
charpentiers,  couvreurs,  requerra  la  force  publique  el  ei^ détermi- 
nera l'emploi; 

Il  aura  la  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  placement  et 
la  distribution  des  corps  de  garde  et  ujagasiiis  des  pompes,  réser- 
voirs, tonneaux,  sceaux  à  incendies,  machines  et  ustensiles  de 
tout  genre,  destinés  à  les  arrêter. 

En  cas  de  débordements  et  débncles»  il  ordonnera  les  mesures 
de  précnntion,  telles  que  déménagement  des  maisons  menacées, 
rupture  de  glaces,  garage  de  bateaux. 

Il  sera  chargé  de  faire  adnuidstrer  les  secours  aux  noyés. 

Il  déterminera,  à  cet  effet,  le  placement  des  boites  ft un iga toi res 
et  autres  moyens  de  secours. 

Il  accordera  et  fera  payer  les  gratifications  et  récompenses  pro- 
mises par  les  lois  et  règlements  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de 
l'eau.  (Arrêté  du  12  messidor,  an  viii,  art.  24.) 

Une  ordonnance  de  police  du  li  décembre  1852  prescrit  toutes 
les  mesures  qaHI  convient  de  prendre  en  cas  d'incendie,  et  rap- 
pelle aux  babitanlft  de  Paris  ie»  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  les  règlements,  soH  pour  prévenir  les  incendies,  soit  pour 
conconrtr  à  les  éteindre  ^ 

Grâce  à  radmirable  organisation  do  corps  des  pompiers,  les  in- 
cendies, dans  ancaue  ville  de  l'Eiir<^,  ne  sont  plus  rapidement 
arrêtés  qu'à  Paris.  Le  C4)rps  des  pompiers  a  toujours  été  rattaphé 
au  service  de  la  police  de  Paris.  Il  était  originairement  sous  les 
ordres  du  lieutenant  de  police.  172S,  le  commandant  de  oe 
corps,  sous  la  dénomination  de  directeur  générai  des  pouipiers, 
était  cbargé  de  Tentretien  et  du  renouvellement  des  pompas  «  du 
payement  de  la  solde  des  gardes-pompes,  dont  le  nombre  était 
fixé  à  sobcable,  à  raison  de  100  francs  par  an  pourehicon;  de 
fournir  les  habits  et  tous  les  ustenÂles  nécessaires,  moyennant 
SOyOOO  francepar  an.  Par  lettres  pateates  du  17  décembre  1770, 
les  gardoSiijiMipes  furent  assujettis  à  faire  unservice  réglé  ;  le  nom- 
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bre  des  gardes-pompes  «  qui  se  formaient  qu'une  compagnie,  fut 
porté  à  cent  qaarante-sîx  hommes  soldés  et  quatorze  sumumé* 
raires  ;  leur  solde  fut  aussi  augmentée,  et,  pour  subvenir  à  toutes 
ces  dépenses,  il  fut  accordé,  par  les  mêmes  lettres  patentes,  au 
directeur  général  des  pompes,  une  somnie  de  73,000  francs  par 
an  pour  être  payée  sur  les  ordonnances  du  lieutenant  de  police. 
Le  13  novembre,  an  u,  le  corps  municipal,  comme  chargé  deTad- 
niinistraiion  de  la  police,  arrêta  un  r^lement  suivi  d'un  code  de 
discipline  concernant  la  compagnie  des  gardes-pompes.  La  loi  du 
9  vcîilôse,  an  m,  organisa  le  corps  des  pompiers,  en  porta  l'ef- 
feclif  à  trois  cent  soixante  et  seize  liomm  's,  et  le  maintint  dans  les 
atlribiilions  de  la  policp.  Seul,  l'arrêté  du  17  messidor  an  ix  s'é- 
tait écarté  de  cette  règle;  il  avait  mis  l'administration,  l'instruc- 
tion et  le  travail  des  pompiers  dans  les  attributions  du  préfet  du 
département,  en  réservant  toutefois  au  préfet  de  police  la  sur- 
veillance du  service  des  jioiiipiers.  Mais,  sur  les  réclamations  de 
M.  Dubois,  préfet  de  p;  lice,  on  vn  revint  à  l'ancienne  organisa- 
tion :  One  le  préfet  du  département  ait,  disait-il,  la  construction 
et  l'entretien  des  corps  de  g.irde,  rien  de  mieux  ;  mais  le  soin  de 
pourvoir  aux  incendies  étant  ro!i!ié  à  la  police,  tout  ce  (|ui  inté- 
resse cet  important  service,  quant  aux  hommes  et  quant  aux 
choses,  doit  rester  dans  les  mains  du  magistrat  chargé  de  la  po- 
lice :  il  doit  avoir  tout  ce  qui  lui  était  attuhnr  pnr  U^s  lois  anté- 
rieures à  l  arrèti'  du  17  messidor  an  ix,  et  notamment  par  la  loi 
du  9  ventôse  an  nu  »  —  Alors  fut  rendu  le  décret  du  18  sepiem- 
brp  1811,  qui  rè^le  encore  aujourd  hui  cette  institution  avec  les 
ordoii]]iiii<:»'s  royales  des  7  novembre  1821  et  28  août  1822. 

D'ai)res  ces  textos,  le  rorps  des  sapeurs-pompiers  est  placé  sous 
les  ordres  et  radmint>lialion  du  î)réret  de  police,  et  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  1  iuterieui'.  Il  comi)ie  dans  l'armée  de  Paris; 
mais  il  est  entretenu  aux  frais  de  la  \  ille. 

Il  se  recrute  pai"  voie  d'enrôlement  volontaire,  parmi  les  sous- 
ofiiciers  et  soldats  de  Tarmée  munis  de  cout;és  en  bonne  forme, 
et  reconnus  aptes  à  ce  service,  et  parmi  tous  les  citoyens  non 
sujets  au  recrutement  qui  ont  les  qualités  nécessaires. 

La  durée  des  engagements  voloni aires  pour  les  sapeurs-pom- 
piers <'st  fixée  à  huit  ans;  celle  des  rengagements,  à  deux,  quatre 
ou  huit  ans.  Les  engagements  ne  sont  définitifs  que  lorsque  le 
préfet  de  police  a  reconnu  que  les  t ugayés  réunissent  les  qualités 
requises  pour  le  servire  du  corjis.  Kn  cas  d'insuffisance  des  enrô- 
lements volontaires,  le  corps  est  complété  au  moyen  de  l'admis- 
sion des  hommes  des  divers  corps  de  I  armée  qui  demandent  à  y 
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achever  leur  temps  de  service,  d*après  le  mode  prescrit  par  ror<« 
doiinance  du  5  avril  1820,  concernaot  le  recrutement  de  la  gen- 
darmerie. 

La  noininalion  aux  grades  est  faite  par  le  chef  de  TÉlal  sur  la 
proposilioii  du  préfet  de  police,  approuvée  par  le  ministre  de  l'in- 
léricur.  —  Les  ofiiciers  du  gradu  de  lieutenant  sont  choisis  parmi 
les  soiis-officicrs  du  corps  ou  les  oQiciers  des  différents  corps  de 
Tannée  (jiii  demandent  à  y  être  admis. 

Les  officiers  du  corps  roulent  entre  eux  pour  ravauccment,  soii 
au  choix,  suit  à  l'aiicieimofé,  La  nomination  du  commandant  a 
toujours  lieu  au  choix  entre  les  lieutenants  colonels  ou  les  chefs  de 
bataillon  de  l'armée  et  les  capitaines  du  corps.  Les  officiers 
prennent  rang  dans  TÀrmée  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

Les  sous-ofûciers  sont  choisis  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
présentation  du  commandant,  parmi  les  sapeurs-pompiers  qui 
remplissent  les  conditions  déterminées  pour  l'avancement  dans 
Tarmée.  Leur  nomination  est  soumise  à  Tapprobation  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  trésorier,  le  chirurgien-major,  l'aide-chirurgien,  le  garde* 
magasin  et  le  marinier,  sont  nommés  par  le  préfet  de  police,  et 

leur  nomination  est  soumise  au  ministre  de  l'intérieur. 

D'après  le  décret  du  7  déco  iibic  1850,  le  complet  du  bataillon 
de  snpeurs-pnmpit^rs  de  la  ville  de  Piris  est  fixé  à  douze  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  ufliciers  et  enfants  de  troupe  con)pris.  O- 
corps  est  toujours  commandé  par  un  colonel  ou  un  lieutenant - 
colonel.  L'in^'t'm"ur  pft  poiirvu  du  icrade  de  major;  il  a  pour 
adjoint  un  capitaine  d'arîillcric  ou  du  génie.  Le  cadre  d'orgariisa- 
tion  comprend  un  état-major,  un  petit  état-major  et  dix  com- 
pagnies. 

L*organisation  du  corps  des  sapeurs-pompiers  est  déterminée 
par  Tordonnance  royalçdu  28  août  1822. 

S55  —  Le  préfet  de  police  aura  la  police  de  la  Bourse  et  des 
lieux  publics  où  se  réunissent  les  agents  de  change,  courtiers, 
échangeurs  et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  sur  les  effets 
publics.  (  Arrêté  du  12  messidor  an  vui,  art.  25.) 

La  police  do  la  Bourse  appartient,  à  Paris,  au  préfet  de  police. 
Un  commissaire  de  police  est  désigné  par  ce  magistrat  pour  cire 
pri'sent  à  la  Bourse,  et  en  exercer  la  poUce  pendant  sa  leiuie, 
(Arrêté  du  29  germinal  an 

Les  agents  de  change  eux-mêmes  se  réunissciit  et  nomment,  à 
la  majorité  absolue»  un  syndic  et  six  adjoints,  pour  exercer  une 

m 
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police  mtérieare,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  el  règle- 
ments, et  les  faire  connaître  à  Tautorité  publique,  (/d.) 

Le  préfet  de  police  peut  faire  les  règlements  qu'il  juge  néce^ 
saires  pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse.  (Id,) 

11  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  ([iTà  la  Bourse  et  à  d'autres 
heures  que  celles  fixées  par  le  règlcmenl  de  police  |)oiir  proposer 
et  faire  des  négociations,  à  peinte  de  destilutiuii  des  agents  de 
cli;iiige  ou  courtiers  (jui  aui'aient  conlrevenu,  el ,  pour  les  autres 
individus,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ceii\  qui  s  im- 
miscenl  dans  les  négociations  sans  litre  légal.  ^Arrêté  du  27  piau  lal 
an  \,  art.  3.) 

Les  agents  de  chau^o  sont  tenus,  ainsi  que  les  courtiers  de 
commerce,  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets,  et  de  les 
transcrire,  diins  le  jour,  sur  un  journal  timbré,  coté  et  parale  par 
les  juges  du  tribunal  de  conmierce.  Ils  ne  peuvent  refuser  de 
donner  des  reconnaissaucos  des  effets  qui  leur  sont  couliés.  (id., 
art  11.) 

Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  de  conmiet  cu  ont 
consommé  une  opération,  chactm  d'eux  l'inscrit  sur  sou  carnet  et 
le  nioulre  à  l'autre.  — Chaque  agent  de  change  devant  a\i-i[  iccu 
de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu*il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
payement  de  ce  qu'il  a  vendu  cl  acheté  :  son  cautionnement  est 
affecté  à  cette  garantie,  (/t/.,  art.  12  et  13.) 

Les  ac^onis  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolnble 
aux  persoiities  tjui  les  ont  chargés  de  négociations,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des 
opérations  ne  l'exige.  (Id.,  ail.  19.) 

Les  agents  de  change  et  les  morfiers  de  commerce  ne  peuvent 
exiger  ni  recevoir  aucune  -  fimi'  au  delà  des  »lri)its  qui  leur 
sont  n'h'ibués  par  le  tarif  arrctu  par  les  tribunaux  de  commorcei 
sous  peine  de  concussion.  {Id.,  art.  20.) 

A  Paris,  les  agents  de  change,  ('tant  sur  le  parquet,  peuvent 
proposer  à  haute  voix  la  vent!^  ou  l'achat  d'effets  publics  et  parti- 
culiers Lorsque  deux  d'entre  t  iix  r>nt  consommé  unu  négociation, 
ils  en  donnent  le  cours  à  un  cneur,  qui  raxinouce  sur-^e-champ 
au  public,  (/d  ,  art. 

Les  commerçants  faillis  ne  peuvent  se  présenter  à  la  Bourse 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réhabilités.  (Code  de  comm.,  art»  613.) 

Voyer,  en  outre,  sur  les  Bourses  de  commerce,  les  ageate  de 
change  et  les  courtiers,  les  art,  71  et  suivants  du  Ciode  de  corn- 
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merce,  et,  sur  la  police  de  la  Dourse  de  l'ans,  ]es ordoaûanceg  de 
police  des  2Q  juillet  1801  cl  \2  janvier  1831. 

356  —  Le  préfet  de  pulice  procurera  la  sûreté  tlii  commerce 
en  faisant  faire  des  visitrs  clu'z  les  fabricants  et  les  marchatids, 
pour  vérifier  les  balances,  poids  et  uiesiu'cs,  et  faire  saisir  ceux 
qui  ne  seront  pas  exacts  ou  étalonnés;  en  faisant  inspecter  les 
magasins,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers,  puur 
assurer  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  l'exécution  des 
lois  sur  la  garantie.  Indépendamment  de  se»  fonctions  ordinaires 
sur  les  poiià  et  mesures,  le  préfet  de  police  fera  exécuter  les  lois 
qui  prescrivent  remploi  des  nouveaux  poids  et  mesures.  (Arrêté 
du  12  messidor  an  vui,  art,  26») 

357  —  Le  préfet  de  police  fera  observer  les  taxes  légalement 
faites  et  publiées.  Il  fera  tenir  lès  registres  des  mercuriales  et 
constater  le  cours  desdeurées  de  première  nécessité.  (7^/.,  art.  27 
et  28.)  Voy.  n«  kfik* 

358  ^  11  exigera  la  représentation  des  patentes  des  marchands 
forains.  H  pourra  se  faire  représenter  les  patentes  des  marchands 
domiciliés,  et  fera  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  lois. 
{!d„  art.  30  et  SI.)  Voy.  n«  234. 

35d  —  Il  fera  veiller  spécialement  les  foires»  marchés,  halles, 
places  publiques  et  les  marchands  forains,  colporteurs,  reven- 
deurs, portefaix,  commissionnaires  ; 

La  rivière,  les  chemins  dO'  halage,  les  ports,  chantiers,  quais, 
berges,  gares,  estacades,  les  coches,  galiotes,  les  établissements 
qui  sont  sur  la  rivière  pour  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  au- 
tres travaux,  les  magasins  de  charbon,  les  passages  d'eau,  becs, 
bateiets,  les  bains  publics,  les  écoles  de  natation  et  les  mariniers, 
ouvriers  arrimeurs,  chargeurs,  déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pé- 
cheurs etblanchisseurs  *  ; 

Les  abreuvoifs,  puisoirs,  fontainas ,  pompes,  et  les  porteurs 
d'eau; 

Les  places  o&  se  tiennent  les  voitures  publiques  pour  la  ville  et 
la  campagne,  et  les  cochers,  postillons,  charretiers,  brouetteurs, 
porteurs  de  cbaises,  porte-falots; 

Les  encans  et  maisons  de  prête  on  montSHiû-piété,  et  les  frï- 
piers,  brocanteurs,  préteurs  sur  gage  ; 

Le  bureau  des  nourrices*  les  nourrfees  et  les  meneurs.  (M., 
art,  m)  ^ 

1  Voyez  ci-après  PorU  et  Navigution. 
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Pour  1^  halles  et  marchés,  voy.  p.  pour  le  oommerœ  éu 
charbon;  p.  363;  pour  les  moats*de-piété,  p.  280. 

360  —  Le  préfet  de  police  assurera  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, suivant  les  lots,  il  iera  inspecter  les  marchés,  ports  et 
lieux  d'arrivage  des  comestibles,  boissons  et  denrées  dans  Tinté* 
rieur  de  la  ville  ; 

n  continuera  de  faire  inspecter,  comme  par  le  passé,  les  mar- 
chés où  se  vendent  les  bestiaux  pour  l'approvisionnemeat  de 
.  Paris,  à  Sceaux,  Poissy,  Lachapelle  et  Saint-Denis  ; 

Il  rendra  coniple  au  uiinibLi  e  de  l'intérieur  des  connaissances 
qu'il  aura  recueillies,  par  ses  inspections»  sur  l'éiat  des  approvi- 
sements  de  la  ville  de  Paris.  (Arrêté  du  12  messidor  an  vui, 
art.  29  et  33.) 

Voyez,  pour  le  commerce  des  boissons,  p.  391  ;  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie,  p.  38^  ;  pour  la  boulangerie,  p.  ^8  ;  pour 
les  halles  et  marchés,  p.  3/i2. 

361 — Le  préfet  de  poilce  fera  veiller  à  ce  que  personne  n'altère 
ou  dégnrade  les  monuments  et  édifices  publics  appartenant  à  la 
nation  ou  à  la  cité;   

n  indiquera  au  préfet  du  département  et  requerra  les  répara- 
tions, cbangements  ou  constructions  [qu'il  croira  nécessaires  à  la 
sûreté  ou  salubrité  des  prisons  et  maisons  de  détention  qui  seront 
sous  sa  surveillance  ; 

Il  requerra  aussi,  quand  il  y  aura  lieu,  les  réparations  et  Ten- 
Irclieii  des  corps  de  garde  de  la  force  année  sédentaire;  des  corps 
de  garde  des  pouipiers,  des  pompe?;,  machines  et  u^tenslles  ;  des 
halles  et  marchés;  des  voiries  et  égouls;  des  fontaines,  rouards, 
aqueducs,  coiidnits,  pompes  h  feu  et  autres;  des  murs  de  cioUire  ; 
des  carrières  sous  vilie  et  hors  les  murs;  des  ports,  quai?,  abreu- 
voirs, bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares,  esiacades,  et  des  êia- 
blisspnif  [lis  et  machines  placés  près  de  la  rivière  pour  porter  se- 
cours aux  noyés  ;  de  la  Bourse,  des  temples  ou  églises  destinés 
aux  cultes.  (Arrêté  du  12  messidor  an  vni,  art.  34.) 

362  —  Le  préfet  de  police  a,  en  outre,  été  chargé  parTordoil- 
nance  royale  du  22  mai  1 8^3,  de  surveiller  les  machines  et  chaa* 
.  dières  &  vapeur»  et'de  délivrer  les  autorisations  exigées  pour  leur 
établissement.  A  cet  égard,  ses  attributions  s*exercent  daus  tonte 
rétendue  du  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  du  département  de  Seine-etOise. 
(Art.  79.) 

Une  autre  ordonnance  du  23  du  même  mois  lui  a  confie,  dans 
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la  même  drconscripUon,  la  sorveillance  des  bateaux  à  vapeur  et 
la  délivrance  des  permis  de  navigation  pour  ces  bateaux. 

363  —  £nfin,  le  préfet  de  police  a  été  chargé  de  rexécutîon  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfaots  dans  les  manufactures  K  —  Il  re* 

vise  et  approuve  les  staliUs  des  sociétés  de  secours  mutuels  ■  ;  — 

il  donne  son  avis  sur  siiituts  des  sociétés  aiionymes  qui  sollici- 
tent l'approbation  de  l'auLoi  ité  supérieure. 

<  Voyoz  ]c.  Corps  municipoif  p.  406. 
«  Idem,  p.  177. 
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3U4  —  L'approvisioiincmeni  de  Paris  est  sous  rauionté^spédale  du  préfet  de 
police.  " 

365  Suppression  des  droite  pertnssiir  les  denrées  en  i19l,  et  rétablisseieeet 

de  ees  droits  par  de  simples  ordonnances  de  police  et  ptr  des 

décrets 

366  ^  Partage  d  aitributious  eutre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  (k 

Police. 

367  Nature  des  droits  perçus  sur  les  denrées  dans  les  balles  et  marcbés,^ 

Assiette  de  ces  droits. 

368  "  Halles  d^approvbionnement  et  évaluation  des  denrées  annuelleaMBi 

consommées  à  Paris. 
36&  "  Farieurs  h  U  vente.  —  Pour  quelles  denrées  leur  iniervcnlion  est  olili* 

'  galoii'o. 

270  —  Halles  centrales.  —  Matières  qui  seront  traitées  dans  ce  cliupilre. 

371  —  Halle  au  poisson  d'eau  douce. 

372  —  Réglementation  de  la  vente  du  poisson  d'eau  douce.  —  Si  le  OMreliaiié 

forain  est  tenu  de  vendre  à  la  halle. 

373  —  Halle  à  la  marée. 
r.7i  —  Halle  aux  huîtres. 

37:»  —  Halle  à  la  volaille  et  au  gibier. 

376  —  Halle  aux  grains  et  farines. 

377  —  Halle  au  le  urre  et  nu\  œufs. 
3"^^  —  Halle  aux  fruits  et  légumes. 

313  —  Marches     Sro  uiv  et  de  Poissy. 

380  —  Mîir.  liis  (]._'  tl.-liil. 

381  —  Foris  el  porteurs  des  halles  el  marchés. 

383  —  Mesures  de  salubrité  à  observer  dans  les  balles  et  maithés. 
383  —  Regrattières. 

3g4  —  Circulation  et  stationnement  des  voitures  servant  à  rapprovisiODIieilfnL 
38"»  —  Tarif  cl  ]>  r<  'juion  des  droits  dans  1*  "^  lialles  et  marchés.. 

3g6  —  ApprovisiuitiiL-iiK  iit  en  bois  de  chautiaLo. 

387  —  ApitroMsiuiincnieul  en  charbon  de  bo»s. 

388  —  Cuuipiiguies  du  commerce  du  bois  flotté  et  du  cha^tt  de  boit, 
388  —  Compagniea  du  haut  ou  de  transport, 

360  —  Gonpaguim  du  commefce  de  Paris, 
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391  —  iloinpagnies  da  commerce  des  bois  de  chauffage  floltés. 
892     GompagnioB  do  commerce  d«i  boistAirâi. 
393  —  GoniHisilie  du  commerce  de  charbon  de  boù. 

—  L'approvisionnement  de  r:ii  is  a,  de  tout  temps ,  excité 
la  sollicitude  de  l'administralion  municipale  et  du  gouvernement. 
L'approvisionnement  est  intimement  lié  à  la  sécurité  et  au  bon 
ordre  dans  tous  les  grands  centres  de  pojjulation,  et  à  Paris  pîiis 
qu'ailleurs.  L'approsi^iunnement  de  Pans  est  spécialement  c oniié 
à  la  vigilance  du  préfet  de  police  ;  l'arrêté  du  12  messidor  an  \  iii 
impose  à  ce  magistrat  le  devoir  de  faire  iii.>p(X'ter  les  marcliés, 
poils  et  lieux  darrivage  des  comestibles,  boissons  et  denrées 
dans  l  intérieur  de  la  ville,  ainsi  (jue  les  marcliés  où  se  vendent 
les  bestiaux  destinés  h  la  consommation  de  Taris,  et  de  rendre 
compte  au  ininistre  de  rintérieur  des  connaissances  qu'il  a  re- 
cueillies, par  ses  inspections,  sur  l'état  des  approvisionnements 
de  la  ville;  de  faire  veiller  les  foires,  marchés,  halles  et  les  mar- 
chands forains,  colporteurs,  revendeurs,  portefaix  et  commission- 
naires; d'assurer  la  libre  circulation  dt»  subsistances*.  Il  peut 
môme,  aux  termes  d'un  arrêté  des  consuls,  du  l*' messidor  an  Xf, 
prendre  d'urgence,  et  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approvisioonemeotpar  eau 
des  comestibles  destinés  à  la  ville  de  Paris. 

Les  nombreux  règlements  que  l'on  rencontre,  lorsqu'on  veut 
étudier  le  mécanisme  de  cet  approvistonnemenl,  témoignent  des 
soins  minutieux,  soiivetit  gênants  et  presque  toujours  restrictifs 
pour  la  liberté  du  commerce,  avec  lesquels  l'administration  a 
rempli,  à  toutes  les  époques,  la  t&cbe  qui  lui  était  dévolue*  A  cet 
égard  deux  grands  intérêts  ont  toujours  été  en  lutte;  celui  de 
l'approvisionnement,  qui  veut  que  les  denrées  affluent  pour  tous 
avec  abondance  dans  la  ville  ;  celui  de  la  municipalité,  qui  veut 
que  les  produits  admis  au  privilège  de  la  consommation  soient 
frappés  des  droits  et  des  taxes  à  l'aide  desquels  la  ville  pourvoit 
%  ses  besoins  et  à  son  luxe.  C'est  à  maintenir  un  juste  équilibre 
entre  ces  deux  grands  intérêts ,  également  respectables ,  que 
doivent  s'appliquer  radministration  supérieure  et  le  conseil  mu* 
nicipal  de  Paris. 

365  —  Avant  la  révolution,  il  se  percevait  sur  la  vente  en  gros 
de  la  plupart  des  denrées  des  droits  très-élevés;  cès  droits  étaient 
perçus  par  la  ferme  générale;  ils  furent  supprimés  avec  les  com- 
pagnies de  finances  elcessèrent  d'être  perçus  à  partir  du  l*'mai 

t  Art.  S9, 3S  et  33« 
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1791.  La  location  des  places,  dans  les  halles  et  raarchés,  donnait 
Mm  également  à  la  perception  de  droits  considérables,  qui  étalent 
affermés  à  des  particuliers.  Ces  derniers  droits  cessèrent  aussi 
d'être  perçus  à  la  même  époque.  Dans  la  suite,  d<îs  individus  s'éta- 
blirent (le  leur  propre  autorité,  les  uns  fournisseurs  d'abris  dans 
les  iiallesj es  autres  facteurs;  les  premiers  se  faisaient  pnyr:r  la 
location  de  leurs  abris,  les  seconds  des  droits  de  commission.  Tous 
s'appropriaient  ainsi  des  bénéfices  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vu 
avait  rangés  dans  la  classe  des  revenus  des  coromunes.  Il  était 
nécessaire  de  faire  rentrer  la  ville  de  Paris  dans  la  jouissance  de 
celte  large  portion  de  ses  revenus.  M.  le  préfet  de  police  Dubois 
avait  essayé  de  régulariser  la  perception  des  droits  par  diverses 
ordonnances.  C'est  dans  ce  but  qu'avaient  éié  rendues  l'ordon- 
nance du  9  frimaire  an  \  sur  la  vente  de  la  marée;  celle  du  22  ven- 
tôse an.\n,  sur  la  vente  du  gibier  cl  de  !n  volaille;  celle  du  20  jan- 
vier IbOt),  ^ur  la  vente  uu  beurre,  <;a  iKjniage  et  des  (inifs.  Bien 
que  ces  ordonnanctïs  f  ns^^ent  emprunté  leurs  dispositions  essen- 
tielles aux  anciens  règlements,  on  pensa  qu'elles  avaient  besoin 
d  une  sanction.  Par  ses  délibérations  des  2r»  <^ei  minai  an  x!  et 
0  nivôse  an  xiii,  le  conseil  général  du  dépai Icinenl  de  la  Seine, 
taisant  fonctiuns  d»î  conseil  mufiicipal,  a\ail  exprimé  le  vcku  que 
les  revenus  de  la  ville  de  Pari-^  fussent  accrus  ;  1"  par  un  droit  sur 
les  ventes  en  gros  de  cutne>Lii>les,  d'après  le  prix  de  vente;  2'*  par 
un  droit  de  location  des  places  dans  les  marchés.  11  demandait,  en 
consé(|;.e!ue,  qn'inie  loi  fut  rendu»-  à  ce  sujet;  «  considérant, 
disail-il,  que  la  loi  du  il  frimaire  an  vu  n'accurde  aux  communes 
que  les  droits  de  tocaiion  des  places  dans  les  halles  et  marchés, 
et  qu'il  n'y  est  nulle  mention  de  droits  sur  les  ventes;  qu'il  ne 
peut  être  perçu  aucun  droit  qui  ne  soit  expressément  fixé  par  une 
loi.  » 

La  question  fut  longtemps  débattue  au  sein  dn  conseil  d'État: 
les  uns  pensaient  qu*il  ne  s*agissait  pas  de  créer  une  taxe,  mais  de 
substituer  l'administration  communale,  qui  avait  droit  à  cette 
taxe,  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  vn,  à  des  particuliers 
qui  en  jouissaient  sans  droit;  dès  lors  qu'une  loi  lui  éUdt  inutile; 
les  autres  objectaient  que,  si  la  loi  du  11  frimaire  an  vn  autorisait 
la  location  des  places  dans  les  halles  et  marchés ,  la  perception 
d'un  droit  de  tant  pour  cent  sur  le  prix  d'une  marchandise  ou 
denrée,  et  1  institution  de  facteurs  autorisés  à  le  percevoir,  exi- 
geaient qu'on  fit  rendre  une  loi,  sans  laquelle  ils  regardaient  la 
perceptioD  de  cet  impôt  comme  arbitraire.  Us  ajoutaient  que  l'as- 
^mblée  constituante  avait  abrogé  tontes  les  lois  et  tous  les  règle- 
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menis  ancions  sar  le  fait  de  ces  perceptions,  et  qu'oo  ne  pouvait 
les  faire  revivre  qnn  par  une  disposition  It'c^islative. 

«  Je  remarque,  disait  le  ministre  de  Tintérieur  dans  son  rapport 
au  chef  de  TÉtat,  je  remarque  que  les  ordonnances  par  lesquelles 
H.  le  préfet  de  po)ice  a  crt'é  des  facteurs,  leur  a  donné  une  sorte 
de  privilège,  les  a  assujettis  à  des  cautionnements,  a  institué  des 
pensions  de  retraite,  ne  sont  pas  absolument  régulières.  Elles  rap- 
pellent, il  est  vrai,  d'anciens  règlements  :  ceux-ci  étaient  ou 
implicitement  détruits  par  Fesprit  général  de  la  nouvelle  législa- 
tion, ou  explicitement  abolis  par  les  lois  relatives  à  la  liberté  des 
professions.  Il  aurait  donc  fal  !  n ,  pour  les  faire  revivre,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  des  lois  ou  des  d^rets  de  Votre  Majesté.  Si  Ton  admet 
que  les  droits  existants  ne  soient  que  le  juste  s«ilaire  des  facteurs  et 
qne  l'autorité  locale  ait  pu  en  régulariser  le  payeraent,  il  faudra 
toujours  reconnaître  que  des  droits  d'un  aiUrc  ^^eiire,  qui,  toui  iiaiit 
au  prolit  dv.  l'autorité  publique,  sniu  de  vrais  impôts,  ne  peuvent 
être  créés  que  par  des  disposlliuns  soiiverniiies.  On  ne  peut,  en 
fait  d'iiijpuls,  se  tenir  trop  près  du  prinoij^e  (jui  veut  qu'ils  ne 
ré^ultenl  que  d'une  loi  formelle,  et  je  crois  me  conformer  aux 
vues  de  \(»lre  Majesté,  en  l'engageant  à  revêtir  celui-ci  (le  décret 
présenti'i  cle^  tornies  les  plus  solennelles,  n 

L'habitude  que  Ton  avait  alors  de  tout  régler  par  des  décrets 
i  eiiiporia,  et  c'est  par  un  simple  décret  que  l'on  résolut  de  régu- 
lariser les  perceptions  et  les  instituiions  de  factage  (jue  le  préfet 
de  police  n'avait  organisées  qu'à  titre  provisoire  par  ses  ordon- 
nances. Ces  ordonnances  parurent  sagement  conçues;  on  se  borna 
à  les  approuver.  Tel  fut  Tobjet  du  décret  organique  du  21  sep- 
tembre 1807,qui  approuve  l'ordonnance  de  police  du  28  mai  1806 
sar  la  halle  aux  Cannes,  et  celle  du  même  jour,  sur  le  commerce 
du  beurre,  du  fromage  et  des  œufs,  et  leur  a  donné  force  de  dé- 
cret. Le  même  décret  a  ratifié  les  perceptions  établies  par  l'or- 
donnance de  police  du  9  frimaire  an  x,  sur  la  vente  de  la  marée, 
et  par  celle  du  22  ventôse  an  xii,  sur  la  vente  de  la  volaille  et  du 
gibier.  La  vente  du  poisson  d*eau  douce  fut  régularisée  par  un 
décret  spécial  h  la  date  du  28  janvier  1811. 

366  —  En  ce  qui  concerne  les  halles  et  marchés  de  Paris,  les 
attributions  spéciales  des  deux  préfectures  n'ont  pas  été  déter* 
minées  avec  assez  de  précision.  L'administration  de  la  commune 
est  bien  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine;  mais,  ainsi 
que  nous  Pavons  dit,  Tarrôté  du  12  messidor  an  viu  a  confié  au 
préfet  de  police  le  soin  des  approvisionnements.  D*un  autr^  cM^, 
si  le  préfet  de  police  doil  réglementer  les  approvisionnemeuti», 
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les  lieux  affectés  à  ces  approvisionnements  sont  des  propriétés 
communales,  et  radmiuistration  des  propriétés  communales 
appartient  au  préfet  de  la  Seine.  Dès  1806,  un  conflit  s'élevait 
entre  ces  deux  fonctionnaires  pour  la  location  de  TUe  Louviers  à 
la  compagnie  des  marchands  de  bois.  —  Le  décret  du  21  sep- 
tembre 1807  trancha  en  ce  sens  la  difficiillé  fart.  15  et  17), 
que  le  préfet  de  la  Seine  fut  chargé  de  conclure  la  location 
avec  les  marchands  de  bois  inoyennanL  une  somme  de  iiO,000  fr., 
et  que  le  mode  de  répartition  euUe  les  marchands,  arrêté  par 
eux,  fut  remis  h  l'approbation  du  préfet  de  police.  Par  là,  le 
décret  maintenait  le  j^réfet  de  la  Seme  dans  ses  droits  d'administra- 
tion communale  et  marcjuait  la  limite  qui  les  sépare  de  l'exercice 
de  la  police  proprement  dite. 

.  Mais,  s'ex|)li(iiianl  (.'nsuiic  sur  les  places  dans  les  halles  et  mar- 
chés, le  même  décret  ajoutait  que  les  places  seraient  accordées 
par  le  prélet  de  police,  qui  comintHirait  des  empiovés  pour  la 
perception  du  montant  des  tarifs  dressés  par  lui,  comiimniqués  au 
préfet  du  déparlement  et  arrêtés  par  le  lumislre  de  rinlérieur. 
(Art.  12  et  13.)  Dans  la  pratique,  il  s'était  fait  entre  les  deux  pré- 
fectures le  partage  suivant  :  Les  halles  et  marchés  avaient  été 
divisés  en  halles  d'approvisionnonent  et  en  marchés  de  détail. 
Sur  les  premiers,  les  droits  attribués  à  la  ville  de  Paris  sur  les 
prix  des  ventes  étaient  perçus  par  la  préfecture  de  police  et  con» 
trôlés  par  la  préfecture  de  la  Seine.  Les  droits  de  location  de 
places  dans  les  marchés  de  détail  étaient  perçus  par  la  préfecture 
de  la  Seine.  Mais  le  décret  du  10  octobre  1859  a  fait  cesser  ce 
partage  dans  les  perceptions  municipales  et  a  placé  dans  les  attri- 
butions exclusives  du  préfet  de  la  Seine  «  les  tarifs,  Tassiette  et 
la  perception  des  droits  municipaux  de  toute  sorte  dans  les  halles 
et  marchés.  »  En  conséquence,  toutes  les  perceptions  se  font  au- 
jourd'hui sur  les  marchés  d'approvisionnement  et  de  détail  par 
les  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  ^. 

367  —  Deux  sortes  de  droits  sont  perçus  sur  les  denrées  qui 
entrent  dans  la  consommation  de  Paris.  Dans  les  marchés  de 
détail,  les  droits  sont  perçus  à  raison  de  l'espace  occupé  par  les 
denrées;  dans  les  halles  d'approvisionnement,  à  raison  des  quan- 
tités vendues.  La  première  perception  se  réduit  à  une  location  de 
places;  la  seconde  prend  le  caractère  d'une  taxe  de  consomma- 
tion; or,  les  communes  ne  peuvent  percevoir -sur  les  denrées 

t  CejWBdint  tt  exUt« cnoon  àeetégnd  un  «onflit  Mim  let 40U  adBidiiii« 
tralions  (leptambre  1860), 
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alinipntaires  que  des  taxes  d'oclroi,  et  les  taxes  d'octroi  doivent 
è!rt  :  iitoi'iséos  par  décret.  Cependant,  les  taxes  nouvelles  portant 
Mii  l*  s  quciiiiiu's  vendues,  ("'h  lilii  s  on  vertu  de  délibérations  du 
conseil  municipal,  n  oni  ri  s  u  que  l'api'irobalion  ministérielle. 
Mais  à  Paris,  les  questions  de  If^^galité  se  soulèvent  peu:  un  droit 
est  imposé  au  contribuable,  qui  le  paye,  quel  qu'il  soit,  sans  en 
nchercber  l'origine.  Dans  les  peliies  communias,  où  la  vie  muni- 
cipale est  plus  active,  il  serait  diflicile  d'élever  les  taxes  sans  prn- 
porti  on  et  de  les  imposer  en  dehors  des  conditions  prescrites  par 
le  droit  public. 

368  ^  Il  existe  h  Paris  sept  halles  d'approvisionnement,  savoir  : 
l'» an  poisson  d'eau  douce;  2°  à  la  marée;  3"  aux  huîtres;  li*'  à  la 
volaille  et  au  gibier;  5<'aux  grains  et  farines  ;  au  beurre  et  aux 
CBufs;  7^  aux  fruits  et  légumes. 

A  ces  halles  d'approvisionnement,  il  convient  d'ajouter  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Pois^x ,  les  marchés  aux  veanx  et  aux 
taches  grasses,  pour  la  viande  de  boucherie  ;  la  halle  aux  vins  du 
quai  Saint-Beruard,  pour  les  liquides  et  les  arrivages  de  bois 
et  de  charbon,  pour  les  constructions  et  le  combustible. 

Dans  son  intéressant  ouvrage  sur  les  consommations  de  Pari^, 
M.  Husson  porte  à  lS,4&4t850  kil.  le  poisson  qui  entre  chaque 
année  dans  Tapprovisionnement  de  Paris,  et  il  décompose  ce 
chiffre  de  la  manière  suivante  ; 


Poisson  de  mer  frais  ou  marée   9,937, â^iO  kiL 

UuHres  (poids  net)   l,005,3/ii5 

Poisson  d'eau  douce   G90,I75 

Poisson  de  mer  salé,  dit  salioe*  • . .  1,502,000 

Poisson  mariné.   Ml  ,000 


Total  égal  «   15,/i44»BôO  kil. 


En  1853,  date  à  laquelle  le  même  auteur  a  arrêté  ses  évalua- 
tions pour  la  volaille  et  le  gibier,  ces  deux  branches  de  l'alimen- 
tation donnent  le  ctutïre  de  10.365. 10;>  kil. 

En  185^,  il  a  été  fabriqué,  pour  la  consonuiialion  de  Paris, 
179.^67,791  kil.  de  pain,  représentant  l,/j30,299  quintaux  de 
farine. 

Fn  1853,  la  consommation  du  laiia  été  de  109,201, 080  litres. 

Celle  du  beurre  de   10,198,239  kil. 

Celie  du  firomflge  de  •   1,547,825 
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Celle  dos  œufs  de   8,700,000  * 

Celle  des  fruits  de  saison»  de   (|27,fi98,823 

Celle  des  l(''s:iimes  frais  et  de  Faison,  de.  133,925,391  ' 

Celle  do  la  viande  do  boucherie,  de..,,  62.51/|,646 

Celle  de  la  viande  de  porc,  de   10,8U.199 

Celle  des  vins,  de  ,   1.493,006  hectoL 

Celle  des  bières,  de   1/|0,015 

Celle  des  cidres,  de   22,721 

Celle  des  liquides  spiritueux,  de.   150,0/i7 


369  —  Les  marches  de  Paris  siTaient  bienlùt  désertés  par  les 
ni.irchand'î  forains,  si  ceux-ci  n'y  trouvaient  pas  des  facilités  et 
des  garanties  de  payement  exceptionnelles.  Aussi,  de  tout  temps, 
a-t-on  reconnu  la  nécessité  d'instilucr  près  les  halles  d'approvi- 
sionnement des  facteurs  qui  épargnrnt  au  marchand  forain  la 
peine  de  \  enir  à  Paris  on  d'y  rester  pour  vondre  ses  denrées  et 
répondent  envers  lui  du  produit  des  ventes,  sur  le  cautionnement 
qu'ils  sont  tenus  de  déposer.  Pour  ses  soins  et  aussi  à  raison  des 
risques  qu'il  court,  le  facteur  est  autorisé  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  ventes  un  droit  dont  l'importance  est  déterminée  par  les 
règlements.  Les  facteurs  sont  commissionnés  par  le  préfet  de 
police. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  ministère  des  focteurs  est 
obligatoire  pour  toutes  les  denrées  qui  sont  expédiées  k  Paris.,  et 
s'il  n'est  pas  permis  aux  marchands  forains  d'adresser  directe- 
ment leurs  expéditions  à  des  marchands  de  Paris,  sans  les  faire 
passer  par  le  carreau  des  halles  et  par  Tînterm^iaire  des  fac- 
teurs. Cette  question  se  présentait  h  Voccasion  de  l'établissement 
des  frères  Lesage,  dans  lequel  étaient  reçus,  chaque  jour,  en 
quantité  considérable,  des  fruits  et  des  légumes,  les  uns  expédiés 
à  titre  de  consignation,  et  devant  ôtre  vendus  pour  le  compte  des 
expéditeurs,  moyennant  un  droit  de  commission  ;  les  autres,  ache- 
tés par  les  frères  Lesage,  des  producteurs  des  départemi^nts  et 
môme  de  l'étranger,  pour  ^tre  revendus  par  ces  derniers  et  à 
leurs  risques  et  périls.  La  cour  de  cassation,  saisie  de  l'examen 
de  la  questirjn,  a  décidé  que  les  maichands  et  négociants  pou- 
vaient, soit  comme  acheteurs,  soif  à  titre  de  commissionnaires 
ou  consignalaircs,  recevoir  directement  dans  leurs  magasins  les 
denrées  qui  leur  sont  expédiées  à  deslination  particulière  et 
vendr  >  ces  denrées  sans  les  faire  passer  par  le  carreau  des 
halles^.'  ' 

»  Ropn^enlaiU  174.000,000  riMif^ 

t  Cass.  2i  mars  1858.  5>ircy  —  t  —  32<i. 
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Laxour  de  cassation  a  décidé  que  les  facteurs  peuvent  traiter 
de  leur  démission  et  de  la  clientèle  attachée  à  leurs  fonctions 
U  Cour  a  distingué  la  commission  proprement  dite,  qui  est  déli- 
vrée par  Fautorité  supérieure  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucune 
cession,  de  l'agence  qui  est  attachée  à  l'exercice  de  la  charge  ou 
foDCtioD,  laquelle  agence»  pouvant  acquérir  plus  ou  moios  de  dé* 
veloppement  et  d'importance,  selon  l'aptitude  du  facteur,  a  paru 
à  la  Cour  de  cassation  devoir  être  mise  au  nombre  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  et  sont  dès  lors  susceptibles  d'une  trana* 
mission  valable. 

Il  a  été  établi  des  facteurs  pour  la  vente  en  gros  du  poisson 
d'eau  douce,  de  la  marée,  des  huîtres,  de  la  volaille  et  du  gibier, 
des  grains  et  farines,  du  beurre  et  des  œufs,  des  fruits  et  k>gu^ 
mes,  de  la  viande  à  la  criée,  et  pour  la  vente  du  charbon  de 
bois. 

370  —  La  réglementation  dos  diverses  halles  d'approvisionne- 
ment, et  celle  dn  factage  dans  les  halles  on  marchés  où  il  a  clé 
établi,  ont  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales,  qu'il  importe  de 
préciser,  et  à  l'égard  desquelles  nous  entrerons  ici  daus  quelques 
développements.  Nous  nous  occuperons  ensuite  des  marcliés  de 
détail  et  du  commerce  des  bois  et  charbons. 

Un  marché  ceiilral  doit  un  jour  réunir  les  marchés  en  f^rns  cl 
les  marchés  de  détail.  Les  halles  centrales,  dont  la  construction 
est  fort  avancée,  seront  divisées  en  pavillons,  et  dans  chaque  pa- 
villon sera  établie  et  organisée  la  vente  d'une  denrée  ou  d'un 
produit  spécial.  Déjà  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  pavillons. 

371  Des  règlements  anciens  avaient  statué  que  le  poisson 
d'eau  douée»  venant  par  eau,  serait  vendu  à  la  halle,  et  ne  pourrait 
pas  rètre  sur  les  bateaux.  €et  ordre  de  choses  fut  changé  :  il  fut 
permis  de  vendre  sur  bateaux,  au-dessus  du  pont  Marie,  et  les 
approvisionneurs  conservèrent  cependant  la  faculté  de  vendre  k  la 
balle.  Ils  profitèrent  peu  de  celte  autorisation,  et  la  presque  tota- 
Mdu  poisson  était  vendue  sur  les  bascules.  I>es  facteurs  ou  corn- 
misaionnaires  s'étaient  établis,  qui  avaient  des  bateaux  servant 
de  boutiques  ou  magasins  à  poissons.  Les  marchands  forains 
les  chargeaient  de  faire  le  triage  de  leur  poisson  et  de  le  mettre 
dans  les  différents  étins  des  boutiques,  suivant  les  espèces; 
ils  les  char:^eaient  de  le  vendre  et  leur  payaient  une  location 
pour  la  fourniture  du  magasin  et  un  droit  de  commission  pour  la 
vente.  Pour  placer  ces  magasins  ou  boutiques,  les  facteurs  ou 

i  Caw.  SI  juin  1852.  Teinturier  e(  Carrial. 
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oominlssioiiiiaim  obtenaient  une  pemlflaoïi  de  la  vîUe  et  ne 
payaient  point  de  location. 

Des  droits  étaient  établis  sur  cette  denrée  :  portés  jusqu'à  vingt- 
un  pour  cent  de  la  valeur  du  poisson ,  ils  lurent  ensuite  réduits  à 
douze  et  demi.  La  perception  était  faite  par  des  commis  de  la 
ferme  générale  :  aus <;t  i  qu'une  bascule  était  arrivée,  le  facteur 
allait  k'ur  en  faire  la  déclaration;  ils  se  transportaient  au  bateau, 
visitaient  le  poisson,  et  on  en  faisait,  de  concert,  révaluatimi.  Le 
focteur  retenait  le  prix  des  droits  sur  le  montant  de  la  veniei  et 
payait  quand  la  vente  était  terminée. 

Pendant  la  révolution,  ce  commerce  avait  beaucoup  souffert  ; 
les  étangs  des  départements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier,  de 
Saône-et-Loire,  fin  la  Marne  et  de  l'Yonne,  avaient  été  presque  tous 
desséchés  par  suite,  des  décrets  de  la  Convention  ;  il  fallut,  pour 
encourager  ceue  branche  d'approvisionnemenl,  ne  l'a^^ujêtlir  à 
aucun  droit  ;  aussi  ne  fut-elle  pas  (•oini)rise  dans  les  rUjt  soumis 
à  l'oclroi  municipal  et  de  bienfaisance.  Cette  précaution  eut  un 
plein  succès  :  les  éian^qs  de  ces  départenicnts  furent  remis  en 
état,  et  apportèrent  de  nouveau  leur  tribut  à  la  capitale  *. 

372  —  Le  décret  liu  21  septembre  1807, qui  avait  régi*';  la  vente 
de  la  marée,  n'avait  rien  du  de  la  vente  du  poisson  d\m\  douce. 
Cependant,  cette  vente  donna  lit  u  k  des  abus  dont  les  uiaiciiands 
forains  étaient  victimes;  tauLùt  il  s'établissait  une  coalition  entre 
les  détaillantes  {)oin-  ne  mettre  au  poisson  qu'un  cei  tain  prix  ; 
liialûL,  après  l'achat,  les  détaillantes  élevaient  des  contestations 
sur  le  prix,  sur  la  qualité  du  poisson;  le  forain,  obligé  de  repar- 
tir promptement,  subissait  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées. 
Enlin,  les  détaillantes  achetaient  eu  gros  pour  revendre  au  regrat, 
aux  petits  marchands^  et  par  là  écartaient  ^toute  concurrence. 

Le  décret  du  28  janvier  1811  a  eu  pour  objet  de  protéger  les 
forains  contre  toutes  ces  manoeuvres,  et  d'encourager  l'approvi- 
sionnement par  de  sages  mesures.  Il  a  institué  im  facteur  chargé 
d'opérer  et  d'inscrire  les  ventes  et  de  constater  les  prix  ;  il  ré- 
pond au  marchand  forain,  dans  le  jour  même,  du  payement  de  sa 
marchandise.  Ce  facteur  fournit  un  cauUonnement  et  facilite  la 
concurrence,  en  accordant  aux  détaillantes  peu  aisées,  mais  sol- 
vables.  le  crédit  qui  leur  est  nécessaire. 

Le  marchand  forain  de  poisson  d'eau  douce  apporté  à  Paris, 
soii  par  terre,  soit  par  eau,  n'est  cependant  pas  tenu  de  vondre  à 
la  halle  ;  il  reste  libre  de  vendre  ailleurs  et  par  d'autres  moyens 

<  Rapport  ^  préfet  de  police  au  niaislie  de  riniérôur ,  da  6  mm  tfl06. 
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que  ceux  indiqués  par  le  décret  de  1811,  si  bon  lui  semble.  A  cet 
4ard,  il  faut  se  rendre  compte  de  Tesprit  dans  lequel  fut  rendu 
ce  décret  : 

Pour  éviter  raccaparement  et  la  vente  au  regrat,  un  édit  du 
mois  de  mai  1661  avait  établi  une  balle  au  poisson  d'eau  douce^ 
me  de  la  Gossonnerie,  dans  la  maison  dite  des  Quatre-Fils* 
Aymon.  Tout  le  poisson  arrivant,  soit  par  eau,  soit  par  ferre, 
devait  être  apporté  dans  cette  balle  ;  mais  cet  édit  était  tombé  en 
désuétude.  En  effet,  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672,  for- 
mant le  code  des  approvisionnements  par  eau,  avait  bientôt  permis 
aux  marcband^  forains  (cb.  15,  art.  3),  de  vendre  aux  regrattiers 
sur  les  boutiques  à  poisson.  Par  conséquent  «  les  forains  se  trou- 
vaient dispensés  de  l'obligation  de  porter  leur  poisson  et  do  le 
vendre  ;i  la  li^ilie,  et  aHiaiichis  de  la  diifense  de  vendre  ailleurs  et 
aulrcineuL  qu'à  la  halle. 

Les  ordonnances  do  police  des  6  décembre  1G72,  9  avril  1677 
et  9  mars  1(583,  coiilii  inées  par  un  arrêt  du  Parlement  du  30  juil- 
let 1680,  avaient  maintenu  Tobligation  et  h  dc'fense,  mais  elles 
n  avaient  pas  été  execuiées;  la  vente  du  poisson  avnit  continué  de 
se  faire  sur  les  boutiques  et  réservoirs.  Lorsqu'il  s'agit  de  iilatuer 
sur  la  vente  du  p'M"sson  d'eau  douce,  ees  laits  furent  si^nudés.  «  Je 
ne  (luis  pas  dissimuler,  disait  M.  le  préfet  de  police  Dubois,  que 
les  marchands  forains  s'assujettiraient  difficilement  à  l'obligation 
de  ne  vendre  qu'à  la  balle  et  par  petites  parties;  peut-être  un 
meilleur  ordre  de  choses  les  attïrera-t-il  davantage,  mais  il  est 
douteux  qu'on  puisse  y  parvenir  par  la  contrainte.  » 

Aussi,  l'art.  1*'  du  décret  du  28  janvier  1811  ne  rend-il  obliga- 
toire par  le  ministère  d'un  facteur  que  la  vente  du  poisson  d'eau 
douce  amené  à  la  hallé  :  »  La  vente  du  poisson  d'eau  douce  amené 
à  la  halle  de  notre  bonne  ville  de  Paris  sera  faite  sur  le  carreau, 
par  lots,  comme  la  marée,  et  par  le  ministère  d'un  facteur.  » 

n  y  a  plus  :  il  n'était  perçu  aucun  droit  sur  la  vente  du  poisson 
d'eau  douce  arrivant  par  eau,  qui  se  vendait  ailleurs  que  sur  le 
caireau  de  la  halle.  Une  ordonnance  du  13  septembre  181/i  vint 
le  soumettre  à  la  perception  d'un  droit,  et  déclara  que  le  poisson 
d'eau  douce  pourrait  continuer  à  être  vendu  à  la  crite  «  dans  le 
cas  de  réquisition  de  la  part  des  vendeurs  ou  des  a;:;ents  de  la 
police,  »  mais  que  «  celle  vente  aiiraiL  lieu  dorénavant  de  gré  à 
gré  et  avec  les  feuilles  de  compte  cl  de  vente,  à  Tinstar  de  ce  qui 
se  pratique  relativement  à  lu  vente  de  la  volaille,  du  beurre  et  des 

œufs,  n 

Le  décret  du  ib  janvier  1811  ne  contient  que  quelques  disposi- 
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tious  fondamentales.  Il  a  posé  des  bases  et  a  laissé  à  raulorité 

administralive  le  soin  de  compléter  l'institution  de  la  factorerie 
pour  les  détails  d'exécution.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  rendues, 
sur  la  vente  du  poisson  d'eau  douce,  les  ordonnances  de  police 
des 25  février  et  20  septembre  Idii,  décembre  ISlZi  et  7  fé- 
vrier 1822,  auxquelles  nous  renvoyons,  en  donnant  ici  le  décret 
organique  du  28  janvier  1811  *. 

373  —  La  vente  de  la  marée  à  la  balle  remonte  à  plusieurs  siè- 
cles. Avant  la  révolution,  ce  commerce  était  sous  la  surveillance 
d'une  chambre  de  la  marée.  C'était  le  Parlement  qui  faisait  les 
règlements  en  cette  partie.  D'après  ces  règlements,  la  vente  avait 
lieu,  comme  atijourd'hui,  par  adjudication  au  plus  offrant.  La 
ferme  ^^(hiérale  percevait  des  droits  sur  le  [  roduit  des  ventes  pour 
payer  le  Iraiteinciiit  du  caissier,  celui  des  i-mploycs  et  les  frais  de 
bureau,  l  i\és/ia  dernier  lieu  à  27  p.  0/0,  ces  droits  furent  sup- 
primés en  1/91. 

Il  y  avait  une  caisse;»  la  marée,  destinée  iui  payemeul  inaiiédiat 

'  des  mareyeurs.  Les  mareyeurs,  j)rt'"Voyant  que  la  huppIL'^^ioa  des 
droits  (nilraîiK'i'ait  œWv  ue  la  t:aKs.-.f,  consentirent  à  les  remplacer 
daii^  itjiir  dcslinalion  |)ar  nue  retenue  de  k  p.  0/0  sur  \v.  produit  de  la 
vente  de  leurs  marchandises.  Cinqfaclrices,  instituées  iuLerm<.di«ii- 
reû entre  les  mareyeurs  et  les  détaillants,  versèrent  dans  la  caisse  de 
la  marée  le  produit  des  \ unies,  et  les  mareyeurs  purent  coniiijucr 
à  toucher  leurs  tonds  avant  de  retourner  dans  leurs  ports.  Mais 
bientôt  le  désordre  s'introduisit  dans  ce  service.  Lls  mareyeurs 
n'adressèrent  plus  leurs  marchajidises  qu'aux  factrices  qui  leur 
offraient  des  pour-boire.  De  leur  côté,  les  factrices  élevèrent  jus- 
qu'à 5  p.  0/0  leur  droit  de  commission,  et  Goirentpar  retirer  leur 
cautionnement  de  la  caisse.  Une  ordonnance  de  police  du  9  fri- 
maire an  X  fut  rendue  dans  la  pensée  de  faire  revivre  les  disposi- 
tions des  anciens  règlements. 

Cette  ordonnance,  qui  forme  encore  le  règlement  fondamental 
de  la  balle  à  la  marée,  régularisa  le  service  de  la  caisse,  celui  de 

'  la  factorerie,  et  prescrivit  aux  mareyeurs  les  mesures  qu'ils  doi- 
vent observer  dans  Texpédition  de  leurs  marchandises  ^. 

Une  autre  ordonnance  de  police  du  même  jour  a  réglé  les  fonc- 
tions  des  préposés  à  la  vente  de  la  marée,  tels  que  compteurs, 
verseurs»  forts  et  gardiens. 

'*  Voyez  à  V Appendice,  n*  4*.  et  pour  les  Oroits  perças  au  profil  de  la 

ville,  no45. 

*  Voyex  le  Recueil  des*onlonoMiees  de  police,  1. 1,  p.  lis. 
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Suis  approuver  formellemeiit  rcrdonnaoce  du  9  frimaire  an  x, 
le  décret  du  21  septembre  1807  prescrivit  que  les  fonds  provenant 
de  la  perception  de  &  p,  0/0,  faite  sur  le  produit  des  ventes  à  la 
marée  seraient  versés  mois  par  mois,  et  dans  les  cinq  jours  du 
mds  suivant,  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

Aujourd'hui,  les  droits  perçus  sur  la  vente  en  gros  de  la  marée 
sont  portés  à  16  p.  0/0*. 

374  —  Avant  1711,  le  droit  de  vendre  des  huîtres  était  affermé 
par  année  à  raison  de  20,000  livres  en  temps  de  guerre,  et 
25,000  livres  en  tem|)s  de  paix.  A  cette  date,  ce  droit  fut  sup- 
primé. La  vente  des  Imîtres  se  faisait  nf^^nrimoins  par  desfactrices 
commiFsiuiinéespar  le  lieuteiKuit  [K  i  al  de  police.  Les  marchands 
avaient  la  faculté  de  vendre  par  eux-mêmes,  et,  lorsqu'ils  em- 
ployaient les  fac(rices,  ils  leur  payaient  un  droit  de  commission 
«if^  î  h  livres  par  chaque  voiture  ;  celles-ci  recevaient,  en  outre,  des 
écaillères  50  centimes  d'acquêt  par  panier, 

«  Tel  est  rétat  de  choses,  disait  M.  le  préfet  de  police  Dubois 
dans  son  rapport  au  ministre  do  l'intérieur,  tel  est  Télat  de  choses 
que  j*ai  trouvé  établi,  et  j'ai  cru  devoir  le  maintenir,  le  me  suis 
borné  à  renouveler,  à  différentes  époques,  les  dispositions  des 
anciens  règlements.  J^ai  d'ailleurs  autorisé  la  vente  des  huîtres 
pendant  tonte  Tannée,  attendu  qu'on  ne  les  met  en  vente  qu'après 
qu'elles  ont  été  visitées  par  des  inspecteurs,  ce  qui  a  été  ui  le  à 
cette  branche  de  commerce,  qui  doit  être  favorisée,  parce  qu  elle 
feit  vivre  le  pauvre  aux  dépens  du  riche.  »  L'ordonnance  régle- 
mentaire sur  la  vente  des  huîtres,  rendue  par  M.  le  préfet  de  po- 
lice Dubois,  porte  la  date  du  29  fructidor  an  ix. 

Un  décret  du  10  février  1811  a  établi  un  droit  sur  la  vend  des 
huîtres,  et  a  chargé  lesfactrices  de  la  marée  de  percevoir  ce  droit 
sans  frais  au  profit  de  la  ville.  Cetto  perce|)tion  a  été  régularisée 
par  une  ordonnance  de  police  du  -21  du  même  mois*. 

375— Avant  la  révolution,  les  droits  sur  la  volaille  étaient  perçus 
par  la  ferme  générale  sur  le  carreau  de  la  Vallée,  et  à  1  entrée  de  Paris 
pour  ce  qtiil'tait  h  (h\stination  particulière.  Le  droit  sur  les  objets 
à  destination  t-tait  réglé  par  un  tarif  arrêté  chaque  semaine  par  le 
lieulenain  -ancrai  de  police,  d'après  les  mercuriales.  Les  droits 
furent  portés  jusqu'à  23  livres  16  sous  pour  cent  de  la  valeur.  En 

*  ApjKMidice,  11»  t5. 
/•  Voy.  Recueil  de*  or(]o,n,  ui(Ts  de  police,  I.  1,  p.  104  et  SW,  —  Pour  les 
Wïita  actuels,  voye*  à  l'Appcudice,  H»  44. 
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i776t  ils  furent  réAmïâ  k  18  livres  pour  cent ,  savoir  :  12  livres 
pour  le  roi»  et  6  livres  pour  les  hôpitaux. 

lodépendatnmeot  des  droits,  les  marchands  payaient  le  facteur 
qui  vendait  pour  leur  compte  et  avec  lequel  ils  traitaient  de  gré 
à  gré.  Le  prix  était  ordinairemeni  de  SO  sckis  par  banasse  w 
grand  panier  *. 

Le  2:2  nivùse  an  M.  le  préftH  de  police  Dubois  rendit  uae 
opiioiin mec  desiinée  ù  r(';^li^r  b  \  eiUe  cIo  la  volaille  el  dn  c^ibier, 
dans  l  inlérêl  de  la  causjmnKilioii  et  de  l'approvisionnement 
Paris.  «  PoMT  prévenir  le  iiiuiopole,  ilisail-il  dans  son  rapp  >; 
je  lis  ùéieuse  d'aller  au  de\  aiit  des  voitures  chargées  de  voîaiile 
et  (\'  gibier  pour  eu  aciieler  ou  arrlier;  j'ordonnai  que  le  gibier  et 
la  voiailie  seraient  conduits  direcienieuL  au  carreau  de  la  ValU'e.et 
ne  pourraient  être  vendus  ailk-m  s  en  pros.  —  J'ordonnai  (jueld 
volaille  et  \r  ^ibi.^r,  achetés  en  au  niarelu^  de  la  \  allée,  ne 
ixuirraieiil  être  veiicius  (|u'eu  détail  et  sur  i'eniplacemeîtl  affpcté 
a  la  vente  a'i  dél  ul,  afin  d'empêcher  qu'ils  passassent  par  plu- 
sieurs mains  avant  de  nan  enir  aux  consuinmatcurs.  »  Telle  élail 
en  efll  t  la  donnée  économique  de  l'oixionnance  du  22  vent<Vj? 
an  xii,  qui  constitue,  avec  l'ordonnance  du  préfet  de  police  Has- 
quier,  du  27  janvier  1812,  qui  l'a  complétée  s.:r  plusieurs  peints 
après  l'établissement  de  la  halle  à  la  Vallée,  le  règleuiont  (ooda- 
menuil  de  la  baUe  à  la  voldiiiâ  el  au  j(ibier.  Cette  ordonnance  ré- 
tablis ait  en  outre  utie  caisse  qui  avait  existé  autrefois  et  ém 
laquelle  8  facteurs  avaient  versé  chacun  9,000  fr.  pour  leureaift- 
lionnnnent,  16  commis  à  la  vente  2,090  fr.  chacun,  et  5  nldesh 
commis  1,000  fr.  Le  produit  de  la  ypnte  est  vorsé  dans  la  caisse; 
le  marchand  est  pnyé  immédiatement  après  la  venle»  soit  qn'elle 
se  fasse  au  comptant,  $oit  qu'elle  se  fasse  à  crédit*. 

Le  décret  du  21  septembre  1807  ordonna  qa*il  serait  versé 
chaque  mois,  et  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  suivast,! 
la  caisse  du  receveur  municipal,  par  le  caissier  du  conimeroedi 
la  volaille  et  du  gibier,  on  centime  et  demi  pour  cent  sur  le  droit 
de  deux  centimes  et  demi  par  franc  perçu  sur  les  ventes,  et  qu'uo 
centime  par  franc  continuerait  dïHre  perçu  pour  les  facteurs.  Le 
m^me  décret  autorisait  la  ville  de  Paris  à  acheter  un  terrain  vis- 
à-vis  le  quai  de  la  Vallée,  pour  y  é!«ver  un  marché  spéciakui<;at 
affecté  à  l'arrivage  de  la  volailiu  ti  du  \^ï\jici  a  l'aub  ~\ 

t  Rapport  lin  préfet  de  police  au  ministre  de  rintérienr,  sur  les  bâties  «t 

in;irclKS,  tR06. 

-  V  \  ■7.  !<'  Rociinil  ilc-.  (»r<iunn?<TM*i's  de  polifv,  j  1,  p.  î**!  ei354. 
^  Poui  les  drvilti  dti        aciuilh,        Appetuiuet  u0  4C». 
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S76  —  Bien  qu*uii  arrêt  du  parlement  du  19  juin  1779  eût 
imposé  aux  six  facteurs  à  la  vente  en  gros  des  farines  l'obli- 
gation de  déposer  un  cautionnoment  de  50,000  livres  en  immeu- 
bles, le  service  du  factage  n'i;tait  cependant  point  organisé.  La 
plupart  des  cultivateurs  vendaient  enx-mcnios  les  denrées  qu'ils 
amenaient  aux  marclK's.  Deux  ou  Iruis  facleurb  faisaient  la  vente 
du  surplus,  concurrenmient  avec  d'autres  individus,  qui  s'immis- 
çaient dans  la  vente  des  giaiiis  sans  aulcrisatif  n.  Kn  1792,  le 
nombre  des  facteurs  à  la  vente  en  L,'rûs  des  farines  fut  porte'*  à  10. 
En  1793,  il  s'élevait  à  21,  mais  alors  ils  étaient  admis  saiis  cau- 
tionnement. Au  mois  d'octobre  1793,  un  mnœiiiiuin  frappa  toutes 
les  denrées;  la  linlle  ne  fui  plus  (ju'un  ii  Mi^^ariii  d'approvisionne- 
ment où  Ton  versait  les  grains  et  raiinoh  pnAcnant  de  réquisi- 
tions. Dès  ce  moment,  les  facteurs  à  la  vente  en  «^ros  des  farines 
et  ceux  pour  la  vente  des  grains,  dont  le  nombre  s'était  élevé 
successivement  à  12,  cessèrent  leurs  fonctioiis. 

Cette  interruption  dura  jusqu'à  la  suppression  du  maximum,  en 
Tan  m.  Un  arrôlé  du  comité  de  salot  public  du  25  tb^rmidor  de 
la  môme  année  rappela  les  facteurs*  Tous  ceux  qui  avaient  rem- 
pli ces  places  les  reprii%nt  aussitôt  que  le  commerce  commença  à 
reparaître  à  la  halle.  En  Tan  iv,  un  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  5  germinal  rendit  au  commerce  Tapprovisionnemenl  de  Paris. 
Un  arrêté  du  bureau  central  du  15  du  même  mois  fixa  le  nombre 
des  facteurs  à  la  vente  en  gros  des  farines  à  1 1 ,  avec  3  suppléants; 
cW-à-dire  à  U  ;  celui  pour  la  vente  des  grains  à  11,  et  un  môme 
nombre  pour  la  vente  des  farines  en  détail. 

Partant  de  cotte  idée  que  les  facteurs  étaient  trop  nombreux  et 
n'offraient  plus  de  garanties  s(  rieuses  au  commerce,  le  préfet  de. 
police  Dubois  prit  un  arrêté,  à  la  date  du  16  floréal  an  vni,  portant 
réduction,  vacance  arrivant,  du  nombre  des  facteurs,  et  lit  revivre 
1^  dispositions  de,  l'arrêt  du  10  juin  1770,  qui  imposait  aux  fac- 
teurs ujî  cautionnement  de  50,000  fr.  Kn  1800,  au  mo'nent  de  la 
réorganisatinn  des  halles  et  marchés,  on  comptait  1/|  facteurs  h 
la  vente  en  gros  des  farines,  13  ;  eiu-  In  vente  des  grains,  lesquels 
n'étaient  pas  assujettis  à  un  cautioimement,  parce  qu'ils  eon)pient, 
tous  les  jours  de  marché,  avec  leurs  commettants,  et  10  di'tail- 
lanles  de  farines.  Aujourd'hui  les  facteurs  chargés  des  veutes  en 
gros  sont  au  nombre  de  2ij. 

Une  ordonnance  de  police  du  28  mai  1806,  approuvée  par  le 
décriât  du  21  septembre  1807,  et  aiinexée  a  ce  décret,  a  lixé  le 
droit  de  coniuussiou  des  facteurs  h  00  centimes  par  sac  du  |)oids 
de  12  myriagraunncs,  pour  les  facteurs  au^  grains  et  grenaUles. 
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Une  autre  ordonnance  du  13  avril  18ft2  a  fixé  le  même  droit  à 
80  centimes  par  100  kilogrammes,  pour  les  &cieiirs  à  laveate 

en  gros  des  farines  *. 

Le  ministère  des  facteurs  è  la  halle  au  blé  n*e$t  pas  obligatoire. 
Les  marchands  et  blatiers  munis  de  patentes,  les  propriétaires  et 
cultivateurs,  peuvent  vendre  sur  le  carreau  de  la  halle  grains, 
farines  et  grenailles  qu'ils  déclarent  leur  appartenir,  soit  par  ein- 
mêmes,  soit  par  des  préposés  qu'Us  munissent  de  pouvoirs  4ufAoe 
et  dont  ceux^i  Justifient  au  contrôleur  K 

Les  facteurs  doivent  tenir  un  journal  de  vente  timbré,  dont  les 
feuillets  sont  cotés  et  parafés  par  le  contrôleur  de  la  halle,  et 
on  compte  ouvert  pour  chaque  marchand,  sur  lequel  ils  portent 
la  (juantité  des  sacs  qu'ils  ont  reçus,  de  ceux  qu'ils  ont  vendus,  le 
prix  de  ces  sacs  et  les  sommes  qu'ils  ont  payées  aux  m  n  cliaïKJs. 
Ils  sont  tenus  de  faire  au  bureau  du  conlrôle  dv  !a  halle  leurs 
déclarations  de  vente,  au  fur  et  à  inesm*e  des  opérations,  eu  pré- 
sence de  l  acquéreur  '\ 

Les  facteurs  ou  faririces  chargés  de  la  vente  dos  farines  en  tjros 
ne  peuvent,  sous  peine  de  destitution,  faire  aucun  conuuercetie 
grains,  farines  ou  c^renailles  pour  leur  compte,  ni  s  associer  avec 
les  marchands  sous  aucun  [iréLexte  *. 

Les  facteurs  à  la  halle  aux  grains  et  farines  ont  un  priv  jéire 
sur  les  15  sacs  de  farine  que  les  boulangers  de  Paris  doiveoicié- 
poser  h  la  réserve,  à  titre  de  f^arantie  [ 

377  —  D'après  les  anciens  règlements  rendus  par  le  parlement  | 
et  les  lieutenants  généraux  de  police,  tous  les  beurres  et  œufs  i 
amenés  dans  une  circonférence  que  ces  règlements  déterminent,  i 
et  qui  formait  une  espèce  de  banlieue,  devaient  être  apportés  sur  I 
le  carreau  de  la  halle.  Il  était  défendu  de  les  vendre  en  route,  ni  | 
d'enfnii  e  aucun  entrepôt  ou  magasin.  Les  marchands  de  tworre 
et  œufs  domiciliés  à  Paris,  qui  en  achetaient  pour  leur  commerœ 
au  de(à  de  vingt  lieues  de  Paris,  étaient  également  obligés  de  les 
présenter  sur  le  carreau.  Ils  ne  pouvaient  les  transporter  diet 
eux  qu'après  avoir  fait  vérifler  les  lettres  de  voiture. 

Ces  dispositions  avaient  pour  but  d'établir  Taboodance  et  de 
faire  baisser,  autant  que  possible,  le  prix  d'une  denrée  qui,  par  9 

*  Emiûn.  Lètji^Hont  jmrUpmdênci  tl  uioget  â»  eammertt  dt$  cMta> 
p.  369  et  sutv. 

«  Flè(!l.  du  15  gertnin.an  iv,  art.  2.  ut  6  frlm.  AD  T»  ari  i*'. 

*  l{v'^\.      i5  g^rinio.  an if ,  art.  5. 

*  id..  arl.  6. 

*  Décrel  du  i7  février  1811.  à 
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nature,  est  de  la  classe  des  objets  de  première  nécessité.  La  ferme 
générale  percevait,  pour  le  compte  du  roi  et  des  hôpitaux,  vingt 
pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente  des  beurres,  et  quatorze  pour 
cent  du  produit  de  la  vente  des  œufs.  Ces  droits,  comme  tous  les 
autres,  avaient  été  supprimés  en  1791. 

«  Dès  l'an  viii,  disait  M.  Dubois  dans  son  rapport,  je  fis  revivre, 
par  une  première  ordonnance  du  23  prairial  an  vin,  tous  ceux  de 
ces  règlements  qui  pouvaient  se  concilier  avec  le  nouvel  ordre  de 
choees;  j'ordonnai  aux  marchands  forains  qui  approvisionnent  la 
ville  de  Paris,  d'apporter  les  beurres  et  œufs  sur  le  carreau  de  la 
balle,  et  je  défendis  d'aller  au-devant  des  voitures  pour  acheter 
ou  arrher  la  marchandise.  J'ai  renouvelé  cette  ordonnance  par 
une  autre,  du  29  janvier  1806,  qui  renferme  à  peu  près  les  mêmes 
dispositions.  » 

Ces  deux  ordonnances  ne  sont  pas  exactement  la  reproduction 
rone  de  Taotre;  la  première,  dans  laquelle  sont  indiqués  les 

divers  règlements  dont  on  a  cru  pouvoir  reproduire  les  disposi- 
tions, pont  encore  Olre  utilement  conciliée,  mais  la  seconde  a 
une  valeur  particulière  :  spécialement  maintenue  par  l'ordonnance 
de  police  du  28  mai  1806,  laquelle  a  été  approuvée  par  le  décret 
du  21  septembre  1807  et  annexée  à  ce  décret,  on  puuuaiL  dire 
qu'elle  a  en  (luelque  sorte  force  de  décret  elle-n^éme.  Ses  dispo- 
sitions ont  pour  objet  de  régler  les  arrivages  à  destination,  d'ob- 
tenir la  déclaration  des  quantités,  de  fixer  les  jours  et  heures  de 
vente,  de  rt^rimer  le  monopole  et  ie  regrat,  et  d'organiser  le  ser- 
vice des  facteurs  *. 

Tous  les  bpurres,  fromages  et  œufs  destinés  à  l'approvision- 
nenienl  de  Paris  doivent  être  apportés  directement  sur  le 
parreaude  la  halle;  il  n'en  peut  être  expédié  à  destination  que 
pour  les  particuliers  étrangers  à  ce  genre  de  commerce  et  pour  les 
marchands  qui  en  font  le  commerce  en  boutique.  Les  beurres, 
firomageset  œufs,  expédiés  à  des  particuliers  étrangers  à  ce  genre 
de  commerce  peuvent  être  conduits,  immédiatement  après  leur 
déchargement,  sur  le  carreau  de  la  halle,  aux  adresses  indiquées 
dans  les  factures  ou  lettres  de  voiture;  ceux  à  expédier  à  des 
marchands  qui  en  font  le  commerce  en  boutique  ne  peuvent  être 
enlevés  du  carreau  et  conduits  à  leur  destination  qu'une  heure 
après  Touverture  de  la  vente  en  gros  K 

Les  marchands  forains  peuvent  vendre  eux-mêmes  les  marchan- 

*  Rmeil  des  ordon.  de  police,  1. 1.  p.  305. 

•  Ordon.  do  S9  jwiv.  ISW,  art.  A,  5  el  6. 
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d!-<^s  ((iTils  ;M)]H»rt('nt  ;i  la  halle  aux  bciirrcs  vl  œufs;  mais,  lorsqu'ils 
ne  vendent  pas  «  nx-niéiiies,  ils  doivenl  enipluycf  U'  niinisf»'re  d'un 
facteur*.  Les  factenrH,  au  nombre  de  quatre,  sont  a)illnnsb^i()^lnés 
par  le  préfet  de  police  ei  ont  nnssion  de  recevoir  et  de  vendre  les 
beul•ie^  eL  œul's  (jui  leur  sunl  expédiés.  Ils  tiennent  compte  aux 
forains  du  prix  de  la  vente  et  sont  responsables  de  I  niboK  abililé 
OU  de  la  mauvaise  fol  des  détaillantes.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  20,000  fr.  *.  La  moitié  du  droit  de  deux  et  demi 
pour  cent,  auionsé  au  profit  des  facteurs,  est  versce  par  eux, 
chaque  mois,  et  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  suivant, 
quitte  de  tous  frais,  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  >. 

Les  beurres  et  œufe  expédiés  aux  baltes  sont  soumis,  avant  la 
vente,  au  poids  pubUc,  à  raison  duquel  il  est  peri;;u  un  droit  de 
10  centimes  par  100  kilog. 

378  —  Des  lettres  patentes  du  2^  avril  1790  avaient  accordé 
à  une  compagnie,  à  titre  de  bail  emphytéotique,  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  le  privilège  de  louer  les  parasols  et  tréteaux  sur 
toutes  les  halles  du  centre,  et  notamment  sur  la  liaUe  des  fruits  et 
légumes,  située  sur  remplacement  de  Téglise  et  du  ciuied6re  des 
Innocents.  Cette  compagnie  payait  une  redevance  annuelle  de 
8,000  fr. 

Le  préfet  de  police  Dubois  fit  revivre  les  dispositions  des  anciens 
règlements,  sur  la  vente  des  n  uits  et  légumes,  par  une  ordonnance 
du  14  thermidor  an  i\,  laquelle  a  été  reproduite  et  complétée  par 
les  ordonnances  des  25  novembre  1817  et  31  octobre  1825. 

Ces  ordonnances  renouvellent  la  disposition  d'une  ordonnance 
de  1672»  qui  défendait  aux  marchands  de  mettre  au  fond  des 
paniers  dep  fruits  d'une  espèce  et  d'une  qualité  inférieures  à  celles 
di-s  fruits  qui  sont  au-dessus,  comme  aussi  de  mettre  dans  les 
paniers  d'autres  bouchons  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la 
conservation  des  fruits,  et  celle  d'une  autre  ordonnance  de  1590, 
qui  n'autorisait  les  marchands  forains  à  vendre  les  denrées  qulls 
amènent  sur  les  cart  eaux  que  par  eux -mômes  ou  par  des  personnes 
de  leur  famille.  L'arrivage  et  le  stationnement  des  voitures  des 
laarchands  foi  aius  sont  reglèi  par  les  ordonnances  des  21  sep- 
tembre 1829  et  28  juiu  1833.  Aux  termes  de  cette  demicre  ordon- 
nance, il  est  défendu  aux  cultivateurs,  jardiniers  et  marchands  de 


«  id„  art.  19. 

«  Id.,  art.  17  et  18. 
Uccrel  du  21  sept.  1801,  art.  9.  — 
villâ,  voy.  à  rÀppemlice,  uo  io. 


Pour  les  droit!  perçus  au  profit  de  la 
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gros  légumes,  <Jr  jardi'iagt»  el  de  fruits,  qui  approvisionnent  les 
marchés  de  Paris,  de  faire  entrer,  circuler  et  stationner  leurs  voi- 
ttires  ei  bétes  de  somme  dans  la  ville  avant  minuit. 

379  L'approvisionnement  de  Paris,  en  viande  de  boucherie, 
se  fait  principalement  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Pdissy,  à  la 
halle  aux  veaux  et  aux  vaches  grasses.  Nous  en  parlerons  en  nous 
occbpant  du  commerce  de  la  boucherie  à  Paris  Mais  la  viande 
est  également  vendue  à  la  criée  sur  les  marchés  d^approvîsionne* 
ment  de  Paris.  Elle  est  soumise  au  poids  public  et  paye  un  droit  de 
10  centimes  par  100  kilog.  à  raison  du  pesage  K 

380  —  Les  marchandises  achetées  en  gros  sur  les  halles  d'ap- 
provioniicinent  sont  ensuite  vendues  eu  détail  sur  les  marchés 
spéciaux  ;  ces  uKu^liés,  dii^  marchés  de  détail,  sont  fort  nom- 
breux. En  voici  la  nomenclature  : 

i«  Alan  lié  Saint  Germain  —  2**  marché  aux  chevaux*;  — 
3*  marché  aux  huîtres'*;  —  k""  marché  des  Blancs-Manteaux  ®;  — 
50  ixiarcbé  Beauvoau-Saint-Àntoine  ^  ;  —  O^'marclié  rue  de  Sèvres^; 
^  7**  marché  Falu^;— 8*"  marché  des  Innocents  marché  à  la 
volaille  et  gibier,  transporté  au  pavillon  n<>  9  des  Halles  centrales; 
— 10<*  marché  Saint-Honoré  ;  — 11«  marché  du  Légat,  transféré 
au  pavillon  n<>  7  dès  Halles  centrales  — 12«  balle  aux  veaux 
— 13<>  marché  aux  vaches  grasses  **  ;  ^  44<>  marché  du  Temple 
—  marché  au  vieux  linge  et  à  la  ferraille;  —  IG*  marchés 
aux  fleurs  *^  quais  Desaix  et  Napoléon,  place  de  la  Madeleine  " , 

t  Voy.  iio  12.1. 
«  Vuy.  it«  4il. 

9  Uouvertnre  ei  la  police  des  différents  marehês  de  détail  ont  été  fixées  par 
de  nombreux  règlcmuaiâ  de  police  que  nous  nuus  bornerons  à  indiquer  par 
lour  Jnic.  L.i  [M>liee  du  marché  Saiat-Germain  est  réglée  par  l'ordonnance 

du  31  aotll  1844. 

A  lii.  12  sept.  1823  et  19  déc.  1829. 

s  id.  29  fructid.  an  ix. 

•  id,  i9  août  1B19  et  1«  avrU  18». 

î  Id.  22  juin  1846. 

s  Id.  C  sept  1843. 

»  fd.  1  juin  18i3. 

le  Jd.  23  août  1834. 

It  Jd.  U  Dov.  1810. 

tt  id,  17  mars  1819. 

ta  Jd,  5  janv.  1829. 

M  sa  mari  1830  et  29  oetob.  183Q. 

t»  Id.  8  fév.  1811. 

i«  10  juin  1824  et  13  juin  1845. 

Il  14.  M  auii  1834. 
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l)(itilf3vard  Saint-Martin  *  et  place  Saint-Siilpice  —  17"  marchés 
aux  fonrracjes,  si  lues  boulevard  du  Mont-Parnasse,  laubour^bi  Saint- 
Martin  et  barrière  du  Trône  —  18*»  iialie  aux  grains  et  farines*: 
— 19°  halle  aux  toiles  *;  —  20"  marché  Saint-Martin-des-Champs*; 
— 21°  marché  des  Carmes.'  ;  —  22°  vente  de  viande  à  la  criéc^; 
— 23*  marché  place  Laborde;  — 2h°  marché  du  Champ-des-Capo- 
cins  ;  25<>  marché  de  Sceaux  ^  ;  —  marché  de  la  foire  Saiol- 
Laurant  ;  —  27°  marché  du  Gros-Cailloa  ;  —  28* marché  au  boom 
et  aux  œufs  —  29>  marché  aux  oignons,  transféré  dans  le  p>- 
vilJoQ  n*»  des  Halles  centrales;  —  30«  marché  au  poisson,  trans- 
féré dans  le  pavillon  n*  7  des  Halles  centrales  ;  —  31*  Marché  à 
la  verdure,  transféré  dans  le  pavillon  n^'  9  des  Halles  centrales^; 
—  32»  marché  des  Prouvaires,  transféré,  pour  la  vente  de  fa 
volaille,  dans  le  pavillon  n*  9,  et,  pour  celle  des  viandes  caites« 
dans  le  pavillon  n*>  10  des  Halles  centrales  ;  —  S2o  marché  à  la 
triperie*^;  —  3(î«  Halles  centrales, dont  les  pavillons  7,  9  et  19 
"  sont  consacrés  à  la  vente  en  détail  du  poisson  d*eau  douce,  delà 
înarée  et  de  la  saline,  de  la  volaille,  du  gibier  et  de  la  verdure;  — 
marché  aux  pommes,  aux  ports  de  la  Gnl-ve  et  des  Ormes**. 
Aucun  délaillaijt  ne  peut  s'établir  d<iiKs  les  halles  et  marchés 
sans  la  permission  du  préfet  de  police.  —  L'inspecteur  génoral 
des  halles  et  marchés  reçoit  les  demandes  à  fin  de  permissi  tHs. 
lesquelles  sont  délivrées  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon; 
nance  do  police  du  11  juin  1829 

A  côté  des  inarrliés  de  détail  appartenant  h  la  ville,  il  faut 
mentionner  lesuKuchés  construits  par  des  particuliers,  comme 
ceux  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Joseph,  le  Tattcrsal,  destiné  à!a 
vente  des  chevaux,  voitures  et  harnais,  lesquels  sont  placés  sous 

1  M.  7  avril  183fi 

«  Id.  18  avril  1845. 

s  7(2.  13  sepienib,  IHU. 

«  id.  S5  nov.  18S9. 

t  id.  18  oetob.  1836. 

e  Id.  12  jaillet  1816. 

*»  Id.  4  ff'M'  1819  et  4  juin  1823. 

s  Jd.  9  mai  cl  24  aoûl  184». 

»  Voy.  no425. 

M /dl.  isjuiniSSS. 

tt  id,  ^  fév.  18SS. 

Id.  17  mars  1819. 
i*  Id.  2  avril  1818. 
u  Id.  13  mai  1828. 
«  Id.  2  décembre  1850. 
M  Becveil  dos  ordonti.  de  police,  t.  51^  p.  4f6. 
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la  surveillance  de  la  police,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  salubrité 
ei  à  la  sùrelé  publique. 

581  —  Dps  ouvriers,  conimîssîonnés  par  le  préfet  de  police  sons 
le  nom  de  forts,  sont  exclusivement  chargés,  sotis  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  des  halles  [et  marchés,  de  la  décharge  et  du 
rangement  des  marchandises.  Les  forts  sont  respoosables  des 
marchandises  par  eux  déchargées  jusqu'à  T ouverture  du  marché 
dans  les  halles  fermées.  Dans  ces  halles ,  les  marchandises  sont 
placées  sous  la  responsabilUé  des  facteurs»  et  subsidiairement 
sous  celle  des  forts,  qui  peuvent  seuls  enlever  les  marchandises 
pour  les  livrer  aux  porteurs  ou  aux  gardiens  tjue  les  acquéreurs 
ont  désignés.  Les  forts  sont  également  responsables  des  marchan- 
dises qui,  dans  les  halles  closes^  sont  mises  en  réserve,  et  confiées 
à  leur  ^ude.  Us  sont  porteurs  d'une  plaque  aux  armes  de  la 
ville  «. 

Tous  les  travaux  relatifs  aux  marchandas  dans  les  halles  et 

marchés,  à  l'exceplion  de  ceux  réservés  aux  forts,  comme  on 
vient  de  l'indiquer,  peuvent  être  faits  par  tous  ouvriers  qui  ont 

rempli  les  fonnalilés  nécessaires  pour  obtenir  le  titre  de  porteur. 
Ces  formalités  consistenL  dans  la  production,  à  la  préfecture  de 
police,  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  cdiuhus- 
saire  de  police  du  quartier  du  postulant,  sur  1  aLtebiatiun  de  deux 
teuiuiiis  iion  iiLiliés  qui  déclarent  le  connaître. — Après  ces  juslifica- 
lions,  il  est  laiL  remise  au  postnlnni  d'une  plaque  on  médaille,  va- 
lable pour  une  année,  sur  laquelle  est  gravé  le  numéro  d'enre- 
gistrement du  porteur,  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  à  1  inspec- 
tion générale  des  marchés.  —  Les  porteurs  pourvus  de  plaques 
peuvent  seuls  être  employés  sur  les  marchés,  sans  préjudice  tou- 
tefois du  droit  qu'a  tout  acquéreur  d'emporter  lui-même  sa 
marchandise  ou  de  la  faire  emporter  par  des  personnes  attachées 
à  son  service 

382  —  Les  mesures  de  salubrité  à  observer  dans  les  halles 
et  marchés  sont  prescrites  par  une  ordonnance  de  police  du 
l"»  avril  1832. 

383  —  Les  regrattières  et  autres,  vendent  sur  éventaires, 
mannes  ou  mannettes,  ne  peuvent  stationner  à  poste  fixe  sur  au* 
cun  point  de  la  voie  publique  \ 

384  —  Dans  Tintérét  de  la  sûreté  de  la  voie  publique,  il  a  été 

•  Ordonn.  de  police  du  13  mai  1831,  art.  1  à  5. 

*  Même  orUuun.,  art.  6,  7,  8,  9  el  It.  *^ 
>  Oidonii.  de  police  do  M  uni  SSSi. 
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prescrit  certaine^  mosuros  pour  la  circulation,  snrloiit  aux  h<'ures 
où  se  font  ies  approvisionnements  fies  halies.  On  peut  consulter 
à  cet  égard  Tordonnance  de  police  du  28  juin  1833,  sur  les  heu- 
res d'entrée  et  la  conduite  des  voitures  ou  bêtes  de  somme  appar- 
tenant aux  cultivateurs  et  jard  nicrs  qui  approvisionnent  k» 
marchés;  celle  du  21  janvier  1832,  sur  la  circulation  dos  voitures 
dans  1<  s  hatleâ  du  centre  et  leurs  abords,  et  celle  du  29  septem- 
bre sur  le  placement  et  le  stationnement  des  voitures  des 
marchands  forains, 

385  —  Aux  termes  du  décret  du  septembre  1807,  organique 
des  marchés  de  Paris,  le  tarif  des  places  et  abris  dans  les  halles 
et  marchés  devait  être  dressé  par  le  préfet  de  potice,  comimtnîqaé 
au  préfet  de  la  Seine  et  arrêté  par  le  ministre  de  Tintérieur.  Ceit 
aussi  au  préfet  de  police  qu'était  confié  le  soin  d'accorder  les 
places  et  de  commettre  les  employés  pour  la  perception  du  n^ontaiit 
du  tarif,  dont  il  doil  être  tenu  compte  au  receveur  municipal  de 
la  ville.  (Art.  12, 18  et  14.) 

Noiia  avons  déjà  dit  que  les  tarifs,  Tassiette  et  la  perception' des 
droits  municipaux,  sont  aujourd'hui  dans  les  attributions  exclusif 
ves  du  préfet  de  la  Seine  On  trouvera  à  TAppendire,  soi»  le 
n*  45,  le  tableau  des  droits  qui  sont  perçus  sur  les  marchés  d'ap- 
provisionnement et  de  détail  de  Paris,  et  sur  les  marchés  de  ta 
baiiiieuu  annexée, 

Lcii  droiU  pui^ub  sur  les  ventes  en  gros  dans  les  halles  etraar* 
chés  se  sont  élevés,  en  1857,  à  la  somme  de   3,634.293  fr.  06c. 

Et  ceux  perçus  pour  location  des  places 
dans  les  marchés  de  détail,  à   1 ,490, 61 0  93 

Suauiie.  totale   5,130,903  fr.  09  c. 

C'est  donc  un  impôt  de  cinq  millions  qui  pesait  à  cette  époque 
sur  la  consommation  de  Paris»  et  sur  les  seules  denrées  amenées 
aux  halles.  Ces  droits,  qui  ont  augmenté  encore,  sont  excessifs  et, 
selon  nous,  en  dehors  deceqite  devrait  raisonnablement  exiger  la 
ville.  Que  l'on  examine  de  combien  de  droits  sont  frappées  les 
choses  de  première  nécessité  avant  d'arriver  au  consommateur,  et 
Ton  verra  d'oà  vient,  pour  une  grande  partie,  ce  renchérissemeiit 
des  denrées  qui  prend  dn  caractère  si  inquiétant. 

386  —  Nous  devons  aussi  ranger  dans  les  approvisionnements 
de  Paris  le  çommerce  des  bois  et  charbons. 

Tous  les  bois  dechaoflB4seqiùamveiH(ioivl*iv^viaioaM 

i  Yoy.  366, 
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il;'  Pans,  el  qui  siuil  deslin^s  à  être  veridus,  (îoivent  être  déposés 
dans  des  chaiiiiers.  Les  ctiaiiliers,  magasins  ou  dépôts  de  bois  de 
thauflage,  m  peuvent  être  formés  sans  l'autorisation  du  préfet  de 
police.  Les  dépôts  et  chantiers  de  bois  présentant  de  graves  <ian- 
t;ers  cil  casd'iiict'a  Jie,  ou  les  a  toujours  tenus  a  lecai  L  des  lieux 
habités;  mais  les  terrains  vagues  au  milieu  desquels  ils  doivent 
exister  s'élant  successivemeni  couverts  d'Iiabitations,  différentes 
ordonnances  de  police  ont  ëléivDduespour  d^emnaer  le  rayon  m 
deçà  daquel  ces  chantiers  ne  pouvaient  être  établis.  L'agrandîatie- 
ment  de  Paris  néoessiterade  nouvelleB  mesures  sous  ce  rapport. 

Une  ordonnance  de  police  du  27  ventôse  an  x,  contemporaine 
de  la  réorganisation  des  haUieâ  et  marchés,  avait  réglé  l'approvi- 
sionnement en  bois  de  la  ville  de  Paris,  en  rappelant  les  disposa 
tiuDs  des  anciens  règlements  à  cet  égard.  Ce  règlement  a  été  îor- 
meliement  rapporté  par  l'art,  ik  de  t'ordonnance  du  septem- 
bre 1834.  C'est  cette  ordonnance  qui  fixe  actuellement  la  police 
des  chantiers;  elle  dét.  rmine  aussi  le  rayon  dans  lequel  ils  dd- 
veut  être  établis;  mais  les  ordonnances  du  15  novembre  1884  et 
4a  6  juin  1»37  ont  indiqué  de  nouvelles  délimitations.  Le  mesu- 
rage  du  bois  a  hii  l'objet  des  ordonnances  spéciales  du  15  dé» 
eembre  1835  et  du  7  septembre  1850 

Pour  le  transport  par  eau  et  le  llottage  du  bois,  on  peut  consul* 
ter  roruonaance  du  25  octobre  1840,  sur  la  police  de  la  navigation, 
art.  54,  67,  68,  116  et  19{|. 

Un  délai  de  si.v  mois  est  accordé  aux  marchands  de  bois  de 
cbauflage  pour  le  payement  des  droits  d'octroi,  mais  les  billets  par 
eux  souscrits  en  payement  de  ces  droits,  ne  peuvent  être  d'une 
sonune  moindre  de  ^00  francs*, 

tjil  deidi  a  été  accorde  aux  marchands  de  bois  de  charpente 
et  de  coasiructjon  douuciliés  à  Paris,  pour  le  payement  des  mêuies 
droits,  par  arrêté  du  17  vendémiaire  an  xiu. 

387 — L'appruv  isionnement  du  charbon  de  I)  •lôse  fait  de  deux  ma- 
nières; la  plus  graadepartieesUranspui  tee  par  eau,  et  le  reste  par 
terre.  Le  commerce  du  charbon  de  bois  a  [ait  l'objet  de  nombi  eux 
règlements.  Un  édit  de  décembre  1672  avait  réglementé  la  ma- 
tière d  uae  manière  coiiipleie.  L'ordonnance  de  police  du  20  plu- 
viôse an  vni,  qui  la  première  usait  réorgam^"  cette  partie  de 
rappr(Jvisioniiemeut  de  Paris,  et  celle  du  2  duceuiurc  1812,  qui 

la  coui^.lt-l(UL  eu  la  reproduisauL,  avaient  empruulé  |>iuaieurs  dispo- 
* 

*  Voyez  à  VAppendiee,  iio«  46  el  47. 

»  Arrêtô  da  préfet  de  la  Seine,  du  11  fév«  1816* 
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sitîoas  à  rédit  de  1672.  Une  ordoonance  royale  da  k  février 
abrogeaDtles  règlements  de  police  des  2  décembre  1813  et  24  fé- 
vrier 1817,  avait  réglé,  à  son  tour,  le  transport  et  la  vente  des 
charbons  arrivant  par  terre  ou  par  eau  dans  Paris.  Cette  ordon* 
nance  a,  elle-même,  été  rapportée  par  celle  du  5  juillet  1834i 
pour  Texécution  de  taquelle  a  été  rendue  Tordonnance  de  police 
du  lâ  décembre  de  la  même  année.  Ce  sont  ces  deux  documents 
qui  règlent  actuellement  la  matière  <. 

L'ordonnance  de  1834  a  arfranchi  le  commerce  du  charbon  de 
la  plupart  des  entraves  doni  il  était  environné.  D'après  cette  or- 
donnance, les  charbons  de  bois  amenés  h  Paris  peuvent  être  con- 
duits directement  soit  aux  ports  ou  places  afTectês  à  la  vente, 
soit  dans  les  magasins  particuliers,  soit  au  domicile  du  consom- 
mateur. 

Les  charbons  amenés  par  eau  peuvent  être  vendus  soit  sur 
bateau  dans  les  ports  de  vente,  soit  sur  les  plnros.  Les  bateaux 
de  charbon  sont  admis  indistinctement  dans  les  ports  de  vente, 
suivant  Tordre  d'arrivage,  aux  points  les  plus  rapprochés  de  Paris, 
savoir  :  Choisy,  pour  les  arrivages  de  la  haute  Seine;  Charenion, 
pour  les  arrivages  de  la  Marne  ;  la  Briche,  pour  les  arrivages  de 
la  basse  Seine;  le  bassin  de  la  Villetle,  pour  les  arrivages  par  le 
canal  del'Ourcq  et  celui  de  Saint -Denis.  Ils  y  séjournent  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  admis  dans  l<  s  ports  de  vente*. 

Les  lieux  affectés  h  la  venit;  du  charbon  de  bois  sur  bateaux 
dans  Paris  sont  les  poi  ts  de  la  Grève,  de  ITxole,  de  la  Tournelle, 
des  Qualre-Nations,  d'Orsay,  et  le  bassin  d'Angouléme,  rive  droite, 
canal  Saint-Martin  \ 

Il  existe  pour  la  vente  du  charbon  des  consignataires  ou  fac- 
teurs, mais  leur  intervention  n'est  pas  obligatoire  :  tout  marchand 
de  cbarbon  peut,  dans  les  marchés  publics,  vendre  par  lui-même 
ou  par  un  mandataire  de  son  cboix.  Les  facteurs  sont  nommés 
par  le  préfet  de  police  et  peuvent  être  révoqués  par  lui 

n  peut  être  établi  des  magasins  particuliers  dans  l^ris  pour  la 
vente  des  charbons  de  bois*  Ces  magasins  sont  rangés  parmi  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  seconde 
classe  ;  les  lieux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  à  la  petite  mesure, 
dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements 

t  Voyet  i  VAfpêniiee,  n**  4$  et  49. 

«  Dite  ordoDii.,  art.  1  et  2. 

^  Ordunii.  da  police  du  25  octobre  1840,  sur  la  police  de  la  Davigation, 
an.  iOO. 

4  Ontonn.  ioyal«  do  5  juillet  t8S4,  art.  e. 
»  id,  art.  8  et  9. 
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Le  recensement  et  le  mesurage  des  charbons  sont  n'glés  par 
rordonnance  de  police  du  26  décembre  1812,  et  l'organisation  et 
la  discipline  des  ouvriers  employés  au  commerce  et  au  transport 
de  ces  charbons,  par  l'ordonnnnce  du  29  janvier  1817»  et  par  les 
art.  25  et  suivants  de  celle  du  1j  décembre  1834.  Pour  la  navi- 
gation des  bateaux  à  charbon,  il  fiiut  consulter  les  art.  100  et 
suivants  de  Tordoiuiaoce  de  police»  sur  la  navigation,  du  25  oc- 
tobre 1840. 

388  — Il  nous  reste  à  parler  des  compagnies  ou  communautés 
qui  se  sont  constituées  dansl  inluiel  j^enéral  du  comnierce  du  bois 
ilottc  et  du  cliarbuii  de  bois. 

Les  marchands  de  bois  flotté  pour  rapprovisionnement  de  Paris  • 
sont  assujettis  chaque  année  à  des  dépenses  assez  considérables. 
Ces  dépenses  résultent,  notamment,  de  Tobligation  dans  laquelle 
Us  ont  été  maintenus  par  les  décrets  des  25  prairial  an  xii  et 
9  brumaire  an  xiii,  de  contribuer  aux  réparations,  entretien  et 
reconstruction  des  periuis»  digues  et  écluses  de  la  partie  supérieure 
de  la  rivière  d*Yonae. 

Ces  dépenses  résultent  encore  des  frais  occasionnés  par  la  sur* 
veiUance  exercée  pour  Tamas  d'eau  ou  éclusées;  des  frais  prove- 
nant de  remploi  des  chevaux  pour  faciliter  Tavalage  des  trains, 
lorsque,  dans  le  temps  des  eaux  basses,  les  éclusées  n'ont  point 
la  force  suffisante;  et  de  l'achat  et  entretien  des  agrès  nécessaires 
pour  le  garage  des  trains.  Ces  commerçants  sont  d'ailleurs  obligés 
de  pourvoir  au  traitement  des  gardes  et  agents  chargés  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  marcliandises  déposées  sur  les  rivières 
et  ruisseaux  affluents,  dans  un  rayon  de  plus  de  2Ô  myrianiètres, 
et  exposées  à  être  soustraites. 

Quoique  divisés  d  iutérôt,  suus  le  rapi)ort  de  la  propriété,  les  • 
mnrcliands  foui  eu  coruimui  tuules  les  opérations  relatives  à  la 
préparation  des  bois  destmés  au  flollage,  à  l'usage  des  eaux  1 1  à 
la  navigation  des  trains  ;  aurniie  de  ces  opérations  ne  i)eut  s'exé- 
cuter isolément;  un  seul  ne  peul  être  admis  à  employer,  pour  son 
intérêt  prive,  1  eau  (jui,  au  moyen  des  éclusées,  devient  utile  à 
tous;  un  m  uch.uui  ne  siiurait,  dans  aucun  cas,  suflire  aux  dépen- 
ses qui  lui  seraient  personnelles. 

Aussi  les  marchands  de  bois  lluilê  t^nl-ils  de  tout  temps  formé 
une  association  et  une  bourse  commune  à  l'effet  de  pou i  voir  k 
tous  les  besoins.  Cette  bourse  commune  se  forme  par  une  cotisa- 
tion établie  chaque  année  sur  les  trains,  à  raison  des  besoins  pré- 
sumés; tous  les  marchands  sont  individuellement  appelés  à  la 
fixer.  Si  une  campagne  a  permis  des  économies,  la  cotisation  pour 
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celle  qui  la  suit  esl  d'&iiiaiit  moins  forte;  si,  au  conlraiie,  les  . 
dépenses  s'élèvent  au  delà  de  la  somme  k  laquelle  on  les  avait 
évaluées,  le  conunerce  sn  fro?ive  forcé  de  raiiu;tnenter  d'autant. 
Chaque  marchand  contribue  en  raison  de  rimporlance  des  trains 
qu'il  fait  arriver,  par  conséquent  en  raison  du  |)lus  ou  moins  d  ë- 
tendue  de  son  commerce  et  de  ses  facultés  ;  ce  mode,  on  ne  peut 
plus  juste,  de  réparuùou,  a  été  coostannueuL  suivi  depuis  plu* 
sieurs  siècles. 

La  délibération  (pie  prend  annuellement  cetle  branche  de  com- 
merce était  liomologiuk'  par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris;  dans 
la  suite,  celte  homnlo^ation  fut  attribuée  au  gouvernement  *.  On 
avait  adopté  cette  di.-position  dans  le  priin  ij)e,  alin  de  prévenir 
qu'un  seul  marchand  mal  intentionné  pût  compromettre  l'intérêt 
de  tous  et  méuje  la  Miroté  des  approvisionnements;  il  est  néces- 
saire d'ailleurs  que  Tadministration  ait  la  certitude  que  le  com- 
merce est  en  mesure  de  pourvoir  h  toutes  les  dépenses  à  sa 
charge,  comme  à  celles  extraordinaires  résultant  des  réparations 
prévues  ou  imprévues  sar  les  rivières  pour  lesquelles  il  serait 
exposé  à  être  recherché  en  vertu  des  lois  sur  la  grande  voirie. 
Cendant,  en  iHhf  la  légaUté  de  la  cotisation  fat  contestée  par 
un  marchand  de  bois  qm  en  refusa  le  .payement  Saisie  du  litige, 
la  cour  de  cassation  avait  décidé  que  cette  cotisation  constituait 
moins  un  imp^^t  ([ue  la  rémunération  d*un  service  rendu,  et 
qu*elle  pouvait  être  fixée  valablement,  soit  par  la  communauté 
des  marchands  (le  bois,  soit  par  Tautorité  administrative  Pour 
éviter  à  l'avenir  toute  difficulté  sur  ce  point,  la  compagnie  des 
marchands  de  bois  a  obtenu  que  la  cotisation,  arrêtée  par  elle, 
fût  portée,  chaque  année,  au  budget  des  recettes  de  TÉtat,  et  ob- 
tint ainsi  la  oonsécratioii  législative  d'un  impôt. 

Les  compagnies  des  marchands  de  bois  et  charbons  se  divi- 
sent en  deux  catégories  :  les  compagnies  dites  du  fiaui  ou  de 
transport  et  les  compagnies  de  Paris.  Les  con)[)agnies  du  haut 
font  le  transport  par  eau  des  comhustibles  qui  sout  vendus  et 
livrés  aux  compagnies  de  Pai  is. 

3S9  —  Les  compagnies  du  haut  sont  régies  et  adminlsti  ées  par 
un  syndicat  composé  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints.  Elles  ont, 
de  plus,  un  agent  général,  caissier,  un  garde  général,  et  le  nombre 

i  Voyez  les  airètés  des  23  Qoréiil  an  vil,  Slbermidor  au  vu,  otS3  floréal 
an  IX.  —  II  ippori  du  minisire  de  l'iitiérieiir.  sur  la  eotîsatioa  des  marciiands 

(le  bt»is  ttollf.  du  17  auùt  1812. 
*  Cass.  18  liuv.  1H44,  syndic  des  marchands  de  boia  dt>  Parti»,  c.  Bourgeois. 
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dû  gardes  nécessaires  à  la  surveillance  des  ports.  Les  statuts  de 
ces  compagnies,  qui  sont  désignées  au  budget  de  1860  sous  le 
titre  de  communautés  des  marchands  de  bois,  ont  fait  l'objet  de 
règlements  dont  le  plus  complet  porte  la  date  du  12  mars  1825 
et  a  été  revêtu  de  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 

390  —  Les  compagnie  s  du  commerce  de  Paris  se  composent  de 
tous  les  marchan<b  de  bois  et  de  charbons;  elles  se  divisent  en 
trois  compagnies  :  compagnie  du  commerce  des  bois  de  chauf- 
fage flottés  en  trains;  2**  compagnie  du  commerce  de  bois  carrés, 
charpente,  sciage,  etc.;  S*^  compagnie  du  commerce  de  charbon 
de  bois  arrivant  aux  ports  de  Paris.  Les  trois  compagnies  sont  re- 
présentées par  vingt-trois  délégués  formant  l'assemblée  générale 
des  trois  commerces. 

391  —  La  compagnie  du  commerce  des  bois  de  chauffage  flottés 
en  trains  est  formée  de  tous  les  marchands  de  bois  résidant  à 
Paris.  Les  agents  qu'elle  emploie  sont  commissionnés  par  le  sous- 
secrétaire  du  département  des  travaux  publics.  La  comi  .iguiu  a 
dans  ses  attributions  le  Hottage  en  Uaïus,  le  transport  et  la  con- 
arvatioîi  des  bois, 

392  —  La  compagnie  dite  du  Comnwrce  des  bois  carrés  s'occupe 
lie  l'approvisionneiiicnt  do  Paris  en  bois  de  charpente,  sciage, 
tliarronuage  et  bois  à  œuvrer  de  touîe  espèce.  Elle  se  rompose 
datons  les  niarcljaîul^  reconnus  par  rautorité,  et  ayant  chantier, 
niunis  do  la  paleute  de  marchand  de  bois.  Des  délégués  forment 
lebun^au  et  riprésentent  \v  commerce.  Les  statuts  de  cette  com- 
pagnie ont  été  arrêtés  par  un  règlement  délibéré  en  assemblée 
générale  le  29  avi  il  1817  et  homologué  le  23  août  suivant. 

303  —  Q  :ant  à  la  compagnie  du  commerce  de  charbon  de  bois, 
.«es  statuts  résultent  d'une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du 
5  janvier  1769,  homologuant  une  délibération  des  marchands  de 
charbon  dy  17  août  1767.  D'après  cette  délibération,  il  est  élu 
chaque  année  trois  syndics,  dont  un  est  pris  parmi  les  marchands 
de  la  rivière  d'Yonne,  un  dans  ceux  de  la  rivière  de  Marne  et  les 
rivières  y  affluant,  ettm  dans  les  marcliands  des  rivières  de  Seine, 
de  Loire,  des  canaux  et  rivières  d^Âisne  et  d*Oise.  11  est  pareille- 
ment établi  un  commis  général  pour  suivre,  sous  les  ordres  des 
syndics,  les  affaires  générales  du  commerce. 
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CHAPlTRt  IV, 


DE  LA  BOULANGERIE  DE  PARIS  ET  DU  BfiPARTEHENT  DE  LA 

SEINE  « 


Orguiûsalioa  spéciale  du  cummerce  de  la  boutaugurie.  —  Son  cine- 

1ère.  —  Etendne  da  privilège. 
DébAt  avec  les  pâtissiers. 
Droits  et  charge*  du  boulanger. 

La  boulHn'rnrif'  flr>  Pnri^  né  constitue  pas  un  établissement  public  dam 

le  vrni  sens  du  mal. 
Nouvelle  réglemeutation  de  la  boulangerie. 
Auributîons  du  préfet  de  la  Seiita  et  <fit  préfet  de  police  en  «M 
matière. 

Organisaiinii  de  la  boulangerie  de  Paris  cl  du  départemont  d»>  la  Seine. 
Cniiliiioiis  requises  pour  l'exurcice  de  la  profession  de  b«jubuiger.— 

Cessiuii.  faillite  et  àécifs. 
boulangerie  c6iiiiiiDtie. 
Marques  et  numéros. 

Taxe  du  pain  f^i  théorie  de  la  taxe.  —  Pesage. 
Vente  du  pain  dans  les  marchés.  —  Roijrat. 
Dépôt  rl'apprnvisionnenuMU  «-t  de  garantie. 
Caisse  du  service  de  la  boulangerie.  —  Son  olgct. 
Régie  de  la  caisse.  —  Sa  eomptabililé. 
Comité  consultatif  de  la  caisse. 

Opérations  delà  caisse.  —  Dépôt.  —  Déclarations  d'acquisition.— Mii* 

dais  de  payement.  —  Intérêt-;.  —  Différenc€.s.  * 
Organisation  du  symlirai.  —  Boulangers-clecleurs. 
Attributions  du  syndical. 
Rapports  des  patrons  avec  les  ouvrier 

394.  Le  commerce  de  la  boulangerie  de  Paris  est  soumis  à  des 
conditions  spéciales.  On  s'est  demandé  quel  était  le  caractère  de 
son  organisation.  Doit-on  y  voir  un  établissement  public  dai»  te 

t* Depuis  que  nous  avons  écrit  ce  chapitre,  la  boulangerie  de  Paris  et 

du  déparlement  de  la  Seine  sont  pa5;«;éet  dûs  les  attributions  du  préM  1» 
Seine.  La  ]>lac''  naUirellc  do  re  rhapilro  serait  donc  aujourd'hui  sous  l«  ^ 
spécial  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Yoy.  n*  3d9. 
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vrai  sens  du  mot,  ou  une  corporation  selon  les  errements  de  l'an- 
cien droit?  Quelle  est  ici  l'étendue  du  privilège? 

Rien  assurément  n*est  plus  opposé  aux  idées  de  corporation, 
de  privilège  et  de  monopole,  que  nosiostiUitioas  modernes  ;  mais  il 
faut  reconnaître  que  pour  quelques  industries,  surtout  pour  celles 
qui  touchent  à  l'alîmentalion  dans  les  grandes  villes,  nos  lois 
ont  quelquefois  fléchi  et  livré  passage  à  l'exception.  Il  est  certain 
que  la  boulangerie  de  Paris  a  conservé  rempreinte  de  son  ancienne 
organisation.  Avant  1789,  la  boulangerie  de  Paris  formait  une 
communauté  qui  avait  le  droit  exclusif  a  d*y  faire,  vendre  et  dé^ 
biter,  toutes  sortes  de  pains,  sans  pouvoir  entreprendre  sur  la  pro- 
fession du  pâtissier.  » 

La  suppression  des  jurandes  rendit  libre  le  commerce  de  la 
boulangerie  et  alors  le  nombre  des  boulangers  s*accrut  dans  la 
\illo  de  Paris.  Mais,  en  même  temps,  l'approvisionnement  cessa 
d'offrir  les  mêmes  sûretés.  Dès  1801,  un  arrêté  des  consuls  sou- 
mettait l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Paris  à  la  per- 
mission spéciale  du  préfet  de  police,  et  créait  un  syndicat.  Tout 
boulanger  était  tenu  de  verser  quinze  sacs  de  farine  au  grenier  de 
Sainte-Elis  ibelli  et  d'avoir  dins  son  magasin  un  approvisionne- 
ment de  farine  de  première  (lualilé. 

En  1810,  le  maire  de  Bordeaux  sollicita  la  ré^^lementalion  de 
la  boulangerie  pour  celle  ville.  Le  conseil  d'État,  appelé  à  exami- 
ner le  projet  de  décret  qni  lui  était  soumis  à  celle  ocrnsion,  se. 
demanda  s'il  ne  convenait  pas  d'étendre  la  mesure  h  toutes  les 
villes  de  l'empire.  Vu  projet  de  réglementation  générale  fut  pré- 
paré; i\  repuaiiit  sur  les  menées  bases  que  Tarrele  rendu  j^uir 
Paris  par  les  consuls,  le  11  octobre  1801.  La  question  économique 
de  la  mesure  é-tait  ainsi  envisagée  par  la  section  de  rintériciir  : 
<(  Quand  il  serait  vrai  (jue  la  liberté  laissée  à  chacun  de  prendre  le 
métier  qui  lui  C'»n vient,  et  de  s'y  j^.tuverner  sans  autre  règle  que 
sa  volonté,  serait  javuiable  aux  pro^^rès  de  l'industrie,  eucoii' 
faudrait-il  conveuu-  que  l'industrie  de  chaque  individu  n'est  pas 
toujours  guidée  par  la  probité.  Peut-on  penser  sans  pitié  à  tout  ce 
qu'une  adresse  coupable  ose  inventer  pour  s'enrichir,  en  falsifiant 
les  denrées  sur  lesq  uelles  reposent  la  subsistance,  et,  par  suite,  la 
sûreté  de  la  classe  si  nombreuse  des  artisans?  Les  magistrats 
chargés  de  poursuivre  les  délits  avouent  que  leur  surveillance 
reste  trop  souvent  en  défaut,  et  qu*ils  ne  pourront  répondre  de 
Vexécution  des  lois  les  plus  sages,  tant  que  le  nombre  des  indi- 
vidus faisant  le  métier  de  boulanger  sera  illimité.  En  effet,  la 
plus  forte  garantie  qu'un  marchand  puisse  donner  de  sa  probité  à 
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^'autorité  U^t  sortoal  à  l'assurance  que  l'autorité  elle-inéme 
donne  au  marchand  probe  de  n'avoir  pas  pour  concurrents  tous 
les  gens  sans  aveu  auxquels  il  plaira  d'ouvrir  une  boutique.  » 

ui  ce  qui  concerne  le  caractère  même  de  Torganisation  du 
commerce  de  la  boulangerie,  la  section  de  l'intérieur  s'exprimait 
ainsi  :  «  Tandis  que  le  pouvoir  souverain  hésitait,  avec  une  sagesse 
qu'on  ne  peut  trop  admirer,  sur  celles  de  nos  anciennes  institu- 
tions commerciales  qu'il  était  utile  ou  dangereux  de  rétablir, 
l'autorité  municipale,  plus  rapprochée  des  consommateurs,  ins- 
truite au  jour  le  jour  des  abus  introduits  par  la  faculté  laissée  à 
chacun  de  prendre  et  de  quitter  un  métier  selon  ses  eapriceSi 
adoptait  par  nécessité  des  règlements  qui,  peu  à  peu,  ont 
acquis  force  dn  lois.  1)  s*agit  donc  moins  aujourd'tiui  d'instituer  la 
profession  de  boulanger,  (jue  de  rendre  régulière  et  générale  la 
police  de  celle  inslitulion  ;  il  s'agii  d'apprendre  aux  magistrats 
municipaux  qu'ils  n'ont  pu  pioudre  que  dos  mesures  provisoires 
et  que  le  çfoiivernemenl,  n'ayant  hésité  que  par  prudt  nrc  sur  le 
rélablisseiiieiit  des  corporations,  du  nK^iiient  où  il  en  avoue  pubfi- 
quem^iit  1  iiiililé,  c'(  si  h  lui  seul  qu'il  appartient  de  régler  les  con- 
ditions de  leur  existence.  » 

rmfMidnnl,  le  projet  de  n'trlemenlation  gem  i  ilc  ne  fut  point 
adnii,^  .  uit  se.  l>orna  a  en  app)n|iier  privativernenl  les  disposilinns 
essenLielli's  à  la  ville  de  Bordeaux,  par  décret  du  22  dt'Ci  lubre 
1812,  et  aux  grandes  villes,  comme  Lyou  el  Marseille,  qui  soilici- 
,  tèrenl  la  inrine  or^anisaiion. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  (jiie  soulève 
en  celle  matière  la  question  économique.  \  oulanl  préciser  le  ca- 
ractère de  l'organisation  de  la  boulangerie  à  Paris,  nous  trouvons 
dans  les  documents  qui  précèdent  de  précieux  éléments  d'appré- 
ciation. Nous  avons  déjà  dit  que  le  règlement  général  préparé  au 
conseil  d'État  reposait  sur  les  mêmes  données  oue  Tarrété  des 
consuls  de  1801,  et  nous  apprenons  du  conseil  d'Etat  que  le  gou« 
vemement  voyait  dans  cette  organisation  le  rétablissement  des 
corporations,  ce  qui  justifie  sur  ce  point  notre  assertion.  On  ne 
saurait  donc  hésiter  à  reconnaître  que  la  boulangerie  de  Paris 
constitue  une  corporation  jouissant  d  un  privilège  exclusif,  à  l'image 
de  l'ancienne  communauté  des  boulao^^rs  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris.  On  doit  cependant  remarquer  dans  son  organisation  un 
•  trait  particulier  qui  la  distingue  des  anciennes  jurandes  ou  corpo- 
rations en  général ,  c'est  le  concours  qu'elle  vient  donner  à  Tad- 
miniatration  pour  la  sûreté  de  l'approvisionnement  :  rc  sont  les 
rapports  d'une  espèce  particulière  qui  ex  sient  entre  la  boulangerie 
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et  l'administration  au  point  de  vue  du  service  public.  Ici  le  mono- 
pote a  été  institué  pour  la  garantie  de  Talimentation,  h  laquelle 
doit  pourvoir  radminislration  elle-môme  et  dont  répond  le  com<- 
nercede  la  boulangerie. 

d95-- Mais  les  pâtissiers,  en  faveur  desquels  les  statuts  de  1783 
faisaient  une  réserve,  sont  rentrés  depuis  1789  dans  le  droi^  com- 
mun ;  de  telle  sorte  que  si  les  boulangers  de  Paris  ont  seuls  le  droit 
défaire  du  pain,  tout  le  monde  a  le  droit  de  faire  de  la  pâtisserie,  le 
bootanger  comme  d'autres,  et,  sous  ce  rapport,  il  peut  même  in- 
voquer contre  les  pâtissiers  les  principes  de  1789,  que  ces  der* 
niers  ne  sauraient  invoquer  contre  lui,  en  présence  des  lois  spé- 
ciales sur  la  boulangerie. 

396  —  Par  la  limitation  de  ce  commerco,  le  boulanc^er  a  clé 
soumis  à  certaines  charges  vis-à-vis  de  l'autorité  à  kuinelle  est 
confié  le  soin  de  rapprovisionnement  de  Paris;  il  est  lei  u  a  un 
dépôt  de  garantie,  et  à  tin  a[)()rv)visionnement  en  {aniit  s;  il  n'est 
pas  libre  de  ffiiitter  sa  profession  et  de  l'exercer  comme  il  t'entend. 
En  coiî«pt  ii>alion  des  charpies  qui  lui  sont  imposées  dans  l'intérêt 
de  rapprovisioiinenient,  le  hoiilniiger  a  reçu  l'assuranct^le  Tad- 
niinislrali'>n  qu'il  n'aurail  pas  de  concurrents,  ainsi  (pie  le  disait 
la  section  de  l'intérieur.  Sous  la  i^aranhe  de  cette  promesse,  son 
ôi.iMissement  a  obtenu  la  faveur  de  tous  les  ét^iblissements  privi- 
!'''-;iés:  le  droit  à  cet  établissement  spécial  nous  paraît  être  de 
telle  nature  cpie  le  boulanger  ne  puisse  en  éire  arbitrairement  dé- 
possédé par  l'administration.  Le  conseil  d'Ktat  a  rejeté,  il  est  • 
vrai,  la  demande  d'indemnité  formée  par  l'ancienne  corporation 

de  la  boucherie  de  Paris  pour  laquelle  nous  avions  formulé  la  même 
opinion.  Nous  n*en  persistons  pas  moins  à  penser,  avec  d'émi- 
nents  jurisconsultes,  que  ce  droit  des  corporations,  une  fois  entré 
dans  le  patrimoine  des  familles,  ne  peut  être  enlevé  à  ceux  qui 
le  possèdent  sans  une  juste  indemnité  *. 

397  —  Là,  toutefois,  se  bornent  les  droits  de  la  corporation 
qai,8Î  elle  a  une  existence  légale,  ne  constitue  ]  n  s  h  proprement 
parier,  un  établissement  public.  La  boulangerie  de  Paris  ne  sau* 
rait,  par  exemple,  recevoir  par  legs  et  donation,  acquérir  des  im* 
meulies  au  même  titre  que  ces  établissements,  parce  qu'aucune 
loi  ne  lui  a  conféré  cette  qualité  et  ce  pouvoir.  L'institution  de  la 

*  La  réclamation  dc^  marchands  boiichors,  rejeléc  par  le  conseil  d'État,  à 
h  du.'  du  30  juillet  était  appuyée  d'une  consultalion  portant  la  sipna- 
t»r  ff^  MM.  B*  irycr,  Dulaborde,  Pùilet,  Le  Ikr(|uier,  Bourguigaal,  Gaudrjr, 
bai^ura  et  6euurd. 
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caisse  de  la  boulangerie  n'a  rien  changé  sous  ce  rapport.  Cette 
caisse,  à  l'exemple  de  l'ancienne  caisse  de  Poissy,  a  uniquemeir. 
pour  mission  de  payer  pour  le  compte  des  boulanj^rrs  et  do  ro- 
coiivrer  pour  eux  le  monîanl  de  leurs  achats;  si  elle  peut  em- 
prunter, c'est  seulement  pour  le  service  dont  elle  est  chargée 
Rien  dans  son  institution  n'indique  qu'elle  ait  été  élevée  au 
ang  d'un  établissement  public^  et  d'ailleurs,  an  simple  décrètent 
été  insuflisant  pour  une  création  de  cette  natnre. 

398  —  Un  décret  du  !•»  novembre  185^  a  réorganisé  la  bou- 
angerie  de  Paris  et  a  soumis  au  même  régime  la  boulangerie  èi 
département  de  la  Seine.  Un  autre  décret  du  27  décembre  1855, 
suivi  d'un  décret  réglementaire  portant  la  date  du  7  janvier  i85li, 
avait  institué  une  caisse  pour  le  service  de  la  boulangerie.  Toute- 
fois, la  réglementation  résultant  de  ces  décrets  n*est  pas  complète; 
pour  donner  à  cette  matière  son  entier  développement,  il  est  né- 
cessaire  de  recourir  aux  dispositions  des  décrets  et  règlemeats 
antérieurs  qui  sont  restés  en  vigueur  sur  plusietirs  points. 

399  —  Tout  ce  qui  touche  aux  subsistances  et  à  l'approvision- 
nement avait  été  placé,  par  Tarrêté  du  12  messidor  an  viu,  dans 
les  attributions  du  préfet  de  police.  Déjà  la  caisse  de  la  boulangé 
avait  été  transportée  dans  celles  du  préfet  de  la  Seine  par  le  ^crel 
du  7  janvier  1854,  quand  un  nouveau  décret  du  24  octobre  1859 
a  complété  Tœuvre  et  classé  la  boulangerie,  ses  approvisiooi»- 
menls  et  la  taxe  dans  le  domaine  exclusif  de  la  pi  éfecture  deia 

^  Seine.  Le  préfet  de  police  demeure  seulement  chargé  de  faire 
observer  ei  d'assurer  la  fidélité  du  débit  du  pain,  coiiionnciDcal  à 
l'article  27  de  rarrêté  du  12  messidor  an  vin. 

400  —  D'iiprès  le  décret  du  l^""  novembre  1854»  le  nombre de^ 
boulaui^ers,  à  Paris,  reste  fixé  à  six  cent  un.  Après  chaque  receii- 
scaieutnouveau  de  la  population,  ce  nombre  peut  être  augmenté 
de  mr.nière  à  ce  qu'il  y  ait  un  boulanger  pour  dix  huit  cents  habi- 
tants. (Art. 

Les  disposiiions  des  arrêtés  du  gouvernement,  décrets  et 
ordonnances,  relatifs  à  la  boulangerie  de  Paris,  sont  applicables 
aux  au'res  communes  du  liepar  temént  de  la  Seine.  {Jd.,  art.  2.) 

I-e  nombre  actuel  des  boulangers  dans  ces  dernières  communes 
sera  su  ces>ivement  réduit  dans  les  [proportions  suiv:mte^  : 

Dans  les  communes  de  dix  raille  liabilanls  et  au-des^us,  il  pourra 
y  avoir  un  boulanger  pour  quinze  cents  habitants  agglomérai. 

»  Un  (iécrel  du  18janv.  liio4  a  uuioiisc  ceUe  caissij  à  empninter,  suas  1^ 
garaulie  de  la  ville  de  Caris,  jusi^u'à  coucarrencc  de  â4  milUoii^,  pour  Tné- 
euUon  des  services  de  la  boulangerie. 
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L*établissement  d'une  boulangerie  ou  d'un  dépdi  de  paig  pourra 
être  autorisé  dans  les  communes  cl  sections  de  commune  de  moins 
de  mille  habitants  agglomérés.  (Id,^  art.  3.) 
'  Les  boulangers  des  cominuncs  du  département  de  la  Seine 
peuvent,  avec  raulorisalion  du  préfet  de  la  Seine  et  aux  conditions 
approuvées  par  lui,  racheter  les  fonds  q\n  excèdent  les  propor- 
tions qui  vieuneDt  (VC'U'e  indiqu  'es,  (W.,  art.  13.) 

C'est  le  dernier  rercnsoment  officiel  qui  sort  de  base  pour  dé- 
terminer le  nonii)re  des  boulangers  à  maiiiLeoir  ou  à  établir  dans 
chaque  localilé.  {1d..  rrt.  /!,.) 

Les  établiïsemeiUâ  de  la  boulangerie  sont  divisés  en  cinq 
classes  : 

La  première  comprend  i-  s  étnhiissenientsoù  l'on  cuit,  par  jour, 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  nets  de  farine  (cinq  sacs 
et  .-ni -dessus. 

La  deuxième  classe  cùniprerid  ceux  uù  l'on  cuit  de  six  cent 
vingt-huit  à  sept  cent  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  (de  quatre 
à  cinq  sacs). 

ta  troisième  dasse  comprend  ceux  où  Ton  cuit  de  quatre  cent 
soixante-onze  à  six  cent  vingt-huit  kilogrammes  (de  trois  à  quatre 
sacs). 

La  quatrième  classe  comprend  ceux  où  Ton  cuit  de  trois  cent 
quatorze  à  quatre  cent  soixante-onze  kilogrammes  (de  deux  à  trois 
sacs). 

La  cinquième  classe  comprend  ceux  où  l'on  cuit  moins  de 
quatre  cent  soixante-onze  kilogrammes  (deux  sacs).  [/(/.,  art.  5.)  ' 

La  révision  du  classement  des  établissements  de  boulangerie  a 
lieu  annuellement  par  le  préfet  de  la  Seine*.  (/(/.,  art.  6.) 

AOl  —  Aux  termes  de  Tartàcle  de  l'arrêté  consulaire  du 
19  Vendémiaire  an  X,  nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  boulan- 
ger, à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  préfet  de  police,  et  aujourd'hui,  du  préfet  de  la 
Seine,  lequel  peut  refuser  celle  permission  On  en  a  conclu, 
dans  la  pratique,  que,  si  les  parties  intéressées  peuvent  déter- 
miner les  conditions  de  la  vent»>  d'un  fonds  de  boulangerie,  ces 
conditions  doivent  i^tre  c>  >ndiLiguuelies  et  totalement  subordonnées 
à  la  ratifiralion  j)rérect(>rale. 

La  permission  du  pn^fet  de  la  Seine  n'est  accordée  que  sous  la 
double  condiiii  n  1"  déverser,  à  titre  degaranhe,  dans  les  magasins 
du  grenier  d'abondance,  à  Paris,  et  dans  les  uiaga^m^  privés,  dans 

*  Conseil  U'Ëlat,  14  Uécemb.  1850,  Rochais. 
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le  dëpartenipnt  de  la  Seine,  laqoanlilé  de  farine  de  première  qua- 
lité fixée  par  les  règlements;  —  2»  de  se  soumettre  h  avoir 
consiamnirnt  daii!^  son  magasin  un  approvisionnement  de  fanne 

de  prcmirn»  qu.ilite.  * 
l.a  peiiiiission  constate  le  verfomrnt  de  farine  fait  à  titre  de 
gàîaiitie  et  ia  sdumiî^sion  sr.nsn  itf  par  le  boulanger  pour  la  quo- 
tité de  snn  appi  ovisionnement.  (Anulë  consulaire  du  19  vend, 
an  X,  art.  1  et  3.) 

Les  cunimissairos  de  police  veillent  à  ce  qiie  les  ])ouK^^^^'rs  ' 
aient  dans  leurs  irînr^asius  la  quantité  de  farine  lixéu  pour  leur 
appiovisionnomeut.  ^/f/.,  art.  (j.) 

Il  est  défend, 1  à  tout  aroliilecf  ,  CHtre|ir"neiir  de  hfitiment^, 
maçon  el  à  tous  autres,  de  construire  des  fniii>  de  l)()uianger  sans 
s'être  pré  alablement  fnit  présenter  \  \  permis-ion  dtMivrée  par  le 
préfet  de  la  Seine.  ^Urdon.  df-iiolice  du  IG  brumaire  an  x,  art.  5.) 

Nul  boulanger  ne  peut  re.->îreindre  le  nombre  de  ses  fournées 
sans  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine. 

En  cas  de  contravention  à  celte  disposition  ci  à  celles  relatives 
I  rapprovisionnement  anciuel  le  boulanger  se  trouve  assujetti,  il 
est  proc«?dé  contre  le  contrevenant  par  le  préfet  de  la  Seine  qui, 
suivant  les  circonstances,  peut  prononcer,  par  vote  administrative, 
une  interdiction  momentanée  ou  absolue  de  sa  profession.  (Arrêté 
du  19  vendémiaire,  art»  9  et  10.) 

D  après  les  articles  8  et  11  de  Tarrêté  du  19  vendémiaire,  au- 
cun boulanger  ne  peut  quitter  sa  profession  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'il  doit  en  faire  au  préfet  de  la  Seine.  Tout  boulan- 
ger qui  quitte  sa  profession  sans  y  être  autorisé  par  le  préfet  de 
la  Seine  (ou  qui  est  définitivement  interdit),  ne  peut  réclamer  tes 
âacs  de  farine  par  lui  fournis  à  titre  de  garantie  ;  les  farines  sont 
vendues,  et  lé  produit  en  est  versé  à  la  Trésorerie. 

Mais,  dans  la  i  r  i'i(iue,radministration  se  i^lâbhc  de  la  rigueur 
dr  cette  dtsp'  in.  Elle  admet  qtie  Je  boulanger  peut  quitter  son 
établissement  des  que  son  successeu^  a  satisfait  à  toutes  les  pres- 
criptions administratives  pour  être  pennissionné.  Qmm]  des  cir- 
constances particulières  l'exigent,  Tadministration  .  délivre  des 
autorisrtiions  de  gérance  provisoire. 

En  outre,  auc  ;n  transfert  de  dépot-^  de  garantie  n'est  autorisé 
qu'après  la  production  d'un  certificat  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie constatant,  soit  qt:e  le  dépôt  dont  le  (rnnsfi  rt  est  demandé 
n'est  pas  •'ngacrr'  p  uir  un  acte  de  nrïntissenienl,  soil  que  1rs  avan- 
ces faites  an  l)ouiaager  cédant  ont  éW'  remboursées  par  lui. 

A  la  preouère  réquiiàtion  de  tout  boulanger  qui,  avec  l'aatorH 
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safioîi  du  préfet  de  la  St'iii''.  renfmce  libreiiienl  à  l'exnrcicp  de  «^a 
profession,'  ou,  à  la  rtîquisilion  des  héritiers  ou  ayants  cause  d'un 
boulanger  decédé  dans  le  plein  exercice  de  sa  profession,  les 
quinze  sacs  de  farine  déposes  a  titre  de  garantie  sont  restitués 
aux  requérants.  (Arrêté  du  19  vendémiaire  an  x,  art.  12). 

A  Texempledu  privilège  qui  est  accordé  aux  marchaods  forains 
sur  le  cautionnement  des  facteurs  à  la  halle  atix  farines,  lorsqu'un 
boulanger  quitte  son  commerce  par  l'effet  d'une  faillite,  ou  pour 
contravention  à  l'arrêté  du  19  vendémiaire  ^n  x,  les  facteurs  de  la 
halle  qui  justiCent,  par  le  contrôle  de  Tinspecteur  ou  par  toute 
antre  pièce  authentique,  qu'il  est  leur  débiteur  pour  farines  livrées 
sur  le  carreau  de  la  halle,  ont  un  privilège  sur  le  produit  des  sacs 
de  farines  formant  son  dépôt  de  garantie  dont  la  conflscation  a 
été  ordonnée.  En  conséquence,  ils  sont  admis  à  exercer  en  pre* 
mier  ordre,  et  de  préférence  à  tout  autre  créancier,  leurs  droits 
sur  le  produit  de  la  vente  dodit  dépôt,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leur  créance;  les  autres  ayants  droit  viennent  après: 
le  surplus  appartient  au  gouvernement  par  forme  d'amende.  (Dé- 
crets des  27  février  .1811  et  17  mars  1812.) 

/i02  —  lue  boulangerie  commune  est  instituée  pour  les  Ijou- 
laiiger>  dont  le  travail  est  interrompu  pour  cause  d'accidents  ou 
de  réparations  tlans  leui's  établissements. 

{|03  —  Les  boulangers  sont  tenus  (i  apposer  sur  les  pains  qu'ils 
corifectiunnent  une  marque  particulière  destinée  à  faire  re(  on- 
na'fre  rétablis-cineui  dans  lequel  les  pains  ont  été  fabriqués.  Ces 
mai  i|ues  sunL  distinguées  p3r  le  numéro  (jui  est  attribué  à  cha- 
que boii'aiigerie.  La  marque  doit  être  applitiuT'e  profondément 
sur  la  partie  supérieure  du  pain  en  pâte  dans  le  panneton,  et 
qui  fait  le  plancher  du  pain  lorsqu'il  est  renversé  sui'  la  pelle 
d'enfournement.  (Ordon.  de  polict;  du  8  avril  182/j.) 

Le  numéro  du  boulanger,  peint  en  noir  sur  une  plaque  métal- 
lique recouverte  d'une  couleur  jaune  clair,  doit  être  placé  à  l'en- 
droit le  plus  éclairé  et  le  plus  apparent  de  la  boutique.  (M) 

k^k  —  11  est  procédé  à  la  taxe,  tous  les  quinze  jours,  par  le 
préfet  de  la  Seine,  d'après  le  cours  des  farines  établi  sur  le  prix 
de  cent  kilogrammes  ou  du  quintal  métrique  (poids  net)  de  cette 
marchandise.  Le  cours  moyen  officiel  du  quintal  métrique  de  fa- 
rines est  constaté  sur  le  relevé  des  déclarations  d'achats  faites 
kla  caisse  du  service  de  la  boulangerie.  Chaque  fois  que  le  prix 
de  la  farine  augmente  de  1  fr.  30  cent,  par  quintal  métriqu  ,  le 
prix  da  pain  subit  une  augmentation  d'un  centime  par  kilo- 
^amme.  La  taxe  indiquant  le  prix  du  kilogramme  de  pain  de 
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première  et  de  seconde  qualité,  on  détermine  d*aboid  le  prix 
du  kilogramme  de  pain  de  première  qualité,  d'après  te  taux  des 
farinesp  puis  Ton  en  retranche  sept  ou  huit  centimes  et  Ton  a 
celui  du  kilogramme  de  pain  de  seconde  qualité. 

L'assiette  de  la  taxe  repose  sur  le  calcul  suivant  :  l'expérience 
a  démontré  qu'un  sac  .de  farine  de  159  kilog.,  poids  brui,  don* 
naît  102  pams  de  2  kilog.  chacun.  On  divise  le  total  dn  produit 
des  ventes  de  farines  (première  et  deuxième  nuances)  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  ressort  de,  la  boulangerie,  pendant  la  dernière  quin* 
zaine,  par  le  nombre  total  de  sacs  de  farines  vendus  pendant  le 
môme  temps,  et  l'on  a  ainsi  le  prix  du  sac  de  farine.  On  ajoute 
à  ce  prix  11  fr.  par  sac  de  farine,  représentant  la  cuisson  et  la 
main-d'œuvre  pour  le  boulanger,  et  Ton  divise  la  somme  obtenue 
par  If*  nombre  102.  reprcsentanl  le  rendement  en  pains  d'un  sac 
de  farine;  le  quotient  donne  le  prix  du  kiloî^rnmmc  do  pain. 

Ne  sont  point  soumis  à  la  taxe  :  1"  tout  pain  du  poids  d'un 
kilogramme  ou  d'un  poids  inférieur;  -2"  tout  pain  de  prumitre 
qualité  du  poiils  de  deux  kilogrammes,  dont  la  lon'-^ueur  excède 
70  centimètres.  Le  prix  du  kilogramme  de  ces  espèces  de  pains 
est  replié  de  gré  h  gré  entre  les  boulangers  et  le  public.  (Ordon. 
de  police  du  2  novembre  i8^iO,  art.  3.) 

Les  boulangers  sont  tenus  de  peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils 
vendent  dans  leui"  houti(iue,  sans  c^u'il  soii  besoin  d'aucune  réqui- 
sition de  la  part  dts  acheteurs.  Quant  au  pain  porté  à  domicile, 
l'exactitude  du  poids  pour  lequel  il  est  vendu  doit  être  vérifiée  à 
la  demande  de  l'acheteui .  A  cet  effet,  lus  ])ou!;u  ^crs  doivent 
pourvoir  de  balances  les  porteurs  de  pain.  (7(i.,  aj  t.  4.) 

Quelles  que  soient  la  forme  et  l'espèce  du  pain  vendu,  l'ache- 
teur n'est  tenu  de  payer  (  au  prix  de  la  taxe  pour  le  pain  taxé  et 
au  prix  fixé  de  gré  à  gré  pour  le  pain  non  taxé)  que  la  quantité 
de  pain  réellement  indiquée  par  le  pesage,  sans  que  les  boulan- 
gers puissent  prétendre  à  aucune  espèce  de  tolérance.  {Id.^ 
aru  5.) 

A  défaut  de  pain  taxé»  les  boulangers  doivent  livrer  au  prix  de 
la  taxe  les  espèces  de  pain  non  taxées.  Tout  pain  taxé  ou  non 
taxé  doit  être  de  bonne  qualité  et  avoir  le  degié  de  cuisson  con- 
venable. (id.«  art.  6  et  7.) 

Les  boulangers  sont  tenus  d'avoir»  dans  un  cadre  placé  exté- 
rieurement et  de  la  manière  la  plus  apparente,  l'afQche  de  la  taxe 
du  pain.  {Id. ,  art.  9.) 

405  Le>  boulangers  munis  de  permissions  ont  seuls  le  droit 
de  vendre  du  pain.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  bon- 
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tique  et  sur  les  marchés  affectés  à  cette  destination.  (Ordon.  royale 
du  k  février  1815,  art.  f  et 

(1  est  défendu,  sôus  peine  de  conûscation,  de  vendre  du  pain  au 
regrat,  en  quek{ue1ieu  que  ce  soit,  et  d'en  former  des  dépôts.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres 
qui  font  métier  de  donner  à  manger,  ne  peuvent  tenir  chez  eut 
d^autre  pain  ([ue  celui  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et 
à  celle  de  leurs  hôtes.  (/</.,  arl.  h-) 

40C  —  Le  dépôt  d'approvisionneniPnt  «e  compose»  tant  pour 
Paris  que  pour  les  autres  communes  du  dcpartemeni,  de  la  quan- 
tité farine  nécessaire  pour  alinjenter  pendant  trois  mois  la 
fabrication  de  chaque  établissement  de  boulangerie,  suivant  la 
classe  clans  laquelle  il  a  été  placf^. 

Kn  conséquence,  les  dépôts  souL  : 


5«    d«     de  21.195       d«         (135  d«). 

Le  dépôt  de  garantie  des  boulangers  de  Paris  est  compris  dans 
les  quantités  ci-dessus  indiquées.  (Décret  du  1«'  novembre  18ô/i, 
arl.  8.) 

A  Paris,  un  septième  de  Tapprovisionnement  est  conservé  par 
chaque  facÂilanger  dans  son  magasin  particulier.  !  es  six  autres 
septièmes  sont  déposés  dans  des  maga.sins  publics  fournis  par  la 
ville. 

Dans  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine  «  des 
arrêtés  spéciaux  ihtent  la  quantité  de  Tapprovisionnement  qui  doit 
éu^  déposé  dans  les  magasins  publics  fournis  par  les  communes, 
et  déterminent  les  locaux  où  le  dépôt  doit  être  effectué.  Le  surplus 
est  conservé  par  les  boulangers  dans  leurs  magasins  particuliers, 
(/d.,  art.  9.) 

Lorsqu^îl  y  a  lieu  par  la  caisse  d'avancer  aux  boulangers  le 
montant  de  la  différence  en  moins,  qui  peut,  en  vertu  de  la  déli- 
bération da  conseil  municipal ,  exister  entre  le  prix  de  vente  du 
|Mdn  réglé  par  la  taxe  municipale  ^  le  prix  résultant  de  la  memi- 
riale,  les  boulangers  peuvmit  être  autorisés  à  employer  tout  ou 
partie  des  farines  formant  leur  dépôt  d'approvisionnement.  (/(/., 
art.  10.) 

Des  arrèlés  spéciaux  du  prcict  de  la  Seine  déterminent  les  délais 
<laui>  le^uels  ce  dépôt  doit  élre  rétai)li,  ainsi  que  les  délais  dans 


Ir*  classe,  de  kilogranunes 


(540  sacs). 
(405  dM* 
(315  d-). 
(225  d»). 


2«  do  de  63,585  d» 
3*  d»  de  49,455  '  d^ 
4*    d<»    de  35,325  d" 
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lesquels  le  dépôt  d'approvisionnement  doit  être  formé  ou  com- 
plété à  t*aris  et  dans  les  commuDes  du  département,  (id.,  art.  il.) 

D'après  rartîcle  2  de  Tordonnance  royale  da  19  juillet  1836,  le 
préfet  de  la  Seine  est  également  chargé  de  surfeiller  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers^  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
son  renouvellement  et  pour  en  constater  l'état  A  défaut  par  les 
boulangers  d'obéir  aux  Injonctions  qui  leur  sont  faites  de  renou- 
veler le  dépôt  de  garantie,  le  préfet  peut  autoriser  le  contrôleur 
général  de  la  balle  aux  grains  à  vendre  les  farines  non  renouve-- 
lées  et  à  les  remplacer  par  des  farines  fraîches,  aux  dépens  des 
retardataires. 

Les  frais  de  bureau  et  de  garde-magasin  du  grenier  d'abondance 
sont  à  la  charge  du  corps  de  la  boulangerie  et  acquittés  sur  les 
fonds  affectés  aux  dépenses  du  bureau  du  syndicaL  (Arrêté  du 

préfet  de  police  du  10  juin  1809.) 

/i07  —  Le  décret  du  27  décembre  1853  a  institué,  sous  la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Paris,  el  sous  Tautorité  du  j^cfet  de  ia  Seine, 
une  caisse  de  service  pour  la  boulangerie  de  Paris.  Cette  caisse 
est  chargée  de  payer  pour  le  compte  des  boulangers  et  de  recou- 
vrer sur  eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines.  A 
Cet  effet»  il  est  ouvert  par  le  préfet  «le  la  Seine  un  crédit  à  chaque 
boulanger  sur  ses  dr^pôts  de  garnniie  el  de  réserve  et  sur  toutes 
autres  valeurs  accepU'es  p.ir  la  caisse.  Art.  1  et  2.) 

La  caisse  est  en  outre  chargée  d'avancer  aux  boulangers  le 
montant  de  la  diiïérencf  en  moins,  (|ui  peut,  en  vertu  de  déli- 
bératioi!  An  conseil  municipal ,  e\;<lf'r  entre  le  prix  de  vente  du 
pain  régie  par  la  taxe  municipale  et  I*-  i>ri\  résullanl  de  la  njer- 
curiale.  l'^nr  rouvrir  de  ses  'n  nnces,  elle  reçoit  en  compensa- 
tion les  diHertnces  t'U  plus,  (/ti.,  art.  5.) 

La  caisse  de  la  bonlangt-rie  peut,  avec  1  autorisation  du  conseil 
municipal,  emprunter,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  les 
fonds  nécessiiros  aux  services  dont  elle  est  chargée,  (/(i.,  art.  6.) 

Les  frais  d' administra tiuu  de  la  caisse  sout  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  intérêts  des  avances  faites  aux  boulangers  ne  peuvent  excé- 
der cinq  pour  cent.  (/(/.,  art.  7.) 

/|08  —  La  caisse  du  service  de  la  boulangerie  est  régie  par  un 
directeur  chargé,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine  , 

«  1°  D'assurer  l'exéculion  des  règlements  et  instructions  la 
concernant;  2*»  de  surveiller  la  gestion  du  caissier;  3" d'ordonner 
les  mouvements  de  fonds,  les  payements,  et  en  général  toutes  les 
opérations  de  la  caisse  ;  /^o  de  proposer  au  préfet  le  projet  du  bm^ 
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get  annuel  ;  5<*  do  présenter,  à  la  clôture  de  l'ëxereice,  un  compte 
moral  et  financier  des  opérations  effectuées.  (Décret  du  7  Janvier 
mUi  art.  1«0 

«  Le  caissier  est  respoqsable  de  sa  gestion  et  de  ta  r^larîté 

des  payements  effectués  par  la  caisse;  il  doit  verser  dans  la  caisse 
municipale  un  cautionnement  donl  le  moiUaiil  est  fixé  f»ar  le  pré- 
fet, et  qui  produit  intérêt  au  taux  réglé  pour  les  comptables  de  la 
tille  ;  il  dresse  chaque  jour  un  état  de  situation  et,  chaque  mois, 

nne  balance  générale  de  la  caisse.  Ces  doruriients  sont  remis  au 
directeur,  qui  les  r^3n^^lh't  an  préfet,  aprè.^  les  avoir  vérifiés  et 
certifies.  ],p  rnis^ier  rend,  pour  rfrHjue  exereire,  un  compte  de 
gesiion  qui  est  bounus  au  conseil  municipal  et  arrêté  par  le  préfet, 
art.  2.) 

u  Ln  rnnfnMe  permanent  est  établi  auprès  de  la  rais«e;  elle 
e<ît.  eu  outre,  soumise  à  la  vérification  de  l'iuspecteur  des  caisses 
qui  dépendent  de  l'administration  municipale,  sans  préjudice  des 
vérifications  qui  peuvent  être  faites  par  les  inspecteurs  des 
finances.  (Id.,  art.  3.) 

«  Le  directeur  est  nommé,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vanx  publics.  Le  caissier  et  les  autres  employés  sont  nommés  par 
le  préfet  de  la  Seine.       art.  4.) 

«  11  est  interdit  au  directeur,  au  caissier  et  à  tous  employés  ou 
agents  de  la  caisse  de  la  Ix^ulangerie  de  s'ironniscer  ou  de  s'inté- 
resser directement  ou  indirectement  dans  les  opérations  relatives 
au  GfMnmeroe  des  grains,  des  farines  ouHlu  pain.  »  (id.,  art.  5.) 

La  comptabilité  de  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie  est 
soumise  aux  formes  suivies  poiir  la  caisse  de  Poàssy.  (/d., 
arU  16.) 

409  —  Un  comité  consultatif  est  appelé  à  donner  son  avis: 
Sur  le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par  le  cais^er; 

2»  sur  les  garanties  offertes  à  l'appui  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  faites  par  les  boulangers  ;  3"  sur  le  délai  demandé 
par  eux,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l'-''"  de  l  article  11 
ci-après,  pour  les  remboursements  non  effectués  dans  la  ({uinzaine; 
k°  sur  le  taux  d  intérêt  des  siiintnes  recties  ou  payées  par  la  caisse 
dans  les  cas  mentionnés  dans  l'article  12  ci-après:  5»*  snr  les 
opérations  financières  nécessitées  par  les  besoins  du  service,  no- 
tamment sur  la  forme  des  \  a!eiirs  h  ( m.  ure  par  la  cais>-e  ,  siu'  les 
époques  d'émission  el  de  renibourM  iiieni,  et  sur  tnntos  les  condi- 
tions de  la  négociation  de  ces  valeurs;  0"  sur  le  compte  moral  et 
financier  présenté^  chaque  anoée»  par  le  difecieur«  et  sur  toutes 
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les  quesiions  se  rattachant  à  l'organisation  de  la  caisse  et  à  la 
marche  do  son  service. 

Le  cnmilé  consiillîitif  est  préhjdt' pur  le  préfet  de  la  Seino,  et 
compt.'S  •  du  goii\  eriit'ur  de  la  Banque,  du  directeur  f,'enéral  de  la 
Cciisse  d'amortissement,  du  dirrcteurdu  mouvement  général  îles 
fends  au  ministère  des  linances,  et  de  trois  membres  pris  dans  la 
commission  niunicipale  et  nommés  par  le  nnnistre  de  l'aL^i-irulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  k  proposiLioa  du  prétel 
de  la  Seine.  {Id.,  art.  15.) 

/|10  —  Tous  les  payements  de  grains  et  farines,  sans  aucune 
exception,  sont  opérés  par  l'intermédiaire  de  la  caisse*  Les  bou- 
langers qui  ne  veulent  pas  profiter  de  leur  crédit  versent  à  la 
caisse»  la  veille  au  plus  tard  des  échéances,  le  montant  de  lenn 
engagements.  (Décret  du  27  décembre  185S,  art.  3.) 

Chaque  boulanger  dépose  en  compte  courant,  à  la  caisse  du  ser- 
vice de  la  boulangerie,  pour  le  payement  de  ses  achats  coaranls 
de  blé  ou  de  farines»  une  somme  qui  est  ainsi  ûxée  : 

Pour  les  boulangers  de  !■«  classe,  6,000  fr. 

Pour  ceux  de    classe,  5,000  fr. 

Pour  ceux  de  3*  classe,  ^i,000  fr. 

Pour  ceux  de  4*  classe,  3,000  fr. 

Pour  ceux  de  5«  classe,  2,000  fr. 

Cette  somme  est  productive  d'intérêts. 

Tout  boulanger,  qui  a  fait  emploi  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
ainsi  déposée,  est  tenu  de  la  létabhr  ou  de  la  compléter  dans 
le  délai  de  trente  jours.  (Décret  du  novembre  185!|, 
art.  12.) 

Choque  boulanger  est  tenu  de  faire  à  la  caisse,  dans  les  trois 
jours  de  chaque  acquisition,  la  déclaration  des  grams  ou  farines 
achetés  })ar  lui.  Ces  déclai  .l'aous  servent  d'éléments  pour  rétablis- 
sement dt;  la  mercuriale.  (Uécî-et  du  27  décembre  1853,  art.  /|.) 

La  declaralion  que  chaque  boulanger  doit  faire  h  la  caisse  des 
grains  et  farines  achetés  par  lui  contient  les  nom,  prénoms  et 
domicile  du  déclarant,  Ténonciation  des  quantités,  qualités  et 
marques  de  farines  ou  grains,  l'indication  et  l'affirmation  d^s  prix 
et  des  conditions  de  la  vente,  et  des  époques  de  liviaison  e!  de 
payement.  l:llie  est  accompagnée  du  bordereau  de  la  vente  ou  de  la 
facture  du  vendeur,  (Décret  du  7  janvier  i8ô4*  art.  6.) 

Le  boulanger  qui  veut  obtenir  un  crédit  supérieur  à  cette  valeur 
doit  adresser  au  directeur  une  demand  :-  de  supplément  de  ^édît 
avec  un  bordereau  des  valeurs  nouvelles  qu'il  offre  en  garantie. 
Chaque  boulanger  peut  en  outre  déposer  à  la  caisse,  en  compte 
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courant,  des  sommes  qui  sont  productives  d'intérêt  k  son  proGt,i 
cinq  jours  après  le  versement.  (M.,  art.  9.) 

Pour  le  payement  de  leurs  adiats  de  grains  ou  de  farines,  les 
boulangers  délivrent  à  leurs  vendeurs  des  mandats  dont  la  formule 
est  fournie  par  la  caisse.  Ces  mandats  peuvent  être  acceptés  par 
elle  dans  la  limite  des  crédits  ouverts.  7^.,  art.  10.) 

Les  boulangers  qui  U%  peuvent  effectuer,  dans  la  quinzaine ,  le 
remboursement  des  avances  faites  pour  leur  compte,  souscrivent, 
au  profit  de  la  caisse,  des  effets  dont  les  échéances  sont  détermi- 
nées, eu  égard  à  \put  situation  vis-à-vis  de  la  (  nis>e  et  à  la  somme 
de  leurs  ach  tts  restant  à  payer.  Les  soiurnes  avaiicé'^s  par  la 
caisse,  pour  le  cunipte  de  chaque  boulanger,  portent  inlérét  à 
dater  du  pa\ ement.  (id.,  art.  H.^ 

Le  taux  des  inlcrêls  à  payer  ou  à  recevoir  par  la  misse  est  ré- 
glé par  des  arr^  lés  du  pr(^fet  de  la  Seine,  dans  la  limiie  du  maxi- 
mum de  cin(i  pour  cent.  Aucune  commission  n'est  perçue  pour  les 
opérations  de  la  caisse.  {Id.,  art.  12.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  payement  des  différences  entre  le  prix  de 
vente  du  pain  réglé  par  la  taxe  municipale  et  le  prix  résultant  de 
la  mercuriale,  h  s  quantités  de  pain  debilees  par  chaque  boula iyq:er 
suiil  constatées  dans  un  état  de  quinzaine,  dressé  par  le  sxii  licat 
et  tiansmis  au  préfet  de  la  Seine.  Cet  état  ne  comprend  pas  les 
pains  de  luse  ou  de  fantaisie.  Après  on  contrôle  opéré,  soit  au 
moyen  des  documents  possédés  par  la  caisse,  soit  par  des  vérifi- 
cations à  domicile,  cet  état  est  arrêté  par  le  préfet  de  la  Seine. 
(!</.,  ait.  13.) 

Les  sommes  revenant  à  chaque  boulanger,  lorsque  le  prix  de 
vente  du  pain,  réglé  par  la  taxe  municipale,  est  inrérieur  au  prix 
résultant  de  la  mercuriale,  sont  liquidées  d*aprës  les  états  de 
quinzaine  et  portées  à  son  crédit,  s'il  n*en  demande  pas  le  rem- 
boursement. Ces  sommes  sont  productives  d'intérêts  à  son  profit, 
dnq  jours  après  la  liquidation. 

Si,  au  contraire,  le  prix  de  vente  du  pain  est  supérieur  au  prix 
résultant  de  la.  mercuriale,  les  différences  en  plus  doivent  êtrn 
versées  à  la  caisse  par  les  boulanger-^,  de  cinq  jours  en  cinq  jours. 
En  cas  d'insuffisance  de  ces  versements  constatés  par  les  états  de 
quinzaine,  les  boulangers  reliqualaires  doivent  les  inlér.  is  sur  les 
sommes  non  versées  par  eux.  I^s  reliquats  snnt  portés  nu  d  bit 
de  leui-  compte,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préf(*t.  (liL,  art.  1  V) 

Ml  —  l/arlirle  7  du  décret  du  i*^  novembre  Iî^.t'j  a\ ait  tiéciaré 
qu  li  serait  f-  i  ju  ",  par  la  boulangerie  'îe  cha  -Mu  des  arrondi'^sc- 
ment:»  de  boinl-Dcais  et  de  Sceaux,  un  syndicat  qui  aurait  une 
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onganisatiOD  et  des  attributioDS  semblables  h  callea  du  syndical  de 
la  boulangerie  de  Paris.  La  conatitnlioa  de  ces  syndicats  a  été 
Té^fB  par  un  arrêté  du  préfet  de  police  du  \k  décembre  iUh, 
approuvée  par  le  ministre  de  ragricultnre,  le  !6  du  même  mok 
D'après  cet  arrêté,  il  y  a  un  syndicat  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  de  Paris,  un  pour  la  boulangerie  de  rarrondissemenl  de  Saint- 
Denis,  et  un  pour  la  boulangerie  de  rarroftdisseraent  de  Sojaux. 
arl.  !".) 

Les  membres  de  chacun  de  ces  syndicats  sont  au  nombre  de 
cinq.  Ils  sonl  nommés  pour  quaU*e  aan  el  lib  boni  immédialêJiieiH 
récligibles.  (Id.,  art.  2.) 

Trois  syndics  de  la  première  nommât i  ii  sont  désign^^s  par  la 
voie  du  sort,  pour  cesser  leurs  fonctions  après  deux  ans  d'oxer- 
cicc.  I.e  renouvellement  se  fait  ensuite  aliernativement  par  deux 
ou  trois  syndics  tous  les  deux  ans.  ({id,,  art.  3.) 

A  Paris,  les  syndics  sont  élus  par  (]uarante-huil  boulangers 
électeurs  dési^i^nés  par  le  préfet  de  la  Seme. 

Le  nombre  des  électeurs  est  de  trente-hix  pour  l'arrondissemenl 
de  Saint-Denis  et  de  vingt-quatre  |)Our  l'arrondissement  de  bceaux. 
ils  sont  également  choisis  par  le  préfet  de  la  Seine. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  années;  ils  sont 
renouvelés  par  moitié,  tous  les  deux  ans,  et  peuvent  être  cboisb 
de  nouveau.  (/(/.,  art.  /|.) 

Pour  l'élection  des  syndics,  les  boulangers  électeurs  se  rèh 
nissent,  savoir  :  à  Paiis,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  et  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  aux  che^eax  de 
cbaque  arrondissement. 

L*asseniblée  des  électeurs  est  présidée,  à  Paris,  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  la  piéai* 
dence  de  rassemblée  électorale  des  boulangers  appartient  au  sons- 
préfet  ou  à  un  membre  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arnm- 
dissement,  délégué  par  le  préfet  de  la  Seine.  (/</.,  art.  5.) 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  et  chaque  électeur  inscrit  flor 
son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  syndics  à  élire.  (U., 
art.  6.) 

Les  membres  des  trois  syndicats  de  Paris  et  de  chacun  des  ar- 
rondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  peuvent  être  réuois 

en  chambre  syndicale,  avec  raiîtorisaiion  du  piéfet  de  la  S<-Mne,ea 
cas  de  mesure  ^émîrah;  mtéressant  toute  la  boulangerie  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Ils  sont  alors  présides  par  un  foncLiùuuaire 
désigné  par  le  préfet  de  la  Seine,  (/(i.,  art.  7.) 


Digitized  by  Google 


IT  DE  LA  SBINB. 


88S 


Les  réunions  de  chacun  des  syndicais  sont  égalemenf  jirésidées 
par  un  fonctionnaire  désiî;né  par  le  préfet  de  la  Seine,  iui  squ'elles 
mt  pour  objet  la  reddition  des  comptes  de  la  boulangerie,  (/d,, 
arL  d.) 

fii'l  —  Qfiant  aux  attributions  du  syndicat,  les  règlements  sur  la 
boulangerie  sonl  fort  incomplets  en  ce  qui  les  concei  .ic.  L'arrêté 
consulaire  du  19  vendéni.  an  x  les  a  char^^és  de  la  surveilkmce  et 
de  l'aduiinistration  des  farines  déposées  à  titre  de  garantie  (art.  6). 
Lo  arrêté  du  préfet  de  police  du  30  mars  1807  les  a  autorisés  à 
faire,  avec  l'assistance  d'un  oommissaire  de  police»  des  visiies  chez 
les  personnes  soupçonnées  de  vendre  du  pain  au  regrat  et  cher 
les  boulangers  vendant  du  pain  ailleurs  que  dans  leurs  boutiques 
et  sur  les  marchés  spéciaux.  Un  autre  arrêté  du  S7  juin  de  la 
même  année  les  a  autorisés  à  s'assurer,  dans  les  visites  qu'ils  font 
cbei  les  boulangers,  si  les  garçons  qu'ils  y  trouvent  employés  sonl 
en  règle,  et  s'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  inscrits  sur  les  livrets. 
Mais  ce  sont  là  des  dispositions  fort  insuffisantes,  en  présence  des 
principes  des  lois  modernes  qui  veulent  que  les  questions  d'altri- 
butions  soient  décidées  par  le  droit  strict.  En  dehors  du  cercle 
purement  administratif,  le  pouvoir  du  syndicat  ne  serait  pas 
exempt  de  contestation.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  existe 
sur  ce  point  une  lactme  regrettable  dans  les  règlements  de  la  bou- 
langerie, et  qu'en  pareille  matière  il  ne  saurait  être  suppléé  par 
l'élasticité  des  interprétations  au  silence  de  la  loi. 

En  fait,  le  syndicat  exerce  sur  le  commerce  de  la  boulangerie 
une  surveillance  tutélaire  et  vient  souvent  en  aide  à  l'administra- 
tion elle-même.  Ses  arrêtés  et  ses  délibérations  n'ont,  il  c.st  vrai, 
(|u  une  aulonlé  morale,  mais  il  est  rare  qu'il  y  soit  dt'sobéi  j)nr  les 
membres  de  la  corporation.  Le  syndical  ri'prôsenlc  et  défend  les 
intérêts  d*-  la  corporation  en  justice,  et  là  encore  son  intervention 
ue  soulève  généralement  aucune  réclnniation. 

/jl3  —  Les  rapporis  des  patrons  avec  les  ouvriers  sont  rép^is  par 
la  loi  du  22  juin  IHf)'!,  le  dccrel  du  30  avril  1855  et  l'ordonnance 
de  police  du  15  octobre  de  la  même  année,  sur  les  livrets  d  ou- 
vriers, le  décret  du  25  mai  s  1852  et  l'ordonnance  de  police  du 
15  octobre  de  la  môme  année,  sur  les  bureaux  de  placement. 
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CHAPITRE  V. 


DU  COHMERCfi  DE  LA  BOUCHERIE 


414  —  ^Uicieuue  rcj^ltmenlotiou  du  cuiumitrcu  de  la  boucUcrii'. 
4t5  —  Sysitëine  de  la  ta\o  et  du  eommerec  ilHmitê.  ^  Nonvellm  «ttribudons 
du  pn-Vl  de  la  Soino. 

416  —  Nouvelle  téfdf  tiiontaiion.  —  ConUilion»  prcâcrilai  pour  Tesercice  d«  la 

profession  de  bouclier, 

417  —  Culporlagt»  de  la  viande. 

418  —  Farteurs  sur  les  marchés. 

^9  —  Droit  des  prupriéiairos  d'anitiiatix  de  faire  abattre,  de  v<*ndrc  et  do 

faire  enlever  pour  l'extérieur. 
4âll  —  Dooehers  forains, 
l'il  —  V«  ine  de  la  \iande  à  la  criée* 
4itî  -  ^larrluVs  pourvus  d'elanx. 
4d-i  ~  DruiU  d'uclroi  et  d'abattoirs. 
4i4  —  Veote  de  veau  trup  jonne.  • 

4S&  "  Marchés  d'approvi&ioniiemeDt.  ^  Garantie  spéciale  de  neuf  jonrs  poor 
les  bœufs  livrés  à  la  consommation  de  Paria. 

h\h  —  commerce  de  la  b  ucherie  de  Paris  avait  été  soiiinis 
à  uix'  régleiiKMilation  qui  se  rnpprochail,  sous  beauc  iip  de  rap- 
ports, (le  colle  de  la  ijoiilan^orin.  Celle  réi^U  inent-.itioiî,  ((numc 
celh^  de  la  boulangprie»  datait  du  couiinenc^'ineiU  du  premier  em- 
pire. Dans  rotie  branche  de  ralimeutation,  le  commerce  illimité 
avaii  amené  de.s  désordres  donl  lémoignenl  les  rapports  ofliciels 
de  l'époque.  La  boucherie  fut  organisée  el  dut  répondre  de  l'ap- 
provisionnement  en  viande  de  la  ville  de  Paris.  11  fallait  q':e  1  ap- 
provisionnement ne  souffrit  aucune  interruption  :  défense  fut  faite 
à  tout  boucher  de  laisser  son  étal  dégarni,  même  dons  la  mauvaise 
saison,  sous  peine  de  le  voir  fermer  pendant  six  mob.  Il  f;illnit 
que  1  approvisionnement  se  fit  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibfes:  les  bouchers  furent  contraints  d*acb8ler  sur  les  seuls  mar^ 

•  La  hourlii  rio  flp  P  -ris  i  <vssé  d'ôtre  daos  lesatti  ihiiiions  Mu  préfet  de  pu- 
lice.  UepuLs  que  uous  a\ons  écrit  ce  citapiire,  elle  est  passée  dans  celles  du 
préfet  de  la  Seine.  Voy.  n«  415. 
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chï^s,  Sceaux  et  Poissy,  où  l'administration  pouvait  faire  le  triage 
du  bétail.  Il  falkiit  qi:e  le  ronimerce  fût  soustrait  aux  t(''m('"!f('s  de 
la  concurrence  et  offrît  plr  iiif  s»'rnril('  aux  marchands  forain >  :  le 
nombre  des  bouchers  fut  limité,  et  un  cautionnement  fut  versé  par 
eux  dans  une  caisse  chargée  du  payement  des  achats.  Ainsi  du 
moins  avaient  pensé  les  législateurs  et  les  économistes  de  l'épo- 
que. A  partir  de  ce  moment,  l'administration,  chargée  de  pourvoir 
aux  approvisionnements  de  Paris,  put  s*adresser  à  un  conseil  re- 
présentatif de  la  boucherie,  lui  donner  des  ordres,  lui  imposer 
mérne  des  sacrifices,  dans  les  moments  de  crise,  pour  la  garantie 
*  de  l'alimentation.  La  vérité  oblige  de  reconnaître  que,  sous  ce  ré- 
gime, qu'il  ne  s'agit  point  de  juger  ici,  le  service  de  la  boucherie 
n'a  jamais  fait  défaut  un  seul  jour  dans  Paris,  et  que,  pendant  les 
grandes  chaleurs  de  Tété»  où  la  déperdition  est  énorme,  en  1832 
et  en  18&9,  lors  du  choléra,  en  18/i8,  lors  des  émeutes,  dans  tous 
les  moments  de  cherté  on  de  crise,  Tapprovisionnenient  s'est  tou- 
jours accompli  avec  le  môme  ordre  et  la  même  exactitude. 

La  question  d'économie  pratique  est  désormais  posée  entre 
ceux  qui  ont  vu  dans  la  liberté  dû  commerce  la  solution  du 
problème  que  soulève  la  cherté  des  subsistances,  et  ceux  qui, 
comme  le  conseil  municipal  de  Paris  lui-même,  ont  pu  craindre 
u  que  les  abus  de  la  concurrence  eussent  pour  conséquence  la 
fermeture  d  un  grand  nombre  d'étaux  et  la  concentration  de  l'ap- 
provibioDuement  de  la  capitale  dans  les  mains  de  puissantes  rom- 
pa^rnios,  qui  pourraient  élever  leurs  prix  après  les  avoir  al)aisst  « 
nvMiipDianément  et  suivant  leur  vnlonté.  n  T/expériencc  dira  de 
quel  côté  se  trouvaient  les  plus  sages  prévisions  ^ 

—  En  1855,  sous  l'influence  d'un  ronchérisn n  i  ni  qui  n%i 
point  en'^ore  cessé,  on  crut  devoir  appliquerla  taxe  an  «oinmerce 
de  la  bouclierie  :  mesure  diflicilcà  expliquer  et  aujourd  hui  c(^n- 
damnée.On  ne  comprenait  pas,  en  effet. que  deux  animaux  de  bou- 
cherie différents,  l'un  gras,  l'autre  maigre,  Pun  de  bonne  prove- 
nance, l'autre  d'une  race  inférieure,  fussent  exactement  du  même 
prix  pour  le  consommateur,  par  cela  seul  que  les  parties  de  l'un  et 
l'autre  portaient  le  même  nom  et  appartenaient  h  une  mùme  café- 
gorie  dans  la  structure  de  l'animal.  Un  décret  du  2k  février  1 858 
a  mis  fm  à  ce* régime,  et  lui  a  substitué  le  commerce  libre  de  h 
boucherie.  Dès  lors  ont  disparu  le  syndicat  de  boucherie,  la  caisse 
dePoissy,  dont  J'organisation'a  néanmoins  été  appliquée  à  la 
caisse  de  la  boolangeriet  les  règlements  spéciaux  qui  régissaient 

»  Voy.  no  396. 
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les  rapports  da  comoieroe  de  la  houcherie  en  général  avec  1  admi- 
nistraapn,  avec  les  marchands  forains,  avec  les  employés  et  agents 
dans  cet  important  service,  et  qui  avaient  pour  hase  la  limitaUon 
du  commerce. 

Depuis  peu  de  tempa,  la  boucherie  de  Paris  a  même  cessé  de 
dépendre  de  la  préfecture  de  police,  et  a  été  placée  sous  la  diiw- 
tion  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Ce  déplacement  d'attributions 
entre  les  deux  préfectures  ne  ressort  pas  littéralement  du  décret 

du  10  octobre  1859.  Ce  décret  dispose  que  la  petite  voirie,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii, 
sera  comprise  désonnais  dans  les  altributionsdupi^et  de  la  Seine!  * 
Or,  eu  se  reportant  à  cet  article  21,  on  voit  que  le  préfet  de  po- 
lice, charf^é  de  la  petite  voirie,  avait  sous  SQS  ordres  un  commis- 
saire (le  police  chai-^é  de  surveiller,  permettre  ou  défendre  l'ou- 
verture des  boutiques,  étanx  de  l)oucherie  et  de  charcuterie.  On 
a  conclu  de  là  que  tout  ce  qui  iuLéresse  !<>  commerce  de  la  bou- 
cherie ressor lissait  il  'sorniais  à  la  prélecture  de  la  Seine. 

/ilG  —  D'après  ie  décret  riu  24  février  1858,  tout  individu  qui 
vent  exercer  à  Paris  la  protession  de  boucher  doit  faire  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  une  déclai  ation  où  il  fait  connaître  la  rue  ou  la 
place  et  le  numéro  île  la  uï^m  ou  des  maisons-  où  la  boucherie 
et  ses  dépendances  doivent  être  établies.  Cette  déclaration  doit 
être  renouvelée  cliaciue  fols  que  la  boucherie  changtt  de  proprié* 
taire  ou  de  locaux.  (Ait.  2.) 

Une  ordonnance  de  police  du  16  mars  1858  a  suix}rdaQné  Tou* 
verture  des  étaux  aux  conditions  suivantes  : 

Le  local  doîlavdr  au  moins  2  mètres  50  cent,  d'élévation 
3  mètres  50  cenL  de  largeur,  et  4  mètres  de  prolbndeur.  il  doit 
être  fermé  dans  toute  sa  bauteur  par  une  grille  en  fer  ;  la  ventila- 
tioadoity  être  établie  au  moyen  d'un  cimrant  d  air  transversal- 
le  sol  doit  être  entièremeat  daUé,  avec  pente  en  ri-oie  et  en  sur- 
élévation de  la  voie  pttbliqiier  les  mnrs  doivent  être  revêtus  d'en- 
duits ou  de  matériaux  imperméables. 

a  ne  peuty  avoir daosréUl ni  êtie,  ni  cheminée,  ni  fom  ne.mx  - 
tmite  chambre  à  coucberdoU  en  étr^  éloignée  ou  séparée  par  des 
murs,  sans  commonicalioB  dîieele;  à  âéSral  de  piits  ou  d  une 
«>ncession  d'eau  pour  le  service  de  l'étal,  ûjesi  suppléé  par  ua 
réservoir  de  la  contenanœ  d*an  dnii-<fflèlre  eube^  ^ui  dâit  être 
rempli  tous  les  jours.  (Art^  I*.)  • 

A  défout  d'oppositioa  foffmée  par  la  prôfiedura  de  la  Seine  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  à  parUr  de  la  déclamtion.  Tétai  peut  être 
ouvert. 
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L'opposition  no  peut  être  basée  que  sur  rinexécuLion  des  condi- 
tions ci-dessus  déterminées. 

Dans  le  cas  d'opposition,  le  requérant  doit,  s'il  persiste,  faire 
subir  au  local  les  appropriations  nécessaires;  lorsqu'elles  ont  été 
exécutées,  il  en  donne  avis  à  la  préfecture  de  la  Seine;  et  si,  daus 
un  Mai  de  quinze  jours,  à  dater  du  dépôt  de  cet  avis,  la  préfec- 
ture de  la  Seine  ne  notifie  pas  de  nouvelle  opposition,  le  requé- 
rant peut  ouvrir  son  étal.       art.  1*'.) 

Le  prix  de  la  marchandise  est  désormais  librement  débattu 
entre  le  boucher  et  le  consommateur.  (Id.,  art.  3.) 

La  viande  est  inspectée  à  Tabattoir  et  à  Ventrée  dans  Paris,  con- 
formément aux  règlements  de  police,  sans  préjudice  de  tous  autres 
droits  appartenant  à  l'administration,  pour  assurer  la  fidélité  du 
débit  et  la  salubrité  des  viandes  vendues  dans  les  étaux  ou  sur  les 
marohés.  (Décret  du  24  février  1858,  art.  8.) 

Les  dépenses  relatives  à  linspection  de  la  boucherie  et  au  ser- 
vice des  abattoirs  généraux  sont  supportées  par  la  ville  de  Paris. 
(W.,  art.  9.) 

/il  7  —  Le  colportage  en  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  bou- 
cherie est  interdit  dans  Paris,  (id.,  art.  h.) 

418  —  il  est  institué  sur  les  marchés  à  bestiaux  autorisés  |)our 
t'approvi^onnement  de  Paris,  des  facteurs  dont  la  gestion  est  ga- 
rantie par  un  cautionnement,  et  dont  les  fonctions  consistent  à 
recevoir  en  consii^nation  les  animrux'  sur  pied,  et  à  les  vendre, 
soit  h  l'amiable,  soit  h  In  eriéc,  et  aux  conditions  indiquées  par  le 
propriétaire.  L'emploi  do  ces  farictirs  esl  fnnihnfif.  f!^f..  Tt.  5.) 

M 9  —  Tout  propriétaire  d'animaux  jouit,  coninie  les  l)i)uchers, 
du  droit  de  faire  abattre  son  bétail  dans  les  abattoirs  f.'éi^érnnx, 
d'y  faire  vendre  h  rainiable  la  viande  provenant  de  ces  animaux, 
de  la  faire  enlever  pour  rextérieur,  en  franchise  du  droit  d'octroi, 
ou  de  l'envoyer  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  ville  affectés  à  la 
criée  des  viandes  abattues,  (fd.,  art.  6.) 

/j20  —  Les  bouchers  forains  sont  admis,  concurremment  avec 
les  bouchers  établis  k  Paris,  à  vendre  ou  taire  vendre  en  détail 
sur  les  marchés  publics,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice. {Id.,  art.  7.) 

421  —  La  vente  de  la  viande  à  la  criée  est  régie  par  l'ordon- 
nance de  police  du  5  mai  1849.  D'après  cette  ordonnance,  recti- 
fiée par  celle  du  24  août  de  la  même  année,  les  viandeîi  fraîches 
de  bœuf,  vache,  v«au,  mouton  et  porc,  arrivant  directement  de 
l'extérieur,  sont  reçues  tous  les  jours  au  marché  des  Prouvaires, 
pour  y  être  vendues  à  la  criée,  par  l'enlremise  d'un  facteur  com- 
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mis  à  cet  effet  et  contrôlé  par  les  agents  du  service  des  halles  et 

marchés. 

f.)ctour  à  la  vente  en  gros  des  fromages  est  provisoirement 
chargé  de  ce  service,  h  la  garantie  duquel  son  cautionnement  est 
également  affeclé.  (  Art,  1  et  2.) 

Ce  facteur  a  droit  à  une  commission  de  un  pour  cent  sur  le  pro- 
duit brut  des  \  landes  vendues  par  son  entremise,  indépendam- 
ment du  remboursement  de  ses  déboursés  pour  droits  d'octroi, 
transport,  déchargement,  gardage,  ports  de  lettres,  etc.  Le  pro- 
duit net  des  ventes  est  par  lui  payé  comptant  aux  propriétaires  des 
marchandises,  (/irf.,  art.  3«) 

A  leur  arrivée  au  marché,  les  viandes  destinées  h  la  vente  à  la 
cri^  sont  reçues  par  tes  .gardiens,  et,  s'il  y  a  lien  à  les  mettre  en 
réserve,  elles  y  sont  conservées  par  les  soins  de  ces  employés, 
aux  conditions  du  tarif  fixé  par  l'administration.  Jd.,  art.  li.) 

Les  viandes  vendues  à  la  criée  sont  astreintes  à  on  droit  d*abri. 
[JiL\  art.  5.) 

Avant  leur  expédition  en  vente,  ces  viandes  sont  examinées, 
et  cf'lles  qui  sont  trouvées  gâtées,  corronipucs  ou  nuisibles,  sont 
saisies  ou  détruites  coitformément  aux  art.  475  et  /»77  du  Code 
pLii.il.  {Id.y  art.  6.) 

|  .a  vente  a  lieu  tous  les  iours;  elle  ouvre  k  huit  heures  du  ma- 
lin,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre; 
à  sept  heures,  pendant  les  mois  de  mars  et  octobre;  et  a  m\ 
heures,  )  endaiit  les  antres  six  mois.  Elle  se  contimie  san>  uUei- 
r!!{>fion  jusqu'à  la  hn  des  enchère*:  (jni  ne  peuvent  être  moindres 
lie  dt'iijc  cmlbiws  par  kilogramme.  (Ordoo.  de  police  du  16  fé- 
vrier 1851,  art.  3.) 

î.i  s  vinndes  à  destination  de  la  vcnti;  à  la  criée  doivent  y  être 
coiidniies  direelenient.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  être 
déposé  ni  vendu  ailleurs,  fd.,  art.  12.) 

Les  viandes  provenant  de  la  vente  à  la  criée  ne  peuvent  être 
colportées  ni  être  vendues  en  ville,  si  ce  n'est  dans  les  établisse- 
ments de  boucherie  autorisés  et  dans  les  marchés  pourvus  d'é- 
taux.  (Id,,  art.  ik-) 

622  —  Les  marchés  pourvus  d'élaux  sont  les  halles  centrales 
(pavillon  n^  3),  les  marchés  de  Saint-Germain,  des  Carmes,  des 
Blancs-Manteaux  et  Beauveau.  (Ordon.  de  police  du  1&  août 
IB&Set  du  26  septembre  1860.) 

La  répartition  des  places  réservées  dans  les  marchés  de  Paris 
pour  la  vente  de  la  viande  de  boucherie  se  faisait*  chaque  année, 
par  un  tirage  au  sort  entre  les  bouchers  de  Paria  et  les  bouchers 
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forains.  Aujourd'hui  ces  places  sont  données  à  des  étaliers  qui  les 
occupent  toute  Tannée  sans  changement.  (Ordon.  de  police  du 
22  fév.  1860.) 

Toute  vente  de  viande  au  regrat  est  défendue  sur  tous  les  mar- 
chés de  Paris.  11  est  également  défendu  de  colporter  aucune 
viande*,  en  qaéte  d'acheteurs,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  les  mar- 
chés, sans  que  celle  défense  déroge  au  droit  d*apportetde  vente 
è  domicile.  (Ordon.  du  16  fév.  1851,  art.  10.) 

A23  —  Les  droits  d'octroi  sont  établis  au  poids.  Sont  soumis  à 
ce  droit  los  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  porcs,  sangliers, 
boucs  et  chèvres.  Oes  droits,  ainsi  que  ceux  dus  pour  la  viande 
à  la  main,  apportée  de  l'extérieur  pour  la  charcuterie,  les  abals 
et  issups,  le?  suifs  cl  aiUres  provenances  des  bestiaux,  sont  per- 
çus conformément  au  tarif  annexé  au  déci  el  du  3  novembre  1855 
sur  roctroi  de  Wuis,  et  au  règlement  annexé  à  rordoonaoce 
royale  du  2!^  de(XMnl)re  IS/iO  *. 

Les  droits  d'abattoirs  sont  perrus  eonformémenl  aux  articles  17 
et  suivants  du  règlement  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  23  dé- 
ceuibre  18/|ô  ^. 

La  police  des  abattoirs,  cell*'  du  commerce  et  do  la  fonte  des 
suifs,  celle  du  cumnierce  de  la  ii  iperie,  sont^réglées  par  l'ordon- 
nance de  police  du  25  mars  1830.  . 

h^'i  —  Aux  ternies  de  l'article  7  des  lettres  patentes  de  1782, 
il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  veaux  âî^és  de  moins  de  six 
semaines,  et  d'en  vendre  la  viande  dans  les  marcl^és  ou  élaux,  tît 
dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  peine  de  saisie  et  de  300  fr.  d'a- 
mende. 

/|25  —  Les  marcbés  d'approvisionnement  pour  la  viande  de 
boucherie  sont  les  marchés  de  Poissy,  Sceaux  ;  les  marchés  aux 
porcs  et  aux  vaches  grasses,  à  la  Chapelle;  le  marché  aux  vaches 
laitières,  à  la  Maison-Blanche;  la  halUî  aux  veaux,  rues  de  Pon- 
loise  et  de  Poissy,  à  Paris;  les  parquets  aux  moutons  h  \mv^h\m\. 
De  vastes  terrains  ont  été  récemment  acquis  par  la  ville  pour 
établir  un  marché  unique  et  central  à  la  Villette. 

Les  bestiaux  qui  sont  livrés  à  la  consommation  à  Paris  viennent 
pour  la  plupart  de  contrées  fort  éloignées.  Dans  leur  parcours, 
ils  sont  presque  toujours  surmenés.  Une  garantie  spéciale  a  été 
établie  en  faveur  de  la  boucherie  pour  les  animaux  provenant  des 
marchés  d'approvisionnement,  et  cette  garantie  n*a  rien  de  com- 

<  Voy.  à  VAppendie^f      6  et  SO. 
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mun  avec  celles  qui  sont  iqiéciflées  par  la  Id  du  SO  mai  1888  sur 
les  vices  rédhibitoires.  Aux  termes  de  Tarrôt  de  r^ement  du 
Parlement  de  Paris,  du  4  septembre  1673,  reoouvelé  le  13  jtdllet 
1699,  et  confirmé  par  ordomiance  du  l*' juin  1782«  les  marchands 
forains  sont  responsables  envers  les  marchands  bouchers  de  la 
mort  des  bœufs  destinés  à  la  consommation  de  la  ville  de  Paris, 
lorsqu'elle  survient  dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  «  de  quelques 
maladies  que  cesoit.  »  £t  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  mai  1839, 
et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  19  janvier  18M,  ont  décidé 
que  les  règlements  dont  il  s'agit,  spécialement  rendus  pour  les 
marchés  d'approvisionnement  de  Sceaux  et  de  Poissy,  n'avaient 
pas  cesbé  d'être  en  vigueur. 

Lorsque  des  bestiaux  meurent  avant  d'entrer  dans  les  abattoirs, 
ils  doivent  être  transportés  à  la  ménagerie  du  Jardin  du  roi  pour 
servir  de  p5turc  aux  animaux.  Avant  de  [faire  dépecer  ces  bes- 
tiaux, le  bouclier  acquéreur  est  tenu,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  polirc  (h\  25  mars  1830,  relative  à  la  police  îles  abattoirs,  de 
présenter  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  qui, 
sur  le  vu  de  cette  requête,  commet  deux  experts  h  l'effet  de  cons- 
tater les  causes  de  la  morU  Ces  experts  doivent,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  [irrter,sernient  avant  de  remplir  leur  mission,  con- 
fonnénuMit  à  l'article  305  du  Code  de  procédure,  SOUS  peine  de 
nuiULé  de  leurs  procès-verl>aux  de  constat 

«  Cas».  39  avril  ISU. 
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DU  CUMMËHCË  D£S  VINS  £ï  LIQUIDES. 


496  —  Imporlancc  de  co  commercf  à  Paris. 
127  —  Or!.Mni«îati(m  prrrlinilit'rft  dn  eonaintirco  «les  vins. 
A'iS  —  Uitligations  imposées  à  quiconque  veut  exercer  la  profession  de  niar- 
ehand  de  vins. 

4<9  —  OblifàtioDs  imposées  aux  traiteors.  restanraMors  •!  aubergistes*  ainsi 
qu'aux  propriétaires  vendant  des  vins  do  leur  cru. 

430  —  Obligations  impn<;(^f»s  in  marchand  de  vins  qui  change  de  domîciio, 

veui  «>uvrir  ou  fenucr  une  cave  ou  cesse  sou  coaunerce.  —  Comp- 
toirs. 

431  —  Droits  sur  les  vins  et  esprits.  —  Taxe  de  reroplaeement.  —  Droits 

d'orlroi. 

43â  —  Distilleries  dans  Paris  ot  dans  la  banlieve, ^Ateliers  de  reetiReatiOD. 

433  —  Fabrication  dfs  cidres  et  poirés  dans  Paris. 

434  —  Conrliers-Gouruiels-Piqucurs. 

435  —  Contniissionnaires  en  vins. 

!i26  —  Le  commerce  dos  vins,  à  Paris,  vient  so  placer  à  côté 
de  la  hoijjanî^erio  et  de  la  boucherie  et  constitiu'  l  uno  des  Irots 
grandes  induslrios  qui  concourent  essonliellonionf  à  l'approvision- 
nement et  à  raliino!i(ati()n  de  la  ville.  l'aris  al)sorbc  pour  sa  con- 
sommation df^s  (juantités  considérables  de  vins.  M.  Husson  évfhu' 
à  l,4'j^i,610  lu'clolitres  les  vins  qni  ont  M  consnrnnu's  à  Paris  de 
1851  à  1 8.3^1 ,  y  compris  la  consommation  qui  se  fait  aux  barrières*. 
Dans  ce  chiffre,  la  consommation  bourgeoise  représente  les  deux 
dixièmes  environ;  la  consommation  des  restaurants,  les  trois 
dixièmes.  Les  cinq  antres  dixièmes,  ou  la  moitié  de  la  consomma- 
tion générale,  alimentent  la  vente  au  détail,  c'est-à-dire  la  vente 
^û  s'effectue  au  comptoir  dos  !|,/|08  marchand^  do  vins  qui,  avant 
rânnexion ,  étaient  disséminés  dans  l'étendue  de  la  ville.  Le 
même  éciivain  arrive  à  me  moyenne  de  137  litres  pour  la  con- 
sommation annuelle  de  chaque  habitant  « 

<  ComommalSùni  de  Pans,  p.  M. 
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h^l  —  Ainsi  qiio  la  I)ûiilangf'ne  et  la  boucherie,  le  commerce 
des  vins  est  placé  sons  la  .siir\eillaiicf'  de  l'adiuinistralion.  Mais 
la  houiangerio  jouit  d'une  espèce  de  monopole.  La  boucherie 
se  trouvait  dan^  l'"'^  mômes  conditions  avant  la  suppression  de  son 
syndicat.  Le  nunmorce  des  vins  a-l-il  été  l'objet  de  ia  même 
faveur?  Son  urL^anisation  pariiculi»  re  a  besoin  d'être  signalée. 

La  prcclaïuation  de  la  liberté  illimitée  du  romnierce  et  l'aboli- 
tion d(;s  jurandes  avaient  laissé  le  coninierce  des  vins  de  Paris 
abandonné  à  lui-ojcnie  depuis  1789.  Dans  le  courant  de  1812,  le 
commerce  des  vins  sollicita  une  réglementation  particulière.  Il  se 
pliii^-nait  principalenient  de  l'exti  êivie  multiplication  des  marchands 
el  des  maisons  de  débit,  et  du  préjudice  qui  en  résultait,  autant 
pour  les  consommateurs  que  pour  les  m.archands  solvables  et 
d'ancienne  profession.  Il  n'y  avait  alors  que  2,149  marchands  de 
vins  (dont  92  négociants  en  gros)  inscrits  à  la  préfecture  de  police  ; 
mais  plus  de  6,000  personnes  vendaient  du  vin  dans  Paris.  Les 
fruitiers,  les  épiciers,  les  limonadiers  et  une  infioité  d*aolres  mar- 
chands» confondaient  le  commerce  du  vin  avec  d*atttres  profes- 
sions sans  analogie ,  parce  que  la  patente  leur  donnait  le  droit 
d'exercer  l'ensemble  des  états  compris  en  la  série  à  laquelle  elle 
s'adaptait,  et  dans  les  séries  du  maximum.  Les  propriétaires  de 
vignobles,  sous  prétexte  de  vendre  le  produit  de  leurs  récoltes, 
établissaient  des  maisons  de  débit.  L'accroissement  dispropor- 
tionné des  maisons  de  débit  contribuait  à  tenir  la  denrée  à  haut 
prix,  en  rendant  la  concurrence  excessive  dans  l'achat  de  pre- 
mière main.  Le  haut  prix  et  la  concurrence  engendraient  la  falsi*- 
fication  des  boissons.  Le  commerce  des  vins  de  Paris  pr(^K>sait 
donc,  comme  moyen  de  remédier  au  mal,  d'instituer  une  paume 
spceiale  et  de  défendre  de  cumuler,  avec  le  commerce  des  vins, 
Texercioe  de  toute  autre  profession,  soit  comme  principal,  soit 
comme  accessoire;  d'obliç^er  les  personnes  exerçant  le  commerce 
des  vins  en  [;ros  à  faire  déclaration  à  la  préfecture  de  police;  de 
leur  intei  dircî  la  l'acuité  d'avoir,  dans  leurs  caves,  des  cidres,  poi- 
rés, eau\-de-vie,  esprits,  sirops,  ni  aucune  autre  matière  propre 
à  fabriquer  des  vins  facliccs. 

Les  réclamai  ions  du  commerco  des  vins  n'étaient  que  trop  fon- 
dées. Appelé  par  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  à 
en  apprécier  la  valeur,  M.  le  préfet  de  police  Pasquicr  leur  donna 
l'appui  de  ses  piopi  es  observations  :  «  Longtemps  lioriiée,  disait- 
il,  à  quelques  mixtions  simples  et  d'un  effet  à  peu  près  innocent, 
la  pratique  des  falsifications  s'est,  dej)uis  peu,  considérablement 
étendue;  il  s  agit  maintenant  de  véritables  préparations  chimi- 
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qoes;  les  matières  alcooliques,  les  édalcorans  de  toute  sorte,  les 
substances  tinctoriales,  tout  est  mis  en  oeuvre  pour  tromper  et 
empoisonner  le  public  ;  les  fabriques  où  le  vin  est  composé  ou 
altéré  sont  devenues  asses  communes  dans  Paris;  ce  qui  s'ex- 
plique autant  par  raboudance  des  moyens  que  par.  la  facilité  avec 
laquelle  les  produits  s*écoulent  par  les  malsons  de  débit  ouvertes 
de  toutes  parts.  » 

L'idée  de  la  patente  spéciale  fut  accueillie  par  le  préfet  de  police 
et  par  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  comme  le 
moyen  le  plus,  sûr  de  ramener  le  commerce  à  de  loyales  habi- 
tudes. Quel  était  cependant  le  caractère  de  cette  patente  spéciale  ? 
A  cet  égard,  le  ministre  et  le  préfet  de  ]M)V\cq,  tenaient  le  même 
lan^ap^e  :  «  La  ine^nre,  disaient-ils,  tend  nécessairement  an  réta- 
blissement des  corpoi afioiis,  el  en  cela  elle  a,  au  moins,  l'incon- 
vénient» si  c'en  est  un.  d  anticiper  sur  les  événements  *  :  cependant 
il  faut  dire  (jue  ces  inconvénients,  dans  le  rf'gime  nrfuel  dn  mm- 
merce,  ne  sont  pas  sans  exemples;  les  boucher-  ft  II'^  boulangers 
ont  été  successivement  tirés  de  l'ordre  commun,  cL  soumis  à  des 
règles  particulières;  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'analogie  parfaite 
entre  ces  deux  classes  et  celle  des  marchands  de  vins,  tou- 
jours est-il  que  ces  premières  exceptions  semblent  en  autoriser 
d'autres,  d'autant  plus  qu'elles  se  justitieut  toutes  par  un  motif 
commun,  l'intérêt  public.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  des  deux  fonctionnaires  qui  posaient  les 
bases  de  l'organisation  do  commerce  des  vins,  cette  organisation 
se  rapprochait  de  celle  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie ,  en 
ce  qu^elle  sortait  de  la  ligne  commune ,  mais  elle  en  différait  par 
d*autres  points.  En  effet,  ce  qui  donnait  une  consistance  particu- 
lière à  l'institution  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  à  Paris, 
c*ét8it  la  nature  des  obUgations  qui  étaient  imposées  à  ces  deux 
industries  dans  Tintérôt  public  de  l'alimentation  de  la  viUe; 
c'étaient  les  garanties  exigées  d'elles  pour  la  sûreté  de  cette  ali- 
mentation. Le  boulanger  devait  effectuer  un  dépOt  de  farines  au 
grenier  d'abondance;  le  boucher  ne  pouvait  laisser  son  étal  vide 
plus  de  trois  jours,  sous  peine  de  le  voir  fermer  par  la  préfecture 
de  police.  Aucune  obligation  de  cette  nature  ne  pesait  sur  le  com- 
merce des  vins.  Ce  commerce,  il  est  vrai,  était  soumis  à.  un  droit 
spécial,  h  un  impôt  exceptionnel;  mais  une  compensation  ne  lui 
était-elle  pas  offerte  dans  la  limitation  industrielle  qui  eu  était  la 

«  Ce  fut  an  projet  souvent  mMité  et  presque  entièremeot  élaboré,  wm 
l'empire,  de  rétablir  le»  eorporaCtoos* 
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conséquence,  le  nombre  des  marchands  de  vins  étant  arrêté  h  \m 
certain  chiliru  par  l'autorité  administrative  ? 

/i28  —  (''o«l  dnî)s  ces  circonstances  et  sous  l'jiilliir'fioc  d  ^  ces 
préocciiiwitujiis  fjue  tut  rendu  le  dtoet  du  15  décembre  IHU,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  mnnnfactures  ei  du  commerce  et 
du  préfet  do  police,  et  h  la  demande  du  rominerce  des  vins  de 
Paris.  Si  ce  d(^crct  n'a  point,  à  proprement  parler,  monopolisé  le 
commerce  de  vins,  à  l'exemple  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie, 
il  en  a  limité  l'exercice  et  lui  a  imposé  des  conditions  particulières. 
Après  avoir  soumis  le  marchand  de  vins  en  gros  et  en  détail  à  la 
patente  spéciale  de  100  fr.,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel, 
le  décret  disposait  ainsi  :  «  Tout  individu  qui  voudra  à  l'avenir 
exercer  la  profession  de  marchand  de  vins,  sera  tenu  de  se  (ladre 
inscrire,  comme  il  est  dit  à  rarticleprécédent^  (chez  le  syndic  des 
marchands  de  vins),  de  faire  connaître  la  rue  et  la  maison  où  il 
veut  s'établir,  et  d'en  obtenir  Fautorisation  du  préfet  de  police.  » 

Le  droit  de  patente  spéciale  a  disparu  pour  le  commerce  des 
vins,  mais  ce  commerce  est  resté  limité  et  soumis  aux  autres  dis- 
positions du  décret  du  15  décembre  1813.  Un  décret  du  29  décem- 
bre 18M  a  même  généralisé  l'application  de  ce  décret  du  premier 
empire,  car  il  dispose  en  ces  termes  pour  toute  la  France  :  «  Aucud 
café«  cabaret, ou  autre  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  ne 
pourra  être  ouvert,  à  l'avenir,  sans  la  permission  préalable  de 
Tautorité  administrative.  (Art.  !•*.) 

«  La  fermeture  des  établissements  désignés  en  Tart.  qui 
existent  actuellemenL  ou  qui  seront  nutorisés  à  l'avenir,  pourra 
être  ordonnée,  par  arrêté  du  préfet,  soit  apri'.-,  une  condamnation 
pour  contravention  aux  lois  et  rèc^lemenls  cjui  concernent  les  pro- 
fessions, soit  par  mesure  de  sùre!('  publique,  f  Art.  2.^ 

«  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café ,  cal)ai  et  ou  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place,  sans  autorisation  préalable  ou  con- 
trairement à  un  arrêt»''  de  fernieUiK"  [nis  en  vertu  de  l'articK- 
précédent,  sera  poursuivi  devant  les  tribuiiaux  correctionnels  et 
puni  d'une  ameude  de  25  à  500  fr.,  et  d'un  emprisoiuiement  de 
six  jours  à  six  mois.  L'établissement  sera  fermé  immédiateoieal 
(Art.  5.)  » 

429  —  D'après  le  décret  du  15  décembre  1813,  spécial  à  la 
vUle  de  Paris»  les  traiteurs,  restaurateurs  et  aubergistes  pem^l, 
avec  la  patente  de  leur  profes^on,  vendre  et  débiter  du  vin  eo 
bouteille  aux  personnes  auxquelles  ils  donnent  k  manger  et  qd  le 
consomment  dans  leur  établissement.  11  n'a  point  été  innové  aa 
droit  qu'ont  toujours  eu  les  prppriétah*es  de  vendre  te  vin  de  leur 
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cru,  en  faisajH  leur  déclaration  à  la  prôfecluro  de  police,  el  à  la 
charge  par  eux  de  jfundre  h  leur  déclarnliuFi  un  cerlifical  du  maire 
de  la  commune  ou  leurs  vignes  soiil  situées,  constatant  que  les  vins 
qu'ils  expédient  à  l'aris  proviennent  de  leur'récolte.  Tout  habitant 
qui  a  acquitté  les  droits  sur  le  vin  qu'il  possède  dans  sa  cave,  peut 
le  céder  ou  le  vendre  sans  éti*e  assujetti  à  aucun  droit  ni  à  aucune 
déclaration 

11  est  interdit  à  toute  personne,  faisant  le  commerce  de  vins,  de 
fabriquer,  altérer  ou  falsifier  les  vins,  d'avoir  dans  leurs  caves, 
celliers  et  autres  parties  de  leur  doini  .  iie  ou  magasin,  des  cidres, 
bières,  poirés,  sirops,  mélasse,  buis  de  teinture,  vins  de  la  pressée, 
eaux  colorées  et  préparées,  et  aucunes  matières  quelconques 
propres  à  fa])ri(}uer,  falsiliei-  ou  inixtioiuier  les  vins,  et  ce,  sous  les 
peines  portées  aux  articles  31  s,  475  et  476  du  Code  pénal  (et  par 
la  loi  du  5  mai  1855j,  et  en  outre  sous  peine  de  fermeture  de  leurs 
établissements,  par  arrêté  du  préfet  de  police 

&30  —  Tout  marchand  de  vins  qui  veut  changer  de  domicile,  ou 
avoir  une  cave  de  débit  de  plus,  est  tenu  de  le  déclarer  et  d'obte- 
nir à  cet  effet  Tautorisation  du  préfet  de  police  K 

Tout  marchand  de  vins  qui  cesse  le  commerce,  ou  ferme  une  • 
cave  en  ville,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
police.  Toute  boutique  ou  cave  fermée  pendant  six  semaines  ne 
peut  être  ouverte  sans  autorisation.  Les  marchands  de  vins  sont 
tenus  d*avoir  des  comptoirs  couverts  en  étain  au  titre,  et  marqués 
du  poinçon  du  fabricant.  Il  leur  est  interdit  de  les  faire  couvrir 
en  plomb,  à  peine  de  confiscation  et  de  300  Dr.  d'amende 

431  —  Le  droit  par  hectolitre,  établi  sur  les  vins  à  destination 
de  Paris,  remplace  tous  les  autres  droits.  Le  droit,,  de  détail  et 
celui  d*entrée  étant  convertis  en  une  taxe  fixe  par  hectolitre,  il  ne 
se  fait  point  cf'exercice  dans  l'intérieur  de  Paris  sur  les  boissons 
autres  que  les  bières  ^«  Quant  au  droit  d'octroi,  il  est  flxé  par  le 
décret  du  3  novembre  1855,  à  10  fr.  Thectolitre  pour  les  vins  en 
cercle,  à  17  fir.  Thectolitre  pour  les  vins  en  boutdlles»  à 23  i)r.  50 


*  Môme  dûcrei,  art.  i,  8  et  9  ei  ordonn.  du  préfet  de  poUco  du  11  jan?.  1814, 
art.  8  et  lu. 

*  id.  art.  11 . 
s  /d.,  an.  5. 

«  Ordonn.  da  préfet  de  polica  du  11  janv.  1814,  art.  4,  5  et  6.  —  Voy.  à  V Ap- 
pendice le  décret  du  125  décembre  1813,  et  rordonn.  de  police  r^lementoirc 
do  11  jauv.  1B14,  sous  les  u<»  51  et  52. 

*  Lot  dû  M  anil,  IMS  art.  9t.  -  Voy.  ii«  34  et  19». 
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pour  l*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercte» 
et  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  à  3  fr.  ftO  pour 
les  cidres,  poirés  et  hydromels  *. 

432  —  Les  distilleries  d'eaux-de-vie  el  esprits  sont  into^ites  à 
Paris». 

Il  en  est  de  môme  des  ateliers  de  rectification  K 
Dans  la  banlieae,  les  distilleries  ne  peuvent  être  établies  qa^am 
rautorisatioo  du  préfet  de  la  Seine     et  qu'après  racconqdiase- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  les  établissements  insalubres 
et  incommodes. 

&3S  —  La  fabrication  des  cidres  et  pdrés  dans  Paris  est  sou- 
mise aux  règles  prescrites  par  rordonnance  royale  du  18  juillet 

18/t7.  11  est  permis  à  tout  habitant,  à  tout  chef  d'établissement 
public  de  fabriquer  du  cidre  ou  du  poiré  pour  sa  consommation 
particulière  ou  celle  de  son  établissenieuL,  mais  en  se  coiiformaiil 
aux  règles  prescrites  par  l'arlicle  13  de  cette  oidoruiaiice  ^. 

/|34  —  Il  s'était  introduit,  dans  le  commerce  des  vins,  de  pré- 
tendus courtiers  qui ,  sous  le  nom  de  gourmoLs  ,  f;icilitaienl 
souvent  less'>pbi>Lications,  au  moyeu  do  concerts  fraudu!eu\\a\ec 
les  fabricants  de  boissons  falsiliées.  Dans  l'inlérôt  du  coiiMnama- 
teur  et  du  marchand  niéme,  on  a  fondé  la  compagnie  di-s  courtiers- 
gourmels-piqueiirs,  dont  la  position  indOpendante  et  oflicielle  dut 
Otre  considérée  comme  une  sérieuse  garantie  pour  t*  iis.  Les  fonc- 
tions lie  courtiers-gourmels-piqueiirs  ont  clé  détermuiées  par  le 
décret  du  15  décembre  1813;  elles  consistent  :  1^  à  servir,  exclu- 
sivement à  tous  autres,  dans  l'entrepôt,  dlutermédiaires,  quand 
ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons; 
—  2**  à  déguster,  à  cet  effet,  lesdites  boissons,  et  à  indiquer  fidè- 
lement le  cru  et  la  qualité;  —  3*»  à  servir  aussi,  exclusivement  à 
tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  des  vins, 
et  d'allégation  entre  les  voituriers  et  bateliers  arrivant  sur  les 
ports  ou  à  Tentrepôt,  que  les  vins  ont  été  altérés  ou  falsifiés®. 

Les  courtiers-piqueurs  sont  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce sur  la  présentation  du  préfet  de  police.  Toutefois,  les  cour- 
tiers de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris  peuvent  déguster,  peser 
à  Taréomètre  et  constater  la  qualité  des  eaux-de*vie  et  esprits 

«  Appendice,  nfi  6. 

•  Loi  et  ordou.  roy.  du  11  mai  iSSS. 

-  Onîonn.  20  juillet  Î8t2r,. 

«  o  loiiii.  ro>.  du  11  juin  1817, art*  16. 

»  Voy.  à  V Appendice t  n®  53. 

<  Décret  du  15  décemb.  1813,  art.  14.—  Appendice,  51. 
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déposés  à  l'culrepôl ,  couciirremment  avec  les  courtiers-piqueurs 
de  vins  *. 

Les  coiirtiers-piqueiirs,  au  nombre  de  cinquante,  forment  enlre 
eux  mie  coinpagaic,  Dominent  entre  eux  un  syndic  et  six  atîjoints, 
qui  forment  tm  comité  chargé  trexercer  la  discipline  et  d'admi- 
nistrer Ifs  affaires  de  la  compagnuj,  sous  la  surveillance  du  ]">réfet 
de  police  et  l'autorilé  du  ministre  du  conmierce  *.  Ils  avaient  une 
bouj'sc  commune  qui  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1826. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  25  septembre  1815, 
a  complété,  sur  quelques  points,  le  décret  du  15  décembre  1813, 
sur  les  courliers-piqueurs. 

1^35  —  D'après  Tordonnaoce  de  police  du  11  janvier  ISU,  tout 
individu  vendant  des  vins  par  commission  pour  plusieurs  pro- 
priétaires,  est  tenu,  à  Paris,  de  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de 
police.  (Art.  13.) 

t  M.  art.  15. 
•  /tf.,  arL  as. 
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DE  LA  SALUBRITÉ  £T  D£  L'HYGlÈiNE  PUfiUQUE. 


436  Autorjti'  du  préfet  de  police  eo  madère  do  salubrih^  el  d'hypèoe 

publifjue. 

437  *  Éiabii:»î>emen(s  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Leur  datst- 

fication. 

438  —  AUribations  du  préfet  de  police.— Demandes  i  fia  d'aniûrisatieii. 

439  —  Formalités  prescrites  pour  les  établissements  de  première  classe.  — 

AulorisMîion. —  Oppositions  et  recours. 

440  —  Rè|?lrs  spécialf's  pour  les  hoyaiul^*ri«'s,  les  l'ialjlissemeiiks  irr-qua; 

rissage,  les  dépûu  U'eugrais  el  lus  fabriques  de  luiiumate  île  mercure. 

441  —  Établissemeots  de  seconde  classe,     Formalités.  ->  Opposiiioiis  «t 

recours. 

44S  —  Règles  spéciales  pour  les  m  nchines  et  chaudières  à  vapeur  et  les  «iais 
à  gaz  hydrogène.  —  Vente  du  gaz  dans  Paris. 

443  —  Établissements  de  troisième  classe. — Autorisation.  —  Réciomations  de» 

postulants  el  des  tiers. 

444  —  Avis  dn  cooseil  d'hygiène  publique. 

445  —  Poarsnites  en  réparation  dn  dommage  causé  par  les  établivaDRits 

dancTTcnx,  insaluJires  ou  incommodes,  devant  I*s  triblUMnx  civils. 

446  —  .\pp1i(-:ition  à  Paris  de  1;^  loi  sur  les  logements  insalubres, 

447  —  i^uuiposiliou  de  la  comiiiissiou. 

448  —  Mesures  administratives. 

449  —  Mesures  de  police. 

490  «—  Mesures  d'expropriation. 
4SI  —  Amendes. 

458  —  Conslmctinn,  reconstruction  et  réparation  des  fossos  «rai ^anc»:^^  à  Paris 
el  dans  le  département  de  la  Soino.  —  Force  obligatoire  des  r^e- 
ments  de  police. 

453  —  Conseil  d'hygiène  publiqfoe  et  de  salubrité  dn  département  de  la  Seine, 

son  organisation  et  ses  attrilniiions. 

454  —  Commission  d"liYîïi'*ne  t  l  df  .-alulti  itè  des  arrondi'î'^emenls  de  Parts  fit 

do  (•••ux  de  Sceaux  <  '  di-  Sami-Dciiis.  —  Leur  orjjanisation. 

455  —  Altribulions  des  comnussiuns  d  iiygieuc  cl  de  salubrité, 

^36  —  Tout  ce  qui  conrorno  la  sakibrilé  ot  Fliyc^ièno  piil>liqu';'> 
est  placé  sous  raiiloriU'  du  prclel  de  poliro.  Celte  aiilorilé  s'oxeirc 
notamment  sur  les  établissements  industriels  dangereiu  ou  ii 
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modes  et  s  ir  les  lo^omcnts  insalubres  ;  elle  s'est  oxercrc  jusqu'en 
1859  sur  la  construction  dos  fosses  d'aisances.  Auprès  du  préfet  est 
placé  un  consoil  do  saUibritô  et  d'hygiène  publiques,  destint?  à  ap- 
jH'lnr  son  alteuLion  sur  les  inesni'cs  fjiii  peuvent  intéresser  le  bir-n- 
éiro  de  la  population,  dans  le  ressort  de  la  préfoctnro  do  police. 
Au-dessous  de  ce  consoil,  ionctionnent  des  commissions  d'hygiène 
et  de  salubrité,  réparties  dans  chacun  des  arrondissements  de 
Paris  et  dans  ceux  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  lesquelles  ont  f)our 
mission  de  signaler  au  préfet  les  causes  particulières  d  uisalu- 
bnlé  qui  peuvent  exister  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Nous  examuicrons  suc cessivomont,  sous  ce  chapitre,  les  règles 
relatives  aux  établissomonts  dangereux  ou  incommodes,  aux  loge- 
ments insalubres,  aux  fosses  d'aisances,  l'oi^auisatiou  et  les  attri- 
butions du  conseil  et  des  commissions  de  salubrité  et  d'hygiène 
publiques. 

/i37.  —  S'il  est  juste  de  tenir  compte  aux  fabricants  du  zèle 
qu'ils  mettent  à  poursuivre  leurs  travaux  et  à  les  multiplier,  ainsi 
que  des  sacrifices  que  souvent  ils  font  avant  môme  d*avoir  acquis 
te  certitade  du  succès,  on  ne  saurait  néanqioins  leur  laisser  le 
libre  clidx  des  localités  où  ils  se  proposent  de  fonder  leurs  éta- 
blissements. Préoccupés  surtout  de  l'emploi  des  moyens  qui  peu- 
vent amener  les  résultats  qu'ils  poursuivent,  ils  s'attacberaient 
beaucoup  moins  h  s*assurer  si  les  matières  premières  dont  ils  se 
servent,  si  les  établissements  mêmes  qu'ils  exploitent,  sont  nui- 
sibles 00  dangereux  pour  les  balntations  voisines.  L'autorité  su- 
périeure a  dû  intervenir,  lors  de  la  création  des  établissements 
industriels,  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 
Mais  le  droit  qui  lui  a  été  confié  sous  ce  rapport  ne  pouvait  être 
lui-même  absolu  et  sans  limites.  La  loi  a  pris  soin  de  tracer  les 
règles  qui  régissent  la  fondation  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  et  ees  règles  sont  les  suivantes  : 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  Incommodes,  se 
divisent  en  trois  classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  particulières;  la  seconde,  ceux  dont 
l'éloignementdes  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
mais  dont  il  importe  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exé- 
cutées de  manière  à  n'être  ni  incommodes  ni  dangereuses  pour  les 
personnes  du  voisinage;  enfin,  dans  la  troisième  classe,  sont  ran^ 
g/'S  ceux  qui  peuvent  oxîsîor  sans  inconvénient  auprès  des  habi- 
tations, mais  doiv('nt  rester  SOUS  la  surveilUttce  de  la  police.  (Dé- 
cret du  15  octobre  1810.) 
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Tous  les  établissements  qui  rentrent  dans  Tune  de  ces  im 
classes  sont  éaumérés  et  rangés,  suivant  leur  nature,  dans  un  ta- 
bleau annexé  au  décret  organique  du  15  octobre  1810.  En  1815 
et  en  1825,  ce  tableau  a  été  refondu  et  complété  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur.  Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  tx- 
donnances  sont  venues  le  modifier  et  en  augmenter  la  nomeocb- 
ture.  Ces  modifications  s'étendent  et  se  renonvdient  toales  les 
fois  que  l'industrie  met  au  jour  un  procédé  jusqu'alors  incooni. 
Nous  donnons,  à  l'Appendice,  la  classification  alphabétique  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  doot  la  for- 
mation ne  peut  avoir  lieu  sans  une  permission  de  rautoriié  ai|oii- 
nistrative 

&38  —  L'article  8  du  décret  du  15  octobre  1810  disait  que  les 
manufactures  et  établissements  de  la  troisième  classe  ne  pour- 
raient se  former,  à  Paris,  que  sur  la  permission  du  préfet  de  p.> 
lice.  Une  ordonnance  du  l/j  janvier  1816  avait  iléclaré  tuisuitt- q  ie 
les  attributions  conférées  aux  préfels  et  aux  soiis-prt'fols  par  Je 
décret  du  15  oclubre,  relativement  à  h  furuiation  des  établisse- 
ments insalubres»  seraient  exercées  par  le  directeur  /:;énf'Tai  de  la 
police,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine  et.  dans 
les  communes  de  Saint-Ciuud,  de  Meudi  wi  et  de  Sèvres.  Depuis  la 
jiuppressinii  *1e  vvWv  charge,  le  préfet  do  police  se  trouve  investi 
des  aUribuiiun^  qui  t  ii  dépendaient,  et,  dès  lors,  à  lui  seul  rexii  nt 
!a  mission,  non-seulement  d'accorder  les  permissions  à  Paris  pour 
la  tnrmation  des  établisse!)!''rMs  de  troisième  classe,  mais  encore 
d'exercer,  dans  tout  le  d  ji.u  lenienL  de  la  Seine  et  dans  les  com- 
munes de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  de  Meiidon,  les  fonctions  at- 
tribuées, en  cette  matière,  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  oomine 
nous  Pavons  exposé  plus  haut 

Ainsi,  toute  personne  qui  veut  établir,  dans  le  ressort  qui  vieot 
d*étre  signalé,  des  manufactures  ou  ateliers  compris  dans  Tooe 
des  trois  classes  indiquées  ci-dessus,  doit  adresser  une  denoande 
en  autorisation  au  préfet  de  police. 

Aucune  demande  en  autorisation  d'établissements  classés  n*est 
instruite,  s'il  n'y  est  joint  un  plan  en  double  egcpéditioa,  dessiné 
sur  une  échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre,  et  indiquant  les 
détails  de  l'exploitation.  Ce  plan  doit  indiquer  les  tenants  et  les 
aboutissants  aux  ateliers.  (Ordonn,  de  police,  30  novembre  18$7J 

Lorsque  la  demande  concerne  un  établissement  de  h  troiaîèBie 

i  Voy.  Il"  M. 
t  Voy.  n«  3*5. 
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classe,  îl  doit  être  produit,  en  outre,  par  le  pétitionnaire,  un  se- 
cond plan,  également  en  double  expédition,  dressf'*  sur  une  ('chelle 
de  vingt-cinq  loillimètrespouf  centmètres,  donnaru  rindi  ation  de 
toutes  les  habitations  situées  dans  uii  rayon  de  huit  cents  mètres 

au  moins,  (/d.) 

Il  ne  peut  ùLre  fait  aucun  changement  dans  un  éiablissement 
classé  et  autorisé,  sans  une  autorisation  nouvelle.  (Id.) 

430  —  La  permission  pour  les  manufactures  et  fabriques  de 
première  classe  n'est  accordée  qu'après  l'accomplissement  des 
fbrmalités  suivantes  : 

La  demande  (en  autorisation  est  présentée  au  préfet,  et  affichée 
par  son  ordre  dans  toutes  les  communes,  à  5  kilomètres  de  rayon. 
Dans  ce  délai,  tout  particulier  est  admis  à  présenter  ses  moyens 
d'opposition.  Les  maires  des  communes  ont  la  même  faculté. 
(Décret  du  15  octobre  1810,  art.  3.) 

Outre  Tapposition  des  afficbes,  il  est  procédé  à  une  enquête  de 
eonmwdo  et  tncommado^  dont  Tacte  est  dressé,  à  Paris,  par  les 
commissaires  de  police*  et,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  maires.  (Ordonn.  royale  14  janvier  1815,  arL  2.) 

Le  préfet  n'a  point  à  transmettre  les  pièces  au  ministre  ni  à  le  * 
consulter;  c'est  à  lui  de  prononcer  directement  par  un  arrêté  qu\ 
accorde  ou  qui  refuse  l'autorisation.  (Décret  du  25  mars  1852, 
art.  2  et  7.) 

Lorsque  l'autorisatiôn  est  refusée,  l'industriel  peut  déférer  l'ar- 
rêté directement  au  conseil  d'État,  sans  passer  par  le  ministère, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  dp  la  notilication. 

Quand  elle  ost  accordée,  les  tiers  intéressés  sont  admis  à  pro- 
duire leurs  oppositions  devant  le  <:onseil  de  préfecture. 

Le  maire  peut  exercer  le  n^ème  droit  au  nom  de  la  commune. 
(Décret  du  15  octobre  1810,  art.  3.)' 
•     Les  opposilîoïis,  s'il  en  exist»*,  sont  vidées  par  le  conseil  de 
préfecture,  saui  nn.ours  au  roTi^îoil  d  Ktat. 

l!,/^0.  —  Quelques  règles  spéciales  sont  indiquées  pour  la  for- 
mation rlr>  hovauderies  et  des  fabrkjijcs  de  cordes  à  iiislrutnenls 
par  rorduiinance  de  police  du  i/|  avril  1819;  pour  celle  des  éta- 
blissements d'équarrissatîe,  par  l'ordonnaïK  e  de  police  du  24  août 
1811  ;  pour  celle  des  depuis  dïiigrais.  par  rordonnance  de  police 
du  31  mai  1821  ;  et  pour  celle  des  fabriques  de  fulminate  de  mer- 
cure, amorces  fulminantes,  et  autres  matières  dans  la  préparation 
desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure,  par  l'ordonnance  royale 
du  30  octobre  183G. 

/)/il  —  Pour  le»  établissements  de  la  seconde  classe,  la  de- 

26 


Digitized  by  Google 


402  SALUBRITE 

mandu  d'autonsaLion  nVst  point  artkliée  ;  il  est  seulement  procédé 
h  une  enquête  de  tuhunodij  et  iucommodo.  Le  préfet  de  police 
statue  ensuite  et  le  recours  des  parties  intéressées  et  des  tiers 
s'exerce  comme  en  matière  (l'i-'ahli^veinents  de  première  clas.se. 

lili'l  —  Au  nombre  des  élabii^sem'  iils  de  seconde  class<^  sont 
les  mvicliines  et  chaudières  à  vapeur  et  les  usines  à  gaz  hydrogène, 
lesquelles  ont  été  soumises  à  des  conditions  particulières  :  les  pre- 
mières» par  l'ordonnance  royale  du  22  mai  i843»  et  les  secondes, 
par  celle  du  27  janvier  18^6.  La  vente  du  gaz  dans  Paris  est  ré- 
glée par  l'ordoûoance  de  police  du  26  décembre  de  celle  dernière 
année 

kk^,  —  Quaot  aux  élablissements  de  troisième  classe,  biea 
qU*à  la  rigueur  l'enquête  ne  soit  pas  exigée,  le  préfet  de  police  f 
soumet  les  demandes  de  formation  de  ces  établissements»  et  c'est 
là  une  mesure  dont  assurément  m  l  ne  saurait  se  plaindre. 

Les  réclamations,  soit  des  parties  intéressées,  soit  des  tiers, 
sont  ici  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  de- 
vant le  conseil  d'État. 

hkk  —  Les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révoca- 
ti<m  des  établisse.nents  dangereux»  insalubres  ou  incommodes, 
peuvent  ôtre  soumises  au  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité du  département  de  la  Seine. 

likà  —  La  création  d'établissements  insalubres  et  incommodes, 
même  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ne  m-^t  point 
obsl.icle  à  ce  (|ue  les  particuliers  qui  éprouvent  undomnuii^e  à  ceiUî 
occasion  eii  poursuivent  la  réparation  devant  les  tribunaux  civils, 
par  I  'S  voies  ordinaires.  (Ciis^.  17  juillet  18/i3  et  28  février  18^8.) 

/i46  —  D'après  la  loi  du  22  avril  1850,  dans  toute  conunuue  où 
le  conseil  municipal  l  a  déclaré  nécessaire  par  une  dehbtVaiion 
spéciale,  il  est  nommé  une  commission  chargée  de  rechercher  et 
indiquer  les  mesuies  indispensables  d'assainisseinent  des  loge- 
ments et  dépendances  iiisalujres  mis  en  locat'on  ou  occtjpés  par 
d'autres  qui'  l  -  i>ropriélaire,  l'usufruitier  ou  Tusay^er.  Sont  léputos 
insalubres  les  ioj^emeats  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  babilaots* 
(Loi  du  22  avril  1850,  art.  1".) 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  déclaré  cette  loi  applicable  à 
la  ville  de  Paris  par  délibération  du  14  juin  1850. 

Ukl  —  La  commission  se  compose  à  Paris  de  douze  membres.  « 
£n  font  nécessairement  partie  un  médecin  et  un  architecte  ou  tout 

«  Voy.  V Appendice,      85  «t  S6;  voj.  awsl  d^deutu,  n*  S14, 
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autre  homme  de  l'art,  ainsi  (iii'im  nicnibro  d'un  bureau  de  bien- 
faisance et  du  conseil  des  prud  hommes.  La  présidence  appartient 
au  maire  ou  à  l'adjoint.  La  commission  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans  par  tiers  ;  les  membreâ  sortaûts  sont  iodéûûiment  rééli- 
gibles,  (Id.,  art.  2.) 

hh^  —  Dans  l'application  de  la  loi  du  22  avril  1850,  ]]  y  a  lieu 
de  dislingiuT  les  mesures  administratives,  les  mesures  depoUce  el 
les  mesures  d'expropriation. 

Les  mesures  admimsiralives  sont  les  suivantes  : 

La  commission  visite  les  lieux  signalés  coniriu^  insalubres.  Elle 
détermine  Tétai  d  insalubrité,  et  indique  les  causes,  ainsi  que  les 
moyens  d  y  remédier.  Elle  désigne  les  logements  qui  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'assainissement.  (/(/.,  art.  ô.) 

Les  rapports  de  la  commission  sont  déposés  au  secrétariat  de 
la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en  prendre 
communîcattoD  et  de  produire  leurs  observations  dans  le  délai  d'un 
mois.  (/(/.,  art.  h-) 

A  rexpiratioQ  de  ce  délai,  les  rapports  et  observations  sont  sou- 
mis au  conseil  municipal,  qui  détermine  :  1<*  les  travaux  d'assai- 
nissement et  les  lieux  où  iis  devront  être  entièrement  ou  partiel- 
lement exécQtés,  ainsi  que  les  délais  de  leur  achèvement;  les 
habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'assainissement.  {Id.^ 
art.  5.) 

Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
notification  de  Tarrété  municipal.  Ce  recours  est  suspensif,  (/i., 
art.  6.) 

Uh^  —  Viennent  ensuite  les  mesures  de  police  : 
En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal  ou  de  celle  du 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de  recours,  s'il  a  été  reconnu  que 
les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  du  fait  du  propriétaire 
ou  de  l'usufruitier,  l'autorité  municipale  lui  enjoint,  par  mesure 
d'ordi  e  et  de  police,  d'exécuter  les  travaux  jugés  nécessaires,  (/i^m 
arL  7.) 

Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  travaux  d'as- 
sainissement sont  exemptées,  pendant  trois  ans,  delà  contribution 
,des  portes  et  fenAtres.  (/(/.,  art.  8.) 

En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,  des  travaux 
jugés  nécessriii  o^,  et,  si  le  log'^t^ien?  continue  d'êue  occupé  par  un 
tiers,  lo  prujjnétaire  ou  rnsulVuiiier  est  passible  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs.  Si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  condamnation,  et  si  le  logement  insa- 
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labre  a  cooeinué  d'être  occupé  par  ud  tiers,  le  propriétaire  oa 
rusufruîtîer  est  passible  d*ane  amende  égale  è  la  valeur  des  tra- 
vaux, et  pouvant  être  élevée  au  double.  {!d,,  art.  9.) 

S*it  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas  susceptible  d*assaî- 
nîssement,  et  que  les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  de 
l'habitation  elle-même,  l'aulonLé  municipale  peut,  dans  le  délai 
qu'elle  fixe,  en  interdire  provisoiremeiil  la  localioa  à  litre  d  ha- 
bilation. 

L'interdiction  absolue  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  recours  de  sa  décision 
devant  le  conseil  d'ÉMt. 

Le  propriétaire  ou  1  usulruitier  qui  a  contrevenu  à  l'interdirlion 
prononcée  est  condamné  à  une  amende  de  seize  à  cent  fraïus,  €l, 
en  cas  de  r.cidive  dnns  rann'''e,  à  une  anitMirle  égale  au  double 
de  la  valeur  locative  du  logement  interdit.  (A/.,  arl.  ÎO.) 

En  cas  de  contravention  à  la  loi,  il  peut  être  fait  application  de 
l'article  /i63  du  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances  alténuanles. 
(/</.,  art  12.) 

Lorsque,  par  suite  de  rexé  uLion  de  la  loi,  il  y  a  lieu  à  résilia- 
tion des  baux,  cette  résiliation  n'emporte  en  faveur  du  locataire 
aucuns  dommages-intérêts.        aru  11.) 

/iôO  —  Enûn,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  Texpropriation  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures. et 
permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détrtfites  que 
par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir,  suivant 
les  formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  18iil,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  des  travaux,  (/cf.,  art.  13.)  * 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  Tassaînissement  opéré, 
restent  en  dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles 
constructions,  peuvent  être  revendues  aux  enchères  publiques, 
sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayanU 
droit  puissent  demander,  par  application  des  articles  60  et  61  de 
a  loi  du  3  mai  1841 ,  à  être  préférés  à  tous  autres  acquéreurs. 
(/</.,  id.) 

lib\  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  loi  sont  attri- 
buées en  enlii  i  au  burc.u  ou  elab'issement  de  bienfai^^ance  de  la 
locnlité  où  s  jit  siiuécs  les  habitations  à  raison  desquelles  ces 
iniendesont  éié  encourues.  Jd.^  art.  14.) 
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ii52  ^  L'article  193  de  la  coutume  de  Paris  imposait  à  tous 
propriétaires  Tobligation  d'avoir  en  leurs  maisons  des  lalrines 
proportionnées  au  nombre  de  personnes  qui  en  avaient  Tusage. 
Cette  obligation  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Aux  termes  de  l'article  61k  du  Code  Napo'éon,  il  n'est  permis 
de  creuser  une  fosse  d^aisances  près  d'im  mur  mitoyen  ou  non  qu'à 
la  condition  d'observer  la  distance  ou  d'exécuter  les  travaux  pres- 
crits par  les  règlements  et  usages.  L'usage  à  Paris  est  de  faire  un 
contre-mur  d'un  pied  d  épaisseur;  s'il  y  a  puits  d'un  côté  et  ai** 
sances  de  Taulre,  Tépai^seur  de  la  maçonnerie  doit  être  de  quatre 
pieds  en  comprenant  les  épai>seurs  des  murs  d'une  part  et  d'au- 
tre. L'iiKicccinpiissen.enl  c!es  règlements  donne  au  voisin  le  droit 
d'exiger  la  reconstniclion  de  la  fosst';  leur  accoiuplissemcnt  ne 
l'empèche  [;oin(,  i  n  c;  s  d'iufi  tral  on,  d'exippr  une  iiu-emnilé.  La 
convention  pa;  k  quelle  un  propriiil;  ire  peiniLlUaiL  a  son  voisin 
d'établir  une  fusse  sans  eontre-inur  serait  nulle. 

Les  frais  de  réparation  ou  de  reconstruction  d'une  fosse  qui 
dessert  deux  maisons,  se  répartissent  conforniénient  aux  titres. 
A  défaut  de  tiln  s.  ils  doivent  ^ire  suppoi  lés  par  moitié.  La  pres- 
cription d'une  fossu  d'aisances  est  acquise  par  trente  ans. 

La  consti'uction,  reconsînicliun  ou  r(  p  iralion  des  fosses  d'ai- 
sanee  à  Paris,  est  réu'ii*  par-  l'ordonnance  dii  2h  septembre  1819 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  31  janvier  1857, 
que  si  le;^ préfet  de  police  pouvait  prendre  sur  ce  point  d'adminis- 
tration tous  les  aiTctés  qui;  nécessite  la  salubrité  dans  la  ville  de 
Paris;  il  ne  devait  cependant  rien  prescrire  srusce  rapport  qui  fût 
contraireauxdi'posilic  ns  formelles  de  l'ordrîmance  royale  de  1819. 

Par  une  ordonnance  du  l*'  décembre  1853,  le  préfet  de  police 
a  prescrit  les  mesures  qui  doivent  être  observées  relativement  aux 
fosses  d'aisances  et  au  service  de  la  vidange  dans  les  communes 
rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 

Les  fosse»  d'aisances  ont  été  classées  dans  les  attribulions  du 
préfet  de  la  Seine  par  le  décret  du  10  octobre  1B59.  C'est  donc  à 
ce  fonctionnaire  de  prescrire  désormais  toutes  les  mesures  qui 
étaient  antérleuFement  dans  les  attributions  du  préfet  de  police* 
—  (Voy.  n*»  208.) 

453  ^  De  plus,  il  a  été  institué  près  la  préfecture  de  police 
un  conseil  de  salubrité,  qui  prend  le  titre  de  conseil  d'bygîène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  La  nomina- 

*  AyiiCiKitff,  n*  .ST. 

*  Appendice,  n*  SS. 
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tion  des  membres  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  saiobrité 
est  faite  par  le  préfet  de  police,  et  est  soumise  à  rapprobaiiou  da 
ministre  de  TagriculUire  et  du  commerce.  Elle  est  chargée,  en 
cette  qualité,  <jbins  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  des  ai* 

tribu  lions  déterminées  par  les  articles  9,  ^0  et  12  de  l'arrêté  du 
18  décembre  18/|8  K 

—  Le  même  docrci  du  15  drccmbre  1851  a  institué,  dans 
chacun  des  arrondissements  de  la  \  ilU;  de  Paris  et  dans  chacun 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  une  commission 
d'iiygiène  et  de  salubrité  composée  de  neul  membres  et  présidée» 
à  Paris,  par  le  maire  de  rarrondissemenl,  et  dans  chacun  des  ar- 
rondissements ruraux,  par  le  sous-préfet. 

Les  membres  de  ces  comini^suns  sunt  nommés,  par  le  préfet 
de  police,  sur  une  liste  de  trois  candidat^  présentés,  pour  chaque 
place,  par  le  maire  do  l' arrondissement  à  Paris,  par  les  sous- 
préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  dans  les  arroudissemerils 
ruraux.  Les  candidats  sont  choisis  parmi  les  habitants  notables  de 
rarrondissement.  Dans  chaque  commission,  il  y  a  toujours  deux 
médecins  au  moins,  un  pharmacien,  un  vétérinaire  reçu  dans  les 
écoles  spéciales,  un  architecte,  un  ingénieur.  S'il  n'y  a  pas  dé 
candidats  dans  ces  trois  dernières  professions»  les  choix  doivent 
porter,  de  préférence»  sur  les  mécaniciens,  directeurs  d'usines  oa 
di^  manufactures. 

Les  membres  des  commissions  d'hygiène  publique  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  nommés  pour  six  ans,  et  renouvelés  paf 
tiers  tous  les  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Il  est  établi,  pour  les  trois  communes  de  Saint-€loud,  Sèvres  et 
Meudon,  annexées  au  ressort  de  la  préfecture  de  police  par  Far- 
rété  du  3  brumaire  an  ix,  une  commission  centrale  dliygiène  et 
de  salubrité,  qui  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  maires  de  ces 
communes,  et  dont  le  siège  est  au  lieu  de  la  résidence  du  prési- 
dent. Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont»  du  reste,  appli- 
cables à  cette  commission. 

Cette  dernière  commission  et  chacune  des  commissions  d'hy- 
çiène  d'arroudisscuicnt  élisent  un  vicc-présidciiL  eL  un  secrétaire, 
qui  suiil  renouvelés  tous  les  deux  ans.  Le  préfet  de  police  peut, 
lorscju'il  le  ju^e  utile,  dt'lt'-guer  un  des  luembrcs  du  conseil 
d'hv^iènc  publique  du  déparleaieut  an[)iès  de  chacune  desdites 
<'onllnl^slons,  pour  prendre  part  à  ses  délibérations  avec  voix  cqq- 
sulLative. 

*  Appendice,  59. 
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Les  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  se  réunis- 
sent au  moins  une  fois  par  mois,  à  la  mairie  ou  au  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture,  ou,  pour  ce  qui  concerne  la  commission  centrale 
des  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  à  la  mairie  de 

Ja  résidence  de  son  pi  r-idont,  et  elles  sont  convoquées  extraor- 
dinaireinent  toutes  les  fois  que  l'exigenl  les  besoins  du  service. 

455.  —  Les  commissions  d'hygiène  recueillent  toutes  les  informa- 
tions qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique,  dansl  étenduede  leur 
circonscription.  Elles  appellent  l'attention  du  préfet  de  police  SUT 
les  causes  d'insalubrité  qui  peuvent  exister  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  et  elles  donnent  leur  avis  sur  les  moyens  de  les 
faire  (jisparailre.  l-^îles  penvenl  ëti-e  consnltées,  d'après  Tnvis  du 
conseil  d'hygiène  pnblicpie  et  de  saiiibrité  (!u  département,  sur  les 
mesures  et  dnrs  les  f  détei  minés  par  l'article  9  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du      décembre  18/!|8. 

Elles  conr(iur(  nî  à  l'exécution  de  la  loi  du  22  avril  1850,  rela- 
tive à  l'assainissement  des  lofrements  insalubres,  soit  en  provo- 
quant, lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  les  arrondissements  mrnux,  la  no- 
mination des  comn:iss!ons  spéciales  (;ui  peuvejil  être  créées  par 
les  conseils  mtuiiripanx  en  \ertn  de  Tarlicle  l'"»"  de  ladite  Ini^  .soit 
en  signalant  aux  ci  mmissicns  (i<''jà  instituées  les  logements  dont 
elles  auraient  reconnu  l'insaluhrilé. 

En  cas  de  maladies  épidéniu^ues,  elles  sont  appelées  à  prendre 
part  à  l'exécution  des  mesures  extraordinaires  qui  peuvent  être 
ordonnées  pour  cembattre  les  maladies,  ou  pour  procurer  de 
prompts  secours  aux  personnes  qui  en  seraient  allcinles. 

Les  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  réunissent 
les  documents  relalifs  à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topogra- 
phie et  à  la  statistique  de  l'arrondissemaat,  en  ce  qui  concerne  la 
salubrité.  Ces  documents  sont  transmis  au  préfet  de  police,  et 
communiqués  au  conseil  d'hygiène  publique,  qui  est  chargé  de 
les  coordonner,  de  les  faire  compléter,  s'il  y  a  lieu,  et  de  les  ré- 
aumer  dans  des  rapports. 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
fait  chaque  mois,  sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  sur  i^ensemble 
des  travaux  des  commissions  d'arrondissement,  un  rapport  gêné- 
ral  qui  est  transmis  par  le  préfet  de  police  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 
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CHAPITRE  Vm. 


DE  LA  POUCE  DE  LA  KAVIGATION  ET  DES  PORTS. 


460  —  Police  (le  la  rivière  et  des  ports. 

45T     EtabUss  incots  sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports. — Permissions. 
468  —  î^'erviee  <k)  l'inspection  génénle  de  la  navigaiion  et  des  pont. 

459  —  Service  de  la  navigation. 

4tiO  —  Rùglernenis  sur  la  navigation  et  la  police  de  la  rivière,  des  caonuft 
des  ports. 

ti56  —  La  police  de  la  rivière  est  confice  au  préfet  de  police. 
L'article  32  de  1  arrêté  du"  12  messidor  an  viii  a  spôcialemefll 
chargé  ce  magistrat  de  faire  veiller  la  rivière,  les  chemins  de 
halage,  les  ports,  chantiers»  quais,  berges,  gares,  estacades,  les 
coches,  galioles,  les  établissemeDls  qui  sont  sur  la  rivière  pour 
les  blanchi^series,  le  laminage  ou  autres  travaux,  les  magasins  de 
charbon,  les  passages  d'eau,  bacs,  baieleis,  les  bains  ptiblics,  les 
écoles  de  natation  et  les  mariniers,  ouvriers  arrimeurs,  chaigeoiSi 
déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pécheurs  ei  blanchisseurs. 

(57  —  Mais  le  décret  du  10  octobre  1859  a  placé  daos  les  attri- 
butions du  préfet  de  la  Seine,  sans  doute  à  raison  de  la  pefccpiioo 
«  municipale  qui  s'y  rattache,  les  permissions  pour  établissements 
sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports.  Ces  permissions  ne  peuvcnl 
toutefois  être  délivrées  par  lui  qu'après  avoir  pris  Tayis  du  préfti 
de  police 

453  —  Le  service  de  l'inspection  générale  de  la  navigatîoQ^ 
des  ports  est  réglementé  par  Tarrété  du  préfet  de  police  du  S9 
juin  1832.  D'après  cet  arrêté,  le  service  de  la  navigation  est  di- 
rigé par  un  inspecteur  général  qui  veille  principalement  à  l'exécil- 

tioii  des  lois  et  rèpjli  ments  de  police  concernant  les  rivièics,  U 
navigation,  les  ports,  quais  et  berges,  dans  le  ressort  de  la  pré- 

I  Voy.  a**  âl^  et  900. 
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fecture  de  police,  constate  ou  fait  cnnstalor  Ips  rortravpiuiuns, 
fait  exécuter  les  ordres  et  décisions  du  préfet  (ie  polire.  II  est  as- 
sisté d'un  inspecteur  général  adjoint  qui  exerce  les  mêmes  fonc- 
tions sous  ses  ordres  et  le  supplée  en  cas  d'absence  on  de  maladie. 

459  —  Le  service  de  la  navigation  est  divisé  en  sept  arrondis- 
sements d'inspections  particulières.  Lus  inspecteurs  particuliers 
exercent,  chacun  dans  son  arrondissement,  les  mêmes  fonctions 
que  l'inspecteur  général  adjoint  et  sont  assistés  eux-mêmes  de 
sous-inspecteurs. 

Quant  aux  bureaux  d'arrivage,  ils  sont  au  nombre  de  trois  et 
sont  établis  k  la  Bricbe,  à  Charenton  et  k  CHoisy,  Les  préposés 
aux  arrivages  remplissent»  dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
les  fonctions  d'inspecteurs  particuliers 

460  —  A  la  date  du  25  octobre  1840,  le  préfet  de  police,  re- 
produisant et  complétant  les  dispositions  de  tous  les  règlements 
antérieurs,  a  rendu  une  ordonnance  relative  à  la  police  de  la  na- 
vigation, des  rivières,  des  canaux  et  des  ports,  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  le  Gode  le  plus  complet  de  la  matière.  Elle  em- 
brasse dans  ses  dispositions  :  1*  les  bateaux  et  trains  en  cours  de 
navigation  (art.  1*'  à  9);  2«  les  garages  (art»  10  à  18);  3»  les 
mouvements  entre  les  gares  et  les  ports,  billage,  lâchage,  con-* 
duite  des  bateaux  et  trains  à  port  (art.  19  à  51);  'h°  In  police  des 
bateaux  et  trains  à  port  (arU  52  à  5(i)  :  ô*»  la  police  des  ports  de 
chargement  et  de  déchargement,  ports  de  Choisy-le-Roi,  des  Car- 
rières^CharentOD,  de  Bercy,  de  la  Gare,  de  l'Entrepôt  général  des  . 
vins  et  eaux-de-vie,  de  l.i  Briche-Sainl  Denis  (art.  55  à  96)  :  G'^  les 
ports  de  vente,  charbon  de  terre,  charbon  de  bois  (art.  97  à  108); 

7**  Le  remontage  des  bateaux  vides  en  amont  de  Paris  (art.  109  et 
110);  8°  les  canaux  (art.  111  à  121*;  9^'  la  navigation  accélérée 
(art.  122  à  129);  lO»  les  bateaux  à  vapeur  (art.  130  à  168); 
11*»  les  passages  d'eau  (art.  169  à  171);  1201e  bachotage  (art.  172 
à  182);  13°  les  établissements  publies  ou  p;tniculiers,  tels  que 
bateaux  à  lessive,  établissements  de  bains,  puisuirs  et  iibreuvoirs 
(;irt.  183  à  191)  ;  16°  les  travaux  en  rivière  ou  sur  les  canaux, 
tels  que  tirage  du  .sible,  repècliage  des  bois,  décharge  de  bateaux 
(art.  192  à  198)  ;"  15"  les  ouvriers  des  ports  (art.  199  à  202); 
16  les  glaces  et  grosses  eaux  (art.  203  à  205);  17°  les  règles 
générales  sur  la  police  des  rivières  et  canaux  (arL  206  a  227; 

♦  Appendice,  ii»  60. 

*  Voy.  cette  ordonnance  au  Recueil  officiel  desurduno.  Ue  police,  t.  3,  p.  3(>S 
«•t  suiv. 
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Nous  devons  encore  signaler  l'ordonnance  de  police  da  25  lé: 
vrier  18(6,  concernant  rétablissement  d*un  service  de  parage  de^ 
cordes  des  bateanx  balés  sur  la  Beine,  le  long  du  quai  de  Psssy; 
celle  du  28  juillet  48/^6,  sur  le  remontage  des  bateaux  enbtle 
pont  de  la  Tournelle  et  le  port  à  TAnglais. 

Le  service  du  lâchage  et  du  remontage  des  bateaux  sous  les 
ponts  de  Paris  est  donné  à  bail  avec  le  litre  de  chef  des  ponts 
de  Paria  par  adjudication  sur  soumissions  cachetées.  Les  obligar 
tions  du  chef  des  ponts  de  Paris  sont  réglées  par  un  cahier  des 
charc^cs,  qui,  à  raison  des  tarifs  qu'il  contient,  est  homologué  par 
décret. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


ARRONDISSEMENTS  DE  PAfilS. 


CHAfITBE  UiMQUE. 


DES  ATTRIBOTIONS  PES  MAIRES  ET  AMOINTS. 


46t  —  Les  arroodissements  de  Paris  ne  eonstitiieiit  |»a8  une  personne  moule 

ayant  ses  droits  et  ses  intérêts  propres. 

462  —  Fonction?  inrompitiblï's  avec  r<'llp«  de  nstres  et  aiiyoinU. 

463  —  ALseucti  uu  empêchement  des  nmires. 

464  ~  Etat  civil.  — CircouscripliJh.  — Registres  anciens  et  nouveaux. 
469  —  Diverses  attributions  des  maires. 

468      Personnel  des  bureaui.— Son  organisation. 

461  ~  Il  y  a  dans  chacun  des  vingt* arrondissements  de  Paris 
on  maire  et  deux  adjoints  qui  sont  à  la  nomination  de  l'Empe- 
reur 

Les  arrondissements  de  Paris  ne  constituent  pas  en  eux-mâmes 
une  personne  morale,  ayant  ses  droits  et  ses  intérêts  propres;  ils 
s'effacent  devant  la  personnalité  de  la  commune  de  Paris  avec 

lac;uelle  ils  se  confondent  ;  ce  sont  des  bureaux  de  la  municipalité 
répartis  dans  la  \  illeen  nombre  suffL^a ut  pour  le  slt\  ire-  public,  pour 
rétat  civil,  beaucoup  plus  que  pour' le  service  comnjuual  propre- 

*  Lois  des  5  mai  1855,  art.  2.  et  16  juin  18o9^  an.  3. 
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ment  dit;  de  la  celte  posiîion  exceptionnelle  des  maires  d'arron- 
dissement, qui  n'exercent  pour  ainsi  dire  aucune  fonction  muni- 
cipale ;  qui  sont  maires  et  n'ont  pas  de  commune  à  gérer  ;  qui 
sont  censés  représenter  une  portion  de  la  grande  cité  et  ne  font 
pas  partie  du  conseil  municipal.  Depuis  près  d'un  demi-siècle«  les 
inaires  de  Paris  demeurent  étrangers  aux  intérêts  proprement  dits 
de  la  commune.  La  loi  du  20  avril  i%H  avait  voulu  qu'ils  reçus- 
sent en  partie  leur  titre  de  Télection.  Une  autre  lot  se  préparait 
qui  devait  régler  leurs  attributions  et  lesétendre  à  quelques  points 
•de  Tadministiation  municipale,  lorsque  la  révolution  de  iSk^  est 
venue  anéantir  ce  projet.  Le  décret  du  3  juillet  184B  ava>t  lui- 
même  promis  en  cette  matière  une  loi  spéciale,  mais  celte  pro- 
misse n'a  point  été  remplie,  (  t  le  choix  et  la  révocation  des  maires 
et  adjoints  appartiennent  exclu-iven;ei  t  au  pouvoir  cxtîcu  if. 

462  —  Les  lois  des  21  m;.r8l83l  et  20  avril  1836  réglaient  les 
ca^  d'incompatibilité  pour  les  fonctions  de  maires  et  ad  oints. 
D'après  ces  lois,  ne  pouvaient  être  maires  et  adjoints,  1"  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  et  di  s  justices 
de  paix  ;  —  2°  les  ministres  des  c  ulles  ;  —  3*»  les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  (erre  et  do  mer  en  activité  de  service  ou  en 
disponihilitr* ;  —  [i°  les  inp^t'nieurs  des  ponts  et  chau'sres  et  des 
mines  en  activité  de  service;  —  5"  les  ageu!s  vi  crnjtloyés  des 
adniinistraliuns  linancières  et  des  forçais  ;  —  6*»  les  Ibnclu  imaires 
et  employés  des  colir'^es  comnuinaux  et  les  instituteurs  primaires; 
—  7*"  les  commissaires  et  agents  de  police 

Ces  lois  duivent-elles  être  encore  observées  sur  ce  point?  Nous 
le  pensons,  car  li  urs  dispositions  reposetit  sur  des  principes  es- 
sentiels en  matière  d'adii  imstiation  locale.  Mais  il  faut  ajouter 
que  kl  nominalioii  des  maires  et  adjoints  ne  procède  p!us  aujour- 
d  hui  de  la  même  source  que  sous  1  empire  de  ces  lois,  et  qu'une 
nomination  qui,  dans  les^irconstances  actuelles,  serait  en  oppo- 
sition avec  leurs  dispositions,  ne  saurait  être  critiquée  avec  les 
mêmes  avantages  qu'autrefois. 

463  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem- 
placé par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des  nomî* 
nations  ^. 

h6k  —  Dans  Torganifalion  actuelle  de  la  commune  de  Paris, 
qui  est  toujours  celle  de  l'an  viii  les  maires  et  adjoints  sont 
avant  tout  et  surtout  des  ofliciersde  l'état  civil.  Ace  point,  de  vue 

*  Lioi  de»  21  mars  18il,  an.  b.  et  'iHi  uvrit  1834,  acl.  21. 

*  là.,  ià, 

*  V«y.  n*  19. 
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spécial,  les  divers  arroadissements  de  Paris  sont  considérés 
comme  formant  autant  de  communes  distinctes.  Cependant,  cette 
situation  leur  a  été  contestée,  notamment  en  ce  qtii  concerne  le 
dépôt  des  minutes  des  registres.  L'article  43  du  Gode  civile  disait- 
on,  dispose  que  Tnn  des  doubles  registres  sera  déposé  «  aux  ar- 
chives de  la  commune,  d  Tautre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance.  Or,  ajoutait-on,  les  archives  de  la  commune  de  Paris 
sont  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  c*est  donc  là  qu'il  faut  transporter  les  mir 
natesdes  registres  avec  les  pièces  annexées.  Mais  il  était  facile  de 
répondre  que  la  loi  du  3  ventôse  an  ni,  relative  au  mode  de  cons- 
tatation des  actes  de  Tôtat  civil  à  Paris,  en  divisant  la  commune 
de  Paris  en  douze  arrondissements,  avait  assimilé  chacun  xle  ces 
arrondissements  aux  commmies,  où  il  y  avait  alors  un  agent  mu- 
nicipal. Aussi,  les  dou!)les  régi.- 1res  de  l'état  civil  sont-ils  restés  à 
la  mairie  de  chaque  arrondissement*. 

Les  regisîres  de  l'état  civil  sont  conservés  à  Paris  dans  divers 
dépuis:  ceux  dos  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'époque  actuelle 
setrouvriïl  en  secoude  minute  an  greffe  du  tribunal  de  première 
instanf'e;  les  premières  minutes  do  ces  marnes  reij^isties,  à  partir 
des  temps  anciens,  mais  seuleinoni  jusqu'au  lu  is  de  messidor 
an  ni,  étaie:vt  aux  archives  de  la  préfeciure.  Les  pi-emières  mi- 
nutes de  ceux  de  l'an  iii  et  des  années  suivantes,  jusqu'à  1  époque 
actuede,  ëtaieni  déposées  dans  les  archives  des  municipalités  des 
douze  arrondissements  de  Paris. 

Par  suite  d'un  travail  récent,  l' tous  les  registres  de  l'état. ci  vil  de- 
puis 151,')  (règne  de  François  I^'^jju  qu'au  16  juin  1795,  qui  étaient 
enf  uis  dans  les  combles  de  Taile  du  midi  de  rH6tel-de-Ville  ; 

2»  Tous  les  registres  de  l'état  civil  des  anciennes  douze  mairies» 
depuis  1795  jusqu'au      janvier  1860  ; 

Et  tous  les  registres  de  l'état  civil  des  communes  suburbaines 
annexées  à  la  capitale  le  1*'  janvier,  depuis  1795  jusqu'au 
1«  janvier  1860«  ont  été  réunis  dans  un  vaste  local  faisant  partie 
des  nouveaux  bureaux  de  ruôtel-de- Ville,  avenue  Victoria,  4«  ciù 
les  fami  Jes  peuvent  trouver  les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès  qui  les  intéressent. 

Nous  avons  traité  ailleurs  avec  détails  l'importante  matière  de 
rétat  civil.  Plous  n'y  reviendrons  point  ici  Rappelons  seulement 
que  toute  personne  est  autorisée  à  se  faire  délivrer  des  extraits 
des  actes  de  l'état  civil,  en  acquittant  les  droits  attachés  à  cette 

'  Bulletin  des  archives  .îti  r<^nseil  d'E»rit.  184)8,  n«  1745. 
«  Voy.  ie  drrp*  municipal,  pag.  ÎUI  ot  suiv. 
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délivrance.  ''Code  civil,  art.  '}5.)  Ces  dioiLs  sont  à  Paris,  de  2  fr. 
pour  <'!);((|jo  cxi-ait  d'ado  naissanr'p,  dp  décès  pt  de  p'ihlica- 
lion  de  mariage,  et  de  2  l'r.  73  rentîiii»"'s  poiii'  les  extraits  d'acît^s 
de  iiiariaEre,  d'adoption  et  de  divorce.  (Décret  du  12  juillet  1607 
et  lui  du  28  avcil  1816,  art.  Go.) 

(|65  —  Quant  aux  aiiirps  attributions  des  maires  et  adjoints, 
nous  les  avons  indiqin'r  s  pour  la  )  dans  Ir»  cours  de  cet 

oTivrai^p,  en  traitant  des  ditïcreiiles  pai  tios  li.-  r.einiiinst ration  pu- 
blique et  municipale,  \itisi,  les  maires  sont  de  dr-'it  membres  des 
coîispii^  de  la!):  iqiie.  où  ils  représentent  la  commun''  Voy.  n'»'i49 
et  150^  ;  en  matière  de  cent nbui ions  directes,  ils  aident  rt  assis- 
tent le  contrôleur  pour  la  formation  des  matrices  de  patentes, 
visent  les  formules  des  patentes  (n*>  23/j),  reçoivent  les  déclara- 
tions pour  la  taxe  municipale  des  chiens  i;n°235',  et  les  réclama- 
tions pour  toutes  les  contributions  directes  (n*»  2i59)  ;  dressent  la 
liste  des  électeurs  pour  chaque  arrondisêement  (o«  2k5)  et  reçoi- 
vent les  réclamatioiis  contre  la  formation  de  ces  listes  [q»  246)  ; 
révisent  ces  listes  {tfi  247)  ;  président  les  sections  électorales 
(n«  248)  ;  forment  pour  les  conseils  de  prud'hommes  le  tableau 
des  électeurs  qui  est  adressé  au  préfet  (a^  260)  ;  font  partie  de  la 
commission  chargée  de  la  confection  de  la  liste  préparatoire  des 
Jurés  (n«  263)  ;  deux  maires  ou  adjoints  font  partie  du  conseil  de 
surveillance  de  l'Assistance  publique  (n<»298);  les  maires  président 
les  bureaux  de  bienfaisance  (n*  312);  se  réunissent  avec  les  délé- 
gués pour  s'entendre  sur  la  surveillance  locale  des  écoles,  à  la- 
quelle ils  sont  préposés  {n^  317)  ;  dressent  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  êti'e  admis  f^ratuitement  dans  les  écoles  (n°  318)  et  dans 
les  salles  d'asile  (n°  321)»  président  le  comité  local  de  patro- 
nage (id.);  reçoivent  les  demandes  d'admission  dans  les  dépôts  de 
mendicité  (n<>3/il);  président  les .  commissions  d'I  ygièoe  et  de 
salubrité  et  dressent  la  liste  des  candidats  à  présenter  pour  ces 
commissions  (n**  4ô4). 

Les  maires  doivent  préparer  et  transmettre  chaque  année  au 
préfet  la  liste  des  personnes  habitant  T arrondissement  quiexer- 
oeot  l'art  de  guérir.  (Loi  du  21  germinal  an  xi.) 

Ils  doivent  ausâ  parafer  les  registres  des  pharmaciens  sur  les- 
quels sont  Inscrits  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui  achètent  des  substances  vénéneuses,  (/rf.) 

Ils  visent  les  acquits-à-<:aution  pour  Vimportatton  des  armes 
fabriquées  à  l'étranger.  (Loi  du  22  août  1792.) 

Ils  délivrent  des  ccrtilicaLs  dans  les  mêmes  circonstances  que 
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les  maires  des  autres  communes  K  Ils  doivent  aussi  légaliser  la 
signature  des  habitants  de  Tarrondissement  communaU  lorsque 
ceax-ci  sont  obligiîs  d'e;)  faire  u^age  dans  un  lieu  où  elle  n'aurait 
pas  par  elle-même  l'auihenticité  voulue. 

La  loi  du  21  mars  1832  ne  dit  pas  d*une  manière  expresse  que 
les  maires  de  Paris  doivent  concourir  aux  opérations  du  recrute^ 
ment;  mais  la  nature  même  des  choses  exige  qu'ils  remplissent  à 
cet  égard  la  mission  qui  est  confiée  aux  magistrats  municipaux 
dans  les  autres  communes. 

Fn  conséquence,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  maires 
de  Paris  dressent  un  tableau  de  recensement  des  jeunes  gens  qui, 
à  cette  époque  ou  plutôt  au  l'""  janvier,  ont  atteint  leur  vingtième 
année  ;  ils  assistent  à  l'examen  des  tableaux  et  au  conseil  de  révi- 
sion ;  rec^oivent  les  enc;ngements  voloul.iires,  délivrent  aux  jeunes 
gens  et  aux  soldais  les  certificats  que  ceux-ci  sont  tenus  de  pro- 
duire devant  les  autorités  supérieuips,  et  donnent  les  ordres  de 
départ;  le  tout,  confonnénient  à  la  loi  du  21  mars  1832  et  aux 
autres  lois  et  règlements  sur  la  ntatière 

/!i66  —  Lepeisonnel  des  bureaux  des  ni  i  i  ifs  est  assimilé  au 
persuimel  des  bu: eaux  de  la  préfecture.  11  a  été  organisé  pai*  un 
règlement  du  préfet  de  la  Seine  du  15  décembre  1859  3. 

*  Voy.  le  Corps  viunicipal,  p.  243. 

*  Voyez  le  Corp»  municipal,  p.  330  et  suiv* 

*  Appenditê,  61. 
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46T  ^  Gonstiiuioii  actadl^  du  couseil  muaicipaL 
468  —  Son  «fuÎMtion. 
460  —  Tenue  dei  •éaoces, 

410  —  Les  attributions  du  con<;f>il  municipal  ne  sont  |K)mt  définiet» 

411  ~  Budget.— Budgets  de  iUl  et  do  1860. 

467  —  Nous  avons  déjà  remarqué  que,  dans  le  langage  du 
droit  adminisiraiif,  on  ne  saurait  considi-rer  comme  un  conseil 
municipal  une  réunion  de  citoyens  désignés  par  Taulorité  supé- 
rieure pour  délibérer  sur  les  affaires  d'une  commune;  que  c  était 
là,  dans  le  même  langage,  mie  commission  et  non  un  conseil  nui- 
nicipai 

£st-ce  1^  une  simple  distinction  de  juriste,  et  le  langage  du  droit 
est-ii  seul  intéressé  dans  la  question?  Non,  évidemment;  la  distinc- 
tion est  capitale  et  touche  au  fond  môme  des  cho8e^  dans  Tadmi- 
'  nisirat'on  de  la  ville  de  Paris.  Il  résulte  de  là,  en  effet,  que  la  ville 
de  Paris  n'a  point  de  conseil  et  de  représentation  à  rH6tel-de-Yille, 
et  qu*eHe  ne  participe  en  rien  au  gouvernement  de  ses  afTaires, 
au  vote  des  subsides  qu'elle  paye,  des  taxes  et  des  contributions 
qu'elle  supporte.  —  Est-ce  un  bien,  est*ce  un  mal? —  On  pour- 
rait se  demander  comment  ce  qui  est  im  bien,  une  cbose  néces- 
saire dans  les  trente-sept  mille  communes  de  France,  deviendrait 
on  mal  à  Paris  seulement.  —  Mais,  dit-on,  les  mendm  cboiaîi 

•  Voy.  ni*  SS,  S8  se. 
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sont  gens  de  bien! — Qui  en  doute?  Mais  cela  sufQl-il  au  manie- 
menL  des  affaires  d'une  commune?  Sans  parler  de  la  capacité 
spéciale,  rindëpendauce  n'e.sL-elle  donc  compLée  pour  non  eu 
celle  nuliùre  ?  La  question  reviendra  donc  à  celle-ci  :  Les  membres 
d'un  conseil,  qui  sont  à  la  nomination  et  à  la  révocation  de  Tau* 
torilé  supérieure;  sont-fls  véritablement  d  msles  conditions voalues 
d^indépendance  vis^-vis  de  cette  autorité?  Pour  les  autres  com- 
muries«  la  queslioo  est  résolue  par  la  loi,  qui  a  formulé  les  incom- 
patibilités.— Qu'importe  I  dit-on  encore.  Paris  n*a4-ii  pas  de  belles 
mes»  de  splendides  monuments,  un  budget  énorme  7  Quelle  autre 
preuve  voulez-vous  donc  de  la  prospérité  des  aCTaires  munici- 
pales! —  Oui,  sans  aucun  doute,  les  rues  sont  spacieuses,  admira- 
bles, le  budget  magnifique,  môme  comparé  avec  celui  de  petits 
États,  et  singulièrement  progressif,  puisqu'il  est  passé  de  ii6  à  100 
millions  dans  ces  quatorze  dernières  années.  Toutefois,  l'élévation 
du  budget  est-il  un  signe  incontestable  de  l'accroissement  des  res- 
sources d'une  commune  7  La  question  s'est  trouvée  précisément 
posée  dans  ces  termes  entre  deux  députés  de  Paris*,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'annexion.  En  principe,  elle  est  facile  à 
résoudre  :  Oui,  l'élévation  du  budget  est  le  signe  de  la  prospérité 
d'une  commune,  lorsque  Tclévation  provient  de  ses  ressources  na- 
turelles sagement  ménagées;  non,  si  l'élévation  du  budget  vient 
d'emprunts  ou  de  la  surcharge  des  taxes  locales.  En  fait,  comment 
pourrait  être  résolue  la  quesi  ion,  dans  l'espèce  ?  Par  la  seule  compa- 
raison, spî  ut  nons,  des  taxes  pe:'(.;ues  dans  une  pt^riotle  déterminée. 
C'est  là  un  travail,  ce  nous  semMo,  que  tout  contribuable  pourrait 
faire  sans  difliculté,  et  a()i  ès  lecjuel  il  formule;  ait  sûreniOnl  son 
opinion  sur  une  question  fort  souvent  agilée,  lotijours  inléressaiile 
pour  la  populaiioii  de  Paris,  el  s  ir  laquelle  nous  ne  poinions  nous 
dispenser  de  nous  arrêter  un  moment  avant  d'exposer  Torgaulsa- 
tion  actuelle  du  conseil  nmnicipal. 

408  —  Ainsi  que  nous  Pavons  H  t  déjà,  le  conseil  municipal  de 
Pans  be  c  ompose  de  soixante  niuuil)res,  qui  sont  h.  la  nomination 
de  rEin(jereui .  Deu\  nieinbri^s  au  moins  sont  pris  dans  chacun 
des  arrondisseuicnts  ;  ils  doivent  y  éLi-o  domiciliés  ou  y  posséder 
un  établissement.  Le  conseil  est  renouvelé  luTis  les  cinq  ans.  I!  est 
présidé  par  un  de  ses  nî3m')res,  éc,'alcment  désigné  par  l'Empe- 
reur Le  secrétaire  est  élu,  cliat^uc  auûée,  par  les  membres  du 
conseil  et  parmi  eux  ^. 

*  m.  Devinck  etÊmile  Ollivit^r. 
«  Loi  d.  s  5  inai  !855,  art.  14,  el  IGjoia  1888,  art,  3. 
>    »  L«i  du  10  aviii         art.  15. 
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Huit  membres  sont  ajoutée  au  conseil  municipal  pour  former  le 
conseil  général  du  département  de  la  Seine.  Ainsi,  ce  sont  les 
mêmes  délégués  qui  s*occupenl  des  affaires  du  département  et  des 
affaires  de  la  cité.  Toutefois,  les  intérêts  départementaux  et  les 
intérêts  propres  à  la  commune  sont  débattus  dans  des  assemblées 
spéciales.  Les  huit  membres  nouveaux  sont  appelés  à  représenter 
à  l'assemblée  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

4G9  —  La  loi  du  5  mai  1855  porte  dans  son  arlicle  14  «  qu'il 
D*est  pas  autrement  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régissent  l'or* 
ganisation  municipale  dans  la  ville  de  Paris.  »  Quelles  sont  ces 
lois?  11  ne  peut  ^uère  être  question  ici  que  de  la  loi  du  20  avril 
18S4i  qui  réglait  l'organisation  spéciale  du  conseil  municipal  de 
Paris.  Bien  que  cette  loi  eût  été  faite  pour  un  conseil  électif,  nous 
pensons  que  l'on  peut  encore  lui  emprunter  quelques  règles  sur 
la  tenue  dos  sônnces. 

Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  (|iie  sur  la  convocation  du 
préfet  de  la  Seine.  Il  n<'  pouf  df'Iifjérer  que  sur  le^^  questions  que 
lui  soumet  le  préfet,  et  l()i'i»(jue  la  majorité  de  ses  membres  assiste 
à  la  séance.  (Loi  du  20  avi  il  183'i,  art.  17.  ) 

Il  y  a,  chaque  année,  une  session  ordinaire,  f;ai  c  l  sj  rciale- 
ment  consacrée  à  la  présentation  et  à  la  discu.^siun  du  budget. 
Cette  session  no  peut  durer  plus  de  six  semaines.  L'époque  de  la 
convucaiiou  doit  èt.e  nolifiéc  h  chaque  membre  du  conseil  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  (/(i.,  ai  t.  18,) 

Les  autres  réunions  onl  lieu  sur  la  simple  convocation  du  préfet. 
Ces  réunions  sont  pour  ainsi  dire  permanentes.  Le  cours  des 
affciiies  e\-ge  que  le  conseil  numicipal  soit  appelé  toutes  les  se- 
maines à  lirlibérci  sur  les  nombreux  objets  qui  rentrent  dans  ses 
attributiuns.  *  , 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  a  manqué  à  une  ses- 
sion ordinaire  et  à  trois  convocations  extraordinaires  consécutives, 
sans  excuses  légitimes  ou  empêchements  admis  par  le  conseil,  il 
est  déclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  est  pro- 
cédé à  son  remplacement,  {/d. ,  art.  19.) 

Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent  serment  la  première 
fois  qu'ils  prennent  séance,  s'ils  ne  Tonl  déjà  prêté  en  qualité  de 
membres  du  conseil  général,  (/d.,  art.  20.) 

470  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  tous  les 
actes,  sur  toutes  les  mesures  qui  touchent  à  l'administration  com-> 
munale  proprement  dite,  soit  directement,  soit  indirectement* 
Mais  ses  attributions  ne  sont  définies  par  aucune  loi;  on  pourrait 
même  se  demander,  sur  beaucoup  de  points,  si  le  vote  du  conseil 
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est  nécessaire,  et  s'il  y  aurait  nullité  dans  l'acte  (fui  n'aurait  pas 
reçu  son  approbation.  On  ne  saurait  indiquer  un  vice  plus  radical 
dans  l'organisation  d'une  commune  qui  dispose  d'un  budget  aussi 
élevé. 

471  —  Nous  disions  à  Tinstant  que  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  s'étail  accru  depuis  quatorze  ans  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Nous  pensons  qu'il  sera  intéressant  de  comparer  les 
budgets  de  1847  et  de  1860;  on  jugera  par  là  de  l'iinportance  qu'ont 
prise  certaines  parties  du  service  municipal  et  de  Taugmentation 
qui  s  est  manifestée  dans  le  produit  de  quelques-unes  des  taxes» 
notanuuent  dans  celles  d'octroi. 

BUDGiii  DE  1847. 


cfumu  Dii  BKGnnt. 

10  Centimes  commnnanx   1,061,100 

5  c.  sur  priucipal  coatribultun  foncière   379,(iÛ0 

5  cm  principal       —     mobilière.  t734M0 

8  c.  sur  priodpal  des  patentes   506.000 

Rem  boanemeiit  des  frais  d'expertise   StOOO 

Oclroi   3U,«00,OiK» 

Droits  d'octroi el  décime  additionnel  30,722,000 

Produit  des  amendes,  saisies,  etc   IS^OOO 

3»  Lucatioi)  de  place  dans  les  balles  et  marchés   2,351, 8.>() 

i*  Poids  publics  et  mesurasse   ^i(;o,:JO<) 

5*  Grande  et  petite  voirie   218,700 

Produit  des  établissements  hydnwltqnes   l,OïO,00D 

T  Caisse  de  Pobsy   40,000 

R«  Abattoirs   1Jt  <•  (•(  o 

9®  Kulrepôts. ,  l   4t>u,uuu 

10*  Locations  d'emplacements  sur  la  voie  publique..^....  685.151 

1l«  Loyers  des  propriétés  commoDales   1G9,265  87 

12'  K\|)('tlilions  d'actes  ,   103,000 

13®  Taxe  des  inhumations   401,400 

440  Concessions  de  lerraius  daiii  les  cimetières   685,480 

IS*  Exploitation  des  Toiries  >   446^050 

16°  Gard.'  municipale,  subvention  de  l'Etat   1,996,903  43 

17»  Recettes  diverses  annuelles   Î,4Î6.4P3  3fi 

180  Recettes  exiraurdiuaires,  accidentelles.,,.,.,,,,.,.  3,301,000 


Total   46»5e6,603  » 


Uépttms    fixes  annweUiê, 
1»  Dette    municipale    i!oni|»(Kéi>    d'arréragf^K   df   rentes,  d'intrr»*? 
d'empmuls  et  d'iuierèt  do  délies.   1,589.3041'.  c. 
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lio  Contribution  fondèrt,  y  compris  les  polices  d'w- 

surances.  600  fr   85,600  » 

40  Prèle veiiieats,  au  profit  du  trésor,  d'un  dixième 
sur  les  produit»  oeia  de  l'octroi,  dédocUoo  faîte  do  U 
partie  de  ces  prélcvenient^,  doot  la  ville  doit  ôtre  af- 
franchie, on  vprtn  il.-  l'art.  12  do  la  loi  du  3  juillet 
I8t6.  on  c»>  qu'ils  s'appliquent  à  dos  objeu  d  uUlilé 

générale  H  locale   1 ,  1^2,558  f.  31  c.  \       1  q«a  «• 

Anirotprélèvemenls  i,8S».000    .  ,  \     i,W0.5W  31 


Total   8,G69,462  99 


liepenge»  variable»» 


V  Préfeciurfl,  mnirip  rontrale   751,150  • 

6*  Mairies  d'arrondissi>menl   464,440  9 

7«  Frais  d'exploiution  ou  de  perct  pUon   3,024,896  • 

9*  Inscmction  primaire  «   1,070.850  • 

<>•  Cultes   «4.325  44 

tO*  liiliumations  et  cimelit^rcs   422.750  » 

tlo  Garde  nalionalo  et  service  niiluain^   951^52  • 

li«  Grande  voirie   862.000  • 

13*  Travaux  d'entr«>tieii.«   SjlOO,!^  » 

140  Grosses  r«^parations   190,0CO  » 

15«  Frai-?      «liroction  do  travaux   382  870  » 

Ifi"  D.'penses  diverses   207.100  » 

11''  Uospices  et  établissements  de  bienfaisance   5,439,297  93 

18»  Arriéré   •  > 

Préfecture  de  police. 

!!>•  Dépenses  portées  au  budget  de  M.  le  préf<^t  df> 

police   10,710,072  36 


Total   87,979,087  73 


Dépfmet  fotitH<Uive$  et  annuêlUi  ordifuitrts. 

20«  Bibliothèque;*,  promenades  et  travaux  d'art..   132,330  » 

21«  Collèges  ei  etablissemuaU  d'instruction  publique...        116.870  » 

«tt»  PensioDS  et  secours   11,810  • 

93»  FétOB  publiquei   977,ilOO  > 


ToUl   538.510  - 

H^peiisef  $xira9riiMiret, 

t4«  Dépenses  imprévues   1.957,836  82 

25»  Grands  travtiix  neufs   8,191.793  48 


Toisl   in,n7n,6o2  ^f? 
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tt  CONSEIL 

RècapituhUio»  généraie. 

Dépenses  fixes  annuelles   8,669,462  99 

Bépeniei  variables...;   f7,S79.087  13 

Dépenses  faculuitivos  et  annuelles  ordinaires   5:^8.5iu  > 

Hé^nsM  extraordipairei...   ir  jn^  r/^e 


Total  général   46,566.61)3  • 

BUDG£Ï  DE  1860. 


Rteetlet  erdinairei» 

1 .  Centimes  commnnanx  •   2,565,500  • 

S.  OetfOi   rr.344.OQ0  * 

3.  Halles  et  ninrrhés   6»12l.2û0  • 

4.  Poids  pubii' s  et  fflesarage...»  •••••   572. ooo  > 

5.  Droits  de  voirie   ;iU),i>00  * 

6.  Etablissements  hydrauliques   i.DoO.OOO  * 

7.  AJbattoîrs   4.540.000  » 

S.  Entrepôts   :^RO.f  00  » 

9.  Locaiion  dVmpl.ironifnf^  srir  l,t  voie  publique.....  2,317, Îï75  ^ 

10..  Loyers  de  prophotés  communales   743.985 

11.  Expéditions  (Taetes   114,500  > 

12.  Taxe  des  inhomaticns   250,000  > 

13.  Concession  de  terrains  dans  les  droetièree   i,3M).'*>00  » 

ii.  Exploitulion  des  voiries   570,000  ■ 

p.  ContribuliûDS.  legs  et  donations  pour  travaux  el 

services  divers. .  • .  1   8.287,1:4  1S 

16.  Recettes  diverses  annmihw   S,2I6J6S  > 


ToUl   96,063,382  S 

RtceUet  extraordinairet, 
17.  Articles  divers,   6,901,232  • 


Total  des  neenei  ordlnatret  et  extnonUnaires.  103.564,614  SS 

J}épens€i  annuelles  ordinaires, 

1.  Dette  municipale  (chai^os  annuelles)   8,10?.2(0  01 

2.  Chargps  de  la  Ville  envers  l'État..   l,8Uî,000  » 

3.  Préfecture,  mairie  centrale   1.;ui.f>()0  » 

4.  Octroi  et  antres  services  de  perception   6, 117, lit  • 

8.  Mairies  d'arrondissement  •   921,050  > 

6.  Gardi'  nationale.  Garde  de  Paris,  poste  de  sûreté  el 
recniteoient   j^953 ,    1  a 

7.  Cultes   125,071  » 


Digitized  by  Google 


8.  Inhumations  ^   629.150  » 

9.  £ublisseiueols  de  taeofâisance   8.GaM9é  90 

iO«  Lyrëes,  coHéfe^     jostitalions  spéciales   i;  >.!iK)  » 

tl.  IiiSlructi«>n  î  PT  -iir'^   2,27T,<j03  95 

Enlrelicn  dt  »  €iliiic«»<  el  eUblisst^mcnts  comiiïuuaux..  '1.314.312  » 

13.  Alisni'meut  el  plan  de  Paris   1,4)05,300  » 

14.  Voû  pobliqne  el  carrières   10.491.798  OS 

15.  Eauï  et  égoiiN   l,7f>8,*ÎOO  » 

16.  Prom*^ind  -  ■  i  ;  i  auations   l,9i(J,"(K)  » 

IT.  PonsiODs  el  secoure  ..,  1()9  877  » 

18.  Fêle»  et  cérémonies  pibl^es   681.000  » 

99.  Dépenses  diverses   300,400  > 

90.  Dépenses  imprévues   3^.4fK>  nr 

r.l  .542,775  4« 

21.  Préfecture  du  poUce   ll.miW  23 


TolAl   63.572,959  71 


Jfépeniês  etirûoréiuaireê. 

tS.  Deite  municipale  (remboorsemenls)   9.935.944  59 

93.  Sabventiûi.>  extraordinaires  à  radmimslralion  de 

rA--i>f."ri~r'  publique   1.2C!.4»n  » 

21.  Gf^id»  ifavaux  d'arrhii' cture     boaux-art^,...»...  4.00i>,0(X5  • 

25.  Grands  trav  aui  d<-  puuts  et  cbaossves   4.795.000  » 

95.  tende  Toîrîe  •.service  extraordinaire)   15.000,000  » 

ttm  Réserve  pour  dépecists  evtraordinaîrps  de  toute 

natuie,  motivres  par  rextcosîon  des  limites  de  Paris.  ^.rioo.ooto  * 


Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  103.564,614  93 
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CINQUIÈME  PARTIE. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SECŒ. 

* 


47*  —  Organititioii  du  conMil  général. 

473  —  Se«isinn5. 

474  —  Diverses  classes  d'attrihulions  dn  conseil. 

475  —  AttributioDs  du  coaseil  comme  délégué  do  pouvoir  léfilltlif . 

476  —  ConuDe  rtpréMntant  du  déparleoMiK. 

477  —  Comme  conseil. 

47B  —  Cummo  surveillant.  " 

479  —  Budget  départemental. 

480  —  Comptabilité. 

481  —  Comptes  li'tfdmînistratiou. 
mî      PnMir  lions  des  délibérations. 

483  —  Umissioiis.  i 

484  —  Acquisitions,  ntiénatioiit,  éebanget. 

485  —  Propriétés  départementales. 

486  —  Leg><  '  t  iJonatioos. 
187  —  ConsirucduflS. 

489  —  Coairibnlions  extraordinaires. 
4M  —  Empronu. 

490  —  Travaux  commun». 
A0\  —  Actions  judiciaires, 
4i>i  —  Traosaclioos. 


472  —  Le  ooDseil  général  du  département  de  la  Seine,  désigné 
plus  exaclement  sous  le  nom  de  commission  départementale,  se 
compose  des  soixante  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de 
huit  membres  désignés  potir  représenter  à  l'assemblée  les  arron- 
dissemenis  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  Tous  sont  à  la  nomina- 
tion de  TEmpereor. 

»  Voy.  n«  468. 
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Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sont  nommés 
pour  chaque  session,  et  chois^is  parmi  les  UKiiibn's  du  conseil  par 
l'Empereur.  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas  publiqu  s*. 

/i73  —  L6  conseil  général  ne  peut  se  rémnr  s'il  u*a  été  convo- 
qué par  le  préfet,  en  vertu  d*un  décret  qui  détermine  l'époque  et 
la  durée  de  Ja  session. — Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  con- 
seil général,  le  préfet  donne  lecture  du  décret  de  convocation , 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement  nommés,  et  déclare 
au  nom  de  l'Empereur  que  la  session  est  ouverte.  Les  membres 
nouvellement  nommés»  qui  n*ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, ne  prennent  séance  qu*après  avoir  prêté  sermént  entre  les 
mains  du  président*. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu  quand  il 
le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu*il  s*agit 
de  l'apurement  de  ses  comptes,  (iif.,  id.,  art.  12.) 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  con- 
seillers s<  nt  présents  ;  les  voles  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le  réclament, 
(/d.,  id.,  art.  13.) 

Tout  acte  ou  toute  délibération  du  conseil,  relatifs  à  des 
objets  qui  no  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
tions, sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  iin 
décret.  {Id.,  /(i.,  art.  ïk-) 

Toute  délibération  prise  liors  de  la  réunion  légale  du  conseil 
général  est  nulle  de  droit.  Le  i>rf  fet,  j  ar  un  airéié  pris  en  con- 
seil dp  préfrcturo,  défbro  In  réui  ion  illégale,  prrn.'^nce  la  nullité 
des  actes,  prerui  loulos  U  s  i:  ehures  iiécf»ssairps  pour  que  rassem- 
blée se  sépare  iminédialemenî,  H  Iransiiu  t  son  arrêté  au  procu- 
reur général  du  res>ott,  pour  l  exéciition  des  lois  et  rapplicr  tion. 
s'il  y  a  li(  u,  des  })eînes  déterniinées  par  l'artic'e  258  dn  C- de 
pénal.  Kii  ras  df  condamiialir.ii,  It-s  membres  condamnes soûL  ex- 
clus du  c  Miscil.  Id.,  id.,  art.  15.) 

Il  est  intordii  au  conseil  i^f  ncrnl  c'e  sp  inottr^  en  correspou- 
daDce  a\  cc  un  ou  plusieurs  (  (tiiscils  d'arrondi^seaient  ou  de  dé- 
parU'incni.  En  cas  d'irfraclioii  à  c  ite  disposition,  Ip  conseil  gé- 
néral l'si  susj)cihiu  l'ai  le  prélet,  en  attendant  que  1  Euipi^reui*  ait 
statué.  (/(/.,  ?f/.,  art.  16.) 

11  lui  est  également  jnterdiL  de  faire  ou  de  puiiiier  aucune 
proclamation  ou  adresvse.  Eu  cas  d'infractioii  à  cette  dispo- 

t  Loi  du  T  juiilf  1&5S,  art.  5. 
•  Loi  dn  22  juin  1833»  art.  \'2. 
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sition,  le  préfet  df'  lare  par  arrêté  qiie  !a  session  dti  conseil  géné- 
raient suspendue  :  i)  est  statué  déHoilivemeot  par  décret  ùDpénal, 
(W.,  îrf..  art.  17.) 

Dans  les  cns  prévus  par  }o<  deux  arliclos  jirfvôflents,  le  préfet 
transmet  son  arrête  au  proi m  i  iir  ^énér.il  du  rt  ssm  i  |)i)ur  l  evécu- 
tioii  d(  s  lois,  et  l'applicntion.  .s'il  \  a  lieu,  (!es  peirics  clelerujmées 
par  l'article  123  du  Code  pénal,  [d.,  id.,  art.  18.  i 

Tout  éditeur,  imprimeur,  journali.sie  on  antre,  qui  rend  publi(^ 
les  actes  interdits  au  conseil  ^çénéral  par  les  articles  15,  16  et  17, 
est  passitjle  des  peines  portées  par  l'arUde  123  du  Code  pénaL 
{id.,  td.,  art.  19.) 

474  —  Si  ror<.anisation  du  conseil  général  de  la  Seine  a  été 
Tobjet  de  règles  particulières,  ses  attributions  ne  dilïèrent  en  rien 
de  celles  des  autres  conseils  généraux. 

Ces  auribuiions,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
se  renferment  toutes  dMis  Tes  limites  du  de  partement  ;  elles  se 
rattachent  aux  intérêts  de  cette  circonsdKption  territoriale  et  ten- 
dent toutes  au  même  luit,  mais  elles  sont  de  nature  diverse.  Le 
oonseil  général  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises, 
tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  lantftt  comme  repré^ 
sentant  légal  du  département,  tantôt  enfin  comme  simple  conseil 
du  gouvernement.  L'étendiie  de  ses  pouvoirs  se  modifie  selon  le  . 
caractère  de  ces  attributions  variées. 

Les  attributions  relatives  à  la  répartition  de  l'impôt  ont  été 
conférées  aux  conseils  généraux  par  une  délégation  du  pouvoir 
législatif.  Les  Chambres  font  elles4némes  cette  répartition  entre 
les  départements;  le  soin  de  reffectucr  entre  les  arrondissements 
a  été  remis  amt  conseils  généraux. 

La  seconde  classe  des  attributions  des  conseils  généraux  com- 
prend celles  ((u'its  exercent*  comme  représentant  le  département, 
dans  les  intérêts  de  toute  nature  qui  lui  sont  spéciaux  :  les  pouvoirs 
qu'ib  exercent  à  ce  titre  sont  tantôt  souverains,  tantôt  subordon- 
nés ;  dans  le  premier  cas,  ils  votent  ou  règlent  ;  dans  le  secml 
ils  délibèrent  seulement. 

Comme  conseils,  ils  donnent  leur  avis  :  1  •  sur  les  changements  qui 
peuvent  affecter  les  circonscriptions  départementales;  2"  sur  réta- 
blissement des  foires  et  marelirs.  qui  peuvent  exercer  une  si 
grande  influence  sur  le  m<  uvenieiit  ac:ricole  et  coîumerriai;  enfin, 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  consultés,  en  exécution  des 
lois  et  spontanément  par  Tadministration. 

Corr^m'^  ='irvpillant.5,  ils  peuvent  tran  mettra  directement  au  minis- 
tère les  réciamatioDS  que  leur  suggère  1  intérêt  spécial  dudéparte- 
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ment,  et  leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics;  eiiiiii,  ils  vérifient  l'état  des  archives  tildes  luubiliers  ap- 
partenant au  département. 

Maintenant,  voici  de  quelle  manière  sont  réglées  ces  attributions 
par  la  loi  du  10  mai  1838  : 

Â75  —  Le  eoQseil  général  dn  département  répartit»  chaque  an- 
née, les  contributions  directes  entre  les  arrondissements,  confor* 
mément  aux  règles  établies  par  les  lois.  —  Avant  d*elfectuer  cette 
répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingent  assigné  à  Tarrondiji- 
sement  (Art.  l**.) 

Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contingent  formées  par  les  communes,  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  d'arrondissement»  (/«!.,  art.  2.) 

Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois.  (/<f.,  art.  3*} 

476  —  Le  conseil  général  délibère  : 

1*  Sur  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts 
à  contrncter  dans  l'intérêt  du  département;  2*  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  départementales  ;  3°  sur  le 
changement  de  destination  on  d'affectation  des  édifices  départe» 
mentaux;  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 5""  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  dépar- 
tement, sauf  les  cas  d'urgence  prévus  pnr  l'nrticle  36  ci-après; 
6"  sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département; 
7"  sur  rnccoptation  dos  dons  et  legs  faits  au  départonienl;  8**  sur 
le  classement  et  la  direction  dos  routes  déparLementalos;  9**  sur 
les  projet^,  plans  et  devis  de  tous  los  ;iutres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département;  10°  sur  les  offres  faites  par  des  com- 
munes, |uir  des  associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à 
la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  du  département;  H**  sur  la  concession  dos  associations,  à 
des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  dép^jr- 
merital;  12"  sur  la  part  ooiitrihuh'vo  k  imposer  au  doparLeinent 
dauîi  la  dépense  dos  travaux  exôcutôs  par  l'État,  et  (pii  intéressent 
le  département;  13"  sur  la  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui  intôressent  h  la  fois  le  département  et 
les  communes;  U^snr  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autre  mod3  de  rémunération  en  faveur  des  em« 
ployés  des  préfectures  et  des  sous-prôfectures;  IS®  sur  la  part  de 
la  dépense  (ies  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui 
sera  mise  h  la  chargpp  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répar- 
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tition  a  laiic  cnu  e  ellt^  ;  lo'^  iui  luuîs  les  auire>  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  rcylemtuls.  (/t/., 
art. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sont  soumises  à  Tapproba- 
tion  de  l'Empereur,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon  les 
cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les  r^lements  d'administration 
publique.  (/(/.,  art.  5.) 

477  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1«  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  terri- 
toire du  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ;  2^  sur  les  difficol- 
tés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes;  3° sur  l'établissement,  la 
.  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés;  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l'administrât  ion.  {Id,,  art.  6.) 

/j78  —  Le  conseil  géni*ral  peut  adresser  directement  au  ministre 
chargé  de  l'acîminisLt  atiou  déparlenientale,  par  Tintennédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  Tin- 
térêt  spécial  du  déparlement,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  de^  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  Je  dé* 
parlement.  \Id.,  art.  7. 

Le  conseil  général  vérilie  l'état  des  archives  et  celui  du  mobi- 
lier appartenant  au  déparlement.  (/</.,  a  i.  8.» 

/i79  —  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  du  département, 
sont  : 

1"  Les  déppn^ps  ordinaires  pour  leHjiit  lU^s  il  est  d'-^*  dus  res- 
source^ aiiiHiolIo  au  budget  de  l  Étaî;  2°  d  pen.ses  lauiiltatives 
d'iililil'Mit'j>iirtcnirMiialn;  3°  les  dépenses  cMraurdinaires  autori- 
sées par  des  luis  si-i-ciales  ;  /|°  les  dépenst;^  nJl^es  à  la  charge  des 
déparlt'iiienls  ou  atiinri^  ts  par  des  lois  spéciales,  (fd.,  art.  9.) 

Les  recettes  (iu  déparlement  se  composent: 

1*»  Du  proiiuii  des  centimes  addili Jimei^  aux  conli  i!)u(if)ns  di- 
rectes affectés  par  la  loi  de  linancc^  a  :\  ticpenses  urdinaires  des 
départements,  et  de  la  part  allouée  au  déparlement  dans  le  fonds 
commun  établi  par  laménze  loi  ;  2"  du  produiL  d  s  CL•ati,!,<J^  addi- 
lionnels  facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil  ^éné^al,  (]ans 
les  limites  déterminées  par  la  îoi  de  fmaftcrs;  3^  du  produit  des 
centimes  additionnels  extraordin.iires  imposés  t!n  vertu  de  lois 
spéciales;  û«  du  produit  déS  centimes  additionnels  afi'eciés  par  les 
lois  g<5néralPf%  h  diverses  branches  *i  servici»  public  ;  5«  du  revenu 
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et  du  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées  à  un 
service  départemental  ;  ef>  du  revenu  et  du  produit  des  aud^s  pro* 
priétés  du  département,  tant  mobilières  qu'immobilières;  7'  du 
produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  pré- 
fecture déposés  aux  archives;  8<»  du  produit  des  droits  de  pC*age 
autorisés  par  le  gouvernement  au  profit  du  département,  ainsi 
que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  département  par 
les  lois.  {Id.,  art.  10.) 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré 
par  le  consdl  général,  ®t  réglé  définitivement  par  décret  im- 
périal. 

Il  est  divisé  eu  soclions. 

î.a  premilre  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  sui- 

vailles  : 

l""  Les  grosses  réparations  el  l'en trel ion  des  édifices  et  bâtiments 
déparlcmentviiîx  ;  2"  les  coiitribuLions  dues  par  les  propriétés  du 
deparlcintMi!  ;  3"  le  loyer,  s'il  v  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  el 
de  sous-p[  (  Icriurf  ;  V  l'f  lueubiciiicnl  <'f,  ICuiroiien  du  mobilier 
de  l'hoU'l  de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous-préfectnres ,  5**  le 
casernement  ordinaire  de  la  sfendamierie;  6"  les  dépenses  ordi- 
naires des  prisons  deiuu  leineuLyles;  7**  les  frais  de  translaLioa 
des  détenus,  des  vag.iboiuls  et  des  forçats  libérés;  8"  le  loyer, 
mobilier  et  ujunues  dépLil^es  des  cours  i-i  inl  uuaux,  et  k-s  menues 
dépenses  des  justices  de  paix;  D  le  cluuifiage  et  Kéclairai^o  des 
corps  de  garde  des  établissements  déparleuieulaux  ;  10  '  les  tra- 
vaux d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art 
qui  en  font  partie  ;  H*  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
^nnéSt  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au  dé- 
partement, conformément  aux  lois;  12<>  les  frais  de  roule  accordés 
aux  voyageurs  indigents;  13*  les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury  ;  iU''  les  frais  de  tenue  des 
collèges  et  des  assembléesconvoqués  pour  nommer  les  membres  de 
la  Chambre  des  députés  ;  15*  les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  etdépenses  du  département  ;  16  la  portion 
à  la  charge  du  département  dans  les  frais  des  tables  décennales 
de  l'état  civil  ;  17*  les  frais  relatiis  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizooties;  18*  les  primes 
fixées  par  les  r^lements  d'administration  publique  pour  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles;  19*  les  dépenses  de  garde  et  con- 
servation des  archives  du  département.  {Id.^  art.  12.) 

il  est  pourvu  à  ces  dépenses  ad  moyen  : 
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I  <5  Des  OioLimes  affectés  à  cet  emploi  par  Id  loi  de  tinances; 
2®  (^■  1  i  part  allouée  an  (léi)arleiiitiiii  dans  le  fonds  commun; 
3*  des  pi  uduits  éveola.is  énoncéii  aux  n°«6,  7  et  8  de  i'arLicie  10. 
{Id.,  art.  13.) 

Les  dépenses  oi  tiiiiaiivs  (jui  doivent  être  portées  daii>  la  pre- 
mière secLion,  au\  termes  de  l'article  12,  peuvent  y  être  inscrites 
ou  être  auf;iâienLéei>  lYicç.  ju  a  concurrence  du  moolant  des 
receltes  destinées  h  >  [  uiu  voir,  par  le  décret  impérial  qui  règle 
le  budget.  (iJ.,  an.  14.) 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  pre- 
mière section  dubudgeU  (/(/.,  art.  15.) 

La  9eeo9ide  9ectim  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale. 

Le  conseil  général  ^eut  aussi  y  porteries  autres  dépenses  énon- 
cées en  Tarticle  12.       art.  16.) 

II  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde  section  du 
budget,  au  moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  pro- 
duits énoncés  au  n«  5  de  Tarticle  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  centimes  facul*^ 
tatifs  employés  à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales, 
et  des  ressources  énoncées  au  paragraphe  précédent,  une  portion 
du  fonds  commun,  dont  la  quotité  est  déteroiinée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  peut  être  distribuée  aux  départements,  à  titre 
de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  des  ou- 
vrages d'art  dépend  i  ii  des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  corn  iiun  est  réglée  annuellemenl  par 
décret  insé  c  au  Bulletin  des  Lois,  {Id.,  art  17.) 

Aucune  d  -pensc  ne  peul  être  inscrite  d'oflicc  dans  celte  seconde 
section,  et  les  allucaiiuns  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modiiiées  par  le  décret  qui  r^le 
le  budgeL  M,  art.  18.) 

Des  sériions  paniciilii'rcs  coniprennenL  les  dépenses  imputées 
sur  des  cutin^e'^  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  destines  par  la  loi  à  y 
pourvoir,  ild.,  arl.  19.) 

Les  dettes  départementa]f<  contractées  pour  (les  dépenses  or- 
dinaires sont  p(jrtées  à  la  prem  ère  se'^^'tion  d'i  budget,  el  soumises 
à  toutes  les  règles  ap;)licables  à  ces  il  'itonsrs. 

Les  dettes  contractées  pour  pourv(>ir  à  «l  a  ilrr.>  (l  -|a  i).s<'S  sont 
inscrites  par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section,  tl  dans  le 
cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  laae  cette  inscripUon,  d  y  est 
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pourvu  au  moyeD  d'une  contribution  extraordioaire  établie  par 
une  loi  spéciale.  (M,  art.  20.) 

Les  fonds  qui  n*ont  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de 
Teiercice  sont  reportée,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  raffeclalion  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le 
conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres  sont  cumulés  avec  les 
ressources  du  budget  nouveau»  suivant  la  nature  de  leur  origine. 
(/rf.,art.  21.) 

480  —  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabOiié,  toutes  les  di* 
llgences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  Les  rôles  et 
états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires»  sont  jugées  comme  aflairea 
sommaires.  (Id.«  art.  22.) 

Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementales 
ne  peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  Jes  budgets  du  département*  (Id., 
arL  23.) 

&S1  —  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'admi» 
nistration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  :  1*  des  recettes  et 
dépenses*  conforit;ément  aux  budgets  du  département;  2*  du 
fonds  de  noiwaleurs  ;  3^  du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales,  à  diverses  branches 
du  service  public.  Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  pr^ités  à  son  examen  sont  adressées  directement,  par 
son  président,  au  ministre  chargé  de  Tadministralion  départemen- 
tale. Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général» 
sont  détinitivement  réglés  par  décret.  {Jd.^  art.  24.) 

Les  budgets  et  les  comptes  du  département  déflnitivement  ré- 
glés sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  (id.,arL  25.) 

482  —  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout 
ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbauxt  rédigés  i>ar  le  secrétaire  et  arrêtés  au 
commencement  de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la 
discussion  :  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  dis- 
cussion n'y  sont  pas  insérés.  (Af.,  art,  26.) 

—  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  sé- 
parait saiis  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes, 
les  mandements  des  contingrats  assignés  à  chaque  arrondisae- 
meui  seraient  délivn's  par  le  préfi»t,  d'après  les  bases  de  la  re- 
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partition  prôcf'dente,  sauf  les  modilirations  à  porter  dans  le  coû- 
tingent  en  exécution  clos  lois.         art.  27.) 

Si  le  conseil  ne  :-p  rétinissaU  pa-,  nu  <M!  se  s(^parait  sans  avoir 
arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  prt  fecture,  établirait  d'oflice  ce  budget,  qui  se- 
rait réglé  par  un  décret,  (/rf.,  art.  28.) 

h^k  —  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  des  ac- 
quisitions, ali^^naticns  et  échanges  (le  propriétés  départementales, 
sin-i  qu'aux  changements  de  destination  des  édifices  et  bàtimenla 
départementaux,  doivent  être  approuvées  par  un  décret  im- 
périal, le  conseil  d'État  entendu.  Toutefois,  raulorisation  du 
préfet,  en  conseil  de  préfectnro,  est  suffisante  pour  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  ('chani,'!'-,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur 
n'evcedaut  pas  vingt  mille  francs,  (/rf.,  art.  29.) 

4B5  —  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  mode 
de  gestion  despropriéléi  départementales  sont  soumises  à  Tappro- 
bation  du  ministre  compétent.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  poor- 
voit  provisoirement  à  la.gef»'.ion.  (/(/.,  art.  30.)*  . 

/(86  —  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits 
au  déparlement  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  un  décret 
impérial»  le  conseil  d'i'tat  entendu.  Le  préfet  peut  toujours,  à 
titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au  département  : 
le  décret  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation,  (/il.,  art.  31  •] 

687  —  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de  reconstnic- 
tioDs  ou  réparations  des  édifices  départementaux,  sont  évaluées  à 
plus  de  cinquante  mille  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de  Tadministration  des 
communes,  (/d.,  art.  32.) 

A38  —  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général 
vole  pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être 
aolorisées  que  par  une  loL  (M,  art.  33.) 

439  —  Dans  le  cas  ou  le  conseil  général  vote  un  emprunt  pour 
subvenir  à  des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d*une  loi.  (M,  art.  34.) 

490  —  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de 
uravaux  intéressant  à  la  fois  le  département  et  les  communes,  il 
est  statué  par  décret  impérial,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  entendus,  (/cf., 
art.  35.) 

M  —  Les  actions  du  département  sont  exercées  por  le  préfet, 
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en  vertu  des  délibérations  da  conseil  généntà  et  jiyee  TaiitiOQS»» 
tion  de  l'empefeur  en  son  conseil  d'Éiat' 

Le  département  ne  pëat  se  pourvoir  devant  un  atttre  degré  de 
joridiction  qu  en  vertu  d^une  nouvelle  autorisalion. 

Le  préfet  peut«  en  vertu  des  dél  ibérations  du  conseil  général, 
et  sans  auli  e  autorisation,  défendre  à  toute  action*  . 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  inienler  toute  action  ou  y  dé- 
fèndre,  sans  délibération  du  conseil  général,  ni  aufiorisation  prêt* 
kble. 

Il  (ait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  déchéaDCft 

En  cas  de  litige  entre  TÉtat  et  le  département.  Inaction  est  in- 
tentée ou  soutenue  au  nom  du  déparlenK  nt  par  le  iqembre  du 
conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions.  [/d.,art.  36.) 

Aucune  action  jud.ciaire,  autre  que  les  actions  poc^sossoires,  oe 
peut,  à  peine  de  nullité,  ôlre  intentée  contre  le  départenieot 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préa  ablement  adressé  au  préfet  un 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  —  Il  lui 
en  est  donné  récépissé.  —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préja* 
dice  des  actes  conservatoires.  —  Durant  cet  intervalle,  le  conrs 
de  la  prescription  demeure  interrompu,  (iil.,  art.  37.) 

49i  ^  Les  transactions  délibérées  par  le  consé;!  général  ne 
prnvem  être  autorisées  que  par  décret  de  r£mpereur,  le  conseil 
d^tat  entendu,  (id.,  art  38.) 
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DE  SCEAUX  ET  DE  SAINT-DLNIS, 


idS  —  Nomination  des  membres  Je  ces  conseils  d'arrondissement. 
iA4  >^  8eiâloiM  d«  ces  consetti . 
496  —  Umn  AttribHlÎM». 

493  —  Les  membres  dee  conseâs  d'armdiiseiiient  de  Sceaux 
et  de  SainUDenis  sont,  comme  les  menlires  da  coneil  ^énéni  lie 
la  Seine,  à  la  nomination  de  Temperaiir. 

h^k  —  Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  se  réunir  s'ils 
n'ont  été  convcNioés  par  le  prtfi^,  en  vertn  d'un  ddcret  de  l'em- 
pereor,  qui  détermine  Tépoque  et  la  durée  de  la  session. 

An  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  oonseil  d'arroodisseMnl, 
lê  Joi»préfet  donne  lecUire  du  décret,  reçoit  le  iemiei|t  des  eiÉ- 
eeiUeiit  et  dédare^  au  nom  de  Tempenur»  que  k  ie6ii«m«tt 
«Mwte. 

tes  membres  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ommure  de  la  tassioD 
ne  iirennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  enM  ta  mains 
du  président  du  conseil  d'arrondissement 

Le  président,  le  vice-prëeident  et  le  secrétaire  des  conseils  d'ir- 
rendiaaement  sont  nommée  pour  chaque  eeesioB  et  dioiais  pafoii 
ta  m^nbres  du  conseil»  par  le  prélèt 

•  Loi  dn  ta  juin  1833.  «ru  f1. 
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Le  sou9-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrc^ndlssement  ;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations 

Ce  qui  esl  dil,  p.  h26  et  suiv,,de8  srances  du  conseil  général, 
des  délibérations  et  actes  qui  lui  sont  interdits,  et  de  la  publica- 
tion de  ces  actes  par  les  imprimeurs  ou  journalistes,  s'applique, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  conseils  d'arroodis&ement.  (/d.,  td., 
art.  28.) 

495  —  La  session  ordinaire  des  conseils  d'arrondissement  se 
divise  en  deux  parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la 
aession  du  conseil  général.  (Loi  du  10  mai  1838,  art.  39.) 

Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  donne  lieu  la 
fixation  du  contingent  de  1  arrondissement  dans  les  contributions 
directes.  11  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de 
contributions  formées  par  les  communes.  (/</.,  art*  40.) 

Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

1®  Sur  les  changemenis  proposés  à  la  circonscription  du  terri- 
toire de  l'arrondissement,  des  canton??  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  cli  fs-lirnx;  —  2«  sur  le  classement  et  la  di- 
rection des  chemins  vu  inaux  de  grande  communication  ;  —  S»»  sur 
rétablissement  et  la  suppressioii,  ou  le  changement  des  foires  et 
des  marchés;  —  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la 
part  conlriuiitive  des  comnumes  resficctives  dans  les  trav;iiix  inté- 
ressant a  la  ft)is  plusieurs  communes,  ou  les  coniii.unes  el  le 
département  ;  —  5"  el  généralement  sur  tons  les  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  de.>  lois  et  règle* 
ments,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  i'adminthtratiûn.  ^iti., 
art.  /jl.) 

L.e  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  a\  i^  : 
1»  Sur  les  travaux  de  routes,  d»^  na\ii;alion  el  autres  objets 
d'uLihlc  publique  qui  inléres'ont  l'arron  lisser)ieîa  ;  —  2«  sur  le 
classement  et  la  direction  des  roules  déparlcmcntales  qui  inté- 
ressent rarrondissenient  ;  3"  sui- les  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  conslruclions  et  reconstruction^  des  edilices  et  bâtiments 
destinés  h  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à 
la  maison  d'ari  rt  on  à  d'autres  services  puhlics  spéciaux  à  l'arron- 
dissemeul,  ainsi  (jue  -ur  les  changements  de  destination  de  ces 
édifices;  —  il**  el  .qéîiéTalemenl  s-  r  t(!us  les  ol)je  s  s  r  lesquels  le 
conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en  lanl  qu'ils  intéressent 
rarrondissemcnU  ;/d.,  art.  42. j 

(  Un  An     juin  IB.^.  art.  27. 
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Le  préfet  communique  au  conseil  d'arrondissement  le  compte 
de  remj  loi  des  fonds  de  non-valeors,  en  ce  qui  concerne  i'arron- 

dissement.        art.  /j3.) 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  pré- 
fet, par  l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  l'ar- 
rondissement. {/(/.,  art.  hh') 

Dans  la  seconde  partie  de  la  session,  le  conseil  d'arrnndisse* 
ment  répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes,  (/d,, 
art.  k5.) 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans  la 
répartition  de  l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  géné- 
ral sur  les  réclamations  des  communes.  —  Faute  par  le  conseil 
d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfrt,  en  conseil  de 
préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  dt^cisions.  —  En 
ce  cas,  la  sommeront  la  contribution  de  la  commune  (iécliarj^ée 
se  trouve  réduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les 
autres  communes  de  l'arrondissement,  (/d.,  art.  (j6.) 

Si  le  conseil  d'arroufiissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
sépatail  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  d'rcctos, 
les  mandements  des  contingents  assignés  h  chaque  commune  se- 
raient délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  r(^pariitinn 
précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  contingent  en 
exécution  des  lois.  \ld,,  art.  47.) 


I 


Digitized  by  Gopgle 


Digitized  by  Google 


SEPTIÈME  PARTIE. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE 

DBU  SBOO. 


406  —  Composition  et  séanei  du  oohmQ** 

497  —  Ses  âttribulions. 

499  _  Procéilurti  devant  le  conseil. 

4M  —  Appel  des  déeiaioiis. 

m  —  Secrétaire  général  de.  la  ptéféenn. 

496  —  Auprès  du  préfet  de  chaque  département  est  un  conseil 
de  préfecture  dont  il  doit  pret;drc  l'avis,  dans  certains  cas  déter- 
minés par  la  loi  et  aux  hiniir  rcs  (hiqucl  il  est  toujours  libre  de 
recourir  pour  les  besoins  de  l'administration.  Le  même  conseil 
représente,  au  sein  du  département ,  un  tribunal  administratif  d^ 
premier  degré ,  auquel  sont  déférées  toutes  les  coalestations  du 
ressort  de  l'administration. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  composé  de  six  mem- 
Ures.  (Loi  du  28  pluviôse  an  vni,  art.  2  ;  décret  du  6  mai  1859.) 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  sont  h  la  nominatioii  de 
l'Empereur  et  amovibles  comme  tous  les  administrateurs. 

Lorsque  le  préfet  assiste  au  conseil  de  préfecture,  il  le  préside 
de  droit;  ea  cas  de  partage,  il  a  voix  prépondirante.  (/</.,  art.  5.) 

^97  —  Le  conseil  de  préfecture  prononce,  comme  tribunal 
administratif  : 

«  Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

Sur  les  difficulti's  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneur» 
des  travaux  publics  et  l'adnûnistraiion,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marcli(^s  ; 

Sur  les  contestations  relatives  aux  toris  pî  dotïm  a-r^  qiîp  <î»;s 
particuliers  prétendent  avoir  éprouves  dans  ic;ir>  propriétés ,  par 
le  lait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  de  leur»  ouvriers, 
et  non  par  le  fait  de  l  administration  ; 
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Sar  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers»  à  raison  des  terrains  pris  (  u  fouillés  pour  la 
confeciion  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics;* 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s  élever  en  matière  de  grande 
voirie  ; 

Sur  les  deman  des  qui  sont  présentées  par  les  communes  pour 
être  autorisées  à  piauler; 

Enfin,  sur  le  coalenticux  des  domaines  nationaux. 

Telles  sont  les  attributions  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  con- 
fère au  conseil  de  préfecture.  Mais  des  lois  spéciales  sont  venues 
étendre  sa  juridiction,  qui  embrasse,  en  outre  : 

Les  oppositions  à  la  formation  des  établissements  insalubres  ou 
incommodes;  —  Voyez  p.  601  etsuiv. 

L'appréciation  de  la  régularité  des  opératîoQS  de  révisioii  des 
listes  électorales  ;  —  Voyez  p«  253. 

Les  contestations  et  contraventions  concernant  les  servitudes 
militaires;  — *  Voyez  n*«  68  et  suiv. 

Et  d'autres  matières  encore  appartenant  au  domaine  de  i  adnu- 
nistration. 

498  —  î  a  procédure  a  lieu  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
simple  mémoire  ou  péLilion  et  sans  frais.  Les  arrô  és  rendus  sai- 
sissent les  pariiculiers  sur  une  simple  no'ification  administrative 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  uiinislère  d'huissiers. 

699  —  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  préfecture,  statuant 
comme  tribunal  administratif,  est  porté  devant  le  conseil  d'État, 
liais,  ce  qui  est  bien  différent,  l'appel  d'une  décision  du  préfet  eo 
conseil  de  pr^  fecture  doit  être  formulé  en  recours  à  r£mpereur« 
qui  rend  un  décret  contresigné  ^*un  ministre. 

L*appel  au  conseil  d*Étal  se  fait  par  ministère  d'huissier  et  est  tio- 
tilié  à  la  personne  du  préfet,  sur  papier  libre,  et  enregislré  gratis. 
U  D'est  pas  nécessaire  que  le  préfet  vise  Toriginal.  11  convient  de 
désigner  dans  le  recours  un  avocat  à  la  cour  de  cassation  à  qui  on 
adresse  ses  (.ièces.  On  a  trois  mois  pour  se  pourvoir,  à  compterde  # 
la  notification  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  (Avis  da 
conseil  d'État,  16  avril  ia56.) 

500  —  U  existe,  à  la  préfecture,  un  secrétaire  général  qui  a  la 
garde  des  papiers  et  signe  les  expéditions.  En  l'absence  du  préfet, 
le  secrétaire  général  peut  en  exercer  les  fonctions,  en  vertu  d'une 
délégation  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Loi  28  plnv. 
an  VIII,  art  7  et  ordon429  mars  1S21.) 
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ADMijSlSïRAm\  DES  COMMUNES 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


SOI  —  Nomioalion  du  eoosell  nmiiieiiMil ,  des  mains  et  adjoioii  dans  cas 

communes. 

soi      De  VadmiAbtraiiuQ  spéciale  dâ  ces  cuoimime^i.  — Keavoi. 

501  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine»  le  coq* 
seii  municipal  est  nommé  par  Tempereur,  tous  les  cinq  ans,  et 
présidé  par  un  de  ses  membres,  également  désigné  par  l'em- 
pereur 

Quant  aux  maires  et  adjoints,  ils  sont  nommés  par  Tempereur 
dans  les  cbefs-lieax  d'arrondissement  et  de  canton ,  et  dans  Jes 
communes  de  trois  mille  habitants  et  au-dessus.  -  Dans  les  autres 
communes,  ils  sont  nommés  par  te  préfet  au  nom  de  Tempereur. 
Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  accomplis  et  inscrite,  dans  les  com- 
munes,  sur  le  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes.  Les 
adjoints,  comme  le  maire,  peuvent  ôtre  pris  en  dehors  du  conseil 
«ittnidpal*. 

502  —  L'administration  des  communes  du  département  de 
la  Seine  a  été  soumise  à  des  règles  spéciales  que  nous  avons 
exposées  dans  le  Corps  municipal ,  p.  605  et  suiv.  Nous  ren- 
verrons duoc  le  lecteur  à  cet  ouvrage,  ne  pouvant  nous  ré- 
péter ici. 

•  Loi  du     mai  arL  14. 

»  td.,  art.  I. 
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APPENDICE. 


H»  I. 

Arttclf  i«r  Lt>^  UmiiM  da  Pari»  sont  portéei  jnsqpi'M  |iiod  du  gUcit  ët 

l'enceiutu  foriiiU'e. 

Eu  conséquence,  les  commiiues  de  Passy,  Auteoil,  BatignoUes- Monceaux, 
IfMinaitre,  la  Chapelle,  la  Villelle,  Belleville,  CbaronQef  Berey,  Vaupiardei 

érepelle,  sont  supprimées. 

Sont  annexés  à  Pari^  les  territoires  ou  porfioi»^  torritoire  deces  coramiines 
atdeA  communes  de  Neuill)  .  Cliciiy,  Saint  Uucii,  Auburviiiiers.  Pantin,  Pré»< 
SaÎRl^Gorvais,  Sainl-Maadé,  Bagnolet,  Ivry,  Gentilly,  MoDtroii|e>  Vanvea  6| 
Isay,  compris  dans  les  limites  fixées  par  \c  paragraphe 

Les  portions  des  territoires  d'Autcuil.  Passy,  Baii}.'noll(\s-Monrennx,  tfoot-         •  ' 
martrf>,  la  Chapelle,  Chatûime  el  Bercy,  qjai  restenl  au  delà  Ue  cos  Uaûtaa, 
sont  réunies,  iiavuix  : 

Celles  pmenant  d'Anteul  et  da  Passy,  i  la  eonunime  da  Bovlcfse; 

Celles  provenant  des  Batignolles-Monceaux  i  la  commune  de  Glkhy; 

Celle  provenant  ilo  Montmartre,  -i  !n  commune  de  Saint-Oucn; 

Celle  proAeiianl  de  la  Cluipelie,  pallie  ii  la  commune  de  Sainl-Oueu,  partie 
àb  C4>mtnua6  du  Saiai-Deuis,  et  partie  à  la  commune  d' Aubenilliers ; 

Celle  proveoaDt  de  Charonne,  partie  à  la  commiiie  da  HoAtmiil,  paciî^  4  la 
commaoa  de  fiagnolei; 

Celle  provenant      Hercy.  à  la  commune  do  Chnrenton; 

Le  tout  conformumeul  au  plan  k  annexu  à  U  présente  loi. 

A^j.  3.  La  nouvelle  commune  de  Paris  est  div  ist^e  en  vingt  arrandissemeola 
Biiuiioipaiix  fomanl  autant  de  caiitûDs  da  justice  da  paix,  anivaat  les  Ugnat 
ir  loées  sur  le  plan  B  anne:ié  à  la  présente  loi. 

.Vkx.  3.  Le  conseil  muni<  ipal  do  Paris  se  noraposera  désormais  de  soixi^nte 
Higmbrc^,  ^tu  seront  u<»UÂmcs  par  l'Einj^iereur,  coofonBémeat  à  la  ioi  dn 
5aiail8S5. 

]>e«x  sambras,  an  noins,  seront  pria  dans  elisaiitt  éss  arrondîssepinia;  ils 

Uevront  y  être  domiciliée  uu  y  posséder  un  élabUssemt  nt. 

("hr\que  arrondissement  municipal  aura  un  maire  et  deu\  adjoints. 

Aax.  4.  A  partir  du      janviex  1860,  i»  rtfàmd  de  t  octrca  de  Pans  sera 
éMndtt  jusqu'aux  nouvellas  limitas  de  cette  ville. 
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Art.  5.  Les  magasins  en  gros  paat  ies  matièras  et  les  denrées  «mmises 

dans  Parh  au\  ilr*  i  s  (rnoiroi,  dont  FeNislMico  aura  été  ronsi.iitv  au  1"  jan- 
vier Iî<a9  sur  les  lerr  loirns  nnrif^xé-i  .i  Paris,  j^iuirotit.  snr  la  (lomniidr'  des 
intéressés  pour  dix  aoné(\s,  à  pariir  du  l^^jauvier  186U,  do  la  faculté  d'en- 
tivpôt  à  dumidle,  conformément  eut  dispositions  de  Part.  41  de  Tordoonanee 
royale  du  9  décembre  1814  et  do  t':trt.  39  do  la  loi  du  avril  18t6,  et  ec, 
iionob^'nnt.  n  ca  qui  eonoeme  les  boisaonSf  les  dispositions  de  Tart.  9  de  la 
loi  *lu  -IH  juin  1833. 

méinc  faculté  d'cuTepi^t  s'applique  aux  dépôts  de  combustibles  et  de 
matières  premières  annexé,  pour  l«ur  approvisionnement»  anx  usines  en  ac- 
tivité au  1"  janvier  18.>9. 

A  IVxpirn'ion  dps  dit  années,  la  faculté  dentrepôl  pourra,  après  a\is  du 
conseil  niuiiici|)al,  iHre  prorogée,  et,  dans  ce  cas,  elle  devra  éto  étendue  à 
lonte  la  ville  de  Paris. 

Cette  mesure,  en  ce  qui  concerne  les  boissons»  ne  pourra  être  prise  qu'en 

\rrtii  d'tmc  Ini. 

Art.  U.  Ceux  des  étiiblissemenis  inenlif>nîiés  ci-dessus  qui  ne  réclameraient 
pas  le  bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicik  povrrvnt  être  admis  à  jouir,  pour  TaC' 
qnîtlement  des  droits  d'oetroi  coostauss  à  leur  «barge,  des  facilllés  de  crédit  « 
analogues  à  celles  qui  sont  nuiintenanl  accordées  dans  Paris  an  commerce  des, 

bois  et  au  commcre*?  fies  Iniilcs. 

Cette  disposition  n'i'st  pas  app  icjble  aux  objets  qui  sont  à  la  fois  passibles 
de  droits  d'entrée  au  profit  du  trésor  et  de  droits  d*octroi. 

ArtT.  7.  Les  usines  on  .activité  à  la  date  du  I"'  jaiiviL'r  1859,  dans  le  péri- 
mètre du  tfriifftirc  rriini  à  P;ir.?!,  pourront  èire,  p<*ii(lruit  le  <I»M.ii  de  sfpi 
ans,  assujetties,  pour  la  fabrication  de  li'urs  produits  non  soumis  aux  droits 
d'octrui  ou  de  ceut  qui  devront  être  expédiés  hors  du  lerriUiire  de  Parie,  i 
des  droits  supérieurs  à  ceux  quelles  payent  actuellemei.t  dans  les  communes 
où  elles  sont  situées,  pour  les  comb:istitdfS  cmplaxés  à  la  faix  ii  ,ilion  et 
pour  les  matières  premières  dont  on  peut  suivre  et  constater  la  transi* 
malion. 

t  Toutefois,  les  usines  à  gaz  pourront  être  astreintes  an  payement  de  la  lot^té 

du  droit  aur]uel  la  houille  est  soumise  à  Tentrée  de  Paris,  à  moins  qu'elles 

ne  préfèrent  onniinuer  de  payer  la  redevance  de  deux  centimes  par  mètre 
cube,  perçue  sur  le  gaz  consommé  dain  Paris,  en  vertu  du  traité  passé,  le 
23 juillet  1855,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz. 

A«T.  8.  Les  contributions  directes  dont  le  taux  esi  di  t.  rininé  à  raison  de 
la  population  conlinueroiil.  pendant  cinq  ans,  t  partir  du  l"  j.mxicr  1860,  à 
être  établies  d'après  les  tarifs  actuels  dans  les  communes  ou  portions  de  com- 
munes annexées  à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  S5  avril  1844  l'a  réglé  pour  les 
rommanes  passant  d'une  catéguri'  1  ans  nne  autre,  l'augmentation  que  devront 
subir  les  droits  lixes  de  patentes,  pour  être  portés  au  niveau  de  ceux  de  Paris, 
n'aura  lieu  que  pour  moitié,  et  ne  sera  complétée  qu'après  une  seconde  pé- 
riode de  cinq  années. 

Art.  9.  Les  dettes  des  communes  supprimées  qui  ne  seraient  pas  couvertes 
p'^r  l'aciit  de  ces  communes  au  moment  de  leur  suppression  seront  acquittées 
par  la  ville  de  Paris. 

A  l*^rd  des  communes  dont  une  partie  seulement  est  annexée  à  Paris,  un 
décret  rendu  en  conseil  d'État  réglera  le  partage  de  leur  dette  et  de  leur  actif 
mobilier  et  immobilier. 

Toutefois,  la  propriété  des  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage 
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public  suivra  de  pleio  droit  ratlribution  des  Cenitoiras  sur  lesquels  ils  sodI 

situés. 

Art.  10.  Les  dHposi'ions  (1»'S  l(»is  oi  iloorct^  qui  infcrdi-fM!'  les  inlmmat'oni 
daij>  l'eaceinlc  d  s  v  llfs  ot?  deviemlronl  pa",  |»ur  le  scui  lait  de  la  prf»«'ulo 
loi.  nppl  cahles  sut  cîmeUdrvs  oetuellemeai  exUtauts  dans  l'îiitérieitr  de  Ten- 
ejiiil»'  nouvelle  de  Paris. 

Art.  11.  Vu  rt  ^'lement  d'administration  publique  détormiiicra  it  s  meJbrsi 
à  prendre  pour  i'applicalioo  des  art.  4,  5,  6  et  7  de  U  préseute  loi.  < 


N°  2. 

Mmt  portoai  rè(plem«i«  d'admlmtetratioa  pvMl^ne  pMir 

l'exécottoB  ûe»  arttdM  ^  S,  O  et  7  de  la  loi  du  16  Juin 
IM  >9,  en  ce  qui  l'onrcrne  Fa-^pllcation  de  l'octroi  de  Paria 
auK  BuaveUea  limiteM  de  cette  du  19  décembre  IttftH* 

Sur  le  rapport  de  notre  iiiiuislre  secrétaire  d  Liât  au  déparlement  des 
finances. 

Vu  les  ;irtirl  s  \,  $,  6,  7  ei  11  de  la  loi  da  16  juin  1858»  sur  rextenstoh 

des  limites  de  Paris. 

Vu  l'ordotiiiaiice  du  9  <!(■<-«  rii]»re  1814  et  les  dispositions  des  lois  des  ïî8 
avril  1816  et  24  juin  1824,  relaiivcs  aux  octruis; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  iÈSO  et  le  tarif  y  annexé,  pour  la  perception  da 
droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  24  m  i  1834; 

Vu  la  loi  i\u  11  jiii.i  1842; 

Vu  lit  lui  «lu  10  moi  184(5; 

Vu  le  déeret  do  17  mars  1852; 

Vu  l'artiele  18  de  la  lui  de  finances  du  22  juin  1854; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  des  communes  de  <Neuilly  «t 

de  Uuuiogue; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
30  septembre  18o9.  tendant  a  : 

1*>  La  réunittii  a  r«M  ;ri.i  de  Paris  des  oclmis  étiiblis  dans  It^s  eumniunes  de 
l>a^sy,  Auteuil,  iialifrnnilt's-.MojtCï^anx,  Montrnnrtre,  la  Ciiapelie,  ia  Villette»' 
Bell^ville,  Cliar»;une.  Ut  rcy,  Yangirui  il  el  tin  iieile; 

i«  L'extension  aux  parties  de  ces  anciennes  communes  comprises  dans  Ten- 
ceinte  roriifiée  de  Paris  du  tarif  en  vi|rueur  dans  ladite  \  iil«*; 

3"  l/approbation  d'vin  ré^l  m  'nt  pour  la  peM'<  ]  fin  i  lii.dit  octroi; 

Vu  i'.ivis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  eu  date  du  5  octobre 
i»ui  a  lit  : 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  coHSPil  d'Étal  entendu,  ' 
Aviiiis  décidé  et  docrél<»ns  ce  qui  suit  : 

Akt.  A  panir  du  1««"  janvier  18G0,  la  législation,  les  réglementa  et  les 
tarifs  de  Toetroi  de  Paris  actuellement  en  vijifueur  seront  appliqués  aux  ler« 

(1)  Voyes  ci-après  s*  l. 
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riuures  rénnù  i  eatte  ville  par  rariicle  l***^  de  la  loi  dtt  16  juin  1889,  sons  les 

exceptions  poTlf^es  pnr  la  loi  cl  par  le  pré^fiit  rt^'lement. 

Art.  ii.  \\>ur  faciliU  r  la  circulalion  eiilre  l*aris  t-t  le  bois  de  Boulogp.  '.  il 
ne  seraéittbli,  aux  barrières  de  l'enceiule  forliûee  dunuant  sur  le  bois,  qu  un 
■impie  lervice  de  sorvcilUiMe;  mais,  poBr  garaniir  eomplétemeot  les  intérètt 
de  la  paffceptioll,  leurriloire  de  eette  promenade  usée  son  saut  de  tovp»  M 
grilles  et  sps  pavillons  dVnlrée,  ^seiî  hiiulfv.inis  ei  chemins  ixiiVienr?.  et  1*» 
rivijre  (le  la  Seine  qui  la  limite  à  l'ouest,  seront,  a  la  même  t  poque  du  1«'  jau- 
«vier  180U,  et  par  l'applicalioD  des  articles  9  et  10  du  décret  du  17  mai  1806 
et  de  Tarticle  I5S  de  la  loi  du  S8  avril  1S16.  Mnmis  aa  résime  de  l'oeiroi  de 
l^iia. 

TdUt  fois,  anrune  intrridii  tiiU»  d'objets  assujetli'î  aiiv  flroïK,  au(re  que 
celle  pour  l'approvi^ioitneiiieiil  de  ses  baLitauls,  ne  pourra  .>>  eiieciuer  par  le 
bois  de  Boulogne.  Il  n'y  aura,  aux  grilles  cxtêrienies  de  cette  anneie  et  sur 
les'  limites,  qu'un  service  de  vérification,  et  lonle  iotrodoction  on  tentative 
d'introduction  consiiiuera  une  rontrriNentirui  qui  sera  ponrsQivje  e<mformé- 
nietit  ;ni\  lois  des  Î9  mars  1832  et  îd4  mai  1834. 

Art.  3.  Il  sera  établi  tel  nombre  de  bureaux  de  déclaration,  de  recette,  de 
vétificalfoo  et  de  svrveilhnoe  qu^il  wra  jugé  néccssafte,  tant  a«x  portée 
antres  que  celles  donnant  sur  le  boi^;  de  HoulognCt  qui  sont  ménagées  dans  le 
mur  des  fm  tificalions,  qu'aux  nniuelît  s  entn  es  par  eau,  sur  les  ports  de  dé- 
chargemuiils,  dans  los  gares  ol  bur  les  lignes  de  chemins  do  li  r,  depui-.  le 
point  où  U  voie  franchit  l'enceinte  de  Paris,  jusqu'à  son  extrémité  a  l  iu- 
térienr. 

«  Des  bureaux  et  services  seront  également  organisés  à  l'intérieur  des  terri- 
toires réunis  à  la  ville  (ie  Paris,  pour  as.».urer  la  perception  dans  les  abattoirs, 
marchés  el  établissements  publics,  dans  les  entrepôts  a  dumioile  aoiorisés 
par  Tartiele  5  de  la  toi  précitée,  dans  les  usines  appelées  à  jooir  dn  bénéfice 
de  l'article  7,  ainsi  que  dans  les  fabriqaes  et  antres  lieux  de  production  d'ob- 
jets assujettis  aux  droits  d'octroi. 

Art.  i.  I)e^  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  le  conseil  muiiicipal  consulté, 
contmueront  à  déterminer,  suivant  les  localités  et  les  besoins  de  la  perception, 
la  nature  du  service  an«|uel  chacun  des  bureaux  établis  en  vertu  de  Tartiele 
précédeut  devra  être  affiecté,  les  beures  d'ouverture  et  de  fenueiure  desdito 
bureaux. 

Ces  arrêtés  seront  publiés  et  alltcbés  dans  Tintérieur  et  à  l'extérieur  des 
bureaux. 

« 

Qt^it  eâD^lunt  deuf  le  commerce  au  1*r  janvier  1880  sur  Je  Urritoirê 

annexé. 

Art.  h.  Tous  les  objets  compris  aux  tarifs  des  dmits  d'ocîr  de  Paris, 
existant  dans  le  tumnierce  au  !«'  janvier  1860  sur  le  It  riitoire  annexé  a  l'an- 
cieii  rayon,  seront  frappés  dcsdiu»  droits,  sous  la  déduction  des  laves  qu'ils 
«irout  acquittées  à  l'octroi  de  la  .  commune  dont  dépendait  rétablissement 
dans  lequel  ces  objets  seraient  reconnus,  sauf  l'admission  en  entrepAta  fictifc, 
s'il  y  a  lieu. 

Abt.  6.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  détail,  tout  fabricant,  tout  chef 
d'usine,  et  tout  détenteur  ou  dépositaire  de  marcbuhdises  assujetties  à  l'octroi 
et  destinées  i  être  revendues*  sera  tenu,  dans  les  dis  premiers  jeun  du  moie 

de  janvier  18(50,  de  di'rtarer,  au  bureau  de  l'uctroi  désigné  à  cet  effet,  ou  aux 
employés  qui  se  présenteraient  pour  recevoir  lesdites  déclarations,  tous  les 
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objelâ  compris  au  Uni  i|u  il  as  ait  au  ^  pussessioa  au  l*' dudu  mois  de 
XaoWer,  soit  dans  ses  magasins,  caves,  celliers  on  iSelien,  soit  dans  toat  antra 
liea. 

Le.HJiles  déclarations  devront  énoncer  exactement  la  nature,  la  quantité 
desdils  objets,  et  les  liout  où  ils  &out  pkcés.  £lies  pourront  être  vérifiées  pu 
les  employés  de  l'octroi. 

A  défaut  de  déclaration  on  en  cas  de  déclaration  fansse  on  inexacte,  Jes 
contrevenants  seront  poursuivis  en  vertu  de  rartide  8  de  la  loi  du  S9  malt 
1832. 

Art.  7.  Le  droit  d'octroi  à  percevoir  en  exécution  de  Tarticle  'i  ci-dessus 
sera  exigible,  imincdialemeot  après  la  remise  au  redevable  du  décompte  des 
sommes  dues  d'après  les  quantités  constatées,  comme  il  est  dit  dans  l'aîtiele^ 
à  moins  que  le&dils  objets  jie  soient  admb  à  l'entrepôt  fictif  autorisé  par  l'ar- 
ticle 5  de  hi  loi  sur  rannexion,  en  faveur  de$  magnsins  en  grOS  et  des  USinOS 
dont  i  evisteiice  aura  éle  conslalce  au  l^jiinvîer  18o9. 

Des  facilités  de  payement  pourront  être  accordées  par  radminiîilratiou,  en 
égard  à  rimportance  des  sommes  dues  sur  les  marchandises  non  entreposées 
et  aux  garanties  offertes, par  les  contribuables. 

Art.  8.  Lph  march.ifids  en  gros  de  boissons,  qui  auraient  •  laMi  rlp-s  maga- 
sins pusterieureiiioiil  au  l«f  janvier  1859,  ne  pouvant  prétendre  a  I  entrepôt  à 
domicile,  concédé  ^ar  rartide  5  de  la  loi  du  16  juin  18^9.  et  les  débitauu 
cessant  énalemeot  à  la  même  époque  d'être  exercés,  serodt  tenus,  les  uns  et 
les  antres,  d'acquitter  les  droits  d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les  boissons  res- 
tant en  leur  possession  au  31  décembre  iSô'J.  Le  roronvremcrit  do  ces  droits 
s'effectuera  eu  même  temps  que  celui  de  ia  taxe  unique  attribuée  au  Trésor 
public,  conformément  à  l'article  4%  de  la  loi  du  SI  avril  ^83S. 

Art.  9.  L'exercice  des  contribotiuos  indirectes  dans  les  magasins  en  gros 
de  boissons  existant  au  l*»"  janvier  1850,  qni  conserveront  l'entrepôt  à  domi- 
cile, aura  lieu  dans  rintérèt  romnuin  de  1  Etat  et  de  la  ville,  atosi  que  le 
prescrit  l'article  91  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Les  boissons  que  ces  entrepôts  livreront  i  la  consommation  de  Paris  ac- 
quitteroot  les  droits  d*oelroi  avant  renlèvemeat,  d'après  les  régies  suivies  par 
la  régie  des  contributions  indirectes  ponr  ses  proprpi?  porccptions,  et  confor- 
mément nux  presrriptinn-<  de*;  ariictcs  18  et  19  dtt  présent  règlement  en  tout 
ce  qui  peut  coucertier  rociroi  de  Paris. 

Aai.  10.  Toute  personne  qui.  après  la  mise  4  exécution  de  la  loi  d'annexion 
fivrerait,  lolt  aux  commerçants»  soit  aux  consommateurs,  des  objets  soumis 
aux  droits  d'octroi,  qu'elle  aurait  accumulés  et  recélés,  soit  ponr  son  compte, 
soit  p  iir  le  compte  d'autrui,  et  pour  lesquels  clic  n'anr  .ii  pas  fait  la  décla- 
ration presc  rite  par  l'article  6  du  présent  regl  ment,  sera  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  du  39  mars  isas.  Les  obj'ïts  transportés  ainsi  que  cenx 
qui  existeront  dans  le  dépôt  non  déclaré  seront  saisis. 

La  pré  sente  di'^position  no  ]inTïrra  s'étendro  aux  particuliers  transportant 
leurs  approvisionnements  ordinaires  dans  un  autre  domicile,  ou  qui  céderaient 
toutou^><artie  de  ccsf  approvisionnements  à  d'autres  personnes. 

t 

De$  enîrepétê  à  domkiU, 

.Ami,  il.  Les  magasins  eu  gros  d'objets  soumis  aux  droits  d'octrois  pouvant 
.  prétendre  à  l'entrepôt  à  domicile  concédé  pour  dix  années,  par  l'article  5  dn 

la  loi  du  16  juin  18&9,  seront  admis  au  bendlce  de  cette  disposition,  sur  une 
demande  des  intéressés,  présentée  à  radminislralion  de  l'octroi,  indiquant  la 
tilaatioQ  des  magasins,  ia  description  des  lieux,  la  nalure  du  commerce,  et 
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appiiyét;  des  titres,  pièces  et  docnménts  divers  constatant  l'exislfiice  de  ce» 
éubii;i«emt-(ils  cummc  magasins  eu  gr<iH  au  1^'  janvier  1859,  sur  les  lerriloia's 
•Duexés  à  11  ville  de  Pari»,  «ion  que  les  droils  des  deinaodeurs. 

Toiiic>  K's  questions  qui  s^eiévoraienl  relali\cmei>t  a  Tadmissioii  an  bém  lire 
de  t  e..lri'pdi,  en  ce  qui  concerne  les  objets  assujettis  exclusivement  à  l'ocirbi* 
seront  portées  devant  le  préfet  de  la  Srine,  qui  prononcera. 

Art.  ï±  La  eonee^sioa  de  i'eulrrpût  à  domidlo  u'éiaut  prononcée  qu'en 
faveur  du  commerce  en  gros,  tout  commerce  eo  délai!  dans  lesdits  magasins 
exclut  la  faculté  d'y  recevoir  des  marcbandises  en  enlrqpôLs;  mais  l'enlrepo- 
sil  tire  peut  effectuer  la  vente  en  détail  dans  tout  local  distiniM  qui  n'a  aucune 
cummuuicaliun  avec  les  magasins  réservés  a  la  vente  en  gros. 

Ces  derniers  nagarins  ne  devront  communiquer  avec  la  voie  publique  que 
par  le  nombre  d*issues  indispensables  pour  Texploilaiton  de  l'établissement, 
et  de  telle  sorte  qu'aucun  objet  enlevé  desdits  iocausi  ne  puisse  étrie  aousirait 
a  la  surveiUauce  des  employés. 

La  siluaUun  de  ces  ouvertures  sera  désignée  et  décrite  dans  la  demande 
d*enirep6t  présentée  par  les  intéressés  conformément  à  l^artide  précédent. 
Aucun  cban^'emtuit  ne  pourra  j  être  apporté  qu'api^  déclaration  acceptée 
par  l'admitiistraliuii  de  !  octroi. 

Toute  K)rtie  des  entrepôts,  opérée  par  d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
nuraienl  été  ainsi  désignées,  ci  dont  le  tet\ke  aurait  reconnu  rmitité.  seraconsi- 
dérée  <omme  int.oduchon  fnrâ\e  dan^  la  ville,  lors  même  qu'il  serait  repré- 
senté des  bulletins  d'enlèvement  ou  quiltaiires  d.  s  droits;  la  saisi*-  des  olijofs 
traii<portés  sera  dL-eiaruc,  et  l^»s  i»i'inos  édictées  par  la  loi  du  29  mars  1833 
seruitl  invoquées  cuulie  les  ilelinquanls. 

Art.  13.  Tout  magasin  admis  à  Tenlrepét  sera  enregistré  À  l'adroinistratlon 
de  l*octroi,  et  donnera  lieu  à  délivrance  d'un  permis  d*entrepdt.  Les  cessions 
d'établissement  faites  dans  le  cours  des  dix  années  accordées  par  l'article  3 
de  la  l"i  d'aiintninn  "i  ront  déclarées  à  l'octroi  de  la  manière  prcseiitt-  par 
l'article  4  ci-de.ssus,  ei  les  ituuveaux  po&sci>&eurs  ne  pourront  exercer  la  qua- 
lité d'enlri*positaires  qu'après  avoir  obtei^u  un  nouveau  permis. 

Art.  14.  Dans  le  cas  de  décès,  de  faillite  ou  de  disparition  d'un  enlreposi- 
taire,  les  droits  sur  les  manquants  et  les  restes  en  magasin  devront  être  im- 
médiatement acquittés  par  ses  h^riiirr-!  on  ayants  cause,  a  nK>iin  que  ceux-ci 
ne  soient  reeouuus  fondés  à  réclamer  lu  conlinuaiiou  de  la  faculle  d'entrepôt 
pour  les  mêmes  magasins. 

Anr.  i5.  Les  enirepositairea  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi  devront. 
Comme  les  enlrepositaires  de  boissons,  auxquels  l'article  38  de  la  loi  du  il 
avril  18  W  en  impose  Tobligation,  prés<*nrer  une  caution  >olval.li',  domiciliée 
dans  Paris,  qui  s  engagera,  co(«j[piutumeut  cl  solidairement  avec  eux,  au  paye- 
roeut  des  droits  sur  les  quantités  manquantes,  pour  lesquelles  il  ne  serait 
justilié  ni  de  racquitlement  des  droits  ni  de  la  sortie  du  rayon. 

L'administration  pourra  exiger  une  nouvelle  caution  lorsqu'elle  le  jugera 
nécessair»'.  Faute  de  sati.-f aire  a  c<  tl*^  duinaïKlf,  l'iMitreposilaire  fl  la  caution 
pourront  être  contrainte  au  payement  dee  diuils  sur  la  tulalilc  des  ubjets  en 
magasin. 

Art.  16.  Sont  désignés  dans  le  tableau  ci^après  les  objets  admis  à  Vm~ 

Irepôt  à  doriiicil»'.  ainsi  qii--  les  qn  ntités  nu  dessous  desquelles  la  faculté  dU 
l'entrepôt  ne  p nirra  être  accordée  et  le  ceriilicat  de  sortie  délivré. 

S'il  est  reconnu  nécessaire  d'étendre  la  faculté  du  renlrei)Ot  a  d'autres  ob> 
jets  que  ceux  qui  sont  énoncés  audit  tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  le  conseil 
municipal  entendu,  prononcera. 
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f«f  ddo«wi/e  cûac*d<i|>ar  la  toi  dv  16  ;utul85îî.  relative  à  rextennon 
de*  ljmt<«*  i«  Ani»  t<  det  «iiaïKf^e*  ati-de^uu*  Oe^yucite,  la  faculté  de 
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AmT.  17.  Tout  oiarchaud  en  gros,  jouissant  de  la  faculté  d'entrepôt,  qui 
vaudn  faire  ooDdnm  dus  les  nMsins,  caves  on  oeliien  où  il  est  autorisé  i 

cxercrr  cette  faculté,  des  marchandifles  soumi.scs  aux  droits,  sera  tenu,  sous 
fe<  poines  portées  par  la  loi  du  29  mars  18'^?  «rt>n  f.iin:  la  déclaration  pré- 
aloiiie  aux  bureaux  d'octroi  affectés  à  ce;i  latriHlucliou»,  de  s'engager  à  ac- 
quitter tes  droits  sur  les  quotités  qn'il  ne  josliOerait  pas  avoir  fait  sortir  de 
U  eommnne,  et  de  se  munir  d'oB  Inilleliii  d'entrepôt,  le  font  snivent  lee 
prescriptions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Art.  18.  Aucnn  ohjpt  rtr?rnî=;  r  n  fmtrt'pAr  ne  pourra  ôlro  enlf*vé  du  îipM  où 
il  a  été  déposé  qu'après  déclaration  préalable  faite  aux  bureaux  de  l'octroi  dô- 
lignét  à  eet  effet,  et  qu'autant  qu'il  lenit  eceompegné  d'un  bulletin  d'enlè- 
vement ou  dîme  qmmcv  des  droits  pottés  an  tarif. 

S9 
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La  liéclaraiiùQ  devra  être  iaiie  une  heure  au  fnoifi%  avaui  lu  «oriif  de  l'eB- 
li«pôt;  «lie  indiquera  la  aatare,  la  quantité  at  la  dertiaatioii  det  objets  Buti 
que  l'houra  de  la  mise  en  eonrs  de  transport. 

Si  rpiilèvement  a  lion  prmr  l'i^xtérieur  de  P.iri>,  l  a  objets  seront  représenté.H 
aux  employée  des  Itirnrres  ou  portes,  qui,  après  vériâcatioo  des  quautitéa 
et  csp4^ce4»,  cûu&tatt>iuiil  la  i^urtie. 

Si  f'eulèvemeat  a  lieo  à  deslinaiion  d'un  antre  eotrepAlt  le  bulletin  con- 
tiendra toutes  les  indications  nécessaires  pour  as<mrer  la  régnlarilé  dn  tnnspoit 
et  la  pri«p  fn  chan»'»  d  ms  r«»  deniirr  <*t  iMiss*'mput. 

Si,  cniin,  les  objets  sortant  des  entrepôts  sont  destinés  à  la  consommatios 
locale,  tes  droits  en  seront  acquittés  an  moment  mfloe  de  la  déclaration  d'en- 
lévenenl. 

Art.  19.  Les  ba^letins  d'ealèvemcnl  ou  les  quittances  des  droits  payés 
seront  repré'ient*^^  t  iiio  réquisition  des  employés  chargés  de  la  snrveLUaaee 

extérieure  des  entrepôts.  ' 

Faute  de  représentation  desdits  bnUetios  on  quittances,  en  cas  de  double 
•mploi,  de  déhnt  d'identilé  dans  la  nature  des  objets,  ou  d'excédants  ro- 

connus  sur  lus  chargemonl.s,  ou  d'enlévenicnl  hors  de  l'h'^nrf  f1.'^tt  rrnin«'f',  les 
ofij^'H  tran^porti's  «cronl  sai^i^,  et  les  peines  fir.iiiuDcées  p:ir  1 1  ?  i  du  SD 
mars  183i,  pour  les  cuntruveuliuiis  aux  outrées  de  l'aris,  seront  luvoqnées 
«outre  los  déUnqnaDU. 

La  môme  pénalité  sf^ra  encourue  «à  la  sortie  de  Paris,  en  cas  de  représen* 
tation  de  quanliti^'î  iii^TifurPs  h  rf'\\c<  qui  nnronl  été  portées  an  Ijullffin  (\'m- 
lèveinent  pour  l'i  iliîritur,  ou  do  sub«ititulion  d'objets  taiés  à  des  droite 
nioins  éiflvé»  que  cent  qui  fruppcul  les  niiircUandiscs  énoncées  audit  balletin. 

Abt.  SN).  Los  employés  de  l'oetroî  tiendront  no  compte  d*eDlrée  et  de  sortis 
des  marchandises  entreposées;  à  c>n>>rfet,  ils  pourront,  en  tout  temps,  fsife 
à  il.iinirile  dans  h'S  magasins,  chantiers,  caves  ou  ccllifTs  dr-:  ••ntrfp(isitnires, 
touii  s  les  vérifirafions  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  t'uireposés, 
constater  les  quantités  restantes  et  ékiblir  le  compte  des  droits  dus  sur  celles 
pour  lesquelles  il  iva  sera  pas  représenté  de  certificat  de  sortie  on  dequittiDces 
de  droits  acquittés  sur  les  livriisons  faites  à  l'intérieur^ 

Les  sommes  <ïnr'«,  par  suite  de  l't  i:iîili->  Mii.  tit  rf>  décompte,  seront  .ic- 
quitlées  immédiatement  par  les  enlrepuj»ilaiie»,  ci,  a  défaut,  il  sera  décmé 
contre  eux  des  contraintes  qui  seront  exécutoires,  nonobstant  opposilitiu  et 
sans  y  préjudicier. 

La  qpiotilé  des  déductions  à  accorder  SUT  les  marcha ndises  dont  le  poids 
ou  la  quantité  est  susceptible  de  diminuer,  sera  déterminée  par  des  arrêtés 

préfectoraux. 

Art.  21.  Les  entreposiiaircs  no  pourront  avuir.  dans  les  magasins  qm  leur 
serviront  d'enirepét,  aucune  msrdundise  ayant  acquitté  les  droits,  de  la  nature 

de  celles  qui  y  seront  entreposées. 

Totifr»  <5nbstituti«^n  nu  n!t<  ration  dans  la  nature  on  IV^pèco  des  objets 
entrepo^^és  ayant  pour  but  de  dissimuler  des  manquants  et  d  éluder  le  paye- 
ment des  droits,  donnera  lien  à  l'application  des  peines  portées  par  la  loi  du 
19  mars  163S. 

Aht.  S2.  Les  pntreposit-ïir.^s  seront  tenus  de  disposer  les  marchandises  de 
tellf»  sorte  qu'ell-^^^  pT»i«s  rii  rir*  vérifiées  sans  dt''pl:i 'cmcnl.  de  ffiimir  aux 
employés  de  l'octroi  et  de  mettre  à  leur  disposition  les  hommus  et  les  u.sten- 
siles  nécessaires  pour  faciliter  la  reconnaissance,  le  pesage  ou  le  mesurago  des 
bljeis  etistanis  dans  les  enttepdts.  Le  nouHMcompliasemant  di  ees  obligMionfl 
constituera  un  cas  d'oppomlSon*  ni  visites  s*  emaînt  das  inplojpést  «t  fera 
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encourir  aux  contrevenants  la  peine  de  cinquante  francs  d'am<"ndc,  pronnncé« 
par  l*arl.  12  de  la  loi  du  27  vendomiairo  an  VTl.  Il  sera  proc^klé  d'uffice 
auxdites  vérificalions,  et  les  frais  eu  seront  supportés  par  les  eutrepo- 

Art.  23.  Tout  refus  de  subir  les  visi^.  vérifications  et  exercices  des  em- 
ployés Tuctroi  sera  constaté  par  proeèfî-verbal.  Les  prét  x!»^^  d'absence 
seroui  réputés  refus  formel.  Les  employés,  après  un  refus  de  visita,  pourront 
requérir  Vassisiance  d'un  officier  de  police,  faire  ouvrir  en  sa  présence  les 
caves,  ebantiera,  celliers  ou  magasins,  et  proeétier  aux  vérificatioiis  ikresctiles 
par  l'article  20. 

^aeiUUt  ils  tréâU  aeeùràéei  pùnr  VtuquUUmênt  âtt  d^U  d^oetroi. 

Abt.  î4.  Le  minimum  <lo^  droits  d'octroi  poavanl  motivor  la  concession  des 
facilités  de  crédit  nieiiiioiHiéeii  eu  l'arlicle  6  de  la  loi  du  IG  juin  1859,  est 
flxé  à  deni  cents  francs. 

Pour  los  soumissions  annuelles,  la  présentation  des  cantions  et  avals, 
radriiîssinn  d(»s  valeurs  offert^-s  en  dépôt,  à  drf.uit  de  caution,  Fétablis^Pmenl 
des  «lécomples,  la  furiiie  et  l'échéance  des  làllet.s  el  enpfrements,  les  bureaux 
où  ils  devront  être  souscrits,  et  autres  obligations  à  remplir  par  les  intéressés, 
U  sera  procédé  généralement  suivant  les  règles  appliquées  an  commerce  de 
hcAs  dans  Paris.  . 

Dr«ï  arr^fM  préf-  rtomnx  pourvoiront  anx  motHficatîot»^  f|uo  comporterait  la 
iialiu  e  du  romnierce  et  des  opérations  des  magasins  en  gros  auxquels  la  loi  a 
entendu  accorder  ces  facilités. 

Usinas  appeléu  à  prQfUêr,  pendant  sept  ont,  de  m(tdifie9tkm$  §t 

frameMm  dé  ditçUt. 

àeKT.  25.  Le*»  usines  qui  étaient  en  activité,  au  janvier  ISTiî),  «^^r  les 
ti*rrîfoire<;  r»Mint<?  h  la  ville  de  Paris,  jouiront,  h  partir  du  1«  janvier  18C0,  de 
la  faculté  qui  leur  est  concédée  par  le  itecvuil  paragraphe  de  l'articla  5  de  la 
loi  du  16  juin  4889,  rtlatif  ans  magasins  en  ^ros,  de  recevoir  an  entrepôt,  i 
tanicile,  les  combustibles  et  matières  premières  comprises  an  tarif  de  l'octroi, 
néeeasaires  pour  la  fabrication  do  leurs  produits,  si  i.i  cun sommation  annu(*IIe 
d*»  ro«^  combustible?  et  matières  premières  est  assez  imiiortante  pour  qufi  l'ap- 
provisionnement en  soit  assimilable  à  un  conmiercc  en  gros. 

ÂRT.  26.  L'admission  en  entrepôt  i  domicile  des  combustibles  et  niatiéraa 
premières  a  seulement  pour  effet  d'affranchir  les  usines  de  TobligatioQ  d« 
eonstgner  les  droits  jusqu'au  moment  de  l'emploi  de  re^  éléments  de  fabri* 
cation,  et  rp«5  npprovi'«ionnem''nts  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  com- 
merce dans  les  usines.  Toutefois,  l'admiulstralion  pourra,  exceptionnellement, 
autoriser  des  cessions  de  ces  marcbandises.  et  en  rétler  les  conditions  lela^ 
tivemeiit  à  Vodroi:  osais  toute  sortie  de  ces  établissements,  sans  ladite  anto- 
risation,  d'une  partie  quelconque  des  combustibles  et  matières  prcmi'Vf><; 
tenus  en  entrepôt,  ronstitnfra  une  introduction  frauduleuse  dans  l'iDléricur 
de  la  viite;  les  quantités  transportées  seront  saisies,  et  ramendo  ainsi  que  la 
confiscation  seront  encoaroes. 

AuT.  17.  A  dater  de  la  même  époque,  ces  usines  seront  mises,  de  la  maoièio 
suivante,  en  ]  t  ssion  des  fmiidiises  et  modéialicBB  de  taies  prommaées 
par  Tarticle  7  de  ladite  loi. 
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$      —  canutTiwLËS. 

Les  coi^astibles  employés  eiclaiiveniaiit  à  la  fabrication  de  pcodoits  non 

compris  an  tarif  de  Toclroi  <î»»  Paris,  o«  qni,  s'y  trouvant  compris,  sont  des- 
tinés h  être  expédiùs  à  l'exténeur,  seront  affranchis  dos  droits  portés  andit 
urif ,  maiâ  eus  comLuâtibles  seront  assujettis  à  des  droits  égaux,  à  ceux  qu'ils 
payent  MUMileiMt  dans  les  comonuMS  oA  1m  nsines  sont  timées. 

S  S.  —  «ATltUCS  f  «niftftBS  COMMISES  kV  TAtI»  BB  t'OCfflOI. 

Les  matièros  prr mi '  rp<^  comprises  au  tarif  de  l'oclroi,  qui  seront  entrées  dans 
la  fabrication  de  produits  non  imputés,  et  dont  les  employé!  de  l'octroi  auront 
constaté  la  complète  transformation  sans  tetoor  possible  i  Tétat  primitif,  et 
eelles  de  ees  matières  qui  entreront  dans  la  formation  de  produits  imposés, 
mais  destinés  à  être  expédiés  au  dehors,  seront  affranchis-  df tlroils  d'octroi 
de  Paris;  mais  elles  seront  assujetties  à  dos  droits  égaux  à  ceux  qu'elles 
payent  actuellement,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  premier  ci-dessus  ponr 
les  eoBibiutifales.  ^ 

S  8.  —  DisposimN  ooniTHi. 

Les  eonHiastibles  et  matières  ptemières  employés  dans  la  fÉbticatfoii  des 

produits  imposés,  destinés  à  être  livrés  à  la  consommation  de  Faris,  joniroot 

de  In  mÔTTif  frnn^hise,  mais  sous  la  mùnie  résfrvT». 

Art.  24h.  L'emploi  des  combustibles  et  matières  premu  res  sera  suivi  parles 
employés  de  l'octroi,  au  moyen  d  un  compte  d'entrée  el  d'emploi  de  ces  mar- 
eliandises.  Les  eliarges  résnlteront  des  airivages  provenant,  sdtde  l'exièrieQr« 
soit  des  entrepôts  de  l'intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera  tirée  de  la  consta> 
lation,  par  les  méni<>s  employés,  de  la  mise  en  eonsommation  on  de  la  trans- 
formation desdits  approvisionnements. 

A  est  effet,  les  cbefi  des  usines,  ou  les  agents  désignés  pour  les  remplaeer, 
devront  fuie,  au  buiees  de  l'octroi  qni  Isor  sera  assigné,  toutes  les  déclara- 
tions qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  que  les  employés  chargés  de 
suivre  les  mouvements  de  ladite  consommation  puissent  assister  aux  opérations, 
faire  toutes  verilicaiious  et  passer  les  écriture  qui  devront  amener  la  décharge 
du  compte  d'entrepôt.  Ces  formalités  et  génénlement  la  marche  i  suivre 
pour  l'application  des  articles  5  et  7  de  la  loi,  dans  les  relations  à  établir 
entre  le  senice  de  l'octroi  et  les  diverses  usines,  selon  les  besoins  et  la 
nature  des  travaux  de  chaque  industrie,  seront  réglées  par  le  préfet  de  la 
Seine. 

Lorsque  les  recensements  des  combustibles  et  matiéfes  premières  auront  lait 

ressortir  des  manquants,  eeux>ci  seront  frappés  des  droits  d'octroi  de  Paris, 
sous  1.1  déduction  des  di^rhnrsres  qui  auraient  été  eonsiatéos,  et  lo  payement 
devra  en  être  effectué  immédiatement. 

Ait.  99.  Les  objets  compris  au  tarif  de  l'octroi,  fabriqués  dans  les  usines, 
formeront  la  matière  d'un  second  compte  d'entrepôt  qni  présentera  :  en  charge, 
les  produits  de  la  fabrication  au  moment  où  elle  sera  constatée;  en  décharge, 
les  (piantilés  livrées  à  la  consommation  intérieure  qui  auront  acquitté  les 
droits,  et  celles  dont  la  sortie  de  Paris  sera  justiflée.  Sous  ces  divers  rapports, 
les  usines  seront  trsilées  en  tout  point  comme  les  magasins  en  gros,  et  seront  * 
soumises  aux  mêmes  oUlgalions  pendant  le  délai  le  sept  années  qui  leur  est 
concédé. 
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Art.  30.  Les  eombiulibles  dont  rexistence  au  l«r  janvier  1860  «ara  été 

déclarée»  ou  rpconniio,  confornit'mf^nl  à  l'articîe  6  du  prés»^nt  règlemeDl,  dans 
les  usijies  admises  au  bénéfice  de  l'onlrepôl,  seront  pris  en  charge, 

Lçs  matières  premières  soumises  audit  octroi  seront  inventoriées  à  la 
même  époque,  et  mises  également  en  entrepét  comme  élémeolB  de  fkbri- 
eaCioD. 

Art.  3t.  Sur  la  demande  des  intéressé^,  formée  et  examinée  conformL'meiit 
à  l'article  il  du  présent  règlement  concernant  les  magasins  en  gros,  les  usines 
seront  admises  au  béuùUce  résultant  des  articles  5  et  7>de  la  loi  du  16 
juin  18S0. 

Outre  les  iudications,  titres  et  dcScoments  a  tùonàt,  conformément  andit  ar- 
ticle 11,  la  demande  devra  énoncer  d'une  manière  précise  la  nature  des  com- 
bustibles et  matières  premières  pour  lesquels  l'entrepôt  est  demandé, 
l'évaluation  des  quantités  nécessaires  pour  une  année,  la  nature  des  pro- 
doits  fabriqués  et  la  proportion  dans  laquelle  onl  lien  les  expéditions  à 
l'eitérienr. 

Art.  Les  mapasins,  ateliers  et  locaux  divers  où  seront  déposés  les 
combustibles  et  matières  premières  tenus  en  compte  d'entrepôt,  ainsi  que  les 
produits  fabriquée  soumis  aux  droits  d'octroi  de  Paris,  ne  devront,  comme  les 
mafasins  en  gros,  cômnraniqner  avec  la  voie  publique  que  par  les  iscies  in- 
dispensables poor  l'exploitation. 

Sous  ce  rapport,  rarticli^  i'i  du  présent  règlement  s'appliquera  anx  usines 
eiicrcées  par  les  employés  de  l'octroi  comme  amdits  magasins.  Il  en  sera  de 
même  des  articles  13  et  14,  en  cas  de  transmission  ou  de  cession  d'exploitation, 
de  décès,  ililllite  on  dtapaiiiion. 

Enfin,  les  dispositiona  des  artieles  15  à  S3  seront  également  applicables 
à  tou  les  cas  piévw  on  analogoes  qui  se  prodniiaient  dans  lesdites  usines. 

UHnes  à  gaz. 

Ait.  33.  Les  nsioea^A  fia  qui  fiayeront,  eonfbnnéinent  an  paragrapbe  S 

de  l'article  7  de  la  loi,  la  totalité  du  droit  auquel  la  houille  est  soumise  à 
l'entrée  dan«i  Paris,  seront  affranchiras  de  tout  droit  sur  le  eaz  et  sur  If™  coko 
par  elles  produits  et  livrés  à  la  consommation  intérieure;,  dans  le  cas  où  elles 
préféreraient  continuer  à  payer  la  redevance  de  deux  centimes  par  mètre  cube, 
perçue  aujouidlini  sur  le  giâ  eonsonuné  dans  la  ville,  elles  senmt  assujetties 
an  payement  des  droits  d'octroi  pour  les  quantités  de^eoln  par  ellea  in- 
troduites. 

Tont«!fois,  les  usines  pourront  demander  l'entrepôt  à  domicile  pour  la  houille 
de  leur  consommation  et  pour  leurs  prodoits,  en  se  soumettant  à  l'exercice 
des  employés  de  roetrol.  Les  quantités  expédiées  bors  Paris  seront  portées  en 
décharge  au  compte  de  cette  fiibiication,  sur  la  représentation  du  certifleatde 
sortie  délivré  aux  barrières. 

Les  droits  seront  perçus  an  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  à 
rintérieur  de  Paris  ainsi  que  sur  les  manquants  aux  charges,  qui  seront 
constatés. 

Chemin»  de  fer. 

Art.  34.  A  partir  du  i**  janvier  1860,  le  régime  de  l'octroi  de  Paris,  snivi 
dans  les  garoe  des  chemins  de  fer  situées  à  l'intérieur,  s'étendra  jusqu'au  peint 
où  la  vuie  franchit  les  fortifications. 

Les  employés  de  l'octroi  auront  accès  sur  toute  la  ligne,  ainsi  que  dans  les 
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gares  on  établi «spiiv^nt s  existant  sur  ce  parcours  oû  ils  auront  k  assnrpr  la 
porceplion  dos  druiiâ  du  Treâor  public  ol  des  droils  d'octrui  sur  tuus  les 
objets  gonniis  i  ces  taxes. 

Abt.  35.  Les  droits  dns  seront  exigibles  an  moment  de  Tarrivêe,  comme 
aux  autres  entrées  de  Paris,  sur  les  objets  destinés  à  la  consommatioa 
locale. 

Toutefois,  en  raison  de  la  nature  des  iran^iports  exécutes  par  les  chemins 
do  fer,  aiusi  que  des  destiuaiioiië  diverties  que  reçoivent  les  chargements  et 
conformément  aux  dispositions  de  Tartiele  30  de  rordonoance  dn  9  dé- 
cembre 181  i,  les  gares  seront  considérées  mnime  lien  de  transit,  sous  la  con- 
dition d'un  classement  distinct  des  marchandises  assujetties,  qui  les  ti<'ii))t> 
entièrement  séparas  det»  ateliers,  magas^ins  et  appro\ isionuements  de  luutc^i 
sortes,  affectés  aux  travaux  de  Tcxploitation,  étrangers  aux  mouvements  des 
marchandises. 

Bien  que  soumis,  dès  leur  arrivée,  à  la  surv  il'noe  gén«  rn!r  du  service 
d'*  l'ortroi,  les  objets  imposables  n'acquitteront  les  droits  que  lors  de  la  sortie 

des  gares. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  formalités  relatives  aux  expéditions  vers 
les  entrepôts  de  Tintérienr  ou  en  passe-debout. 

Auo^.ie  déc  laration  ne  sera  exigée  pour  les  marchandises  imposables  réex- 
pé<H(V'<r*(l(s  carrs,  soit  directement  par  la  %oir>  (l'arri\éc,  soit  d'unf  pare  % 
Vautre  par  ie  chemin  de  ceinture,  à  moins  que.  par  suite  d'opérations  parti- 
culières, il  n'y  ait  prise  en  eharge  et  eoropie  tenu  par  les  employés  de 
roetrol  nécessitant  la  reconnaissance  à  \\  s<ittie  des  marchandises. 

Abt.  36.  Les  conijin^nii-^  drs  rlirruins  de  fer  fournirent,  t:iiit  dnn^  leî  jzares 
que  sur  la  voie,  à  {)arlir  >  frirtiljraliuns  et  jusqu'au  poini  extrême  à  1  inté- 
rieur, les  boréaux,  locaux  et  emplacements  qui  seront  reclamés  par  le  service 
des  perceptions  et  de  surveillanee  de  rociroi. 

Les  ouvertures  donnant  entrée  dans  Paris  s'  ront  réparties  sur  Tenceinle 
des  frarrs,  et  nniuhr*'  en  sera  limité,  de  far.ui  a  conrrntrf^r  l'action  des  em- 
ployés cl  à  prévenir  les  introductions  abu.siv»'s,  tout  en  donnant  au 
mouvement  des  chemins  de  fer  les  facilités  iudispcnsables  à  letu  exploi- 
tatioii. 

L'article  3  du  présent  règlement  mettant  les  ouvertures  des  gares  sur  Paris 
au  rang  des  portes  pratiquées  dans  les  fortifications  pour  les  besoins  pénéranx 
de  la  circulation,  et  Tarticle  4  attribuant  au  préfet  de  la  Seine  !•  >  iltri^i  uis 
àptendrepour  le  placement  des  postes  et  bureaux  sur  tous  les  points  donnant 
'  aoeés  dans  Paris,  les  questiofis  qui  pourraient  s'élever,  en  ce  qui  touche  les 
portes  de  gares,  seront  soumises  à  la  décision  de  l'autorité  préfectorale. 

En  cas  de  réclamation  «  des  compagnies  de  chemins  de  fer  mnfre  Texé- 
ouLion  du  présent  article,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics  de 
concert  avec  le  ministn  de  l'intérieur. 

ffeilMmop  oirtiiMml  à  dstlinolioii  des  tUfattoirs  ou  des  marcliei  publics. 

Art.  37.  Le  règlement  du  23  décembre  18t6,  relatif  à  la  perception  du 
droit  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  et  la  vian  1.'  do  .  liarculerie  à  Paris, 
devenant  applicable  aux  territoires  annexés  à  la  Mlle  de  Paris,  toutes  ses  dis- 
positions y  seront  obligatoires  à  partir  du  1«  janvier  1860. 

Bn  conséquence,  les  o!>Ii;.'nti  .us  imposées  par  Panicle  f  seront  remplies  aux 
nouveaux  bureaux  do  l'octroi.  La  consignation  du  droit  fixe  par  léte  serm 
exigée  pour  les  bestiaux  destinés  aux  abattoirs  publics,  à  moins  que  les  bon- 
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chers  et  charcutiers  ne  se  reconnaissent  responsables  des  agents  chargés  d*ef- 
feclner  la  déclaration  et  la  c  îi  hi;!*'  A»  cp^  animaux.  Des  soumissions  dans  ce 
scnâ  seront  fournies  à  i'adnuiiiâlraiion  par  les  bouchers  occupant  des  places 
dans  les  tb«ttoirs  et  recevant  des  bestiaux  snns  leur  nom. 

LespersooDes  aotres  que  les  boacbers  admis  au  crédit  autorisé  par  l'arilelê 
9  du  r>  pit  mont  pour  l'acquittenaent  dn  droit  sur  les  viandes,  qui  fcniient  con- 
duire dos  bestiaux  dans  les  abaitoirs,  ne  pourront  ôire  dispensées  do  la  consi- 
gnation dn  droit  fixe  qu'on  vertu  d  autorisations  données  par  l'administratloo 
de  Toetroi,  d'après  les  garanties  offertes  par  les  intéressés. 

An.  38.  La  consignation  devra  toujours  étr<>  effectuée  sur  les  bestiaux 
arrivnni  à  (ii:>sti nation  des  marchés  puldirs  de  l'intérirur  de  Pari^  ?.irtiflf>  2  dn 
règleiiietit  précité),  ainsi  qu*-  ])oiir  ceuK  qui  seraient  conduits  à  domicile  pour 
y  être  entrctenu^jusqu'à  leur  entrée  aux  abattoirs  ou  à  leur  réexpédition  hors 
de  la  ville.  Des  bolletins  de  eonsigualion  seront  délivrés  par  chaque  této  de 
bétail,  ainsi  que  cela  se  pratique  jwur  l'ancien  territoire;  et  les  sommes  dé- 
poli, s  seront  rf*mbotir»én>  <;iir  la  justification  de  l'entrée  des  anîmaoï.  dans  les 
aiiatloiiâ  ou  de  leur  sortie  de  Paris. 

Beëtiaux  entretcntu  à  dovucUe. 

Art.  39.  Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  les  territoires  an- 
nexés 4  la  ville  de  Paris  devront*  an  janvier  1860,  faite  la  déclaralioii, 
aux  bun  aux  dr  rocCfoi  désignés^  de  tous  ceux  qu*ile  auront  en  ce  moment  «n 

leur  pitssessiun. 

Les  employés  vériherout  ces  déclaralions  et  feront  les  recherches  néce»* 
•aiiea  pour  découvrir  les  bestiaux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés.  Ces  derniers 
seraoi  saisis,  et  les  peinee  prononcées  par  la  loi  du  29  mars  i83S  seront  ap- 
pliquées, s'il  y  a  !i  i! 

Les  bestiaux  reconnues,  au  janvier  1860,  sur  le  territoire  réuni,  devien- 
dront immédiatement  passibles  de  la  consignatiou  du  droit  fixe  par  téle,  comme 
le  sont  ceux  qui  sont  entretenus  dans  l'éiondue  de  l'ancien  périmètre.  Toifr* 
tefois  di  s  délais  pourront  être  acc(»rd>'s,  pour  le  versement  de^dites  oonsi|Ba- 
lions,  aux  ]>rupriétaires  qui  donneraient  dfs  prirantifs  •^uffisanff»'*. 

Art.  40.  Jusqu'à  ce  que  la  cousigualion  du  droit  fixe  ait  été  complètement 
réalisée  pour  les  bestiaux  inventoriés  au  i*r  janvier  1860,  les  employés  de 
l'octroi  no  tiendront  aucun  compte  dVutrcpdt  et  y  porteront  en  décbarf<>  ceux 
dont  T'  nvoi  aux  abaitoirs  ou  h- r-^  de  Paris  sera  justillé,  ou  pour  lr<i]n*>l<  les 
consignations  .ijouriK'- -s  auraient  elc  vtTsées.  ils  feront  dos  visites  et  reeense- 
ment  po'ir  s'assurer  du  nombre  des  bestiaux  existant  encore  dans  les  élables, 
et  feront  aequiter  immédiatement  le  droit  fixe  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas 
représentés.  Après  cet  apurement,  le  compte  d'entrepôt  ouvert  transiloirement 
sera  clos. 

Art.  41.  Les  bestiaux  nés  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  seront  égale- 
ment passibles  des  droits  ;  déclaration  en  sera  faite  à  Toctroi,  trois  Jours  après 

la  naissance,  et  le  droit  fixe  par  tèle  devra  être  consigné  dès  que  l'octroi  en 

réclam»^rn  le  dépAt.  Les  employr^  ti'-iuirnnt  les  nnin  ;nt\  en  compta  ot  eu 
suivront  la  destin^on  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  abaitoirs  ou  leur  envoi 
hors  de  Paris. 

Aut.  4t.  Toute  personne  qui  entretiendra  des  bestiaux  à  domicile  sera  tenue 

de  subir  les  visites  et  exercices  des  employés  de  Toetroi.  En  cas  de  refus  ou 
i>ppositiob,  procès-verbal  sera  rapporté,  et  le  contrevenant  encourra  l'amende 
de  50  francs  prononcée  par  la  loi. 
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Objets  travenanl  Pari»  en  paue-debout  ou  deêUnéi  aux  halles,  marches 

ei  êmir»p6ti  rétU, 

Art.  43.  Les  chaDgemenls  d'objets  soumis  à  l'ociroi,  traversant  l'arLs  avec 
escorte,  i  destinatioi)  4m  halles,  riimhés  on  entrepôts  réels,  devront  se  rendre 
du  bureau  d'eutrte  an  bare&a  de  sortie  assigné  à  l'etpédlliQn  on  à  leur  desti- 
nation à  rintérieur,  sans  s'arrrter  iHndnnt  I  trajet  et  fln  tvIvaBt  let  Woéniiw 
^ni  auront  été  r<^glés  par  l'aui*  riîé  rauuicii  ali^. 

Le  ddlai  fixé  par  le  décret  du  nivôse  an  Vil  pour  le  transport  s'exécotant 
par  terre  sera  prolongé  eù  raison  des  distances  à  parconrir  «pxH  l*agrsiklisio- 
ment  de  Paris. 

Toute  substitnTî*^n  cl  fonte  aîtéralion  faite  dans  la  nature  on  l'ospèce  des 
objets  en  passe-d(>bout,  pendant  la  durée  du  parcours,  fera  encourir  au  con- 
trevenant une  amende  de  100  francs  à  200  francs,  ot  entraînera,  en  outre,  la 
conSseation  des  objets  représentés  el  le  payement  d'taie  somme  ^jate  à  la  dif- 
férence de  leur  valeur  avec  celle  des  objets  reconnus  à  l'entréCt  laquelle  seim 
détemiinc'o  d'après  le  prix  moyen  dans  le  lieu  «înjei. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  imprévues  justifiées,  les 
peines  d-dessns  seront  également  applicables,  hors  du  parcoon^  i  tout  fiât 
de  déchargement  on  de  livraison  en  ville  qni  n'avait  pas  été  immédialemeot 
déclaré  au  plus  prochain  bureau  d'octroi. 

Les  dispositions  ri-dessus  soronl  communes  nux  chargomenls  d'objets  sou- 
mis aux  droits,  conduits  hors  de  Paris  et  2»ortani  des  entrepôts  réels. 

Anr.  44.  Lorsqu'il  seia  possible  de  laire  escorter  les  chargements,  le  con- 
ducteur sera  dispensé  de  consigner  on  d«  faire  cautionner  les  droits. 

Les  frais  IVscorle,  en  cas  passo-doboul  ou  de  transports  exécutés  hors 
des  heures  tixécs  pour  les  convois  gratuite  se  rendant  aux  halles  et  marchés, 
aux  entrepôts  réels,  ou  sortant  de  ces  établissements  pour,  Textérieur,  seront, 
comme  ai|jonrd%ni,  payés  à  Toctroi  par  les  condncienrt. 

A  partir  du  !«' janvier  1860,  l'indemnité  due  pour  ce  ser\icc  sera  do  î  fraoea 
par  voilure  pour  les  transports  par  terre,  et  de  4  francs  par  batean  on  tiaio 
flottant. 

DroU  d'abaiMr^ 

Ait.  4S.  L'art,  f  t  du  règlement  du  18  décembre  1816  sera  appliqué  dans 
les  abattoirs  publics  existant  ou  à  établir  sur  le  teiriloîre  «aneié  à  la  ville  de 
Paris  au  i«  janvier  1880. 

Ùispositwns  générales. 

Abt.  46.  Les  dispositions^  de  l'ordonnance  d\\  0  (décembre  iSl-l,  rendue-^  ap- 
plicables à  l'octroi  de  Paris  par  l'art.  18  de  l'ordonnanco  du  juillet  1831, 
conliaoeront  d'ôlro  observées  en  ce  «{ui  n'est  pas  contraire  au  présent  rè- 
glement. 

Aur.  47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances  est 
cbarfé  de  l'eiécutlon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  JMktin  des  lois^ 
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K«  3. 

JÊkMWêâé  ém  préfet  de  1*  iicijte  Bitr  les  eireoMicriptiou  <iee 
Le  séDâieor  préCM  de  la  8eiii«,  giand  offider  4e  l'aidie  impèiîd  de  1»  Lé* 

§ion  d*hiinn<^nr  ; 

Vu  la  loi  du  Ib  juiii         frl  aive  à  l'extension  ûe<  limites  de  Paris; 
▼q  te  décret  du  1*'  novembre  iboU,  reûdu  pour  l'exécatioo  Ues  art.  l*'  ec 
1  de  eeiiB  loi. 
Arrête  : 

Les  qnartiers  do«  nouvranx  arroodissemont?  de  P,iri  \  formés  d'apr.-  plan 
annexé  ao  décret  du  1*^'  novembre  présent  mois,  seront  désignés  selon  les  in- 
dieaSioiis  de  ce  plan,  rappelées  an  tableau  joijii  au  préàeût  arrêté. 

Ce  lableMi.  qui  lait  connaUre  avee  détail  les  eiicoiueriplîoiis  des  noviem 
arrondÎ3semenis  et  quartiers,  sera  publié  par  veie  d'alBcbes. 

Faii  à  Paris^  le  3  novembre  1859. 

G.-B*  Eaossuuhi. 


iw,  ARRONDISSEMENT  DU  LOLVRE. 

Une  ligne  partant  dn  miliea  de  la  Seine,  en  tue  de  l'angle  snd-onest  du 
jardin  des  Tuilt  ries,  suivant  les  mnrs  cùté  oupst  dudit  jardin,  et  l'axe  des 
rues  Saint-Florentin,  Richepaoce  et  Daphot  jusqu'au  bonlevard  do  la  Made> 
leine,  —  l'axe  dudit  boulevard  et  celui  des  mes  >eaTe-des-Capacines.  Neuve» 
des-Peiiie-Ghamps  jusqu'à  la  plaee  des  Tidcdres;  —  de  ce  point ,  jusqu'au 
boulevard  de  Sébasippol,  le  limite  de  rarroodisseineiit  sera  formée  plus  tard 
par  l'axe  du  prolongement  projeté  de  la  me  aux  Our--  :  qnunt  à  présent  elle  est 
délertninée  par  une  ligne  suivant  le  milieu  de  la  ru>:  P  igevin  jusqu'au  mur 
mitoyen  entre  les  deux  n»*  32,  —  le  mur  du  (oud  du  premier  âi  et  des 
Df*  ao  et  f6  et  celui  séparant  les  n««  li  et  13  de  la  me  Soly,  ~  l'axe  de  la- 
dite ne  Soly,  celai  de  la  me  de  la  Jussienne,  les  murs  mitoyens,  cAté  sad. 
des  propriétés  n®  10  de  ladite  nie  de  la  Jussienne,  S**!.  31  de  la  me  Mont- 
martre, ceux  côté  ouest  des  propriétés  17,  19  -  t  -21  ruo  Jean-Jacques 
Rousseau,  et  celai  côté  nord  de  ladite  propriété  il  jusqu'à  cette  dernière 
me,  —  l'axe  de  ladite  me  lean-nlaeqoes  Roitsseaiiet  eefaii  de  la  me  TiqoeieaBe 
jusqu'au  mur  mitoyen  séparant  les  n**  15  et  13,  les  murs  mitoyens  ouest 
et  su»l  dudit  n»  13,  ccnx  côtés  ouest  et  n«^rfî  d^s  propriétés  ti9.  31,  33.  rn^ 
MontorjzTieil,  —  traversant  msuite  le  Parc  aux.  huilres  jusqu'à  l'augle  des  murs 
t>(ii>araiit  cet  établiàscmcm  de  la  propriété  rue  Françoise^  n»  7,  —  suivant  les 
limites  ouest  des  propriétés  S  et  3  de  ladite  me  et  le  mnr  mitoyen  de  gaucbe 
de  cette  dernière  propriété  jnsqn'i  la  me  Françoise,  Taxe  de  la  me  Françoise, 
celui  des  mes  Manconseil  et  aut  Ours  prolongée  jii-iqn'iu  boulevard  de  Sé- 
ba.s(opnl,  à  partir  de  ce  point  par  une  lipne  suivant  t  axe  dudit  boulevard 
jusqu'au  miliea  du  pont  Saint-Micbel,  et  le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point 
de  départ. 
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DÉLIMITATIONS  DES  QUARTIERS. 

1.  Saint' Germain 'l'Auxerroii,  * 

Une  liine  partant  do  milien  de  la  Seine  en  face  de  l'angle  sod-on^  do  jar- 

fliîi  fies  Tuileries,  et  suivant  les  murs,  côlc  oucsi,  du'Jil  jardin,  —  l'ax*'  di-  la 
rue  lia  Rivoli,  —  Celui  du  houlcvurd  de  Séba>to[>oî  ju^fju'an  milieu  du  poat 
Saijit-Biicliui  —  et  le  ouiteu  de  la  Suiue  jus(iu'au  |>uiul  de  départ. 

S.  Mk$  HaUêÊ, 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  rue  de  Rivoli,  en  face  do  la  rue  de  Ma- 
rengo,  et  suivant  Tue  det  mes  de  Harengo  ei  de  la  GroiiHles-Petils-Chainiw» 

jusqu'à  la  place  des  Victoires,  —  l'axe  d<'  prolongement  de  la  rue  aux  Ours 
jujiqu'ati  ÎMXiîi  vard  de  Si'îia stopol,  toi  rpi'il  c^t  in'îifjnt''  ri-rontr*'  à  la  ili'liitii- 
tatinn  du  arrondissenieut.  —  et  enfin  l'axe  dudit  boulevard  de  Setmtopol 
61  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'au  point  du  départ. 

S.  ihf  Paloif-iloyal. 

Une  Ligne  partant  de  la  me  de  Rivoli,  et  suivant  l'aie  des  mes  dn  ïïaQphin 
et  Neuve-Saint- Roch,  —  Neuve-de$-Peiits-Chanips,  de  la  place  des  Vicloircs* 
—  des  rur^s  do  la  C roix^des-Petits-Cbamps,  do  Hareogo  —  et  de  lUvoU  jos- 
tpi'w  point  de  d^an. 

V 

4.  De  la  place  VemâHme, 

Une  ligne  partant  de  la  rue  de  Hivoli  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Saint-Flo- 
rsQlin,  Ricbepaoce  et  Dnphot,  des  raes  Tieave^es-€apacines,  Nenve-des» 
Petits-Champs,  —  )leiive>Saint-Rocti,  dn  Danphtn  —  et  de  Rivuli  jnsipi'aD 
point  de  djpaiL 

S*,  ARAOiNBiSSl^NT  DK  LA  BOURâi:;. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  des  Capucines»  en  face  de  la  rue  NenveKlea> 

Capucines  et  suivant  l'axe  dudit  boulevard,  et  dos  boulevards  de-;  li.ili.-ns, 
MAnfin  ^nre,  Poissonnière,  de  Bouno-Nouvellf»,  Saim  Di  nis,  jusqu'au  boulevard 
Sébasiupol,  —  l'axe  dudit  boulevard  jusqu'à  la  rue  aux  Ours,  —  l'axe  du  pro- 
longement de  ladtle  me  jusqu'à  la  pince  des  Yidoijres,  tel  qu'il  a  été  indiqué 
ci-dessus  à  la  délimitation  du  l^'^  arrondissement,  —  l'axe  de  la  place  des 
Victoires  et  celui  des  rues  Nettve-des-Fetit»Cliajn|M»  et  Ifenve-des-Capociaes 
jusqu'au  point  de  départ. 

DÉLiuiTAnoin  nu  ouamtoem. 

5.  GaUUin. 

Une  ligne  parlant  du  boulevard  des  Capucines,  en  face  de  ta  rue  TfouvcHlet- 

Capnrinr";,  »  t  <;uiv.mt  l'axe  dudit  bnnlfn  nrd  de>  Tta!t»'n<.  — df^^  rn<»^  df»  Cram* 
mont,  Sainte-Anne,  —  Neuve-dcs-Petits-Champa  jusqu'au  point  de  départ. 

6.  Ftvtenne. 

Une  Ugne  pourtant  de  la  rue  Ncuve-des-Petits-Champs  et  suivant  l'axe  dn; 
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rues  Sainlo-Anne  et  de  Grammont,  —  des  boulevards  des  ludions  et  Mont- 
maître,  dfs  rues  MonUuarlre,  Notre-Daïue-dis-Vicloires,  Vide-Gousset,  —  de 
la  place  des  Victoires  et  de  la  me  ICeuve-dos<Pedt5<ïhamps  jnsqn^a  (loint  de 
dépan. 

7.  Du  Mail, 

€ne  lipio  partant  de  ia  place  des  Victoires  <  t  suivant  l'axe  dos  rues  Vido- 
Gûusâct,  Notre-Dame-dcs-Victoires  et  Montmartre,  —  du  boulevard  Foissou- 
nière,  —  des  mes  Poissomiière,  des  Petits-Carreaax,  MoDlorgiMil,  "  et  dn 
prolon^rement  de  la  rue  aux  Ours  jusqu'à  la  place  des  Victoiies,  tel  qnll  est 
indiqué  ci-contre  à  la  délimitation  de  l'arrondissement. 

8.  De  Bonne-\ûîivelle. 

Une  ligne  partant  de  l'axe  du  prolongement  dr  [;i  rue  aux  Uurs  et  suivant 
l'axe  des  ruej»  Moiitorgueil,  des  Pelits-Oarreaux  el  Poissoumcro,  —  des  boulu- 
vards  de  Bouno-NouveUe  et  Saiut-Deuis,  de  Sébastopol  Jusqu'à  la  rue  ;iux 
Ours»  —  et  enfin  raate  dn  prolongement  de  ladite'  rue  jusqu'à  la  me  Monter** 
gueil.  tel  qu'il  est  indiqué  ci-eontre  à  la  délimîtatioji  do  i«  anoodiasemeat. 

3»,  ARRONDISSEMEm'  DO  TWLE. 

Lin''  parlant  du  boulevard  de  Sébast(^»pol  en  farp  la  ru*'  do  Hambutcau 
et  suivaiit  l'axe  du  boulevard  de  Sébastopol  Jusqu'oui  bouksard  Saiui-Deius, 
—des  boulevards  Saint-Denis,  Saint-lfartin,  du  Temple,  des  Filles-du-Calvaire, 

de  Beaumarcbais  jus  ju  à  la  rue  du  Pas-de  la-Mule;  —  Taxe  de  ladite  me,  de 
rplli  fi  i  inant  1  •  rù\C-  nord  de  la  place  Royale  ef  t!"  rnp'>  df^  TErbarpe,  Neuve- 
Sainie-Caiheniic,  des  Fraucs^Bourgooîs,  de  Paradis  et  de  Aambuleau  jusqu'au 
point  de  départ. 

•  *  0tiLIMnATIO;(9  DES  QtTAlTIEM. 

9.  Des  Aris  et  Métier». 

Une  ligne  partant  «lu  boulevard  de  Stb.istopol,  »  u  face  do  la  rue  do  Grand- 
Hurleur,  et  suivant  Taxe  des  boulevards  de  Sébastopol,  -  Saint-Denis  et 
Saint-Martin,  —  des  rues  du  Temple, 'des  GraviUiers  el  du  Graud-Uurleur 
jusqu  an  point  de  départ. 

KK  Hei  i^/Ms^JIOKjres . 

One  lifme  partant  de  la  me  du  Temple  en  face  de  la  me  Pastonrcl,  et  soi* 

vant  Taxe  de  la  me  do  Temple,  —  ile^  boulevard.s  du  Temple,  des  FilK  s-da- 
Calvairo,  —  des  rues  du  Trint  aiix-Glioux,  de  I  Oseille,  de  Poitou»  d'Ao^oo  et 
Pastourel  jusqu'au  point  de  départ. 

11.  Dê»  Archivet. 

\'n<-  li^ne  partant  de  la  rue  dn  Cli.'iuiin'.  fii  fa^r'  tli-  I-i  rue  de  Paradis  et 
suivant  l'axe  des  rues  duCbaume,  du  Grand-Cltaiilier,  —  d'Anjou,  de  Poitou, 
de  rOseille,  du  Pont  aux  Choux,  —  du  boulevard  de  Beaumarchais,  —  de  lo 
me  du  Pas-de-la-Hule,  de  la  me  bordant  ao  nord  la  place  Royale,  et  des  wo^ 
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de  rÉcbarpe.  Ncnvc-Sainie^^itheiine,  des  Fimes-Boaigeois  et  de  Paradis  jus- 
qu'au point  de  départ. 

12.  Sainte-Àvoie. 

« 

Unalipie  paitiiit  da  boulevard  de  Sébastopol,  eaface  de  la  me  de  Bambii- 

tMn,  suivant  l'axe  cîudil  bonlevard,  —  celoi  d»^^  rues  du  Grand-Hurleur,  des 
Graviiliers,  Pastourel»  —  da  Grand-Cbaatier  —  et  de  Eambuteau  jusqu'au 
point  de  départ. 

4",  AaROIiOISSEHENT  DE  L'HOT£L-Dë-VILL£. 

Une  ligne  partant  du  luiiiea  du  Pont-Saiiit-Michel  et  suivant  Wxe  du  boule- 
Tard  de  SâttMopol  jas(|u'à  la  me  de  Rambnieaii*  —  Vm  de  cette  me  et  celui 

des  runs  de  Paradis,  dos  Francs-Bourgeois,  Neuve-Sainte-Catherine,  l'Écliarpe, 

lattTil'^  HTi  nord  de  la  place  Royale,  du  Pas-de-la-Mule,  —  du  bonlevard  de 
Beaumarchais,  —  d"  la  placo  de  la  Fi'^tillr'  -  do  la  gare  de  i'AraeoAi,  et  en- 
fin le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

ftltolTATIOllS  DES  4I0A1TIBM. 

U.  SaùU'MirH, 

Une  Ugno  partant  du  milieu  du  pont  au  Change  et  suivant  Taxe  du  boule- 
vard  Sébastopol,  —  de  U  me  de  Rarobuteau,  des  mes  du  GliBiniie.  de 
l'Homme-Armé.  des  Bitlettes,  des  Deux-Portes  et  Lobaa«  —  et  le  ntiliea  du 
grand  bras  de  U  Seine  jusqu'au  point  de  départ 

14.  Samt-Gervaii, 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  k  Seine,  en  face  de  la  me  Lobau,  et  sni- 

vanf  l'axe  des  mes  Lobau.  des  Deux-Portes,  des  Billettes,  de  l'Homme- Armé 
el  <lu  Chaume,  des  rues  de  Paradis,  des  Francs-Bourgeois,  Neuve-Saintc-Ca- 
therine.  des  rues  du  Val-Sainte-Catherine  et  Saint-Paui,  et  le  milieu  du  petit 
bras  de  U  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

15.  De  VAnmal. 

Une  Ugne  partant  du  milieu  du  petit  bras  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue  Saint- 
Paul,  et  suivant  Taxe  des  rues  Saint-Paul  et  du  Val-Sainte-Ciathefine,  —  des 
mes  de  l'Écharpe,  latérale,  an  nord  de  la  plaee  Royale,  de  la  me  du  Pas-de-l*- 

Mule,  du  bonlevard  de  Beaumarchais,  —  de  la  placç  de  la  Bastille,  le  milieu 
de  la  gare  do  l'Arsenal,  —  lr>  milieu  de  la  Seine  jusqu'à  l'eatacsde  et  le  milieu 
du  petit  bras  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  dt^parU 

16.  Nùtrt-Dame. 

Une  ligne  partant  dn  milieu  du  pont  Saint  Mi fliol,  suivant  l'axe  du  bou- 
levard de  Sébastopol  jusqn'an  milieu  du  pont  au  Change,  — le  milieu  dn 
grand  et  du  peui  ijras  de  la  Soinc  jusqu'à  l'estacad»,  et,  redescendant  par 
la  nttiou  du  grand  et  du  petit  bras,  jusqu'au  point  d»  départ. 
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5«,  ARRONDISSEMLiM  DU  PANTHÉON. 

Une  ligne  partant  du  carrefour  de  l'Observatoire,  saivant  Taxe  da  boulevard 
de  Sébastopol  jusqu'au  milieu  du  poni  Saint-Michel,  —  milinu  du  petit  et 
dn  prarid  bras  de  là  Seine  jusqu'au  pont  d'Austerlilz,  —  l  a\e  du  pont  d'Ans- 
teriitz  ei  du  boulerard  de  l'UôpiuU  jusqu  au  Marciié-aux -Chevaux;  —  de 
ce  point  jusqu'au  ciRefrar  de  rObeemtoire,  te  limile  de  l'airondisseDeiit 
sera  furmée  plus  Uidptf  Taxe  da  bonlenrd  Saint-Marcel;  quant  i  pféwnt, 
elle  est  déterminée  par  une  ligne  «^niviru  Taxe  du  Marché-anx-Chevaox, — 
des  rues  du  Marché-anx-Çhevau\,  du  (Cendrier,  des  Fossés-Saini-Marcel,  des 
Prancs-Bourgeois-Sainl-Marcel,  —  traversant  la  place  de  la  Collégiale,  —  sui- 
vant les  mim  mitoyens  nord  des  propriétés  portant  les  15,  place  de  la 
Collégiale,  et  223,  rue  Houffetard,  —  l'axe  des  rues  Mouffelard  et  des  Trois- 
Couronnes,  —  le  mur  mitoyen  de  ?auche  d»'  la  propriété  portant  le  n«  8  sur 
celle  dernière  rue,  les  murs  do  (oud  des  propriétés  n**  "i,  4,  ù,  8, 10  et  12  de 
la  rae  Soint-Hippolyte,  —  le  milieu  de  la  rivière  de  BiéTre,— le  nmr  nitojea 
nord  de  la  propriété  n«  29,  rue  Pascal,  —  Taxe  des  rues  Pascal,  Godiîo,  des 
Bourguignons,  du  Champ-des-€apuciii>,  dll  Porl-Royal  f;t  do  bOUlevard  dn 
Mont-Parnasse  jusqu'au  point  de  départ. 

ntfUMITATIOXS  DES  QUARTIERS. 

il,  SaitU'Vicfùr, 

Une  ligne  partant  de  la  me  Mouffetard,  en  face  de  la  ruo  de  la  Contrescarpe, 
et  snivant  l'axe  des  mes  Monffeteid,  Deseartes»  de  la  Hontagne^ainto-Gene- 

viève,  de  la  place  Mauberl  et  de  la  rue  du  Haut-Pavé  jusqu'au  milieu  de  la 
Seine,  — le  milieu  de  la  Seine  jusqu'en  face  de  la  rue  Cuvier,-*raae  de  Ja 
rue  Cavier  et  celui  de  la  rue  Lacépéde  jusqu'au  point  de  départ. 

18.  Dh  Jurdin  dtt  Ploiilet. 

Une  ligne  partant  de  la  rue  Pascal,  en  face  de  la  rue  Cochin,  et  suivant 
Taxe  des  rues  Pa^al  et  Mouffetard,  —  des  rues  Lacépéde  et  Cuvier,  —  le  mi- 
lles de  la  Aeine  jusqu'au  pont  d'Aosterlila,— Taxe  de,  ce  pool,  celui  du  bou- 
levard de  l'Hôpital  et  enfin  celui  du  boulevard  Saint-Marcel  jusqu'à  la  me 
Pascal,  tel  qu'il  est  indiqaé  pins  haut  i  la  délimitatlou  de  l'arrondiasement, 

19.  Du  Val-de-Grà€4. 

Une  ligne  partant  du  carrefour  de  l'Observatoire  et  suivant  l'axe  du  bou- 
levard de  Sébaslopol  jusqu'à  la  rue  Soufflot,  l'axe  des  rues  Sonfflof,  Saint- 
Hyacinthe,  des  Fosséâ-Saiot-Jacques,  de  la  place  de  i'Eslrapade,  di  s  rueâ  de 
la  VieiUe-Estnpade  «H  Contrescarpe.  —  Mouffetard  et  Pascal  jusqu'à  la  me 
Cochin,  —  de  ce  point  jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire,  l'axe  du  Loule» 
vard  Saini-Harcel,  tel  qu'il  est  indiqué  plus  haut  4  la  délimitation  de  l'ar- 
rondissement. 

90,  Delà  Sorbotme. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  de  ScJbaslopoi,  en  face  de  la  rue  Soufflot, 
et  suivant  l'axe  dudit  boulevard  jusqu'au  milieu  du  pont  Salnt-Midiel,  — »  le 
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petit  bras  de  la  Seine  jusqu'en  face  de  la  rue  du  Haut-P.ivé,  —  l'axe  de  cetw. 
me  el  cfhù  de  In  plnf-n  Mauht-rt,  do>  rurs  df»  l.-i  >l(v,it.i;:(ii^-S.uii!e-G<'nev!ève, 
Descartes  et  Mouffetard, — cl  tutin  des  rues  de  lu  Contrescarpe,  de  la  Vieille- 
Estrapade,  de  ta  place  de  TEstrapade  et  des  mes  des  Fos8Maiiic*lac<ïues, 
Saiatàyadiillie  et  SaulBot  jnaqn'ao  point  de  départ. 

Gi.  ASRONDISSEHENT  BU  LUXEMBOURG. 

Un"  ligm.'  p  irtani  de  la  nie  de  Sèvres,  en  facp  du  boulevard  du  Mont- 
Parna.s66,  suivant  l'axe  de  la  rue  de  Sèvres  jus4u  aux  a»*  10  et  8  de  ladite 
me;  de  ea  point  jusqu'à  la  me  de  Greoelle;  la  limite  de  rarfondissetnent  sera 
fomiée  plan  tard  par  Taxe  do  prolougeioent  projeté  de  la  rue  des  Saints- 
Pères;  quant  fi  présent,  elle  esl  (li'terminée  par  une  ligne  suivant  l'axr  des 
murs  mitoyens  ouest  des  proprioi.  s  n«  8,  rue  de  Sèvres,  et  u»  7,  rue  de  Gre- 
nelle (mairie  du  arrondissomeul»,  par  Taxe  de  la  ruo  des  Saiuts-Péres  et 
dn  pont  du  Garronsel  jusqu'en  milieu  de  la  Seine,'—  le  milieu  de  la  Seine 
jusqu'au  milieu  dn  pont  Sainl-Miolx  I.  l'ave  dudit  pont  et  du  boule  vard  de 
Sébasiopol  jusqu'au  ( arn  four  d«'  rob><  rvaioire,  --et  enfin  par  l'iue  dn  l»onie» 
vard  du  Mont-JParnassu  jusqu'au  point  de  dtpart. 

DiLIMITATIOTia  PIS  QOAETICBS. 

21.  De  la  Monnaie. 

Uno  li^ne  p?»Ttnnt  d-:'  la  nie  de  Seinp.  en  face  de  la  me  de  l'Écolc-dc-Mé- 
decine,  suivant  Taxe  de  la  rue  de  Seine  jusqu'au  quai  Malaquais,  longeant  à 
f ouest  les  bâtiments  de  l'Institut,  se  prolongeant  jusqu'au  milieu  de  la  Seine, 
—  et  smvant  le  milieu  du  petit  bras  jnequ'au  milieu  dn  pont  Sait)!- Michel,— 
Taxe  du  boulevard  de  Sôbastopol,  —et  enfin  celui  de  la  me  de  rÊcole-de* 
Médecine  jnsqn'an  point  de  départ 

4t.  Dê  rOiétm. 

Une  ligne  partant  du  carrcf«mr  do  i  Observatoire  et  suivaiii  l'a-^f*  des  rues 
do  l'Ouest,  de  M<id.imti,  du  Gindre,  du  Yienx-Culombier.  iNtmve-Gudlemin,— 
dn  Four  et  rficole-de-Hédedne,  —  et  enfin  dn  faoulevaid  de  Sébastopol  joe* 
fn'te  point  de  départ. 

^.  Nolre-Dame-des-Champi. 

Une  ligne  partant  de  la  rue  de  Sèvres,  en  face  du  boul«  \  ird  do  Mont-Par* 
nasftp,  et  «îtiivant  l'axe  de  ladite  rue,  du  oarrefivur  d<  la  (liMix-Bniige.  di'  la  rue 
dn  Four,  —  dtîS  rue»  Neuve-Guillemain,  du  Vieux-Goloiubier,  du  (iiiidre,  do 
Madame,  de  L'Ouest,  du  carrefour  de  rObscrvaloiro,  —  et  cuûn  du  buulevard 
de  Mant^tanasse  jusqu'au  point  de  départ. 

U.  Saint^Germain-det^Prét, 

Une  ligne  partant  de  la  me  de  Sèvres,  en  face  des  n'*  S  et  10,  soivantraxe 

de  prolongement  projeté  de  la  nie  des  Sainls-Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  ci- 
contn^  h  la  délirnitntion  de  rairoiidissement,  —  l'axe  la  rue  des  S;iiiifs- 
Pires  et  du  poui  du  Garruusci,  —  ie  milieu  du  la  Semo  jusqu'au  face  du 
puvilloB  CNHBl  de  riBiliint,  loogeant  la  faoe  nuest  dudit  pavillon,  et  suivant 
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Paie  de  la  me  de  Seine,  —  et  eoiin  des  nies  de  l'ÉcoIe-de-Védecine,  du  Four, 
do  carrefour  de  la  CriâK-&onge  et  de  Ja  rae  de  Sèvms  jiuqa'aa  {Kkiot  de 

T9  ARR<HI0ISSE1IENT  DU  PALAIS -BOURBON. 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  en  faoe  de  Tavenne  de  Snffren, 
remontant  le  cours  du  flinivp  jusqu'au  milieu  du  pont  du  Carrousel,  —  et 
uuvaut  t'axe  dudii  puui,  celui  Uu  «j^uai  \  oliaire,  —  de  U  rue  des  âainls-Pàfes 
UA  qu'il  «Bt  indiqué  à  lia  déliimtatioii  du  G*  arroiidisMment,  —  fêXB  de  h  me 
de  Sèvrv,  -~  de  l'avenue  Save,  de  la  rae  Péri^ou  jusqu'au  ptolougement 
de  Pavenuf?  do  Suffri'ii,  Taxe  dudit  proloofeoieiit  et  celui  de  Tavettsede  SolIraB 
jusqa'ao  poini  de  départ. 

Une  Kgne  parleot  du  jniliea  de  la  Seine,  en  Cwse  de  ta  rae  de  Bellechaan^ 

remontant  le  cours  du  flenve  jusqu'au  milieu  du  pont  du  Carrousel,  et  suivant 
l'av  fltidiî  pont.  —  celui  du  quai  Volliirc.  delà  rut'des  Saints-Pèns  jusqu'à 
la  rue  de  Grcadlle  et  de  son  prolungemuut  tel  qu'il  est  iudiqué  à  la  (It  liiniliition 
du  6«  arrondissement,  —  l'axe  des  rues  do  Sèvres,  — Vanneau  et  dû  Bellecliasse 
jusqu'au  point  de  dépnrt. 

96.  i>sf  JnvaUàii. 

Une  ligne  pertant  te  milieu  du  pont  des  Invalides,  remontant  le  eoam  de 

la  Seine  jo?qu'pn  fncedelartie  ileBt'lIei'îias<;e,  —  et  suivant  l'ave  des  rues  de 
Bellech  i'^se,  Vanneau,  de  Babylone.  —  du  ])oulev;ird  des  invalides,  —  de  l'ave- 
nue de  Tuurviilo,  —  du  boulevard  de  La  Tour-Maubourg  el  de  son  prolonge- 
ment jusqu'au  point  de  départ;  —  provisoirement,  pour  la  section  comprise 
entre  l'avenue  de  la  Holte-Pîquet  et  la  me  Saint-Dominique,  la  délimitation  est 
déteraiînée  par  une  liene  pas«;ant  à  roui  <l  du  liâtimeiit  de  la  Bii mdcrie  des 
Invalides,  suivant  le  mur  pignon  do  druile  du  bâtiment  li9,  l'axe  de  la  rue 
et  de  l'impasse  de  Grenelle,  les  murs  mitoyens  sud  et  est  de  la  propriété  située 
un  fond  de  ladite  Impasse  et  le  mur  mitofon  est  de  la  propriété  portant  les 
n«*  Met  in  sur  In  nie  Saint'Dominiqne. 

«7.  De  PieoU'Mmatn. 

Une  ligne  partant  de  l'avenue  de  Snffren,  à  l'angle  ouest  de  TÉcole-Militaire, 
passant  au  de\  ant  ilfs  hi'ilimenf';  de  ladite  érole  ayant  face  sur  le  Chain|i-de- 
Mars,  suivant  ensuite  l'axe  de  l'avenue  de  Tourvilte,  —  du  boulevard  des  Inva- 
lides, —  des  raes  de  Bidiylone,  —  Vannean  et  de  Sèvres ,  —  de  l'avenue  de 
Saxe.  —  de  la  rue  do  Péngnon  jusqu'au  prolongement  de  1*1X0  de  Paveniie  de 
Suffren,  Taxe  dodit  prolongement  jusqu'au  point  de  départ. 

S8.  Du  Grog-Caillou. 

Un^  lipne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  en  face  de  l'avenue  do  Snffren, 
rem  tn'iint  le  cours  du  fleuve  jusqu'au  milieu  du  pont  des  Invalides,  —  suivant 
l'axe  liudii  puni,  i  a\o  du  prolongement  du  boulevard  de  La  Tour-Maubonrg, 
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ialqa*H  est  indiqué  à  la  délimitation  dn  <ntartf«r  das  InTalidei,  l*ax«  dndif 

boulevard  il  '  I  l  Tonr-Maobonrg,  —  eehii  de  l'aveniie  de  TourvilK-  ju^  in'à 
l*avenii('  do  La  Bourdonnaie,  passant  an  droit  des  MtimcDts  de  rÉ  '  ili  Militaire 
en  façade  au  Champ^Man  et  suivant  l'axe  de  l'aveaue  de  Sufireo  juâ^'au 
ftoinx  de  dépari. 

8*.  ARRONDISSEMENT  DE  UÉLYSEE. 

Vnc.  ligne  prtrtinr  du  milieu  du  pont  do  l'Aima,  suivant  l'axe  de  ce  pont  et 
plus  tard  celai  du  boulevard  projcic  entre  ledit  poul  el  la  place  d<»  l'Étoile; 

quant  à  présent,  la  limilu  de  l'arrondiâsoment  sera  déterminée  par  une  ligne 
suivant  Im  mun  de  fond  des  propriétés  situées  sur  le  o6té  impair  és  la  ne 
Bizet,  du  n*  1  à  19,  —  l'axe  de  la  me  Bizet,  celui  du  boulevard  projeté  Jui- 
qu'aux  murs  de  fond  des  propriétés  n»*  54  et  56,  rue  de  Chaillot,  If^  rnir  sépa- 
rant cette  dernière  propriété  du  n»  .'>8,  —  l'axe  de<î  rues  de  Chaillot  el  Sainte- 
Geneviève  jusqu'à  la  ruelle  des  Jardins,  les  murs  de  fond  des  propriétés 
n"*91, 93et9SdeUniede  Chaillot,  —  l'axe  dn  boulevard  projeté  Jusqu'à  In 
place  de  l'Étoile;  suivant  ensuite  Taxe  do  ladite  place,  celui  des  boulevards  de 
rÉtoile.  de  Gourcellcs,  de  Monceaux,  des  Batignolles,  —  des  rues  d'Amster- 
dam, du  Havre,  de  la  Ferme-des-Matburins,  du  botilevard  de  la  Madeleine,  — 
des  fues  Duphot,  Richepanoe  et  de  Saint-Florentin ,  les  murs  ouest  du  jafdin 
d«  TuUeries»  —  et  enfin,  du  milieu  de  la  Seine  jusqu'an  point  de  départ. 

nALIIlITATlOKS  DES  QUARTIEUS. 

m.  De$  Chùmpi'Él$titt, 

Une  ligne  pariant  du  milieu  du  pont  de  l'Aima  et  suivant  l'axo  dudit  pont 
et  eelui  du  boulevard  ^iruj'3té  entre  ce  pont  et  la  plaee  de  l'Étoile,  tel  qu'il  est 
indiqué  ei*eontre  à  ladélimitaliun  de  l'arrundissement.  Taxe  de  ladite  place  de 
rÉtoilc,  —  celui  des  avenues  des  Champs-Elysées,  —  de  Maiijinon,  —  Gabrî»^!, 
de  la  partie  nord  de  la  place  de  la  Concorde  ,  —  les  murs  ouest  du  jardin  des 
Tuileries,  —  et  le  milieu  de  la  Seine  jusqu  au  point  de  départ. 

30.  Du  PanbùuTff^Rcmk. 

Une  ligne  partant  dn  milieu  de  l'are  de  triomphe  de  l'Étoile  et  suivant  Taxe 
des  boulevards  de  l'Étoile  et  de  Coureelles,  l'axe  des  mes  de  Coureelles,  ^ 
de  la  Pépinière,  —  du  Faubourg-Sainl-Honoré,  —  Montaigne,  Rabelais,  —  et 
enlln  des  avenues  de  Matignon  et  des  Champs-Élysées  jusqu'au  point  de  départ. 

Zi.  De  la  Madetêine. 

Une  ligne  parlant  de  l'avenue  de  Maii-znon,  en  face  de  l'avenue  Gabriel, 
suivant  l'axe  du  l'avenue  de  Matignon,  —  des  rues  Rabelais,  Moulaigue,  —  et 
du  Paubourg>Saint-Honoré,     dM  rues  de  la  Pépinière  et  Saint-Lasare,  — 

des  n&i  du  Havre,  de  la  Ferme-des-Matlmrins,  —  du  boulevard  de  la  Made- 
leine, des  nies  Dtiphot,  —  Ricbepanee  et  de  Sainl-Flor*  rifi!»  ,  de  la  partie 
nord  dû  la  place  de  la  Concorde,  el  eulin  de  l'avenue  Gabriel  jusqu'au  point 
de  départ. 

3t.  Dê  VEwmpt. 

Une  ligne  pertant  di  boidevitd  de  Covieellee,  éo  fiue  de  U  me  da  nème 
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uoiu,  el  suivant  l'axu  des  buulevardU  de  Courcellvs,  de  Muji(-(?ati,  (lc>  Hati- 
giioUes,  des  ne»  d'Atusierdam,  Saint-Laiaro»  de  ]a  Pépinière,  el  eiiQu  de 
GourceUes  josqa'au  poiol  de  départ. 

!»•  ARRONDISSEMENT  DE  L'OPÉRA. 

Une  ligne  parlant  du  boulevard  de  lu  Madeleinr  ot  suivant  Vuxt'  des  rues 
df  l;i  Formo-des-Malhurins,  du  Havr^  el  d'AnisU-rdam ,  —  df**:  ïxitilcvards  de 
Ciicliv.  Pigallu,  des  Martyrs,  de  Kochecbouart  et  des  Poi!>suunier:i,  —  do  la 
nie  do  Fanboarg-Poiesonoiènr.  —  et  enfin  des  bonlevardti  Poissonnière . 
Hontmarlre,  des  Italiens,  des  Gapneioes  et  de  la  Madeleine  jusqu'au  point  de 
départ* 

DtfLMlTATlOIft  ]>eS  HOAUTIKIS. 

33.  Suini-Georgei, 

'Une  ligne  parlant  de  la  rue  Saint-Lazare  el  suivant  l'axe  de  la  rue  d'Ainsicr- 
dam,  —  des  boulevards  de  Clichy,  Pigalle,  des  Martyrs,  —  ut  euliu  de  la  rue 
Saint-Laxare  jusqu'au  point  de  départ. 

34.  De  la  Chauuée-â^Antin, 

Une  ligne  parlanl  du  l)aule^u^d  de  la  Madeleine  el  suivaul  Taxe  de»  rues  de 
FennO'^es-MiBtbnrius  et  du  Havre,  —  des  mes  Flécbier  et  Lsffitle,  et  eoGu 
des  boulevards  des  Italiens,  des  Capucines  et  de  la  Madeleine  jusqu'au  point 
de  départ. 

'So,  Du  Faubourg-Munlmartre. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  des  Italiens  ci  suivant  Taxe  de^.  rue^ 
Laffilte  el  Fléchier,  —  des  rues  do  Laniarfinc  «  t  de  Montliolon,  —  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  —  el  enlin  des  boulevards  Poissonnière,  Montmartre  et 
des  Italiens  jusqu'au  point  de  départ. 

36.  D§  Roeheehouart. 

Une  lipTic  parlant  de  l'extrémité  de  la  rue  Lamartine  et  uiivant  i'îi\(;  de  ht 
rue  des  Martyrs,  —  des  boulevards  de  Kocbcehouart  el  des  Poissonniers, 
de  la  rue  du  Fauboury^Pdssonniérc  jusqu'à  la  me  Montholon.  —  et  enfin 
l'axe  de  eette  dernière  me  et  de  la  me  de  Lamartine  jusqu'au  point  de  départ, 

10«.  ARRONDISSEMENT  pE  L'ENCLOS  SAINT-LAURENT. 

Une  ligne  parlant  (!<■  rextn'^nnté  du  boulevard  de  Bonne- Nouvelle  et  siiixaiil 
l'axe  de  la  rue  du  Kauliourj  P^ÙHvnnnière,  —  des  boulevards  de  la  Chapi  llo, 
des  Vertus,  delà  Viiieite,  de  ia  place  de  la  Rotonde,  des  b<>uknaid.s  de  la 
Bmte^Cbaumooi»  du  Combat  et  de  la  Ghopinetle,  —  de  la  me  du  Fanbourg^du- 
Temple.  —  et  enfin  des  boulevaids  Saiol-Martia,  Saint-Denis  et  de  DonnO'Nott- 
veUe  jusqu'au  point  de  départ. 

30 
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HÉLIKITATIONS  I»EH  UVARTIERS. 

37.  Saint'Vinetfnt-éê'PauL 

Une  li;;nf  pari  uii  «le  ri'vlrcrnilé  tlt:  ia  rur  do  ('liabiul  •  l  Niiixnai  l'axe  i!c  !a 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  —  des  boulevards  de  la  Chapelle ,  des  Verlu> 
el  de  la  Villelte,  —  de  la  nie  du  Faubourg-SaiuUMartio.  —  et  eniio  des  rues  de 
Suasbmin;    ^  Chabrol  juM|R'aii  puâiit  de  dtipaii. 

dH,  De  la  Pui  te  S, nu'  Déni». 

Une  li).'ne  p.irfniil  (!■•  rt  vlrciiiile  ilu  bouIe\at(l  de  liouue-Nou\ellc  el  Mii\:iut 
I';  \.'  (J.'  l;i  rw  tlu  Faul'uurg-Poissoniiière ,  —  tles  mes  »le  Cîiabio!  •  t  i^Jc  Stras- 
bourg jusqu  au  bouieNurd  de  Sébasto;'ul,  —  l'axe  dudil  boulesard  jusqu'au 
boulevard  SainUDenis.  61  «ofia  des  boulevards  Saint-Denis  et  de  Booae» 
Nouvelle  jusqu'au  point  de  départ. 

9 

39.  i/«  ia  Porle-6aint-Marlin, 

Une  lipiii'  parlant  tlu  boulevard  Saiiil-Denis  el  snixanl  l'axe  du  boulevard ^e. 
S«>baslopol,  —  des  rocs  de  Slrashourt?,  —  du  Fr.ti'ifujrg-Saiiil  >farlin,  —  des 
Rce(dleis.  Biebal^—  de  la  rue  du  Faul)Our{r-tlu-Toni])le,  —  el  cntin  des  boule- 
vards Saini-jUartin  et  Ssinl'Dcnis  jusqu'au  point  de  duparl. 

40.  De  VBépM  Saint-lottU, 

Une  ligne  partaal  de  l'mtrtaiité  de  la  roo  des  RécoUeis  d  snivant  Taxe  de 
la  rue  dn  Fattbcittr|i(-S«ûlt-llaitin»  de  la  place  de  la  Keionde  el  des  boule- 
vards de  1,1  Tliitt'^-Cliauniorit,  du  Combat  et  de  la  Cbopinelle,  —  de  la  rue  tlu 
F.tiilK>iiri.-fiu-Teniple.  ~  et  enûu  d<^  rues  BicUat  et  des  Récolie'.ii  jusqu'au 
poinl  de  dcparU 

ARROIfDfSSSMEfVT  DE  POPiNCOURT. 

Une  lier  ne  parlant  de  ri-xtrémilé  dn  boiilexanl  ilu  Templ.-  et  -niNinrl  l'axe  de 
la  nie  du  Faubourg-àu-Tciuple,  ~  des  boulevards  de  ilellevillf.  des  Trois- 
Couri.uues,  des  ^luiandiers,  d'Auuay,  de  Foutarabie,  de  Cbaruuiic  el  de  Mou 
treuil,  —  de  Tavenne  et  de  la  piaos  du  Trdne,— de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  et  de  la  place  de  la  Bastille,  — et  enfin  des  boulevards  Beaumarcbais, 
des  FiUes-dit^ilaivaire  «tdn  Tempke  jusqu'au  point  de  départ, 

»tfkl«lTATfON8    DES  QUARTIEmS. 

A\.  De  la  FoHe-Atéricùurt. 

Une  ligne  parlant  de  l'extrémité  du  boulevard  du  Temple  et  suivant  l'axe  do 
la  rue  du  Fanhmit^r-du-Temple,— des  b«»ule\an!s  de  Belleville  d  îles  Tr.tis- 
Couroûues,  —  de  lu  rue  ]Uébilmontant,~cl  eidin  des  boulevards  des  Fiiles-du- 
Calvaire  et  du  Temple  ju8<ia^au  point  de  départ. 

42.  SainiÂmbroite, 

Une  ligne  partant  du  boulevard  des  TOles^dn-Calvaire  et  suivant  TaiA  de  la 
rue  de  Méttibnonlant,— du  boulevard  des  Amandiers,— des  rues  des  Aoutn- 
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diers  «  i  du  (!lit>niiM-Ver(,  —  et  enl'ut  des  boiilcvarcU  de  Btraumaicliais  cl  éus 
Filies-du-Calvatrc  jusqu'au  point  de  dOparl. 

43.  JDê  ta  Ao^Mlfo. 

Une  ligue  )>arUiQl  de  U  place  de  la  Bastille  et  suisaut  l'axe  du  boulevard  d# 
Beamnanhais.  —  des  ra«s  du  Chemin-Vert  etdea  Amandiers,— des  Bmilevardv 
d'Aujiay  et  de  Fontarubio.^dee  ni«s  de  Cbaironoe  eidu  Fanbourg-Saint-Aii- 
loÎJM  josqn'aa  point  de  départ. 

44.  Hainle-MurgueriU. 

Une  ligue  partant  do  la  rue  du  Fauboiirg-Saint>Amoifio  et  suivant  l'axo  do 
la  rue  de  Charonn»»,  —  <lc>  boulevards  de  Charonne  et  de  Moiilreuil,  —  dr  l'n- 
venue  et  de  lu  [lUce  du  Trùue,  et  do  la  rue  du  FuubourgoSaint-Anloiuo 
jusqu'au  point  de  départ. 

12«.  ARRONDISSEBffiNT  DE  REUILLY. 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Soino,  en  face  du  dtVbmiché  de  la  gare 
di>  l'Ar^rrial,  ri  suivant  l'axe  l:u!i' »  '^  ire  el  do  la  place  de  la  Basii!!»».  — de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Antuine,  de  la  place  et  de  l'avenue  du  Trùne  et  du 
conrs  de  Yiuccnnes  jusqu'à  la  limite  dee  terrains  mililairfis,  —  le  pied 
du  glacis  jusqu'à  la  Sefne,  —  et  enfin,  le  milieu  dndit  fleave  jnsqn'aH  point 
de  départ. 

DÉLiniTATIO?fS  DES  QLARTIIItS. 

4$.  ùu  Bel-Air, 

Une  ligne  parlant  da  milieu  du  eonrs  de  Vinconoes,  en  face  le  boulevard  de 

Monlreuil,  et  suivant  Taxe  dudit  cours  jusqu'à  la  limite  des  terrains  n)ilii;iires» 
—  le  pied  du  gla-  is  ju^i|u*:ui  |iioli'ii;:etn.  oieut  du  chf^niin  \\v  !a  Cn>ix-Ruuge, 
et  sui^:wll  t  axe  (hidit  t'biuiui,  —  el  de»  iKiuievardd  de  Picpus  et  de  Saint- 
Mande  jusqu'au  point  de  départ. 

46.  D*  Picpui, 

Ui)u  ligne  partaal  du  carrefour  de  Ucuiiiy.  suivant  Taxe  de  la  rue  du  i-au- 
bourg'Saint*Antoiiie,  de  la  placo  et  de  ra\cuue  du  Trône,— des  boulevards 
de  Saint-Mandé  et  de  Picpusy  du  ehemiii  de  la  Croix-Rouge  et  son  prolon* 
fcment  dli  ♦  et  jusqu'au  pied  du -^'acis,  —  suivani  le  pied  dudit  glacis  jusqu'à 
la  rue  de  CJiarenton  et  l'axe  de  la  rue  de  Ch  irt  nîun  jusi|u'au  carrt'f<  ur  df  l  i 
rue  de  Rambouillet; —de  ce  point,  la  limite  du  quartier  sera  délcrniinée  plus 
tard  pAr  Taxe  d'une  me  projetée  entre  ledit  carrefour  et  celui  de  Reuillj  ; 
mais,  quant  à  présent,  cette  limite  suivra  une  ligne  Hctivc  partant  de  l'extré- 
mité de  droite  du  mur  <!e  face  de  la  propriélé,  rue  de  Cliareiiton,  143,  tra. 
VffKaii'  le  hîiiilr' nril  Muas,  au  déiKiuché  «le  l'amorce  de  la  rue  otiverte  enfro 
les  prupritles  léeemnieul  élevées  sur  ce  boulevard,  se  prolongeant  direciemen  t 
jusqu'à  l'angle  formé  par  les  murs  de  fond  des  propriétés  n«6,  me  de  Reuilly, 
einetOO,  rue  du  Faubonrg-S  iiet  Vutuine,  et  suivant  le  mur  mitoyen  sé> 
parant  cette  dernière  propriété  dudit  &•  5,  et  des  n«*  i  et  é  sur  la  rue  de 
KenUly. 


r 
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47.  Dt  Bercy. 

Une  ligue  purliitit  iJu  milieu  de  la  Seine  el  «uivaiii  Pftie  de«  mets  ViUiol  et 

Je  Ram])uuiili>t,  — de  la  rue  de  Cliareiiloii  jusqu'à  la  limite  des  (^nailW  milU 
trtiic<.  —  le  pied  dn  gUcis  jusqu'à  ia  Seiue,—  el  le  milieu  dudil  flottvt  jusqu'à 

lu  rue  Viiliut. 

48.  Hec  Qitinst'VingU. 

Vue  h^na  parluiil  du  milieu  de  la  Sfnno,  en  face  du  déboudié  de  la  gart*  tlti 
rArseiial,  (>l  «uivaiil  Taxe  de  ladite  gare  et  de  ia  place  de  la  Baslillu,  —  de  la 
roc  dn  Faoboar^  Saifil-Anioiiie,— celui  de  la  me  projetée  eolre  lea  earrefours 

df  Rpuilly  (  I  (!•■  Ranbouillel,  tel  qu'il  est  ci-dessus  décrit  à  la  délimitation  du 
qiinriier  di<  Pirpiis,  — Taxe  des  r\w%  do  Rambouillet  et  YilUot,—el  le  milieu 
d'*  la  hoirie  ju(»(]u  au  point  de  départ. 

13*.  AAAO.NDl66LMËf4T  DES  GOB£UNS. 

Une  ligue  parlant  dn  Champ-des^pudos  el  suivant  Taxe  du  boulevard 
Saiiit^Maroel  jusqu'au  boulevard  de  l'HApilal.  tel  qu'il  est  indiqué  a  la  délinû- 

lalion  du  T»*"  nrrntKlis^r'nicnt.  l'axe  du  boulevard  df  l'HApilal  et  du  jJunl  d*Au>- 
Icrlitx  jusqu'au  n»ilieu  dudii  pont.  —  le  milieu  de  la  Srint»  jii<îf}n'au  droit  d^s 
limites  de^i  terrain!»  militaires,  —  suivant  le  pied  du  glat*is  jusqu'à  In  ni  '  de  la 
Glacière,  —  et  Taxe  de  eclte  rue  el  de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au  point  de 
départ. 

liLLIMlTATlO^b  !>£!>  QUAUTIEUS. 

48.  ih  la  SalpétHirê, 

l.'iii'  li^MJc  parlant  do  la  rue  MonffetnrM  <'l  suivant  l'axe  du  hnuUvard  Saint- 
Mara.'l  Jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation 
du  5"  arrondissement,  l'axe  du  boulevard  de  l'Hôpital,  du  pont  d'Auaterlils, 

jusqu'au  milieu  dudit  pont,  —  le  niilii  u  de  fa  Seine  jusqu'au  rinfien  du  pont 
de  Berc)  ,  —  rA\e  (hnlit  pont  el  de»  boulevards  de  la  Gare  d'I vrv .  —  de 
la  place  de  la  barrière  dllalio  et  de  la  rue  Moulletaid  jusqu  au  puiut  de 
départ 

50.  De  la  Gare, 

^L'ne  ligne  partant  de  lu  route  de  Cboisy  et  suivant  l'ave  des  boulevards 
«rivry  et  do  la  Gare,  du  pont  de  Berey  jusqu'au  milieu  du  pont,  —  le  milieu 

de  la  Seine  jusqu'au  droit  de  la  limite  de.s  terrains  militaires,  le  pied  du 
ufa«  is  jusqu'à  la  route  do  Choisy,  —  et  l'axe  de  ladite  route  jusqu'au  point  de 

départ. 

51.  De  la  MaiuM'Blanehe, 

t'ne  ligne  parlant  de  ia  rue  de  ia  Sauté  et  iiiuivaut  l'axe  des  boulevards  de 
la  Glariôrcet  d'Italie,  de  la  route  de  tihoisy  jusqu'à  la  limite  des  terrains 
.niilikiires,  —  le  pied  du  Glacis  jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière,  —  Taxe  de  cette 
rue  Cl  do  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au  point  de  départ. 
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52.  De  Crtmlëharhe. 

l'ne  ligne  partant  du  Clianip-des-Capneins  et  suivant  Taxe  du  boulevard 
Saint-Marcel  jusqu'à  la  rue  Mouffetard,  lui  qu'il  est  indiqué  à  la  délimilatioa 
do  5«  ftTroDdissemem,  IVxe  de  ladite  niê  flooffeianl,  del»  place  delà  barrière 
d'Italie,  —  des  boulevards  d'Italie  et  de  U  Glacière»  —  et  enfin  de  la  rae  de  la 
Sanié  jasqu'an  point  de  départ. 

14S  ARRONDiSS£àl£NT  DE  L'OBSERVATOIRE. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  du  àlonl-Parnosse,  ea  lace  de  ia  me  du 
Départ,  saivant  l'ate  dudit  bonlevard  H  celui  duboulevmidSaint*lfarceljaflqn*A 

la  rue  de  la  Santé,  tel  qu'il  est  indique  à  ladtMimilation  du  5*  arrondissement, 

—  l*a\e  des  n!<  <  <li'  la  Srinlé  rt  de  la  Glacièrt'  jiisijn'n  la  limite  des  terrains 
militaires,  —  t  l  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'au  clienun  de  fer  de  l'Ouest, 
Pl  les  timiles,  côt6  est,  dudit  chemin  de  fer  jusqu'au  point  de  départ. 

DiSLniTATiosrs  ms  QVAnTiins. 
S3.  De  Monî-Pammsê. 

Une  ligne  parlant  «lu  boukvar»!  Mont  Parnasse  en  fare  de  la  rue  du 
Départ,  suivant  Ic  cAté  est  des  bAlimeuts  et  du  viaduc  du  chctnio  de  fer  de 
rOueAt  jusqu'à  la  chaussée  du  Maine,  Taxe  de  huiile  chaussée.  —  de  la  rue 
de  la  P.''piniirc,  —  (l<>  la  roule  d'Orléans,  delà  place  de  la  barrière  d'Enfi  r  et 
du  boulevard  Saini-Jacfjufs  jusqu'à  la  rue  de  la  Santé,  —  l'axe  cc\w  der- 
nière rue  —  et  du  boulevard  Saiut-Marccl,  tel  qu'il  est  iudiqué  a  la  délimi- 
tation du  5*  arrondissement,  et  enOn  du  boulevard  du  Hont-Pamasse 
jusqu'au  point  de  départ. 

$4.  De  Santé. 

Une  ligne  partant  de  la  place  Saiiit-Jacqucs  et  suivant  l'a\e  du  boulevard 
Saint  Jae(|ues.  —  de  ta  me  de  la  Santé  et  de  la  rue  de  la  Glacière  jusqu'à  la 
limite  de^  terrains  militaires,  — *  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'au  proUm- 
pnnriit  rln  l'avp  de  la  rue  de  la  Tombe<*Isaoire,  —  et  enfin  ledit  axe  jusqu'au 
point  do  départ. 

55  Shk  Petit' Montrouge, 

Une  ligne  jiartant  de  la  me  delà  Pépinière,  en  face  d'une  ruelle  en  prolon- 
gement de  la  rui>  du  Cbemin-des-I*îantes  et  suivant  Taxe  de  la  me  de  la  Pépi- 

nier  -,  1  ■  l  i  rnui  '  dOrli  atis  <  i  d  -  la  place  de  la  barrière  d'Knfi  r,  fhi  boulevard 
Sainl-Jat-^ufs,  — de  ia  rue  de  la  Tombe-lssoire  et  de  son  proloagenii  ni  jusqu'.*^ 
la  limite  des  terrains  militaires,  —  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route 
de  Châtillon,  —  Taxe  de  la  route  de  Cbâtillon,  celui  de  ia  rouie  militaire,  du 
chemin  de  la  Croi\-du-Gord,  de  la  rue  du  Chemin-des-Plantes  jusqu'à  la  rue 
de?  Bœufs,  et  se  prolongeant  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépinière, 
en  suivant  À  l'ouest  les  limites  des  terrains  et  dépendances  de  ia  mairie 
actuelle. 

JJe  Plaisance. 

l'n-  h-ur  parlant  de  la  limite  drs  terrains  miliUiire<,  au  ili  bouclié  du  chomin 
de  It  r  de  l'Ouest,  .suivant  ia  limite,  cùlù  est,  dudil  eliemin  de  for  jus(|u'ù  la 
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chaussée  du  Main»',  —  'h-  Inilite  chaussée  et  de  la  rnp  de  la  Pépinière, 
jusqu'à  la  ruelle  ouverte  vu  prulongemeul  des  limites,  côté  ouest,  de  Tancieuati 
mairie  de  Monirouge,  —  rahwu  l'axe  de  ladite  melle,  les  limlieade  la  mairie  et 

Doe  ligse  qui  en  forme  le  proloDg<Mnent  ilirtct  jiiw|a'41e  rue  des  Bœufs  en  ÛMe 

(le  l  \  rue  du  Clipmin  dos-Pl:inf»'s,  l'axe  de  l.idil»'  rue  du  Clioiniu-de»-Plajites, 
c<-lni  du  r-lK  iiiin  de  la  (.roi\-du-Gord,  d«'  la  roule  ualilairc,  Ue  la  route  de 
Ch  tillori,  et  eufiu  le  |)ied  du  glacis  juiK{u'au  point  de  dcpart. 

15*,  ARRO*NDiSb£M£iNT  DE  VAUGIRARD. 

Lue  ligne  paruiul  du  tnUieu  de  la  Seine,  au  droit  de:<  limites  des  terraius 
militaires;  remontant  le  cours  du  fleure  jusqu'à  l'avenue  de  Suffren,  —  snîvatit 

l'aKe  de  ladite  avenue  et  de  son  prolongcmonl  jusqu'à  la  rue  Pérignon,  —  celui 
«Jle  la  rue  Péri^rnon,  — de  ra\eiiu''  dr  Sa\  >,  —  di-  la  rui'  de  Sèvres,  —  du  Imn- 
levard  du  Mont-Parnasse  jusqu  à  la  rue  du  Dcpurl, — suivant  ensuiti-  li»s 
limites,  cote  e^t,  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  la  limite  des  terrains  mi- 
litaires,   et  le  pied  dn  glacis  juaqu'au  poîm  de  départ. 

MEtniTATIONS  ras  QOAETim. 

57.  Saint- Lambert. 

l  nr»  ligne  parlant  de  la  limite  des  terrains  milfi  iin'^,  !  la  rencontre  du 
chemin  des  llharlioniiii  rs,  suivant  l'axe  dudit  clu-iuui,  de  la  ruuu-  uiililairt*.  des 
rues  de  Sèvres,  de  la  Croix-Nivcrl,  —  Mademoiselle,  de  l'Ecole,  de  Vaugirdird 
el  de  la  Procession  Jnsqn^an  chemin  de  fér  de  l'Ouest,  —  les  limiles,  côlé  est, 
dudit  chemin  jusqu'à  l'extrémité  des  lemins  militaires,  —  el  le  pied  da  glacis 
jus<ia'an  point  Un  départ  .  . 

88.  Netker. 

Lue  ligne  partant  de  la  rue  de  la  Croix-Nîvert,  en  face  de  la  me  Mademoiselle, 
suivant  l'axe  de  ladite  me,  de  la  place  de  l'École,  de  Pavenuc  de  Lowendal,  — 
du  prolongement  de  l'avenue  de  Suffren  jusqu'à  l'avenue  Pérignoti,  celui  de  la 

rue  Pt^rignon,  de  l'avenue  de  Saxe,  de  la  rue  de  Sèvres,  du  bouli  vard  du  Mont- 
Parnasse  jusqu'à  \'A  nie  du  Départ,  —  les  Imiites,  côlé  est,  du  <  li-  niia  de  fer  de 
l'Ouest,  jus((u  a  la  rue  de  la  Procession,  —  l'axe  de  ladite  rue  et  des  mes  de 
Vaugimrd,  de  PÊcolo  et  Mademoiselle  jusqu'au  point  de  déiMrt. 

59.  De  GrtneîU. 

line  ligne  parlant  du  pont  de  Grenelle,  an  milieu  du  grand  bras,  remontant 
1p  cours  du  fleuve  jusqu'à  l'avenue  de  Suffren  —  et  suivant  l'axe  des  avenues 

de  Suffren.  —  de  Lowendal.  de  la  plu'c  de  PÉcole,  des  ruc'î  de  la  Croix-Nivert, 
—lies  Entrepreneurs  ci  du  Pont»  et  l'axe  du  pont  de  Grenelle  jusqu'au  point  de 

d>'i>ari. 

60.  De  JaveL 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  au  droit  des  limites  des  terrains 

militnires,  remontant  le  cottr;;  Un  lleuvr^  jusqu'au  pont  de  Grenelle»  —  et  sui- 
vant l'axe  dudit  pont,  et  des  rues  ilu  Pont,  d^s  l'ntn  pr»  nf^tirs.  —  de  la  Croix- 
Nivert  et  de  Sèvres,  de  la  route  militaire  el  du  chemin  des  Charhooniers  jusqu'à 
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la  limite  ûas  terrains  militaires,  —  et  enfin  le  fued  da  glacis  jasqa*AB  point  d 
départ. 

16*.  ARROlfDlSSEMENT  DE  PASSY. 

Une  ligne  parlani  (iii  milieu  de  la  Soinf^,  au  droit  de  la  linuic  d«>s  terrains 
mililaires.  solvant  le  pied  dn  glads  jus  jn'à  TaveDue  de  la  porte  Maillot,— 
suivant  l'axe  de  lailile  avenue,  de  la  plaru  de  l'Étoile,  —  du  boulevard  projeté 
entre  cette  place  et  le  pont  de  l'Aima,  tel  qu'il  est  ijurKim-  à  lu  «lélimitation  du 
8*  arrimdis^emoiit.  Taxe  du  pont  de  l'Alnia,  —  ei  le  milieu  du  graad  Itraa  de 
la  Seine  jusqu'au  poiut  dû  départ. 

PtUlitTAtlOllS  DBS  Q0AKTIBB8. 

fit.  D'Auteuil. 

Une  ligne  partanl  du  milieu  de  la  Seine,  au  droit  de  la  limite  dos  terrains 
mililaires  oi  suivant  le  pied  du  glacis»  jusqu'à  l'avenue  couduisaut  à  la  porte  de 
Passy,  —  l'aice  de  ladite  avenue,  celui  de  la  route  militaire  jusqu'au  prolonge- 
ment de  Taxe  de  la  rue  de  l'Assomption,  Taxe  de  ladite  me  et  celui  de  l'avenue 
de  Boulainvilliers  et  du  pont  de  tonelle,  —  et  le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
point  de  d«>pari. 

0S.  De  la  Muette. 

'  Vm  ligne  partant  de  la  limite  des  terrains  militaires,  au  militm  de  Tarenue 
conduisant  à  la  porte  de  Passy  et  suivant  le  pied  dn  glacis  jusqu'à  la 

porU;  de  la  Muette ,  —  l'axe  de  l'avenue  de  Saint  Cloud .  des  rues  «le 
Ih  Tt»ur  prolongée,  <\o  la  Croix,  dr  ^  IVInulins,  Vineu'^e.  le  colé  ouest  du 
mur  d  «tclnii  et  son  prulongenieul  jusqu'au .nulicu  de  la  Seine,  —  le  milieu  du 
grand  bras  jus.ju'au  pont  de  GrenetTe,  —  Taxe  dudlt  pont,  de  l'avenue  de  Bon* 
lainvillîors,  de  la  nie  de  l'Assomption  et  de  sou  prolongement  jusqu'à  la  route 
rnilitairi  i  lui  d  <  la  rout  >  militaire  et  de  l'avenue  en  face  de  la  porte  de  Passy 
jusqu'au  point  de  départ. 

fô.  JDe  la  PotU'Oottphinê. 

Cnetijifne  pa.tant  de  la  porte  de  la  Muette  et  suivant  le  pied  dn  glacis 

jttjtqa'à  l'avenue  de  la  porte  Maillot,  —  l'axe  de  ladite  avenue,  cdui  de  l'avenup 
de  Saint-Denis,  du  boulevard  de  Longchamps.  des  rues  Vinr-nvr.  —  des  M«>idin3, 
de  la  Croix,  de  la  Tour  prolongée,  et  de  l'avenue  de  ]:»aint-Gloud  jusqu'au  point 
de  départ. 

64*  i)et  Ba$9ini. 

tlno  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  en  face  du  prolongement  de  la&ee 

oue-^t  dn  mur  d'oclroi,  la  faci*  dudit  mur,  —  l'axe  du  boulevard  de  î.nn'^rîiatitps 
des;  .tvrnue;  de  Saint-Ueui-i.  —  d(!  la  porte  Maillot,  d»-  la  phre  de  l'I-^inili"  et  du 
ixnilevard  projeté  enlre  ceiu.»  place  et  le  pont  d»;  l'Aima,  tel  qu  il  esi  indiqué  à 
la  délimitation  du  8*  arrondissement,  l'axe  dudit  pont,  et  enfin  le  milieu  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

1-e,  ARUO.NUiSSEMEiNT  DES  BATiG.XOLLES-MONCEAUX. 

Une  ligne  partant  de  la  porte  Mailloï,  au  droit  de  la, limite  des  terrains  mi- 
litaites,  et  suivant  le  pied  du  glaois  jusqu'À  l'avenue  de  Saîoi-Ouett,  —  l'axe  de 
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ladite  avenue,  —  de  la  graiide  rue  des  BaiignoUes,  —  des  boulevards  des  Ba-> 
tignolles  dv>  Monceaux,  de  Gourœllos  et  de  TlsUoile,  de  la  place  de  rÉtoile,  — 
et  enfin  de  l'avenue  de  la  porte  Maillot  jusqu'au  point  de  départ. 

DÉLIMITATIONS  DES  QUARTIEHS. 

65.  Det  Ternes. 

Vue  ligne  parlant  do  l'avenue  de  la  porte  Maillot,  au  droit  de  la«  limite  des 
li-rraiiis  militaires,  et  suivant  le  prod  dn  çhels  jnsqn'à  la  route  de  la  Révolte, 

—  Taxe  de  ladite  route,  des  rues  de  la  Fontaine-des -Ternes,  Lombard,  des 
Daines,  Desrenaudes,  —  ééi  bonlefards  dp  Couroelles  et  de  r£toîle,de  ta  place 
de  rÉtoilp«  —  et  celui  de  Favcnue  de  la  porte  Maillot  jusqu'au  point  de 
départ. 

B6.  De  la  plaine  âe  Monceaux. 

Une  ligne  parlant  du  boulevard  tlv  Courn-lles,  rn  face  <le  la  rue  iJearenaude?; 
et  suivant  l'ave  de  ladite  rue,  celui  des  rues  des  Dames,  Lombard,  de  la  Fon- 
taine-des-Temes,  ^  de  la  roule  de  la  Révolte,  le  pied  du  glacis  jusqu'à  la 
roule  d^Asnières,  —  Taxe  de  ladite  route,  de  la  rn  -  <(•  Levù,  — des  boulevards 
de  Monceaux  et  de  Courcellos  jusqu'au  point  de  dé|iart. 

Vf.  Dê$  BatignoHet. 

Une  ligne  partant  dn  Itoulevani  des  Ilalignolles  et  suivant  Taxe  de  la  rue  de 
Ltnis  et  de  la  rouie  d'Asniercs,  —  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Clichy, 

—  Taxe  de  ladite  avenue,  de  la  roule  militaire,  du  ehemin  de  ronde, 
de  l'Enlrepôt,  des  rues  Cardinet,  Lemercier  et  de  la  Paix,  de  Pave- 
nue  de  Clichy,  de  la  Grande  me  des  Batignollas  <— -  «t  enfin  du  boule- 
vard des  BaliguolUis  Jusqu'au  point  de  départ. 

68.  Det  Épinettes, 

Une  ligne  parlant  de  Tavdnue  de  Clichy,  au  droit  de  la  limite  des  terrains 
militaires,  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  SainirOuen,  Taxe 

de  ladite  avenue,  —  celui  de  l'avenue  de  Clichy,  des  rues  de  la  Paix,  Lemerrier 
et  Cnrdinei,  du  eh'Mniti  de  mude  de  l'Entrepôt,  de  la  route  militaire  et  de 
l'avenue  de  Clichy  jusqu  au  ^toint  de  déparU 

18«,  ARRONDISSEMENT  DE  LA  BLTTE-MONTMAR 1  KL. 

Une  ligne  partant  de  rextrémité  ouest  du  boulevard  de  Clichy.  et  suivant 
Taxe  de  la  Grande  nie  des  BalijçnoUes,  do  l'avenue  de  Saini-Ouen.  jusqu'à  la 
limile  des  terrains  ntilifnires,  —  le  pied  du  glaci«5  jusqu'au  eh<  niin  d'Auber- 
villiers.—  l'axe  dndii  ohcmiu  et  de  la  rue  d'Aubervdlicrs.  —  des  boulevards 
des  Vertus,  de  la  Chapelle,  des  Poissonniers,  de  Rochechouart»  des  Martyrs» 
Pigale  et  de  Clichy  jusqu'au  point  de  départ. 

DéMMITATlOXi)  DES  QUASTICRS. 

69.  Det  Grandet-Carrièree. 

Une  ligne  parlant  de  l'evlrémilé  ouest  du  boulevard  de  Clirhy  et  suivant  l'axe 
de  la  (irande  rue  des  BaiignoUes.  de  l'avenue  de  Saint*Ouen.  le  pi«l  du  glacia 
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jusfjit'.nn  rhfniin  do  Sninl-Ouon,  —  l'ax»^  dutlit  rli<>miii  ot  du  clii'fniii  du 
RuKv-«i>au,  celui  de  i.i  rue  Marcadel,  du  prolungemciU  de  la  rue  de»  i-unuiines. 
de  la  me  des  Fontaines,  de  la  ne  du  VioirE-Glieinio,  de  la  place  de  l'Abbaye, 
de  la  petite  roe  Royale,  et  dea  boulevards  Pigalle  et  de  Clicby  jusqu'au  point 
de  dcpart. 

70.  JDe  ClignaneourL 

Une  ligm"  partant  des  boulevards  Pigalle  et  des  Martyrs  et  suivant  l'axe  de 
la  petite  rue  Uoyale,  de  la  place  de  r.\Lbaye,  des  rues  du  Yicu\-Chcmin, 
dM  Fontaines  et  de  son  prolongennent,  de  Ia  me  Mareadet  et  des  chemins  du 
Ruisseau  et  de  Saint-Ouen ,— le  pied  du  glacis  jnsqu'an  chemin  de  Saint- Ouen  à  la 

t'!i:ijiillr*,—l'îi\e  du  débouché  dudil  chemin  an  dessous  des  ouvrages  militain*s, 
l'ave  df  la  route  militaire  et  du  clh  iuii»  el  de  la  rue  des  Poissonniers,  —  et 
enfui,  celui  des  boulevardn  des  Poissonniers,  de  Rochechouarl  et  des  Martyrs, 
jusqu'au  point  de  départ. 

71.  De  la  Goutle-d'Or, 

Vnc  ligne  parlant  des  boulevards  des  Poissonnier>  et  d(»  la  Chapelle  et 
suivant  l'axe  de  la  rue  et  du  clK  inin  di's  Poissunnicr.^,  de  la  rntite  militaire, 
du  débonf'lié  suiis  les  ouvrau'i  s  niditiiires  du  clienuii  d<'  Saint-Di-iiis  à  la 
Cliapelle  jusqu'au  pied  du  glacis,  —  le  pied  du  glacis,  —  1  axt*  de  la  ruule  d»» 
Saint^Dents  et  de  la  Grande  me  de  la  Chapelle,  —  et  du  boulevard  de  .la 
Chapelle  jusqu'au  point  de  départ. 

TS.  De  la  Chapelle. 

Une  li(;ne  parlant  des  boulevards  de  la  Chapelle  et  (bs  Vertus  et  suivant 
l'axe  de  la  Grande  rue  de  la  Chapelle,  di-  la  route  de  Saiiit-D*  nis  jusqu'à  la 
limite  des  terrain»  militaires,  —  le  pjpd  du  glacis,  —  l'axe  du  chemin  ei  de 
la  rue  d'Auhervilliers,  —  et  du  boule\ard  des  Vertus  jusqu'au  point  de 
départ. 

m  ARRONDISSEMENT  DES  BUTTESCHAOIONT. 

Une  li|jne  partant  des  boulevards  des  Vertus  el  de  la  Villetle,  et  suivant 
l'axe  de  la  rue  el  du  chemin  d' Anherv  illiers  jusqu'à  la  limite  des  terrains 
militaires.  —  le  jued  du  glacis  jusqu  a  la  roule  de  Romainville,  —  l'axe  de 
ladite  route,  des  rues  du  Parc  et  de  Paris,  ~  et  des  boolovards  de  la  Gbopi* 
m*tle,  du  Combat  etde  bi  Butte  Chaumont,  de  la  place  de  la  Rotonde,  et  enfin 
du  boulevard  de  la  Villetle  jusqu'au  point  de  départ. 

UtfLlHrrATIOXS  MES  Q0AUTIU9. 

73.  De  lo  VitteUe, 

Une  ligne  parlant  di  s  boulevards  de  la  Yillettc  el  des  Vertus,  et  suivant 
l'axe  de  la  rue  ci  du  chemin  d'AubervUliers  jusqu'au  chemin  de  Saint-Ouen, 
^  l'aie  dudit  chemin,  des  rues  Saint'Denis  et  Royale,  —  de  la  roule  d'Alle- 
magne, de  la  rue  de  Meaux.  — du  boulevard  de  la  Butte Chaumont.  «h» 
la  place  de  hi  Rotonde  et  du  boulevard  de  la  Villetle  jutiqn'aa  point  de 
départ. 
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14.  Du  Pont  de  Fîanân». 

Une  ligne  partant  du  ébenio  d'Aubrrviilimi,  on  fiiee  do  ehnain  de  Saliit 
Ooen,  et  suivant  Taxe  du  chcniin  <rAu})enriilier8,-*  k  pioU  du  glaeit  jusqu'à 

la  rfMitf  (rAllf'niaj;ii'\  —  Favr  di*  ladilc  r.mte,  —  relui  des  rut- s  Royale  61 
Sainl-Deniii,  et  du  chemij)  de  Siiiul-Ouen  jusqu'au  puinl  de  départ, 

75.  jyAmérique. 

\]w  Wyiiw  partant  de  la  ni«'  <V  Pnrif?  et  solvant  l'axe  des  ni<''S  de  la  VilIfMîf» 
et  de  Crimée,  —  de  la  route  «l'Aliemagne  ju&qu'à  la  limite  des  terrains 
militaiiM^^le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route  de  Romainville,  Taxe  de  ladite 
route,  et  enfin,  l'axe  des  rues  du  Pare  et  de  Paris,  josqn'ao  point  de  départ. 

76.  Du,  Combat 

l'ne  ligne  partant  des  boulevards  ili  U  Batte-Chaumont  et  du  Cottbai.  et 

suivant  r.TXi'  de  la  nie  de  Meanx  i  i  \\,'  l.i  route  d'Allemagne,  — el  df^  rues  de 
Crimée  el  de  la  Villette.  —  et  l.i  rtie  de  Pari:>,  —  et  eaiui  des  boulevards  de  la 
Cbopiuetle  et  du  Combat  jusqu'au  poiut  de  départ. 

20»,  ARIlONDli>SOIENT  DE  MÉNILMONTAÎiT. 

tjo<^  ligne  partant  des  bonlovards  de  la  Chopinette  el  de  Belleville,  suivant 

Taxe  des  rue:*  de  Paris  el  du  Parc,  de  la  route  de  Romainville  jusqu'à  la 
limite  (les  |erraiii>;  niililaire*;.  le  |iietl  du  f'iari- jn^qn'an  r«»ur>  d«'  Vinrefmes, 
—  Taxe  dudil  cours,  —  et  celui  des  Lonle\ards  dt;  Montreuil,  de  Charonne,  de 
Fontarubie,  d'Auoay,  des  Amandiers,  don  Troiis-Couronnes  et  de  Bellefllle 
jusqu'au  point  de  défiart. 

DiLIHITATlOIlfl  DBS  DOAUTIERS. 

77.  De  Beile ville. 

Tue  liL'iie  p:ut;»nt  <!' '  nulevard<  de  I  i  nmpinette  et  de  Belleville  et  snivaiil 
i'axfdes  rues  de  i'aris,  —  de  Calais,  —  Ue  la  chaussée  de  Méiiilmonlanl,  —  el. 
de»  boulerarda  des  Trois  Couronnes  et  de  Bellevillf  ju<;'iu'au  point  de 
départ. 

78.  Sainl-Farijeau. 

l'iii-  Vi'znf  pnrinnt  de  la  rue  du  Pnrr,  en  f.irr»  de  la  rnc  de  Calai»,  et  suivant 
Taxe  de  ladile  rue  du  Parc,  dr  la  route  de  Homainville  jusqu'à  l  i  limite  des 
tj-rrains  nùlilaires,  —  le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route  de  Ba«:iioU  i,  —  l'axe 
de  ladite  route,  —  «le  celle  de  Pantin  à  Gharonoe,  de  la  rue  do  Cliaronne.  — 
de  la  chaussée  de  Ménilmonlant,  —  et  de  la  rue  de  Calab  jusqu'au  point  de 
d^^Ntft. 

19.  Du  Pkfi'lutàaiii, 

Duo  ligne  j»artant  des  boulevards  des  Trois-Luuruiiues  el  des  Amandiers  «U 
suivant  Tate  de  la  chaussé*;  de  Hénilmonlant,  de  k  me  de  €baronne.  de  la 
route  de  Pantin  à  Charonoe.^de  la  route  de  Bagnolet,  des  mes  de  Pttris  ei 
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(le  Fontarabie.  —  des  boulevards  de  Pontanbie,  d'Aunay  et  des  Amandiers 
jusqn'an  point  de  départ. 

80.  Be  ChofowM 

(Jue  ligne  partant  des  bonievards  de  Fonlarabic  et  de  Cliarutiiie  et  suivaDl 
Taxe  des  mes  do  Fontarabie  et  de  Paris,  de  la  rovte  de  Ragnulet  jusqu'à  la 
limite  des  lorrains  militaires, **sDivànt  le  piod  du  glacis  jusqu'au  cours  df 
Vineniiups,  —  Taxn  dndit  cours, —  et  enfin  des  boulevards  de  Monlreuil  et  de 
Cbaruone  jùsc{u'au  point  de  départ. 


M»  4. 

IjoI  q«l  appronire  les  articlcis  4  et  S  de  la  Conventlun  pasH^e 

entre  l*îKf!it  «*t  la  >:!îr  tir  i   :îrî»4.  yïfnîr  l*oaTCrtUFC  on  Turhè- 

«ement  de  diverNfN  j^;ran(lc)»  vuie»  de  coDamnnieatiou  daua 
c«lte  TlUe,  du  2»  Mal  1838. 

AiTiGtiB  UNIOUB*  Sont  approuv«-$  les  aitides  4  et  8  de  la  convcotion  ci* 
annexée,  passer^  f»nlre  le  ministre  finances,  le  minisirc  de  ragricullure, 
du  commercr»  et  des  travaux  publics,  agissmt  au  noui  de  i  Elat,  d  une  part, 
et  le  préfet  du  départeuicut  de  la  Seine,  agià»anl  nu  nom  de  la  ville  de  Paris, 
d'autre  i»art;  Icsdîts  articles  relatifs  aux  engaganienls»mis  à  la  charge  du 
Trésor  par  cette  convention. 

Convention  entre  VEtnt  et  la  ville  de  PartM,  aymil  /u/ur  ohjrl  itnivi'rtnre 
et  l'achèvement  de  diverse»  (jrandes  voies  de  communtcntiun  dam  celte 

Van  mil  buit  cent  cinquamO'buitf  et  le  trois  mai, 
Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des 

travaux  publii  -,  a^rissant  au  nom  de  TÉlal,  sous  la  réserve  de  l'approbation  «b^s 
prr^f'Mtf's  ])nr  le  clé(  rci  «le  l'Empereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  cunreriie  l6S 
clauses  liuanciures,  d  une  part; 

Et  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  mus  réserve 
de  ratiiii-ation  par  délibération  du  conseil  municipal  et  réprobation  de  Cette 
délibérniion  pnr  !*>  niiiii>tr('  de  l'iaténear,  d'antre  part. 

Il  a       <  oir  iMin  (■•■  qui  suit  : 

Art.        La  ville  de  Paris  prend  l'engagement  d'cvéculer,  dans  un  dtl.u  de 
dix  ans.  qui  courra  du  iv  janvier  1858,  les  projets  ci-^prùs  désignés  : 

1»  Boulevard  du  Princ^'-Eug«  ne,  du  Châtcau-d'Eau  à  la  barrière  du  Tr6ne; 
bouKvard  du  Nunl,  du  Chàlcau-d'Eau  à  la  li  irri  re  Pois.sonnit  re ,  j  compris 
l'élar^'issement  de  la  rue  Saint-Quentin  entre  le  boulevard  et  la  gare  du  Nord;  * 
rue  de  \iugt  mètres,  du  Cbateau-d'Eau  a  la  p«)inte  Saint-Eustacho; 

S*  Avenue  de  trente-deux  mètres  de  largeur,  commençant  à  la  place  de  la 
Bastille  et  se  dirigeant  sur  le  bois  <le  Vincennes  par  la  barrière  de  Ui  iiilly; 

.'i*  Rue  de  Uuuen,  vingl-d  ^ux  n)>'U)»>  il.'  I.ir^rour.  rri'rn  le  honlr'.  .  nt  d-^s  Ca- 
pucines el  la  rue  du  Havre,  avec  embiant;iioiiient  se  dirigeant  du  buuie\ard 

sur  la  me  de  1a  Cbaossée-d'Aitlin  et  dégagement  de  la  gare  de  TOueat  par 
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1  uuvoriurc  de  la  rue  du  Rouie ^  sur  une  largeur  do  vingt  nirtres  entre  la  rue 
Saioi-Laiiire  et  la  barrière  dite  de  la  Béforme;  ensemble»  U  rectifiealion  de 
Ut  plac<  (il  r£urop6  et  le  pfoloogement  dé  lâ  me  de  Madrid  jusqu'à  la  rue  de 

lldleslK'rhe-;,  avpr  pmhnnchemenl  rue  de  la  Bienfaisance; 

4^  lt<iiili'\  de  Muliïsherbuâ,  de  la  place  de  lu  Madeleioe  au  boulevard 
extérieur  de  Mouceaux; 

5*  Boulevard  de  Beaujon  »  eutre  le  boulevard  de  Ifalesheilies  et  la  ]riace  dê 
l'Étoile,  riM'tification  et  nivellement  du  l>oiilp\ard  extérieur  de  Passy,  complé- 
ment do  TexécutioD  du  décret  du  13  août  1854  pour  les  aborda  de  l'Arc-dc- 
Triomphe; 

Deux  boulevards  de  quarante  roétrt'ii  à  ouvrir.  Tua  on  prolonj?c-nioiit  di- 
rect du  pont  de  TAlma,  entre  le  quai  de  Billy  et  l'Avenue  des  Champs  É I ysôcs  ; 
et  l'autre  partant  du  même  point  et  aboutissant  h  la  barric^re  Sainte-Un rif  , 

7«  Boulevnnl  de  trente-six  mètres,  entre  le  pont  de  l'Aima  frive  gauche)  et 
rÉcoIe  militaire;  ouverture  de  l'avenue  du  Champ-ile-âlars  nll.iut  du  m^me 
point  à  l'oxlrémité  de  la  rue  Saint-Dominique,  et  prolongement  de  1  avenue  de 
Lalour4laubonTg  jusqu'au  pont  des  Invalide»; 

99  Boulevard  SÂini-Marcel,  entre  le  boulevard  de  TH/ipital  et  le  boulevard 
de  Mont-Parnnsse.  aver  emhranehfmr iit  df  la  rue  Monffetanl  à  la  Iiarrièrc 
d'Enfer;  Cdarpisseraent  à  quarante  metn-s  de  la  rue  Mouffetard,  entre  la  bar- 
rière d'Italie  et  le  carrefour  formé  par  les  rues  de  l'Ourcine  et  Censier,  et  ou- 
verture d'une  rue  de  vingt  mètres  entre  ce  carrefour  et  l'extrémité  de  la  me 
Sûufflot,  et  d'une  autre  rue  de  vingt  mètres  entre  ce  carrefour  et  la  place 
Haubert; 

9»  Elargissement  du  boulevard  de  Sébastopol  dans  la  traversée  de  la  Cité, 
prolongement  du  même  boulevard  entre  la  place  Saint-Michel  et  le  can^four  de 
l'Observatoire  et  ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  isolant  le  Luxembourg, 
allant  du  carrefour  formé  à  la  rencontre  des  rues  de  Yaugirardi  Molière  et 
Corneille  au  Itoi;!' \  (rj  de  Sébastopol  en  face  de  la  rue  Soufflot. 

â.  Lcscxpropriaiioiis  et  évictions  uéoessaires  a  lai  caiisatiou  des  projets  dont 
l'énoncé  précède  seront  faites  par  la  Ville  à  ses  risques  et  périls,  et  elle  payera 
toutes  les  indenutiiés  réglées,  soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement. 

3.  La  Ville  établira  tous  les  trnvanx  d'élfOlilissement  de  la  viabilité  et  de 
raccordement  des  voies  transversaU  s,  et  ]>ayera  pareil lemeiit  les  indemuilés 
de  toute  sorte  auxquelles  ces  travaux  pourront  donner  ouveriure. 

Le  prix  ou  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcellei  de  terrain 
qui  re^ieruni  disponibles  en  debors  des  alignemonta  seront  portés  en  dédudiom 
de  ses  (ir-pcnses. 

4.  Kn  retour  des  engagements  ci-dessus,  l'Ktat  s'oblige  à  concourir  pour  un 
tiers  dans  la  dépense  nette  et  finale  que  la  ville  de  Paris  aura  faite  en  exécu- 
tion des  art  3  et  4  ci-dessua,  sans  toutefois  que  la  subvention  de  l'Etat  puisse* 

rn  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excéder  UU  maximun  fixé 
à  la. somme  de  ciiif|\ianfe  Tnillions  (50,000,000  fr.'*. 

Dans  le  cas  où  un  uu  plusieurs  travaux  énuniirés  dans  l'article  i*'  ne  se- 
raient pas  exécutés,  la  subvention  sera  réduite  proportionnellement  à  l'impor* 
tance  des  travaux  non  exécutés. 

5.  L'état  général  des  dépenses  opén'es  dans  le  ronr  de  chaque  année  sera 
«onrni'î.  dans  le«  trois  premiers  nioi<  qui  suivront  la  clôture  di'  Texereire,  au 
contrôle  d'une  commission  spéciale,  composée  d'tui  conseiller  d'Etat,  d'un  ins- 
pecteur général  des  finances  et  d'un  inspecteur  général  des  ponts  et  diaussées. 

Cette  commission  pourra  se  faire  représenter  touies  les  pièces  JusiiQcatives. 
Les  comptes  déluiilifs  des  nièines  dépenses  «enait  produits  dans  Tannée  qui 
suivra  racltevement  des  travaux  et  serout  soumis  à  la  même  commisinon. 
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En  «'as  (leauu  accqitalion.  soil  pur  l'Etal,  Hoil  par  la  Ville,  du  résitilal  dmlit 
travail  do  la  couiui^sioD,  il  sera  âlatué  par  le  uiiiii&lre  couipéU'nl,  sauf  recours 
ao  conseil  d'Ëtat,  nur  les  dlfflcullés  qui  pourraient  s'élever  à  l'oceaaion  du  rù- 
glement  des  compUvs. 

6.  Les  comptes  et  les  dépenses  fatlrs  et  à  faire  par  la  villf  dr»  Paris.  avp«*  le 
coocours  de  l'Étal,  en  verlu  d'actes  antérieurs  à  la  présente  convcuiiuu  el  res- 
tant encote  à  li(|uiiler,  seront  également  soamia  à  la  commission  mentionnéo  à 
l'article  5  ciniessus. 

^'7.  Il  ne  sera  pas  donné  suit'*  au  projet  do  traité  passé.  t^S  t\ril  IH54.  rn- 
tre  le  ministre  des  finances  et  le  prckt  de  la  St'itic,  rflalivcujcul  au  projel  de 
construcliou  d'un  nouvel  hôtel  des  Postes  entre  la  place  du  Cliàtelel  et  le  quai 
de  la  Mégisserie,  et  au  percement  de  nouvelles  rues  à  travers  Vhàiâà  des  Postes 
actuel. 

La  commission  instituée  par  rartit  io  5  appréciera  les  dcfnanflcs  d'indemnités 
qui  pourraient  être  reclamées  par  la  ville  de  Pans,  par  suite  des  dommages 
qfu'eîle  aurait  éprouvés  en  raison  du  commencent  d'exécution  donné  audit  pro- 
jet de  traité. 

8.  l  f  s  sommes  à  payer  par  l'État  a  la  \illc  de  Paris  pour  les  opérations  et 
tra\ati\  ([ui  font  l'objet  de  la  présrnlf  ion\ ciilion,  rt  (.plies  qui  restent  à  payer 
puur  les  dépenses  déjà  eugagces  eu  verlu  d'acle&  antérieurs,  seront  acquittées 
de  la  manière  suivante  : 

E)n  1 8o9.  •••«••••••••»••••••  »    2,083,333  fr< 

En  i8<i()  4.mKV(>4)0 

En  18til   6,000,000 

Et  le  solde  en  sept  annuités  égales  à  partir  de  186ei. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  passible  d'acun  droit  d'enreKistremeiit. 


N«  5. 

IMouuMiM  4«  vml  p9mr  VwpgmmÊamiiMm  «t  Im  eimiptobUlté  de 
1»  ré|rt«  d«  Foctml  à  Pwln,  dm  M  jMlUet  1881. 

Akt.  l*'.  L'octroi  de  Paris,  ainsi  que  les  entrepôts  et  étaldisscments  (jui  en 
dépendent,  continueront  d'être  régis  ei  aduuui^trés  suivant  les  réglumcub 
particuliers  acUiellemeat  en  vigueur,  sous  l'autorité  immédiate  du  prefct  de  la 
Seine  et  sous  la  surveillance  générale  do  notre  diri  ctcur  de  l'administratiou 
des  coiitributirins  indirectes,  par  un  directeur  el  trois  régisseurs,  forni.uit  un 
conseil  d  administration  présidé  par  le  directeur.  Le  dernier  sera  eu  nténiu 
temps  directeur  des  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  trésor  public. 

1.  Les  directeurs  et  régisseurs  seront  nommés,  savoir  :  le  directeur  par 
nous,  sur  la  proposition  du  iiiiiii>trc  des  linances  ;  el  les  régisseurs  par  le. 
iniiusire  du  commerce  et  des  travaux,  publics,  sur  la  propo&iliuu  du  prétel  de 
la  Seine. 

Tous  lâi  antres  préposés  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  pur 
avancement,  dans  l'ordre  des  grades,  sur  une  liste  de  sujets  propres  aan  em- 
ploi» vacants,  sera  présentée  par  le  conseil  d'  idininistration.  anninins  |»; 
préfet  pourra  nununer,  .sans  présentation,  au  quart  des  emplois  de  rceexeurs 
qui  viendront  à  vaquer.  Ou  règlement  délibéré  par  le  conseil  d'administration, 
et  soumis  par  le  préfet  à  l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce  el  des 
travaux  publics,  déterminent  les  conditbns  d'admission  an  surnumérariat. 
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LffS  pré|>os('ïs  «!<  l'oetH'i  m  poiU  rovorabU's  ilans  l»'s  cas  prévus  par  l'art.  !.'i6 
<i(>  la  loi  du  28  iwni  ïHlii,  àur  lu  dujuaiulo  de  uolru  direcieur  Ue  radmimÂtrur 
Uua  des  couUribuUoUi»  indirectes. 

3.  Le  diivcleur  de  l'ociroi,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, recevra  la  correspondance,  el  donnera  les  ordres  d'urgmce. 

l  CiKtcuu  des  rugissfMtrs  d>^  l'octroi  sera  chargé  d'iuiti  partie  de  l'admiuislra- 
Uou,  qui  »era  délermiiiée  par  le  préfet, 

5.  Touies  les  mesures  concernaol  l'adininislration,  le  ppr^onnol,  la  percep- 
tion, la  comptabiliié  *<t  les  instances  à  suivre  devant  les  it  ilum  iu\,  seront  dé- 
libérées en  conseil  d  adndnislralion  et  sonniises  au  préfet  de  la  Seine,  sauf  les 
r\i  i>jitii>us  jiour  obj«;ls  à  traiter  d'urgence,  lesquels  seront  délerniioés  par  un 
rcglftiiiuii  particulier  cunaTlé  cnlru  nos  ministres  des  finances,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

6.  Tous  les  ans.  le  budget  dos  fïais  de  perception  de  Toctroi  sera  préparé 
]inr  liM'ouscil  d'adininistralion  cl  présenté  .u!  i^rcfct,  qui  le  soumettra  ;t\>»c 
les  iiKHiitications  qu'il  aura  jugée:i  convenalde»,  a  U  délibération  du  couseil 
municipal.  Après  cette  délibération,  le  budget  sera  envoyé  au  ministre  des 
nanees  pour  être  ^)prouvé  par  lui,  sur  le  lappwl  du  directeur  de  radministra- 
tion  des  coniribulions  indirecti'S. 

Les  frais  i-xtraordinaires  d'établissement  jugés  ii'  <  *  >saires  dans  le  coucaAi 
de  raiii.ée  seront  préparés,  délibérés  et  approuvés  ûv  i.i  même  manière. 

7.  L'époque  et  le  mode  des  versement^ des  produits  de  l'odroi  dans  la  caisse 
municipale  seront  déterminés  par  le  préfet  de  la  Seine  :  ceux  des  vcrsemenUs 
des  proiinils  des  droits  du  Trésor  seront  déterminés  par  l'administration  des 
contribulkoris  indirectes. 

A  l'expiration  de  cbaque  mois,  le  conseil  d'admini&traJùon  de  l'octroi  établira 
un  décompte  provisoire  dos  dix  pour  cent  du  produit  net  revenant  au  Trésor, 
dont  le  montant  sera  immédiatement  versé  par  U  raceveur  municipal  dans  las 
0Mi<<v(>s  dr  1m  rt';.'ii-  >  rontribuiions  indirectes.  Le  règlement  définitif  de  ce 
prélèvement  aura  lieu  à  la  fin  de  cbaquc  exercice. 

8.  Les  dépenses  de  l'octroi  et  de  IVntrepôt  de  Paris  seront,  conformément 
aux  ordonnances  royales  des  S3  avril  1823  eiS3  juillet  iM,  acquittées,  comm<> 
tont'^s  l'!S  mitres  derM-ns*»?  ''ommiinriff s,  j'r^r  \f  receveur  mTîniri]>.Tl,  sur  bs 
inan(lrtt<^  dti  pn'<^>^t  ih-  la  S^ine,  aprèâ  avoir  été  certifiées  pur  le  conseil  d'admi- 
nistralKui  û*'  roeiiui. 

Néanmoins  les  appointements,  remises,  ftiit  de  bureau  et  autres  sommes 
dus  aux  6mpb>>«'»i  en  vertu  des  rendements  et  décisions,  fcroal  payée  par  les 
rcefnfMtr"  f\n>-  1"  nlminislralioti  de  l'octroi  désignera,  et  nom  |f»nr  n-spons^ubilité, 
sur  des  t  tals  éniarpés  par  lei^  parties  prenanies,  l(«queU  seront,  après  le  paye- 
meui.  immédiatement  transmis  par  le  conseil  d'administration  au  f^fet  de  la 
Seine,  qui  en  ordonnancer  a  lr>  tiiontant  surle  trésorier,  municipal  4  la  décharge 
des  comptables  en  ayant  fait  l'avance. 

T'in^  .TUlri's  frais  ordinntrfs  do  prrcf'ption  qui  ii'fxréderool  pas  Iroi»  cents 
francs  seront  payés  et  ordonnance!*  de  la  môme  manière. 

Le  conseil  d'administration  de  Toctroi  ne  pourra,^  sons  sa  responsabilité, 
dépasser  les  limites  fixée  -  {lar  cbaifue  article  du  budget,  ensuivant  b^s  impuiu.- 
lioii^  (l.  !rnt(ifi '"S,  nuxqii  lli's  il  ne  poMrrn  frtir<*  nurnn  rban'.'fJiT'nt  qu'en  vertu 
d'uue  autorisation  du  prcfel  de  la  Seiue,  approuvée  par  le  ministre  des 
liuancos. 

0.  La  perception  des  droits  établis  aux  entrées  de  Paris  |M>ur  la  compte  du 

trésor  public  conlinupra  d'être  faite  ]iar  les  préposés  de  l'ootroi.  qui  sr»  ronfor- 
mrroni,  à  ci  \  riU-t.  à  tous  les  règlements,  ordres  et  instructions  de  radmiota- 
tralion  des  coalributiuns  indirectes. 
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10.  L'atlnihuslration  des  conlribnlions  itidirccles  pmirra  faire  fXfrcor  une 
surveillann- imint'<liate  sur  les  rrcosiur»  el  autres  préposés  de  l'ociroi  :  elle 
pourra  faire  vérifier  les  caisses,  arrêter  Iw  registres  et  faire  Terser  Immédiaie- 
ment  les  fonds  dans  les  caisses  auxquelles  ils  sont  destinés. 

11.  L'administration  dos  contribuiioiis  iudirccles  pourra  plaeer  dans  los  on- 
rn  pôts  t>t  autres  éiah  isscmciiis  d<>  l'o4:trûî  le  nombre  d'employés  qu'elle 
jugera  néi^i  ^^^airi'  î><  ur  sou  scr\ice,  ' 

12.  Les  druib  d  ociroi  à  la  faluic iti«»ii  des  bières  conlinuoronl  d  ôlrc  cons- 
tatés ehez  i«s  brasraniti  par  les  employés  des  ooAtrilmtions  iudireck^.  qui 
pourront  en  outre,  s'il  y  jklieu.  et  sur  U  demande  l'administration  nuini<  i- 
paie,  èite  chargé»  de  constater  les  autres  droits  d'octroi  dans  Tintérieur  de 
Pnris. 

i;>.  L  eUil  de  répartition  de»  souifiies  portées,  chaque  année,  par  le  budget 
^  du  ministère  des  Unanceâ  ,  à  titre  d'indemuités  allouées  aux  préposés  de  Toc* 
troi,  pour  la  perception  des  droits  d'entrée,  aara  dressé  conforménieot  aux  in- 
structions qui  seront  données  par  l'administralioii  dei  ccmtribiitioiiA  indireetes, 
t4  comniuniqué  nn  iiri'fcl  de  la  S.  in»». 

Le  budget  de  la  ville  dt;  Paris  comprendra  en  recelln  le  produit  des  saisies 
et  amendes  pour  contravention  en  matière  d'octroi.  L'emploi  du  produit  do  ces 
amoMles  et  confiseations,  dans  le  eaa  de  eontrwreniions  en  matière  d'octroi, 
ou  de  contraventions  o«niniune^  aux.  deux  services,  sera  foit  d'apiés  les  règles 
qui  lieront  propres  à  chaque  administration. 

14.  Les  fraudes  et  contra  vantions  qui  ne  concernent  qu»*  l'ocîri  i  si  roiit 
poursuivies  par  le  directeur,  au  uoui  dn  préfet  de  la  Seine.  Les  traiisa4:tiônH 
qoe  te  directeur  pourra  consentir  ne  seront  défiûtiTes  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées pur  le  préfet,  sur  l'avis  émis  par  le  conseil  d'adminislrallon. 

A  l'égard  de^  fmudrs  et  eontravenlions  commun*»»  h  l'octroi  et  aux  droits 
d'entrée  perdus  au  j»ro[it  du  Trésor,  et  de  celles  qui  pourraient  ôlro  particu- 
lières à  CCS  derniers  droits,  le  directeur  pourra  seul  suivre  l'effet  des  procès- 
ireilMWL  devant  les  tribunaux,  on  consentir  des  innsactioBs  d'après  les  régies 
propres  à  l'administration  des  contrihiitioiis  indireetes. 

Celles  de  ces  transactions  appli- 1'^  à  des  saisira  rr.nunniM>s  qui  devront 
éire  soumises  à  rappiobation  dudirecU'ur  de  radmiatslr^iUon  dej»  cun(ril)uiiii:is 
indireetes,  oaà  eeltede  noire  ministrodes  finances,  snivant  les  peinai  encourues, 
seront  eonunnnlqiiées  au  iiréfet  de  la  Seine,  qui  poom  donner  son  avis. 

Les  déchn ri'o<;  ou  restitutions  du  droit  d  octroi  seront  autortséea  par  le  piéCet 
de  la  Sein  ■,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

15.  Le  préfet  pourra,  toutes  les  fois  (ju'il  le  jugera  couvenabl»*,  foriuer  et 
réunir  une  comission  consullalivc  de  l'octroi,  qu'il  composera  do  quatre  mi'm- 
bres  du  conseil  municipal,  dn  directeur  des  contributions  indirectes  dans  le 
département  de  la  S*  ine,  du  directeur  et  des  trois  régisseurs  de  l'octroi. 

Le  préfet  présidera  I.idito  commission,  et,  en  son  absence,  il  sera  suppléé 
par  le  secrétaire  général. 

16.  Les  délibérations  de  la  commission  in>iilnée  par  l'arlicle  précédent  au- 
ront uniquement  pour  objet  les  mesures  h  prendre  pour  améliorer  le  service 
de  l'octroi. 

17.  Le  conseil  d'administration  de  l'oclr.d  fournira  au  préfet  de  la  Seine  et 
à  radiiiim'striî'ioii  ries   cfintrihnt  ons  irnîtr»  '-îfs  totis  les  états  qiinlidii  iis 
produits  «le  roclroi,  bordereaux  de  m  >is,  comptes  moraux  trimestriels  et  autres 
reuseigneraeots  relatifs  à  la  perception  et  au  personnel  du  service  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

1$.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  continueront 
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il*ètn  observées  poér  Toclroi  de  Ptris  en  oe  qui  n'esi  pas  ooiilraire  i  la  pré- 
sente. 

L'ordoouaiice  du  23  décembre  1814  esl  rapportée. 


6. 

Décret  tepévlal  ronrrmnnl  le  Tarif  de  l*Octroi  «le  Perle» 

S  HOYeetkre  186 A* 

Sur  le  rapport  de  iioire  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départemeut  des 

finaiircs, 

Vil  l'ordonnanrf*  du  9  dt'eoiDhrc  1814  et  les  dispositioOS  des  lois  des 
28  avril  1816  et  24  juin  1824,  relatives  mx  octrois; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1830  et  lu  tarif  y  annexé,  pour  la  perception  du 
droit  d'enirêe  sur  les  boissons;  la  loi  du  ié  mû  1834;  U  loi  du  11  juin  184t  ; 
la  loi  du  10  mai  isiG;  le  décret  dtt  17  mars  I85S;  Tarticle  18  de  la  loi  de 
linance'5  du  i-ijuiii  18^4: 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  di;  i'ari:»,  en  date 
du  5  septembre  18S5,  tendant  an  remaoienieni  du  tarif  d'octroi  en  vi(iiear; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  ia  Seine,  eu  dai<-  du  13  du  même 
mots;  vu  1rs  ub>«^rw-itiuus  dt-  notrf*  minbtre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l  iiilern  nr;  notre  conseil  d  Ktat  tat#*nJu. 

Avons  décrète  et  dccrél<>us  co  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  la  perception  sera 
opérée*  à  l'octroi  de  Paris,  dépanemenl  de  la  Seine,  conformément  au  tarif 

ci>aunexé. 

Art«  2.  Toutes  les  taxes  du  tani  seront  pasitibies  : 

1^  Dn  décime  par  franc  applicable  à  tontes  les  taxes,  établi  par  ^ordonnance  ' 
du  10  août  1815,  et  maintenu  indéiiniment  par  celle  du  17  aodt  1838  et  par 

l'nrrrti''  du  pnuverncrru^nt  »bi  17  juiii  ISIS  ; 

ti^  l)u  !>econd  décime  par  franc,  applicable  a  loulou  les  taxes  autre.s  'jn.-  >^-V.i^s 
qui  fnippeot  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et  poirés,  les  bières  fauriquccs 
dans  Paris  et  les  viaodea,  lequel  a  été  établi  par  Tarrèté  précité  du  17  juin 
1848,  et  maHàteno,  jusqu'au  W  janvier  1811,  par  décret  en  date  du  S  oc- 
tobre 1851. 

Art.  3.  Notre  niinistr»-  seerelaire  d'Klni  an  d»  paii»  in^  nt  des  tiuanc<.>s  e>t 
cbarge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu»  i>era  inaeré  au  Bulletin  des  Lois. 


ociaoi 
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OCTROI  DE  PARIS.  —  TARIF. 


DÉSIGNATION 


•otssoirs 
Tiw  en  uni»  


ViAS  en  JN^wUnlliis. 


»Ur  l'ir{ll«>llc 

portant 
ktdMil». 


BeetoUtn. 


Akool  i»ur  ronli'nu  d-ins  los  c;iux- 

eâiit-<le-vle  ei  esprits  en  bon- 
imlics^  liqueur»  et fraiisftreatt* 


la. 


Cita,  poirtft  ei  bjdronclft. 


'^"'**"(t«Mleitn8  de  i 


1 


''dp  9  à  S  ditièmes... 

(lixièiiiis  — 

5  disièinos 


AVTflES  LIVIIDES- 
ViitjWrMtt  tic   lOUlC  €&|>È€C,  (ruiU> 

«I  «OBsertw  lOTimigreyveilQS 


naom 


lir  c. 
10  » 


17 


Id. 


3  «0 


1<J. 

7 

» 

M. 

«0 

Id. 

20 

Id. 

Id. 

i" 

DISPOSmONg  BàBIEMBNTAIBES. 


La  V«ndaDge  p'iyrra  le  méntc  Jnut 
qae  !«  tin,  doîi»  la  ptpforcinn  de 
trois  b«f<oUtr«i  d«  Teodj'ntç"  pour 
doux  <lo  vin. 

vin*  intrndiiit^i  ■^  In  iroiii  rlnn* 
det  TBtes  d'tttM!  coiiti'iiiinri'  <ii:|>.'Tif  un< 
.*)  <>inq  UtrM  |Hijr«rODt  le  droit  é>M 
propnrtUm  de  oeKil  flié  poor  !«•  vins 
i-n  r»'r*.Ir<. 

T.n  boutf  ill*"  inf'^rifurf  nu  litre  rt  In 
dcini-bouf^'illr   sont    n>*in\ilA«'s  iiiix 
ULti'  et  dem»-litT0  pour  la  parocplioti 
droitt  lur  les  tMiUHM*  et  autr>  s 
lirjuidts  iin-n'iontu'-s  /lu  pri'>-'  nf  liini. 

ni>  cl  to'Jl  litjuidi'  ou  [ir.  -riilcn^ 
quikon'ju»  â  mclODgvs  d  t*l«.oi.>l,  yu  <|iii 
ont  l'alt^l  pour  base,  autre«  que  !•  ? 
■loQoU  drriitjffs  riinf<»noéo»ej>l  "n^ 
prp«mpti('ns  de  !'ordiinnnnr«  du  1( 
Juin  IHit.  p'<v<nt  li-  droit  i  rmson 
<!'•  \i\  quiinlitt  d'.ilrool  f|u'ils  lon- 
ti»iin('n(. 

Lonqoe  la  oatura  da  ce»  Uqul^^t  « 
OQ  mélmi^f  «e  penn«(  pa»  de  dft'  r- 

rniDff  lit  (|Ui(ntilu  d'.ili  unl  (i<-i  »-s^.■llr!• 
pour  Ir*  prépoxtf , tik  ac«|iulUsQt  à  rni- 
son  d«  caïqaaBta  pour  eent  de  leur 
v<rfame. 

!.«■  tmitê  et  eanatffaa  à  l'eatHir . 

vil-,  Il  l'Iiiiili-  <i>»  »iu  «in;ii|.'r''  !\\<<.-  nu 
sjins  liijiiiili^,  >oul  imi  d-'  S  -ur  1>  ur 
><)ium«'  (ntiil 

(ruils  MX»  *  cidre  et  à  jh/irr 
pny<'t(iiot  !<>'  droit  A  l'entré»  dan*  la 
l'riijMirlioti  de  I  iii<nuiiitc  Lbi'i^T.iuiKK  s 
di'  fruil.H  ptmr  un  ijcrloUlri'  ir-  i  .Jn- 
l'U  (Il  poiri'. 

Foor  la  p»'iTrpti(in  du  droii  d  eotn-c 
aa  proflt  du  trrsor,  TÎa^t-cjoq  kilo- 
graoïtnea  de  fnùta  «ae*  comptt  tit 
(^vmmr!  un  hectolitre  de  cidre  ou  d<> 
l>(>iri-  (Art.  fS  de  la  lai  du 9  atnj 
1S16.) 


un 


Taota  lia  oii  ttVat  pe»    — 

•  tôt  iir  idcMlé  cooiptète  eat  pataibla 


du  droit. 
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DÉSIGNATION 


•ireti,  hièble  en  fruits  on  en 

jas,  vins  jjàlés  et  lies  liqnidrs 
ou  é|»ais'»<'>  l't  liiutf  .uitrc  siib 
tiàWi  ou  liquide  wrvant  I  U 
fsbrieation  dfs  vintigres  oa 
pouvant  en  tenir  lien. 

Bière  à  l'entrée  

Hieri'  .i  la  fabrication  

(^iia»i>«liis,  muscat  et  autrej»  rai- 
sins non  foulés  de  toute  espèt  e. 

liaile  d'olive,  fruits  et  runserret 
i  l'huile,  Qailes  pirtunéei  de 
v-Mla  espère. 

iluiic  (1r  (  til/a,  (l'œillette,  de  fafne» 
ou  (le  tiiul«'  aiUrc  o^peci-  pro- 
venant de  svbstanceft  autowlcs» 
végétules  on  niflérafe» ,  «eMe 
nli*t(i!ït'  <'t  tonte  substance  f on- 
vaut  éire  employée  comme  huile 


Vernit  de  toute  etpèee  autres  que 
ceux  à  l'alcool,  blanc  deriraae, 
décline  et  autres  mulnirs  en 
pile,  broyées  ou  préparées  à 
i'hnile,  a  l'acide  eléiqae  oa 
avec  tona  aotrea  eorpg  grai; 
détiras  de  toate  espice.  graisse 
riiii'  tinriiinr,  fuit,  pied  d'huile 

t't  ..uifrs  résidus. 
Essciucs  (It*  toiiti'  nature  outres 
que  rclli's  nartumées,  goudrons 
1h|ui(1(  s,  résidus  de  gai  et  au- 
tres lupiides  pouvant  être  em- 
ployés comme  ccmmc. 


Heelolitrc. 

M. 
100  kilog. 

Hectolitre. 


Id. 


M. 


Id. 


mtoirs, 
dvcimt» 
non 


88 


Si 


r. 

80 

h:) 
80 


9  W 


8  10 


MSPOSlTfOXS  BtiSLBJURiTAIBlSb 


L'acide  nréliqui',  If*  vinaigres  rcn 
e«>ntrt'S  t't  to»»«  niitre*  Uquid*»  qui. 

«'(i-ndus.  1"   :  >  .  :  1 1     ■  I  '  ■  1'  ■!  r, ,  I ,  I.  ,  ,  cnri iii 

proportion  de  la  qittOBtité  q«*it» 
peQTCBt  prodoivff. 


Le  droit  t-st  dû  à  l'entm;  sur  )r« 
liuilrs  .1*  toute  Mfèoe,  ^od^iBe  Mit 
leur  emploi . 

Les  huiles  de  toute  e«p^  i>roT0- 
nant  de.  aiibtlaiieaa  aalnaleet  véf^ 
talcs  ou  intnérale«,  Tadde  olétqae  et 
tou-.  Mutn  s  corp*  pras  pouvant  être 
employés  comme  huile,  cuits,  altérés 
on  méUoig^  ensemble  ou  avec  d'autres 
sBbtaMe»  sest  aouBia  po»i  i««r  v»- 
Imw  eotiar  et  sont  ehsMi  d*qifè*  la 
mitufe  de  l'huitf  imposiV  au  droit  le 
}ilus  t'Uvi'  qu'iU  I oitiMmiieni.  11  n'est 
l'iit  nuruti'  i1i'<i<ii  tion  fWU  iWk) 
ment  ou  pied  d'huile. 

«  n  provenant  sottl  Boamifes  aui  droit» 
d'après  la  quantité  d'huile  qu'elles 
>ont  pr<'suir)ff>  <ontfTiir,  et  Cjui  i.fr« 
déteriii!ut-o  par  l'adniinistraUoo  de 
l'octroi,  sous  r^i|pfolwlioil  d«  H.  le 
préftt  de  la  Setne. 

tiCi  tourteaux  de  eea  même*  frei- 
nes qui  ne  scraicut  pas  dans  un  ctnt 
cxtmplet  de  deskircation  seront  assujet- 
tis au .  droit  dans  la  prepoitîoil  dt 
l'huiJe  qu'ils  contieudroBt. 

leeptadt  de  bœuf  an.  de  vache  pro- 
venant de  l'ext^ritfur  ou  sortant  des 
abattoirs  de  Paris  sont  assujettis  nu 
drci»  (lo*  |j',il<  nutri  s  qm-  <  t-llo  d'o- 
live, h  rmson  d'un  litre  d'huile  pour 
di\  pieds  nu  dnns  la  proportKMl» 

Les  Ternis,  les  dégraa  et  autres  pro- 
datts  déff^és  PU  rartiele  ei-contre. 
qui  roTif  i'''T)nrnt  p!ii5  do  moitii'  d-  leur 
volume  en  huil<>,  aride  oiétque  o>i  au- 
tre» corps  gras,  sont  imposés  en  eB> 
tkr  au  droit»  des  taoilee  autre*  ooe 
ceUes  d'afivc. 

Les  mastics  nrqnittî  nfpour  la 
tité  d'huilo  qu  il»  coiilit-nrienl 

Li'9  e«M  tii  i  •  léfL-htotiiine  rt  au- 
tre», et  toute  substance  pouvant  être 
employée  comme  esa^ee,  enite,  all^ 
rée  ou  mélangée  soDt  (axéec  ceaMne 

Les  r«  utf(<5,  niir»,  Ininps  et  objets 
quelconques  traita  ou  préparé»  à  ral> 
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DÉSI(.  \  \l  ION 
Mim  àamrtm  im.  bboit». 


COUBSTIBLB!!. 

Viande  de  bœuf,  vuihev  veau, 
mouton,  bouc  et  chèvre  sortant 
des^  ibttloin  de  it  ville  de 
Pins. 

Le?  mfmes  viandes  venant  de  l'fx- 

lérifur,  fraîches  ou  salées,  dites 

a  la  main. 
Abats  et  baaes  de  veau  sorUat 

des  abatloin  OU  vMwt  d«  Fex* 

Mriavr. 


Porri  tlMiffni,  Yîinde  dépeeée 

fr.iîi  lir  prnvonaiii  th'  ces  ani- 
ni.iiix,  cûchuiis  (le  laii,  (graisses, 
ijras  de  port  s  et  ralis  fondus  ou 
DOD,  sorUui  des  aballoin  de  la 
ville  de  Psris. 

Le^  ratâmes  viandes  et  graisser 
(  iiTH'slibles  de  toute  nature 
vi'iiani  (ic  lïvti'riciir,  lards  sa 
k.<i  ei  petit  M\e  de  pon*. 

Saucissons,  jambons,  viaad«i  fa- 
iBées  de  tome  espèee  M  toate 
elwreiilene. 

Abat>  4 1  issues  de  porc  sortant 
des  abaUuirs  et  venant  de  l'ex- 
térieur. 

Troffes,  pâtes  et  terrines  tniffés, 
vetoilk  et  gibier  traffès»  fai< 
sans,  gelÎBOllesyortaltMel  bee- 

Volai  lli'  di-  toute  (S|>^r«'  autre  que 
les  diudes  et  oies  domestiques, 
Ribier  a  plumes  antres  que  ce- 
lui indiijué  ci-dessus,  sangliers, 
marcassins,  chevreuils,  daims, 
crrfs,  lii'vri's  (M  la[iins  (W  ^.i- 
reune.  pâtes  et  terrines  non 
truffes,  viandes  confites,  an- 
cbtis  et  autres  pois&ous  ■iari-> 
nts  oa  i  l'batle. 

Dindes,  oiis  et  lapins  rtoracsti- 
que>,  a;^m'aii\  t'i  tiicv  r«-jux. 

Saumons,  lurliiiis,  rstiir^i'ons, 
thon  frais,  barbues,  truites, 
aloses,  bars,  6perlans,  mulets, 
rougets,  barbots,  soles,  tio 
mards,  langoustes,  rrevettt  s  <  t 
écrevisses. 

Tous  autres  poi&soû&  de  mer  et 
d'etn  doice.  * 


wiTf  naoïTS. 
sur  laquelle  |  décûnes 

porlt'nt     !  Tinù 
Iw  droit».   '  (ou.firi.H. 


100  ktlag. 

M. 

td. 


Id. 


M. 

Id.  « 

U. 

Id. 

M. 


fr.  c. 

8  » 

10  «I 

7  «S 


8  tb 


Id. 
M. 


Id. 


iO  1» 

«0  10 

8  80 

110  > 

80  * 


18  > 
00  • 


18  M 


DISPOSITIONS  RéGLEMINTAIRIS. 


mol  ou  h  l'huile,  qui  lÙMeiaient 
t-chappor  de  cei  liquldM  OU  dût  il 
Mfait  po&siLle  de  les  extraira,  se- 
ront impaié»  à  rai&nn  dn  In  quantité 
totale  qu'ils  tii  T'inticntlront 

Aucono  dt^ductiou  n'f«t  hilc  sur  lo 
potd»  det  aniniDiix  «bottuit  de  toute 
csptee  pDttr  la  |inu  qui  aenit  adh^ 
rente  ni  pmir  lea  abats  «t  liaue*  qui 
n'en  aoralmt  poiH  dié  sipndi. 

Les  lanfcucs  de  b^raf  ou  de  vache 
payent  comme  vianda:  on  en  évalue  le 
poids  lonqu'elles  tiennetit  encore  i  la 

(«'te;  le»  cervelles  et  ropr.ons  di's  w^— 
me»  animaux,  les  foies.  ri<i  ot  n  rvclles 
d«'  vciiu  et  li'S  Kign-  n'»  de  mouton  dé- 
lai ht  s  de»  i»!iue»  payent  éfnlom^f 
comnii'  \tflndc. 

L«  droit  de  la  viande  de  iMucherie 
i  la  imjn  cl  mhif  de«  pom  abattus 

sont  du-,  mn*'nrni«'iiien!  A  l'itrticlc  ?>{\ 
du  l' orJciiDanie  du  <l  déœnthre  1814 
Kur  les  flBiriiJiu\  ni's  dons  l'intérieur, 
ainsi  que  sur  ceux  ^ittéa  viveala  fltir 
coDsignalioo  et  «batlos  eifeptioBliellê- 
amil  bon  des  diettotn  pablks. 


Les  npiotui  ptriir  vrrn«x  virants  non 
conduits  aux  abattoir»  publics  acquit- 
tnit  à  raison  de  soiiaiiia  pew  CiDt  de 
lew  poida  bnU 
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APPENDirE, 


OMBIS  *««jnttl  APK  OBOm. 


HuCtro  de  NareoBef  et  boîtres' 

m  a  fin  ('<'>. 
Huîtres  d'Ostcndcou  toutes  autres 

qiif  cello  ri -dessus. 

Beurres  de  loute  espèce,  frais  oa 

fondue,  salés  ou  non. 
OEufo  


conimniiLKs. 


Bois  à  brûler  autr 
que   ceax  désifflès 
ci-sprès. 


\  tendre. 


Cotretd  de  bois  dur  tatres  qne 
eenx  de  menaise. 


Meouise  de  bois  dor  ou  bois 
Mtoe»  cotrels  de  ineQui>e  et 
fkgols  de  tome  espèce. 


Charbon  de  hois,  chnrhoii  artifl 
ciel  el  toute  composiUou  pou 
vaut  remplacer  le  eharbon  de 
lx»ts. 

PMssier  do  charbon  de  bois,  tan 
rarbonlsc  cl  tdiiic  romiioMtion 
pouvant  remplacer  le  poussier 
d(»  rharbon  de  bois  et  ne  dé> 
passant  pas  sa  dimension* 

Charbon  de  terre,  eoke  et  tourbe 
earbonisro  ou  épurée,  goudrons 
rt  résidus  provenaat  de  là 


cxirl 

portent 
le»  droite. 

MU»IXf, 

déeûnw 

non 

compris. 

100  kilog. 
Id. 

tt.  e. 
s  » 

10  » 

Id. 

15  . 

iW  • 

M. 

S  00 

Stère* 

t  80 

Id* 

f  8S 

Id. 

1  MO 

»  m 

Ibctolitre. 


Id 


1100  kllOg. 


»  50 


»  m 


n 


.  DISPOSITIONS  BliGLEUENIAIRES. 


Ix*  droits  ?'ir  1-  huîtres  seront 
perçus  sur  le  poKis  hrut,  »oqs  auciUM 
•léducliou  pour  paniers,  bnrils  ow  em- 
hfdlage,  sauf  te  droit  Qu'aura  tottjour» 
l'introdiKleur  de  dAMllar  ««•  haMm 
et  de  les  faite  peter  i^eidiMot. 


Eb  ras  de  m^Liugcs  dv  bois  dur,  do 
hois  Mniic  ou  de  iiicnuise,  la  distisr- 
tioa  cessera  d'étic  obscrréa  et  le  dtoU 
le  plus  élevé  tata  appliqaé  aor  la  to- 
talité du  chargemcut. 

Tout  colret  de  bois  dur  ajaot  plu» 
de  soix«iili'-!»ii.  r<  ntMn^lres  de  lon- 
gue ur  et  du  cinquante  ceotunètres  de 
drronfércnca  at  oontrnant  moins  de 

rtra  mofloeaiix  est  impoti  m  droit 
bols  dur. 

T.ji  tncnni-'O  lo  lioi»  nnid  coupé  à 
la  loQgut'ur  d'un  mètre  treize  eeoti» 
mètres,  avant  moins  da  treiie  eeati- 
mètres  de  Viioooférenoe, 

Les  eetreta  d«  nwmfsa  qui  eontien- 

drnifnt  des  niorc*  ;iu\  de  si  ire  rcnli- 
mi  tr.  s  tl  au-<]rs»us  htront  imy«os4;» 
comme  cotrcts  do  bois  dur. 

lua  parcbea  ayant  aïoiBa  de  seize 
oentinitre»  da  ctmeardrawe  moyenne 
acqutteront  commp  mpnuis«:de  Mire 
a  fieutc-huit  <  cntiuit  tres,  elles  puyeut 
ronmii.-  bois  à  bn'ilir;  «u-dessux  de 
trcntt'-buit  centimètrea,  alla»  acquit- 
tent comme  bois  è  ovvrar. 

Les  fagots  de  loutr  c■^p^fl•  pnvonl  le 
droit  enlicr.  Tout  iitircmonl  /iv<int 
seize  c;fntinirtri  do  fin  onlcrenot.'  et 
au-dkssus  !irra  dutlroit  du  fagot  et 
raiigé  pour  la  taxe  dons  la  claiia  du 
bois  dur  ou  du  bois  blanc  ;  le  surplus 
restera  imposable  comme  fagot. 

Le  cubage  s(T\irn  de  bns.'  pour  éta- 
blir In  p<Tri  ption  sur  les  cbargcments 
de  hois.  de  bois  à  brûler,  «tgMkélàle- 
mcnt  de  tout  lai  bataaoK,  trains  et 
voitarei  aaacaplfhlea  érUn  cubés. 


Le  poussier  de  charbon  de  bois  se 
compo»e  de  fragments  ayant  iMia 
limètra»  au  plus  da  lonsneur. 


La  quantités  de  charbon  de  terre, 
coke  et  tourbe  earb<niaée  eontanua 
dana  chaque  fininmi  sera  leeoiUMie  d'ie 
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OiSIGNATIO!! 


OWm  MMUIRIt  AVt  Mons. 


houille  et  du  gaz,  non  imposa- 
bles c«iBiiiiî  essences 


UkfiMWBX, 

Ch$mx  ffrane  et  ehtvx  tiydrau- 
liqae. 

Ciment  de  toute  espèce  coiiiciutut 

de  u  cbaux. 

Mitie  

Nodloiis  de  toate  espèce  et  aeu- 

liire  4e  tonte  dimensioa. 

Pierre^  di'  t;iillo,  l't  car- 

reaux de  pierre  de  toute  es- 

Marbre  et  granit  

Poitrails,  solive'>,  |»ièces\ 
pc:,r  .■i.inbU'>,  marcliesi  en  fer. 
d  vMMhers  et  autres! 
iaéi'es  en  fer  ou  en> 
fonte  façonnées  pou-V  on 
vant  entrer  daus  les]  fuulc. 


\rdiii^L-.<>  de  grande  dimeoslon. 
Ardoise»  4e  petite  dineBsiiw. . 


Bri'iiu'-;  Jt»  tliinensioi!  ordiiuiin'.. 
[I  Tuile»  »lf  dimt'u^idii  ordiiuirt'. . . 
CATreaui  de  dimension  ordinaire 
ArîftMS,  tailes,  carreaux  de  toate 
autre  dimension,  pots  rreux, 
Uiiiit^  tDTan\  et  poteries  de 
toate  esper»?  ♦'inployés  d  in-»  le» 
roitstryctions  eu  dans  le  Jardi- 

Affile,  tme  glaise  et  saèle  «ras. 


rjrrrÉ 
fur  hHiaelle 

portant 
Iwdrella. 


Hectolitre. 

Hectolitre. 
.Mètre  cobe. 

Id. 

Id. 
100  kilOf. 

Id. 


DROtTS, 

décimes 


Millier. 
Id. 


Id. 
M. 
Id. 
tOOUlOf. 


Hêtre  cube. 


f^*  e. 

1  1» 

»  90 

•  35 


15  » 
S  > 

t  a 


4  ■ 

a  00 


5  75 

7 

4  75 


•  GO 


DISPOSmONS  RÉGLSHKNTAIRES. 


Erè«  le  TolUM  d*aaii  déplacé  par  le 
Bteau. 

L'vscarbille,  It'«  liriiiut  tl.  s  et  (rus 
les  GombusUblM  dont  lesqueU  il  entre 
des  dwrtena  de  taire  aecptlttast  le 

droit  entior. 

Los  (luantili'  *  inférieures  h  celles  qui 
sont  dt^terminée»  au  présent  tarif  se- 
ront imposées  proportionnellemeat. 


La  chlBt  grasse  éteinte,  In  choux 
h]rdraulii|ac  polvériséa^le  mortier  dtns 
lequel  il  «atre  de  la  chaux,  In  pierri 
h  chaux  et  le  pou»!;i<  r  di-  celte  pierre 
ne  pajroit  que  deuii-droiL 

La  pietra  à  plâtre  et  le  poussier  di- 
piem  *  plâtre  pajeat  t  raison  d.  s 
sept  distèmas  da  lewTOlmne. 

La  pierre  dite  granit  de  Cherbourg 
est,  pour  la  perception,  assimilée  À  la 
pierre  de  tailla. 


L**»  déclm-ationii  di  rront  indiquer  le 
nombre  de  pii^^s  dt-  cbaquo  espère, 
leurs  dimensions  (.*t  lo  (loids  (ut>il  du 
fer  et  de  la  fonte  composant  ciu»que 


En  cnn  de  mélange  de  fer  al  ^de 
font.-  qui  no  permettrait  pas  de  faîra 
des  M-rilii  ations  pnr  nalurr  d-'  métal, 
le  tout  sera  imposé  comme  it- r. 

L«e  qaantités  arrivât  par  eau 
pourront  6trp  n-coaaaes  par  Itt  folume 
d'eau  déplacé  par  le  baleav. 

l-n  diUl.  n»ion  des  grande-.  I1r>l^i^(îs 
est  de  quatre  cent  cinquaot>  €l  un  à 
sept  cent»  centiinitres  df  super- 
ficie. Galla  daa  petites  asi  d«  quatre 
cant  cieiraaDie  emtiaiUm  at  aa-des- 
«ous.  I>:s  ardoisf  s  «vnnt  une  surface 
sapérieure  S  sept  cents  ceotimètrrv 
sont  sawaiaasè  «a  dreit  ptepartîon- 

Las  aimsaBbies  de  ta  k-ique  ordi- 
naire sont,  au  maximum,  d«  fiiiBse 
cents  ccntHnètn^  cohe»;  celles  de  la 
tuile  de  ««-pt  cent  liiiqu.inte  r.  ntinu- 
carrés,  at  du  carreau  de  txuis 
oeals  cealiaiièlres  carrée. 

Ij  <<  briqui-s,  tuilr»,  carreaua,  pats 
iTcux,  nutri-s,  tuyaux  et  poiwia  da 
toute  "'Spè.e,  non  euit<.  .)C.}iiitt<Tit  Je 
droit  entier.  Les  bnquc»,  toiies  et 

lede- 


(•1  C«  t 
de  l'«c«r«i. 


■rticles  sont 
far  décret  da 


ici  porté*  tels  «m' 
19  JoUlat 


Da  eet  été  f««lés  par  le  tarif 
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APKNDICE, 


Oftiltt 


AVI  BKOft». 


iOit  A  OITHEII.  BATlÀl^  Et  BOIS 

DE  nr.ciiinAGr.. 

lUli»  de  chôno,  châtaignier,  ormp, 
frôfic,  charme,  noyer,  oierUier, 
acaeia,  énU>l6,  pranier.  Min 
mîer  et  antres  d'essenee  anus 
en  Krtiriiiî  ou  eiin.nris,  ilcbites 
eu  sci.igi»  ou  en  fiuilo,  faronnrs 
ou  noti. 

Hoi*  dtaapiBy  platane,  pcaplu  r, 
boiiteM,  onpe,  llltenL  faulr, 

ttijrroninVr  ot  iiiilros  (Vcsiciire 
tendre  en  grume  ou  èt^UMrriï, 
débités  eu  .scia|(|  Ott  €0  feot^i 

r«çQnji«»  oft  non. 


Lattes  et  tf^lUfei.....  , 


Bateau  «0  cliine  

H;itr-nui  en  <^apiu  

KuibUc  dccbirii^o  eu  ctùutà, 
Hoï»  4e  dtehirage  en  «apin. 

ffOSRiU6K3. 


UNITÉ 

sur  Imiuelle 

pottcjit 
1rs  àxtÙU. 


Le  &tèrê. 


iOÛ  bottes. 


Ptr  batâta* 


Id. 

àl^tre  carrô. 
■  Id. 


ma 
ûompfis.. 


fr.  c. 
9  40 


1  00 


9  40 


14  » 


12 


Ftiin,  saiuroin,  lozene  «t  Utnt  100  b<>ttes  de 


lomnragflt  sc43ft. 


Id. 


19 
10 


1  » 


L«s  briqut  s  <l  autres  terres  cuites 
puhrrisris,  itia>{  quu  les  puu/zolu&es 
lté  contenant  ptu  dtt  cbAUXf 
dtampte*  de*  dnitta. 


D.-in«  l'oppliiMiion  du  droit  li  est 
fûil  (li'(iuk'ti(iii  d'"  i'ccorif. 

il  est  accordé  toc  ie>  longueurs,  et 
«virant  l'étendae  dutnril,  pour  tnnlin- 
dr<  >  >i-.ililes  <'t  ]mI|i;iI)I<'s,  iui:itil«  pour- 
ris ou  \  iTiiioulu::,  UDC  ii(;dvic*ioii  quï 
ni'  pi  uriii  i  \<  i''..l(f'  ufi  ni- tio. 

loiM  iM  boÏM  Mal»  oufzéh  plaBÉi 
m  11011.  <)fin^  on  lion,  font  éSS/Btk 

uui  iii<'iis(.'.s  droit*  que  k's  lit>ij  non 
fravailU's  f^^'u^  qui  jior  leur  foritJC  OU 
leur  >iih(iii>'  ofirirn-ii-iit  d<  s  ditiicuité* 
do  meMirit^i'  "^uraut  ituiK>&éâ 
proportion  de  nmi  rmH  M 
pour  mi  afiT)'  d«»  b(ii>-  dur  et  de  bïk 
f*nt*  iiil(>;;r(»iuines  pour  un  store  de 
bois  hhini'. 

I.e-^  Ixiis  do  (It^inolition  ou  autres 
fi)(int  svrvj  icqiiita-ut  le«  tnénie» 
Oroiti  que  Uîi  Lui-  tit.uf>.  sous  dMuc- 
tkm  des  d«''('ctuo^it<  <  qu'ils  présente- 
ront, l.f^rsquf  (uisbnis  x  ront  rirconnm 
1)0  p>iii\<>ir  t'-tre  «:it;pl(>j(''^  ri->miiH!  boil 
<le  traviiil,  ils  st-roiit  illlpo^<^•s  (»DUUi; 

boisdo  etiioalf«0e^  iuivuni  leur  i 
botte  do  Isttét  se  cotnpi 
fini]unn[c  Julles  d'un  mJ-lrr  tr<*nlc 
rf-niiinrlro?;  (Jf  l(>ii!^ii»?ur  et  di^  cinq 
f  ciitiiiifl  r«-s  di'  Inr^fiir;  Ift  hf>t(«  de 
txeniago  contient  •oUante  et  ûix  ari^ 
tm  de  longueur  de  ticilUfie»  Att  ÉÉI 
su$  d)'  cr«  iKniihrrs  et  dinMHMiBaa^ : 
droit  cvt  |'rnpiirti:>nn(^l. 

Totil  h.itt-  m  (nisnrt  exception  p;irlB 
dlmeuaion  h  la  tone  ordiMir»  fM^Wi 
lé  droit  par  mfetre  oairé.  , 


L«:  droit  «e  perçoit  sur  le  nombre 
tolul  doi  bottai,  sion»  «ucuûu  #dwT 
ikm  ni  toWnnoê. 

Les  foorracrs  non  bottirl.-s  pdj-eiit  le 
droit  «H  poloî*  duns  la  proporlion  ré- 
gi»-c  (i-(  antre. 

L<urM)ui'  le  jfoià»  dos  bottes  cxc^- 
don  cinii  kilofnsiBet,  le  droit  sera 
perça  dana  la  proportloa  do  l'asflé- 
dont. 

Les  Joins  et  foi 
«xoinpto  4a  droit« 
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de* 

AMCJRTU  àox  nom. 


Ofge.. 

Fromages 

Sel  pris  pi  h\nnc 

Cire  blaiirtie,  «poruiaecti  rafflni* 
ou  |»ressé. 

Cire  jauue  et  $|)ornucéti  brut  

Bouffie  Méariqui',  acides  tlètrique 
et  margarique  el  autres  sub- 
stances pouvant  reinplacer  la 
cire. 

SaifM  de  toute  espèce,  bruts  oo 
fondus^  MMS  toutes  fbmea, 
vieux  Oin^s  et  graisse  de  toute 
espère  uod  comestibles,  sortant 
•it's  ahattoinoa  venant  de  l'ex- 
tcfieur. 

Glaces  k  rtfrateliir 


rî«iTf 
sur  laquelle 

portent 
kM  droits. 

^HC^tTS, 

décimes 
non 

Dr.  s. 
1  m 

1  6D* 

Id. 

Id. 

9  80 
K  > 
»  • 

M. 

M.  . 

19  » 
lé  > 

id. 

S  40 

id. 

•  » 

MSPOBITIOIIS  BtfGLinilTAlUB. 


L'nvoÏQo  ctrorgs  en  tnfim  aequit- 
tait  séparément  poar  n  qoMililé  de 
grain  et  de  petHe. 

Les  a\x)ine«  et  orgeS  ttMÊtKM  ao^ 
i|liilt«jit  conuiM  «a  giaku 

L'oiis  amodé  est  siiimit  da  draii. 


piViTit    11'  droit 

du  Ml  ^'elles 


Lm  eaux  Fn!i<.  <i 
daiu  la  proportiOB 
cooUenaeBt. 

Les  filés  de  cire  iaane  aa  aoat  soe^ 
mis  (I«*sa  dafliMrolt. 


Las  sail^  et  ailme  mflaatéi  do 
UmU  mm  wbslimist  las  SÉaBlulIcs, 

tesclios  et  lnit)pinn<  roinposén  des  uu"- 
nes  méloaise»  ocquittcni  couuue  suit. 


\à:s  taxes  qui  pnVédent  roiiliiiucront  d'être  surmontées  : 

t"  Du  dei  iun'  [M  ur  franc  a;  i.licable  à  touu  -^  li  >  taxes  d'ortroi  établies  par  l'ordonnanre  du 
10  août  tHi:>,  etmuiuleuu  (udclluimentparrordounuucc  du  i7août  1839  et  par  l'arrête  du  kou- 
vernement  du  17  jula  tM8; 

Du  scroud  décinic  pour  franc  applicable  I  toutes,  les  taxes  antres  qna  celles  qui  frappent 
les  vins  en  rerrle,  les  cidres  et  poirés,  les  bières  fabriquées  dans  Paris  et  les  viandes,  établi 
par  l'arn-ir  mi>vi-m-  du  i7  jinu  iHvx,  et  maintenu  Juiqrat  i**  juvier  18TI  par  déeift  da  pré- 
sidait de  U  iicpubli(tuc  eu  date  du  i  octobre  IWl. 

Sont  pa<i>ihles  des.droits  d  oclroi  tous  les  objets  compr  s  au  urescai  tarif,  recolles  préparés 
ou  fabriques  dans  l'intérieur  de  Paris,  confoi  tiii  i.iiMit  a  rarticlf  it  de  la  loi  dO  ST  frUaaiie 
an  viii  et  a  l'article  36  de  rorduonaiice  royale  du  0  dêrembrc  181^. 

Les  droits  d'octroi  qui  auraient  été  acquittés  sur  les  matières  ernplovées  dans  1e«  prépara- 
tions nu  fabrirations  et  dont  le  payement  serait  réj,'ulièrenient  justilié,  seront  précomptés  sur 
les  droits  dus  par  les  noiivcaux  produits  ronfertionm  s,  mais  saus  que  ce  décompte  puisse 
janiats  rionuer  lu-u  a  reuiboursenu  iit  d'aucune  portion  des  dtoitt  p«y4e  k  ITeotréei  dilS  leetB 
où  il>  se  trouvcraieiil  excéder  i  i-iiv  dis  uouveaux  produit*. 

ToiU  nuMange  d'objets  iia;  jvei  des  objets  non  compris  au  tarif  ou  d'objets  assujettis  à 
des  droits  différent*  donne  lieu,  dans  le  premier  cas,  anpa|ement  du  droit  sur  le  tout:  dans 
le  second  cas,  a  r.i|i|>lication,  également  sor  le  tout,  du  droit  le  plan  élevé,  sans  préjndtee  de 
la  «saisie  pour  iion-ilei  l  u  itiuii  (le  ces  niélan(;es. 

Pour  tou>  les  objets  [.uites  .lu  poids,  il  est  fait  dédurtiou  de  U  tare  des  touueaoS«  caisses, 
paniers  ou  vases  ijui  U"»  roiilieiinent. 

Vit  pear  Atn  annexé  aa  décret  eu  date  du  s  novembre  1855. 

U  Minittre  Seerétairf  d'État  du 
Sipi6  :  P.  lUma. 
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7, 

Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  rés-înnt  le  «ervlre  de  l'entrepôt 
Actif  dauM  les  eircouscriptioun  acLmittes  dan»  le  périmètM 
«le  FmémI  ém  P«rto,  dm  it  J«te 

Art.  Le  service  des  entrepôts  autorisés  dans  Paris  par  la  loi  du 
16  jui»  1859  et  par  le  décret  rôglenieolaire  du  19  déceuibro  suivaut.  sera  suivi 
IHur  l'adniiiiistraUoii  de  Toctroi,  en  égard  à  la  situation  de  chaque  laagasin  ou 
de  chaque  usine,  d*après  la  division  territoriale,  et  confonnémeiit  i  l'état  des 
circonscriptions  délermifvVs  par  le  tableau  ci-annexé 

Abt.  i.  Les  disposiUuiis  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  23  décembre  dernier  &eronl 
étendoM  aux  marehaiids  de  matériaiu  de  toute  aature  compris  au  tarif  d'octtnrf 
ipii  auraient  droit  à  l'entrepôt. 

Art,  3.  Tout  commerçant  admis  à  régler  ses  introductions  de  marchandises, 
soit  au  complaiU,  soit  par  liilî«  t^  et  sons  dédnrlion  dos  quantités  sorties,  «»»ni 
tenu  de  faire  connaître,  au  luuiueut  de  cliaque  déclaration  d'entrée,  sa  qualité 
d'entrspositaire,  et  de  se  faire  délivrer  un  bulletin  détaché  d'un  r(>gistre  spécial 
pour  cette  nature  d'introduction,  8008  peine  d'encourir  la  déchéanct^  de  la  con- 
cession qui  lui  est  faite  de  compenser  des  marchandises  entrant  dans  Paris 
avt'c  des  marchandisj's  réexportées. 

Art.  4.  La  coinpcn&atioa  déterminée  dans  l'article  précédent  ne  pourra 
jamais  avoir  tieu  que  dans  les  limites  des  quantités  déterminées  par  les  intro- 
duclions  sur  lesquelles  la  compoisatiiOQ  serait  demandée,  et  sans  qu'il  puisse 
rtrr  prorédt'  ;'i  nucun  fractionnement  des  quantités  indiquées  par  un  liulli  fin 
de  sortie  qui  ne  trouverait  pas  son  équivalent  dans  une  introduction  uou^ 
velle. 

Art.  5.  tout  commerçant  qui  voudra  se  prévaloir  de  bulletins  justificatifs  de 
sortie  pour  faire  entrer  en  franchise  des  objets  de  même  nature  sera  tottu  de 
préparer  à  F  ixToce,  par  espèce  et  quantité  et  par  numéros  de  l)ulleiin<?.  sui- 
vant lafornkuie  délivrée  par  l'adouoistration  de  l'octroi,  le  relevé  des  uiarchait- 
dises  dont  il  voudrait  obtenir  la  déduction  et  de  remettre  ce  relevé  avec  les 
bnlletins  de  sortie  s'y  raltaehaot  an  moment  même  de  ces  déclarations  d'en- 
trée. 


No  7  bis. 

Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  portmt  dénl^rnation  des  porUM 
affectéee  à  la  perception  et  à  l'entrée  ou  à  la  «ortie  des  raàr- 
ehandises  Jouissant  de  l'esitrepèt  ou  traversant  la  Tille,  dm 
M  décembre  18  S9. 

Vu  les  propositions  du  conseil  d'administration  de  l'oetroi  relatives  aux  rae- 
sureii  à  prendre  pour  assurer  le  service  de  la  perception  dan&  les  nouveaux 
bureaux  d'octroi; 

«  Mous  ne  pouvons  donner  ici  ce  lablsM  k  cause  de  ta  eanplieation  et  éu  dévelop- 
pement vtll  piéienie.  U  es|  d'ailleur  placardé  dans  lei  btreami  de  l*eetroî* 


Digitized  by  Gopgle 


r»  s.  489 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  30  décembre  présent 
mois;. 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  affi  cir'cs  à  la  perception  ot  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  mar- 
chandises jouissant  de  Tentrepùt  ou  traversant  la  ville  on  passe-debout,  es 
portes  d-aprës  désignées  : 


NOMS  QUE  REÇOIVENT  LES  PORTES  AFFECTÉES  AU  SERVICE  INDIQUÉ 

durasses. 

Bkrcy    rentrte  en  Tille,  rive  droite). 

Les  Tbii!<es. 

CaAnKRTojf. 

Sautt-Cloud  (roule  de  YtTSailles). 

ViHesnaBS. 

Bas-Mbidou  (rive  gauche  k  la  sortie 

MoilTBICIL. 

de  Paris). 

Bacmolct. 

Versailles. 

RoMAI?(VILU. 

COATILLO!!.  ' 

Orléaus. 

L*  VlUITTB. 

Gasnu.T. 

La  GBApnxt-SAiiiT-Ilsais. 

iTAiia. 

Smîit-Oce!». 

Cboist. 

Clicry  [Lk  Gaaenm). 

IVRY 

].\  i'.wA.  /j.  IN'iiUL''-  lie  Paris,  r.  saOf .) 

Art,  2.  Les  autres  portos  seront  affectées,  comme  le  sont  aujourd'hui  \ps 
prtitfs  barrii^rcs,  aux.  inirudiictions  des  mêmes  olyeU  portés  à  la  main  el  dont 
les  droits  n'excèdent  pas  un  franc  en  principal. 

Des  bureaux  d'oetroi  seront  oaverts  dans  les  gares  des  clieniins  de  fer  situées 
sur  le  territoire  réuni  à  la  ville  de  Paris.  Les  p<'rceptions  et  vérifications 
qu'cvigent  les  mouvements  des  entrepôts  s'opéreront  ^^pderaent  dans  ces  bo- 
réaux. 

Le  service  de  l'octroi  sur  la  Seine,  les  canaux  et  les  ports,  conserve  son  or- 
fanisation  actuelle.  Ce  service  s'étendra  et  se  pratiquera  de  la  même  manière 
sur  la  partie  de  la  Seine,  los  cananK,  les  porlB  et  berges  compris  dans  le  ter- 
ritoire réuni  à  la  ville  de  Pari;;. 

AuT.  3.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du     janvier  l«Uiu. 


H»  8. 

Hrdonnaace  du  roi,  gnl  mcMlifie  le  rèsTlement  da  bureau  cen- 
tral de  vérlflcAtion  établi  jprè*  la  directlou  de  l'octroi  de 
Parte,  4Lm  lO  J«Ul«t  18t«. 

Art.  l«r.  Los  fromages  secs,  les  viandes  fumées  ou  salées,  le  houblon,  la 
cire  et  le  spermacéli  de  toute  espèce  pourront,  à  l'avenir,  être  admis  en  entre- 
pôt au  bureau  central  de  vérification  établi  à  l'bôtei  de  la  direction  de  l'octroi 
de  Paris. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  onJonnance,  tous  le»? 
objets,  $i4eta  ou  non  anj/etA  aux  droits  d'octroi,  arrivant  à  Paris,  et  que  les  pro- 
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priétaires.  deslinataires  ou  conducteurs  voudront  Cire  disipeusés  de  décharger 
ou  d'oavrir  aux  barrières  avant  l'introduction,  pourront  éga^meiit  Ctre  cou- 
dvita  sous  escorte  au  borean  central  de  ▼érîficatioii  pour  y  être  soumis  A  U 
visite,  à  couvert,  en  présence  du  propriétaire,  ou  pour  y  être  conserfés  en  d6> 
pAt  ou  tr;in<it  *'l  sans  visite,  lorsqu'ils  devront  Mrp  réexpédiés  hors  Paris. 

Les  marcliaiidises  sous  plomb  des  douanes  qui  ue  devront  pas  être  conduit&t 
anx  bureaux  de  cette  admimstration  le  seront  également  an  bureau  central  de 
vihficaiioii. 

3.  Ne  pourront  ôtre  admis  à  la  faveur  accord(^c  par  l'article  précédt  ni  : 

1*  Les  addos  nllriiiues  et  suiruriqucs  et  tous  autres  produits  chimiiiues  ei 
substances  quelcoiiijuui»  puuvaut  o€c<isiuuuer  des  riiit|ut»«  d'incondie; 

9»  Les  bois  à  brdler  et  bois  de  oonstnietion,  les  «harboiis,  towtaeet  etnaté- 
liaox; 

3«  Les  bestiaux  et  viandes  fralehes  de  hourherie; 

4*  Les  objoi'îpour  K>s<|ueb  il  existe  un  enlrep^^t  municipal  à  Paris,  à  moini^ 
qu'ils  no  se  trouvent  en  petite  quantité  dans  des  chargements  dont  ils  ne  pour- 
faientpas  être  facilement  distraits. 

4.  Lorsqvedes  marchandises  à  réetpédier  dn  bureau  central  à  l'extèriflor  ne 
seront  jns.  n  qvinntilé  suffisante  j)our  former  nn  chargement  entier,  les  proprié- 
taires ou  cuumaÀSiunn&ires  auront  ia  faculté  do  faire  conduire  au  bureau,  daus 
Vemplaeeroent  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet,  les  autres  marchandises  n6c^ 
Mdres  pour  compléter  le  chargement. 

5.  La  durée  du  séjour  des  objets  dépOK<^>  dans  le  bureau  central,  autres  que 
ceux  admis  eu  entrepôt,  quelle  que  soit  leur  destination,  ne  pourra  excéder 
un  an. 

6  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  mois,  établi  par  notre  ordoananee 
du  38  décembre  1925,  pour  magasinage  de  chaque  colis  au  bureau  central,  sera 
dé^tortnais  proportionnel  et  réglé  ainsi  qu'il  suit  pour  les  colis  non  adinis  en 

entrepôt  : 

Par  mois  et  pour  chaque  colis  du  poids  de  100  kilogrammes  et  au- 
dessous.,   Otr,f&t, 

Do  101  à  300  kilogrammes   0  QO 

De  301  kilN'.Tanimes  et  au-d«»S'îus.  ,   1  00 

Les  même»  diuiis  seront  provisoirement  perçiis  pour  Us  colis  admis  eu  en- 
trepôt 

7.  Des  abonnements  pourront  être  consentis  par  la  régie  de  l'octroi,  sous 
rnpprobatîon  de  notre  préfet  de  la  Seine,  pour  le  payement  des  droits  de  ma> 

gasina^e. 

La  régie  pourra  de  la  mèuie  manière  traiter  de  gré  à  .gré  avec  les  pruprié- 
«  talres,  destinataires  ou  conducteurs,  pour  les  frais  de  plombage  et  la  rétribution 
d'escorte  extraordinaire,  sans  pouvoir  dépasser  les  fixations  établies  par  l'ai^ 
ticle  1")  de  notre  ordonnance  du  28  d^cenibro  \MTf. 

h.  ISulre  ordonnance  du  28  décembre  1425  continuera  d'être  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présenta. 

Notre  ministre  seorétaiiu  d'fint  dea  fluaaeei  est  chaifi  de  rexéeutido  de 
la  présente  ordonnanoe. 
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9. 

■ 

«MM ]» feMdiMM d«  P»vto,  te  il  JatelSlf 

TITRE 

d0  Paru 

AsT.  iw.  Il  setE  établi,  ftittour  de  noin  bonne  ville  de  Paris,  une  penep- 
lion  de  baulieae  sur  les  eauz-de-vie,  esprits  et  liqueurs. 
Elle  s'éiendra  à  toutes  les  communes  des  arrondissements  de  Sceaux  ei  de 

Sain  l- Dell 

AiiT.  2.  Dans  lo  rayon  assigné  à  la  perccpUun  de  banlicuo  .  Icai  eaus-de-vie. 
.  esprits  et  liqueurs  seront  soumis  aux  droits  de.  consommation  léglte  par  le 
tarif  cl-après»  et  aux  autres  dispositions  de  la  présent»  ordonnance. 


TARIF, 


DtfSIGItAttON 
de» 

mnsf»7is,  tarnn  kt  uqman. 

du  droit 

par 
bflotoUtr*. 

OfiSKiiVAIlUJIS.  Il 

Eaux-de- vie 'T-  le~-  rin-^r-<^ou>  di' 

Si  dctrrcs...  

KauK-de-Me  cti  t  eii  les  de  M  degré.s 

iiax-de-vie  reetillées  à  is  (lc;;ré^  et 
au-<iessu> ,  esprits,  ec»u-dc-M*'  de 

,    t^iUlO  CS|>«Te  <'ll  boutrlllcs.  —  Kaux 
de  sciili'dr  el  li'iiifiirs  rtniiiHisét's 
d'e«tt-de-vie  el  d  esprii,  Uut  eu  m- 

fr  c. 

m  • 

80  > 

n  «era  vtrça  h  b  distillation  di  s 
t  m^-Af^ne  de  fruii»  ,  m^l.iss  • , 

«iii<.  inurt*,  ridn  s  ou  nulrv^  >ub- 
stuiK  0-.,  imdruit  «  j^iil  'i  <.<-lui  )iiipo>o 
.'i  l'i'iitrv;>'  dt'  l'i 

Lt-i  .  ,iui-d«j.vie  ou  («pril»  uHOrr- 
pjir' <jui  l'iiir  m*l»t»gp  que  ce  wu! 
vint  (is  ti;»'tli-   .-111  \   iiu'iii''>  ilr<>its 
le»  tHUXHic-vi*J  ou  *j>i,irils  purs 

Art.  3.  La  direction  dp  l'octroi  de  Paris  sera  chargée  de  la  rccelle  el  des 
autres  mesures  d'exécution,  avec  le  concours  el  sous  la  surveillance  des  maires, 
des  sous-préfets,  et  sous  l'autorité  do  notre  préfet  du  département  de  la  Seine 
et  de  notre  directeur  général  des  contributions  indirectes,  chacun  dans  Tordre 
*  de  .«es  altril)ntions. 

Art.  4.  ÎAdile  perception  de  banlieue  ayant  pour  but  de  prév.  nir  la  fraude 
aux  entrée  s  de  Paris,  cl  de  procurer  aux  communes  rurales  du  déparlement  do 
la  Seine  des  revenus  dont  elles-  ont  besoin,  les  frais  de  perception  seront  sup- 
portés par  lesdites  communes  el  par  l'octroi  de  Paris. 

Le  prélèvement  sur  I.  s  r.vi  tf»  s  à  la  rhaige  des  commun» -s  rurales  ne  pourra 
excéder  dix  pour  cent  des  produits  bruts.  La  quotité  do  ce  prélèvement  sera 
réglée  par  notre  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  soumise  par  notre  di- 
lectear  général  des  contributions  indirectes  à  l'approbation  de  noire  ministie 
des  Ûnancoi, 
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Art.  5.  La  moitié  des  produits  d.»  la  pt^rcoption  sera  répartie,  à  la  fin  do 
rhaquo  mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  en  proportion  do 
leur  population  respective. 

II  aen  Tait  de  Tautre  moitié  un  fonds  de  Téierve  «t  do  prévoTaoce,  faot  poor 
snbvehir  an  payement  des  parts  et  portions  «foi,  à  raison  dt  leur  intérêt  à  des 
dépenses  reconnues  communes  à  plusieurs  municipalités,  pourront  !iMir  è(r»^ 
assipnéos  par  la  répartition  h  faire  de  ces  dépenses  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  46  de  lu  loi  du  25  mars  dernier,  que  pour  accorder  des  secours  à 
celles  qui  i  prowenuent  des  besdns  impérieni  et  aviaieiit  à  pourvoir  à  des 
dépenses  extraordifiairo^:. 

Art.  6.  Le  fonds  di  r  -  crve  sera  vers«  clir^qno  mois  à  la  caisse  de«i  dépôts 
volontaires,  et  il  ne  pourra  vn  èire  fait  emplui  que  d'après  les  règles  pres- 
crites par  notre  ordonnance  du  7  mars  dernier. 

Akt.  7.  Le  produit  net  de  la  peroeption  sera  passible  du  piètrement  des 
dix  pour  cent  ordonnés  an  profit  du  trésor  par  l'article  153  de  la  kn  du  IB 
aoM  1816. 

Art.  8.  Le  directeur  de  l'octroi  de  Paris  fera  verser  dans  les  caisses  des 
eontribntioiis  indireeles  le  montant  des  dix  pour  eent  revenant  au  trésor,  et 
dans  celles  da  re&3veur  général  du  département  le  surplus  du  produit  net. 

Ce  recfvi  nr  \*'r<ora  sans  rct:ird,  pt  en  proportion  de  ses  rentrées,  dans  les 
(-;n><'i<  s  dis  camiiiunes,  les  soiiinics  qui  leur  seront  allouées,  soit  comme  fonds 
ordinaire,  soit  comme  fonds  de  supplément. 

Akt.  9.  A  Texpiratioa  de  ehaiine  eiereice,  le  diieelenr  et  les  régwww  de 
l'octroi  dt  Paris  présenteront  le  compte  général  de  la  perception  de  banlieue 
au  préfet  de  la  Seine,  qui  le  transmettra  avec  ses  observations  au  conseil  gé- 
néral du  département,  pour  ôlr«'  examiné,  discuté  et  arrêté. 

Les  doubles  de  ce  compte  seront  adressés  aux  sous-préfeis  des  arrondisse- 
ments de  SaiAM>enis  et  de  Soeaui,  et  à  notre  direeteor  général  des  eontribn- 
tions  indiiecies. 

Les  sommes  allouées  aux  communes  en  vertu  des  articles  prét  édt^nls  feront 
partie  de  leur  comptabilité,  qui  continuera  à  être  réglée  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

TITRE  IL 

De  la  perception  des  droits. 

Art.  10.  Les  limites  de  la  perception,  objet  de  la  présente  ordonnance,  seront 
déterminées  par  des  poteaux  portant  ces  mots  ilPereepUon  de  la  bamlitue  di 

Parti,  sur  le$  eartx-de-vie,  esprits  et  liqueurs. 

Le  placement  des  bureaux,  sera  déterminé  par  un  arrêté  dn  préfet  de  la 
Seine.* 

Ait.  11.  Tout  porteur  ou  conduclonr  de  boissons  spécifiées  eu  Tartide  9 

sera  tenu,  avant  d'entrer  dans  la  banlieue,  de  les  liéclarer  à  Tun  des  bureaux 
qui  seront  établis  àcet  effet  sur  les  limites,  et  d'exhiber  ;hîx  pr/posés  les  lettres 
de  voilure,  passavants,  congés,  acquils-à-caulion  ou  louu^s  autres  expé- 
ditions délivrées  pour  lesdites  boissons  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  12.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  la  banlieue,  le  porteur 
ou  conducteur  ««ra  tenu  d'acquitter  le  droit  au  monii  nl  nicme  de  li;  déelaraiion 
et  avant  l'inlroductiou,  à  moins  qu  étant  porteur  d'un  acquit-a-cuuuou,  il 
ne  déclare  vouloir  l'acquitter  au  moment  de  la  décharge  de  cette  expédition, 

<  L*srrêié  luat  le  plscansnt  des  potssai  perle  la  dais  da  MlalUil  «tti. 
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Ait.  13.  Les  porteurs  on  eonduciaim  de  boîstons  «rrivaiil  en  dcstinaiico 
de  Pftris  on  de  l'entrepôt  général  de  cotte  ville,  seront  tenus  de  se  munir  û'M' 
q1liT^  fî-ranlioii  nu  bureau  d'i  ntrée  de  In  Itanlieue,  si  'i'  j  i  r»  s  boissons  no  ï-onl 
accooipa^nécs  d  une  semblable  expédition  délivrée  par  l'adminiiitralioa  des 
cootribuiioDs  indirectes. 

n  en  sent  de  même  i  réfiid  des  eaïu^vle,  esprits  et  liqneon  qni,  ayant 
posr  deatinatioD  nn  lien  situé  hors  de  la  banlieue,  en  traverseront  le  territoire 

pour  y  nrrivcr. 

Art.  14.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqutiurs  qui  soriiroui  do  lenlrepiit  gé- 
néral ne  pourront  être  enlevés  qn'avee  un  acquit-à-caotion. 

Anv.  19.  Les  aeqnits>àH!antîon  délivrés  en  exécution  des  articles  précédents 
seront  déchargés  par  Ips  rmployé.s  de  l'oclroi  de  Paris  on  des  rrmtribulions 
indirectes,  soil  ajin-s  l'ai  quittement  des  droits  aux  entrées  de  Paris,  soit  après 
la  prise  en  charge  à  l'entrepôt  général,  suit  culin  après  la.  vérilicatioD,  au 
boreau  de  sortie  de  la  banlieue,  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  seront 
«xpédiés  pour  le  debors. 

Art.  16.  Il  nr>  pourra  être  établi  de  distilleries  dans  la  banlieue  qu*en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine.  * 

AuT.  17.  n  sera  fût  mention  sur  les  congés  ou  aequits«à-caution  délivrés  par 
les  préposés  des  contribntiuns  indirectes,  pour  les  caux-de-vie,  esprits  on  li- 
queurs qui  seront  enlevés  de  l'intérieur  de  la  banlieue,  que  l'expédileur  a 
justifié  de  raciiuiltemenl  du  droit  de  banlieue. 

Art.  18,  Les  eau\-de-vie,  esprits  et  liqueurs  circulant  dans  la  banlieue  sans 
acquils-à>eaution  de  Voctsi»,  ou  sans  quittance  du  droit  de  banlieue,  ou  sans 
que  les  expéditions  dont  ils  seront  accompagnés  pour  les  contributions  indi- 
T<'cir<  pré«Mit»;nl  la  mention  voulue  par  l'article  j>rér»'denl,  seront  saisis  par 
les  préposer  de  l'octroi  ou  des  conlriLulioos  indirecuis. 

Art.  19.  Corformément  à  l'article  93  de  la  loi  du  98  avril  1816,  les  dé- 
bitants de  boissons  seront  tenus  de  représenter  aux  employés  des  contributÛHis 
indirectes  les  quittances  du  droit  de  Itanlieue  pour  les  eau\-<le-vie,  esprits  et 
liqueurs  qu'il»;  auront  introduits  dans  h'vr  débit  :  celUs  de  ces  boisson*  pour 
lesquelles  iU  ne  pourront  Juslitier  de  i  acquit  de  ce  droit  seront  saisies  et 
confisquées. 

TITRE  m. 

iMfposiltOM  iramUoifêi. 

Art.  90.  Les  caux-de-vie.  esprits  et  liqueurs  qui  existeraient  en  charge* 
lors  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnnn*^^,  ilans  les  comptes  ouverts 
par  les  préposés  des  contributions  indirectes  aux  marchands  en  gros,  coniiiiis- 
Hiounaires,  facl<^urs,  dépositaires,  courtiers,  bouilleurs,  distillateurs,  di-bitajits 
et  antres  faîssnt  un  commerce  quelconque  de  ces  boissons  dans  le  rayon 
assigné  à  ladite  perception,  seront  soumis  aux  droits  de  banlieue,  si,  dans  le 
ài'hi  de  dix  jours,  CCS  boissons  ne  sont  expédiées,  soil  à  l'enlrepùt  général, 
soit  à  l'extérieur. 

TITRE  IV. 
IKfposllt'oiis  ^énèralet. 

'  Art.  ai.  Les  eau\-de-vic,  csprilh  ei  Imueurs  ne  pourront  être  entreposés 

•  L'aatorisBiion  da  préfet  4e  pelise  est  éplsmeni  aéeaMiira.— Voies  ÈMUunmt* 
inuMre*  H  Imtmmin. 
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APPEUDIGE  , 


ùum  la  banlieue;  celles  desditen  bois.<ons  qui  auront  été  déclarées  lors  de  lin- 
trodverion  comme  ayanl  une  destination  ettérienre,  et  dont  le  transport  serall 
interrompu  par  une  cause  quelconque,  devront  Mre  oondnileB  à  l'entrepôt  gé> 

néral  do  l;i       •  tle  Parh.» 

Art.  22.  Toute  contravention  anx  disposuions  de  la  pril'sentc  ordonnance» 
sera  punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  conformément  aox  lois  ce 
malièfre  d'octroi. 

Art.  23.  Le  produit  de  ce*;  confiscations  sera  réparti  conformément  inx 
rèj;les  prescrites  pour  l'oclrni  do  Paris. 

Art.  24.  Dans  tous  les  ras  non  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
ou  se  conformera,  en  font  ce  qni  n'est  pas  abrogé  par  les  lois  en  vigueur,  aita 
dispositions  de  no«  ordonnances  des  9  et  t3  décembre  1814»  portant  règlement 
d'ortroi. 

.\RT.2.'i.  Nos  ministres  s»^r(^faires  d'État,  des  finant-cs  fl  d»'  rintérieur,  snni 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculiun  de  la  présente  onlon> 
nance. 


H»  10. 

flNuae  ««•  viM  mi  Msm-de^vto»  à  Piurla»  As  hmm 

Abt.  1".  Il  «^era  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  nn  marché  et  nn 
entrepôt  franc  po  ur  les  vins  et  eaux*de-vie,  dans  les  terrains  situés  sur  le 
qnai  Saint-Bernard,  entre  les  mes  de  Seine  el  des  Fossés-Saint-Bemard. 

Art.  3.  Les  vins  ét  eaux-de-vie  conduits  i  Ventrepôt  eonserraroni  ta  fa» 
cnl té  d'être  réexportés  hors  df*  la  vill."'  ^aos  arqnlfter  l'ctroi. 

Art.  3.  Celte  exportation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  la  rivi^,  ev  par 
les  deux  barrières  de  Bercy  et  de  la  Gare. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  transporta  devront  suivre  le  quai  et  sortir  en  deux 
heures. 

Art,  4.  Les  vins  doslini'sà  l'approvisionnement  d»'  Paris  n'acquitleront  les 
droits  d'ortroi  qu  au  niom*  nt  df  la  sorUe  de  rentiyp<'t. 

Art.  5.  L'entrepùt  sera  tlispusé  pour  placer,  tant  à  couvert,  qu'à  découvert, 
jusqu'à  cent  cinquante  mille  pièces  de  vin. 

AJtT.  6.  Notre  ministre  de  Viniériour  nous  soumettra,  d'ici  au  !«'  juin.  Ta- 
peren  df^s  dépensas  que  pourraient  exiger  l'achat  des  terrains  et  les  devis  den 
constructions  àfaire. 

Art.  7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  la  location  des  abris  et  pour  le 
B^our  des  vins  sur  remplacement  découvert  de  l'entrepôt  sera  réglé  â^ijnèn 
l'évaluation  des  dépenses  indiquées  à  l'article  précèdent,  et  de  manière  &  pro- 
curer un  revenu  de  six  pour  cent  .sur  le  capital  employé  à  c*->y  déppn>e>. 

Art.  8.  Une  compagnie  d'actionnairt^  pourra  être  admise  à  traiter  et  à  se 
charger  des  dépenses  snsdites,  sons  ta  jonissanoe  dn  produit  des  droits  qni 
auront  été  réglés  par  nous. 

Aht.  9.  A  compter  df  l'époqne  do  l'onvorture  do  Tcntrepôt,  les  vins  arrivant 
à  Paris  nû  pourront  plus  stationner  i  Bercy,  à  la  Râpée  et  sons  le  quai  Saint* 
Bernard. 

I  Vejst  rartiels  S  4s  la  loi  da  »  Jnillst  IMO. 
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ÂRT.  lu.  L  eiitrcpùl  cl  ic^  abris  qu  ii  cuiiUuudra  soronl  sous  1a  cMdAlAl^fie 
de  Toetroi  mmiidpa]. 
Vn  règlement  déterminera  les  heures  auxquelles  les  marehands  el  les  aehe- 

l»Mirs  seronl  admis  au  marché  do  l't  ntrepôt. 

Art.  11.  Un  règlcmonl  pariiculier  déterminera  éKaIem*  iit  1<'S  furnirs  rt  los 
règles  i  étiiblif  pour  l'entré  des  vins  et  eaïu-de-vie  à  r»uiftipûi,  leur  »4»riie, 
leur  snrveillaoee  el  leur  conservation. 

AîiT.  12.  Ces  n'^rlrmf'rit!^,  rédigts  par  Ip  ronsriller  d'Étal,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  S'^in»',  seront  sonnik,  :\\  i'c  l'inis  lu  i-unsciller  d'État,  dirocteur  gé> 
uéiai  Ù9à  druib  rcunii»,  à  l'aiiprubuLiou  de  uulru  ministre  des  iiAaacâs. 


N«  11. 

trwpH  mm  prott  ém  I»  nSÊm  «e  9M9m,  ûm  11  mwwU  191t. 

TITR£  IL 

DrùU  iTênir^pH  à  ia  kalU  mm 

Art.  7.  Les  vin^,  esprits,  eaux-de-vie  et  li([iiears  qoi  seront  admis  à  l'en- 
irepAi  général  seront  Mnijeitis  : 
1»  A  un  droit  d'adnÎBsioii  el  de  soilie  une  fois  payé  di  vingieinq  oeatimes 

par  hectolitre; 

2*  A  un  droit  de  mi^asin&ge  de  vingircinq  centumee  par  mois  et  par  bec- 
tolitra.  ' 

Art.  8.  lté  droit  de  magasiBage  esi  dA  pont  un  mois  entier,  lors  même  qne 
les  vins,  eanirde-'vie  et  liqneiin  sortifont  de  reninpM  avml  Teipiration  do 

mois. 

Le  mois  eoounen<»2ra  à  dater  du  jour  de  i  iniroduetiou  des  l>oii»&ou6  à  Ten-' 
trepôt. 

Art.  0.  Bn  cas  de  Iransfeit  ou  de  mniaiion  dans  TentiepAt,  les  vins,  eau- 

de-M" esprits  et  liqupnr»  seront  «iMiuTti-^  nu  droit  (I''MÎmi«-iion  et  de  sortie,  el  au 
druii  de  magasinage,  a  chaque  traxiâlerl  ou  à  obaque  mutation;  ces  droits  seront 
acquittés  par  lus  nouveaux  propriétaires. 

Art.  10.  Les  vins  qui  seront  entrepMés  dans  les  eeniere  ou  eaTOS  de  Ten* 
trepôt  payeront,  indépendamment  des  droits  fixés  par  l'arliclc  7  du  présent 
décret,  un  droit  de  location,  a  raison  d'un  (ranc  par  mètre  linéaire  de  ohantier 
et  par  an. 

Art.  1t.  Un  règlenenl  partiealîer,  eoneetté  entre  ooireeonseiller  d'État  di- 

recteur  général  dus  droits  réunis  el  le  préfet  de  la  Seine,  déisrroinera  les  for- 
roalités  d'admission  dans  l'en trepAt,  ainsi  que  les'mesares  de  police^ de 
service  intérieur  et  extérieur. 

Ce  règlement  nous  sera  soumis  par  nos  ministres  dos  finances  el  de  l'intérieur, 
dans  le  cowaat  dn  sois  de  mai  ptoehain* 

99.  Notre  ministre  de  llnlérieiir.  eie. 
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DécTOt  contenant  dlTenea  dlapoiitiiiwi  nlmUim  à  l'emtMpèi 

Art.  l^.  Le  droii  de  vinjft-cinfy  centimp"^  pour  !'adnii^'=;ion  «m  (]o  \iiicM  rî-iq 
cealimes  pour  la  sortie  de  l'entrepôt,  établi  par  rarliclc  T  dudii  décret,  furmajit 
OQsamble  dnqnuite  ceDlimes  par  hectolitre,  sera  payé  en  entier  à  la  sortie  de 
l'entra|»6t. 

AnT.  "î.  On  p.iyprn  (^paiement  h  la  sortie  If  druil  dr-  magasinage  fixé  à  vin^- 
cinq  a>niimes  par  mois  et  par  hectolitre,  par  le  paragraphe  S  du  même  article  7 
le  tout  sur  une  seule  et  même  quittance. 

A«T.  3.  Pour  la  perception  du  droil  de  magasinage,  les  boissons  introduites 
i  l'entrepôt  pendant  la  première  quinzaine  du  mois  seront  considérées  comme 
entrées  le  premier  du  mois,  et  c<  IIls  introduites  dans  la  seconde  qpîznaine 
seront  con»dérécs  comme  entrées  le  Iti  du  mois. 

Art.  4.  Le  remplage  des  boissons  sera  fait  sur  le  quai  SaintoBernard.  pour 
les  boissons  à  destination  particulière,  en  présence  des  employte  qui  en  dres* 
seront  notp,  cl  par  des  tnnneliera  de  l'enti^pM  :  l'acte  de  reroplafe  servira  de 
ba-fe  |)our  l.i  perception. 

Art.  î>.  Le  remplage  des  boissons  a  deslinaliou  de  l'entrepôt  sera  fait  dans 
TentrepAt  et  de  la  même  manière  énoncée  en  l'artiele  précédent. 

AuT.  6.  La  faenllé  de  remplage  sur  le  quai  Saint-Bernard  et  à  l'cnlrepdt  ne 
dispense  pas  de  faire  à  l'arrivée,  à  la  Râpée,  I -s  <lfVlnr liions  «  t  .soumissions 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'octroi  et  des  droits  rcuiu^,  et,  eu  général, 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  7.  Le  remplage  des  boissons  arrivant  par  terre  et  à  destination  pour 
Paris  continuera  d'avoir  lien  comme  par  le  passét  avant  l'armée  des  voitures 
à  la  hrxrrière. 

Les  conducteurs  qui  ne  pourront  faire  ce  remplage  avant  l'entrée  seront 
adm»  à  l'opérer  dans  renirâpdt  en  exemption  de  tout  droit  d'entrepét,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  et  notamment  <^  celle  sur  le  transit. 

Art.  8.  Toutefois  il  ne  pourra  dewpndro  sur  la  rivière,  vis-à-vis  dn  (]nni. 
pour  y  être  déchargés,  plus  de  dix  à  quinze  bateaux  à  la  fois;  à  l'effet  de  quoi, 
les  inspecteurs  et  employés  de  la  navigation  seront  tenus  de  donner  les  oAlm 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 

Art.  9.  L*'  vin  déchargé  cl  ayant  une  destination  particulière  ne  pourra 
rester  sur  le  port  plus  de  trois  jours. 

Art.  10.  Les  marchands  et  commisâonnaires  ayant  des  vins  k  l'entrepôt 
pouRont  avoir,  dans  l'intérieur  dudit  entrepôt,  des  cabinets  ou  barraques  en 
bois  portatifs,  pour  y  tenir  leurs  livres  et  y  faire  leurs  écriture». 

Us  seront  tenus  d'en  obtenir  préalablement  la  permission  dn  directeur  de 
l'octroi,  et  cette  faculté  leur  sera  relirte  s'il^  sont  surpris  pratiquant  aucune 
espèce  de  fraude. 

Les  cabineu  ne  pourfuit  être  placés  dans  les  carrés  oA  amii  déposés  les  eaui- 

de  vie  et  esprits  do  \  in. 

On  ne  pourra  y  apporter  ni  y  faire  du  feu  d  aucune  manière. 

Les  lumières  y  seront  placées  dans  des  cylindres  de  verre,  pour  prévenir 
tout  aeddeDtdn  feu. 
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La  forme  de  lu  oooatruction  sera  réglée  par  radminisiration  d'une  manière 
uniforme. 

Art.  11.  f.n  rèfrlfmrnt  frt'ni^ral  \m\r  rciUrepcH  nou^  stTa  pré5>»nté  inces- 
samment, pour  être  arrêté  par  nous  en  notre  Conseil,  et  mis  a  exécution  au 
premier  janvier  prochain,  conformément  à  Tartiele  11  de  notre  dit  décrpt  du 
It  avril  dernier. 

Art.  12.  L(  s  heures  d'ouverlvre  et  de  clôture  de  l'entrepôt  seront  fixées  par 

l'adniinistraliun  de  l'octroi. 

Art.  13.  Nos  ministres  des  manufactures  et  du  commerce,  do  l'intérieur  et 
des  finances,  sont  chargés,  etc. 


H"  13. 

Décret  perteat  règlement  car  le  marché  et  ratmspftt  franc 
ta  vIm  «t  CMBK-de-vic  à  Wmrim,  ûn  1  JsMnlcr  f  814  « 

TITRE  I". 

De  l'admitiion  des  vint  et  eaux  de-vie  dans  l'entrepôt. 

Anf .  i**.  Les  vins,  eanx-de^vie  et  liqaenrs  de  toute  espèce,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles,  seront  re^  au  marehé  et  entrepôt  franc  créé  par  décrets  des 

30  mars  1808  et  avril  1813. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  y  Cire  mUni-i  en  quantités  moindres  «l'un  hcclo- 
litrc,  pour  les  eau\-de-vie,  esprits  ou  liqueurs,  et  do  cinq  hectolitres  pour  les 
vins,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait  déjà  des  vins  en  entrepôt.  ' 

Art.  2.  La  durée. de  l'entrepôt  est  illinnlèe. 

Art.  3.  Les  hoisrms  tUstinées  pour  IVntrepôt  et  arrivan!  |  ar  eau  semnl 
iléclarée<i  nu  bureau  de  la  patache  d'arrivée,  où  elles  suivront  une  première 
vérification.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  en 
même  temps  les  congés,  acqails-à-cantlon  ou  passavants,  aux  termes  de  la  loi, 
sans  préjudice  de  la  déclaration  à  faire  au  bureau  des  arrivages  de  la  préfec> 
turc  de  police. 

Art.  4.  Lo  résultat  de  la  vénlicalion  sera  consigné  sur  une  feuille  extrailo 
du  registre  des  déclarations,  et  qui  sera  remise  au  propriétaire  ou  conducteur 
avec  les  expéditions  qu'il  aura  rei)résentée5. 

Les  bni«;son<?  «sfrnnt  arrnnïp;i?nt''"-<  \)r\r  des  employés  jusqu'à  leur  arrivée  à 
l'entreprit,  nVi  la  ffuille  île  déclaration  sera  déchargée. 

Art.  o.  Les  boissons  arrivant  par  terre  et  destinées  pour  l'entrepôt  subiront 
également,  à  la  barrière  d'entrée,  une  première  vérillration.  Elles  devront  éiro 
rendues  à  leur  destination  dans  le  drlai  fixé  par  U  fexùWe  de  déclaration,  qui 
seni  délivrée  au  propriétaire  ou  conducteur  comme  pour  les  boissons  arrivant 
par  eau. 

L(s  propriétaire  sera  tenu  en  outre  de  consigner  tous  les  droits  dus  à  l'entrée 
ou  d'en  donner  caution  valable. 

Ln  roriM';iirili<>n  ^'era  rendue  ou  la  caution  libérée  sur  la  représentât irm  du 
certificat  d'arrivée  des  boissons  à  l'entrepôt  dans  le  délai  fi&é  sur  la  feuille  de 
déclaration. 

Art.  6.  Si,  dans  les  trois  jours  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  propriétaire 
1  Voyez  l'ordonaance  rojale  da  H  mm  1833,  p.  &0t. 
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«neondnetear  ne  représente  pM  le  eertiflest  d'arrivée  des  boissons  a  reoUepôt* 

ainsi  qu'il  est  prcscril  ci-dessus,  la  somme  oonsignée  ou  cautionnée  sera  irii- 
vocablcnitiit  acquiso  à  raiiniinistrntioii. 

Art.  7.  Les  boissons  arri\ant,  soit  par  lorrc.  Mn\  \m  i m,  uv  )u»urruiil  sia- 
tiuuner  en  aucun  endroit,  depuis  la  barrière,  pendant  Knii  irajtît  ju5M{u'à  l'en- 
irepôt.  Il  ne  pourra  non  plus  6tr«  fait,  dans  les  pièces  ou  vases  qui  les  eoA- 
lieodront,  aucun  remplissage  ni  oliangem<;nlqtteleonf|Qe,  sauf  les  cas d*acctdeiits 
ou  forre  majeure  légalement  ronsl;it<'>  nti  prouvas. 

Art.  8.  A  leur  arri\ée  à  l'enlrepAt  et  avant  d'y  ôlrc  admises,  les  boisson» 
seront  vérifiées  dûUoilivcuienl  d'après  les  expéditions  qui  devront  les  aecon* 
pag ner.  Si  ces  expéditions  sont  reconnues  régulière»,  les  boissons  seront  reçues 
à  l'entrepôt,  où  elles  seront  inscriti-s  snr  un  rej:istre  ;i  souche  à  et-  dcsliniV  Une 
expèflitifiii  tlétacli»;e  de  l;i  souche  de  ce  n  ^rtstr»  ^  'ra  nmi  -  à  l'entrepositaiff. 
dentelle  «'nouccra  les  nom,  prénoms,  qualités,  proiession  el  demeure,  ainsi 
que  la  quantité  el  l'espèce  des  1)0193008.1.8  souche  du  registre  sera  signée  par 
Tenlrepositalre  on  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  9.  Iinniédiatoment  repri  s  la  >.  rillralion  définitive  et  l'inscription  des 
eaux-d«?-vie,  esprits  on  lit(ti.  iirs.  î»ur  le  r**jiistre  d'entrée,  les  pièces,  caisses  ou 
pauiers,  seront  nuiutri>!e.>.  L  entrepositairc  pourra  au^si,  s'il  le  juge  conve- 
nable, appo^r  sur  cbacuoe  de  ces  pièces,  caisses  ou  pauiers,  sa  niar(|ue  partieii^ 
Mère,  mais  san»  pouvoir  faire  uaoige  do  feu. 

Art.  10.  Quant  a»i\  ])it'ces.  e.^isses  ou  pointers  de  vin,  l'adminislralinn  assi- 
gnera à  ciinque  cotrepu^itoiru  uii  numéro  spécial  et  commun  à  toute  la  partie 
entrée,  qu'il  sera  tenu  de  faire  mettre  sur  toutes  ses  pièces,  caisses  ou  paniers, 
à  mesure  do  leur  iolroduction  dans  Teotrepôt 

Art.  It  Ltîs  entrepusitaires  seront  admis  à  transférer  la  propriété  de  tout 
on  parti'*  des  boissons  qu'ils  pii>.-;<  drnt  dans  IViaMi^^smimt ,  pourvu  que  la 
quanti  le  ainsi  iranféréo  ne  soil  pa^  tuuiudre  d  un  ti<'clolitre  pour  les  caux-de- 
vie.  esprits  61  liqueurs,  et  de  doq  hectolitres  pour  les  vins. 

Art.  IS.  Ces  tnnsferls  seront  constatés  sur  un  registre  à  souche  dont  l'cx- 
pi'ilitinn  sera  remise  à  Farhi^teur  devenu  enln^positaiie.  Celui-cif  aifiSi  que  le 
vtiudeur,  devront  signer  la  souche  de  ce  registre. 

Art.  13.  Les  boissons  ainsi  tranférées  seront  inscrites  sotis  le  nom  du  ces- 
sionnaire;  el  les  droits  seront  acquittés  par  le  nouveau  propriétaire,  ooofonDé- 
naat  à  sm  décrets  des  It  avril  et  5  décembre  1813. 

TiXRE  II. 

Us  la  mrvêiUaneê  al  de  la  wnscrvation  des  tint  et  eouv-de-pte 

dafis  l'enlrepél. 

AuT.  '14.  Le  soin  de  la  conservation  des  boissons  entreposées  est  à  la  charge 

des  entreposilaires,  Ils  pourront  faire  les  opérations  dn  reinpiage  et  celles  uai- 
tées  dans  le  commerce,  pour  fn  faftliter.  fant  la  ronservalinn  (jur  In  vente,  en 
conformant  toutefois  aux  n  l-I. ments  de  poliec  relatifs  a  la  salubrile  des  hoisM.ns. 
et  aux  lois  et  règlement.s  qui  concement  Tadminislration  des  droits  réum». 

Art.  15.  Les  employés  atuchés  à  TentrepAt  sont  eipressémenC  tenus  de 
veiller  n  r<>  r|TU'  1*  s  hoi^<;nns  n'y  ^oisni  point  altérées  par  des  mixtions  inter- 
dites par  les  règlements  de  police.  • 

Dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient  de  scnddables  altérations,  ils  .saisiront  lus 
boissons  et  en  dresseront  lear  praeês-verbil,  qol  sera  ttmnamis  au  préfet  de 
police,  pour,  sur  l'avis  de  deux  gourmets  piquenrs  de  vins,  nommés  Tnn  par 
le  propriétaire,  l'autre  par  l'administration,  et  ensuite  par  tons  antres  vériAca- 
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teurs  ou  chimistes,  s'il  est  jugé  nécessaire  d'en  employer,  être  prononcé  envers 
les  prnpriéîniros.  par  les  trihtiririux  en  cas  «le  contestations,  ce  qu'il  appnrtirn- 
dra,  sans  pnyudice  de  la  siirxeillaiicc  <ju'cYerccronl,  selon  le:î  luis  el  règiemcnis, 
le»  employés  de  U  préfecture  de  police. 

L'administration  sera  rasponsable  de»  altérations  ou  avaries  qui  seront  prou- 
vées provenir  de  la  faute  de  si'S  préiiosés. 

Art.  16.  Toutes  les  m»'sures  rl  précniitions  convenables  seront  prises  par 
l'admiaislralion  chargée  de  l'octroi  de  Paris,  pour  le  maintiLU  du  bon  ordre 
dans  Tentrepôt,  ainsi  <[ue  pour  la  sdreté  de  cet  établissement,  sans  qu'elle 
puisse  néanmoins  être  responsable  des  pertes,  coulages  et  avaries  provenant, 
>o\\  <1«  la  ilurée  du  .sijmir  on  do  la  nature  des  marchand i'S'^s ,  soi!  ilu  dt'r.itit 
des  futailles,  vases  ou  caisses,  ou  du  fait  dos  enlrepu:iilaircs,  soil  câlin  des 
accidents  du  force  majeure  dûment  constatés. 

Art.  17.  La  même  administration  prescrira  dans  l'entrepôt  toutes  les  me- 
sures relatives  au  service  général,  à  la  manutention  des  marchandises  et  a 
l'entretien  <<t  bonne  tenue  du  local. 

Art.  18.  Le  préfet  de  police  exercera  sa  surveiliance,  conformément  au\  lois 
et  règlements;  à  l'e^  de  tptxA  il  déléguera  le  nombre  d'agents  nécessaires 
charp'^s  d'intervenir,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  Tadministration  ou 
des  particuliers,  pour  le  maintien  de  la  police  et  la  répr<;ssion  des  <iélits. 

Art.  19.  Le  1«»  octobre  de  chaque  année,  il  sera  fait  uu  inventaire  de  mules 
les  buiâsous  existantes  dans  l'ontrepèt.  S'il  s'en  trouve  d'avariées  et  hors  de 
vente,  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  En  cas  de  contestation  entre  l'admini- 
stration et  les  proprii  iaïK  .'i  ^ur  l'usafe  à  faire  desdites  boissons»  il  y  sera 
statoé  comm<'  il  c^i  dit  arii'  lc  ]."». 

Art,  20.  L»'  romple  des  enlrepositaires  srra  arrêté  et  réglé  à  i  époque 
déterminée  ci-dei«!«us.  U  sera  déchargé  des  quantités  roanquanteë,  sans  préju- 
dice toutefois  des  fraudes  qui  auraient  été  eommises,  que  les  employés  de 
l'entrepôt  auront  le  droit  de  constater  et  de  poarauivie  dans  les  formes 
établies. 

^  TITRE  m. 

Ùe  la  sortie  des  vins  et  eaux-iU-vie  de  i  entrepôt. 

Art.  21,  L<'S  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  reconnus  pourront 
seuls  demandf^r  In  sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à  eux  appartenant,  en  repré- 
sentant l'expédition  d'admission.  Les  droits  dus  seront  acquittés  avant  la  sortie 
de  l'entrepôt;  à  cet  eff^t,  le  jaugoage  sera  fait  par  les  employés  de  la  régie,  et, 
en  cas  de  contestation,  le  propriétaire  pourra  demander  la  vérification  du  Jau- 
geage par  les  employés  du  niosur.i;:^  pnMic 

Art.  22.  Lorsque  les  boissons  .•seront  dt  siinées  pour  Texlérieur  de  Paris, 
elles  seront  accompagnées  de  congés  ou  d'acquils-à-cauliou,  selon  qu'il  y  uur.t 
lien.  Indépendamment  de  ces  expéditions,  Il  sera  remis  à  l'entrepositaîre  une 
feuille  d'exportation,  qui  énoncera  le  délai  dans  lequel  les  boissons  devront 
sortir  de  l' iris.  Lps  employés  de  la  bnrrière  certifieront  sur  cette  feuille  la 
sortie  dus  boissons,  .ipres  eu  avoir  constaté  l'idenlité. 

Art.  23.  L'exportation  des  boissons  sortant  de  l'entrepôt  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  la  rivière  ou  par  l'une  des  barrières  de  Passy,  du  Roule,  de  la 
Villette,  du  Trône.  d'Enfer.  d'Italie  et  de  la  Chapelle. 

Art.  2i  Les  boissons  exportées  par  causeront  accompagnées  par  les  em- 
ployés jusqu'à  la  sortie, 

AuT.  S5.  Les  entrcpositaires  des  vins  et  eau&-de-vie  qui  feront  sortir  j»ar 
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t<>rrp  liqiiiiles  pour  les  e&poiler  seront  tenus  de  consigner  on  cautionner 
k  droit  d'uiUréti  et  d'oclroî. 

Art.  96.  La  coosiguation  sera  restituée  ou  U  caution  déchargée  en  justifiant 
de  la  sortie  )tar  la  barrière  et  dans  le  dt^lai  désigné  sur  Teupédilion.  A  défaut 

de  colle  ju.stilicalion  dans  les  trois  jours ,  il  y  aura  lieu  à  appliquer  au 
<lroii8  consignés  ou  cautionnés  les  dispositions  de  l'article  6  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  S7.  Les  boissons  entreposées  ne  pourront  sortir  de  Tentrepôt  en  futaillt) 
en  quantité  inférieure  i  un  bectoUtre,  et  eu  bouteilles  dans  une  quantilé  an- 

»les>{otls  (le  viiipt-r  lriff. 

At'.T.  tiH,  L'entreposiUiire  nu  sou  fondé  dfi  pouvoir  donnera  déchar}îe  iM-itirir 
cl  valaide  des  buissouH  <|u'il  fera  sortir  sur  les  registrcâ  de  l'cntrepOt  dont  il 
est  parlé  articles  8  et  li. 

TITRE  IV. 

Dêt  tomnêlien  el  oimriert  atioehéi  à  ^entrepôt» 

AuT.  i9.  Le  scr\  ice  de  l'entrepôt  et  du  port  Saiot-fiernard  sera  fait  pajr  des 
ouvriers  et  hommes  de  peine  attachés  à  l'entrepôt. 
Art.  30.  Us  seront  divisés  en  trois  classes  ou  compagnies  : 

1"  Les  tonneliers,  fpii  tléchargcnt  les  bateaux,  rnn^'pnt  les  boissons  dans 
1  entrepôt,  rempiissenl  les  futailles,  les  réparent,  cl  oui  ea  général  soin  des 
buissons; 

Les  dérouleurs,  qui  reçoivent  les  pièces  i  la  sortie  du  bateau  et  les  méneai 

à  l'enl  repût  ; 

30  Le;*  cliargeurs  et  déchargeurs  des  boissons  expédie-  ^    tr  ti  rre. 

Art.  31.  Le^  tonneliers  seront  désignés  par  le  préfet  de  puhcc  sur  une  liste 
double  (jui  sera  présentée  par  les  délégués  du  commcree  de  vins. 

Ne  pourront  être  portés  sur  celto  liste  que  des  individus  ayant  patente  ou 
ItuurMis  d'un  livret  du  préfet  de  police. 

]\k  fprrvrnnt  une"  carte  d'adrrtis<^ton .  qui  sera  soumise  au  VÙQ  de  Tadminio 
stration  de  l  enirepôl,  où  ils  seront  aussi  eoregistrés. 

Us  seront  porteurs  d'une  médaille  de  cuivre  qui  ]>oit(«ra  ces  mots  :  entrât 
dfs  vint,  et  de  Tautre  cété,  les  armes  de  la  ville. 

Akt.  Ti'i.  I.n  ronipii'jrtiie  artuflle  de>  dr-niiilciirs  «-oniinuera  de  Subsister  et  do 
prorrd'T  au  déroulage  sur  le  port  el  dans  l  entrepùt. 

Qu.ind  il  )  aura  des  nominations  à  faire,  il  y  sera  procédé  comme  il  est  dit 
nrticle  31. 

Art.  33.  Le  salaire  des  tonneliers  et  ouvriers,  ainsi  que  le  prix  des  fourni- 
tures (ju'ih  pourrofil  faire,  <i  rnn(  ri\i''s  par  un  tarif  que  le  prrf.  l  d<'  p-dire 
arrêtera  apn:s  avoir  entendu  les  iielegués  du  commerce  des  vins  et  eauv-de- 
vie  :  ce  tarif  sera  sotimis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce. 

\wî.  ni.  Les  compagnies  de<5  tonn''li'T<  et  ouvriers  seront  p-^îpnn^nhli'N  d.- 
tous  dommages  ou  avaries  provenant  du  la  négligence  ou  du  fait  de  l'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  membres. 

Art.  35.  Si  l'administration  juge  convenable  de  renvoyer  un  ouvrier,  elle 
lui  interdira  l'entrée  de  renlrepût,  ot  en  préviendra  le  préfet  de  poHce,  qui 
relir  ra  la  carie  el  la  nu'drulle  de  l'ouvrier. 

Il  sera  pourvu  à  son  remplacement  suivant  le  mode  déterminé  ci -dessus. 

Art.  36,  Ces  tonneliers  seront  formés  en  compagnies  et  brigades,  selon  les 
besoins  du  service,  ainsi  que  le  sont  les  dérouleurs. 
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Art.  37.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'après  lequel  celte 
coiîipri'rinic  de  tonneliers  et  ouvriers  sera  nr^anisée. 

Alt  r.  Ce  règlement  sera  fait  par  notre  préfet  de  police,  et  prusenle  a 
rapprubutuMi  de  notre  ministre  des  mannractom  et  dn  eomneroe,  eprèe  evolr 
pris  l'avis  de  noire  directeur  général  des  droits  léonls  et  avoir  enleodll  les 
délégués  da  eommefce  de  vins  entrepositairee. 

TITRE  V. 

iKi|N>Ml<oiM  pour  l'extériêwr, 

ÂKt.  39.  Les  boissons  expédiées  à  la  destinaiion  de  Paris  ne  pourront  être 
eonduiles  qa*k  d<^Hiiuaii.jii  daiH  la  ville  on  à  l'entrepôt,  et  ne  pourront  être  dé> 
posées  en  aucun  liou  Lors  des  iiarriéres,  conformément  an  décret  du  3  février 

1810. 

Abt.  40,  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  a  notre  décret  du  3  février  1810. 
i|ni  prohibe  la  vente  es  gros  des  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  dans  le 
rayon  de  trois  myrismètres  de  Paris. 

Art.  il.  Les  vins,  eau\-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  en  passe-debout  conti 
nueront  à  être  soumis  uu\  formalités  prescrites  par  le  règlement  de  Tuetroi  et 
par  notre  décret  du  21  décembre  IflM. 

Ait.  42  Toute  contravention  aux  dispositions  do  présent  décret  sera  pniiip 
de  la  cx)i)riscntion  des  objets  saisis,  et  de  l'ameinl  '  I"  cent  francs  au  moins 
H  de  mille  frauci  au  plus.  Les  tribunaux  pourront  l'augmenter  en  cas  de 
récidive. 

Ait.  43.  Nos  ministres  des  finances,  de  Tintérieur,  et  des  manufactures  et 
du  eonnnerce,  sont  chargés,  etc. 


N«  14. 

OrdonaaMPO  du  ml  ronrprnnnf  les  farmalités  à  oliHPrTer 
pour  le  renipliKHas^e  des  Yînti,  ridrPH,  ptiiréa»  vliittiKres, 
euuA-de-fie,  espritai  «t  liqueurs  arrivant  à  ParlSy  du 
t»  J«te  181** 

Art.  l".  Le  rempli s^nirc  cIp^  vins,  cidres,  poirés,  vinaigres,  eau\-iio-vie , 
esprits  et  jiiiueur»,  arrivaul  a  Paris  pur  la  liaule  Seine,  se  fera  dans  le  bassin 
de  la  Râpée  « 

Akt.  a.  Le  remplissage  des  eaux-de-vic,  esprils  et  liqueurs  à  destination  de 
renlr*'p<il  général  ilc  Paris,  ainsi  que  e<  lui  de  toutes  Ifs  boissons  arrivant  par 
la  bas.se  Seine,  pourra  cuiiliimer  d'avoir  lieu  dans  cet  établissement  on  sur  le 
port  Saiui-Nicolas ;  mais  il  ne  iera  accordé  qu'un  délai  de  trois  jours  pour 
remplir  sur  le  port. 

Art.  3.  La  perception  des  droits  d'octroi,  à  Paris,  se  fera  sans  aucune  dé- 
duction de  vidanjfe  *ur  tous  les  î\)t<  dont  le  romplissaîre  aura  dû  avoir  lieu 
dans  le  bas>in  de  la  Râpée,  Lorsque  tout  ou  partie  de  ces  fûts  seront  destinés 
pour  rentrspél.  ils  n'y  seront  admis  qu'aitrès  avoir  été  reconnus  comme  entiè- 
rement pleins.  La  même  dijiposition  s'applique  aux  fAts  dont  le'  remplissage 
aurait  été  effectué  sur  le  port  Saint-Nicolas. 

*  Vov.  l'ordonuance  rovsie  du  97  octobre  léi9,  p.  803. 
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N»  15. 

Oi'doiTinnnee  du  roi,  qui  dél^rrininc'  Im  forma  lit  «h  ù  ohNcrirr 
pour  1«  r«mpliiMa|pe  dea  vin«y  etc.^  arrivant  à  â^aritt  pur  la 
hante  Ueàn^p  et  déclare  le  Maint*  Bermard  annexe  de 
l'entrepdt»  du  99  oetolbre  itIlQ. 

Art.  l*».  Le  ren-pliï'sagi*  dos  vius,  ciJres,  poires,  vixïiiigres,  eaux-di'-vie, 
èsprits  et  liqoenrs  arrivaat  à  Paris  par  la  haole  Seine  et  destines  i  6tro  livrés 

iinnit'diateinonl  ;i  la  cnnsomm.ilion  «1»'  Paris,  coiilirmcra  à  se  faire  dans 
bassin  de  h  HAj;é«,  conform^rtîrnt  Titn  (\\s^v>'<\ûum  tlf»  notre  ordonnan  t  du 
18  Juiu  1617,  et  ces  IjuissuD:^  seront  exciusucmeut  dirigées  sur  le  ^oïl  aux 
Tnilos. 

Abt.  s.  Les  vins  condmts  à  la  vente  et  destinés  à  être  entreposés  h  Paris 

ij.'  -<  roni  point  remplis  >hn^  l>'  lj;i-sin  de  la  R;lpée,  e!  seront  diritv-  >::r  le 
puri  ISauii-bernard,  ijui  est  deciarë  annexe  do  Tenirepôt,  à  partir  du  pont  de  U 
Toarnelio  jusqu'à  la  rue  de  Sciue. 

Art.  3.  Les  vins  déposés  sur  le  port  annexe  poorront  y  être  remplis,  ven- 
du» et  y  séjourner,  comme  ceux  gni  t'ont  placés  dans  les  ccmrs  ei  ma^^^ins  de 
iVntr  |iôt,  ù  l;t  •  !i<ir?e  par  le*  entreposilaires  de  se  coofurmer  snx  règicmoats 
d'enlrepol  el  de  police. 

Aucune  opération  de  remplissage,  de  trausvasion ,  ou  autre,  uc  pourra 
avoir  lien  dans  les  bateaux  chargés  de  vins  stationnant  devant  le  port  annexe. 

Art.  4.  Le  droit  dV-ntrepùt,  Tué  précédenmient  à  un  franc  par  hectolitt!'  de 
vin.  l'st  nSltiit  à  ririquafi!'*  '"utinips;  mnis  ce  droit  sm  pcrrii  «nr  les  vins 
uniciés  du  port  annexe,  aussi  bien  «[ue  sur  ceux  expédies  de  l  entrepôl  :  il 
sera  exigible  à  la  sortie  des  vins,  quelle  que  soit  la  dorée  du  séjour  sur  ce 
port  ou  dsDs  l'entrepdt. 

Art.  5.  Des  règlement^:,  concertés  entre  notre  directeur  s;énér;>l  dis  contri- 
butions iridireriM  eJ  imirc  pn  fot  fin  In  Seine,  déterniinerout  les  nicsuics  iV.  xé- 
culion  ciiiumaudccs  par  (a  présente  urdonnance  :  ils  pourvoiront  à  ce  qu  ii  no 
puisse  résulter  d'abus  du  séjour  des  boissons  sur  le  port;  ils  préviendront 
tout  encombrement;  enfin  ils  détenoîneront  le  mmle  de  la  survoillanee  «pii 
devra  6tre  exercée  sur  ledit  port,  dans  l'intérêt  de  la  ville  et  du  trésor.  • 


16. 

Ogdannane»  wmfmMm  concernant  l'anexede  l'entrepétgtoéval 
dM  YliUi  *  Paris,  dn  tV  février  ISSO. 

Auf.  i».  Le  droit  d'cnUrepôt.  fixé  par  l'article  4  de  Tordoonance  du  S7  oc* 
tobte  1819  à  cinquante  centimes  par  lu  ctolitre,  sera  réduit»  sur  l'aonexe  de 
rcnirep6t  général  des  vins  à  Paris,  à  vingt-cinq  ceulimes  pour  le  vin  seule- 
ment *. 

Art,  "à.  La  lacullé  de  bùsser  séjpuriier  les  eaux-de-vic  sur  ladile  annexe 
•  Vejr.  l*tniclt  i«  de  rorleonance  rojito  ta  l  itoirier  9m,  n«  n,  H-s^. 
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pcuduiil  iruis  jiiurs  esl  accordée  au  comroerce,  mais  sans  réduclion  du  droit 
pourras  liquifkft  *. 

Art.  3.  Le  port  aux  Tuiles,  jusqu'au  ruisseau  de  la  rue  Pontoise,  esl  adjoint 
au  pori  annoxfi,  sauf  à  affecti  r  d  ,nifr*'«  omplaœmenls  au  débarquement  des 
nuircbaiidises  arrivant  à  deslitiatiuii ,  et  qui  débarquent  aclucllemeut  audit 
port  am  TvUes  *. 

Art.  4.  n  t;si  accurdé  au  commerce  la  faeullé  d'expédier  dineMneiit  les 
marchandises  df  r.iiiii»'\i'  à  rcxtt'ritMir ,  soil  ])ar  caTt,  suit  par  lorrc,  sous  la 
coiiditinn  rjue  l«  s  cMx  iiiiiDus  par  celle  dernière  voie  continueront  à  passer  par 
rentrcpôt,  pour  la  decliarge  des  comples-maliére ,  et  sans  que  ce  passage 
poisse  donner  lien  à  la  pcrct^ptioii  dn  droit  de  etnqvMile  ceniîlMB,  leqMl 
eontinqera  à  être  perçu  smleroeDl  sur  les  boissons  qui  siiiowiierûiit  à  l'en- 
trepôt. 


K  17. 

Art.  !*■'.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  ht^ctolilre,  ètalili  par  l'onlon- 
uauce  du  17  février  1830,  sur  les  vins  reçus  au  porl  annexe  de  1  entrepôt  gé- 
néral des  boissons  de  la  ville  de  Paris*  est  supprimé. 

AuT.  9.  Les  eauK-du>vi»et  les  vinaigres  seront  admis  au  marfihé  dudit  i^ort 
annexe. 

Art.  3.  L'administration  de  l'oclrui  prendra  en  compte  tous  les  liquides  qui 
seront  déchargés  an  port  annexe  et  que  l'on  y  conservera  sur  les  bateaux.  Elle 
passera  les  écritures  rt  fera  fournir  les  soumissions  néccss^aires  pour  assurer  la 
perci'jititin  (!<'>  ilioils  iTMctroi  i  l  de-  cpu\  d'oiitriv  t':tal)iis  au  profit  du  trésor.  Sa 
surM'illance  aura  seuleniont  pour  objet  de  prévenir  la  fraude.  La  garde  et  la 
cou.scrvalion  des  boissons  sont  laissées  au  commerce. 

AuT.  4.  Les  droits  d'oetroi  et  d'entrée  sevont  toujours  per^s,  avant  l'eolê- 
vero(*ntt  sur  tous  les  litptldes  destinés  pour  Paris.  Tuute  contraventidh  4  ees 
(li<;positions  sera  punie  des  peines  portées  par  les  lois  sur  la  fraude  aux  entrées 
d«»  P. iris. 

Art.  5.  Les  liquides  reçus  au  porl  annexe  pourront  être  expédiés  directe* 
moiilbors  de  ta  ville,  en  remplissant  les  conditions  dupasse-ddiout. 

Art.  6.  Les  transports  des  li<piidos  do  l'mtit'xe  à  l'entrepôt  s'effectueront 
a>        formalités  prescrites  par  i'adminislratioQ  de  l'octroî  pour  la  garantie 

des  droits. 

Art<  *1.  Il  sera  perça  provisoirement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  déposés 
à  l'entrepôt  les  mdnts  droits  de  magasinage  H  de  loeation  des  caves  et  celliers 
qui  sont  perçus  sur  les  vins. 

•  Voy.  l'art  il  1  2  d   l'ordonnance  ri-aprè«  du  7  jan^ir  |v'?:v 

*  C«t  article  S  u  ctv  abruti  par  l'unlouasuce  rurale  <la  ti  février  iiUif  qsi  a  adjoint 
ta  port  «ansM  la  partie  «ireslaire  eonstrailt  en  «vont  de  ce  {«rt,  partir  de  la  rue 
Cavier. 
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N»  18. 

HrvIouaMce  «lu  ro!  sur  T^entrepdt  «péséral  des  bolMons  de  la 

Art.  L'eutrepûl  général  de  l'oclrui  de  la  \âll»'  de  Paris  et  le  marché 
ouvert  dans  riotérieor  de  cet  établissement  par  le  décret  eonslitatif  du 
30  mars  1908  sont  affectés  ans  vins»  eaux.-de-vie,  esprits,  litiuenrs,  huiles  et 

vinaigres. 

Le-.i  i|ii;iiitilés  préserUées  à  Teiitrée  seroul  J  un  lit  oitiliin'  au  moins. 

Art.  ±  Les  liquides  destinés  pour  i'eutrepui  ou  le  [lort  annoxe  seront  dé* 
clarés  à  l'entrée  de  Paris.  Ceux  arrivant  par  terre  seront  soumis  i  une  première 
vérification  à  la  barrière  d'introduction.  Lés  liquides  arrivant  par  eau  ne 
seront  reconntis  qu'à  l'enlrt  pijt  ou  îiu  porl  annexe. 

ÂKT.  3.  Les  cliargemeuii»  .seruni  escortés  sans  frai!i  lorsqu'ils  arriveront  aux 
heures  fixées  pour  les  convois  gratuits.  Aucun  siatiounetnent  ne  sera  permis 
pendant  le  trajet  Les  droits  d'octroi  et  d'entrée  seront  exigibles,  s'il  n'est  pas 
justifié  de  Parrivée  i  l'entrepôt  ou  au  port  annexe  dans  le  délai  fixé  par  la 

déclai  ((ion 

Art.  4.  \  leur  arrivée  à  l'enlrepAt,  les  liquiiics  seront  vérifié.s  et  les  expé- 
ditions qui  devront  les  accompagner  déchargées,  s'il  y  a  lieu.  Les  quandlés 
reconnues  seront  inscrites  sur  un  registre  général  d'entrée*  oA  sera  mentionné 
pour  ordre  le  nom  du  destirjalaire.  Les  liquides  seront  iMisuile  conduits  im* 
médiatemeut  et  par  ses  soins  aux  caves,  celliers  et  emplacements  qui  lui  ap- 
partiendront. 

Abt.  5.  Les  eaux-de-vie.  esprits  et  liqueurs  seront  entièrement  séparés  des 
vins;  il  n'en  peut  être  placé  et  vendu  que  dans  les  locaux  qui  leur  soot  affec- 
tés par  radministraliun  de  l'octroi.  Lorsqu'il  devra  en  être  transporté  d.i!is  les 
autres  caves  et  mngusins  pour  êln-  vcrsi^  sur  dis  vins,  dt'c!nralii»u  pri-alablc 
sera  faite  aux  employés,  qui  veiiliroul  à  ce  que  les  pruporliuus  ILxées  par 
rartiele  7  de  la  loi  du  34  juin  i9U  ne  soieut  pas  dépassées. 

'    De  la  garde  0i  de  la  catuervaHm  des  Uqmâit, 

Art.  g.  La  garde  et  la  conservation  des  liquides  entreposés  et  tous  les  soins 
qu'ils  peuvent  exiger  sont  à  la  charge  des  entrepositaires. 

Art.  7.  L'administration  de  l'octroi  ne  prend  aucune  part  à  la  manutention 
des  marchandises;  sa  mission  est  sriilrnient  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
l'entrepôt,  de  prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  la  siUctc  de 
l'établissement,  et  de  veiller,  dans  l'intérêt  des  acheteurs,  à  ce  que  les  bots- 
sons  ne  soient  p«s  altérées  par  des  mixtions  nuisibles  à  b  santé.  Envers  les 
entrepositaires,  elle  n'est  responsable  que  des  altérations  ou  avaries  qui 
seraient  prouvées  provenir  du  fait  des  préposés  de  l'octroi. 

Toutefois  des  magasins  particuliers  pourront  être  affectés  aux  eaux-dc-vie  et 
esprits  que  des  négociants  voudraient  placer  sons  la  garantie  de  la  ville.  La 
nature  de  cette  garantie  et  le  régime  de  ces  magasins  seront  déterminés  par  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  prendra  l'avis  du  conseil  municipal.  Les  arrêtés  pris  à 
cet  égard  par  Ir"  préf 't  n  <  s  rnrit  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  ministre 
du  commerce  et  de:»  travaux  publics. 
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Art.  8.  Dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  la  ronsfrvalion  des  loyers,  l'ailuai- 
nislration  pour\oira  d'office  à  Penlnnien  des  niarchaiidi$<>s  ahandoiuiées  et 
fera  procéder  à  leur  vente  dans  les  cas  préviu  et  en  remplissant  les  formalités 
prescrkeft  par  raniclc  55  de  rordoonance  du  9  décembre  1814  sur  les  octrois. 

Le  produit  net  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes  dues,  sera  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  coosifoalioiis,  et  tenu  à  la  disposttioD  du  propriétaire. 

Ùe$  mntaiimM  âam  Pintériewr  tt  de  la  torUe  des  liquiâei, 

A  HT.  9.  Los  r^^ssinns  «le  marchandises  el  toutes  antres  oprraiions  commer- 
ciuli-s  s'fffectiii  rout  diKis  l'intérieur  de  rentrepôt,  sans  aucune  déclaration  à 
rudnjiuislraliou  do  l'uctroi. 

Art.  10.  Les  sorties  de  TentrepAt  auront  lieu  sur  nue  déelaraiion  écrite, 
signée  du  vendeur  ou  de  ses  agents,  mais  sans  <|ae  radministratioii  réponde 
en  aucune  façon  de  la  validité  de  ces  signatures;  elle  passera  écriture,  pOQf 
ordrf^,  de  toutes  les  sorlies  sur  un  registre  général. 

Lt'ïi  quantités  enlevées  do  l'entrepôt  ne  pourront  être  inférieures  à  l'hccto- 
lltre  en  cercles,  ou  à  vingt-cinq  litres  en  bouteilles,  sauf  les  exceptions  pour 
les  restants  «les  caves. 

Art.  11.  Les  |i']uitlo<;  ^oro^t  vitiIh'-;  à  la  sortie  de  l'enlrepôi.  Lo^  droits 
d'octroi  et  ceux  d'entrée  dus  au  tre-ior  seront  perçus  avant  reolèvenient  sur 
toutes  les  parties  destinées  pour  Paris. 

AitT.  12.  Les  èxpéditîons  faites  bore  de  la  ville  seront  soumisse  aux  condi* 
tinns  de  passo-debout,  comme  si  les  chargements  traversaient  Paris  d'une  bar- 
rit-re  à  r.'tiiirf.  Di-s  escorte»?  gratuites  seront  accordées  à  des  heures  déterminées, 
tant  pour  ces  cn^ois  que  pour  ceux  du  port  annexe. 

De  la  dittribution  intérieure  et  des  loeationi. 

Ait.  13.  LMotérieur  de  TentrepAt  se  divise  en  caves,  celliers,  magasins  gé- 
néraux et  emplacements  à  découvert. 

Le  prix  des  locations  est  réglé  couformément  an  tarif  ci-anne\é.i 

Art.  14.  Les  caves  et  celliers  sont  louén  d'après  leur  superficie  iiiti^rienre; 
les  locataires  en  ont  la  clef.  Les  employés  de  l'octroi,  sauf  le  cas  d'incendie, 
do  circonstances  fortuites  eiigeant  des  secours  immédiats,  n'y  ont  accès  «pie 
pendant  le  jour,  en  présence  de  Tentreposi taire  ou  de  ses  agents,  et  seulement 
pour  exer(*(>r  I.i  surveillanro  attribuée  à  radministration  par  l'article  7  du  pré- 
sent règlement  et  vérifier  l'étal  des  lieux. 

La  jouissance  des  trottoirs  au-devant  des  caves  et  celliers  appariienl  au\  lo- 
cataires. 

La  durée,  les  autres  conditions  et  la  fonne  des  baux  sont  déterminés  par  le 

préftn  i]o  la  Seine. 

T.ius  les  ra«<  non  prévus  rentrent  dans  le  droit  commun. 

Aht.  15.  Los  eniplacemenis  dans  les  magasins  généraux  seront  loués  par 
chantier  au  mètre  courant  et  par  mois;  ils  pourront  être  également  loués,  soit 
par  mètre  carré  de  la  superficie  occupée,  soit  par  beeiolilfe  de  liquide  entre* 
posé,  suiv  Hit  ce  qiii  sera  jupi'  pri-férahle. 

Ces  locations  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche. 

'  Remplacé  par  le  tarif  aanesé  ta  décret  éa  10  déoemlKe  imè.  —  Vo|e«  p.  soi. 
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Metura  âfùtârê  êt  diêpoHtiom  générales. 


Art  i6.  Ln  n  glemeiit  arrêté  par  le  préf-  t  la  Snine.  sur  la  proposition  de 
I  adminfstratiOD  de  l'octroi  concertée  avec  le  commera»  de  i'enireuôi  déter- 
miiiera  :  *^ 

!•  lo^  hnrrii'Tcs  d'entré-  ni  de  sorlie  des  liquides  destinée  pour  reDtt«p6l 

el  le  port  annexe,  ou  qui  seront  expédiés  de  ces  établissemcnls  ; 
i»  Les  heuieâ  d'ouveriure  et  de  fermeture  de  ces  mardi.  > 
30  Celles  des  convois  gratuits,  tant  pour  l'arrivée  que  pour  la  sortie  des 

marchunuiHes. 

L.  s  escorles  qm  svronl  <\rrmi.Uo>  hors  ,le^  heures  fixées  pour  les  convois 
parterre  donneront  lieu  au  payement  (!•>  i'.ndf'mnif.\  fiv.-/-,;,i,.ri.,iremt.nt 
d  un  franc  par  voilaie.  L'iudemuitû  sera  de  deux  francs  par  bateau  Uûur  lê 
transport  par  eau.  *^  *^  *^ 

17.  Conformément  à  Tarticle  7  de  la  présente  ordonnance,  radministralion 
delociroi  prescrira  dans  l'cnlrerôt  et  sur  le  pr.rt  nnr.exe  toutes  les  mesure» 
nécessaires  pour  »jue  le.  passages,  rues,  cours  et  terrains  non  réserNés  au  sta- 
Uonnemenl  dés  hqfiudes  soient  enlièreinent  Ubres  et  débarnissés  de  fûts  vides 
ou  pleins  et  de  tous  objets  qui  pourraient  gêner  la  circulation  et  nuire  à  U 
snr..ic.  a  1  ordre  n  a  la  survMtlar.ce  iir  réf.  tUiblissemenls.  Au  Lr^uin  et  apr«s 
avertissements  preal;iblcs,  radunnisii  uiou  pourra  laire  enlever  les  fOti  et 
autres  objets  aux  IMs  de  ({ui  de  druii.  ec 

18.  Les  eotrcpositaires  pourront  confier  la  manulenUon  de  leurs  marchan- 
dises et  faire  exécuter  leurs  travaux  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, saut  les  régl.'monts  d<-  p-diee.  Sais  ladminislralion  de  roclroi  après 
avoir  prévenu  les  eutreposuaires,  |.oarra  interdire  l'.-ntrf^e  de  l'i-ntrepOl  et  du 
portanneKc  à  ceux  de  cesouvrlers qui  troubleraient  l'ordre  ci  refuseraient  de  -t- 
soumettre  aux  règlements  iuiérieur8.U  même  mesure  s'appliquera  aui  indivi- 
dus repris  de  fraude. 

lU.  Le  septembre  de  chaque  ann.Sn  il  sera  fait  un  rerrnsement  lîcnéral 
de  tous  les  liquides  existant  daus  l'euirepôt.  Les  eriUepositajres  devront  faci- 
liter cette  opération,  dont  l'objet  est  de  fournir  les  elùiueuts  du  compte  d'ordre 
a  rendre  aunuellenieiit  par  Tadministralion  de  l'octroi. 

ÏU.  Kn  ca..  .i"  .1i.T..tion  ou  d-  fdsine-.iinn  d.'s  boissons,  les  employés  de  roc- 
lroi eu  prououcciuiil  la  saisie  el  en  luiiporieront  procès-verbal 

Ds  constateront  également,  dans  la  même  forme  qu'aux  entrées  de  Pans  les 
introductions  frauduleuses  qui  seraient  tentées  avec  les  liquides  entreposés,  et 
les  juènies  peines  seront  appliquées. 

21.  Tout  If  ioral  sinu-  hors  de  i'.  nliepôt  et  formant  succursale  de  cet  éto- 
blisseiiieulseia  soumis  au  même  régime  que  l  inu-rieur  de  l  entrepAt. 

22.  Le  préfet  de  la  Seine  pourvoira,  sur  la  proposition  de  l'admiuisiraUou  de 
I  octroi,  par  des  arrêtés  réglementaires,  aux  dispositions  non  prévmtparU 
présente,  tant  pour  l'entrepôt  général  que  pour  le  port  annexe. 

i^ispeitlioNs  IroMs^otm. 


23.  L'article  4  de  VëTiè^o  du  préfet  de  la  Seine  du  23  février  1815,  approuvé 
par  décret  du  ^7  avril  suivant,  qui  autori^^ait  les  locataiies  soumlssionoairos  de 
caves  et  celliers  à  prolonger  à  leur  gré  k  durée  de  leur  jouissance  wiDiMUe,  est 

rapporté. 

24.  Les  entrvpositaires  qui  préféreraient  rester  sous  le  régime  du  règlement 
actuel  povr  t'acquitteiiieitt  dti  pris  d«  Im  tei!  cootinMroQt  û'Hit  ftaaibie^ 
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tlii  ilioll  <1  ■  n)  H"'<ïinagp  snr  toutf*?.  quantités  qn'iU  ont  iHm  Irmr?  caves  .  • 
sur  celles  iju  Us  recevront  à  l'avenir,  soil  qu'elles  provi«'nno«l  do  l'extérieur  ou 
de  Tîntérienr  de  l'entrepôt,  tovs  nne  déduction  de  trois  pour  cent. 

Ces  druils  seront  exigibles  à  Texpiraiion  de  chaque  mois  pour  toutes  les 
quantités  prises  en  charge  dans  le  cours  diidil  riioi«ç,  au  compte  qui  sera  tenu 
Av»»f  cfs  enlrepositaire<».  Ij»  dArornpto  du  |)rrmier  moi^  finiipn'ndra  les  quau* 
HlH  restant  en  charge  au  nionitiit  do  la  publication  de  la  présente. 

Ces  eutrepositaires  ue  pourront  rec<?voir  de  liquides  des  autres  marehands 
èe  rintérieur  qa'Mi  vertu  de  transr<  rts  décbr(:-s  à  l'udininlâtralion  de  Toctroi 
dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  2  j  tnvier  iSli  ;  à  défaut  de  cette 
df'rlnntion,  la  franchise  des  droits  de  ma'p'asiaage,  qui  existait  ]»r6cédemmenl 
sur  les  transferts,  sera  reliriic,  el  il  sera  dû  un  droit  de  maijusiuagc  par  le  cé- 
dant, qui  deviendra  solidaire  avec  Tacheleur  pour  le  montant  des  deos  droits 
dus  sur  ces  mutations. 

Les  emj^loyés  de  l'octroi  pourront  faire  les  recensements  nécessaires  pour 
constater  les  transferts  qui  n'auraient  pas  été  déclarés. 

Les  droits  de  magasinage  seront  exigiblas  sur  tous  Um  liqnidM  béXubUb^ 
ment  en  ma^isin  gémirai,  à  moiits  que  les  euirepositairos  ne  les  placent  dans 
des  caves  et  celliers  dont  ils  prendraient  location  à  l'année  immédiatement 
après  la  publication  de  la  présente. 

m.  Le  préfet  de  la  Seine  fixera  la  date  de  la  mise  en  exécution  du  préiieut 
règlement  par  un  arrêté  qui  sera  affiché  dîi  jours  à  Tavance. 

Après  ce  délai,  les  comptes  particuliers  des  entr.  posit^Ures  cesseront  d  être 
tenus,  et  la  responsabilité  de  l'administration  de  l'octroi,  dr^n«;  \r  cn%  on  i  lie 
pouvait  se  trouver  engagét?  par  l'ancien  rèj^lenient,  cessera  de  plein  tiroii  pour 
tontes  les  marchandises  qui  seront  laissées  dans  renlrejKH,  sauf  le  cas  de  ga- 
rantie prévu  parVariicle  1. 

27.  Le  décret  du  2  janvier  1814  portant  règlenn  nl  sur  rentTcpot  },'énéral 
des  boissons  à  Paris  est  ra|>porlé,  ainsi  que  les  autres  disposKions  antérieures 
contraires  à  la  présente. 

Toutefois,  ce  décret  demeurera  en  vigueur  temporairement  pour  le  cas  prévu 
pnr  l'article  M  de  ta  présente  ordonnance. 


Tofif  pour  la  location  âes  enrrs,  ccffierx  rt  hcafités  affndèc^  nnr  il^pntt 
sur  chantiert,  dans  l'entrepôt  de  l'octroi  de  Paris,  annexe  au  décret  du 
10  décembre  48.19. 


l  ar  mètre   carre  de  la  siipertlcie 
totale  atérieare»  par  année. 

Ideiu  
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Tous  rcllit-rs  affcrlcs  aux  eaux-<le-\  lo. 

Caves  et  celliers  voûtes,  satres  que 
les  raves  de  la  galerie  souterraine. 

Caves  (le  vr[U-  i-i'crif   t"î(  n) 

Celliers  des  iii,.f;àsuis  (le  l'Yuiine  el  «k-  Idem   5  SU 

la  Mai'iu'. 

Celliers  des  nia^asios  de  la  Seiue  et  idciu 
de  la  t«olre. 

I<a  devanture  intérieure  ;)(lj:if  t  iitr  an  retliei  du  maKasiii  dos  eaax-d(>-vie  et  du 
rhum  sers  eomprise  daus  la  su^Mirlicie  desdits  celiiim  et  loaCf  au  stéoie  prix  de 
B  fraors  le  nètre  esrré. 

Di  s  j^rix  inf('ri<Mir««  iiourroiU  t^lre  consentis  pour  les  r:iv<'«  de  ta  galerie  soutcr- 
r.iiiti-,  Uuitis  n'étant  pas  ès^alenu'iU  saines.  Les  plus  uisalubres  pourront  in«)me 
être  liuiees  au  luètre  rùur;iiil  tle    lianher  par  mois. 

Les  locataires  |»uurruni  oIttRiiii  ta  jouissance  d  un  mctrt;  de  largeur  a  prendre  a 
l'tttërieiir  sur  les  couloirs,  dans  tonte  la  longueur  de  leurs  celliers.  Cet  eiup lace- 
ment sert  «iottti  k  la  saperftcie  intérieure  «lu  cellier  et  loué  au  nêne  pris. 
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l'ar  iin  ire  courant  de  chauluT  affecté 
i  aux  easxHto-rle  el  «tprits,  pir 
I  mois. 


}par  mètre  eovraot  «fe  eliiiitier  affecté 
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Localités  affectées  aux  ckaatiers 
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\   aux  vins,  par  moi?, 
ilrlem  aux  huiles  d'olives  

[Idnn  aui  huilM  4e  tente  utre  «- 
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Le  prix  de  ri>s  loraiioQ&  est  payable  d'avance  de  mois  eu  mois. 
Le  mois  cotniueiti  é  se  paye  en  entier. 

L'éauii'aleui  de  ces  prix  peut  Hte  perça  nar  mètre  carré  de  local  loué»  ou  par 
berlonlre  de  liquide  emmagasiné,  si  ces  meees  paraîtsent  préférablet. 

Sur  la  proposition  de  rn  lniinistmion  dt>  l'octroi ,  le  préfet  poem  llnieiMir  le 
tarif  (It*  location  des  loculius  alL-«.lces  aux  dépôts  sur  ctiautiers. 

Autres  locaux  et  emplacement»  pou-  Les  prix  de  ces  locaux  et  euipla< cninus  S)^ 
vant  £  ire  affectés  au  dépôt  des  li-    ront  débattus  p»      iniinistratton  dt  l'octni 
qaidea  par  suite  de  conveatioos    approuvés  par  le  préfet  de  la  Seioe. 
partieelleree. 


Awwêiv  de  M.  le  préfet  la  ilpfne  portent  règlement  pour  le 
nerYîi  c  (le  In  eomserxif  Ion  l*eiitrepdt  4es  boiMNim  de  1» 
ville  de  PariM,  du  H  i»«pteiubr« 

Art.      La  eousérvatioD  des  bàlimeiits  et  da  matériel  de  TeotrepÔt  fjéiiénl 

des  hoi^sous  de  la  ville  de  Paris  est  confiée*  sous  la  sar\'(>il lance  du  conseil 
d'administration  de  roctroi,  à  un  con.<:ervalear  nommé  direclement  par  noas, 
et  logé  dans  lei»  bàlimenU  de  TentrepAt. 

t.  Le  conservateur  maintient  le  bon  ordre  dans  Tintériour  de  l'eutrepùt,  et 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  passages»  mes,  cours  et  ter^ 
rains  non  reservi^s  nu  stationnement  des  liquides,  soient  entièrement  libres  et 
d<^harrfî'îs«''s  de  fûts  vides  ou  pleins,  et  de  tous  objets  fini  pourrniont  gi^ner  la 
circulation  et  nuire  à  la  surveillance  des  agents  do  la  perception,  conformé- 
ment au\  articles  7  et  17  du  règlement  du  âS  mars  1833.  Il  pourvoit  à  la  silreté 
de  Tentrepét,  à  Téclidrage»  au  balayai^e  et  i  ttmies  les  dispositions  à  prendre 
pour  prévenir  ou  arrêter  les  incendies  et  dégradations  et  assurer  coroplétement 
la  con«pr\aliiin  «I.n  l>;liimeuts  et  du  matériel  appartoiiiuit  à  la  ville. 

3.  En  cas  de  résistance  de  la  part  dus  eotropositaircs  ou  de  leurs  agents 
à  rexé«Mion  des  mesares  d'ordre  et  autres  prises  on  prescrites  par  lo  eonser- 
valeur»  il  en  est  référé  par  lui  an  conseil  d'administration  de  Toctroi»  qui.  sUI 
7  a  lieu,  ordonne  l'emploi  des  moyens  de  droit  et  do  ceux  que  le  règlement 
met  à  sa  disposition,  el,  dans  tous  les  cas,  nous  rend  compte  des  faits. 

4.  La  garde»  l'entretien  et  la  vente  des  marchandises  abandunnées  dans  le 
cas  prévu  par  Tart.  8  dudit  règlement  et  de  celtes  provenant  des  saisies  sont 
atlribttées  au  conservateur. 

5.  Les  dcniand'js  de  location  do  raves,  celliers  el  autres  emplacements,  de 
résiliation  ou  de  mulations,  sont  n  cn">;.  examinées,  débattues  et  sonniises  par 
le  conservateur  avec  ses  propositions  au  conseil  d'administration  de  i  octroi. 

Le  conservateur  prend  les  précautions  et  dispositions  qu'exige  la  conserva-' 
tiondes  loyers,  propjse  les  réductions  et  décharges»  forme  les  états  dos  sommes 
à  recouvrer  pour  le  prix  de  location,  elles  adresse  au  ron'^f'il  iradminislration 
de  ruclroi,  qui  provoque  notre  décision  sur  les  dégrèvements,  verïlie  et  arrête 


19. 
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les  éuts  de  luyori»  ul  en  fait  effectuer  lo  recouvrement  Uaas  la  furme  ordi- 
naire. 

a,  hb  conservateur  astore  la  libre  el  pleine  jonissanee  des  locataires.  leur 
livre  les  chantiers,  fait  exécuter  d'urgence  les  réparations  à  la  charge  do  la  ville 
qui  n't'vrt'deni  .'0  fr.,  et  propres»'  \cn  travaux  plus  consiiit"'r,ibIr-s  récl.'imf^s 
par  les  locataires  dans  les  rapports  (jue  le  conseil  d'administration  de  Tuctroi 
noos  sonmet  avec  son  avis 

7.  Le  conservateur  a  entrée  dans  les  caves  et  celliers,  pendant  le  jonr,  en 
prés'^nro  df  rontrepn<;itair*^  ou  do  acrent';.  ronrurrrmmi'n!  :r  •  oniploy^s 
cliargés  de  la  perception,  en  exécution  del  ari  H  du  règlement  ilu  22  inar*5 18:^3. 
Il  s'assure  que  les  lieux  sont  en  bon  état,  (ju  lis  sont  garnis  do  marchandises 
sattsanles  pour  répondre  des  loyers,  et  ne  sont  occupés  qu«>  par  ceux  à  qni 
ik  ont  été  loués;  qu'ils  ne  contiennent  aucune  cause  d'ineemlic,  et  que,  dans 
les  caves  et  celliers  spécialement  affeclfs  aux  vins,  huiles  et  vinai^'res,  il  n'a 
point  été  plac^d'eaux  de-vie,  esprits  ni  liqueurs,  ainsi  que  le  défend  Tartiole  5 
du  règlement  précité. 

8.  Le  oonservateur  redierctie  et  provoque  tous  les  moyens  d'améliorer  le  ro- 
\eiiude  IVntrepAl;  il  propose  les  niodincatii.ns  que  lui  paraissent  exiger  les 
tanfs  des  locations;  il  indiffue  Irn  chan;r«'nu'nls  à  fair»'  dans  <1)-»i i thution  fies 
lieux;  réclame  les  réparniiuiis  et  travaux  de  tout*)  nature  à  faire  pour  Tentretien 
des  bâtimentSt  du  pavage,  des  dAtotts;  enfin,  il  présente  ses  vues  snr  tout  ce 
qui  peut  fidre  prospérer  rentrepôt  comme  établissement  commercial  et  eofhme 
propriété  communale.  Ses  rapports,  snit  "rn 'raiix.  soit  sjM^iaux,  sur  ces  ma- 
tières, seront  adrc.s^>s  au  coutil  d'adniuuslraliua  de  l'octroi,  qui  nous  le 
transmettra  avec  ses  observations  et  son  avis. 

9.  Dans  tous  les  cas,  le  conservateur  nous  transmettra  copie  des  rapports 
qu'il  adressera  au  conseil  d'administration  de  l'octroi  ;  et  nous  nous  réservons, 
dans  des  caii  graves  el  urgents,  de  lui  donner  directement  nos  instructions  en 
même  temps  qu'au  conseil  d'admioiiitratiou  de  Toclroi. 

10.  Hors  les  fonctions  confiées  au  conservateur,  les  employés  de  l'octroi 
placés  par  radministration  dans  l'entrepdt  et  ses  annexes,  pour  la  perception, 
Y  conservent  touti  s  Ir'S  attributions  que  leur  confèrent  les  irp'l  ments,  el  no- 
tamment la  garde  des  |K)rtes  et  grilles,  ces  étîibUssenu  nls  cnutiouant  à  rester 
sous  la  clef  de  l'admimâtration  de  l'octroi,  confurniunient  à  l'article  10  du  dé- 
cret constitutif  du  30  mars  1808. 

11.  Le  conseil  d'administration  de  l'octroi  est  charge  de  l'eiAcntion  du  pré- 
sent arrêté,  dont  les  di<]**.sititos  s'appliquent  également  au  annexes  de  l'en* 
Irepdt  général  des  boi:)iïuns. 


N<»  20. 

Arrêté  de  M.  1«  préfet  de  la  Kelne  portant  r^îjlfment  ponr 
l'entrepôt  (général  des  bolaaoïui  de  la  ville  de  Parl»^  du 
22  man  18S9. 

niBPOSITlONS  GÉNÉAALBS. 

Forme  det  baux. 

Abt.  l*r.  Les  caves  et  celliers  de  Tentrepôt  et  de  ses  annexes  seront  oués 
sur  une  simple  soumission  contenant  les  dispositions  du  fatiL 
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n  Mr«  délivré  mi  localaira,  pn  le  eonservateiur,  xm  uoplUtion  de  eelte  son* 

missiun  arrcpiL^c  par  ooliii-ci  au  nom  de  U  ville  de  Paris. 

Vu  rt.it  «l 'S  li  iix  ii  nra  t'^tro  »lros»é  contradirinir  'monl  avant  IVntrée en  joms- 
saiin  <hi  locâUiro.  lin  double,  signé  par  celui-ci,  restera  déposé  entre  les 
mai  us  du  conservateur. 

Lasomnissioa  etTétaides  liens  seront,  sur  papier  timbré,  aux  frais  du  pre- 
oenr. 

Mhwée  dei  baux;  facuUé  ût  droiî  derétiliation, 

S*  La  jouissance,  consentie  par  radministraiion,  aura  une  dniée  de  nenf 
années  eonsécutiTes,  si  le  l()catai(e  l'exige. 

Les  locatntrfs  .-Hiroiil  l  i  f;u  ultt''  de  faire  rester  la  Iqpatiuii  à  rexpiralion  de 
chaque  lermo  d'usagi-,  en  donnant  conp*'  --iv  mois  d  avance  g  il  s'agit  d'un  loyor 
de  cinq  cenlâ  franco  el  au-dessus,  et  trois  mois  d'avance  si  le  loyer  est  an- 
dessous  de  cinq  cents  francs.  La  jouissance  devra  casser  le  dernier  jonr  dn 
terme  final,  sans  addition  pour  révacuation  et  la  remise  des  liens  d'awmn  des 
délais  (rasage. 

3.  L'admini-^tmtion  niunicipaic  se  réserve  expressément  Ir  droit  «ie  n  .siUer 
la  location,  après  uu  semblable  averlii^semcDl  d'avance,  dans  le  cas  où  elle 
jugerait  Utile  de  duinjrer  la  destination  ou  la  distribution  du  loeal  Inné. 

La  résiliation  atun  lieu  de  plein  droit  contre  les  locataires  dans  la  cas 
d'inexécution  ilr  l'iuu;  dus  conditions  de  la  jouissaiire,  un  i  lefaul  par  eux  de 
se  conformer  aux  dispositions  do  lordonnanoe royale  du  man  1833  et  des 
règlements  de  l'cntropât. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  locataires  seront  tenus,  sur  simple  eommatiow  ad- 
ministrative, d'évacuer  immédiaiement  les  lieu. 

Prix  du  loyer;  époqtœ  du  paffemcnt. 

i.  Le  prix  de  location  fixé  par  1'^  t  trif  :inne\é  à  Tordonnanoe  royale  do 

^  niDPs  \H'\^*  rontiniit'ra  a  être  p:»\é  par  semestre. 

L  époque  de  paytioent  sera  la  mùiue  pour  les  localioo>  qui  auraient  com- 
mencé dans  te  cours  d'un  semestre. 

CrSiraiftlM;  des  loyers. 

%.  Les  locataires  seront  tenus  de  ^rarnir  immédiatement  les  locaux  par  eux 
loués  et  de  Ifs  tpnircDnstammenl  garnis  do  marchandises  en  quaaliié  suffisante 
pour  répondre  des  lov  its. 

A  défaut  de  cette  garantie,  le  i>ay(  ment  du  loyer  du  semestre  courant  et  dn 
semestre  suivant  sera  exigible,  et  les  loeataina  devront  reffeetner  dans  les 
huit  jours  de  l'avertissement  qtn  leur  sera  donné  par  le  conservateur. 

Ct'SàHtn  iU'a  baux. 

G.  La  jouissniire  de^  raves,  i-)>1lii>rs  el  magasins  pourra  ûtfe  cédée  par  les 
locitaireti,  k  condiuon  d  en  prévenir  le  conservateur. 

Le  nouveau  locataire  no  pourra  entrer  en  jouissance  qo'apréj  avoir  signé 
une  nouvelle  soumission  et  reconnu  l'état  des  lieux. 

Aeparatieits. 

7.  Les  locataires  ne  sont  point  tenus  de  faire  les  réparations  qui  nerésullent 
*  Voyes  la  note  de  is  page  sott. 
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qne  de  l'ns.-ijri'  dt  s  lituix  en  bon  père  »!«■  famillp;  mais  les  réparaliuiis  occv^ 
siuanées  par  ti*$  degracialions  provenant  du  fait  des  locataires  ou  do  leurs 
agents  sont  à  lenr  ehargd,  et  elles  pourront  être  exigées  immédiatement  par  le 
coDservaieor  ((ui.  en  cas  de  refus,  les  fera  ei^éenler  d'office  i  leurs  frais, 
risques  et  périls. 

Eœelmion  du  eommeree  des  futailkt. . 

Aht.  h.  L'  S  cave«,  ccUi'^rs  el  maii^asjns  élanl  destinés  exclusivemoul  a  r»'«  e- 
vuir  des  intiiisooi»,  ne  puurruni  être  loues  pour  emnjagasiner  des  futailles  vides, 
el  les  locataires  n'y  jioorio&t  déposer  que  eçUes  néeeiwireriiiix  besoins  de 
leur  ioaunerce. 

Travaux  à  l'intérieur  des  cellier». 

Les  locataires  n*^  p'  urront  faire,  dans  rinléri-  ur  drs  raves,  rt'llifr«;  et  ma^ia- 
sins  qui  leur  seront  luiit's,  aucune  con-^tnifliMii  tu  aiirim  travail  trndant  à 
changer  la  disposiUitn  dis  lieu.v,  sans  l'uutori^aliun  préalable  de  1  administra- 
tion; cette  autorisation  ne  sera  aeeordée  qu'à  la  condition  par  les  locataires  de 
rétablir  les  lieux  dans  lenr  état  primitif  à  l'expiration  de  la  jouissance. 

JnlerdiçUo»  du  feu. 

Art.  9.  Les  lorataires  ne  pourront  avoir  du  feu  dans  l'intérieur  des  raves, 
cellie  rs  et  magasins ,  même  pour  le  chauffage  des  bureaux  '  qu'ils  seront 
autorisés  à  y  établir. 

/OHt«sa»e«  des  Iroffotrs. 

AaT.  10.  La  jouissance  des  troitûinan-devaot  des  eaves  et  celUers,  attribuée 
aux  locataires  par  Tarlide  14  de  rordonnanoe  du  tS  mars  1833,  ne  peut  s'é- 
tendre qu'à  l'usage  conrernant  le  mouvement  des  marchandises. 

En  -"nst><|ui  ium;,  toute  construction,  toute  plantation  et  tout  dépôt  de  futailles 

y  sont  uiUîrdils. 

Rùque»  d'incendié. 

Ait.  il.  La  garde  et  la  eonserration  des  marchandises  étant  à  la  ebargedes 
loealaiiea,  d'après  l'art  6  de  roidoiinance  du  'ii  mars  1833,  la  ville  ne  peut, 
dans  ancun  cas,  être  responsable  des  faits  d'incendie  ou  de  tout  astre  aecident. 

Suppltimenl  de  loijt'r  pour  le$  aHVf>n($. 

Art.  1^2.  Dans  le  cas  où  l'administration  ferait  établir  des  auvents  pour  couvrir 
les  trottoirs  an-devant  des  caves,  les  locataires  seront  tenus  de  payer  un  sa|>- 
pléroent  de  lo\  <  i  r*  présentant  h  la  fois  l'intérêt  du  capital  employé  à  la  dépouse 
de  coastniction  de  ces  auvents  et  les  frais  d'entretien. 

Ce  suppit'iiit'.-it  <!•'  l(iy<T.  rr;ib-  \rM  l'administration  pour  chai^u  locataire, 
sera  exi^lo  un  mùme  temps  que  le  prix  principal  du  loyer. 

Bureaux. 

Art.  j3.  Les  emplaceme  nts  sur  lesquels  il  sera  i)crmi«  d'établir  des  bureaux 
sont  indiqués  au  plan  approuvé  par  radministraliou,  et  qui  restera  déposé  en- 
tte  las  MM  du  conservateur  de  TenirepAt. 
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Ces  bureaux  et  les  treillages  qui  les  enloiirersient  devront  être  conformes  i 
Tuii  ilfs  deux  modèles  srrèlés  psr  l'administiation,  et  qni  resteront  également 

déposés  dans  les  main?;  du  rons«^rvaleur. 

Ce;;  bureaux,  de  forme  carrét\  auront  trois  mètres  de  c<^lé,  suivant  le  modèle 
n»  1,  et  deux  mètres,  suivant  le  modèle  n»  2. 

Les  bnreaaK  et  les  treillages  ne  pourront  ooeoper  que  la  superficie  indiqué 
au  plan. 

Art.  14.  Li's.  PTnpIirpments  destinés  h  établir  df?  bureaux  ne  seront  accor- 
dés qu'à  des  entrei>ositaircs  payant  un  loyer  annuel  de  cinq  cents  francs  el  au- 
dessus,  et  aux  courtiers  jurés. 

Toutefois»  deux  entrepositaires  payant  ensemble  un  loyer  annuel  de  six 
cents  francs  pourront  obtenir  l'autorisation  d'avoir  un  bureau  en  commun. 

Nul  ne  pourra  avoir  deux  l^tri'riux. 

Le  propriétaire  d'un  bureau,  qui  cessera  do  payer  nne  location  de  cinq  cents 
francs  ou  qui  sera  rayé  de  la  liste  des  courtiers  de  vins,  sera  tenu  d'enlever 
ce  bureau  s'il  n*est  cédé  à  quelqu'un  remplissant  l'une  des  oondidons  auï< 
quelles  les  bureaux  peuvent  être  possédés. 

>  luterdiction  de  toule  construcUon  ou planlation  particultere. 

Art.  15.  Toule  construction  particulière  dans  l'onlrepôt  autre  que  celles 
des  bureaux  el  treillages,  selon  les  modèles  de  rar|n)iinslration,  est  formelle- 
ment interdite,  ainsi  que  toule  plauialiun  d'arbres  et  de  plantes  grimpantes,  soit 
autour  des  bureaux,  soit  au  pied  des  murs,  soit  partout  ailleurs. 

Emeignei, 

Il  e«l  également  défendu  de  clouer  des  enseignes  contre  les  bàiinienlî'  du 
iVntrepét  on  en  saillie  des  bureaux  partieoliers. 

Les  locataires  pourront  seulement  faire  inscrire  leur  nom,  conformément  au 
modèle  uniforme  approin  *-  |>:*r  l'adroinisiration,  au-dessus  de  la  porte  des  ca- 
ves el  celliers  par  eux  ucoupés. 

Afftehêi. 

*  Art.  16.  il  ne  pourra  être  placardé  des  afficbes  dans  rentrepôt  qu'avec  l'au- 
torisation dn  conservateur  et  dans  les  endroits  qu'il  mura  indiqués. 

Le  conservateur  n'autorisera  que  les  afflches  des  actes  de  l'autorilé  et  celles 
relatives  an  commerce. 

Jf «rcAandt  ambtUanU. 

Aumn  marchand  ambulant  ne  pourra  stationner  ni  circoler  dans  l'enlreiiôl 
sans  l'autorisalion  du  conservateur,  qui  ne  l'accordera  qu'à  ceux  qui  seront  con- 
nus et  domiciliés. 

L'entrée  de  l'établissement  sera  interdite  à  ces  marchands  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Vuitwrier»  el  broutttêwn.. 

Art.  17.  Un  emplacement  .spécial  sera  désigné  par  ic  conservateur  pour 
le  sUtionnement  des  liai|uets  et  pour  le  dépôt  des  coffres  et  des  poulains  des 
voituriers. 

U  est  enjoint  aux  voituriers  etaux  bronetteors  qui  fréquentent  l'entrepôt  de  se 
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conformer,  à  cet  égard  et  en  tous  points,  aux  ordres  du  conservateur,  tOtts 
peine  de  »e  voir  interdire  l'entrée  de  cet  établissement. 

Le  conservateur  désignera,  s  il  y  a  lieu,  un  eiiipiaceitieia  sur  lequel  li  pourra 
Mre  permis  aut  voilnriers  de  se  er6er  un  abri  dont  la  forme  el  la  disposition 
feraient  approuvées  par  rarcbiteeie  de  l'administraiion. 

£ii<rte  de»  ouvrier*  U»  joun  fériés. 

•    AsT.  IS.  Les  ouvriers  ne  seront  admis  àans  Tentrepôi  les  jours  fériés  pour 

y  faire  la  visite  des  caves  et  ct^liiers  des  entrepositaires  qui  les  occupent,  qu'au- 
Linf  ryu  ils  siTonl  munis  d  une  amori^ation  spéciale  do  re<î  «'ntrepositaires.  Ils 
devront  e\hibt>r  celte  autorisaliott  aux  employés  de  service  a  la  porte  d'entrée. 

Les  ouvriers  devront  avoir  quiué  TentrepAt  A  neuf  heures  du  matin,  à  moins 
«pie  des  travaux  urgents  et  autorisés  par  le  conservateur  n'exigent  qu'ils  y  res- 
tent plus  lonp!f»mp<î. 

Art.  19.  Tous  les  cas  non  prcvvis  au  présent  règlement  rentreiil  dans  le 
droit  commun,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  Tar.  14  de  l'ordonnance 
royale  du  S8  mars  1833. 

ilfiweares  de  l'entrepôt. 

Ami.  SO.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tontes  les  locali- 
tés déclarées  annexes  de  l'entcepét . 

niSPOSITlOXS  TRAXMTOJRKS  tT  DEXt'.CHTION. 

Cwetfuetione  à  l'intérieur. 

Art.  St.  Les  locataires  qui,  sans  avoir  obu>nn  rantorisation,  ont  fait  esi^- 
mter.  des  consiruetions,  des  cliaiit,'^m(Mits  <\o.  disiributicn.  on  qui  Ont  altéré,  en 

quoi  (\ur  soi!,  l'rlat  di's  lieux.  l'intr'rifMir  (1rs  «avc.s  cl  ci'JlifTs  (pi'il s  rr 

ni|)onl,  seronl  tonus  de  réi  il>lir  uiiiiieiliat«'n)«'nl  h  sdils  dans  leur  élal 

primitif,  si  i  <*s  coii.<truclions  i  l  rages  sojil  juges,  par  le  conservateur  el  l'ai- 
fthiUfttXe  de  rcntropôl,  présenter  (pi(>li|u«^s  danger»  on  quelques  ineon\éui4?nts. 

Mais,  si  ces  ouvrages  paraissent  utiles,  si  même  ils  ne  sonl  pas  ju^e^  nuisibles, 
les  locataires  pourront  «''Jn*  autorisés  h  !  •<  r(uisi'rvrr  jusqu'à  la  lin  de  leur 
jouissance  cl  à  ne  rétablir  qu'à  celle  époque  h's  lieuv  dans  leur  élal  primitif. 

Auveyite. 

.\rt.  a.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  l:i  du  présent  règlement,  où  la  ville 
ferait  construire  des  auvents  aii-dessns  des  port(*s  des  caves,  ceux  établis  par  les 
locataires  seront  enlevés.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  soumis  à  une  régu- 
larisation, d'après  le  modèle  approuvé  par  l'administration,  qui  sera  déposé 
dans  le  bureau  de  la  conservation. 

Bureaux. 

Art.  Le  placemcnl  r-  gulier  des  bnr(^an\  acluellemeni  existants  dans 
l'entrepôt  devra  avoir  lieu  immédiatement,  sauf  l'exception  faite  par  l'art.  27. 
aux  frais  des  propriétaires  de  ces  bureaut,  sur  Tordre  qui  leur  en  sera  donné 
par  le  conservateur  et  sous  la  direction  de  l'arcbitecle  de  l'entrepôt. 

En  r  is  lie  r.  fus  il  '  la  part  des  propriétaires,  ccpiacrment  sera  effectué  d'offtre 
à  leurs  lrai>.  risrpws  et  périls. 
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Art.  24.  Chaque  place  sera  accordée  au  bureau  qui  s'en  irouvf»  acluelleraenC 
le  plus  rapproché,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  une  place  vacanu» 
pins  à  U  proximité  des  caves  et  celliers  dont  il  m  larntaire;  toutefois,  il  ne 
sera  placé  que  des  bureaux  du  grand  modèle  sur  lt  >  d.  :  \  li^Mle9  qui  bordent 
immédiatinntMit  le  préau  ;  ceux  des  bureaux  actuellement  ri  dili-;  %m  h^.  deux 
lignes  du  cûtt>  du  quai,  qui  excèdent  le  nombre  des  place.s  iutJiquée^  au  plan, 
seront  transportés  aux  plaoes  libres  sur  les  lignes  de  l'autre  côié  du  préau,  à 
moips  que  les  propriétaires  ne  préférant  avoir  ces  bureaux  dans  la  rue  d»  Too- 
raine,  où  ils  pourront  être  établis. 

Il  tm  sera  de  môme  de  ceux  des  bureaux  aciui  llemcnt  places  au-derant  des 
rai|>|itfs  du  m^stsin  de  la  Srine,  qui  excédent  ie  nombre  voulu. 

AitT.  iS.  l<es  places  restant  vacantes,  soit  sur  les  lignes  de  la  façade,  soit 
dans  la  rue  4e  Tonraine,  seront  accordées  atti  propriétaires  des  bureaux  ados- 
sés .mx  rampes  dans  la  nu»  'le  la  Côte-d'or,  nnr  marchands  de  vins  qui  ont  les 
leurs  sur  les  trottoirs  de  cette  môme  rae  et  des  rues  de  Languedoc,  de  Bor> 
dcaux  et  île  Oluioipague. 

AuT.  â6.  Les  seize  places  indiquées  au  plan  sur  les  terrasses  di|  bAtiipent 
aux  eauxnle-vie,  «ont  spécialement  réservées  aux  bureaux  des  marchands 
4'eaux-de-vie  actuellement  eial)iis  sur  les  trottoirs  de  la  rue  de  la  Cùt^'-d'or. 

Les  d'^nx  bnreanx  svmélricjuemenl  placés  dans  le  renfoneemoni  de  r«\scalier 
du  l|4liiueul  dB2i  eaux-Uti-vit),  en  face  de  la  rue  de  bordeaux,  pourront  y  rester 
tant  que  cet  emplacement  n'aura  pas  reçu  une  autre  destination. 

Amr.  tt.  Sont  exceptés  de  l'obligation  de  faire  imrter  immédiatement  leurs 
bureaux  sur  les  emplarpriKMi'-;  i'uli  iués  au  plan  les  propriétaires  des  bureaux 
placés  sur  les  trottoirs  des  celliers  dont  ils  jouissent.  11»  pourront  les  conserver 
aux  places  qu'ils  occupent  pendant  le  délai  de  six  mois,  à  l'expiration  duquel 
ils  seront  tenus  de  les  enlever. 

A  celte  époque,  ceux  de  ces  bureaux  qui  sont  ronformes  aux  modèles  adop- 
tés par  l'administration  pourront  être  transportés  sur  les  emplacements  défi- 
idlifs  désignés  au  plan. 

Ait.  SB.  A  défaut  de  places  restant  alors  vaoantes,  ces  bureaux  devriNit 
être  enlevés  de  l'entrepôt  ou  placés  dans  rinlérieur  des  celliers  on  magasins. 

n  en  '"^ra  de  iru^me  de  tous  les  pHiî«'  h«»reanx  ayant  une  moindre  dimension 
que  celle  du  modèle  n»  ±,  lesquels  ne  pourront,  daus  aurnn  cas,  être  placés, 
même  provisoireroeot,  sur  la  première  ligne  du  préau,  au-deviuil  de  la  façade 
des  bâtiments,  pi  sur  lea  deux  lignes  du  cété  do  quai. 

TreiUageê  et  plantationt. 

Abt.  9d.  Les  treillages  autre.*;  que  ceux  qui  entourent  les  bureaux,  qui  sont 
conformes  au  modèle  adopté  par  l  adminislratiou,  ainsi  que  toute  autre  clôture; 
les  ensei;;np«;,  les  cun»traciioos  particudicres  non  autorisée»,  seront  enlevés 
immédiatement. 

Les  arbres  de  plantations  particulières  et  les  plantes  grimpantes,  soH  autour 
des  bureaux,  snit  le  long  des  murs  des  bâtiments,  seront  de  même  immédiate- 
ment arrachés. 

En  cas  d'inexécution  des  dispositions  de  cet  article  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  cooscrvateur. 

Boune  dfiti, 

AuT.  30.  L'emtdaeeraent  primitivement  destiné  â  la  construction  d'un  pavil- 
lon symétrisant  avec  celui  qui  renferme  les  bureaux  de  Toctroi  et  de  la  con- 
servation de  Tentrepùt  sera  rendu  enliéremenl  libre. 
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Le  iol  du  rct  (>mpla«0ment  Hcra  réglé,  stiAé  ci  ontourô  d'arbres,  pour  ternr 
provifloÎMmeat    boorse  ou  de  lien  4^  réunion»  en  été,  pour  le  conuoeioa. 


H*  21. 

Arrôtô  portant  r»«:xloni#»n*  ponr  If  %crfic^  «f*»»  ouTrler»  ton* 
nellerM,  déroult* urts,  charn^ars  et  décharj(;cunf  employés 
dftiM  l'entrepôt  içénf  ml  dee  -wîwtm,  et  ewr  le  poi>t  en  dépen- 
dant, dn  tt  Janvier  ll»4#9  npi^vonvé  pmr  M«  le  Mlnlfttra  d« 
commeree  le  tO  mnt  ISdO. 

Nous,  Conseiller  d  état.  Préfet  de  police, 

Vn  les  dispositions  du  décrei  dn  f  janvier  1814.  relatives  aux  ouvriers  ton- 

ii'  lirrs  dHponleord.  char^rcurs  et  décharp;(7iirs,  employé*!  dailt  l'entrepAt  géaé- 
nil  des        o\  <*atix  (î«  uc,  cl  sur  le  p"it      tlf^pendnnf  : 

Cousidéraiit  qu'en  raison  des  modifications  importantes  qu'a  subies  le  ré- 
ftime  intérieur  de  l'entrepôt  ;;LMiéral.  et  dos  travaux  récenimeui  faits  au  port 
annexe  de  cet  établissement,  qui  en  changent  les  dispositions,  il  importe  de 
r<  vi>;i^r  les  anciens  rt^frleni  "nls  et  de  réorgaiiisf^r  le  ^(»rvice  des  ouvrit^rs  attachés 
a  1  (>iitre[HH,  de  manière  à  assurer  à  la  fois  le  maiouen  de  l'ofdre  et  ie9  inté- 
rêts du  cunuuerce; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

AuTtCLfi  l■^  Le  service  dô  l'catri'pôt  (général  des  vins  et  eaaiKHiOfvie,  et  di 

port  (Ml  (It'pcii  lant,  stîra  fait  <^Kf'!usivement  par  d^^s  onvriors  nomn^ét  par  OOlf 
ol  doiil  nuuh  réglerons  1>  nombre  suivant  les  besoins  dtt  service. 
Ces  ouvriers  seront  divÏÂé^  en  trois  siectious  : 

La  première  se  composera  de  tonneliers;  la  deuxième,  de  dérouieuff  ;  et  In 
troisième,  de  chargeurs  ei  <lri  '.iaj  eeurs. 

Le<^  drnv  pri*n)iér^>s  sortions  auront  chacune  un  chef  et  iUiS0U4-^el|  W  tmi* 
sième  aura  seulement  uu  chef. 

Les  tfois  aeotiona  seront  sons  l'autorité  immédiat»  iln  riaspectenr  de  U  aavi- 
fUUion  du  deuxième  arrondissement 

Des  Tonneliers. 

Art.  2.    I>e  nomhrn  di"'s  f(i:in»'!if'r«5  esî.  qnr^nt  ."i  ]ir('-Ni'»nf.  fixé  à  cinqaaHte. 

Leur  travail  ïiur  le  port  consiste  à  prendre  U  s  pièces  de  liquide  dans  Ips 
bateaux  et  à  les  déposer  sur  le  port,  en  dehors  des  débarcadères  et  de  leurs 
rampes. 

Le  transbordement  et  te  rangeage  dans  les  bateaux  seront  faits  exetusivo- 

nient  p.ir  !'*s  lofiiii'lier*<. 

Dans  le  cas  où  ces  travaux  nécessiteraient  la  mise  à  terre  d'un  certain  nombre 
de  pièces,  soit  sur  les  débarcadères,  soit  sur  le  bas  da  port,  les  dérouleurs  ne 
pourront  prétendre  à  aucun  partajre  du  prix  desdils  travaux. 

Atvt.  ^.  Toutes  les  fois  qu'une  pire  ra  dans  un  état  de  vidante  extraordi- 
naire, lo^  tonneliers  devront,  sons  letir  responsabilité,  en  prévenir  le  proprié- 
taire, avant  de  l:i  déranger  de  la  place  qu'elle  oce  ipe  dans  le  bateau. 

Si  le  propriétaire  nVitt  pas  présent  an  déchargement,  le  chef  des  touoeliers 
devra  prévenir  l'inspecteur  de  la  navigation,  qui  fera  ituniédiatement,  et  en  sa 
[irést^nce,  constater  par  procès-verbal  la  vidange  de  la  pièce,  et  ses  causes 
apparentes. 
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LeelMfetle  floas-chef  des  tonneliers,  le  chef  de  Téquipe  employé  an  d« 
iMiqnanieat,  et  l'inspectour  do  la  navigation,  sifoetont  le  procès-verbal,  qui 

devra  rester  ftitre  les  mains  de  ce  domior,  pour  ôlr^  remis  à  qui  d  e  druif. 

Art.  4.  Los  tonneliers  devront  ûtre  coustammenl  pourvus  des  osteosiles 
néce&s«ùre&  à  leurs  Iravaux. 

Aw.  S.  11  sera  (ait.  an  t«  joilletde  chaque  année,  en  présence  de  Tinspec- 
tenr  général  de  la  navigation»  un  inventaire  estimatif  de  tons  les  ustensiles 
appartenant  aux  tonttelîors 

Expédition  de  cet  inventaire  nous  sera  transmise. 

Abt.  0.  Les  ouvriers  qui.  à  ravènir,  seront  admis  parmi  les  tonneliers, 
payeront  une  somme  de  50  fr.  pour  lenr  portion  contributive  dans  la  valeur  du 
mobilier  en  eommunnutA. 

Art.  7.  Lorsque,  |iar  suite  de  décès  ou  de  dt^niission,  une  place  de  tonne- 
lier sera  vacaule,  la  somme  de  50  fr.,  ci-dcssun  mentionnée»  devra  être  reni- 
bontsée  au  dernier  titulaire  ou  à  ses  ayants  cause. 

En  cas  de  révocation.  ladite  somme  restera  acqiûse  à  la  section. 

Art.  8.  Les  tonneliers  seront  tenus  d'aller  prendre  et  de  rapporter  au  ma- 
gasin les  cordages,  planches  et  autres  ustensiles  dont  ils  auront  besoin  dans  U 
joutnée.^ 

Des  Deroulenn. 

Art.  9.  Le  nombre  des  dérouleurs  est,  quant  à  présent,  fixé  à  soix.int«\ 
Leur  travail  consiste  h  ])rendre  les  pièces  de  li(itiide  sur  l'-s  ]>fiint^  où  elles 
ont  été  déposées  par  les  tonneliers;  à  les  conduirt^  auv  endioiLs  indiqués  par 
les  propriétaires  de  la  marchandise  sur  les  parties  du  port  désignées  pour  le 
débarquement  par  l'inspedeu?  de  la  navigation,  et,  autant  que  posâble,  au  droit 
des  bateaux  en  déchargement  ;  puis,  à  les  remonter  ultérieurement  au  bas  du 
mur  du  quai,  pour  être  diargèes  sur  les  voitures  qui  doivent  en  opérer  le 
transport. 

Ils  devront  aussi  prendre  dans  les  bateaux  ei  les  transporter  sur  le  port  les 
eaiiMS  de  vin  arrivées  par  eau,  ee  travail  leur  étant  réservé  à  rexclusion  des 

tonneliers. 

Tout  travail  à  faire  pendant  la  nuit,  sur  le  puri  ou  dans  les  bait'uux.  itr^n 
exécuté  exclusivement  aussi  par  les  dérouleurs;  et  il  en  sera  de  même  du  tra- 
vail à  faire  pendant  le  jour,  pour  retirer  du  port  les  plèœs  de  liquide  qui  se- 
ndent  atteintes  par  les  eaux. 

Dei  Chargeurs  et  de»  Dèctturgeurt. 
AnT.  10.     nombre  des  ouvriers  ehargeuts  et  dédiargenrs  est,  quant  à  pr»* 

sent,  flxé  à  douîre. 

L^r  travail  consiste  à  décharger  les  voitures  de  roulage  amenant  des  vins 
et  eaux-de-vie  au  port  de  l'Entrepôt  général  ou  dans  cet  établissement;  et  à 
ebarger  les  marchandises  de  même  natura  qui  sortiraient  de  l'entrepôt  général 

ou  du  port  en  dépendant,  par  la  voie  du  roulage,  quand  d'ailleurs,  les  négo- 
ciants de  l'entrepôt  gi^néral  ne  jugeront  p>s  r.iiivenable  d'employer  leurs  pro- 
pres ouvriers  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  opérations. 

DUfoiitimë  fêue'mles. 

AUT.  It.  Lorsqu'une  place  sera  valante  parmi  les  ouvriers  dont  le  classe- 
méat  «al  el-deams  établi,  il  y  sera  pourvu  par  nous,  sur  une  liste  donble  qui 
devra  nous  être  présentée  par  les  délégués  du  rommme  des  vins. 
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'  An.  ti.  Les  tonneliers,  lei»  déronleiirs  et  les  chargeurs  devront  porter  uni» 
plaque  en  nvétal,  sur  laquelle  seront  gravées  les  armes  de  la  ville  de  Paris» 
avec  ce^i  mula  autour  :  Èntrepôt  de$  vins. 

Art.  13.  Le  cbef  de  sec4ioQ  des  tonneliers,  des  déronleors  et  des  chargeurs 
et  ^échargenrs  recevront  le  montant  de  leur  salaire  et  leor  en  feront  la  distri- 
bution chaque  semaine;  ils  seront  responsables  envers  ces  derniers  du  montant 
de  la  recette;  en  consw]uence,  ils  tiendront  chacun  un  registre  sur  lequel  ils 
inscriront  journellement  les  recettes  et  dépenses  de  leur  section  respective. 

Ces  registres  seront  constamment  i  la  disposition  de  Tinspeeiear  de  la  na- 
vigation qni  veillera  à  leur  bonne  tenne. 

Art.  14.  Les  chefs  de  s»  r  tir  mi  remettront  tous  les  lundis  à  l'in.ipecteur  de  la 
navigation  un  élat  cerlifie  p^ir  eux,  des  travaux  qui  auront  été  faits  dans  cha- 
que section,  pendant  la  semaine  précédente,  et  des  recettes  et  dépenses  aui- 
fMlIes  ees  travawK  ont  donné  lien. 

AnT.  15.  L'inspeetenr  de  la  navigation  aura  la  direction  de  FensemUe  des 
travaux. 

Les  chef»  de  section  composeront  les  équipes  en  sa  présence,  et  les  distri» 
bueront  suivaut  les  besoins  du  service. 

Us  surveilleront,  sons  ses  ordres,  la  bonne  exéentioo  des  travaux. 

Art.  16.  L^  tonneliers,  les  dérouleurs,  les  chargeurs  et  déchargeurs,  m* 
rendront  tous  les  jours  à  leur  bureau  respectif  pour  être  employés  comme  il 
est  dit  ci-Klessus. 

Ceux  qui  manqueront  à  l'appel,  qui  sera  fait  avant  l'ouverture  du  port  de 
PEoCrepdtet  de  cet  établisBement,  seront  suspendus  ou  privés  de  travail  peU' 

danl  un  temps  qui  sera  déterminé  par  l'inspecteur  de  la  Bavl|ation» lequel  en 
rendra  compte  immédiaipment  à  l'inspecteur  général. 

Les  ouvriers  aiiisi  suspendus  ou  privés  de  travail  ii  en  seront  pas  moins 
tenus  d'asristw  tous  les  malins  i  l'appel. 

Art.  It.  Si  le  nombre  des  tonneUers,  des  dérouletirs  ou  des  ehargeuts  et 
décbargeurs  venait  à  se  trouver  momentanément  insuffisant  pour  Je  service, 
ils  pourront  s'adjoindre,  ^us  leur  responsabilité,  des  ouvriers  supplémentaires 
dunl  les  noms  seront  donnés  par  les  chefs  de  section  à  Tinspecleut  de  la  na- 
vigation. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  manque  de  travaux  ne  permettrait  point 
d'occuper  tous  les  tonneliers,  dérouleur?,  ou  chargeurs  et  <lérhargeurs,  un 
certain  nombre  d'entre  eux.  pourra,  sur  l'avis  des  chefs  de  section,  être  au- 
torisé par  rinspecieor  de  la  navigation  à  s'absenter;  mais  à  b  charge  de  verser, 
chaque  semaine,  à  la  caisse,  les  vingt  centimes  par  journée  de  tiuvail,  .men- 
lioniH  -i  ('ans  l'art.  28. 

Ari.  18.  Le  cfief  de  chaque  section  inscrira  tous  les  jours,  sur  un  registre  à 
ce  affeclé,  les  noms  des  ouvriers  présents,  ainsi  que  la  distribution  des 
équipes. 

Art.  19.  Le  travail  des  équipes  sera  dirigé  par  des  ebefs  que  Bommeront 

les  rh('f<  (le  section. 

Chacun  de  ces  chefs  d'équipe  devra  être  pourvu  de  l  étal  nominatif  des  ou- 
vriers attachés  à  son  équipe  et  sera  tenu  de  le  représcuier  a  toute  réquisition 
de  qui  de  droit. 

Ait.  ilO.  Les  tonneliers  et  les  dérouleurs  ne  pourront,  sans  une  autorisation 
du  sous-chef  de  leur  section  re^periive,  qui  en  rendra  compte  ati  chef,  et  les 
chargeurs  et  décha^eurs,  sans  uiie  autorisation  de  leur  chef,  quitter  1  équipe  à 
laquelle  ils  auront  été  attachés  lort  do  la  distribution  du  travail,  à  peine  de 
perdre  le  salaire  de  leur  journée. 

AuT.  SI.  Le  sous^ef  duitounelien  duvm  prendiu  note  du  travail  dn  ow- 
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aiére  â  dresi^r,  à  Ift  fin  de  thâtfùè  otiéralioii,  un  état  de  ta  ^iianiiié  de  pièces 

qnf  .luroiit  «M  (Î  VhaiTEfées,  et  des  divers  travaux  qu'elles  auront  néoftsdii». 

Il  devra  dresbcr  aussi  l'état  des  travaux  exécut<>s  isolt^mpul. 

Le  sous-chef  des  dérouleurs  dressera  pareils  étals  des  travaux  oxéi  uiés  par 
lès  ouvriers  de  sa  s«ction. 

Ces  divers  états  seront  remin  aux  efaefe  de  scetioif  eC  lenr  servirom  à élaMIr 
lèeotnptc  des  travaux  dr  tn  semaine. 

Le  chef  de  la  section  des  chargeurs  et  des  décfiargeurs  dressera,  aux  mèiaes 
fins,  des  étals  semblables  à  ceux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  9t.  Les  soiie>cliefs  reudroni  compte,  à  leur  chef  respectir  de  secdoii, 
de  la  conduite  des  ouvriers  pondant  le  travail. 

Art.  23.  L'ouvricf  tonnelKT.  dArnitleur  ou  déclin r^ntir  r\m  sera  blessé,  en 
travaillant  pour  te  compte  de  la  section  dont  il  fera  pnrtie,  recevra,  pendant 
tout  1q  temps  de  sou  inactivité,  la  tottlilé  de  le  paye  d'un  ouvrier  de  même 
Mtégorie  en  metivilé. 

II  ne  pourra  lui  être  accordé  aiicun»"  iiidriiinilr      l  luit  dans  un  état  d'ivresse. 

Lés  blessure*;  orront  constatées  par  un  (  liirurgieu,  sur  ié  Certificat  Ua^ftiei  le 
secoui»  accordé  au  bie&sé  »era  continué  ou  retiré. 

AaT.  Si.  Lifispedeor  de  la  Davigaiion  pourra  suspendre  les  tottaeliers,  les 
détonleurs  otl  tes  chargeun  et  déchargeurs  pour  un  temps  déteroiijié,  dans  la 
cas  où  leur  conduite  dtmnerait  lira  â  des  plaiiilesy  et  s'ila  diaiest  tlonirée  ta 
état  d'ivresse  dans  le  coûts  de  leur  travail. 

£q  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  à  révocation. 

Si  les  plaintes  portées  eoiilre  les  tonneliers,  les  dérouleurs  on  les  chargeurs 
èt  décbargeurs  avaient  pour  objet  une  inndélité  commise  par  eu>,  ils  seraient 

mis  à  la  disposition  du  pronir^nr  du  nn,  et  la  vnletir  dn  vi.I  ilevtail  i^lre  rem- 
boursée à  qui  de  droit,  soil  par  les  loiuielters,  soit  par  les  dérouleurs,  suit  par 
tes  chargeurs  et  décbargeurs,  snivaal  la  eatéfOTie  à  laquelle  appartiendrait 
l'auteiif  du  dommage. 

L'Inspecteur  général  de  la  navliialinn  nous  rendra  rnmptf^,  chaque  semaine, 
des  susppn^intiM;  qni  aurniii  éié  in  n  «»ri(  ('cî«  et  nous  proposera  les  révocations 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  tes  tautes  commises  par  lus  ouvriers,  et  les 
cas  de  récidives. 

AtT.  tS.  Les  tonneliers,  les  déiDUlearsetlescharu  im  >  i  dechargenia,  «oot 

tenus  de  se  conformer  slrirloment  anr  dispositituis  di's  lois  ••[  règlements  con- 
cernant le  rt'^v'inie  de  1  Entrepôt  général  «les  vins  et  eaux-de-vie. 

Aiii  .  i6.  Lti>  tonneliers  sont  collectivement  et  solidairement  rcsponsaLleA 
des  avaries  qui  protiendraient  dti  fait  on  de  la  négligence  de  Ton  on  de  plii- 
sienrs  d'entre  eux,  ou  qui  seraient  caosées  par  les  ouvriers  uppléraeoialies 
^l'ils  nnrnii^nt  employés. 

Il  en  est  de  môme  des  dérouleurs  et  des  chargeurs  et  décbargeurs. 

Les  nns  et  les  autres  sont  anssi  responsables  de  la  vidange  des  pièces  sur 
lesi|iielles  nn  on  plnsienrs  d'entre  enx  seraient  pris  à  buire. 

Art.  2".  Lorsque  la  perle  aura  ott'  rr';,'iirh  ronicnt  constatée,  le  chef  de  U 
section  â  !n  jtt>  ll<>  n|i|XM  tiendront  les  auteurs  du  dommage  Sera  tenu  d'enrem- 
lK}urser  le  ntoutaui  a  qui  de  droit. 

Aet.  28.  Ponr  subvenir  aux  dépenses  communes  de  chacune  des  anelioas 
des  OQTriers  de  rEntrepôi,  il  sera  fait  une  retenue  audits  ouvriers  de  vingl 
centimes  ytiv  chaque  jonmi^o  lra\.ul. 

Cette  rcti  nuc  sera  opérée  à  la  tin  de  chaque  semaine,  lorsque  les  tonneliers, 
les  dérouleurs,  les  chargeurs  et  déchargeurs  ret-evronl  leurs  salaires. 

AuT.  89.  Les  fonds  provenant  des  retenues  Taites  aux  tonneliers,  aux  ehar- 
f»\m  el  déehargeors  serviront  à  pa^er  : 
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10  L'achat  et  l'eutrcueu  Ues  cordages.  pluiicUcs,  chciuiu»,  ulc.  (ormuut  le 
a<ril)ilier  eoramiin; 

Les  avaries  provciiaui  de  leur  fait,  ou  qui  leur  seraient  imputattles; 

3*>  Los  secours  «ccc^rdt*^  mix  hlf^sjcs; 
4*  Le  loyer  vl  l'»s  frais  ti»'  bureau; 

5«  La  valeur  Ues  infidéHlés  qui  pourraieul  élre  commises  au  préjudice  du 
coniDene. 

Les  dérouleurs  n*ayaiil  point  de  mobilier  en  eomoinD,  les  retenues  qui  ledr 
seront  faites  >er% iront  «seulement  à  paver  : 

1*  Loi  avaries  proveuaut  de  leur  fait  ou  qui  leur  sexaieot  imputables i 
S*  Les  secours  aeeurdès  aux  blessés; 
:io  Le  loyer  et  les  frais  de  bureau; 

4«  La  valeur  des  infidélités  commises  au  préjudice  do  commercet  et  qui 

seraient  à  leur  charge. 

Art.  30.  Le  chef  de  chaque  section  tiendra  un  registre  exact  des  sommes 
reçues  et  dépensées. 

L'inspecteur  de  la  navigation  fournira  loui*  les  mois  un  état  .s/jar»'  des  re- 
cettes et  des  dépHUSf-  rie  chaque  section.  C^^t  étal  sera  vf^rifn^  et  nrrôté  pâr 
riospecteor  général  de  la  na\)gaUou,  qui  demeuic  charge  de  nous  le  trans- 
roetire. 

Aur,  81.  Sans  le  cas  où,  è  la  fin  de  l'année»  il  existoraii,  soit  dniis  la  raisin 
dn>  tr)nn(^liers ,  soit  dan-;  oollr  lios  (Icrniilenrs  ,   xiil  dans  C'>lle  des  rlinr 
geuri»  et  déchargeuri»  dea  fonds  sau&  emploi,  uous  nous  réservons  d'on  fixer 
la  destination. 

Dans  l'hypothèse  contraire,  e*est«à-dire  s^il  y  avait  insuffisance  da  reeeti», 

nous  prescririons  telle  mesure  que  de  droit  pour  combler  le  déficit. 

Art.  Les  salaires  di  s  tutinelicrs,  des  déniulcurs,  des  chargeurs  et  dé* 
chargeurs,  seront  perçus  d'après  le  tarif  annexé  au  présent. 

n  est  défendu  à  ces  ouvrir  d'exiger  des  prix  plus  élevés  -quo  ceux  portés 
audit  tarif. 

Les  sommes  rrriirs  seront  distribuées  chaque  semaino  ontre  les  ayants  drfît 

de  la  manière  suivant'-  : 

Les  chefs  de  sccliou  des  tonneliers  et  dérouleurs  recevront  chacun  double 
part;  le  chef  de  la  section  des  chargeurs  et  décbargeurs  recevra  une  part  d*<a- 
bord.  plus  une  indemnité  de  six  francs  par  semaine;  les  sous-chefs  de  aeetlOn 
recevront  part  ^^i  <l'  mie,  et  chacun  df^s  ouvriers  une  part  spnlfmcnî. 

Art.  33.  Les  toHuelierii  et  dérouleurs  sont  tenus,  lorsqu'ils  eu  sont  requis, 
dé  ùire  sur  les  ports  autres  que  celui  de  l'Entrepôt  général  des  vins  et  eaux- 
de-Tie.  et  aux  mêmes  conditions,  le  déchargement,  le  déroulage  et  la  mise  »n 
déhord  (1f»s  marchandises  à  destination  duclit  Entrepôt. 

Art  Ils  devront  déférer  à  toiitrs  les  réquisitions  de  l'iiispn  teur  ^rcnéral 
de  la  navigation  pour  Iss  travaux  d'urgence  nécessités  par  les  besoins  de  sou 
service,  les  cas  d'avafie,  de  naufrage,  d'inondation,  de  glace  et  tout  antfes 
de  force  nu^re;  enHn  pour  le  dà»layement  du  port  et  le  maintien  de  sa 
propreté. 


TARir 
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Tarif  des  prtx  a  jtuyir  aux  tonneliers,  aux  detutUeurs,  aiix  cUaiyeun  et 
déchargêurit  pour  h  déro^agét  ^  dépôt  iur  le  |»orl,  «le.»  etc.,  det  It- 
quidei  de  toute  nature  à  demnaîion  de  l'Entrepôt  ffénérol  de»  eiiu  êt 
êow-de-vù,  ou  sortant  de  cet  Entrepôt  par  la  voie  du  roidage. 


BÉCUAncF.MENT  DKS  LIQCIDBt  AMtlti»  PIA  BÂTKACS. 

Par  qoiirt  (le  115  litres  et  au-tlessus  

—  feuillette  ou  par  deux  quarts  de  Bourgogne    

—  ur.  s  i|ii.iri  (tu  iK'liti-  barrique  de  140  k  t9B  litrvs  ■  

—  touies  litëres  (le  iuU  il  3s%  litr«.......  

^  piere  de  Languedoc  ou  d'Aavergne,  de  tS6  à  8ilf  liires  

—  demi-inuid  de  3t(i  i  'MU  litres  

—  nipe  de  536  a  700  litres  

—  Foadre  de  101  litres  et  aii-4esMH  ptr  bectolltre  

Le  trmshnrdfment  et  rembarquement  seront  pifèt  les  mêmes  prit  qae 

reax  ci-dcssus. 

DKhOlXACE  nk^  LigiiDSS. 

l*àr  nuart  de  136  litres  et  ao-dessns 


feuillette  tni  \ht  d.'ux  quarts  de  Bourgogne  

—  gros  quart  ou  petite  barrique  d«;  lU)  a       liln  s...... 

—  tonte  espèce  de  pièce  de  SJO  à  ISS  litres  

—  pièce  de  Languedoc  ou  d'Auvergne  de  iS6  i  315  litres. 

—  demi-Qiuid  de  316  a  r;35  litres  

—  11  !•  iif       a  700  litres  .,, 

Foudre  de  '01  lilii  s  et  .iii-de<»;ii5,  par  liecloUtre  


Tri\N^rH|\T  DES  CAISSES  DC  Tl.1  DU  BATCAO  Slli  LK  PORT. 

Par  cai>&e  (it    1*2  bouteilles  

—       lOD  —   


•     HF.MU^iTAGK  OKS  LIUHD^^* 

Par  enart  de  136  litres  et  aa-dessnt  

—  feuilIfUi-  (111  lar  d^ux  quarts  tli'  Bntir'^'o?tif»  

—  gros  quarl  ou  i-eliu*  barrique  dt^  140  a  l!>  >  litres  

—  toute  espère  de  pieres  de  400  a  â5j  litres  

—  fiiere  du  Uoguedoc  ou  d'Auvergne  de       4  litres. 

—  «ienii-muid  de3tSll  SMlîtm...  


—  pipe  de  'i36  a  700  litres  

Founre  «le  701  liti.  s  ,  i  aii-di— .'i>,  par  hectolitre  

T  lUSSPOl'.T  liL<  C  vl>S»>  lit.  MN  ,U1  n\S  DF.S   Ii\MI'F.S  M'  HOl.T 


Tar  rais:>e  de   13  bouluillcs- 

—  80      —  '. 

—  100      —  , 


CBAKOKHIHT  DU  tlQCIDBS  SCtt  TOlTOItS. 

Pour  toui  quart,  indislinclement,  de  tIS  litres  et  an-destns.. 

Par  feuillette  de  Boart;o'„'n<'  

Pour  tontes  p'èies  de  IM)  à  355  litri-s  

Par  pièce  de  I  ai- iK  iln  ou  d'Auvergne  deâOOà  31$  Itires. 

—  (leuii~uiuid  de  3ii  iiiSA  Viirei  

->  pipe  de  83G  i  lOO  Utm  


DÉCHAKOmOtT  DIS  LIQaBIt  AWlStl  f  AR  VOITOKIB. 

Pour  le  de^iiargement  des  tiqiiTd.'S  amenét  par  Toilttres,  il  sera  payé 

un  tiers  des  pr  x  ri-dessns  fl\f«;. 

Nota.  Les  travaux  exira^rdinair^s,  mentionnés  dans  le  dernier  para- 
grajdie  de  Tartiele  9  da  règlement  qui  précède,  seront  payés  le  triple 
de5  prii  portés  au  présent  tarif. 
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H»  22. 

Arrêté  de  M.  le  préfet  tle  \a  Keine  rolullf  aux  concesnioiiii  de 
terrain  dans  les  cimetière»  pour  sépultures  particulière* 
•i  Û9  faatflle ,  approwA  pur  «rdoMMSiee  wmfmlm  ém  B  awl 
et  exécBté  à  VAvtlr  te  •  $mim  ««IvAmt»  dm  9  décM* 
kvm  ISS». 

Vu  les  ari.  10,  11,  li  ei  14  du  décret  du  23  prairiai  an  xii. 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

i      —  DitptnUionM  gétérate$. 

Art.  1*^.  Des  coocessioos  temporaires  et  perpétuelles  de  termo  pour  sé- 
pultures ptrtieuiières  serout  accordées,  oomne  par  le  paseé,  dans  les  eûne' 
lières  de  la  ville  de  Paris. 

S  II.  —  Des  conceuions  temporatres. 

Art.  'i.  La  durée  de  la  eoneessioii  temporaire  sera  de  cinq  années. 

Abt.  3.  Coiff  concession  ne  pourra  ôtr*-  ronouveléf»,  et  If  t»^rrain  *»n  sera 
repris  par  la  ville,  dans  lo  courant  de  la  sixième  année,  suivant  le  mode  qui 
&era  indiqué  ci-après. 

Ait.  4.  Le  prix  de  cette  concession,  dont  la  superliee  ne  pourr»  excéder 
8  mètres  earrés,  demeure  fixé  i  la  somme  de  80  francs  au  prt^t  dé  la  ville. 

$  m,  —  Dei  coHcexsions  pnpètuelU's  pour  fntidation  de  sépullurUf  $oU 

individuelles ,  /^oil  de  famille. 

Art.  l.n  cdricossidn  ictliviMuf Ile  l'i'mprfnflr.t  au  moins  4  mètre--"  '-nr- 
rés  de  terrain  pour  chaque  per!K>nne  au-destius  de  sept  ans,  et  1  mètre  pour 
celles  au-dessous  de  cet  dge. 

Art.  6.  Le  prix  de  cluuine  mètre»  pour  cette  concession,  sera  de  350  fr.. 
dont  800  fr.  pour  la  ville,  et  50  fr.  à  titre  d*o(frande  pour  les  hospices  de 
c<  tt*'  \  illi'. 

Art.  1.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  payer  ce  prix,  soit  comptant 
«n  totalité,  soit  un  quart  comptant  et  les  trois  antres  quarts  en  un  seul 

pey(  ment,  dans  Tcspa^e  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  concession; 
mnis,  dans  c«'  dernier  cas,  «?ous  la  condition  exprossp  qup,  n\,  dans  les  dix 
ans,  ces  trois  quarts  n'ont  i»:is  élé  arqutUés,  le  contrat  sera  résolu  de  droit,  et 
la  reprise  du  terrain  concédé  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai,  sans  jugement,  demande,  ni  ancune  antre  formalité,  sans 
lestjlotioD  du  quart  payé,  qui  demeniera  acquis  à  la  ^Ue  pour  la  joninancn 
temp*  r  nre  dps  di\  nntîéfis  écoulées. 

Art.  b.  Les  «  on*  cssioos  pour  sépultures  de  famille  et  les  concessions  in- 
dividuelles pour  lesquelles  il  sera  demandé  plus  de  i  mètres  seront  payées 
eompianl,  d*sprès  le  tarif  suivant  : 

Les  2  premiers  mètres,  à  raison  de  IjOO  frnncs,  conformément  à  l'art.  6  ; 

Au  delà  de  ^  mèires,  chaque  mètre  excédant,  jusqu'à  é mètres;  400 fr., 
plus  le  quart  pour  les  hospices,  500  fr.  par  mètre; 
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Au  delà  de  A  mètres  jusqu'à  6  mètres,  chaque  m^'tre  excédant,  sera  payé 
600  fr.,  plus     qtTnrt  pour  1rs  hospices,  7iiO  fr.  par  mètn' ; 

£ufiii,  au  deia  de  6  mètres,  tiiaque  mélre  c\.ccdaiil  sera  payé  800  fr.,  outre 
le  <iiiart  pour  les  hospices,  1,000  ft,  p^t  mètre. 

Akt.  9.  D'après  les  règlemenls  qoi  dûnnnaienl  aux  concessionnaire  la  Iip 
rnift*  rl'nhtriiir  l<  rpnoinpllpmrnt  df^  fonp^»'!5i()iis  (eitiporaires,  celles  de  ces 
roiir(  <^sii  IIS  dont  la  durée  ne  st-ra  pas  i'\|)irt't!  »  i'vpofjut'  d»*  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  arrêté  pourront  être  rt!iiuu%clùes  pour  cinq  aus,  ou  coaver» 
tieg  en  conoeeaions  perpéta«il«Bt  le  lunt  aus  prix  et  aaaditîftiis  qni  MmtéooQ- 
eée  dans  cet  arrôté. 

$  Vf.  —  Ve  la  Têfri$e  4k$  termim  eoneéàéi  iemporairewMnt. 

Art.  10.  La  ville  fera  procéder,  dans  le  cours  de  là  présente  année  et  des 

nnnéos  suivantes,  à  la  n-prise  des  terrains  concédés  temporairement,  dont  le«; 
coucessions  remontent  à  pins  (!*•  H  ari^,  en  comnicn<.'aQt  celle  opéraliou  par 
celles  des  concessious  qui  uni  une  dulti  plus  ancieiiue. 

Anr.  11.  Avant  de  proeéder  à  eeite  reprise,  il  en  sera  donné  avis  aux  fa- 
milles par  la  voie  des  jonntaux.  Cet  avis  contiendra  aniquement  l'indication 
de  l'année  ou  des  annéee<?  "-nr  lesquelles  elle  s'exercera,  et  sera  réitéré  .i« 
moiiis  deu\  fois,  avec  l'invitatiou  de  faire  enlever,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  les  pierres,  colonnes,  moWmenls,  signes  funéraires  et  objets  qnelcon* 
ques  existant  sor  le  terrain. 

Akt.  12.  Le  même  mode  sera  suivi,  à  l'avciiir  ,  pour  In  reprise  des  ter-  0 
nias  ooncédéi  temporawament,  en  conformité  de  l'art.  3  du  paragrsplie 


23. 


Arrêté  ûm  préM  4»  I»  Mm»  porteat  rè^lcmiMit  «èiiénl  dton 

Vu  le  décret  du  t'S  prairial  en  xii  ii-l  juin  1804); 
Artêtons  comme  il  siit  le  règlemeui  général  coneemant  les  cimetières  de 
la  ville  de  Paris  : 

TIÎKE  ic'. 

i 

oisposiTtoss  rojmAiEirrALet. 

AiiT.  t«r.  Quatre- cimetières  sont  affectés  à  l'inhamation  dea  indinktaf  dé- 
cèdes dans  rétendue'  de  la  ville  de  Paris  : 

L    Cimrlirrf  du  Nord  ou  Monfmnrlre; 
Le  Cimetière  de  l'Ett  ou  Père-Lachaise  ; 
Le  Cimetièn  âu  Sud  ou  JfonM*amii«s0; 
Le  Cimetière  dit  det  Uo^pieet. 

Art.  2.  Le  cimetière  du  Nord  reçoit  les  cofps  provenant  det  l*i  9»i  y,  4* 
."V*  arrondissements  municipaux. 
Le  cimetière  de  l'Est  est  affecté  aai  6^.  1«,  8«  et  9*  arrondissements. 
Les  décédés  des  10*.  11*  9l  13*  arrondissements  sont  portés  an  cimetière 

du  Sud. 

Le  cimetière  dit  des  Hospices  reçoit  les  corps  des  individus  décédés  dans 
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1«9  ^uUiafleineiits  bospitalm,  et  dont  Im  restes  mortels  n'ont  pas  été  r4ete« 

fté»  par  les  famillef». 

Art.  3.  Ne  seront  iniiumës  dans  {es  cimeiicre^  sustJésignéi»  quu  les  indivi- 
dus décèdes  à  Pari;»  el  les  habilaiiU  de  c<;U6  ville  décèdes  à  l'extérieur. 

ToQiefuis,  les  eorp»  des  personnes  étrangères  à  U  ville  de  Parie  et  décédées 
hors  de  ses  mur»  pourront  égalemeul  dtre  inhumés  dans  oes  cimelières, 
mais  .seulement  dans  les  terrains  conccdes  à  titre  perpétuel. 

Aht.  4.  Un  eocln^  i^m  réserxt's  dans  chacun  des  cimetières  de  l'Ëst  et  du 
>iord  au\  décèdes  du  culte  israèlilc. 

L'eneloe  du  cimetière  du  Nord  est  affecté  am  divers  modes  de  sépulture 
qui  vont  être  déterminés  par  l'art.  5. 

OIni  du  (  irtietiére  do  l'Est  ne  reçoit  que  les  corps  qui  doîveut  être  inha- 
mé'*  (lani  des  sépultures  concèd^^en  à  perpétuité. 

Akt.  5.  Les  iuhumatious  sont  faites,  soil  en  tranchée,  suit  dans  des  fosses 
on  sépultures  partienlièrra  concédées,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Dans  tous  les  cas,  les  f(»sse8  doivent  être  ouvertes  sur  1  ir  50  Centimètres  de 
pri  fiin  l-  nr.  80  cenlim*  tr*  «5  de  l  irB'Mjr  et  i  m>'tre;^  de  l.it)gueur,  sauf  les  dispo- 
silionà  relatives  aux  sépultures  d'cufoiiiâ  et  qui  font  l'ohjel  de  Tari,  ti  ci- 
nprès. 

Ant.  f).  L'inhumation  des  iodividoB  déoédés  dans  1m  hospices  et  hépitanx, 

It  r^qu'clle  n'n  pas  lieu  dans  l'un  de;»  trois  cimetières  géoéniux  de  la  villii  OSt 
opiiiée  selon  des  réffles  qui  feront  l'objet  d'im  règlement  particnlior. 
Art.  7.  Tout  pariieuUer  peut  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  on  de 
•  son  ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  Indicatif  de  sépulture,  sauf  par 
lui  à  se  eonformer  aux  dispositions  qui  font  Tobjet  du  titre  X,  att.  58.  00,  63 
et  sttlvaais. 

TITRE  U. 

DU   PEKSO.N.XËL  DES  ClM^.TlLfiSi>. 

ÂiiT.  S.  Lr  personnel  de§  cimeli^Tt  -;  se  rompcKe  :  !«  d'nn  inspeclenr  f^i 
Huus  ses  ordres,  de  conitervateurs .  du  coiunii.H,  d><  e.-trdes.  de  portiers  et  de 
fossoyeurs  ;  'i9  de  l'un  des  architectes  de  la  ville;  3»  d'un  géomètre. 

Un  règlement  parlieiilier  détermine  les  aitrîbutioas  et  les  devoita  de  ees 
agents. 

TITRE  Ul. 

DES  1.^UIJMATI0.'«S  TRÀ^VCUÉE. 

Art.  9.  Il  y  a  dans  chacun  des  trois  cimetières  une  fosse  ou  tranchée  af- 
t   fectée  à  l'inhumation  des  décédés  pour  lesquels  il  n'a  point  été  demandé  de 
concessimi  de  lerraiu. 

Cette  foise  doit  avoir  la  profondeur  Indiquée  è  Tart.  S  du  ptéiint  féglo- 
meol. 

Les  cereneils  y  sont  placés  Tim  contre  rantre,  mais  sans  Janaia  être  iu^ 

perposés. 

Les  tranchées  seront  séparées,  entre  eUes,  par  un  passade  de  lA)  ceuluneires 

^  largeur* 

Art.  10.  Les  emplacements  dans  lesquels  auront  eu  lieu  des  inhumaiiMis 
«>n  tranchée  ne  «ernni  repris  qu'après  la  cinquième  année,  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  inhumation. 

Les  reprises  seront  effectuées  d'après  les  besoins  do  service,  en  conimen- 
çaot  toujours  par  la  tranchée  la  plus  ancienne. 
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APPENDICE 


Art.  11.  hn  penoiinM  qol  dériftroat  placer  dm  ngoel^  fÉnéraires  tnr  les 
tombes  de  lenn  pefeali  oa  sinis,  inhumés  suivant  Ir^  mode  qui  fait  l'objet  du 
du  présent  titre,  se  ecafonneronlè  ee  qui  est  preicfii  plus  loio,  art.  SA  el  soi* 
nuits. 

TiTRE  IV. 

UES  l?iaOMATiONS  DANS  LES  TERRAl^iS  COMCEDÈS. 

AaT.  19.  Des  terrains  pourront  être  cooeMés.  dans  les  eSmelières  do  Paria» 

pour  sépuIUires  parlicnlièrcs. 

Ces  concessions  gftronl  faites  conformément  au  rf  glemfnl  spécial  en  ^iîrueur. 

Art.  13.  li  nesera  accordé  ile  concession  de  terrain  qu  aceux  qui  jui^Uti^rout 
avoir  aequitiA  on  être  en  état  d*aeqnitter  la  taxe  d'inhnmatiou  et  le  prix  de  la 
bière 

Art.  14.  Les  conces«iotr»?  de  terrain  dans  les  cimetières  ne  ponvanl  être 
obleones  daus  un  but  commercial,  à  raison  de  leur  Ut^^iaation  particulière, 
w  sont  sueeptibics  d'Mre  transmises  que  par  voie  de  snecession  et  partage, 
on  de  donation  entre  parents. 

Toute  ces5;ion  qui  en  serait  faite,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  penOUMS 
étrangères  à  la  fainiile,  esl  déclarée  nulle  et  de  nul  eXfel. 

5  1**.  —  iht  eonesssiont  de  terrain  faites  pour  cinq  ont,  dUti  tomeesêiom 

iêmpoTûiret. 

Art.  15.  La  .supertieie  ilu  i^Tfain  affecté  à  chaque  fosse  particulière  c<mce- 
déc  pour  cinq  ans  est  de  ^  mutres. 

Le  prix  de  oette  concession  demenre  fixé  &  50  fr.  Il  sera  versé  à  la  mairie 
de  rarrondissement  du  décédé. 

Nous  nous  r«^:«ervon<?  de  livrer  directement,  s'il  y  li»Mi,  !o|es  concessions 
de  cinq  aiii>  qui  seraient  demandées  au  jour  de  i'iubumaliou  pour  un  cime- 
tière autre  que  celui  de  la  circouscriptiou  à  laquelle  le  décédé  appartiendrait; 
ft»  et  les  concessions  de  fosses  de  même  nature  dont  les  familles  voudraient 
opérer  lo  renouvellement  à  l'époque  de  la  reprise,  conformément  à  l'art.  90 
ci-après. 

Art.  16.  Les  concossioos  pour  cinq  ans  ne  seront,  en  ancou  cas.  accordée» 
à  Tavance,  c'est-à-dire  avant  le  jour  du  décès  ou  de  riohumation  des  indivi- 
dus dont  les  restes  devront  y  être  déposés. 

Art.  17.  On  ne  pourra  inhumer  dans  les  terrains  ainsi  concédés  qu^uu 
seul  corps.  Toutefois,  sur  notre  autorisation,  f^m\  enfants  appartenant  à  la 
même  famille  pourront  y  être  inhumé.s  sans  augmentation  du  prix  de  conces- 
sion, s'ils  sont  décédés  tous  les  denx  âgés  de  moins  de  sept  ans.  et  si  la  se- 
conde inhumation  peut  être  faite  lians  le  court  tie  la  ménie  année. 

Les  ossements  provenant  de  st^pulinres  en  reprise  yx  iirrorit  t'cnlement,  sur 
notre  autorisation,  être  déposés  dans  les  terrains  concédés  temporairement, 
lorsqu'ils  pourront  être  placés  à  me  profondeur  convenable. 

AaT.  18.  Les  sépultures  concédées  pour  cinq  ans  seront  dinposées  de  ma» 
nière  qu'elles  aient  uniformément  9  mètres  de  longueur  sur  1  mètre  de  lar- 
geur. 

Elles  seront  délivrées  dans  Tordre  de  leur  onvertore. 

Bles  ne  jouiront  d'aucun  isolement  i  la  tète  el  sur  les  célès  ;  mais  chaque 
fosse  sera  rendue  accessible  au  pied,  au  mojen  dtin  pessagu  d'un  mélm  mé- 
nagé entre  les  lignes. 
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Art.  \9  Vuetin  monumeot  oa  caveau  fle  ponm  être  consiruii  sur  les  ter^ 
raips  cuucëdés  pour  cinq  ans, 

Il  n'y  sera  placé  que  des  pierres  sépulcrales,  croix,  entourages  ei  autres 
iifDes  dont  reolèvemenl  poisBe  être  facilemonl  opéré  lors  des  reprises. 

Art.  ^0  Les  concessions  de  cinq  anoées  peuveot  être  renouvelées  moyen- 
nant le  prix  fixé  au  5  2  de  l'art.  15. 

Ce  renouvellement  ne  peat  avoir  lieu  ^ans  exhumation  que  lorsque  les  ler- 
nins  oA  ont  en  Ilea  K^s  eiMiceniont  eomioaent  d'être  affecté,  dans  les 
mômes  dispositions,  aax  concessions  de  même  espèce^  et  lorsque  lesdits  ter- 
rains sont  remis  immédiatement  en  scniri-. 

Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  ne  sera  accordé  qu'après  ijne  la  re- 
prise de  la  première  concessiou  aura  élu  prescrite  :  il  donnera  druu  a  une 
aonvelle  occupation  de  dnq  années*  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  do  nou- 
veau titre. 

S     —  Dei  eoneêuiùnt  d«  terrain  o  perpétuiié, 

Anr.  tf .  Les  eoneessions  de  lemin  i  titre  perpétuel  seront  faites  par  nous 
directement,  d'après  les  soumissions  souscrites  par  les  demandeurs  on  lents 

fondés  de  potivoirs. 

Art.  22.  La  superûcie  du  terrain  affecté  à  chaque  concession  perpétuelle 
ne  peut  ôtre  moindre  de  1  mètre  pour  la  sépulture  d'un  enlsnt  décédé  4gé 
de  moins  de  sept  ans*  et  de  S  mètres  pour  toute  autre  sé|mltnre. 

Une  décision  spéciale  sera  nécessaire  pour  autoriser  toute  concession  excé- 
dant 16  mètres, 

Art.  23.  Los  terrains  dont  la  concession  aura  cic  faitti  seroitt  livrés  aux 
concessionnaires  par  le  conservateur  de  chaque  cimetière,  sur  la  représenta^ 
tion  d*nne  aniofisation  du  Préfèl,  laquelle  restera  entre  les  mains  du  conser- 
vateur. 

La  livraison  du  lerrain  à  occuper  no  sera  définitive  que  lorsque  le  géomè- 
tre en  aura  déterminé,  sur  place,  les  limites  dont  les  points  do  repère  seront 
immédiatement  rapporléa  sur  le  registre  du  cimetière. 

Art.  24.  Les  concessions  de  terrain  seront  occupées  à  la  suite,  i>t  sans  in- 
terruption, ilaiiîî  Ip^  cmpla- ements  de.aignés  eomme  il  sera  dit  «  i-apré«. 

Il  ne  pourra  c'tre  dérogé  à  cette  règle  que  dans  les  cassui\an{.s  : 

!•  Edco  qui  conceffue  les  concessions  de  S  mètres  et  plus,  lorsi|un  l'état  des 
travaux  entrepris  sur  un  terrain  coni  édé.  ne  permettra  pas  l'occupation  immé- 
diate du  terrain  rontisru,  ou  lorsqu'à  raison  de  circonstances  particulières  nous 
aurons  accordé  une  autori italien  niolivèei 

2^  Pour  les  concessions  de  1  nu-lre,  Iors(|ue  les  diverses  parties  du  cimetière 
offriront  des  emplacements  restés  disponibles,  et  qui  ne  pourraient  fttie  utilisés 
pour  rlo«i  concessions  d'une  plus  grande  superficie; 

3"  El  (Inris  îr<  eri<<  prévus  par  les  articles  (iO.  ni  ef  62  ci-après. 

Dans  tous  les  ca^,  les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  indicatiousi 
qui  leur  seront  données  par  les  agents  de  l'administration. 

Pour  assurer  Tetécution  de  ces  dispositions,  cluMfue  mois,  et  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire,  rarcliilecle.  l'in<îportenr  et  le  géomètre  des  cimetières  ré- 
uniront  pour  déterminer  lo<?  ^nrn  s  fie  terrain-  ri  ,  t  u  d't'trp  concédées  et  les 
emplacements  qui  ne  pourraient  être  li\rt'!%  que  pour  une  superficie  dé- 
terminée. 

Cette  opération  devra  avoir  lieu  de  manière  à  concentrer,  autant  que  possible, 
les  inhumations  do  chaque  espéC'^,  et  à  empèdier  la  dissémination  des  sépul- 
tures sur  les  divers  points  des  cimelieren. 


Digitized  by  Google 


Les  indications  de  terrain,  laites  ctinime  11  vieni  d'être  dit,  seront  reporiées 
snr  un  r(>0<tre  spécial,  sons  formo  d6  proces-verbattY  qui  recevront  la  signa- 

ture  des  trois  ne'fnts. 

Les  terrain?  tlutii  la  conccN^ioii  esl  expirée  cl  qui  devraient  ôlre  repris  pro- 
chainement seront  désignés  dans  la  jnéme  forme. 

ts  résultat  de  ces  opérations  sera  porté  immédiatement  à  notre  connais- 
sance. 

Art.  ±'>.  11  y  aura  enfrp  «^Itafjue  «  onrossioii  un  ii^olcment  de  30  à  40  c«uti- 
mélr^'S  à  Irî  léio     >i»r  los  côtes,  fl  d«'  1  nu  ire  au  piod. 

AuT.  L*>!>  <  jiiceaisiuus  Ui*  niulreâ  supcriîcieJi»  seront  faik'S  uuiiurmément 
sur  2  mètres  de  longueur  ot  1  métré  de  largeur  :  celles  de  i  mètr»  devroM 
av(»r  i  mètre  43  ceutimètros  de  long  et  70  centi mètres  da  large. 

En  pénéral,  •  t  |i>tues  les  fois  que  I  *  niplacemenl  le  permettra,  tes  terrains 
conréd»'»*'  «îproiit  li\rc^s  dans  la  forme  d'un  qnnrlrilntor»*  rerfari^'ulaire;  et  cette 
livraison  <H>ra  detinilive,  quol^ui^  soit  lo  mode  ultérieur  d'occupation  adopté  par 
les  concessionnaires. 

Lm  concessionnaires  ne  piM^nont»  dans  aucan  cas,  établir  Ictin  conslmetiimR. 
clôtures  ou  plantations.  a«i  delà  des  limites  du  terrain  livré  :  tes  parties  de  cp 
terrain  restées  inoccupées  ne  donneront  lieu  à  aucono  rtvstitulion  snr  le  pria  d^ 
la  ronee«sion. 

Art.  ^7.  l^es  terrains  concédés  qui  ne  seraient  pas  occupé»  imniudiateoieul 
apiés  leur  livraison  devront  être  marqués  d'une  borne  en  pierre  comportant 
20  centimètres  de  cAié     énonçant  snr  sa  face  principale  la  «nperfide,  la  dat<> 

et  te  numéro  dt>  l;i  conres«inn. 

Ces  signes  devront  être  eittr«'ieims  en  bon  état  par  les  (amiltes,  soos  la 
.sanction  portée  en  l'article  Tl  ci-apres. 

Art.  28.  Les  cnnei>»sionnairfs  pement  faire  éWer  des  monuments,  plM^fr 
des  signes  funéraires,  bâtir  des  caveaux  sur  les  terrains  dont  ils  ont  ete  mis 
en  possession,  à  la  cliarge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article 
Til  et  sniv.ints. 

La  construction  de  eaveau\  au-df^ssus  du  sol  est  formellemenl  interdite. 
Il  ne  pourra  être  fait  dUnbumation  dans  les  caveaux  de  cette  espèce  actuelle- 
ment existants,  qu'autant  que  eliaque  corps  serait  renfermé  dans  un  cercueil 

de  plomb. 

Tout  entrepreneur  ou  jardini''r  «'liarcî'  dr  î'rntf'  li"n  d'une  lontb"  sera  tenu 
d'apposer,  dans  un  endroit  |»  u  appaivul  du  niomiuienl  ou  sur  IVutourage,  un 
signe  convenu  et  distinct  qui  le  fasse  suffisamment  connaître  de  Tadminis^ 
Ivation.  Il  devra  s'abstenir  d'inscrire  son  nom  autrement  que  par  des  initiales. 

AtT.  i9.  Aucime  fosse  concédée  pnur  ciii((  années  ne  sera  convertie,  sur 

place  et  san-i  exhuiiialiori,  (  ii  concession  perî>>''tnel!»».  qu<^  dans  le  cas  où  l'em- 
placement ocrujié  par  des  conc<  ssions  de  la  première  espèce  serait  désigné  par 
i'adroiuislralion  pour  recevoir  des  .sépulturcî>  concédées  à  litre  perpétuel,  ot 
et  lorsque  ta  disposition  de  la  fosse  à  convertir  pourra  être  maintenue  sans 
aucune  perle  pour  l'administration,  et  sans  gêner  aucunement  la  disttibullon 
régulière  des  autris  <  rnplacemenf«. 

Art.  ;Ut.  Aucune  nouvelle  iniiumntion  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  une  même 
sépulture,  qu'avec  notre  autorisation  et  en  se  conforuMiit  à  toutes  les  prcscrip* 
dons  du  décret  du  S3  prairial  an  XIL 

Cette  disposition  toutefois  n'est  point  applicable  au\  caveaux  constmita  wéioa 
le<ï  condition''  pn  srritcs  par  l'administration  et  dans  lesquels  il  se  trouverait 
des  cases  disponible». 
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TITRE  V. 

DES  CBArSLLES. 

* 

Art.  31.  Des  cha{MU0g  pooifoot  âtre  ovvffftM  «H  temea  nUfim  dans  les 

cimetières  do  paris. 

La  chapelle  qui  exhu^  dans  1»'  cinietièrf  tl«*  l'Est,  romnii;  a  [\r>  i\n\  lieraient 
élabUeni  dans  h-s  aulret»  ciinoUôres,  est  exclunivemeiil  desUuée  aux  {lersotMies 
qui  ilésimit  y  venir  pri»r  pour  l«s  morts. 

Les  familles  seront  toutefois  admises  à  y  faire  dire  4es  messes  comm^O- 
raUves;  mais  lf9  ««rvircs  soleniii'U,  la  présentation  ol  le  drpi'it  des  '  nrjK,  ft  n 
processions  et  li's  (juOU's,  ui,  m  générai,  les  céréoM^fùt;^  qiii  apparticfiuepi  au 
ser\'ice  paroisi^ial  n'y  pourront  avoir  lieu. 

TITRE  VI. 

DES  DÉPOSITOIRES. 

Art.  32.  En  attendant  I.i  ronstruction  ili-  ilôpositoires  publics  dans  les  ci- 
metières, les  caveaux  appartenant  à  des  entrepreneurs  de  monuments  funé- 
raires, et  qui  servent  au  dëuôt  provisoire  des  corps,  seront  tolérés,  sans 
lootefois  qu'il  en  poisse  être  construit  de  noaveauK  poor  cet  usage,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soitp 

La  f;)f  ulti^  di'  (l^postT  dns  forps  dans  lesdits  caveaux  ne  pourra  s'exercer 
qu'autant  qu'on  repiest  iiUTail  iUix  agents  des  cimt'ti«'rcs  un  titre  de  concession 
définitive  ou  conditiouuidle,  applicable  au  décédé,  ou  que  la  famille  justillera;l, 
par  la  représentation  de  son  litre  et  le  consentement  écrit  dû  concessionnaire, 
que  le  corps  à  déposer  pourra  ôlrc  placé  dans  une  sépulture  perpétuelle  non 
encore  disposée  n  rt»t  effpt.  Tniir«'fois,  la  faculté  de  dépùt  nt-  sera  accordée, 
dans  ce  dernier  cas,  qu  autant  que  la  tombe  où  devrait  être  déposé  le  corps 
unit  en  état  de  le  recevoir  sans  travauv  en  besoin,  en  le  recouvrant  de  terre 
à  la  profondeur  vonlue,  si  Tadministration  était  dans  la  nécessité  de  l'y  faire 
inhumer  d'oISce. 

TITRE  V!I. 

W  SERVICE  DES  IMHDHATIOXB  I>A»6  L'iIfTÉRlEOE  SES  CntETlÈRES. 

Art.  33.  Les  oonvois  seront  introduits  dans  les  cimetières  par  les  portes 

principales. 

L ordonnateur  précédera  le  corps;  il  sera  suivi  immédiatement  des  porteurs.  , 
AuT.  34.  A  son  entrée  dans  le  cimetière,  l'ordonnateur  exhibera  an  conser* 
valeur  l'ordre  d'inhumaiioo  délivré  par  le  maire,  ainsi  que  le  bon  de  fosse 

si  l'inhumation  doit  avoir  lieu  dans  un  terrain  concé<lé;  il  communiquera 
l'ordre  d'inbumalion  ;ni  ynrdp  chargé  du  s  rvict'  do  la  fosse,  et  remettra  (  nsuite 
le  tout,  avant  la  sorHe  du  cinieuére,  au  conservateur  qui  lui  délivrera  récé- 
pissé du  corps. 

Art.  35.  Lorsqii>  1<  convoi  sera  parvenu  au  tien  de  la  sépidture  ou  dans 
Tendroît  le  plus  \(iisinoii  le  >  liar  iniiss  '  pénétrer,  le  cercueil  sern.  snr  l'ordre 
de  l'ordonnateur,  des^ondii  avec  respect  par  les  porteurs,  et  porté  à  pas  lents 
sur  le  bord  de  la  fosse  uu  du  caveau. 

Lorsque  le  char  et  les  voitures  de  deuil  ne  pourront  étoe  enadoils  sans  ja- 
convénients  jusqu'au  lieu  de  l'inhumation.  l'ordonnateur  les '  fera  anèter  SBE 
points  qui  lui  seront  indiqués  par  les  agents  4n  cimetière. 
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Le  char  qui  ann  transporté  le  corps  sera  conduit  immôdiatemeDt  hon  du 

câmetière,  sr^n*;  attendre  la  fin  de  la  ci^rénionie  de  rinhumation. 

Art.  3(>.  L  ordonnateur  remeitri  le  corps  aax  fossoyeurs,  et  les  requerra  de 
procéder,  sans  délai,  à  l'iobumatioD. 

Il  ne  M  retirent  que  lorsque  riahnination  sent  consommée. 

Ait.  37.  L'ordonnateur  veillera,  de  concert  avec  les  agents  du  service  des 
cimeliérefi,  h  ce  que  l<'s  y>ort.Mir«j  fossoyeurs,  cochers  v\  autre?  nts  em- 
ployés, soit  par  radnuiuslraUua,  soil  par  l'entreprise  des  pompes  funèbreâ,  ne 
^aolUcitent  ou  ne  reçoivent  des  famiUes  aucune  rémunération  quelconque,  a 
rdsoB  de  leurs  fooetioDS. 

Toute  infraction  à  celte  disposition  sera  constatée  par  des  rapports  qui  seront 
adressés  par  ces  agents  à  leur  chefs  respectifs,  et  qae  ces  derniers  nous  trans> 
mettront  sans  aucun  délai. 

Ait.  38.  Les  convois  de  nuit  sont  expressément  interdits. 

On  ne  pourra,  dans  les  convois  qui  ont  lieu  nuK  heures  autorisées,  intro- 
duire dans  les  einielidres  des  torches  résineuses  ou  formées  d'antres  matières 
analogues. 

TrmE  viu. 

DO  COmOLl  DBS  CONCBtfllONB. 

A^T.  89.  Après  Vaelièvement  des  imvanx  faila  par  les  familles  sur  les  ter- 
rains concédés,  le  géomètre  des  cimetières  s'assurera,  par  une  nouvelle  vérifi- 
cation <;nr  place,  «i  les  concessionnaires  se  sont  renfermés  dans  les  limites  qui 
leur  auront  été  indiipiées,  conforriM-nv  rii  à  l  arlicle  1*6. 

Art.  40.  A  cet  effet,  tous  les  quinze  jours,  l'état  des  concessions  accordées 
dans  la  quintaine  précédente  continuera  d'ôtre  dressé  par  nos  soins  et 
transmis  successivement  à  l'inspei  teur  et  au  }!éomèlre  des  cimetières. 

L'inspecteur  vériOera  si  les  éiuiru'iations  de  1  elat  sont  en  parfaite  conformité 
avec  les  autorisations  ou  bons  de  fosse  remis  par  les  f:unilles  uu\  egnser- 
valeurs. 

Le  géomètre  constatera  Toccupation,  eu  i^;ard  au  litre. 

AnT.  41.  L  >r<  [lie  le  géomètre  aura  reconnu  une  infraction  aux  disposition» 
de  nos  arrêtés  de  concession,  il  nous  en  fera  rti>|«Mrt  jmnr  Atre  ordonné  par 
nous  ce  que  de  droit.  Ces  rapports  seront  comaïuuKjues  à  l'inspecteur  pnur 
avoir  son  avis,  lorsqu'ils  toucheront  à  des  questions  intéressant  le  ser\'ice  gé- 
néral des  inhumations. 

Néanmoins,  si  le  concessionnaire  consent  à  se  restreindre  sur-le-champ  dans 
les  limites  qui  lui  ont  t^té  assignées,  le  géomètre  se  bornera  i  en  faire  Tobser- 
vation  sur  Tétai  de  quinzaiue  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  le  cas  prévu  au  premier  paragraphe  du  présent  article,  b  contraven* 
lion  sera  toujours  constatée  par  un  procès-verbal  de  i*un  des  gardes,  indf  • 
pendammeni  dn  rapport  dont  elle  aura  été  rohjet. 

TITR£  IX. 

nS  LA  MEPMSB  DIS  fSnUAlHS  AFPBCTtfi  401  COïlGSSSIOXS. 

Art.  42.  Lorsque  nous  aurons  prescrit  la  reprise  des  concessions  dont  le 
terme  sera  expiré .  cette  opération  sera  annoncée  aux  iirtéressés,  trois  mois  à 
l'avance,  parla  voie  des  aftlclies  el  des  journaux. 

Aar.  43.  Pendant  ce  délai  de  trois  mois,  les  famillos  pourront,  en  vertu  dt* 
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nos  aiii  oriiations,  reprendre  les  sigoes  funérains  et  «itres  objets  qu'elles  M- 
raictit  placés  sur  les  sépultures. 

Art.  44.  A  début  par  le<  fiMnilles  de  réclamer  les  olijelf  qui  leur  appar- 
tiemieot,  dans  le  délai  ci^dessus  déiermiiuS  radministralion  fera  opérer  à  iet 
frais  l'arrachage  des  arbustes,  la  dé  iii>litiuii  ou  le  dépiacemunt  dos  monuments 
et  signes  fuoéraires,  et  reprendra  iuiméJiateineal  possession  des  terrains  con- 
cédés. 

Abt.  45.  Les  pierres,  eatonrages  en  fer  et  antres  signes  durables  qui  n'au- 
raient  pas  été  enle\éi  par  les  fanrilles,  resteront  h  leur  disposition  pendant  un 

an  et  un  junr. 

Durant  ce  délai ,  les  familles  pourront  cire  autorisées  à  enlever  le<>  objets 
existant  dans  le^  magasins  et  leur  appartenant,  à  la  charge  par  elles  de  les  re- 
prendre dans  féîat  où  Us  se  trouveraient,  et  de  verser  à  la  caisse  manicipale 

la  somme  nécessaire  pour  ind<>mniscr  la  ville  de  Paris  des  frai^  de  démoli- 
tion, déplar.^mpiit.  Ira  I sport  cl  con'ierv  uiou  dcsdils  objets;  cette  sommo  Ntra 
de  6  ffancs  pour  le?»  :>épullures  Ue  cinq  années;  lUe  sera  li\ée.  suivant  les 
cas.  pour  les  sépultures  conditionnelles. 

La  recherche  de  ces  objeu  sera  faite  en  présence  des  agents  de  Padminit- 
tralion,  rxu\  frais     par  les  soins  des  familles. 

Qu.ml  aux  boi^  provenant  des  reprises  dos  icrr.tirt^  concédés,  ih  seront  bri- 
sés avant  leur  sortie  du  cimetière  et  livrés  iwu)ùviia;cmeDl  à  l'aduiinistraliou 
de  PAssistanoe  publique. 

TITRË  X. 

DBS  UVSD1B8  U'OUnil  lirrtBIBDR  ET  DB  LA  flUUYSILLAUCS. 

$       —  Dei  metum  (Vordre  et  de  la  mi-veillance  générale. 

Art.  4(>.  Les  portes  des  cimetières  pourront  être  ouvertes  au  public, 
savoir  : 

Du  |w  février  au  IS  mars,  de  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir; 

Du  16  mars  au  30  avril,  de  six  heures  dn  matin  à  six  heures  du  soir; 

Dm       nini  au  .'^1  août,  d;  'i\  7ii'irr  '<  dit  tnatin  à  s<  |>j  henre»;  rlu  «;oir  ; 
Du  l***  septembre  au  15  octobre,  d^'  su  heures  du  malin  a  six  heures  du 
soir  ; 

Dn  46  octobre  au  30  novembre,  de  sept  heures  du  matin  è  cinq  heures  du 
soir; 

Dn  1*r  ilécembre  an  31  janvier,  de  sept  heures  et  demie  du  malin  à  quatre 
heures  et  demie  du  soir. 

Abt.  47.  L'ouverture  des  portes  principales  n*aura  lieu  que  ponr  le  passage 
des  convois,  des  voilures  do  deuil  et  des  autres  véhicules  rasceptihies  d'être 
admis  dans  le  cimctit^re. 

Les  pei  >onn<''^  m  irrlutiii  i-iolément  entreront  et  sortiroal  par  Tune  des  por- 
tes latérales,  la  uù  il  en  exi:>te. 

L'Introduction  et  la  sortie  des  matériaux  de  construction .  signes  êt  ol^ets 
funéraires,  outih  aratoires  et  autres  nsten-iles  servant  aux  travaux  dans  l'in- 
lérit  urdtt  (*imetiùre  de  r£st,  s'effectueront  exciusiveineut  par  l'aurienne  porte 
de  cet  élablisscnjcnt. 

Abt.  48.  L'entrée  des  cimetières  sera  interdite  aux  gens  ivres ,  aux  Ai- 
meors.  aux  marchands  ambulants,  aux  enfants  non  accompagnés .  aux  pen> 
sionn.its  m  promenade,  aux  individus  qui  seraient  suivis  par  des  chiens  ou  au- 
tres animaux  dome.siiqucs  :  enfin,  à  toute  per«<inne  qui  ne  serait  pas  vêtue 
deremmeul. 
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Les  prv-,  mères,  lutenrs,  maître»  et  iustitn tours  *'iieoarront,  à  l'^rti  d#» 
leurs  enlanu,  pupilles,  onvriprs  etélèvos,  1«  mpoimbiUlé  prév«4^  par  l'art 
1384  du  Code  ci\  \\. 

Los  individus  .■ulrnj'i  il  at^  !  i  imriiôrr-<;,  <^>.  tpù  rif»  s'y  coînpArte^ient  pas 
avec  loul  le  rospf'Cl  convcuablf  ou  <jui  eiifn  ijidnii«*nl  «,  •Md  jii'tini'  df^*;  d!<îpf>- 
fitioi»  présent  règlement,  seront  expulsés  par  les  gorUt  .s ,  sans  préjudice 
deSPpoursuiies  de  droit.    »  ■ 

Aht.  iO.  Il  f^sl  oxpressémenl  défcrido  : 

!•  DfsraladiT  les  uiur^  de  rirtture  des  cimetit^rp?.  prfUrs  ou  trHfIncrps 
de»  sépultures,  de  Jriiverser  les  pelouses,  de  monter  sur  les  arbres  ri  sur  les 
monuments,  de  s'asseoir  on  se  eoncher  sor  les  gazons,  de  rien  écrire  sur  les 
monnments  et  pierres  tumulaîres.  de  couper  on  arracber  tes  llenrs  plantées  sor 

les  tombes  ;  enfin,  d'cndommafrer  d'nnn  manière  quelcomiue  les  sépultures* 
2«  De  déposer  des  ordures  dans  qn<  !fjTiP  partie  qu--  soil  des  cimetièreg  • 
3*  D'errer  dans  les  chemins  de  séparuiiuii  des  sépultures  et  de  s'y  arrâcêr 

sans  nécessité. 

Tonte  in  traction  i  ces  dispositions  sera  constatée  par  les  gardes. 

Art.  50.  L'adnHni<fraiinn  ne  pnum  jamais  ôlrc  rendue  responsable  des 
vols  qui  seraient  commis  au  pr«jinliro  des  famillf^;  c.-lles-ci  devront  éviter 
de  rien  déposer  sur  les  tombes  qui  puisse  lenier  Ih  cupidité. 

AftT.  51.  Tonte  personne  soupçonnée  d'onporter,  sans  autorisation  régu- 
lière, un  ou  pltt-iieur-i  objets  provenant  d'une  sépultnre  on  des  outils  appar- 
tenant aux  ateliers  existant  dans  le  cimetière,  sera  invitée  à  entrer  au  burenn 
du  c^tnservaleur ,  qui  vérifiera  les  faits.  Le  délinquant  sera  ^mmA^^^^ff^^^^^ 
jDouduit  devant  TaïUorité  compétente. 

Abt.  5S.  Nal  ne  pourra  faire  dans  l'intérieur  des  cimetières,  aux  visitears 
on  aux  personnes  suivant  les  convois,  aneime  offre  do  senicn  cm  ramise  de 
cartes  ou  adress»»s,  ni  stationner  soit  aux  jMtr'  s  1."  c»s  éLabli'îsements ,  soit 
auK  abords  des  sépultures  ou  dans  les  chemins  de  circulalion  on  d'isole- 
ment. " 

Ceux  4iui  contreviendraient  i  cette  disposition  Beroût  immédiatement  ex- 
pulsés, et  leur  contraventjpn  sera  constatée  dans  la  forme  voulue. 

S  a.  —  Des  meture»  d'ordre  et  de  la  iurveillance  eoneemant  les 

chemins. 

Art.  53.  Les  cbemias  de  circulalion  intérieure  seront  constamment  main- 
tenus libres. 

Les  voitures  on  chariots  admis  dans  les  cimetières  se  rangeront  et  s'arrête- 
ront pour  laisser  passer  les  convois. 

Il«  11'^  pourront  stationner  dan«5  le^  chemins  sans  néressité. 

Art.  54.  11  t  si  interdit  d  attacher  des  cordages  aux  arbres  plantés  sur  le 
bord  des  chemins,  d'y  appuyer  des  instruments  on  des  échafaudages,  de  dé- 
poser à  leur  pied  des  matériaux  de  construction,  et  généralement  de  leur 
causer  aucune  détérioration. 

Art.  55.  transport  des  matériaux  de  constniction  »  t  d»  s  terres  prove^ 
uaut  des  fouilles  ne  pourra  être  effectué  dans  le>  cimeticrf^i  (ju'an  moven  de 
voitures  à  roues  dont  les  jantes  auront  au  moins  O"  15  de  largeur,  il  est 
accordé  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  piéscni  règle- 
ment, pour  l'exécution  de  cette  mesure. 

Ln  circulation  de  ces  voitures  sera  interdite  dans  les  temps  du  dé^jel. 

Art.  56.  Lorsque  les  concessionnaires  ou  i  onstructeurs  auront  déjrradé  les 
ebemins  ou  les  trottoirs,  brisé  on  endomma^u  les  arbres  en  déchargeant  des 
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matt^riaux  ou  antrement,  II'  dommage  sera  constaté  do  (elle  sorte»  qiie  l'ad- 
•  roinislrntion  puisse  on  poursuivre,  au  besiiiji,  la  réparatico,  et  isÀn  pronoo- 
«ar  la  peine  eiicouiue  |)ar  le  cgotrcveuant. 

$  3.  —  i)0f  mêiUTêi  â^ordre  et  ée  la  tmêilUne*  emumuMt  l«f  construc- 
lioMf,  plamiuiûmët  gijfnei  fuHéraireê,  t9$€ription9  ,  «te. 

Abt.  si.  Toute  personne  qui  possède,  daos  l'an  des  cimetières  de  Paris,  un 
teiraio  concédé  à  titre  perpétuel,  peut  y  élever  un  monument  ou  y  construire 
"un  c«'ive:iii  (]o  f,Hmi!li\  Celle  construction  doit  porter  d'une  manière  vlnjble  la 

date  el  le  riuméru  Ue  la  ••oiicrssion. 

Lorsqu'il  y  aura  construction  de  caveau  avec  cases,  la  dalle  de  fond  de  la 
case  supérieure  devra  être  plaeée  à  l"^  50  centimètres  an  moins  en  coutre- 
Ittsdu  oivo.iu  du  sol.  conformément  à  ce  qui  esc  prescrit  ci-dessus  art.  5, 

pour  la  profoii'l'-iir  il<>^  fosses. 

L'entrée  des  <  av«  aux  doit  se  fermer  et  s'ouvrir  dan^  les  limites  mJ^mes  de 
la  conccs->iou,  sans  que  l'un  puisse,  sons  aucun  prétexte,  établir  cette  entrée 
par  voie  d'anticipation  snr  les  chemins  ou  espacements. 

Art.  58.  L'administration  surveillera  les  travaux  de  construction  de  ma» 
niére  ri  prtHfniir  .inîii'ipalinn'?,  le»?  dnn^frs  rfiiî  pourraient  résultrr  d'une 
mauvaise  consirucUon  ;  cntio  tout  ce  qui  pourrait  nuire  aux  sépultures  voi- 
sines. 

A  cet  effet,  tout  concessionnaire  qui  sera  dans  rintentioo  de  consiruire-  nn 
nionumeiii  ou  un  caveau  devra  en  faire  la  déclaration  an  bureau  du  conser- 
vateur d  i  cinielicre. 

Celle  déclaration  sera  consignée  dans  uu  registre  à  ce  destiné. 

Afin  de  rendre  la  surveillance  plus  facile  et  plus  exacte,  il  sera  r<^mi.s  au 
déclarant  par  le  conservatear  un  permis  de  fouille,  indiquant  la  ailuatioo  du 
t(>rrain  «  i  la  quantité  acquise,  le  nom  du  concessionnaire  et  la  nature  des  tra« 
vaux  ù  exécuter. 

Ce  permis  devra  «^tre  représenté  a  toute  réquisition  des  agents  de  Tadminis- 
tratiou. 

Dans  le  cas  où  tes  limites  d'une  concession  aéraient  dépassées  dans  l'exécu^ 

lion,  "  i  <tù  il  y  atirail  usurpation,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  dn  sol  ,  le 
cons-'rvalcur  ou  le  géomètre,  sur  !<'  r  -fiis  du  constrncfour  dt-  .se  restreindre 
dans  la  superlici»'  concédée,  fera  imnh  dialement  suspendre  les  travaux  ;  el  il 
requerra  à  cet  effet,  s'il  en  est  besoin,  l'emploi  de  la  force  publique. 

Les  travatuL  ne  pourront  être  continués  que  lorsque  la  portion  de  terrain 
usurpé»»  aura  éf»'*  conrédfo  n'irnlti  r-Min  rit  par  ad^Jiij'iîn;  f^t  Ifirsqu'*  çelti'  con- 
c<'*sion  addiUonnelie  ne  pourra  avoir  lieu,  la  deniolilion  des  travaux  sera  re- 
quise par  les  voies  de  droit. 

Tout  caveau  construit  sur  S  mètres  de  terrain  devra  offrir,  tant  en  ce  qui  * 
concerne  les  r-.t^p^  qu«i  les  portes  de  chapelle,  un  minimum  d'ouverture  fixé  è 
6.*»  crritimtMns.  I>an^  \o  ras  où  c»>^  m»'km»'s  «•mo.'ïîi^  se  termineraient  à  In  sur 
face  du  sol  par  xm  sarcophage,  l  ouv^Tturc,  indépendamment  des  6.»  centimè- 
tres de  largeur,  devra  présenter  80  centimètres  de  hauteur,  afin  de  faciliter  la 
descente  des  cor])s. 

.\rt.  r»9.  L'approche  il*^s  fduiilr?  ouvertes  pour  rétablissement  des  .sépul- 
ture- oM  ilr»s  caveaux  en  constnii  tion  devra  être  défendue  an  m>i\i>n  d'r>b"<ta- 
eles  visibles,  tels  que  couvercle,  entourage  et  autres  signes  analogues  ,  par  les 
soins  des  concessionnaires  ou  constmclenis ,  afin  que  les  pefSonoM  qui  fré- 
quentent les  cimetières  ne  puissent  tomber  dans  lesdites  ouvertures. 

Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition  seront  poursuivis,  sans  prè> 
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'  |adifl6  de  la  retpuuiabilité  eivile  qui  pourrait  âtre  invoquée  contre  eux. 

Art.  60.  Lor-iqu'il  s'agira  d'établir  des  sépultures  dans  l'épaiftseur  des  ta> 
lus,  la  construction  devant  ôtre  soumi>c,  daus  ce  cas,  à  d<  s  ilisposîlions  par- 
Uculières,  ne  pourra  être  entreprise  que  sur  l'autorisatiou  préalable  et  spé- 
dftle  do  préfet,  qni  en  rtiflera  les  conditions. 

Aut.  61.  Lorsqae  des  terrains  en  déclivité  toront  été  désignés  pour  recfr^ 
voir  des  sépultnres  concédées  à  perpétuité,  les  poncessionnaires  de\ront 
pourvoir  à  !riîr<!  frais  à  la  conslruction  dos  murs  de  soulèn ment  que  l  admi- 
niâtration  jugerait  nécessaires  pour  prévenir  les  éboulements  et  assurer  la 
fégnlière  distribution  des  sépultures.  Quand  l'administration  aura  recomitt 
nécessaire  de  procéder  à  l'avance  et  par  elte^ménie  à  la  construction  desdits 
murs,  l;t  d^'itense  lui  en  srra  rembour-»'»'  pir  Ips  concessionnaires,  chacou 
pour  ce  qui  le  concerna.  L<'s  fainilles  seront  prévenues,  ;ivanl  la  livraisoa  des 
terrains,  des  obligations  qui  pourront  leur  incomber  à  ce  sujet. 

Ait.  €t.  Afin  de  donner  à  Tailée  principale  du  cimetière  de  TEst,  depuis 
la  porte  d'entrée  jusqu'au  terre-plein  de  la  chapelle,  la  ré^'ularité  désiraJde, 
l  adminisfralion  se  réserve  d'autoriser  spé-'i  ilnni  ni,  d'après  l»  s  pbnsqui  loi 
seront  soumis  ,  In  construction  des  monuments  que  les  familles  désireraient 
élever  de  chaque  côté  de  ladite  allée  et  sur  la  première  ligne. 

0  en  sera  de  même  dans  l'allée  principale  de  chacun  des  cimetières  du 
Nord  et  du  Sud. 

Art.  63.  Les  saillies  formant  anticipation,  soit  au-dessus,  soil  au-dessous 
du  sol,  sont  prohibées. 

Toutefois,  on  tolérera  des  emmarehements  au-devant  des  sépultures,  lors- 
qu'ils auront  été  reconnus  nécessaires,  soit  i  cause  de  l'état  antérieur  du  sel, 

soit  par  suite  des  modifications  qu'il  aurait  subies. 

Ces  tolérances  ne  pourront  être  accordées  que  sur  notre  autorisation  spé- 
l'iale. 

L'admintotration  permettra  un  empiétement  souterrain  de  0»  90  centimètres 
autour  et  en  dehors  du  terrain  concédé  à  titre  perpétuel. 

Cet  empiétement,  qui  ne  sera  toléré  que  pour  la  fondation  d'un  monument 
à  éW'vi'r,  pourra  être  amené  jusqu'à  l'affleurement  du  ><}\. 

Lorsque  les  fondations  des  monuments  ou  caveaux  auront  été  faites  en 
meulières  ou  ftioellons,  elles  devront  être  couronnées  par  un  fort  dallage  en 
granit  ou  tout  autre  pierre  dure,  taillé  en  forme  de  caniveau,  leque!  pourra 
être  enga^  sous  le  monumoit,  mais  qui,  en  toute  circonstance,  devra  suivre 
l'inflexion  du  sol. 

L'administration  tolérera  les  corniches  ou  entablements  en  saillie,  pourvu 
que  ces  saillies  n'eicèdent  pas  0"  15  centimètres,  et  qu'elles  soient  établie» 
à  une  hauteur  de  S  méires  au  moins  à  partir  du  soi. 

Des  patéres  ou  porte-couronnes  pourront  être  tolérés,  mais  seulement  au- 
devant  des  monuments,  et  à  une  hauteur  qui  ne  pourra  jamais  être  moin- 
dre de  ■±  III rirr^,  cl  la  saillie  ne  pourra  excéder  O»  15  centimètres. 

A  i'égurd  des  caniveaux  et  des  patéres,  les  concessionnaires  de>ront  au 
préalable  faire  déclaration  de  leur  intention  au  bureau  de  la  coosen-ation  ;  et, 
sur  l'a^is  de  cette  déclaration,  le  géomètre  de  l'administration  donnera  les 
cotes  nécessaires  pour  rétablissement  des  constructions. 

Les  concessionnaires  seront  d'îiilleurs  tenus  de  se  conformer  en  tout  temps 
aux  dispositions  qui  pourraient  leur  être  prescrites  postérieurement  mêuie 
à  rétablissement  desdites  constructions. 

Les  gouttières  en  plomb  ou  zinc,  ainsi  que  tous  autres  détails  d'arebiter- 
ture  formant  saillie  .^iur  les  entablements  on  les  cornirlies,  sont  prohibés. 
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Ait.  64.  La  MÎage  et  la  taille  des  fnerres  destinées  h  la  constrneiîoii  dss 

moDameiits  sont  interdits  dans  l'intérieur  des  cimetières. 

En  conséquence.  Ifs  portiers  ne  laisseront  eiiln^r  que  les  malt^ririnx  (Wyji 
iravaiilés  et  prêts  à  t'tre  mis  en  place,  ils  ne  perniouruat  rintroducuun  d  au- 
cun outil  propre  au  sciage  des  piems.  et  les  autres  ageols  veillercuil  de  leor 
cAté  i  ce  qa'îl  n'eu  puisse  être  fsit  usager 

De  mèine  aussi  la  ebaax  devra  être  introduiie  éteinte  et  prête  à  être  em> 
ployée. 

Akt.  &*>.  Les  matériaux  nécessaires  pour  les  construcùons  et  les  terre«  ^ 
proveoaut  des  fouilles  seront  dépecés  pruvisoiremetit  dans  les  emplacements 
qui  auront  été  désignés  par  le  conservateur,  lorsqu'ils  ne  pouiront  rêtre  sur 

te  terrain  concédé. 

Le  dépôt  provisitiir  tics  terres  ne  pourra  avoir  une  durée  de  plus  «le  trois 
jours,  le  tout  sans  préjudice  des  pre^c^iplions  couleiiues  en  l'art.  68  ci  après. 

Alf .  66.  Tout  échafaudage  nécessaire  pour  les  travaux  de  construclioii  de- 
vra être  dressé  de  manière  à  ne  point  nuire  aux  constructions  voisines 'ni 
aux  plantations  existant  sur  les  sépuîtnres. 

Aucun  dép^t,  même  momentaiie.  de  terres,  matériaux,  outils,  vêtements  et 
antres  objets  quelconques,  ne  pourra  être  effectué  sur  les  tombes  riveraines. 

On  ne  pourra  non  plus,  sons  aucun  prétexte,  même  pour  fiuiliter  rexéeu- 
tiou  des  travaux,  déplacer  ou  enlever  les  signes  funéraires  existant  aux 
abords  de  la  construction,  sans  i'auiorisatîon  des  familles  intéressées  et  l'a- 
grément de  l'administration. 

Les  eoncessionnaires  ou  constructeurs  auront  recours,  sons  Imir  responsa- 
bilité, à  tous  les  moyens  nécessaires  pour  préserver  les  sépultures  voisines 
de  toute  détérioration  quelconque* 

Art  67.  Les  conrp«<«?i(>nriaires  ou  constnirteurs  seront  tenus  d'ailleurs  de 
se  ccmfurnier  aux  disposîiious  qui  seront  prescrites,  tant  par  le  conser%'atouT 
que  par  le  géomètre,  pour  l'exécution  des  fouilles,  pour  les  précautions  à 
prendre,  enfin,  pour  tout  ce  qui  peut  tendre  i  assurer  la  conservation  des  sé- 
pultures, la  liberté  de  la  dreulatton  et,  en  général,  l'exécution  du  préieat 
règlement. 

Art.  68.  Les  conressionnaires  ou  constructeurs  feront  enlever  el  conduire 
itaiiâ  délai,  sotl  a  i  intérieur  du  cimetière,  dans  les  endroitA  qui  leur  seraient 
indiqués,  soit  aux  décharges  publiques  hors  du  cimetière,  les  terres  provenant 
des  fouiUes  et  qui  ne  devraient  pas  y  être  rejelées.  Dans  le  dernier  cas,  les 
terres  ne  pourront  rtre  admises  à  sortir  du  cimetière  f|n'après  que  les  agents 
se  seront  assurés  qu  elles  ne  contiennent  aucun  ossemeut 

Il  en  sera  de  même  de:»  gravois,  pierres,  débris,  etc.,  existant  sur  place 
après  rexéeulion  des  travaux.  Ils  devront  toujours  être  recueillis  et  enlevés 
avec  soin,  de  talle  sorte  que  les  abords  du  monument  soient  libres  et  nets 
comme  ,-)vant  la  constraction. 

Akt.  Lor-^quil  sera  résiilt(  ile^  tra\a(i\  cxTcutés  par  les  concession- 
naires ou  constructeurs  une  degraduuou  quelconque  pour  les  sépultures  voi- 
sines,  copie  du  proeês-verbal  qui  l'aura  constatée  sera  adressée  au  conces- 
sionnaire intéressé .  afin  que  celui-ci  puisse,  s'il  le  juge  convenable,  exercer 
telle  action  que  de  droit  contre  les  auteurs  dn  dommage, 

Art  70  Les  ouvriers  travaillant  dans  les  cimetières  n'y  déposeront  au- 
cune ordure. 

Tout  ouvrier  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  disposiliont»  qui  font  l'objet 
du  présent  règlement  sera  expulsé  du  cimelièr»,  sans  prijudioe,  d'ailleun . 
de  loulei  pouriuiles  de  droit. 
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Aht.  71.  A  défaut  de  conservation,  par  les  familles,  des  signes  iodiquanl 
le  lieu  et  les  Hmitei  de  leiys  sépultures,  l'administration  n'est  pas  respon* 
iable  des  erreurs  on  anticipations  qui  pourraient  en  résulter. 

Si  un  monument  vient  à  s'ccroulor  cl  que.  dans  sa  cliutf*,  fl  endommage 
quoique  sépnitnrf;  voisine,  pro(V»s-vprl):il  spra  (lrt^««i'  pour  ruiistah-r  le  fait; 
copie  de  ce  proces-verbal  sera  laissée  a  la  disposition  des  inioressés. 

AsT.  li.  Ancon  travail  de  conslmetioo,  de  lerrassomeot  ou  de  plantation, 
n^anra  lieu  dans  les  dmedères  les  jours  de  dimanches  et  fdtes,  que  dans  les 
cas  d'argenoe  et  sur  notre  autorisation,  ou,  à  d^aot,  sur  celle  de  Tinspee- 
tcur. 

Art.  73.  Les  plantations  seront  faites,  sans  aucune  exception,  dann  t* 
sune  affectée  à  chaque  sépulture  «  et  do  telle  sotte  qu'en  aucun  cas  elles  ne 
puissent  produire  anticipation  par  suito  de  la  croissance  des  arbres,  arbustes 

ou  autrement.  Elles  devront  toujours  être  disposées  de  manière  à  ne  jKiint 
gêner  la  surveillance  et  le  passage  ;  celles  qui  seraient  rr^rnrifnifs  mîi«:ibles 
devront  être  élaguées  ou  abatues,  si  besoin  est,  à  la  première  réquisition  de 
Fadminislration. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  obtempéré  aux  injonclions  qui  seraient 
faites  à  cet  effet,  le  refus  sera  eoikslaié  par  un  procés-verbal  anq[uel  il  secs 
donné  telle  suite  que  de  drnil. 

Art.  74.  Les  entourages  qui  seront  placés  sur  les  sépultures  en  Iraach^ 
ne  pourront  eicéder  1  mètre  50  centimètres  de  longueur  sur  O^'é^  eeatimétres 
dé  largeur. 

Art.  75.  Aucune  inscription  ou  épitaphc  ne  sera  inscrite  sur  une  croix  , 
picrrf  (nmulairo  on  monument,  sfiit  h  Vi-xiêru  wr  <<)il  dans  Tinlérieur  des- 
dil»  niDiiuments,  et  ne  s^ra  admise  dans  l'uu  des  cunetiercs  de  Paris,  si  elle 
n'a  reçu  préatoblement  notre  visa  on  celui  de  l'inspecteur  délégué  4  cet 
effet.  Il  en  sera  de  même  des  inscriptions  qui  seraient  renouveléest  on  aax* 
qucll-s  il  serait  fait  des  (  lianj!;emeMt><  vu  additions. 

En  ron^^qiii'nce,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonm^, 
inscriplum^  ou  epilapbes  seront  déposées  aux  bureaux  des  cou&crNuleurs  des> 
dits  dmetiéres  dans  une  botte  fermant  à  clef. 

Cette  mesure  étant  prise  pour  faciliter  le  travail  de  l'administration  ef  fe 
classement  des:  inscrijUii  adriîis*  le  p,îpi<>r  ii.'i  i suaire  sern  vn\<^  ç:mtm\f- 
ment  à  la  disposition  des  personnes  qui  en  auront  besoin,  sur  un  récépissé 
qu'elles  en  donneront. 

L'inspecteur  des  dmetiéres  se  rendra  chaque  semaine,  un  jour  tmé  i  l's- 
vunco.  dan^  chacun  des  cimetières  do  Paris,  cl  y  procédera  â  l'examen  et 
au  visa,  s'il  y  a  lien,  des  inscriptions  et  épitaphe'?  qtii  auront  dt^oséos 
dans  les  bottes  avant  son  arrivée  ou  pendant  sa  prc'^eiK   au  cimetière. 

Il  différera  de  vL^er  et  nous  transmettra  les  insi npuons  dont  FappMci** 
tîon  lui  paraîtrait  présenter  des  difficultés. 

Art.  76.  Les  fleurs,  arbustes,  croi^,  grilles,  entourages  et  les  .<>{(rnes  fonc- 
râires  de  foutes  sortes,  ne  pourront  «^tre  de[)lMC"S  on  transj»orfi's  Ii  ts  da  ci- 
metière sans  une  autorisation  expresse  des  fuuttlles  et  du  cniiservateur. 

L'autorisafion  de  radniinistnition  sera  nécessaire  pour  l'enlèvetnent  des 
signes  funéraires  existant  sur  les  sépultures  en  reprise. 

Art.  TT.  11  est  interdit  d'apposer  des  afflches,  tableaux  ou  autres  signes 
d'annonces  nnx  mms     p  rtes  dos  cimetières. 

Toute  coutraveuiiun  a  cette  probibitiou  sera  poursuivit;  conformément  à 
la  loi. 

Avr.  T$.  11  ne  pourra  être  formé,  ^oit  dans  Tintérleur  des  cimeticres,  soit 
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daos  ie»  aveuues  mlârieures  uu  evlérieurcs  cd  dépeudaui,  aucuu  dépùt  de 
croit,  grilles,  enloangss*  el  anirm  objela  funéraires. 

Tous  oes  objets  ne  seront  udmis  dans  les  ciraetières  que  revêtus  des'  in- 
scriptions qu'ils  sont  suscepliLks  ilo  recevoir. 

Chaque  objet  sera  ifiscrit  sur  un  regit»iru  :i{>eoiul  porunl  la  dale  de  l'cairéo 
et  l'indication  do  U  stpuituru  à  laquelle  il  est  destiné. 

TITRE». 

1>ES  EXiiU  MATIONS  ET  DKS  TRANSPORTS. 

Art.  79.  Aucune  exhumation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  OD 
ait  représenté  une  autorisation  de  M.  le  préfet  de  police.  * 

Les  fossoyeurs,  dans  l'exécution  des  fouilles  uétcssaircs  pour  opérer  ces 
ejthumations,  auront  soin  de  ne  point  mettre  à  découvert  les  corps  voisins. 

Abt«  80.  Les  exhumations  seroul  opérées  à  des  jours  fit^  à  l'avance 
pour  chaque  cimetière.  ' 

Il  devra  y  cirr  prix  édé  de  grand  matin,  en  présence  des  seules  personnes 
ayant  qualité  pour  y  assister.  f  ^  ,  ' 

AuT.  1H.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  n»  sont  potftf  ap- 
plicables aux  exhumations  ortlunnées  par  l^autotité  judiciaire. 

Art.  82.  Sous  aucun  pri'texte,  il  ne  sera  accordé  de  pernii?"<ion  de  réin- 
hunier,  en  fosse  commune  ou  dans  une  fosse  temporaire,  un  corps  inhumé 
précédemment  dans  on  terrain  concédé  à  perpétuité. 

Art.  83.  Les  frais  de  chaque  exhumation  sont  a  la  charge  des  dunilles;  le 
tarif  en  est  fi\é  à  la  somme  de  10  francs,  qui  sera  répartie  entre  les  agents  et 
fossoyeurs  pour  leurs  vacations  et  salaires,  dans  les  proportions  qtii  sont 
^u^'es  par  uu  arrêté  spécial. 

Les  famitles  supporteront,  en  outre,  la  dépense  résultant  dt  renonvellè* 
ment  du  cercueil. 

Il  u<*  sera  payé  que  l;ulil>'  somme  de  iû  francs  pour  toute  fosse  ouverte  , 
lors  même  (jtrdle  coiilH  udritil  [«-s  re«te<?  de  plusieurs  r(ir]i>^,  si  ces  fnèmes 
restes  sunl  a  l'iu^Unt  rciiiiiumes  dans  une  nicuie  fussu  ou  un  lucnie  cavuau. 

Art.  84.  11  sera  payé  pour  salaire  du  fosroyage  une  somme  de  3  francs 
par  chaque  inhumation  /aile  dans  les  circonstances  prévues  au  S  S  de 
l'art.  3. 

Art.  85.  Les  corps  d  s  Israélites  décédés  dans  l'étendiit'  du  coiisistoire  de 
la  circonscription  de  Paris,  et  qu'on  est  dans  l'usage  de  transporter  dans 
les  cimetières  de  celte  ville,  à  défaut  de  cimetière  spécial  dans  le  lien  du  décès, 
continueront  provisoirement  d'être  admis  dans  les  enclos  affeelés  au  culte 
israélile. 

TItKE  XIL 

COXCCSSIONS  CONDtTITfONMELLCS. 

Art.  8t>.  Les  concessions  do  terrains  faites  à  titre  conditionnel,  en  vertu 
du  règlement  du  8  déceidbre  18i9,  approuvé  par  ordounancu  royale  du 
5  mai  f 830,  continueront  d*6tre  reprises,  ainsi  qu'il  est  stipulé  tant  par  ledit 
règlement  que  par  les  actes  de  concenion,  lorsque,  dans  le'  délai  fixé,  la 
condition  n'aura  pas  étô  remplie. 

Art.  87.  Les  cuticessioîis  de  cette  espèce  conlinueiunt  de  n'être  réputées 
:>ep»ltares  de  f<i mille  que  lorsqu'elles  seroul  devonves  perpétuelles  a  litre 
définitif,  par  l'effet  du  versement  de  la  totalité  du  prix  déterminé.  Ea  fos- 
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siquence,  Il  demeure  ioierdil  d'inbnm^r  un  second  corps  dans  les  sêpnltii- 
res  dont  il  s'agit,  tant  que  la  coodllion  résoltaDi  de  Taete  de  eoneeision  n'a 

pas  été  exécutée. 

Toatefois .  aux  époques  de  la  reprise  par  l'administràtion  des  terrains 
ayant  servi  à  de<  inboni^iions,  les  ossements  que  les  fHmilles  auraieiu  ob- 
tenu la  permission  d'exhumer  pourront,  tomme  par  le  p^ssé,  Ôtre  enToois 

ou  dt^post^s  dans  lesdilos  <:épii!liire^.  pn  vertu  de  uns  autorisations. 

hf  W'ino,  dans  f.is  u\\  un''  ro!i(fN<?if>n  f.imJiijdnnelIc  dp  ronf<^rmerail 
encore  que  des  ossements,  les  familU's  pourront  être  adiiiiM  s  a  j  déposer  on 
corps,  tant  que  la  pl«mière  période  de  quatre  ans  ne  sera  pas  écoulée,  s'il 
s'agit  d'inhumation  en  terre.  Ce  délai  sera  limité  &  trois  années,  si  rinlio- 
mation  doit  avoir  lieu  dans  un  caveau.  Le  tout  sur  luitrc  autorisation,  et 
mm  la  cumliiion  que  le  corps  aiusi  ajouté  pourra  être  descendu  i  la  pro- 
fondeur voulue  par  la  loi. 

TITRE  XUl. 

1»ISH>SITIO!IS  PIRALE». 

Art.  88.  Surit  rapporlot's  les  dispostions  contenues  dans  lus  arrêtes  et  rè- 
glements antérieurn,  en  ce  qu'elles  soraieut  contraires  à  celles  qui  (uul  l'ob- 
jet du  présent  règlement 


Arrêté   du  préfet  d«  la  ^ine  portant  réorKaniaation  du 
ém  nerrlee  4«n  exIiMafttloiM ,  4«  Btt  smI  1890* 

Art.  'i.  A  l'avonir .  la  c<>nstatalion  des  exhumations  pt  réinhumations 
^ui  auront  litu  dans  les  cimetières  de  Paris  sera  faite  directement  par  les 
soins  des  conservateurs  de  ces  établissements,  en  vertu  de  rantorisalio& 
spéciale  qui  leur  sera  délivrée  à  cet  effet  par  M.  le  préist  de  p<rfice. 

Anr.  Le  tarif  des  exhnma'.ioiis  fixé  à  is  franf«î,  par  arrêté  du  26  -'Vi  il 
18i^,  est  réduit  à  10  francs.  Celle  somme  sera  attribuée  par  moitié  au  cva* 
sLT\aieur  et  au  fos!»uyeur. 

Aut.  4.  La  partie  fixe  du  traitement  alloué  préoud^'uiment  aax  conserva- 
teurs, s*éitivaiit  pour  l<-  cons»'rvali*ur  du  cimelieri-  de  l'E-î  a  \,HQù  francs  et 
pour  chacun  des  deux  autr  -s  a  1.1200  fryn«'«  ,  ♦•sf  snppriiiuc  ;  les  étiuilu- 
uu  nt^  do  ces  agents  iie\anl  cousis  er  uui.iuenicnl  dcsoimais  dans  la  retn- 
bnlioQ  de  5  francs  par  exhumation  dnles^us  fixée. 

Cette  rétribution  de  5  francs  si-ra  rhinie  en  fonds  commun,  versé''  dans 
la  C'ti-se  munit  ipale,  «  l  réparlii.^  »le  la  manier^  iiiditiiiOt'  «Lut»  l'arrêté  du 
^6  avril  IttW.  En  conséqncnoe ,  los  sommes  dma  se  conijjcisora  ce  fonds 
coniiuuu  seront  distribuées  mensuellement  aux  Iiuin  cous«rvalouri,  daus  les 
proportions  suivantes  : 

Conservateur  du  eimeliére  de  l'Est   38  0/0 

du  Nord..  34  » 
du  Sud....  iiS  V 

Aht.  s.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du  juin  pré- 
ebain. 
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25. 

Anêté  4km  pwéUê  ém  1»  Mae  «m  l*offi(MdHiillmi  4m  fé— oy>ye,  * 

dm  ••«éccBibrc  ISM. 

Vu  U  lui  du  16  jain  1859.  relative  à  l'e\lensiou  des  lintiies  de  Paris; 

Vu  rarrélé  eo  dale  de  ce  jour,  qui  désigoe  les  cimetières  de  Paris  qui  de- 
meurent affectés  aux  inhumations; 

Vu  les  arrôUs  en  fi:i(o  dos  f»'\rifr  iHM  pt  'ii  janvier  1848,  qui  OQt  or- 
ganisé le  i»ervice  du  fo>so>'age  dans  les  cimetières  du  Nord  et  de  l'Est; 

Considéraul  qu'il  convient  d'étendre  la  môme  organisation  tant  au  ctme- 
dèie  du  Sod  qu'aux  cimetières  des  aooeimes  eonmmiieB  oà  des  inhumations 
continueront  de  s'effectuer, 

Aar.  1»'.  Dans  tous  les  ciuielitTes  de  la  ville  de  Paris  affectés  aux  inhu- 
mations, les  travaux  de  fossoyage  seront  confiés  directement  à  des  ouvriers 
terrassiers  employés  à  la  journée. 

Art.  2.  Le  nomlire  ile  ces  ouvriers  est  fixé  ainsi  qu'il  illit  : 
St^pt  |iour  le  cimf'tiére  de  l'Est, 
Ciu<]  pour  le  cituciit-rc  du  Nord, 
Cinq  pour  le  cimetière  dn  Sud, 
Et  deux  pour  chacun  des  autres  eimetièroi. 

Art.  Le  «salaire  des  fossoyptirs  est  fixé  à  trois  francs  p^r  jour,  ♦•t,  dan»; 
les  cimetières  de  l'Est,  du  Nord  et  du  Sud,  à  trois  francs  vingt-cinq  centimes 
pour  les  chefs  d'atelier. 

Indépendamment  du  salaire  journalier  altrihué  aux  ouvriers,  chacun  des- 
dits ouvriers  jouira  d'une  haute  paye  de  cinquante  centimes  par  chaque  ex- 
humation opérée  dans  le  cimetitTP  aiiqu»*!  I  <  st  .iltache.  Néanmoin-*,  cette 
haute  paye  ne  sera  arrordét;  que  sur  la  pnjposilion  de  l'iuspecleur  du  ser- 
vice el  sur  l'altentaliou  donnée  par  cet  agent  que  le  travail  et  la  couduiie  des 
ouvriers  proposés  no  laissent  rien  à  désirer. 

Aat.  4.  Tout  ouvrier  fossoyeur  qui  demandent  aux  personnes  qui  accoinpa- 
gnpnt  le»;  convoi*  ou  qui  recevra  de  ces  roêm^^s  l'orsoniie?,  môme  sans  SoUi- 
citatioit,  des  summc';  quelconques,  sora  immédialenienl  renvoyé. 

AUT.  5.  Dans  chacun  des  cimetières  de  l'Est ,  du  >'ord  el  de  Sud,  lus  fos- 
soyeur» fonciiunnent  sous  la  direction  et  la  surveillance  immédiate  d'un  agent 
spt  cial,  ayant  le  titre  d»*  garde-fossoyeur. 

Art.  ti.  Le  {.'arde-fossoyeur  porte  l'uniforme  auribué  aux  gardes  des  cime- 
tnetieres  de  Paris.  U  transmet  auv  ouvrier**  fossoyeurs  les  indications  de  l'iu- 
géuteur  et  du  géomètre,  en  ce  qui  concerne  les  «lignmMMS  et  la  disposition 
du  terrain  i  employer  aux  inhumations,  ainsi  queles  ordres  de  Tinspeeleur  et 
du  conservateur,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service. 

Il  veille  à  co  qu'il  y  ait  en  tout  temps  une  quantité  suffisante  de  tranchées 
et  de  fosses  ouvertes,  à  l'avance. 

Il  mesure  chaque  jour,  et  plus  souvent  an  besoin,  les  Irandiées  et  les  fosses 
ouvertes,  et  il  tient  la  main  à  ce  qu'elles  aient  toujours  le<  dimensions  en 
profondeur,  largeur  et  longueur,  ainsi  que  respaoemeni  prescrits  par  les  rè- 
glements. 

Il  va  à  la  rencontre  des  convois  a  leur  entrée  dans  le  cimetière  et  indique 
à  Pordonoaiaur  le  lieu  do  l'inhumation. 
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^  APPBN1>IC£, 

Il  fiât  faire  place  autour  de  la  fosse  et  m  assure  l*a|^rocho  à  b  ImiUle  et 
anx  amh  défunt,  en  ayant  soin  d''>c^rter  les  ^r'ns  étrangers  an  eonvoi,  6t 
DOtaniiiM-ni  l'  S  gens  venant  faire  des  offres  aux  fajiulK  s. 

Il  surveille  le  remblayement  et  le  oivellcment  de  chaque  fosse ,  ainsi  que 
le  placement  régulier  drs  signe»  funéraires  qui  pourront  y  ôire  posés. 

11  empôclH*  les  demande»  et  n)rni^8  de  pourboire,  tant  en  ce  qui  ooaeerfia 
le<;  n^^  r  i  rs  fn<Myeurs  et  les  ag>nis  dm  «arvica  ées  pompes  funèbres,  qu'en  ce 
qui  touche  tuu8  autres  individuti. 

Il  prentf  IfndicMiMi  et  le  numéro  é»  diaqne  foaaé  «1  tet  ti«Oflinet  ssr*le- 
champ  au  eonservatenr,  pour  la  lenoe  des  registres  d'inaeripItoD. 

Il  dirige  et  siirvriHc  h^<,  ouvriers  fossoyeurs  dans  lôus  h's  trnvaux  qu'ils 
sont  appelés  n  exécuter;  il  voille  au  bon  empW  dfl  lonr  ti^ps,  constat*-  leurs 
absences  ou  leurs  fêtards  sur  fin  carnet  qni  doit  être  communiqué  chaque 
soir  an  conservaievr.  Cetni-d  doit  rendre  iinitiédlafeiKMAt  eompte  i  KMspee- 
tenr  des  cas  qui  motivêTaient  une  retenue  sur  le  prit  de  la  jovnée  «n  «de 

puniliiiri  i)lii>  forte. 

Enfin,  le  garde-fossoyeur  concourt  h  l  i  surveillance  «lu  rim*6ëre;  il  con- 
state par  des  proc^'S-verbaux  les  contraventions  qui  pourraient  êtro  eomnnses. 
et  informe  le  ooneervafwnr  et  f  Inspeeleitr  de  tons  lee  faits  eoneermnt  le  servie». 

Lk  g:ir<]>  -fnssi)your  jouira  d'un  tnilement  de  mille  franes  par  an.  H  sem, 

ainsi  ((in'  1rs  fossoyeurs,  plac^sous  l'anforit''  des  a^fnt*?  nif^rn  tir^  lu  service. 

Art.  7.  D.ias  les  autres  cimetières  de  P«nrjs  affectés  aux  iiihunrinti..iis,  les 
fonctions  aUnbuues  au  garde-fossoyeur  seront  remplies  par  le  eoneiergc-gar- 
dien  du  cimetière. 

Art.  8.  Les  salaires  doniiN^s  à  dîvèrs  (flres  anx  ffossoyent*.  et  gdnéf^lemeni 
toTitPH  t.x;  (!('']f^enscs  relatives  au  fos^oyage  dnits  len^  les  oioietières  de  Puis, 
seront  payés  jus'iu'a  dup  conçu  rrenc*»,  savoir  : 

10  Sur  le  crédit  porté  chaque  année  au  budget  couimonal  pour  représenter 
le  montent  d«  sokante  centimes  par  eorps  versée  pa^  l'entr^preneor  du  service 
des  pompes  funèbres,  conform»^menf  A  son  cahier  des  Chartres; 

9^  Sur  le  produit  à  provenir  des  salaires  rttts  yxr  les  pa^McnUers  ê»t  fOS> 
soyeurs,  à  raison  des  exhumations  et  des  transports. 

Art.  9.  Les  salaires  dus  aux  fossoyeurs  pour  les  exhumations  et  les  tran- 
sports continueront  d'ôtre  perçus  par  les  eonsertateurs  et  les  coneierires  des 
CimelSères,  et  le  montant  en  sera  par  eut  versé  tons  les  quinze  jours  h  la 
caisse  municipale,  d'après  les  états  dr^s«;é<!  pnr  f*ux  cecUfiés  par  l'inspecteur 
du  ser\ice  et  qui  comprendront  les  non.s  des  décédés. 

Les  sommes  ainsi^  versées  seront  portées  et  réunies  par  le  receveur  muni- 
dpal  au  compte  desMépAts.  pour  être  employées  suivant  feur  destination. 

Aht.  10.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  k  partir  du  1«  janvier 
prodiain. 


N°  26. 

Arrètfï  du  pri-r«  4  de  la  ^lne«  eonc^ernanS  le  hnlayns^c,  I» 
propreté  de  la  vole  publique  et  le  transport  den  matières 

Art.  I^r.  Les  dispositions  cuuteiaies  dans  !'•  ordonnance  de  police  du  sep- 
tembre 1853 ,  concernant  le  balayage ,  la  pmpreté  de  la  voie  publiqjfuo  et  le 
mnaporl  des  matières  ineainbfeSf  sont  déclarées  «ppttcnbles  tux  lerriiolres 
annexés  à  Paris. 
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Ed  cons^oneo ,  le  texte  do  cette  ordonnaDee  sera  piibUc  par  voie  d'affiche 
dus  toale  rètendue  de  ce:*  territoires,  à  la  suite  do  présent  arrêté. 

Ordonnance  de  police  du  l*'  lepiemlire  1863. 

TITRE 

nnUïijni}!'  lif  la  fini-  puhltque  et  nettoiemnit  di's  troUoir^y  des  rinssfuinx , 
des  di^iantureê  de  boutiques  et  de*  e^ordi  de»  bàtments  en  construction, 
aielierê  ou  ehaniien  de»  iratoaux. 

AaT.  Vj&s  propriélairns  ou  lo(ai:iirrs  :?ont  Xn\w%  (le  faire:  balayer  coin*- 
plélemeot,  cUaquu  juur ,  »<iul  le»  cm^  prévus  par  raiticlti  S  ci  après,  la  voie 
pidiiliqiie  aiHievani  de  leurs  oMisons,  bonttqiMe,  cours,  jardins  et  antres  en» 
placemfîiits. 

\j>  haiHyaf**  ^ra  fait  jusqu'aux  ruiMosnx,  d^n^  le?»  rues  à  chaussée  foudiio. 

Uaoa^les  rues  à  chaussét»  buuditie  oi  sur  itis  quais,  le  balayage  sera  fait  jus* 
qu'au  milieu  de  la  tiiausi^éc. 

Le  balnyafls  sen  éffalemiil  fait  siu>  les  oonlre-nUées  des  bonlevatds  jnaqw'anx 
mis^anx  des  chanssées. 

Les  )io(u  s  tn  immondices  seront  mH  m  i:is;  ees  tas  devront  être  placés  de 
la  manière  suivaDt4\  selon  les  localités,  .savoir  : 

Dans  les  rueâ  sans  trottoirs,  entre  les  bornes;  dans  les  rues  à  trottoirs,  le 
lonp  des  ruineant  da  edté  de  la  ehanssée,  si  la  nie  est  à  ehanssée  boiÉbie;  êt^ 
lo  lontt  des  trottoirs,  si  la  me  est  A  elisMSée  fmdM;  siir  les  btfnlevaillli  an 

iK>rd  des  trotlf>ir<«  Hti  rAî*-      h  rhr»»?**»^. 

Daa&  tuas  les  cas,  les  las  devrout  être  place»  a  uue  distance  d'au  moins  deux 
■èiM  des  gfttlst  ou  dee  bonebes  d'égouis. 

Nnl  ne  ponn»  poMser  iee  boues  M  Immondices  devant  les  propriétés  do  sas 
voisins. 

Abt.  2.  Le  balayage  sera  fait  entre  cinq  hMirf'iPt  ^ix  heures  du  malin,  de- 
puis le  l»'  avril  jusqi^u  30  :>epteinhre.  et  entre  six  heures  cl  sept  heures  du 
malin,  dn  V  octobre  an  3t  mars. 

En  cas  d'ineiLéentinn,  le  balayage  sera  lait  d'office,  au  frais  des  contre- 
venants. 

Sauf  les  cas  pr^vin  par  les  arfides  7,  13  et  20  ci-apres.  il  •  int»T(lif  à  toute 
pe  rsonne  étrangère  a  l'adminisiraliun  nuinicipale  de  balayer  ou  de  laire  balayer 
bi  voie  pnbliqne  en  dehors  des  beores  ci-dessus  fixées.  ^ 

Art.  3.  Lorsque  les  tra\aux  de  tpavage  auront  été  exécutés,  le  balayage 
quotidien  .  prwrit  par  l'nrt.  ît,  sor  i  suspendu  sor  les  parties  de  la  voie  pu- 
blique uù  ces  travaux  auront  etu  opères. 

En  ce  qnî  concerne  le  pavage  neuf  et  les  relevés  à  bout,  c'est-à-dire  les  pa- 
Vages  entièreroenf  refaits,  le  balayage  ne  séra  repris  qne  15  jours  après  l*acbè- 
vement  des  travaux,  lorsque  les  entrepreneurs  do  la  ville  auront  rele\é  et 
Mihnc'-  ln«;  résiflir>^  du  «nhlp  ri'jcir.dn  iMiur  In  ron<;oli(îatif>u  du  pavé,  fjiie  les 
agenu  de  I  a<lmiiiiï.lraiion  auront  averti  les  propriétaires  el  iucataires  que  lt> 
balayage  dcm  ètrcj  repris. 

En  ce  qui  concerne  le-i  pavages  en  recherche  on  réparations  partiefles,  te 
balaya^'e  sera  repris  dis  l'avis  donné  par  les  agents  de  radmiiiistration. 

Lfs  snhlfs  hrtl.ivf's  (»f  ri'!»nf's  avant  les  lo  jours  de  l'nrhtn'enîent  i!»*s  travaux, 
OU  avant  les  avis  donnés  par  les  ageat»  du  i'uduiiiiislraliou ,  seroat  répandus 
do  nouveau  aux  frais  des  contrevenants. 

Art.  4.  En  onire  du  balayage  prescrit  par  Tartiele      fes  propriétaires  ou 
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localaircsi  wroni  tenus  de  fairt-  gratter,  faver  et  balayer  chaqnc  jour  les  trot- 
toir-t  existant  au-devant  de  leu^^»  propriété,  ainsi  que  les  Iwniares  desditi 
trottoirs,  aux  heures  fixées  par  l'art.  2. 

Celte  dispotitioa  est  applicable  aux  dalles  éiabliei  dans  les  eooIre-aiMes  des 
boulevards;  les  propriétaires  ou  locataires  seront  teovs  de  les  faire  grattst, 
laver  et  balayer  chaqtip  jour;  les  boues  et  ordures  provenant  de  ce  balaysfe 
seront  mises  en  tas,  aiusi  qu'il  est  presciit  par  l'art. 

L'eau  du  lavage  des  Iroiloirs  et  des  dalles  devra  être  balayée  et  coul^  au 
raissean.  ' 

Los  propriétaires  ou  locataires  devront  également  faire  nettoyer  intérieure* 
ment  et  déga^'iv  1rs  gargouilles  placera  sous  1rs  trottoir*  rues  et  sous  les 
dallages  des  boulevards  de  toutes  ordures  et  objets  quelconques  qui  pourraieot 
les  (teraer.  Ce  nettoieaieBt  doit  Atie  fiit  chaque  jour  aux  heures  proscrites, 
ponr  le  balaya^' (\ 

Art.  5.  Les  ilcvanturos  df  boutiqup  no  pourront  î^trc  hiséfs  après  les  ht^'ares 
fixées  pour  le  balayage .  et  l'eau  du  lavage  devra  être  balayée  et  c^ptiie  an 
ruisseau. 

Ait.  6.  Dans  les  mes  k  chaussée  bombée,  chaque  propriétaire  on  locaiaire 
doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa  maison  ;  dans  les  rues  à 
chniissée  fondue,  il  y  pourvoiia  Conjointement  avec  le  propriétaire  on  locatsira 

qui  lui  fait  face. 

Les  ruisseaux  sous  trottoirs,  dits  en  encorbellement,  devront  ëirc  dégagés 
des  bones  et  ordnres  et  tenus  toujours  libres  et  en  état  de  propreté. 

Art.  7.  U  est  piesarit  aux  entrepreneurs  de  travaux  exécntés  snr  la  voie 
publique  on  dans  des  propriétés  qui  Tavoisinenl  de  tenir  la  voie  publique  en 
ét^t  constant  de  propreté,  aux  abords  de  leurs  ateliers  ou  cliantiers,  et  sur 
tous  les  points  qui  auraient  été  salis  par  suite  de  leurs  travaux;  il  leur  est 
éfslement  présent  d'assurer  aux  ruisseaux  un  libre  écoulement. 

En  cas  d'inexécution,  le  nettoiement  de  ces  points  de  la  voie  pnbUqoe  sera 
opéré  d'office  et  aux  frais  des  entrepreneurs. 

TITRE  IL 

Entrelien  det  rues  ou  partiet  de  rue*  non  pavéet. 

Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  maisons  ou  terrains  situes  le 
long  des  rnes  on  parties  de  mes  non  pavées  de  faire  combler,  chacnn  an  droit 

de  soi,  les  excavations,  enfoncements  et  omién  s,  et  d'entretenir  le  sol  en  bon 

étal;  de  conserver  et  de  rétablir  les  penfc*;  nécessaires  pour  pro<*iirer  rux  eaux 
un  éfoulemeiil  fai  lle,  et  de  faire,  en  un  mot,  loutes  les  dispositions  convena- 
bles pour  que  la  iiberlé.  la  sUrelé  de  la  circulaliou  et  la  salubrité  no  soient  pas 
compromises. 

AuT.  9.  Les  concierges,  portiers  on  gardiens  des  établissements  publics  et 
maisons  domaniales  sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  des  dis- 
pusiUons  ri-dessus,  en  ce  qui  concerne  le  balayage  de  la  voie  publique,  le 
nettoiement  des  trottoirs,  des  ruisseaux,  des  devantures  de  boutiques,  ainsi 
que  Tentrelien  des  mes  ou  parties  de  rues  non  pavées,  aa-devant  des  élibtii- 
semenls  et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés. 

TITRE  III. 

IMpéls  êt  ptOii$ciion$  sur  la  voie  pub  tiquât  dan*  la  ritnêrs  et  datu 

lei  êyouts. 

Alt.  10.  U  est  expressément  défendu  de  déposer  dans  les  ruest  sur  les 
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places,  quiM,  poito,  beiges,  et  eo  général  sur  aoeniiee paitiei  de  b  voie  p«- 

bliqQ6,  des  menus  gravois,  des  di-combres ,  du  mâchefer,  des  pailles,  de«t 
coquilles  d'huttre»,  des  cendres,  di-^  ri'sidus  de  rabrication ,  de  jardin,  de 
commerce  de  fruiterie  et  autres  rc&idus  analogues.  Ces  objets  devront  être 
portés  dineieiiMat  ani  voitnns  du  netioîemeot  et  remit  «ax  desservants  de 
ces  voilures,  lots  de  leur  passage. 

Il  en  sera  dp  môme  des  bduleilles  cassées,  dns  morceaux  de  verre,  de  pote* 
rie,  de  fau  nce,  el  de  tous  autres  ohjcis  pouvant  occasionner  des  accidents. 

Art.  11.  Les  ordures  et  résidus  de  mt'n;ige  pourront  être  déposes  de  cinq  à 
six  beores  du  metie.  depuis  le  fw  avril  jusqu'au  30  septembre,  et  de  six  i  sept 
heures  du  matin,  du  t»'' octobre  au  31  mars,  sur  les  points  de  la  voie  publique 
désignés  en  l'arlicle  1*',  pour  la  mise  «mi  f.is  des  produits  du  b  d  n  a^f. 

En  dehors  des  heures  ci-dessus,  ces  dt-pôls  sont  formcllcmeni  luicrdils. 

Lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire,  la  tolérance  résultant  du  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  pourra  être  retirée  on  suspendue,  soit  générale- 
ment,  soit  partiellement .  en  vertu  d'ordonnances  spéciales. 

(>>ft<>  toli'trance  ne  sera,  dans  aucun  ra«,  applicable  à  des  résidus  passés  à 
l'eiat  de  putréfaction  et  répandant  une  nuuvais(>  odeur. 

'  Art.  ii.  il  est  interdit  de  déposer,  sur  aucune  partie  de  lu  voie  publique, 
des  pierres,  terres,  sables  gravois  et  autres  matériaux. 

Dans  le  cas  où  des  réparations  à  faire  dans  l'intérieur  des  maisons  nécessi- 
teraient le  dépét  momenlané  d»»  terres,  sables  i.'rrtv(.i>^  et  autres  niatériuix  sur 
la  voie  publii|ue,  ce  dépùt  ne  pourra  avoir  lieu  que  !>ur  l'autorisation  préalable 
du  commissaire  de  police  de  la  section. 

La  quantité  des  objets  déposés  ne  devra  jamais  excéder  le  chargement  d'an 
tombereau,  et  leur  enlèvement  complet  devra  toujours  être  effectué  a\ant  la 
nuit.  St.  par  suite  de  force  majeure,  cet  enlèvement  n'avait  pu  être  opéré  com- 
plètement, les  terres,  .sables,  gravois  ou  autres  matériaux,  devrout  être  suffi- 
samment éclairés  pendant  la  nuit. 

Sont  formellement  exceptés  de  la  tolérance,  les  terres,  moellons  ou  antres 
objets  provenant  des  fosses  d^aisances;  ces  débris  devront  être  immédiatement 
emportée,  ^ans  pnu\oir  jamais  Atre  déposés  stir  la  voie  publique. 

En  cas  d'ineiecution,  il  sera  procédé  d'ofiice  et  aux  frais  des  conlrevenaots, 
sdt  à  l'éclairage,  soit  à  renlèvement  des  dépôts. 

Abt.  13.  Il  est  interdit  aux  marchands  ambulants  de  jeték*  sur  la  vole  pu- 
blique des  débris  de  légumes  et  de  fruits  ou  tous  autres  résidus. 

L.-i  .1  ilau'istes .  ou  tous  autres  individus  autorisés  à  s'établir  sur  !n  >oie 
publit[ue  pour  y  exercer  une  industrie,  doivent  tenir  constamment  propre  l'eui- 
pfacement  qu'ils  occupent,  ainsi  que  les  abords  de  cet  emplacement. 

Ait.  U.  Il  est  défendu  de  secouer  n»r  la  voie  publique  des  tapis  et  autres 
objets  pouvant  salir  ou  incommoder  les  passants,  et  généralement  d'y  rien  jeter 
des  habitations. 

Art,  15.  Il  est  défendu  de  jeter  des  pailles  ou  des  ordures  uieri.igeres  a  la 
rivière,  sur  les  berges,  sur  les  parapets,  cordons  ou  corniches  des  pouts. 

Akt.  16.  U  est  défendu  de  jeter  des  eaux  sur  la  voie  publique;  ces  eaux 
demni  être  portées  au  ruisseau  pour  y  être  versées,  de  manière  à  ne  pas 

incommodiT  les  p  issants. 

Il  est  également  défendu  d'y  jeter  et  faire  couler  des  utines  et  des  eaux 
infectes. 

AuT.  1^.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  dans  les  égouts  des  urines, 
des  boues  et  immondices  solides,  dos  matières  féraUs,  et  généralement  tout 
rorps  ou  maiiën»  ponvant  obstruer  ou  inf<>oter  lesdits  égouts.  Il  est  également 
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iDterdii  de  laisser  écouter  dans  les  égouls  dos  eaux  acides  qui  ae  aeraieoi  pas 
préalablement  luatraUsées,  de  manière  à  prév^oir  la  détérioration  des  égonto. 

TITHE  IV 

Urinoirs  publia. 

Art.  î8.  Dans  les  vnit^s  piililiiiucs  on  dos  urinoirs  sonlt'lahlis,  il  »st  inter- 
dit d  urinor  ailleur.-?  que  dans  ces  uriiiuirs.  Qu.uU  aux  voii's  pul^li.jiii  ^  où  il 
n'existera  pas  d'uriuuirs,  il  esl  interdit  d'iirijier  sur  les  iruUoirs,  cuaiie  les 
momimeDts  pttbUes  et  contre  les  devantures  de  boaiiques  {Onionnanct  de 
police  du  23  février  1830) 

Lps  ^inr-îontv^s  f]t)i  aiinnit  <'lé  autorisée  s  h  d<s  urinoirs  sur  la  vitift 

publique  devroril  les  enlrelt'lli^  «  n  bon  élal,  vl  ta  Juiri*  opérer  le  in  Hui-  iuent 
el  le  lavage  assez  fréqueuimenl  pour  qu'ils  suicul  conslaiumeul propres  «l  qu'U 
ne  9*en  exhale  ancnne  niauvaise  odenr 

En  cas  d'inexèculiun,  il  sera  imurvu  d'office,  et  aux  frais  d§s  contrev^naotSy 
à  la  réparation,  an  nettoiement  et  au  lavage  de  ces  urinoirs. 

TITRE  V. 

fVtfMporf .  chargement  êt  àérhnrfjpment  <Us  objet»  <pti  sernîrnt  de  nature 
il  snltr  la  voie  publique  im  à  ineummoder  tes  pnsnants. 

Abt.  19.  Ceux  qui  Iransporlcronl  des  plâtres,  des  terres,  gables,  dicumlires, 
gravuis,  niùcbcfer,  fumier-liliere  et  autres  ubjels  quelcouque^  qui  s<jrait:nl  de 
nature  à  salir  la  voie  publique  on  à  incommoder  les  passaoïs»  devront  char- 
ger leurs  voitures  de  manière  que  rien  ne  s'en  échappe  et  ne  puisse  se  répandre 
sur  In  voie  publique. 

En  ce  qui  concerne  le  tran'iport  des  terres,  sables,  décombres,  gravois  el 
mâchefer,  les  paroi»  des  voitures  devront  dépasser  de  15  cent,  au  inciu;»  toute 
la  partie  supérieure  du  chargement. 

Les  voilures  servant  au  transport  des  plâtres,  môme  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  charfçées ,  ne  pourront  circule  r  sur  !:i  \nio  publique  sans  6lre  pourvues 
d'un  abuut  devant  et  d  rrierc,  el  saus  cire  recouvertes  d'une  bàcbe. 

Le  déchargement  des  plâtres  devra  toujours  être  opéré  avec  précaution , 
et  de  manière  à  ne  pas  salir  la  voie  publique  ni  iitcommoder  les  passants.  « 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  au  décbargenient  des  farines. 

Les  remise^  et  autres  locaux  sous  lesquels  on  battra  du  ph^lre  de\ronl  être 
séparés  de  la  voie  publique  par  une  clôture  qui  enipôcbe  la  poussière  de  s'y 
répandre  et  d*incoromoder  les  passants. 

Le  nettoiement  des  mes  ou  parties  de  mes  salies  par  suite  de  eontraventloiis 
au  pn'  ^'iit  Hrtictf*  sera  oprrc  «l'office»  et  aux  frais  dfes  contrevenants. 

Aui  -l'y  L'jrsiju  un  cljar.,'<  ni  f{t  ou  décbarjjemt- ni  di'  inarcbandises  OU  de 
tous  autres  objets  quelconques  auni  été  opéré  sur  la  voie  publique,  dans  le 
cours  de  la  Journée,  et  dans  les  eas  où  ees  opérations  sont  permises  par  les 
règlements,  l'emplacement  devra  être  balayé  et  les  produits  du  balayage  enle* 
vés  immédiatement. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'olUce,  et  aux  frais  des  a)ntre- 
vraants. 

TITRE  M. 
Transport  des  matières  insalubres, 
kn.  tl.  Les  résidus  des  fabriques  de  gas,  ceux  d'aoïidounerie,  ceux  de 
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féailerie.  fiassés  à  {*éiat  putride ,  ceii*c  àfs  boyntiderim  et  des  triperies;  les 

eaux  provenant  de  la  cuisson  d<»5  os  pour  pn  rtMin-r  la  graiss*^;  coHrs  qui  pro- 
vionnonl  des  fabriqu»  s  «lo  ppifn*"^  dVihjois  de  rornp  rT'.Ki'Mr--:  1  ^  r^ux 
grasses  destinées  au\  (ondt^urs  de  suif  et  aux  nonrrissi-urs  de  pori  s  ;  rési- 
dus provenant  des  fabriqnra  de  colWorte  et  d'huile  de  pieds  du  bœuf  ;  le  sang 
proveiuuit  des  abattoirs}  les  orioes' provenant  de«  urinoirs  pnbfics  et  partico- 
tiers;  les  vases  el  eaux  extraites  des  puisards  et  des  puits  infectés;  les  eaux  de 
de  eni««îon  de  tMcs  i  l  de  piiMl^  de  monlfin;  les  e»ux  de  '-hnrrnterif  et  de  tripe- 
rie; les  râdures  de  p<«au\  infectes;  les  résidus  provenant  de  la  fonte  des  suifs, 
soit  liquides,  soit  solidei,  soil  roi-solides,  et  on  (r<^nëra]  tontes  les  matières  i^ui 
pourraient  compromettre  la  salubrité,  ne  pourront,  A  f  avenir,  être  transportées 
dans  Paris  quf  dans  des  tonneaux  hermt  ti.jueinent  f«  rims  et  luf^^s. 

Toutefois,  le"?  rA^idn«  des  f.<rM!f»fie<î  qui  ne  sernnf  |>,is  passés  a  rêt.i»  putr  ide 
pourront  Être  transportés  dans  des  voitures  parfaitemenr  etaucbes,  cl  les  ticliris 
frais  des  abattoirs,  des  bpyauderie^  et  des  triperies,  dans  des  vMtnres  garnies  ' 
en  Me  oneniiDf,  (tanches  égalmient,  mais,  de  plus,  couvertes.  Pourront 
an<;?:i  ^tre  tran"îpnrt(^es  de  eetie  di  rnit  ri^  manière  les  mafli  r  -^  énonrAps  dans  le 
paragrafHie  \^  du  présent  artiele,  l<ir-<|u'il  sera  reconnu  qu  il  y  a  inip<»;>ibilité 
'  de  les  transporter  dans  des  tonneaux ,  mais  seulement  alors  pendant  la  nuit, 
ju8({u*à  huit  beares  du  natin. 

Axt.  tiS.  Le  noir  animal  ayant  servi  i  la  décoloration  des  sirops  et  an  raffi- 
nage  des  sucres,  les  os  gras  et  les  chiffcrH  rfMii  lavés  et  Immides,  ne  pourront 
être  transportés  que  dans  des  voitures  Lieu  closes 

ÂRT.  23.  Les  tonneaux  servant  au  transport  des  peaux  en  vert  et  des  engrais 
secs  de  diverses  natures  devront  être  clos  et' couverts. 

IKspotilfofif  généralêt, 

AnT.  ié.  Les  flOMnrveniions  êm%  injonetîoas  «n  dii«$«s  Mteaj^  la  présente 

«fdonnan^  seront  constatées  i»r  <k^  fr  i  >  s.verbaex  ou  rapports  (|ai  nous 
seront  adressés.  L»  -  tt>nir.  v.  nants  spfitnt  tiatluits.  s'il  y  a  Ii<'ii .  devant  les  tri- 
bunaux, pour  être  puni^  confurinernent  aux  lois  el  règlemeuts  en  vigueur. 

Dans  tous  les  cas  ou  il  y  aura  lien  à  procéder  d'office ,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  ces  opérations  se  feront,  &  la  diligence  des 
commissaires  de  police  ou  de  Tinspecteur  général  de  ta  salnbrtté,  anx  Ikaisdes 
contrevenant»,  et  sarn  pr«  jitdire  des  p<'ines  f-n^ntirues. 

Art.  25.  Les  préposes  de  l'octroi  sont  requis  de  concourir  à  l'exécution  des 
art.  IS,  19  et  M,  concernant  les  dépôts  et  le  transport  des  plâtres,  terres,  sables 
et  antres  objets  qui  seraienfde  nature  à  salir  on  à  embarrasser  la  voie  pobliqne 
et  le  transport  des  matières  iiKalnbres. 


M»  27: 

Arrêté  én  pvéfcft  ûm  la  Setne»  eonceniAHt  y—tprtlg»  des  Tolcn 
purtlcnllèvcn  ûtam  VHemêmm  <m  tcvriiotrM  MUiexén^  ûm 

'  Vn  VordonaMMS  de  police  dn  10  aodt  IMI,  cencemam  let  passages  émris 
an  poblie  sur  des  propriétés  particuli  i  ^  't  portMot,  articles:  «  Lespn^ 
priétaires  on  locataires  tiendront  en  bon  éut  le  sol  desdits  passages;  ils  an-> 
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roût  soin  en  oufrc  <lf^  faire  bal<?y»>r  et  éclairor  et  de  iM  teoir  fermés,  le 
soir,  aux  heures  prescnles  par  les  réglemeols.  » 

Vu  la  loi  du  16  juin  18a9,  decréUDt  i'aimeuûu  a  U  ville  de  Paris  des 
eommviMt  «o  ponlons  de  eofflmimes  comprises  enlre  l'andeo  mur  d'octroi  ol 

les  fortifications; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  suivant: 

Vu  l'ordunnauce  de  pulicti  du  1"  septembre  1853,  concernîint  lo  balayage, 
la  propreté  de  la  voie  pubUiue  et  le  transport  dns  matières  insalubres; 

Va  Tarrèté  préfécioni  du     janvier  1860,  portant  que  les  dispositions  eoo» 
tenues  dans  Tordonnance  précitée  sont  déclarées  applicables  dans  toute  Té* 
tendue  des  territoires  annexés, 
Arrête  : 

•  Aur.  Les  preseriplions  de  Toidoonanee  de  police  précitée  du  1«  sep- 
tembre 1853  «  sont  obligatoires  pour  les  propriétaires  el  locataires  des  mes 

particulières,  cités  el  passages  existant  sur  les  territoires  annexés  &  Paris. 

Art.  i.  11  est  enjoint  en  uutre  à  tous  propriétaires  et  locataires  desdils  pas- 
sages, cités  ou  rue»  particulières,  de  pourvoir  à  l'enlèvement  journalier  des 
boues  et  immottdieea,  ainsi  (u'à  rarroseroeot,  et  de  mkinicnir  en  bon  état 
d'entretien  les  pavages,  ruisseaux,  trottoirs  et  gargoniiles,  et  chaque  proprié- 
taire demeurera  responsable  des  infractions  commises  au  droit  de  sa  pro- 
priété. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  toute  l'é- 
tendue des  territcdres  annexés  à  Paris. 


No  28. 

Mémfmt  taivérlal  portant  rè^ltmmmt  wmr  I»  haatenr  des  mal- 
wanm,  lea  comble*  et  1m  ImcanittU^y  étam  la  vlU«  de  PMPto, 
d«  »9  JiOUet  I8ft9. 

Vu  la  déclaration  du  10  avril  1783;  — Les  lettres  patentes  du  iTi  août  1784; 
—  Les  décrois  drs  14  décembrt-  178!),  î6-^i  a.nll  17î>0  et  19-42  juillet  17*11;  — 
Le  décret  du  mars  18.>:i,  et  notamment  le*:»  ariicleî*  4  et  7,  ce  dernier  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  ia  baulrar  des  mai- 
sons, les  combles  t:t  les  lucarnes; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Iw. 

1)E  LA  HAUTEUR  DES  BATIME^fTS. 

tiGTiON      —  /le  lu  hauteur  de$  façades  de»  bàHmtmU  èordotil 

Ut  VQUt  publ^wtt. 

Art.  1«'.  La  hauteur  des  façades  des  maisons  bor.lanl  les  voies  publiques, 
dans  la  ville  de  i^aria,  est  déterminée  par  la  largeur  légale  de  ces  voies  publi- 
ques. 

Cette  bauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  des  façades  des 
bédments,  et  prise,  dans  tous  les  cas,  an  milieu  de  ces  façades,  ne  peut  e x- 

i  Voyez  n«  iS. 
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céder,  y  compris  les  catablements,  atiiqaes  et  (oatos  les  constrocUons  4  plomb 
du  mur  de  face,  8ftv<nr  : 
Onte  mètres  soixaate  et  dii  ceatimètiMponr  les  voies  publiqies  aiHiMaoïis 

de  sept  mètres  quatre-vingts  de  largeur; 

Oiiatorzp  micros  soixante  o^ntimèlres  pour  les  voies  publiques  de  sppl  mô- 
tres  (|uatre>Yiiigts  et  au-dessus,  jusqu'à  neul  mètres  soixante  el  qtiioze  ceià' 
limèins: 

Bùt-sept  mètres  cinquaniMinq  centimèlrflf  pour  les  voies  publiques  da 

neuf  mètres  soixante  el  quinzn  centimètres  el  au-dessus; 

Tnntrf"is,  dans  les  rues  on  îinnU'vards  vinirt  inèlres  cl  au-dessus,  la  hau- 
teur (les  bùUaients  peut  être  purtce  jusqu'à  viQgi  mètres,  mais  à  la  charge  par 
les  «oitstnieteiirs  de  ne  faire .  ea  aneun  eas,  au-desavs  (ki  ra-da-cliaiiiisée, 
plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol  compris. 

Art.  2.  Les  faç.ides  qui  s  roni  construites  sur  la  voie  publique,  soit  en  re- 
traite de  ralignemeot,  soit  à  fruit,  ou  de  toute  autre  manière,  ne  peuvent  étro 
élevées  qu'a  la  hauteur  déterminée  pour  les  maisons  cous  truites  4  l'aligne* 
ment. 

Art.  3.  Tout  bftiiment  situé  à  l'encoignure  dcTdeux  voies  publiques  d'inégale 
largeur  peut,  par  exception,  être  ùh  \r,  du  cdté  de  la  me  la  pios  étroita,  jofi* 
qu'à  la  hauteiir  fi\ée  pour  la  plus  lar^îc. 

Toutefois  cette  exception  ne  s'étendra,  sur  la  voie  la  pins  étroite,  quu  jos- 
qn'à  eoBean^jRce  de  la  profondeur  dn  corps  de  bâtiment  ayant  faee  sur  la  vole 
la  plus  large,  soit  que  ee  corps  de  bâtiment  soit  simple  oa  deoUe  en  profon- 
deur. 

Celle  disposiliou  exceptionnelle  ne  pcul  être  invoquée  que  p(jur  les  bâti- 
ments construits  à  l'alignement  déterminé  pour  les  deux  voies  publiques. 

Art.  4.  Pour  les  bélimeots  autres  que  eeox  dont  il  est  parlé  en  Tartlcle  pré* 
cèdent,  et  qui  occupent  tout  l'espace  compris  entre  deux  voies  dluégale  lar- 
geur ou  de  niveau  différent,  chacune  d»  s  deux  façades  ni'  y'W^  »lvp?isser  la 
hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  publique  sur 
laqoelle  chaque  façade  sera  située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  ftcades  Q*exeèdè 
pas  quinze  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large  ou  du  ni- 
veau le  phi<<  bas  peut,  par  exception,  être  élevée  à  la  hauteur  filée  pour  la 
rue  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  Slevé.  . 

SECTio.N  2.  —  De  la  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors 

des  voies  ptUfliquet. 

Abt.  5.  Les  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques,  dans  les  cnuri 
et  espaces  intérieurs,  ne  peuvent  excéder,  sur  aucune  de  leurs  faces,  la  hau- 
teur de  dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres,  mesurée  du  sol. 

L'administration  peut  toutefois  autoriser,  par  exception,  des  constructions 
plus  âevées  pour  des  besoins  d'art,  de  sciences  ou  d'industrie. 
,   Dan?  ces  cas  exceptionni-Is,  elle  fixe  les  dimensions,  la  forme  et  le  mode  * 
construction  de  ces  surévélalious. 

secTiON  3.  —  i>s     ftOMletir  des  étages. 

Art.  6.  Dan?  tous  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  il  ne  peu 
être  exigé,  en  exéculion  de  l'article  4  du  d«  cr<>f  'lu  i&  mars  1852,  uue  hauteur 
d'étage  de  plus  de  deux  mètres  soixaule  ocuiimctres. 

•  35 
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1^  APM^NDiCK , 

Voût  l'éiN»  to«  te  «onMsi  cette  luotew  t'applique  à  te  ptilte  te  ptes 
élevée  du  rampanL 

îliHii  U. 
ftfeS  COVBLES. 

siCTïosr  t».  —  Dm  tùmbUi  au-de$iu$  du  fafadet  élevéu  tm 

« 

Abt.  7.  Le  feliaie  dtt  comble  ne  peoi  excéder  une  luuitear  é^e  i  te  mritié 

de  te  profondeur  du  bétteient,  J  comprîi  les  saillies  et  curoichcii. 

Le  profil  du  combli?,  sur  la  f:ifade  du  côte  de  la  >oic  publique,  ne  peut  dé- 
passer une  li^ne  ii:  lïtu  o  k  quaraAte«dn<|  dfigrés  perUut  de  l'extrémité  de  te 
curuicbe  ou  de  l'caubicuient. 

Abt.  8.  Sur  tes  quais,  boulevaide.  place*  publiques  et  dani  tea  voiei  pu- 
bliques d' quinse  mètres  au  moiils  de  largeur,  ainsi  que  dans  les  cours  et  et- 
pnrt's  iiiUTii'urs  on  dehors  de  la  voie  puliliqiii\  la  ligne  ilroit*^  inclinôc  à  qua- 
ranle  riiui  ilcfjrés  il;ms  le  périmètre  indiqué  ri-dessus  peut  être  remplaréo  par 
un  quart  do  cercle  dont  le  ra^oa  ne  peut  excéder  la  hauteur  ûxée  par  i'ar- 
tiote  7. 

lit  saillie  de  TenteUement  sera  laissée  en  doluirg  du  quart  de  cercle. 

Abt.  9,  Les  comblfs  di-s  Iflfinn  i^s  «iiii :i  l'  in-I  '  d  une  voie  publique  de 
quinze  mAtres  au  moiin  di;  largeur  el  d'une  voie  publique  de  moins  de  quin^/* 
mètres,  peuveiii'»  par  exci-plion,  être  établis  sur  cette  dernière  voie  suivant 
le  pénmétre  déterminé  par  rarlieleg>gute  leilemeol  dtM  la  mtoie  pfoAMideiir 
que  eellu  ftvue  par  l'ariirle  3. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévu?  par  U'^  troin  article»  prf^eédenls,  les  reliefs  de 
chenaux  et  nu'mbronîi  ne  duivenl  pas  excéder  la  ligne  inclinée  à  quarantr-cinq 
degrés  paruuit  de  l'extrémité  de  reutablement,  ou  le  quart  de  cercle  qui,  dans 
te  cas  prévu  par  Tartiele  S»  pavi  remplaeer  cette  ligne. 
.  Abt.  11.  Les  murs  de  dossit^rs  et  les  tuyaux  de  cheminées  ne  poirraoi 
percer  \n  lij-'ne  rampante  du  comble  qu'à  un  métré  Hnqtiante  renlimétres  me- 
surés hurizuuialefnenl  du  parement  exU:rieur  du  mur  de  face»  ui  s'élever  à 
plus  de  soixante  ceotioéiras  ao-dessBS  do  laitage. 

Abt.  13.  La  face  extérieure  des  Inearoes  doit  être  placée  en  enrièn  dn  pa- 
rement extérieur  du  mur  de  face  donnant  sur  te  Toie  publique  et  à  une  dis- 
tance d'au  moin.s  trpnl*^  centimètres. 

*  Elles  oe  peuvent  s'élever,  compris  leur  toiture,  à  plus  de  trois  mètres  au- 
dessus  de  la  l»ase  des  comble». 
Leur  lai^ur  ne  peut  excéder  un  mètre  cinquante  eentimèlres  hors  œuvre. 

Lc"=  jmiiVs  de  ces  lucarrtf^'  ff.iivf nî  Ttr»-  pnralltMis  pntrc  elles. 

Les  iniervalleâ  atirnnt  au  moins  un  metrc  ciuquante  ceotimèires»  qneUe  que 
soit  te  largeur  des  lucarnes. 

La  feallltedetenrseortiiclies,  égoute  compris,  ne  doit  pas  ekcéder  quiiue  cen- 
li  mètres. 

'  Il  peut  être  établi  tin  seinnd  rang  de  laeatnes  en  rentetnuuit  dans  te  pé- 
rimèire  déterminé  par  les  articles  7  et  H, 

Sf^CTiO.x  2.  —  Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  à  une 
hêut$mr  moindre  que  la  kautetêr  Uffale. 

Abt.  iS.  Lee  êomblèe  màtam  de»  fi^idfl»  fij  «a  «miefit  pas  étevé»  ta 
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maiîmiiiii  de  hauteur  délomiiié  dami  le  litre  I**  peuvent  dépasser  le  pàTÎmè* 
tre  fixé  par  Tardcle  7  ;  nuis  ils  ne  doivent  pas  toutefois^,  ainsi  que  leur  che- 
naux, niembrons,  lucarnes  et  murs  do  ilussu  r,  cvroder  le  périmèiro  général 
des  h  timeuls,  tixé  lant  pour  les  façades  qiu-  jjour  combles,  par  les  Uispo- 
siùoos  du  titre  I*'  et  de  la  itreniiere  Mtclion  du  présent  titre. 

Aat.  14.  Les  dispositioDs  du  ptésent  titie  sont  applicables  à  tons  les  Mli- 
aMim  placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITKE  m. 

MSVOSITIOm  TUANSnotUUS. 

Art.  15.  Les  mur^do  face,  les  combleti,  les  lucarnes  dont  i'<^l(^vntion  ft  ia 
forme  exccdcut  actueilemeut  celles  ci-dessus  prescrites,  ne  peuvent  être  ré* 
eonfUftés  ni  reconstruits  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Tontnf(»i.«î  'rïntf'rdirlion  di'  rt-ronforliT  l  -"  h-îfim('nt<?  situés  on  dehors  de»; 
Voies  publiques  dans  les  cours  rt  espaces  intérieurs  ne  sera  appliqua'"  h  rc^ 
bâtiments  qu'à  re\)nration  d'un  délai  de  vin^  ans  à  partir  de  la  promulgation 
dtl  présent  déoret* 

TITRE  IV. 

nitfosiTioNa  niTiBin. 

AttT.  i6.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  soiitpas  applicables  am  édi- 
fices publies. 

Art.  17  Le«i  dispositions  d*^s  r<Vl^m*'nts, ordonnances  et  autres  actes qid  se* 
niienl  contraires  au  pré.sent  décrei  si>iit  ei  demeurent  rapportées. 

AnT.  i6.  Notre  Ministre  secrétaire  d'état  au  départameut  de  llotérieur  est 
ehaïf  é  de  l'exéeulion  du  présent  décret. 


Qràwàmmnéé  Ah  roi  portant  règlement  mu»  Iw  ■mllllea,  au- 
vents pf  roTliiirtirf iotiH  Nemblablc»,  4  pMFMAitVU  daWS  1»  vlUe 
de  Paria^  du  2^  décembre  1»3S. 

TmtE  PBfillieR. 

OISPOSITIOMS  GIÊTItinALKS. 

Apt.  1*r  II  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi,  sur  les  mnr»  rte  face  d^s  mai- 
sons de  notre  bonne  ville  de  Paris,  aucune  saillie  autre  que  celles  déienainées 
par  la  présente  ordonnance. 

Art.  8.  Toute  aailUe  ser»  comptée  ft  partir  du  lut  da  mur  au-dessus  de  la 
retraite. 

TITRL  II. 
I>UIE.'«»102(8  9tA  SAiUIfiS. 

A«t*  S,  AtioiiM  âaiDii  fto  (ontn  excéder  les  dimenHoos  niivaniM 
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ftCCTto?!  f  ».  <-  Saillies  fixei. 
Pilastres  et  eolooDes  en  pierra> 

m.  r. 

Dans  !ps  nit  s  .in-deî;f;oti>i  do  8  mr-tros  <!•■  largeur.**  0  03 

Dans  ]es  rues-de  8  à  10  mèlros  do  largeur  q  0* 

Dans  les  rues  de  ii  mètres  de  largeur  et  au-dessus   0  10 


Lorsque  les  pilastre  et  les  eolonnes  Auront  une  épaisseor  plus  considérable 
qae  les  aaitlies  permises,  Texcédanl  sera  en  arrière  de  ralignemonl  de  la  pro- 
priété, et  lo  nn  du  mur  di-  face  formera  arrière-corps  à  Tégard  de  rt>t  aligne- 
ment; toutefois,  les  jambes  élrières  ou  boulisses  devront  toujours  être  placées 
sur  raligncmeiil.  Daos  ce  cas,  Télévatioa  des  assises  de  retraite  sera  réglée,  à 
partir  da  sol. 

m.  r. 

Dans  Ifs  ruos  do  10  mètres  de  largeur  et  au-dessous  à   0  80 


Daos  celles  d<^  10  à  12  mètres  de  largeur,  à   1  00 

Bans  celles  de  iS  mètres  et  au'^essas,  i  «•   1  15 

Grands  balcons   OSO 

Herses,  chardons,    ni  chants  et  fraises   0  80 

Auvents  de  botiiifim  s   0  80 

Petits  auvents  au-des2>us  des  croisées..   0  SS 

Bornes  dans  les  mes  an^dessons  de  10  mètres  de  langeor   0  SO 

Bornes  dans  les  mes  de  10  métrés  et  au-dessus...   0  80 

Bancs  de  pirrre  nnx  côtés  des  portos  des  maisons.  •   0  60 

Cornirhos  en  menuiserie  sur  boutuiue  ,   0  r»0 

Abat-jour  de  croisée,  dans  la  partie  la  plus  élevée  »   0  33 

Monlinets  de  lionlanger  et  poulies  •   0  50 

Peiiis  balcons,  y  compris  l'appui  des  croisées  t   oâS 

Seuils,  sofl.'s   0  22 

Colonnes  isolées  en  menuiserie   0  1t> 

Colonnes  engagées  en  menniserie.   0  16 

Pilastres  en  menniserie  ,   0  16 

Itarrcanx  rt  grilles  de  boutiques  •   0  16 

Appui  il''  boutique  :   0  16 

Tuyaui  de  descente  ou  d'évier  ,   0  16 

Cuvettes   0  16 


*  Le  éèeiet  in  fT  oeielire  f 808  distiaine  trots  sortes  de  btleons  ;  tes  grands  Meen, 

les  petits  balcons  avec  ronstrurtion  no-ivelle  aax  rroisée<,  Icî  petits  halrnns  "na  balns- 
tres)  sans  coostraction  nouvelle.  Les  premiers  et  le«i  secouds  sont  classé:»  par  le  décret 
diM  les  ob)eu  de  (rraade  voirie;  les  troisièmes  appartiennent  k  la  petite  voirie,  leî, 
rcril nn  ij  r  iln  2\  th  ri>mbrc  Î82Ô  donne  aux  premiers  une  saillit?  rte  >>0  centimt'ties ;  la 
saillie  de  a  ct:ntimètres  ne  parait  être  douane  qu'aux  seconds.  Quant  aui  troisièmes,  ils 
ne  sont  en  fènèrai  aeeordés,  dsns  la  pmttqac  que  jnsqa'i  IS  centimètres;  coarnae  l*or- 
doimanre  D'eu  parle  pa<,  on  les  assimile  aux  borduns  et  objets  pi)ui  lesquels  celte 
dlmensioa  est  autorisée.  —  Cependant  le  préfet  de  polire  doit  être  ronsulté  sur  IVtablis- 
seneat  des  grands  et  des  petits  balcons,  parce  qu'ils  intéressent  éiaiutmment  la  sûreté 
pobliqac. 

I.tirsi]nc  des  balcons  forment  enf  ihkrnfnt,  il>  ne  peuvent  avoir  uncsaiîlio  pin?  jrr;ini!i' 
que  Civile  qui  e3>l  considérée  par  ie^  règlements  jtour  les  entablements.  (Cous,  d  Lui, 
8  sept.  1858»  Sinejoaand.) 

L'établissement  d'nnc  rampe  en  fer  sur  «n  entablement  d'ailleurs  régulier,  le  long 
d'un  espace  en  attUque,  consUtoe  an  grand  bticoa  soumis  ans  limltatiooset  prohibitions 
de  rerdonnasce  rajale  di  tl  ddeantee  leo.  (Cens.  tfViat.  tt  dée.  lOil,  Gninad.) 
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Devanture  de  buuiii|ue,  toute  espèce  d'ornementt  eompris. •.....». .  0 
Tableaux,  enseignes,  basles,  reliefii,  rnootres,  altiibiilSp  y  compris 

1<  s  ])ordare8,  supports  et  points  d'appui  •   0  16 

Jalousies  ,,,,  ,   0  16 

Pffsiennes  ou  contrevient?  ••«.••  0  11 

Appui  de  croisée   0  08 

Barres  de  support.   0  08  .  ' 


(Les  parements  de  décorations  an-dessas  da  rez-de-ehaossée  n'auront  nw* 
répaisseor  des  bois  appliqués  an  mur.) 


SECTION  2.  —  Sailiiet  mobilti, 

m.  c. 

Lanternes  on  transparents  avec  polcuco.  0  15 

Lantomes  ou  frui^^pin-ni^  m  forme  d'applique   0  S3 

Tableaux,  érussuiis.  «  usLigm'is,  montres,  êialau.'s,  attribuis,  y  compris 

les  sui)iH>rl.-,  bordures,  crorjiels  et  pomi  U  appui   0  16 

Appui  de  boutique»  y  compris  les  barres  et  crochets  0  16 

Volets,  contrevents  ou  fcrmcturo  do  boutique  0  16 

Art.  4.  Les  saillies  déterminées  par  l'artiele  précédeni  poonont  Âtro  fes> 
treintcs  suivant  les  localités. 

TITRE  m.  ' 


msfOttTimift  nsunm  a  giaque  isHecb  de  saillib. 

SECTiox  1".—  Barrièret  au-devant  des  maisons. 

Art.  .'Î.  Il  est  défendu  d'établir  dos  barrières  fixes  au-de\  uit  maisons  et 
de  itnirs  dépendances,  quelles  qu'elles  puissent  être,  tant  ûnim  km  rues  cl 
places  que  sur  les  boulevards,  4  moins  qu'elles  ne  soient  reconnues  nécessai- 
res à  la  propreté  et  qu'elles  ne  gênent  point  la  circulation.  La  saillie  de  ces 

barrières  ne  pourra,  dniis  aunm  cas,  excéder  un  mètre  et  demi. 

Art.  6.  Les  propriétaires  auxquels  il  aura  été  accordé  la  permission  d'éta- 
blir des  banicres  seront  obligés  de  les  maintenir  en  bon  état. 

8ECTI09  S.  —  Bancs,  pot,  marehts,  purrcmtf  (ornet. 

Art.  7.  Il  ne  sera  pprmis  de  placer  des  bancs  au-d*'vanl  d<'s  maisons  que 
dans  les  rues  de  di\  mètres  de  largeur  et  au-dessus.  Ces  hmics  :^eront  en 
pierre,  ne  dépasseront  pas  Talignement  de  la  tase  des  bornes,  et  seront  établis 
dans  toute  leur  longueur  sur  maçonnerie  pleine  et  cban(reinée. 

Art.  8.  II  •  st  di'fpmlu  de  construire  des  ]M»rrons  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique. L<*s  pi  rrniis  aciuelicment  existants  s-  roiU  supprimés,  autant  que  faire 
se  pourra,  lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation.  11  ne  sera  accordé  de  per- 
mission que  pour  les  pas  et  marches,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  Ces  pas 
et  marches  ne  pourront  dèpas'^t'r  ralignement  de  la  base  des  bornes.  En  cas 
d'insuffisance  (!<•  retl»'  saillie,  le  propriétaire  rachètera  la  différence  du  niveau 
en  se  retirant  sur  lui-même.  Néanmoins,  les  propriétaires  des  maisons  rive- 
raines des  boulevards  intérieurs  de  Paris  pourront  être  autorisés  à  construire 
des  perrons  au  devant  desdites  maisons,  s'il  est  reconnu  qu'ils  soient  absolu- 
ment nécessaires,  et  que  les  localités  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  .se 
retirer  sur  eux-mêmes.  Ces  p'^rrons,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  excéder  un  juèlre  de  saiÛie,  tout  compris,  ni  approclu  r  à 
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plus  U'un  tu^re  de  dititanctf  de  U  Ufoe  extérieure  dei  arbr»»  de  U  co&tre- 
allée. 

AftT*  9.  U  est  permL«  d'^jUJiIir  det  boriiet  «st  aoglft  "teillants  deg  nuisons 

formant  f-nroianurc  de  rut*;  mais,  lorsque  <fcs  encoignures  seroiil  disposée.**  en 
pans  coui>e.s  do  soixanu*  ceitliinèlres  au  moins  et  d'ufi  mètre  aa  plus  de  lar- 
geur, une  iàuUi  hùtoti  sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé  t. 

WSfm  $.  ^  Grtmdê  6ai«oiif. 

Art.  10.  Les  permissions  d'établir  des  grands  bstcons  ne  seront  aeeord^s 

qup  daii>  Il  s  rues  .de  di\  niiHros  de  largeur  et  au-dessus,  ainsi  qiie  dans  les 
places  et  carrefours,  et  a-,  d'après  une  enquête  de  commodu  cl  incommoda. 

S'il  n'y  a  point  d  oppositiou,  les  permissions  seroot  délivrées.  Eu  cas  d'op- 
position. Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfeclnre,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Élat.  Dans  aoeun  cas,  les  grands  haïrons  ne  pourront  6tre  établis  à  moins 
de  six  n)èlri'S  du  sol  de  la  vni^  piili1i({ui\  Le  préfet  de  poUce  SCn  toojours 
consulté  sur  rétablissement  des  grands  ui  petits  balcons  >. 

SCCTioir  é,  —  Conttrwtiont  prwUoirêi,  éehoppet. 

Art.  11.  Il  pourra  être  permis  de  masquer,  par  dits  constructions  pruvi- 
soires  on  des  appentis,  lont  renfoncement  entre  deux  maisons,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  au  delà  de  huit  mètres  de  loogoenr,  et  que  sa  profondeur  soit  au 

moins  d'un  métrr.  Ces  con^tniction?  ne  devront  (!nTi<  aucun  cas,  inréder  la 
hauteur  du  rcz-do-chausiéH,  et  elbs  seront  suppnmé^:i  dès  qu'une  des  maisons 
aliénantes  subira  retranchement.  11  est  permis  de  masquer  par  des  construc- 
tions légères»  sa  isme  de  pan  eoupô,  les  aaflea  de  lovie  eapèee  de  retranche^ 
ment  au-dessus  de  huit  mètres  de  longueur,  mais  sous  ta  menu-  condition  que 
ci-dessus  pour  leur  étah1i«;semrnt  r>t  leur  snppre<;siryn.  Le  f^fet  de  puliss  sent 
toujours  con^nUt;  «ur  les     tn:ini!i'!4  (nrTni'''s  à  ci'l  effet. 

ÂUT.  i::!.  U  l'St  expresséitieut  défendu  d'élahlir  des  échoppes  en  bois  ailleurs 
que  dans  les  angles  et  rmfoneements  hors  de  l'alignement  des  mes  et  pla4ses. 
Toutes  les  échoppes  exist  m  tes  qui  ne  sont  point  conformes  aoit  dispositions 
ci-dessus  seront  supprin  *  ^  Inr^quf  les  dAtenifMirs  actuels  cesseront  de  les 
occuper,  à  moins  que  l'auionté  ne  juge  nécessaire  d'en  ordonner  plus  tôt  la 
suppression. 

siCTiox  S.  ^  Awténtt  ei  tomiehti  de  boutiquei, 

Anr.  13.  H  est  défend»  dn  oonstmiw  des  aovenia  et  eoiniebes  en  plâtra  av- 
dwsns  des  boutiques.  Il  ne  pourra  en  ôtre  établi  qu'en  bois,  avec  la  faculté 
d  -  ]<'<  ro\HiT  extérieurement  de  métal;  toute  autre  manière  de  les  couvrir  est 
prohibée.  Les  aoveuts  et  corniches  en  plâtre  actiu;Uement  établis  au-ikssus 
des  boutiques  ne  pourront  être  réparés.  Us  tenot  démolis  lorsqu'ils  auront 
befoiA  do  lépiraiion,  et  no  seront  réiabtis  qu'en  bois  s. 

♦  Les  pointe?  de  pignon  ^t.iTit  infi-rdii.»*-*  Huns  h  ville  de  Pnri^  il  j  a  Uca  d'ordonuT 
Il  iiesiolltioa  de  ces  ouvrages  viltâLS  Mtit!>  iiuiuns^tioii,  alorf  aierac  (|u*ils  seraiest  el;àl>tis 
en  efcsriMnis  et  qu'ils  n'sarsieat  qa'aa  esrsetérs  provisslM.  (Coasell  d'Etat,  t»*  éésen- 

brt'  IbCiS,  Deinioii  cl  Dmiufsnt- .) 
"  Voyez  la  ootede  l'art.  5  ri-des«as,  p.  111. 

s  L'art.  13  de  l'ordonnance  du  St  dcrenibre  18S3,  qui  défend  de  construire  des  aarents 
et  eornichcs  en  plâtre  au-dessus  des  boutiques,  et  qui  dispose  qu'on  ne  pourra  en  étihiir 
qa*en  boi>,  no  pri  hihc  ta  con^tnirhn'i  de  Millies  ta  pierris  de  taille»  iriitiitflM|t 
avec  ta  inaisoa.  (CoumU  d'Ëiat,  9^  jutn  iM3,  Balu.) 
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mitm  6.  —  Mnmipm* 

^  comiiits,  ne  lefoiit  impendw,  «Uacbés  ni  »ppliqa4i  ggll  mMWMi  soit  m 
nnv(>nls.  Leurâ  dimensions  seront  déterminùt^s,'  au  be«oia,  par  l«  préfet  de 
(>oiicc,  suivant  les  localités.  Il  pourra,  néanmoins,  èm»  plari^  sous  les  riment», 
des  tableaux  ou  plafonds  en  boispopr>  u  qu'ils  soit^pl  posés  dans  une  direction 
inclinée.  Tout  étalage  formé  de  piëees  d'étoffe»  disposéea  ea  draperie  et  guir- 
liodat  formant  saillie,  est  interdit  au  res-de-cbauisée.  U  ne  pourra  deatcn- 
dre  qu'à  trois  mèircs  du  «  il  il'-  la  \  i>u'  publique.  Tcml  crocluît  flcstiné  à  sou- 
tenir des  viandes  eu  tUlage,  iluvra  ùirc  place  de  niatiièro  que  ie»  >  lAinitiA  m 
puissent  excéder  lu  m  iluj»  murs  do  (ëce,  ui  ttur^  «ucuutt  m^ïiB  &m  Iti  voie 
publique. 

SECTION  7.  —  fuyati^x  4e  poêk     de  çheminfif. 

Art.  15.  A  ravonir,  nt  pour  tontes  maîsonR  de  c^^n^fmction  noTJVPÏIe, 
aucun  tuyeau  de  poîl**  ne  pourra  déboucher  sur  la  voie  publique.  Dana  Cannée 
.  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  tuyaux  de  poôles  crétés  et 
autres  qui  déboMhnrt  aetaettement  tut  In  voie  piUiquo  oetent  supprimés, 
s^il  est  reconnu  qn^ils  peuvent  avcÂr  une  issue  intérieure.  Dans  le  cas  où  la 
sappn-'j^ioK  ne  ]>onmît  avoir  liim,  «es  m^mes  tuyaux  seraient  élev'^  jii<;<iu'a 
IViilablt^meiU,  ;i\ec  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  lew  solidité  et 
empécber  l'eau  rousse  de  tomber  sur  les  passants. 

Ait.  16.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  maçonnerie  et  en  saillie  sur  la  voie 
publique  seront  démolis  et  aupprimét,  lorsqu'ils  seront  en  mauvais  état,  ou 
que  l'on  fi  ra  do  yrrosses  réparations  dans  le>i  b.\lirnenls  auxqur^ls  ils  sont  ados- 
sés. Les  tuyaux  de  cbeminée  en  tôle,  en  poterie  et  en  £r<^s,  ne  pourront  être 
eoRsenéa  ettériememem  sous  aucun  préteste. 

Aw»  17.  L»  fMmieaton  d'établir  des  bannes  ne  sera  donnée  que  iMs  ta 

condition  de  les  placer  A  trois  mètre»  M  moins  an-deMos  du  aôl,  dans  m 

partie  la  plus  basse,  de  manii're  k  nf  p;i"*  gêner  la  fimilatioii.  Leurs  supports 
seront  borizontaox.  Elles  n'auroni  de  juues  qu'autant  que  les  lucalités  le  per- 
ipottroul*  ot  les  dimejisioiis  m  seront  déterminées  p&r  Tsutorité.  Les  bannm 
devront  être  en  toile  et  en  coutil,  et  ne  pourront,  dûs  oomb  cas,  èlw  étabitet 
sur  châssis.  La  saillie  des  bannes  ne  pourra  excéder  un  mètre  cinquante  cen- 
limi'ln's.  Dans  l'année  di»  la  piiMicalioa  la  pré^t  ntr  ordonnance,  toutes  les 
bannes  qui  ne  «eront  pas  coufuriues  aux  coauiUons  exigées  plus  haut  se- 
mut  «hangées,  iMilles  oit  animées  K 

Abt.  18.  Les  perebes  et  étendoirs  des  blanchissenses.  teinturiers,  dégnds- 
senrs,  couverturiers,  etc.,  ne  pourront  être  établis  que  dans  les  rues  peu  fré- 
quenléeii.  -  t  -ii^n'-s  une  rnfpv*f''  fie  rnmmùdn  et  incommodOtWùt  laquelle  il  Sim 
statué  couuue  il  a  été  dit  ai  i  article  10  ci-dessus. 

t  L'indiviitii  qui,  bi«a  «^uf  l'antoriaoloie  t«i  ait  été  refusée»  a  établi  sor  on  btteoa  fu- 
sant saillie  sar  la  voie  publi((oe,  rnle  bsnne  seateane  par  des  dissif^  comact  la  eoatra* 
vention  de  police  prévae  et  punie  par  Tart.  17  de  l'oréoaMnC»  él  81  déMIllWB  1818* 
CGow  de  eassatioDi  S8  laars  1840,  JaiUet.) 
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SECTION  10.  --  Éviers, 

Art.  19.  Les  éviers  ponr  récoulement  des  eanx  ménagèrf^s  sPTont  permis, 
sous  la  condition  expre<«t^  que  leur  orifice  extérieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus  ' 
d'un  décimètre  an-dessus  du  pavé  de  la  rue  <• 

SECTION  11.  ^  CuveUêt. 

Art.  20.  A  l'avenir,  et  dans  toutes  les  maisons  de  construction  nouvelle,  il 
De  pourra  être  établi,  en  saillie  sur  la  voie  publique,  aucune  espèce  de  cu- 
fdtes  pour  Féeovleimt  àoi  eaux  ménasères  des  étages  supérieurs.  Dans  les 
maisons  actuellement  ezisientes,  les  cuvett*  s  placées  en  saillie  seront  snppri* 

roées  lorsquN'lli.'S  anront  bosoin  de  réparation,  s'il  pst  roconnu  qu'f'l!p<î  peu- 
vent être  établies  à  rinlérieur.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  disposées, 
autant  que  faire  se  pourra,  de  manière  à  recevoir  les  eaux  iutérienrem^t,  cl 
gnnles  de  hmses  pour  prévenir  ledéveumnaiit  des  eaux,  et  loate  édalioiissiire 
nn-dessotts. 

SSGTIOK  12.  —  ConttrucUon  en  encorbeiUmetU, 

A&T.  Sl«  A  l'avenir,  il  ne  sen  permis  anenne  eoastmction  en  encorbeUenent, 
et  la  «suppression  de  relk  s  qui  existeni  Min  lien  toutes  les  fois  qu'elles. seront 
dans  le  cas  d'être  réparées. 

8ECT1QX  13.  —  Cornictus  ou  enlablementt. 

Art.  2S.  Les  entablement.'?  cl  eorniches  en  pîâtr**,  rni-df'^'^ns  de  seize  renli- 
mètres  de  saillie,  seront  prohibé.s  dans  toutes  lesconsirueUons  en  bois.  11  ne  sera 
permis  d'établir  des  corniches  ou  entablements  de  plus  de  seize  centimètres  de 
ssillie,  qu'aux  maisons  construites  en  pierre  ou  moellon,  sons  la  eondiiion  que 
ces  corniches  seront  en  pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  la  saillie  n'excédera, 
dans  aucun  ca;!,  l'épaî'^'it'ur  du  mur  h  sa  sommité.  On  pourra  permettre  des 
corniches  ou  entablements  en  bois  sur  les  pans  de  bois.  Les  entablements  ou 
corniches  des  maisons  actuellement  existantes,  qui  auront  besoin  d'être  rccous* 
truites  en  umt  ou  en  psttie,  seront  réduits  i  la  saillie  de  seize  centimètres,  s^ils 
sont  en  plâtre,  et  ne  pourront exeéder  ensalUie  l'épsissear  du  mûri  sa  sonuniié, 
s'Us  sont  en  piem  ou  en  bofs« 

SECTION  lé.  —  GouUièret  taillantet» 

Art.  23.  Les  gouttières  saillsntes  seront  supprimées  en  totalité  dans  le  délai 

d*une  année,  à  partir  t>  la  puîilication  de  la  pn  -^-mte  ordonnance.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  petite  ^olrJe  pour  les  tuyaux  (}<■  descente  rpii  seront  établis 
en  remplacement  des  gouttières  saillaules  supprimées  dans  ce  délai. 
I 

SBCTiOH  tSw  —  Devaniwrêt  âê  hmêUquêê» 

Art.  i4.  Xes  devantures  de  boutiques,  montres,  bustes,  reliefs,  tableaux,  en* 
soignes  et  attributo  ilxes,  dont  la  ssillie  excède  celle  qui  est  permise  par  l'art.  3  . 
de  la  présente  ordonnance,  seront  lédutls  à  eetie  saillie»  lorsqu'il  y  seiu  fait 

i  Vvfvt  no'  ss. 
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quelques  réptntioiM.  Dins  anemi  cas»  les  oljins  c^dessns  désignés  qui  sont 
siisff'piîbh'S  d'Afrf»  rédails  ne  pitnrronl  snbsisi<T,  savoir  :  les  tli'vniUvirt^s  iJe 
bouliijuts.  au  lii-lù  «1p  nt»uf  anm'os,  et  les  autres  objets,  an  delà  de  trois  aimées, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.  Les  établissements  dn 
in^ine  fenre  qui  sont  mobiles  seront  réduits  dans  l'amiée.  Seront  anppriméet, 
dans  le  même  délai,  toutes  saillies  ûxes' placées  au  devant  d'autres  saillies. 

Art.  Î5.  Il  n'est  point  drrng*'«  ;ni\  di«;pù>itir)ns  dc«î  anrirns  règlements  con- 
cernant les  saillies,  ni  au  décret  du  13  août  181Ù,  concernant  les  auvents  des 
^ctacles  et  de  rcsplaiiade  des  boulevards,  eu  tout  ce  qui  n'est  |^  contraire  à 
la  présenta  ordonnance. 


K«  30. 

m^lcBSent  génénl  mmr  Pexplolt«tf«ni  4m  eandèree,  plâlrlè' 
Ma»  K^latolèna,  Mblomalèrai»  auMlèM  et  «r»f  èma»  émmm 
lou  départements  de  la  .Sôlne  et  de  ffel«Mt4MM,  «ppvmivé 
pardèeret  d«  M  mars 

TITRE  l». 

hES  OBLiGATlOSS  ET  FORMALIT^ft  à  JUVPUR  PAR  LES  EXPLOITANTS. 

8IGTI01I  i».—  PormalUéipriUmimairêt  à  VêmptotiaêUm. 

Art.  l*r.  Nul  ne  pourra,  à  peine  d'amend«\  ouvrir  des  carrières,  pUtriéres, 
glaisières,  sablonnières,  mamièies  on  crayères,  pour  les  e]q[»loiter,  ni  dans 
son  propre  terrain*  ni  dans  un  terrain  par  M  tenu  à  titra  précaire,  sans  en 

avoir  demandé  et  obtenu  la  permission. 

Art.  2.  Tout  rxplniiaril  (|ui  so  proposera  d'entreprpndrp  une  extraction 
quelconque,  sera  tenu  d'adresser  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel se  trouvera  situé  le  terrain  à  «idoilef,  sa  éaminda  en  doubla  expédi- 
tion duiit  une  sur  papier  timbré.  • 

ÎI  devra  Ononcor,  dans  sa  pétition,  ses  nom,  prénoms  cl  demeure,- la  com- 
mune t  i  la  dusii^'iiaiion  parliculièro  du  lieu  où  il  se  propose  de  fouiller,  l'é^ 
tondue  du  lerraiii  à  exploiter,  ia  nature  de  la  masse,  son  épaisseur,  et  la  pro- 
fondeur  i  laquelle  elle  se  trouve;  enAn,  le  mode  d'aiploilation  qu'il  enten- 
dra suivre  et  employer. 

Art.  3.  A  sa  pétiiinri  le  di^mandeur  joindra,  aussi  en  double  expédition,  un 
plan  du  lerrain  à  exploiter,  fait  sur  l'échelle  d'un  deux  cenl-sei^idme  des  di- 
mensions linéaires  et  maillé  du  dix  en  dix  millimètres;  ie  titre  ou  extrait 
du  titre  de  la  propriété  du  terrain,  ou  le  traité  par  lequel  U  aura  aeqnîs  le 
droit  d'exploitation  ;  enfin,  pour  faire  COOnaliro  ses  facultés  pécuniaires,  une 
copie  rcriiti-''-  des  articles  le  concernant,  dans  les  iiialrices  de  rôles  des  di- 
verses cuatriLulions  directes  auxquelles  il  se  trouve  imposé. 

Art.  4.  Le  sous-prcfct,  après  «voir  consulté  le  maire  de  la  commune  du 
demandeur  et  celui  de  la  commune  oA  doit  être  établie  Texploitation,  donnera 
son  avis  sur  la  personne  et  sur  les  avantafaa  ou  les  inconvénients  de  l'explot- 

*  Celte  échelle  répond  k  celle  de  quatre  lignes  pour  toise,  pres.Titc  depuis  longtemps 
poar  les  plans  des  carrières.  11  est  nécessaire  de  la  conserver  poor  pouvoir  accorder  le:» 
MiTesttx  plans  sfee  ceux  qRi  eiisteiit  déft  u  nonbie  d*cBf  iron  quinie  cents. 
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lation  projetée.  Cet  avis  trra  admsé  au  préf<n  liu  déparlam^nt  av<>c  ta  po- 
tion et  les  titres  du  deniandt>ur,  dans  Ii>  (l«^lai  d'un  moU  an  pluilani»  à  daier 
du  juui  de  reuri'giitrea)«ul  à  la  :iouâ-préfeclcire, 

Avt.  a.  La  pétiiioo«  lit  pltoi,  les  llim,  déelaniiQiii  «t  én  MrtorMt 
lofltUs.  aprcs  avoir  été  ettregiiiréa  à  U  préieaUMt,  teiODt  eavoyésà  l'inspe^ 

tour  général  d<N  rarrit-n^^;,  IftfUei  fMOÔ Battra  INI  llm  IMOBBallM^r  4M 
inap^'ctt^ttr»  particuliers  : 
1*  L'cùsU'ncc,  la  naturo  et  la  timnière  d'être  dd  la  maaie  à  etploitftr} 
Si  le  mode  d'exploitation  proponé  ett  eoav«Mble  à  l'Mât  de  It  ttatai  oft 
anx  dispositions  locales,  ou  s'il  y  a  lieu  d'en  prescrire  n  eiolre  plai  aiveii- 

3"  Si  rttnujuc  du  trrrnin  ost  gaffisantefponr  y  asseoir  une  exploitation  tlUIe, 
sans  Duirc  aux  propriétés  ou  aux  exploitations  voisines; 

JSfi  Enfin,  les  lieux  où  doivent  être  failH  les  onvertares,  en  eonsenraot  In 
distance  des  chemins,  aquedocs»  tnyaox  de  eooduiie  el  babitaSions,  preaerito 

pîïr  ]o<i  r(*'jîl«'nu'nts. 

Art.  6.  Sur  le  va  des  auionti'S  locales  et  du  rapp»trt  de  l  iiiâiioclt'ur  >;é- 
ncriil  des  carrières,  le  préfet  statuera.  Lus  ^erroissiuiis  accurdées  seront  pu- 
bliées et  affichées  dans  les  eomninnes  re^iecuves. 

Ces  affiches  el  puldicaiions  seront  faites  à  la  diligence  des  mûres  et  a^ioints 
de<?  communes  intéressées. 

Art.  7.  A  cet  effet,  des  amptiations  des  autorisations  accord»H»s  seront 
adressées  an  sons-préfet  d§  l'arrondissenioni  dans  lequel  devra  se  faire  l'explM- 
tation,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  carrières. 

Anr.  8.  Il  Mra  tenu,  tant  à  la  préfecture  qoe  dans  le  bureau  de  l'inspectear 
général,  un  p  'i<tre  s  autorisations,  par  ordre  de  dates  et  df*  nombres: 

il  sera  forme  une  séne  générale  de  ces  numéros,  qui  seront  indiqués  dans  les 
antoriseiioai. 

AuT.  9.  Les  droits  de  timbre  des  expéditions  et  unpIiatlODS  et  le  droit  d'en* 

regislrement  seront  à  la  char;''-  ili-  rim^iétrant. 

Art.  10.  Le*»  droits  résultant  des  permissions  accordées  en  conformit»^  d*'s 
articles  précédents  ne  pourront  èlrc  cédés  ni  trausiiortés,  soit  par  celui  à  qui 
Iflsditet  permifiions  auront  été  ecoordées,  soit  par  ses  ayants  cause,  siiit  une 
autorisation  spéciale  *du  préfet.  Li  s  héritiers  seront  tenus  à  faire,  devant  la 
préfet,  ta  déelamiion  de  l'intentioa  oà  ils  sont  de  continuer  ou  de  oetaer  Tel* 
ploitnlion. 

Art.  11.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  égard,  en  observant  les  for- 
malités preseiites  ei-dessus.Met  héritiers  on  eessionnilres  seront  regardés 
comme  exploitant  sans  permission,  et,  en  conséquence,  traités  comme  étant 
en  contmvenlion. 

SBfiTioii  3.  —  Mè$U$  à  fwpre  pendant  l'eayMolio». 

Art.  12.  Avant  de  commencer  ses  travaux,  Texploilut  autorisé  devra,  à 
peine  d'amende,  placer  dans  un  lieu  apparent,  4  Touverture  de  l'exploitatiou 

projetée,  une  plaque  en  tôle,  attachée  sur  un  poteau,  portant  le  nom  de  la 
commune  d'où  di^p.'nd  ]<>  1*  rmin  à  exploiter,  le  sien  propre  et  le  numéro  sous 
lequel  est  enregistrée  sa  pt  rmiSj>ion. 

Abt.  13.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  concer- 
nant la  sûreté  publique,  qui  lui  seront  transmises,  soit  par  Tinspecteur  géné- 
.  ral,  soit  par  les  inspecteurs  partirulinrs  des  earriérei  :  CM  iasIractiOBa  seront 

visées  préalablement  par  Ifi  prèietdu  dépanemenl. 
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Ait.  i4.  Il  ne  pourri  mmï,  à  peine  d'amende,  changer  le  modi  ii*etploi- 
^  lation  qui  lui  aura  été  prescrit,  sans  en  avoir  préalablement  demandé  et  «b* 
tenu  l'autorisation  datti  1m  rotmef  bdiqséee»  aeeilon  première,  pbiif  lei  per- 

nih;5ion.H  (l'pKploiter. 

Art.  15.  11  iieratenQ  de  faii  t;  cuiiuaUre,  au  commencement  de  chaque  année, 
par  un  plan  de  ses  travaux  dresse  sur  la  môme  échelle  que  le  plan  de  surface 
meniionné  dans  l'article  3,  les  angnentalloos  de  sa  carrière  pendant  Vannée 
précédente. 

Art.  10.  L'cxpîuitnnl  sera  b^rm  (:\nV\U'T  «uxdits  iiisppptrnrs  ton^  |(^s 
raoyiiis  de  visiter  t  i  do  reconnailie  ses  travaux  :  il  devra  même  les  atcuiiipa- 
Kiuer  toutos  kà  fuU  qu'il  en  sera  r<^uiâ.  Lcsdils  inspecteurs  pourront,  aQ 
surplos,  en  cas  de  besoin,  requérir  main-forla  auprès  des  autorités  constituées, 
pour  qu'il  leur  soit  prêté  as.sistnncc  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  pour 
l'exécution  et  le  mainiien  des  n^l ment?. 

Art.  17.  L'inspecteur  géjiéral  et  lus.  inspecltursi  particuliers  veilleront  ihiiê 
leurs  tournées  à  ce  que  les  exploitants  n'aicut  ou  n'emploient  que  des  ouvriers 
porteurs  de  livrets,  conformément  à  la  loi  du  Sa  germinal  an  it  et  à  Tarrété 
du  gouvernement  du  22  frimaire  an  xitl. 

.\rt.  18.  L'r>\ploitaiit  est  personnellement  responsable  du  fait  de  ses  em- 
ployés et  ouvriers. 

aitefMM  s.  ^  FormtUUii  à  rmflir  en  cas  de  suystien  ou  sess0liéii 

de  r«q»loitoliofi. 

ÀUT.  19.  Nul  exploitant  ne  pourra,  k  peine  d'amende  et  de  responsabilité 

de  tnn<  accidents,  is  *  i t  mpre  ou  suspendre  son  evploitation  sans  on  av«»ir 
donné  ax  is  ;\  rins]iri  ri'nr  ijt'nt'ral  des  rarri<  res  et  obtenu  l'agrément  du  prcfet. 

Art.  .io  Uuranl  rinierruption  ou  In  suspension  d'une  exploitation  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  rcpi  i^^e,  l'entrée  en  sera  rauraillée  et  fermée 
perdes  portes  garnies  de  ferrures  Du  de  *ailt'n.i«î ;  les  puits  seront  rou\rrts  de 
madriers  et  d^  barrirnd^s  suffisants  et  arn-it  s  di-  inaiiière  à  garantir  de  t0U8 
accidents;  et  ce.  tous  i«'S  peines  portées  par  l  articlo  H). 

Art.  Si.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  mémo  .>uu.s  peine  d'ajuende  et  do  res- 
ponsabilité, abandonner  définitivement  ses  travaux,  eu  combler  les  trous  ou 
pnits,  en  enlever  les  échelles,  ni  eu  fermer  les  galeries  de  eavagi,  sans  ea 
avoir  au  ^réalahlc*  demandé  et  obtenu  la  permission. 

Art.  2â.  La  demande  d'abandon  ou  do  comblement  devra  être  adressée  au 
préfet  du  d^nrtement,  pour  être  ensuite  par  lui  renvoyée  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  carrières,  qui  constatera  ou  feiaeonslaier  par  un  pruflèS'verbal, 

1°  L'étal  des  travaux  avant  l'abandon; 

S»  Si  l'exploitation  a  été  birn  faite; 

3<>  Si  quelques  parties  ne  ptTiciii4.  nt  pas  ;  cas  auquel  il  ordonnerait  les  tra- 
vaux nécessaires,  aux  frais  de  l'explolunt; 

4«  Ënfln,  si  la  fermeture  de  la  carrière  ne  présente  aucun  danger. 

AriT.  L'inspecteur  général  si-  frra  remettre  un  plan  de  lïtal  de  la  car- 
rière, et  enverra  le  tout,  avec  son  rappoii,  au  préfet,  qui  statuera. 

Art.  24.  Il  sera  adressé  au  sous-préiet  de  l'arrondisscmeul,  ainsi  qu'à  l'in- 
specieur  général  des  carrières,  des  aropliations  de  l'arrêté  qui  sera  iottïrvenu: 
une  expédition  en  sera  aussi  délivrée  à  Timpétrant. 

Af(  tî'l.  Dans  le  cas  on  t'(  V(doitatiun  inicrromptir'  ou  abandonné»!  sans 
permissiuii  serait  au  oi'mpic  d'un  evploiiaiit  à  (  r-'c-riire,  le  propriétaire 
deviendra  rcspooâablu  des  événemeius,  cuoiiue  si  l'interruption  ou  abandon 

était  son j»iopre  Uâi  :  il  lera,  m  coMéqiuuiiia,  Iwa  dt  ftiiu  unm  par  Im 
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mines,  cl  sons  les  ordres  des  préposés  de  l'iDspeclion,  les  parties  meua- 
cantes. 

Akt.  86.  A  défaut,  par  1»  propriétaire,  de  se  conformer  aux  ordres  donnés  à 
cet  égard,  h  préfet,  sur  l'avis  de  riiispecteur  général,  ordonnera  le  comble- 
ment de  la  carrière;  et  les  frais  de  cette  npc^ralion,  du  montant  desquels  il 
sera  décerné  une  ordonnance  exécutoire  contre  lu  propriétaire,  seroul  payés, 
ea  cas  de  refus,  confmeles  eoiilribiitioiui  publiques  *. 

sUTioit  4.  —  Cat  éPinitrdictiom  du  exphUatiùtu. 

.  AiiT.  S7.  Tonte  exploitaiioo,  d'après  qaelqne  mode  qu'elle  s'opère,  dont 
l'état  aetnd  présenterait  des  dangers  auxquels  ou  ne  pourrait  opposer  des  pré- 
cautions suffisantes,  sera  interdite  et  condamnée,  alors  mniailiée  et  abattue, 

s'il  est  nécessaire. 

Art.  28.  L'affaissement  on  le  comblement  des  carrières  condamnées  sera 
exécuté,  an  refus  des  propriétaires,  par  les  préposés  de  l'inspeetion,  am 
frais  des  exploitante,  indépendamment  des  indemnités  de  droit,  s'ils  ont  ex- 
cavé  sous  la  propriété  d'autruii  on  à  des  distances  défendues  par  les  règle- 
ments. 

SECTiox  5.  —  Des  expertises. 

Art.  î^.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  particti- 
Uërement  celles  relatives  au  choix  des  experts  ol  aux  plans  à  produire  pour 
les  expertises,  seront  toujours  appliqué^  dans  les  eupertîses  lelatifei  aux 
carrières  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

TITRE  U. 

0£s  ma»  A  Effcoimiii  en  cas  m  coimAVEsrnoii. 
88CTI0N  l'A.  —  Jfkt-mMndet, 

Am.  30-  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  préMispar  le  présent  règle- 
ment ne  pourront  excéder  cent  cinquante  francs  pour  la  première  fois,  ni  être 
moindres  de  cinquante  francs  :  dies  serunt  doublées  en  cas  de  récidive. 

Art.  31,  Lesditcs  amendes  seront  ]>rfinot)rées  en  conseil  de  préfecture,  sur 
le  rapport  de  Tiuspecteur  général  des  carrières,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  qui  de  droit. 

Ait.  3t.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  la  régie  des  do- 
maines dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département,  pour  être  em- 
ployé, dans  l'étcu'hir^  AwWi  (lt''|>:irtenient,  aux  travaux  extraordinaires  que  né- 
cessiteroal  les  exyloitaUoas,  soU  pour  les  améliorations,  les  recherches,  les 
sondages,  etc.,  soit  pour  U  cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre  par  les  nouveaux 
procédés,  soit  pour  la  constAiction  des  fourneaux  d'essai  et  Taebat  des  com« 
busttbies. 

SSGTtON  i.  «  De  V(MnvlaHo»  des  permiistont. 

Anr.  33.  Lorsqu'un  exploitant,  après  trois  contraventions,  sera  eonvataeii 
d'un  nouveau  délit,  la  permission  lui  sera  retirée. 

Art.  34.  Il  y  aura  éfjalemcnt  li  -ir  h  r  -fin  r  la  permission  pour  cessation  de 
travaux  peudaui  un  an,  sans  uuionsaiiou  ou  force  majeure. 

AnT.  35.  La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  de 

^  Vos  dispos! r.i  n:i ^ ,  nns\  riur  h  plupart  de  ci>lle<;  prescrites  dSBS  CS  tltrSf  CXiStCSt 
tlan.s  les  aociens  ri^lenteuts  sar  le  fait  des  carrières. 
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Viospeeleor  gfinértl  des  carritres  :  c«t  arrêté  sera  eiéealé  de  snite,  i  la  dili- 
genee  des  maires  et  adjoints  el  de  la  gendarmerie,  anx  Irais  des  pennisaieih 
Baires. 

Art.  36.  Dans  le  ra?  df  pt^rmission  retirt^c,  il  sora  itroccdé  à  la  visite  de 
l'exploitation,  ainsi  qu'il  est  UétÊriniiié  aux  articles  27  el  aiiu  qu'une 
nouvelle  permission  soil  donnée  s'il  y  a  lien. 

TiTRË  m. 
msrosRiom  GÉRAiAtEs. 

Anr.  37.  Tontes  les  permissions  aecordées  anlérienrement  an  présent  règle- 
ments seront,  par  les  impétrants,  représentées  à  l'inspecteur  général  des  car- 
rières, qui  les  visera  et  les  fora  inscrire  dans  lonr  ordre  de  série,  au  furet  à 
mesure  du  vi»a,  sur  le  rciri-^tre  général  dont  il  est  parlé  arl  y.  Celui-ci  les 
adressera  au  préfet  du  département,  pour  être  revêtues  dis  mêmes  formalités. 

Anr.  38.  Cette  térifleation  se  fera  dans  le  dâaî  de  trois  mois. 

Art.  39.  Le  délai  expiré^  toute  exploitation  dont  le  propriétaire  n*anra  pas 
fait  viser  sa  permission  ou  ne  justifiera  pas  avoir  lait  les  demandes  nécessaires 
pour  "luenir  ce  visa,  sera  suspf*n«!uc. 

AiiT.  40.  A  cet  effet,  une  visite  générale  dos  exploitations  sera  faite  après  ce 
délai,' ponr  constater  l'exécution  des  mesnres  ci-dessns  prescrites. 

Amt*  41*  Les  procès-verbaux  de  visite  seront  adressés  an  préfet  dn  départe- 
ment, avec  un  état  indi  vitif  des  exploitations  dont  les  permissions  anciennes 
n'auront  pas  subi  la  formalité  de  la  révision. 

Art.  Tout  propriétaire  de  carrière  ancienDcmcnt  exploitée  et  présente- 
ment abandonnée,  sera  tenn  de  déclarer  an  secrétariat  de  la  préfecture^  dans 
le  délai  de  deux  mois,  la  situation  do  sos  travaux,  et  depuis  quel  temps  ils 
sont  aban  Iniiné!;,  afin  que,  sur  sa  déclaration^  il  poisse  être  pris  telle  mesure 
qu'il  appartiendra. 

Art.  43.  Tonte  contraventiMi  àTarUcle  précédent,  par  négligence  ou  retard 
dans  In  déclaration,  qni  sera  constatée  par  un  inspecteur  des  carrières,  sera 
punie  par  une  amende,  conformément  anx  dispositions  de  la  section  !*•  •ci- 
dessus. 

Art.  44.  Les  dispositions  contenues  au  présent  règlement  général  de  l'ad- 
min^tvation  sont  applicables  à  toute  natnre  de  matière  exploitable»  soit 
pierre,  plâtre,  glaise,  .sable,  marne  et  craie,  dont  les  divers  modes  d'exploita- 
tion seront  Tobjei  d'autant  do  règlements  partienliws,  et  ne  s'appliqueront  pas 
anx  carrières  qui  sont  à  ciel  ouvert. 


H«  31. 

MèjlrWTiWt  npéclnl  coBcernant  l'exploitation  des  carrière» 
de  pierre  %  plÂtre  dans  les  départements  de  la  .%»e}no  et  de 
Melne-et-Oise,  approavé  par  déeret  du  22  Mars  AHIS. 

TITRE  fw. 

DÉFIXITIOX  ET  GUkSSEaCXT  DE  LA  MATIÈRE  EXPLOITABLE,  ET  DbS  MODES 

P'iXPLOITATlOir. 

Art.  Les  oarricres  de  pierre  à  plâtre  se  distinguent  et  se  clasf>eut  «a 
carrières  de  haute,  de  moyenne  ou  de  basse  masse. 
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Ce  cinsspmr'nt  est  déierminu  pur  le  plus  oa  1b  moim  d'épai&seiir  de  U 
Tna«^!;e,  quelles  que  Hoient  sa  longueur  et  sa  largeur»  et  al>stracUoii  faite  d«  i'é- 
paisscur  des  terres  qui  la  recouvrent. 

Lm  ^piliiears  qui  consiiUMnt  leg  ûwu  premières  espèeei  ds  muM,  sont  : 

Pour  iet  bênlef.   15—18  mètres. 

Pour  les  moyennes   5—7  id. 

Les  basses  masses  sont  eelles  qui»  snr  doute  mètres  environ  d'épaisseiir» 
offrant  alternativement  des  bancs  de  pierre  à  plâtre  et  des  conehes  de  mnme 

on  d'argile. 

/     Art.  i.  L'^xpluiiaiiua  de  chaque  espèce  du  masse  peut  tUo  faite  de  trois 
manières,  savoir  : 
1«  A  découvert,  en  déblayant  la  snperfleie; 

S*  Par  eavage  à  bouche,  en  pratiquant,  soil  an  pied,  soit  dans  le  flanc  d*iiiie 

montagne,  dns  nnvf^riurcs  au  moyen  desqnellea  on  pénètre  dans  son  sein  |iar 
des  gal'Ties  plu^  ou  -iitoins  larges; 

3«  Par  puits,,cu  cteusant,  à  la  superficie  d'un  terrain,  des  ouvertures  qui 
deseendeot  perpendienlalrement  au  sein  de  la  massa  dans  laquelle  rextmediDB 
progressive  de  la  matière  forme  des  galeries, 

Tims  II. 

UK  L'BXPI^ITATIOIf  A  DÉCOUVEftT. 

fBCTioa  i*».  <-  Cof  oà  M  mode  d'eaploîlolto»  #»!  prufrU, 

AtT.  3.  Doivent  èlre  exploitées  à  découvert  ou  par  tranebéet  ouvenua  : 
1*  Toute  baute  masse  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  six  mètres  de 

terre,  ou  qui  aura  éi^  rcronm^  no  pnn\«>ir  'iro  cxploiti'n  par  (Mvagf,  soit  i 
cause  du  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel,  soit  à  catue  (le  leur  trop 
grande  quantité  de  fentes,  filets  ou  filières; 

^  Toute  moyenne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  trois 
à  quatre  mètres  do  terre,  on  qnli  n'y  aura  pas  de  ciel  solide; 

3<>  hffi  basses  mas»Hs  on  br^nr^  do  pierre  franche,  lorsqu'ilf  ne  leroot  rOCOU» 
verts  que  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre. 

KCTiox  S.  —  Rfglet  de  celte  Exploitaiiûn, 

Art.  i.        terres  seront  CiHipiV's  rn  retraite,  par  b;lnlîne!to;^.  av*»c  t  ilus 
suTfijiaus  pour  licnpècbcr  rèbouicment  des  masses  supérieures  :  la  pente  ou 
Tangle  à  donner  an  talus  sera  déterminé,  après  la  reconnaissance  des  lieux. 
\    &  raison  de  la  nature  et  du  plus  OU  moins  de  consistance  des  Imucs  de  recou- 
vrement. 

Art.  5.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deut  mètres  de  profondeur  cl  d  nnt-itnt 
de  largeur  au-dessus  de  l'exploitation,  en  rejetant  lu  débUi  sur  le  boni  du 
.  terrain  du  cAté  des  travaux,  pour  y  former  une  berge  on  rempart  deeiiiié  à 
prévenir  les  nccidenu  et  A  détourner  les  eaux. 

Art.  fi.  T.VxpInitfttion  nf  ponrra  ôlro  pouip««/'f'  qu'à  1,t  dislance  de  dix  mètres 
des  deux  rôtés  des  chemins,  édilices  et  contructions  quelconqu'^s. 

Art.  7.  Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par  Tarticlo 
précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  an-dessua  de  la  maase 
exploitée,  aux  aboidi  deidita  chemins,  édifices  ei  constructîoas. 

Art:  8.  Aux  approches  d«i  aqueducs  contlmlta  to  naconnerîspour  ta  eno- 
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(iuiie  lies  e^uk  Uet»  eominuiteà,  (elique  ceux  de  Uungiseï  d'Arcutil,  tes  fouilles 
ne  pourront  être  jponssées  qu'à  ûix  mètres  de  chaque  eôléde  la  elefde  U  ToAle* 
•t,  aux  approches  des  simplets  nnnluiioâ  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  comme 
celles  des  Prt'H-Saiiil  Gervais,  de  lU  IlcN  ille  «'l  au'rps,  ks  fuuillcs  ne  pourroflt 
^tro.  yomaéfs  tju  à  quatre  niëtres  de  chaque  coté  ;  tti.s  dislancfs  fixées  pur  cet 
vticlo  pourront  ètr»  augmentées  sur  le  rapport  des  iuipecluurii  de:»  carrières, 
ensnite  d*ue  inapeciiea  des  Heu,  d'aprèa  la  ntUirè  do  lenain  et  Ut  pn>> 
fondeur  k  laquelle  ae  tionveront  reipeeiiveotnl  lea  aiinadtcs  el  lea  eiploi- 
talions. 

Art.  9.  La  distance  à  observer  aux  appruchen  des  ti'rrains  libri  îs  st-ra  dé- 
terminée d'après  la  nature  et  Tépaisieur  des  terres  réouvrant  la  ma»se  à  ex- 
ploiter,    se  conlormapt  à  l'article  4. 

TITRE  m. 

UE  l'exploitation  PÂM  CATA6C  A  ftOOCBl. 

•leTum  IM.  »  Coi  9ù  99  mode  4^9xpMtai{am  Mit  «mtoriié. 

Art.  10.  Pourront  être  ''Tvloitées  par  cavage  : 

1«  hcn  hautes  masses  qui  se  retrouveront  recouvertes  de  plus  de  six  mètres 
de  terre,  lorsqu'il  aura  616  reconnu  qne  le  d6eorabreiiient,  pour  en  suivre  l'ex- 
ploitation &  découvert,  présenterait  trop  de  difficultés;  lorsque  les  hanes  sapé* 
rieim  promettent  un  ciel  solide,  que  les  fentes,  filets  ou  filières  ne  sont  pas 
en  assez  prand  nombre  pour  porU  r  préjudice  à  la  sûreté  d'une  exploitation 
souterraine;  cnlin,  lorsque  la  manière  d'être  de  la  masse  permet  d'y  entrer 
par  galeries  de  cavage; 

Lea  moyennes  masses,  lorsqu'il  anra  été  reconnu  que  !a  couche  de 
recouvrement  est  trop  considérable  pour  qu'on  la  puisse  eiploiler  i  dé* 
couvert; 

3<>  Les  basses  masses  dans  les  vallées  dont  les  pentes  escarpées  mettent  ces 
masses  k  découvert,  mais  seulement  si  les  coucbes  qui  les  recouvrent  ont  «n 
M  polide,  et  al  les  mauei .  ont  aq  moins  deux  mètres  de  bautenr. 

tKTimi  S.     ils  fia  fortitiUièn  p9wr  Uê  kmUtt  matm. 

Art.  11.  L'exploitation  de  haute  masse  par  cavagc  à  bouche  sera  di^iscem 
trois  classes;  savoir  ;  le  grand,  le  moyen  et  lepttit  cavage^  eu  prenant  puur 
base  de  cette  division  les  facultés  des  exploitants,  Tétendue  do  la  surface  de 
leur  terrain,  et  les,  circonitances  locales. 

Art.  13.  T.f>  rjrand  ea9a§9  anra  Ibu  au  un  front  de  masse  de  quarante  i 
oinquante-ciuq  mètres. 

Le  moym  cavage  aura  de  trente  à  quarante  mètrea  de  liront. 

Le  p9tU  cavnf  «  enfin  sera  sur  un  front  de  naaae  de  vingt  à  trente  mètrea. 

Art.  13.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse,  on  percera  une  ou  doux  rues  de 
service,  en  ligne  droite,  de  quatre  à  sept  mètres  de  largeur  chacune,  séparées 
des  ateliers  par  des  piliers  de  quatre  mètrea  de  front  ou  de  largeur. 

Ait.  14.  Entre  m  dm  nme,  daaa  la  giaad  aavage,  on  sar  le  côté  de  la 
ne  pratiquée  pour  le  moyen  et  le  petit  eavage,  aérant  ottvartea  deoa  grandes 
ihambres,  dites  ateliers,  de  sept  à  quatorze  mètres  au  plus  d'ouverture  ,  sé- 
parées entra  aUaa  par  «ne  lanfia  de  piliers  an  ligne  droite»  de  quaue  mètres 
de  front. 
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Art.  15.  La  largeiurdes  piliers  sera  constante  ;  Uur  longueur  seule  variera, 
ainsi  qu'il  soit  : 

Relativement  anx  piliers  servant  à  séparer  les  rues  de  service  des  atalitft, 
le  premier,  du  côté  du  jour,  aura  treize  mitres  de  longueur;  Icsaamt  ailioot 
sept  mètres,  et  seroot  espacés  les  uns  des  autres  de  six  mètres. 

A  l'égard  des  piliers  qui  sépareol  enire  evx  les  ateliers»  tous  auront  six 
mè'ires  de  longnêar  et  seront  espacés  Je»  uns  des  autres  de  sept  mètres. 

En  ^.'('niéraJ,  ces  piliers  seront  répartis  le  plus  régulièrement  possible,  de 
manière  à  ce  que  les  pleins  puissent  répondre  aux  vides,  ou  les  piliers  aux 
ouvertures. 

Ait.  i6.  Si,  an  lien  de  découvrir  la  bantê  masse  sur  un  fiiont  pins  on 
moins  élMidtt,  Il  est  jugé  plus  expédient  d'ouvrir  des  nmpn  et  des  galeries 

inclinées  pour  descendre  dans  la  lirmtp  mns?îf.  ft  y  prr^ti  pif^r  un  cavage,  l'ex- 
ploitant sera  tenu  de  ies  voûter  dans  tuulu  la  parue  des  terres  de  recouvrement 
traversées,  et  de  les  percer  en  ligne  droite.  Ces  rampes  auront  ai»  moins  deux 
mèlfiss  de  hauteur,  et  un  et  demi  de  largeur,  si  elles  servent  pour  le  passage 
des  hommes  on  des  animaux,  et  trois  mètres  de  hauteur  sur  autant  de  largeur, 
ft\  (']]('^  «ervpnl  pour  l'extraction  par  le  moyen  des  ^oitnres,  en  pratiquant 
d'ailleurs,  sur  l'un  cl  l'autre  côté  et  de  distance  en  distance,  quelijues  repos 
pour  éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitures  ;  leur  penic 
enfin  sera  d'un  demi<dAcimèlre  et  au  plus  de  deux  décimètres  par  mètre,  pour 
les  rampes  qui  ne  serviront  que  de  passage. 

SECTio.^  3.  — -  Regief  particulières  pour  les  moyennes  et  basses  masses. 

Art.  17.  I>e  cavape  de  moyeniifl  et  liasse  masse  se  fera  sur  on  front  de 
vingt- cinq  à  trente  mot/es  d<^  largeur,  de  la  manière  suivante  : 

Aux  deux  extrémités  du  iront,  il  sera  percé  deux  mes  de  service,  iie  quatre 
À  cinq  mètres  de  largeur.  ^ 

Des  piliers  de  trois  mètres  de  front  seront  ménagés  sur  le  cété  de  ces  mes 
qui  répondront  aux  ateliers  :  ces  piliers  auront  cinq  mètres  de  longueur;  ils 
seront  espacés  de  quatre  mètres  :  le  premier  pilier  seolemeot  aura  neuf  mètres 
de  longueur. 

•Les  tailles  ou  ateliers  amont  einq  à  sis  mètres  de  largeur;  une  rangée  de 
piliers,  de  trois  mètres  sur  chaque  face,  séparera  les  deux  chambres  d'ateliers; 

ces  piliers  auront  cpintre  mètres  de  longaeV(  ils  seront  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  ouvertures  de  cinq  mètres. 

SECTION  4.  —  Régies  communes  à  tous  les  cavages. 

Art.  18.  Sur  la  ^on?n€ur  du  front  d*un  cavage,  on  cnlèvpra,  en  tout  on  en 
partie,  le  recouvrement  de  la  niasse,  de  ntanierc  à  y  former  une  retraite  nu 
banquette  de  trois  mètres  de  largeur,  suivant  la  solidité  des  terres;  au-dessus 
de  cette  retraite  ou  hanquetl^,  les  terres  de  recouvrement  seront  jetées  et 
dressées  en  tslus  :  les  dimensions  des  talus  et  banquettes  seront  détermiaées 
h  Tavance  et  exprim<^es  d;<ns  l'autorisation  d'exploiter, 

Art.  19.  Un  fossé  de  deux  nietrcs  de  largeur  et  d'autant  de  profundeiir  sera 
ouvert  parallèlement  et  au-dessus  du  front  de  masse.  Les  terres  da  fossé 
seront  rejelées  du  cAté  de  VescarpemenU  ainsi  qu'il  est  prescrit  artiste  5, 
concernant  l'exploitation  à  découvert. 

Art.  20.  Lh  hanlrur  de  l'excavation  sera  celle  de  !n  masse,  moins  le  bonc 
servant  de  toit  ou  ciel,  <Ui  banc  d^s  moutons,  et  ceiui  servant  de  sol,  dit 
banc  des  fusilSj  au  total  de  treiie  à  seize  mètres. 
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Art.  'Jl.  A  moitié  iKiutt'ur  <lfs  y»iliers,  ou  à  six  i>u  Ijuii  iiiLlre>  du  sol, 
coiumenccra  leur  cncurlj«'ll<*nient  ou  nez,  lequel  aura  toujours  une  telle  saillit-, 
que,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  rues  de  service,  le  eiel  n'ait  jamais 
pins  de  deax  môlres  <lu  largeur,  r.cito  saillio  sora  droite  on  arqDée,  suivant 
les  ordres  qui  seront  donnés  par  les  ingéniears-inspeetenrs  des  carrières. 

Art.  ^2.  Pour  doiUKT  plus  ilt-  solidité  au  riol,  toutes  les  fois  qu'ui»«*  fente 
ou  <ilel  se  présentera  dans  la  lailk'  on  l'atelier,  elle  sera  niénap'*'  ait  miiiiu 
du  ciely  el  uou  rejetée  sur  Tuu  de  ses  cùlés  :  dans  ce  cas,  les  piliers  devront 
èlm  avancés  on  reculés,  mais  lonjoiirs  le  moins  irrégulièrement  possible. 

Anr.  t3.  Lorsqne  l'eieavalion  sera  avancée  d'environ  quarante  cinq  à  rin- 
qnanto  mètres  de  profondeur,  ou  que  lo  quatrième  pilier  du  milieu  des 

ateliers  aura  été  dt'-gagé  et  tourné  entièrement,  el  suivant  les  circonstances  ou 
Turgencv,  on  enlèvera  l'étançonnajre  du  premier  pilier  h  l'entrée  des  cliamhrp'î 
ou  ateliers,  et  on  lo  fera  sauter  par  les  mines,  de  manière  à  opérer  les 
comblements  des  parties  environnantes,  et  n'avoir  loi^onn  que  trois  piliers 
inlwfflédiairea  entre  Téboulement  et  les  travant  du  fond  de  la  carrière. 

Art.  S4.  Le  moyen  des  éboulements  et  comblements  ne  sera  employé  que 

pour  les  hautes  et  moyennes  masses;  les  e\ca\ations  des  basses  niasses  seront 
bourrées  et  remhhyi'es  avec  les  déblais  des  couches  de  marne  et  de  terre, 
ainsi  que  cela  se  pralicpie  dans  les  exploitations  par  puits,  piliers  à  bras, 
muraillement  et  bourrages,  desquelles  ii  sera  parié  ci-après,  art.  64  et  65. 

Ait.  S5.  Les  mes  de  service  qui  doivent  étra  conservées  tout  le  temps  qui; 
durera  lecavage  seront  étançonnées  solidement  et  suivant  l'état  des  piliers  des 
rues,  et  soutenues  par  la  construction  de  quelques  voûtes  ou  arceaux. 

Art.  5fi.  Lor>qiii'  l('-rrivnf.v  rutra  v\v.  siii\ i  jiisi[irau\  limites  de  la  propriété, 
ou  jtisqu  ii  ia  distance  de  ceiii  ni'  ircb  t  u\irt»u  de  l'entrée  tlu  jour,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  lorsque  le  liniiièmc  pilier  aura  été  tourné,  l'exploila'ion 
sera  suspendue  an  fond  du  cavage;  et  on  abattra  tous  les  piliers  du  milieu 
pour  commencer  .une  exploitation  semblable  à  droite  et  à  gauche  de  la  pre* 
tni.'Tf^,  ef  mAjni'  dans  ]<■  f.nnl  de  la  carrièrt;,  s'il  y  a  lieu,  eo  profitant  des  den\ 
rues  (!'•  siT\  ii-i'        .Hiroiii  t'ic  ni>'iia|:c<'s  om  conservées. 

Art.  ÏÎ7.  Lorsque  ce?  nouvelles  explutlaliuus  seront  terminée.»  ou  arrivée> 
au  même  terme  «jue  la  première,  on  abattra  les  piliers  des  nie.s  de  service 
devenues  Inutiles,  en  commençant  par  ceux  du  fond  et  venant  en  retraita 
jusqu'à  l'ouverture  des  rues.  Dans  le  cas  prévu  par  In  présent  article  et 
par  lu  précédent,  Texpioitaot  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après 
article  56. 

Art.  28.  Pour  le  complément  de  l'exploitation  d'une  haute  masse,  les  piliers 
enfouis  lors  des  ébonlemeuls  pourront  étra  exploités  à  découvert  et  par  tran- 
chées ouvertes  dans  les  décombres  du  recouvrement. 

L'exploitation  des  moyennes  el  basses  masses  sera  regardée  comme  déGniltve- 
ment  terminée  par  les  éboulemenls  et  comblements. 

Ani.  50.  Les  càvM'jres  de  toute  espèce  no  pourront  être  poussés  ipi'à  la  dis- 
i  tiii-e  de  div  mètres  des  deux  cùtés  des  ctiemius  à  voiture,  de  quelque  classe 
qu  ils  soient,  des  édifices  al  eoDsiraetions  quelconques,  plus  un  mètre  p«rméir« 
d'épaiiiseur  des  terres. 

AUT.  30.  Lorsque,  par  la  suite  d(;s  exploiutions,  les  chemins  réservés  avec 
les  parties  collatérales  par  l'article  25  deviejidront  inutiles  on  pourront  *Jr  ' 
cliari^rés  ^nr\'^  aucuu  inconvénient;  les  masses  de  pUtrc  y  uxisuntes  pourront 
èlr»*  exploitées. 

36 
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TITRE  IV. 

'        h%  L'KXrMIITATlOir  i>AR  PUITS. 

sEtiTiox  1**.     Cm  ou  ee  mode  à^^xploitaiion  »l  autorité, 

Ari  .  31.  Puurroul  éiiv  exploitées  {>arptiits  : 

l«  Les  parties  «le  haute  masse  rooonvertr»  d'une  giaiidf  ùpaisseui  de  lenv, 
comme  à  Swenie,  HlMMKtrev  lo  Moiil-Yalémn,  €liétiIloii>  GlMnaiV  BafMU,' 
Antany,  Vi4ki«if  6(  XUty; 

2«  La  «loveiJHO  îiias«p.  si  vJI««  «-si  i  j  c  yU\orlr  ;l  tin  ■  truj»  graiulc  rpaisseur  de 
it'iTO,  do  («'Ih'  sor(<'  (|u  on  rie  puisse,  on  aui'iin  <  itdnMi,  œ  ^n^sner  oa  oscariii'- 
ui-ul  i't  uu  fmut  sufllsauls  pour  y  uuvrir  uo  cavage; 

3*  Les  basacs  iiMMset,  loraq«*ell«i  s«Mit  ^i|aleoi«iit  tewuverteB  d*viit  fraade 
épaisscar  de  terre»  et  ^*tm  ne  peut  le»  «Vaquer  aur  lo  atee  Ciont. 

SKCTiox  8,  —  Aèglei  de  ceUe  «ixploitation. 

Km,  St.  L*ei{)loitalioii  pat  piùks  s^eséeuiera  de  delix  manières,  aiiKaiit  Té- 
{laiaseur  de  i«  masse  et  sa  sotidilA»  aavâr  : 

10  Par  piliers  à  bras,  avec  noTaiUeneiiilt  ba^s  el  boarrages; 
±*  Par  piliers  lourni^s. 

S  I^'.  Construction  âes  PutU.  * 

Km.  33.  ftaas  l\m  H  Tauire  ifenie  d'exploiiatioa,  lepvHs  sera  boiaé  on 

muraillé. 

Akt.  34.  Si  le  puils  mi  boisé,  on  ne  {lOU'l*  employer,  poor  tes  cadre»  de 
boisage»  que  dt  bois  d«  ehèRe.  eemne  le  seol  propte,  par  m  aottdtié  €t  par  Je 

Imiit  qn'il  fait  en  rompant,  â  prévenir  los  accidents,  et  â  avertir  à  lenps  les 

onvriers.  he!%  pièces  des  radri  s  .uirnrit  an  moin*:  sei/<'  «  pritimctros  dp  prossenr. 

Derrière  les  cadres,  les  piateaniL  on  paiptanciies  hcroul  rapprochés  cl  réunis 
W  pivi  possible. 

Les  puits  boiaéa,  s'ils  watTaiTéa,  auront  an  UMins  deux  mèirea  d«  cAlé; 
mais,  Mi'iN  prè«;rntent  on  carré  long,  iU  pourront  avoir  deui  BMffres  de  loii- 
gaeur  sur  un  im  ire  trente  oenlimK'lrcs  rlf  larcreur. 

Les  puits  ne  seront  boisé»  que  josqii  a  la  masse  soUde;  mais,  si  elle  a  peu  de 
solidité,  ils  le  seront  dans  toute  leur  bauteur. 

Art.  3S.  Si  lea  pniia  Mut  muraiJIéa,  ils  auront  an  moina  deux  mètrea  de 
diamètre. 

Leur  nir>r-onTH'r?f'  <t>ra  descendue  jusqnu  la  uianse  sulide;  cl  si  elle  ne 
restpoiul  suHUainuit  iit,  leur  murailienient  sera  exécuté  dans  toute  la  hauteur. 

AuT.  36.  Les  ouvertures  des  puits  ne  pourront  se  faire  qu  a  vingt  mètres  des 
ebemitts,  édifiées  et  constructions  quelconque^,  aàuTlesexeepiioiis  qu'exigeraient 
les  localités,  sur  lesquenesH  sfltaiAttué  par  le  préfet,  d'après  le  rapport  de 
'  l'ingénieur  en  chef. 

i  U.  De  l'exploitalion  par  pmU  et  pilicn  tournéë. 

37.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  nrattièrc  fWlvMte  . 

LepfjîTH  ptatit  p«<rté  TOTVtnt  les  f^t*ît^^';  |iir»«>nV"i,  on^vtiraà«on  pT^d  ii**n\ 
falehes  se  coupant  à  angle  droit  i  une  sur  l  auire,  ayant  trois  mètfes  aeutetntmt 
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lie  largeur  pr<'>  du  pinl';  pour  foruier  quatre  piliers  qui  sotiticntlronî  If'  \m\<>  ; 
ils  auront  riiaouii  quatre  mètres  de  lace,  :>au(  les  angles  ([ui  serout  abaltus  par 
Ib  conitare  <ia  puits.  A  partir  de  ces  premiers  psliers,  00  cooliniiers  les  gtleries 
eji  Ii|.'iic  (Ir  it<'  sur  cinq  mètres  de  largeur. 

Art.  .iS.  PiTpcniliculiiiremcnl  a  ers  ^alcri.  s,  nn  mivrir.i  d^s  tailler:  ou 
ateliers  de  ciuq  mètres  de  largeur,  en  laiâsaiil,  entre  clia(|ue,  dca  piliers  de 
trois  mètres  eo  tous  sens. 

Enfla  oa  MivmlesaièaMe  direetious  ei  proportions  pour  les  tailles  et  pUien 
suivants,  de  nuiière  à  ce  que  le  pl<iti  de  la  carrière  présente  un  ensemble  ré- 
«  r  f]f  pleins  et  Ap  vides,  à  l'exceptioa  des  quatre  piliers  du  puitSf  destinés 
«m  ordiiitncs  pour  en  assurer  la  solidité.  * 

Le  nêi  des  piliers  eommencera  à  moitié  hanienr;  il  aura  eu  saillie  le  tiers 
de  la  largeur  de  la  galerie  ou  de  l'atelier. 

Art.  39.  Lorsque  l'exploilaliun  aura  été  portée  aux  extrémités  de  la  pro- 
priété, ou  qu'elle  aura  atteint  la  dislat^c«:  de  cinquant''  nx  tros  efiviron.  di'puis 
le  pied  du  puil^  jusqu'a4i&  extrémités  de  la  carrière,  ou  lorsque  les  galeries 
auront  oent  mètres  do  loofnfinr  environ,  TesploitaDt  sera  tenn  d'en  donner 
avis  à  rinspeeteur  des  carrières,  qui  jugera,  d'après  l'état  des  travaux,  si  l'on 
peut  continuer  l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il  n'est  pas  préférable 
d'en  percer  un  autre. 

Art.  40.  Si  l  étal  des  travaux  iail  A;rainiiri'  uts  lassrments  ou  des  éboule- 
meiits,  l'inspoctenr  général  en  donnera  avis;  et  il  sera  ordonné  de  faire  sauter 
et  combler  t0Vte<  ]«  >  parties  qui  pourraient  donner  quelque  Inquiétude,  en 
l  ommrfirnnt  par  les  plus  êloifttées  du  pied  du  puits,  et  s'en  rapprochant  gw- 
resstvement. 

5  lli.  Ue  it\ijtlvilalion  pur  ijuiu,  m'uaitleineniK,  piliers  a  hrat  tt 

éôurraQêi  ou  remblais. 

AîîT.  tl.  Cl' iiir)(j»'  (]'«  xp''iil'il;  n  ^•^v.t  i  m(il.,y<'  pour  les  ;i.t!*ties  de  h.iutcs 
masses  fjni  n'(»ffreul  pas  à^v.  /,  d--  s  ^lidi!.-  lunir  y  pouvoir  pratiquer  l'ptploi- 
tation  par  piliers  tournés  :  1  u.-^ajie  m  sera  déit  riiiiiie  par  les  inspecteurs  dans 
leur  avis  sur  la  deniand«  en  permission.  • 

.\itT.  'ii.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Vi.r  II-  du  pKJls.  ou  n;ènera  à  yiig!e  droit.  Tune  sur  l'antre,  qiintro  pa- 
ieries de  deux  aièlres  de  larj,'eur  et  de  deux  à  tnàs  mèires  de  hauteur.  Ces 
l^aleries  seront  voûtées  partout  où  le  besoin  l'exigera  ;  leur  longueur  sera  dé- 
terminée par  celle  de  la  propriété. 

Art.  48.  Les  quatre  piliers  formés  au  jtied  des  puits  par  la  rcMicontre  des 
calrrirs  nnront  1  iferrtatîvemeut  une  épaisseur  de  (juatre  mètres  au  moins  sur 
une  des  fu  'e^  adj:ii  entes  au  puits,  et  stronl.  de  l'autre,  prolongés  sur  toute  la 
longueur  des  quatre  galeries  partant  du  puits,  de  manière  que  clttcune  d'elles 
ait  un  de  ses  cAtés  soutenu  par  un  de  ces  massifs,  et  Tautre  par  les  murs  et  " 
remblais  alternatifs  qui  vnnl  être  déterminés. 

Art.  44.  P.irallfl<'m'*'nf  »  t  au  d<»l.â  de  res  massifs,  on  ouvrir.i  d«  ^  atidiers  de 
sept  à  buu  meires  de  largeur,  qu'on  mènera  dans  la  masse  5ur  u(te  longueur 
de  cent  mètres  environ,  en  muratllant  derrière  soi,  à  mesure  de  l'avancement, 
avec  les  plâtres  marneux  cku  dea*édiocre  qualité,  de  manière  à  ne  conserver, 
sur  les  sept  à  huit  mètres  de  Inrpenrd»' l'atelier,  qu'une  paierie  de  ser^  i'*!"  d'un 
mètre  et  demi  -lo  largeur  environ  et  de  deux  de  Lauieur.  Ceti^'  paierie 
sem  voûtai  dan5  sa  partie  supérieure,  par  un  demi-arceau  jeté  contre  le 
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Ait.  i5.  On  entassm  derrière  le  muraillonieni  les  déblais  et  les  marnes 
ponr  soutenir  le  cid  de  1 1  cirrirre,  en  cas  df  tas^rm^nt. 

Art.  4G.  Lorsque  les  premier*  aleliera  auruui  cent  mcU-es  de  longueur  cu- 
viroii.  ou  en  suspendra  les  travaux  pour  en  percer  sueceastvement  de  sem- 
blables su  r  les  quatre  ^'alerics  principales,  en  laissant  chaque  fuis  entre  ea\ 
des  niassiTs  de  quatre  à         mètres,  comme  cetix  du  pied  du  puits. 

AiiT,  n.  Enliu,  qu.iiul  iou>  l<'■^  ateliers  des  quatre  galeries  auroul  »  îu  e\- 
plntttS  etiumblaycs  ^u^  la  lon^ucui  dclermiuée  dans  la  pormisiiiou,  ou  recou- 
|tera  les  massifs  laissés  entre  eux  par  de  nouveaux  ateliers  do  sept  àbuit  mètres 
do  largeur,  ea  les  muraillaDtet  remblayant  également  h  mesure  de  leur  avmn* 
(  •  ti)  lit  de  n):)iiièro  à  ne  conserver  de  leur  largeur  que  de  petites  traverses 
d'au  mulrc  uu  pluâ. 

SKCTiox  5.  —  Hègle  partieuHére. 

Art.  48.  Dans  les  basses  masses,  Textraction  se  fera  sur  la  hauteur  de  U 
masse,  depuis  deux  mèlres  jusqu'à  trois»  quatre  et  cinq,  suivant  I  t  itaissenr: 
un  emploiera  le  muraillement  et  le  bourrage  ou  remblai,  eorome  dans<les  hantes 
masses. 

SECTJOX  4.  —  Di^Oiitwu»  eommunea  à  toutes  les  exploitationt 

par  puitê, 

AftT.  4d  Quel  que  suit  le  mode  d'extraction,  soit  par  pUien  toumé§,  soit 
par  muraillêmeni  et  bonrrayes,  les  exptoitauts  seront  tenus  (ravoir  tonjour> 
deux  ]Hti>s  p»r  cfirricro,  l'un  pour  l'extraction  des  matiérus,  l'autre  pour  l« 
service  des  échelles.  • 

AuT.  50.  Le  puits  des  échelles  aura  au  plus  un  mètre  de  diamètre  ;  il  Si:ra 
luuraillè  avec  S4iin  jusqu'à  la  masse  do  pierre,  et  recouvert  à  la  surface  du  soi 
par  une  I(»ure1le  ou  cahute  en  maçonnerie,  d'cuviron  deux  mètres  et  demi  do 
hauteur,  awa  |  orle  ea  chêne  ternianl  à  clef. 

Art.  51.  Les  èchellci  scrunl  à  deux  luoulauls,  en  bois  de  chcue  saiu  et 
ncrveûx  ;  les  échelons  seront  disposés  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  l'ingil- 
nicur  en  chef  des  mines,  inspecteur  général  •!  irriéres.  Lesécbelles  seront 
fixées,  de  quatre  mètres  en  quatre  rDètrn<;,  avec  des  happes  on  tenons  de  fer 
scellés  dans  le  muraillement  du  puits  «  l  dans  la  masse  de  pierre. 

AuT.  52.  U  sera  fait,  saus  délai,  pur  les  ingéuieurs  des  miues,  inspecteurs 
des  carrières,  une  visite  générale  des  échelles  servant  iy  descendre;  ils  feront 
pcicer  le  puits  destiné  à  la  descente,  et  établir  UA  nouvelles  échelles  partoul 
Otl  besoin  sera. 

Art.  53,  Dans  les  cairières  où  les  inspecteurs  croiraient  devuir  lais:>er  sub- 
sister cucorc  quelque  temps  le  mode  établi,  ils  feront  substituer  aux  roMcAea 
ou  éclfelons  de  bois,  des  échelons  de  fer  nerveux  de  trois  <-oii!iiuèires  de  diamè- 
tre et  de  quatre  décimètres  de  loneiienr,  r:irrés  au  milieu  de  la  longueur,  dans 
la  partie  qui  s'ernboît  ra  dans  le  rancher  :  ces  échelles  devront  être  attachées 
cuminu  il  est  prescrit  par  l  arliclc  .M. 

Art.  5*.  tes  inspecteurs  des  carrières  dénonceront  an  préfet  toutes  contra- 
ventions aux  articles  précédents  :  ces  contraventions  seront  punies  de  la 
manière  indiquée  au  titre  2  du  rô?!nmcnt  p-néral  en  date  de  ce  jour. 

Ar.T.  .'»■».  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  sera  entièrement  terminée,  on 
déieriiiiuefa  si  vu  doit  faire  sauter,  au  moyen  de  la  poudre,  les  piliers  reslaals, 
,  ou  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  construire  quelques  piliers,  ou  enfin  si  la  carrière 
peut  être  fermée  sans  qu'il  eu  résulte  aucun  inconvénient. 

Art.  56.  L'exploitant  qui  voudra  faire  sauter  des  piliers  sera  tenu  d'eu 
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doiiFifr  avis  am  inspcrloiir^  tirs  carrières,  qni  s'assiireronl,  itrôalalileiiii^lll*  9* 
tuuLe&  les  mciiures  oui  été  prises  poor  qu'il  u'arrive  aucun  iiccident. 

TITRE  V. 

OISPOSITIOMS  CÉNÉRALES. 

Aar.  $7»  fonte  esploilation  de  plâirièra  est  tnt^idiie  dans  Paris. 


N>  32. 

Rèirlcnieni  spécial  concernant  l'exploitation  den  carri^re« 

de  plerri's  <*nïc:t?rc^  tïît!'«  i>i»'rr<*«  à  bâtir,  cliini  le^^  dAprirte* 
ment»  de  la  5^einc  ci  de  iieine-et-Oi^e»  approuvé  par  décret 
du  4  juillet  1813. 

TITRE  l«r. 

r.l.Ai>!ii:Mi:NT  DE  LA  PIERRE  KT  MODK  D*^.\PLUiTATIO.\. 

Art.  l".  L(-*.s  cari  iiTos  d««  pierres  a  bâtir  se  «lislingueiit  cl     classoni  on  rar 
rièros  supi  rioures  on  (\o  hatiu*  m:tÂSc,  el  en  carrières  inférieure»  ou  inoetloii- 
iiitTes,  «Ulci  doubles  carrières. 

L'ordrp  de  ce  elassmont  est  délerminé  par  le  pivs  on  le  moins  d'épaisseur 
de  la  masse,  absirardoi)  faite  de  la  hauteur  des  terres  qui  la  recouvrent. 

I/r-paisscur  lot  I*  ilo  |a  masse  varie  depuis  hoil  el  di\  mètres  josqu  a  quioxc, 

iH  quelquefois  ;iu  «Ida  : 

1"  La  carriéro  supérifurc  eu  comprend  st^)i  à  Jiuit  mètres,  soit  qu'où  l'ex- 
ploite par  un  sent  atelier  de  toute  cette  hauteur,  soit  que  ce  soit  par  deux 
«  ta^'i's  do  (paieries,  qu'on  fait  ensuite  rommuniqner  Tniie  avec  l'antre,  en  abat- 
tant apn'-s  nmp  les  bancs  q«ii      s»'-ri.ir<  iit  ; 

if*  La  (l:iul)lc  carrière  ouverte  dans  les  boucs  inférieurs  comprend  dent 
mi)lres  à  denv  niètrcH  \iugt-cinq  centimètres  de  liantenr. 

S.  L'esplotiaiion  de  ces  masses  peut  se  faire  de  trois  manières,  savoir  : 
A  ciel  f)n\ert  ou  par  Iranchi'es,  à  découvert,  en  lîi'hlayant  la  supertiric; 

2**  I*ar  rav.i',"  à  bouches,  en  pratiquant,  dans  un  front  de  ma.««ir  nii-w  h 
découv*>rt,  des  ouvertures,  au  moyeu  desquelles  ou  péuèlre  dans  son  intérieur 
par  des  galeries  plus  on  moins  larges; 

3*1  Par  puits«  en  creusant  des  onvertnres  qni  descendent  perpendiculaire- 
nnMit  sur  la  massp  dan^  l;iqî:»'lle  l'extraction  progressive  d»-  la  pierre  forme 
des  excavations  phts  ou  moins  ulondues  cl  recoupées,  se  communiquant  ensuite 
pur  des  galeries.  4 

TlTiŒ  IL 

ne  L^t!lM<0rTAtlO!<  A  DiSCOttVEnT. 

sKCTiUN  l'<.  —  Cas  OÙ  ce  mode  d'exploitation  est  ^reicrit. 

3.  Doivent  être  exploitées  à  découvert  OQ  par  trancln'i's  ouvertes, 
1°  Toute  haute  niasse  dont  l't'paisseur  aura  pins  de  huit  nu in  s,  quand  le 
recouvrement  Ue^  terres  de  la  superiicie  sera  moindre  que  cette  épaisseur,  oo 
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loffque  ia  ma<t$f>,  5oit  à  (*an«ie  da  manqiw  de  solidité  dei  l>anc&  du  ciel  ,  ^ul: 
à  cause  do  leur  trop  grande  qoanlilé  flkU  on  lUièreSy  ne  pourra  ôut 
exploitée  qu'à  découvert; 

2*  Toute  basse  masse  dont  le  leeouvrement  sent  moindre  que  soo  épaisseur, 
et  lorsque  les  bancs  du  ciel  n'auront  point  de  solidité. 

•Bonoif  1.     Hèglêi  de  celle  Mplotlallon. 

i.  lerres  seront  coupées  eo  reiraite  par  banquettes  et  talus  suftisani* 
pour  •  rnpèchcr  rébouictueut  des  musses  supérieures  :  la  peulc  ou  Tangie  à 
donner  an  talus  sera  détermiDé  par  la  reconnaissance  des  lieux,  à  raison  de 
la  n  ihiro  et  dU  plOS  OU  moins  de  consistance  ilu  liauc  il>'  r  m  otivremeol. 

.*>.  11  <  'jn  cr!  wn  fus>o  (ruii  à  i!l'U\  iin  ires  ik;  pritfi/mlL'ur  et  iraulaut  de 
largeur  au  dessus  du  rcxploitatiou,  eu  rej^iaril  ie  déblai  sur  le  boni  du  irmin 
du  ei^lé  des  travaux,  pour  y  former  une  burgc  ou  rciuitarl  Uesiine  a  provenir 
\fi%  accidents  et  détourner  les  eaux. 

(>.  L'exploitation  ne  pourra  être  poursiiivio  qu'à  la  distance  de  di&  mclres 
des  deux  côtés  des  rli^min??  ri  voiture,  édilic***!  d  ronstructions  queleonqnes. 

7.  il  sera  lai^é,  outre  la  dislancD  de  dix  uiètres  prescrite  par  rarli«-le  pré- 
cédent, un  mètre  d*épsissenr  des  lerret  au-dessus  de  a  masse  exploitée  auv 
bords  desdiis  chemins,  édifices  et  constnicUons 

8.  Aux  approches  des  aqueducs  coiislruiU  en  maç^nerie  pour  la  conduite 
des  cnux  des  communes,  tels  que  ceux  de  Rungis  et  (t'An  neil,  les  fouill*»««  ae 
pourronl  cUe  poussées  qu'à  di.v  mètres  de  citaquo  côte  do  la  clef  de  la  voûte; 
«I  aux  opprociies  de  idroples  conduits  en  plomb,  en  fer,  en  grès  ou  en  pierres, 
les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  cAlé,  lais- 
sant, eu  outre  de  dix  m  ires  poiir  le  premier  cas.  d  de  r|u:vtre  mètres  pour  le 
sccuiid,  une  rclraiii'  uu  lalus  ilans  la  masse,  d'un  mètre  par  rrn  tre.  1.e<!  dis- 
tances lixées  p:ir  ces  deux  articles  pourront,  eu  outre,  être  augmentées,  nur  le 
rapptirt  des  inspecteurs  des  carrières ,  ensuite  d^une  inspection  des  lient, 
d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle  se  irouveiont  respec- 
tivi'inenl  les  aquednes  nn  myanx  e!  le-*  expUdlations. 

î).  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  Ubrcs  sern  dét»  rmim'e 
d  après  la  nature  et  l'épaisseur  d*'S  terres  recouvrant  la  masse  a  exploiter,  en 
*ie  confirmant  à  l'ariiele  4. 

.  TITRE  ni. 

nu  L'BXrUitTATlON  PAU  GAVAGK  A  BOUCHES. 

siulTio^i  i^.  —  Cas  ou  ce  mode  d  exploitation  ett  autorisée 

10.  Pourront  être  cKploitées  par  cava^ie  à  bouches, 

i«  Les  masses  de  s(<pi  a  huit  mèttes  de  puissance,  quand  l'épaisseur  de  leur 

r«c  .Mvri-ment  excédera  siv  mètres,  ou  lorsqu'il  aura  <'l'"  reconnu  que  le  dé- 
comhrement,  pour  en  suivre  l'explfiifruion  a  «l'  eDuvert .  pnspnter.i  trop  de 
diflicaltés,  ou  que  les  bancs  supérieurs  auruni  assez  de  solidité  pour  servir 
de  ciel; 

9^  Les  masses  qui  ont  moins  de  sept  mèlies  de  baateor,  lorsqu'il  sera 
reconnu  que  le  reeonvrement  est  trop  considérable  pour  qu*on  puisse  exploiter 

n  découvert. 
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tsctiON  i.  —  HigUi  d«  l'eje^iiniatum  par  «avayr  u  lumclu*, 

11.  L'oxploUatioii  p»r  wvage  à  bouches  «en  diviiée  en  trois  class(»s, 

savoir  : 

io  Le  cavagc  sapt'rieur  ou  graud  cavage  ; 

Is  moyea  cavu^i  j 
a*  Le  pelit  eavage; 

Ct^Ue  (iivisiun  étant  fondée  sur  les  facultés  des  exploilantSi  l'éteodoe  de  t« 
surfac<-  de  U'ur  terrain  oi  les  circonstinre^  Incnlps. 

12.  Le  cavago  supérieur,  qui  convient  aux  liautes  masses,  se  fera  sur  un 
front  de  dh-hnit  à  vingt  mètm; 

Le  moyen  cavage«  povr  les  masses  inférieures,  aora  douze  à  quinze  métrés  : 
Et  le  petit  cavage  enfin,  nn  fiom  de  dix  à  donne  nÂtres  dme  les  dernières 
massf'*». 

13.  Sur  la  longueur  du  front  des  cavages,  on  enlèvera,  en  tout  ou  «n  partie, 
les  terres  du  reronvrement  delà  masse,  de  manière  à  y  fermer  nne  relreite 
on  banquette  de  deux  mètres  de  largeur,  dont  les  tttrres  seront  «onpées  en 
tnitis.  rutiformément  aux  dimensions  qui  seront  déterminées  dans  l'antorisatiM» 

d'rxj)!  iltT. 

14.  Un  fossé  d'un  métro  de  largeur  e^  autant  de  profondeur  sera  ouvert 
IMdralIèlement  an  front  de  masse  et  au-dessus  de  l'entrée  de  la  eanière,  eomme 

il  est  prescrit  article  5. 

15.  VtT^  les  deux  pxlrt'niil»!s  du  front  «le  ma??<?r»,  on  percera,  en  ligne  droite, 
deux  entrées  de  galeries  de  service  |»our  le  grand  ei  le  moyen  cavage,  ou  une 
seule  au  mlHeu  du  front  pour  le  petit  cavage  :  leur  largeur  sera  suLordouJiée 
à  Pétot  dn  ciel. 

1H.  On  ouvrira,  de  Fun  et  de  Tanlre  rôW-,  des  galeries,  des  trauebées  ou 
tailles  de  traverse,  dirigées,  autant  qnc  possible,  perp^'ndif'ulairemt^nt  a«\ 
tbsures  dites  filières.  Ces  trancbées,  qui  auront  ua  melre  de  largeur,  serviront 
i  distribuer  la  masse  en  ateHers  ou  volées  dont  le  devant  sera  parallèle  anx 

lUières.  Ces  volées,  dont  la  profondeur  sera  de  trois  i  quatre  mètres,  et  prise' 

sur  la  direction  des  tranchées,  !»urnnt  don/o  à  vingt  métrés  de  largeur  sur 
leur  (Jt  Naul,  suivant  la  solidité  du  ciel  :  oitos  seront  souchevéos  et  retenues 
par  de!i  lasseaui  conserves  dans  la  pierre  et  éloignés  le^  uns»  de^  au^es  de 
deux  mètres  en  deux  mètres. 

17.  Après  rcnlèvemcnt  des  pierres  du  premier  alignement  des  volées,  il  sera 
ét;il)li  nno  ou  plusieurs  rangées  de  piliers  t  î-ri*;,  suivant  le*?  lie^oins  et  l'éiat 
du  Ciel  :  ils  ne  pourront  être  éloignés  de  plus  de  deux  mètres  les  uns  des 
autres. 

18.  Entre  cbaeun  des  piliers  à  bras,  on  élèvera  des  bagues  ou  murs  en 
pierre  sèche  pour  retenir  les  terres  et  recoupes  de  la  carrière  qui  doivent 
servir  à  remîdayer  les  vides  des  premières  vol»''f>>,  avant  d'en  entreprendri'  de 
nouvelles^  en  90  ménageaut  le  long  du  front  de  ntas«e,  en  bout,  et  sur  sou 
plat,  une  trvisversale  aboutissant  aux  rues  ou  galeries  de  service,  afin  de 
enivre  le  même  mode  d'extraction  par  de  nouvelles  volées  qtii  seront  sucées* 
sivemenl  ri  iublayées. 

19.  La  hauteur  de  Texcavalion  des  eavnpfîî  supérieurs  str:  relie  delà  haute 
masse,  moins  les  bancs  servant  de  ciel;  inai.s.  dans  les  ca\ages  infurii'urs, 
elle  ne  pourra  excéder  trois  mètres ,  i  moins  que  le  banc  du  ciel  ne  soit  par* 
failement  entier  et  sans  aucune  litière. 

20.  Lor?7ue  le  cavo-^f  rtura  été  *-ui\i  jnsi|n';iu\  limites  do  la  liropriélé  ou 
jusqu'à  la  dislance  de  cent  cinquante  mètres  de  I  futréc  de  la  ourriére.  on 
rccoou&euoera  on  front  de  masse,  suivant  les  dispoiiiUuui»  ei-desiius  {uti.  A  et 
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sui\0.  P'"""  ^>"vnr  ensuite  nouvelles  rnlré<*s  He  eavacrf',  à  moius  qu'il  n'ait 
élô  coustalc  pur  les  iijsi»ecteurs  que  ies  premières  galeries,  par  leur  solidilé, 
leur  muraillumeut  ou  leur  manière  d'ôtre,  soient  dans  le  cas  d'être  coDseméts 
pour  contînoor  le  môme  eavâge. 

21.  Les  exploitations  par  cavage,  de  (fuelquc  classe  qu'elles  soient,  ne  pour- 
ront vivo  poussées  qu'à  la  distance- de  dix  mètres  des  deux  côtés  des  chemins 
à  voilure,  des  édifices  et  construciions  quelconques,  en  lai&sant  en  outre  une 
retraiie  o«  lalns  dans  la  masse ,  d'un  métré  pour  mètre  chi  hatitmir  M  larfour 
du  oavag». 

SBCTI02I  3.  —  Xle«  eavagif  prôvUtHm. 

S  t<f.      Ctt  Dit  tes  ctngn  prorintiief  «oat  penaic 

ii.  S«ms  le  nom  de  cavages  provisoires,  on  enloud  len  i;\ploilations  des  bo^st^ 
masses  ou  moellonnières  faites  par  des  ateliers  soutenus  sur  piliers  conserfés 
dans  la  masse,  et  appelés  piliers  loumét.  Ces  travaux  ne  sont  permis  que  pour 

fnrilifnr  l'oxtrariion  iirrulaiil  l'hiver,  le  caviige  provi<oirp  dcvanl  cesser,  el 
i  exploilalioii  devant  èiro  reprise  à  découvert,  aiis^iiùi  le  rclour  de  la  belle 
saiiion.  Ce  mode  d'extraction  iio  ]>oul  être  suivi  qu'autant  que  les  inspecteurs 
ont  constaté  qu'il  peut  être  toléré»  et  qu'ils  ont  donné  Ips  instructions  néeos- 
*  saires. 

Ç  n.     Affira  de  calte  »ip1nttation. 

23.  L'exploilâliou  par  cava<îe  pro\  isoire,  a  pilier»  tournés,  fie  pourra  jamais 
s'étendre  on  profondeur  au  delà  de  trois  rangées  de  piliers.  Lorsque  ceux  de 
la  quatrième  rangée  seront  isolés  ei  tournés  sur  tontes  leurs  faces,  l'exploitant 
sera  tenu  d'enlever  le  recouvnuneat  de  terre  des  piliers  de  la  première  rangée, 
A  IVffct  de  le=i  .  xplititt  r  h  d  •coMverf,  on  suivant  le  même  mode  pour  les  piliers 
do  la  seconde  rangée,  quand  ceux,  de  la  cinquiémn  seront  dégagés  et  isolés  ; 
cUaque  rangée  ne  pourra  avoir  plus  de  six  piliers  de  longueur. 

ai).  Les  piliers  tournés  seront  espacés  les  uns  des  autres  de  trois  on  quatre 
mètres,  soivaul  les  instructions  des  inspecteurs.  Chaque  pilier  devra  avoir  au 
moins  deux  métros  de  côté  à  sa  base,  et  trois  mètres  dans  le  haut  à  sa  portée 
vers  le  ciel  de  la  carrière. 

TITRE  JV. 

DE  l'exploitation  PAR  PDITS. 

SECTiox  1".  •—  Cas  où  cette  exploitation  peut  avoir  lieu. 

25.  Pourront  être  exploitées  par  puits  les  hautes  masses  recouvertes  d'une 
erande  épaisseur  rie  terro.  comme  celles  des  communes  de  MuntrouL;r',  Gcnlilly, 
Châlillon,  Bagncux,  Arcued.  Ivry,  Vanves,  Passy,  Saint-Maur,  Maisons-Alfort, 
Creteil,  etc ,  ainsi  que  les  parties  inférieures  ou  basses  masses,  lorsqu'elles 
sont  recouvertes  d'une  trop  grande  épaisseur  do  terre  pour  qu'on  puisse  les 
attaquer  sur  aucun  front. 

SECTIONS  2.  —  Comlruclion  des  puits. 

26.  Les  carriers,  en  ouvrant  un  puits  d'exploitation,  seront  obligés  d'en  établir 
la  maçonnerie  sur  un  rouet  de  ciiarpente,  lequel  sera  descendu  josqiin  sur  le 
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terrain  solide,  ou  mieux,  suivoni  les  locnlitâs  ei  la  manière  (iVtrc  du  reconvre- 

mmî  et  rrllr  (Ir»  la  m.isse;  ils  rtaliliruiil  lour  prrmi(^rc  ;iSNi>L'  lîc  maçonnerie  en 
f:irr<';iii\  do  iiiort  os  t,iil!«V'.s  ou  queui;  d  iiroudi'.  La  maçonneri*^  dfs  puiU  régnera 
ilaiiH  tuulo  la  tiaiiicur,  i^i  l«>s  bancs  ne  suut  pas  reconnus  solide». 

27.  Les  puits  d'extraction  auront  au  moins  deux  roitres  einquante  centimé- 
ires  de  diamètre.  A  l'ouverture,  on  établira  une  forme  ou  lerre-plcin  de  deux 
mctrc^  de  hauteur  «^ur  sept  à  huit  mètres  de  côté,  pour  y  /•(aljlir  !'t-f]ui]>age 
d'une  ruanièrc  solide,  cl  ne  pas  engorger  la  place  irenlévoui.'iil  des  pierres. 

28.  Les  ouvertures  des  puits  ne  se  pourront  faiii^  «ju  a  vingt  mètres  des  che- 
mins à  voiture  t  édiflces  et  constructions  quelconques,  sauf  Im  exceptions 
qu'exigeront  les  localités. 

SECfiOX  3.  —  Hèalcs  de  cette  exploUaliun. 

âî).  L»'s  puits  ('•tant  percés  suivant  les  formbs  pi  i  •^r^ites ,  on  ouvrira,  en  cou- 
pant les  filières  de  la  masse  n  an^.'!  '  droit,  tine  im1  rie  ou  Hcrne  droite  de  cin- 
quruite  mitres  de  loii.'urur  environ,  et  plus  ou  moins,  suivant  l'état  de  la  masse 
i  l  l'étendue  de  la  propriclc. 

30.  Sur  le  prolongement  de  celte  première  galerie,  on  ouvrira,  de  gauche  et 
do  droite,  des  ateliers  par  volées,  tranchées ,  soachcvées  et  reloues  atver  des 
l  tssf>;»u\.  Ces  volées  auront  deux  mètres  au  plus  de  profondeur  sur  uri'»  \nu- 
irueiir  proportionnée,  qui  ne  pourra  jamais  excéder  vingt  mètres.  Los  ta>se;iu\ 
devront  être  çépurlis  et  conservés  de  deux  nit- 1res  en  deux  mètres  au  moins,  ou 
de  trois  en  trois,  si  la  masse  annonce  plus  de  solidité;  ils  pourront  môme  être 
plus  espacés  si  la  masse  est  entièrement  sans  filières  on  filets: 

31.  Lorstjue  les  masses  abattues  de  la  prenii<^re  volée  nurout  été  enlevées. 
t)n  établira  une  rangée  do  piliers  ù  bras,  avec  des  bagues  entre  chaque,  pour 
retenir  les  terres  de  remblû  et  bourrages,  en  se  ménageant,  l»  au  pourtour  de 
la  niasse,  en  bout  et  sur  son  plat,  une  galerie  qui  cernera  rexploitation;  et 

une  galerie  transversale  venant  au  puits  perpendiculairement  SUT  la  grande 
vole,  et  la  Imxer'^nnl  à  angle  droit  au  pie<l  du  puits. 

32.  La  seconde  volée  cl  les  suivantes  se  leronl  suivant  le  iuômc  principe ,  et 
en  élevant  successivement  après  leur  chute  une  seconde,  une  troisième,  une 
quatrième  rangi'^e  de  piliers,  avec  des  bagues  entre  chaque,  pour  soutenir  les 
terres  de  remblai;  on  ménagera  toujours  les  deux  fialei  ii  <  princii^ales.  les 
transversales  et  celles  qui  doivent  longer  le  front  do  masse,  tant  contre  son 
bout  que  contre  son  plat, 

33.  Si  la  carrière  ne  donne  pas  assez  de  terres  «  bousins,  rer-oupes,  pour 
lemblaj'cr  les  vides  cnticrenKiii ,  on  pourra,  d.-  di\  mètres  en  dix  mètres, 
laisser,  entre  les  rangées  de  pili<  rs,  des  cachol>  uu  retraites  de  la  hauteur  du 
vide;  mais,  dans  ce  cas,  les  bagues  devront  Être  faites  en  roooUuns  choisis  par 
assises  régulières. 

34a Lorsque  rexploitation  aura  été  portée  anx  extrémités  de  la  propriété,  ou 
qu'elle  aura  alleini  la  distance  de  cinquante  mètres  à  soixante  environ,  a  |>artir 

de  eliafjue  cAté  du  pied  du  puits  jn^  praux  extrémités  de  la  carrière.  Texploi- 
laut  fvtii  tenu  d'en  donner  avis  a  1  inspecteur  gênerai  des  carrières,  qui  jugera 
si  on  peut  coutinuer  l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  percer  un  autre. 

3.K  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre  des  Uissf  menls  ou  d>  s  éhoulemenls, 
rinspectcnr  général  en  donnera  avis,  et  il  sera  (inlonné  de  faire  sauter  ou 
combler  toutes  les  parties  qui  pourraient  donner  quelque  iiiquiétude ,  en  com- 
mençant par  les  plus  éloignées  du  pied  du  puîta  et  s'en  rapprochant  suceessi* 
vement. 
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TITRE  V. 
SU  MWBU8  CAMUllCS. 

sicTfoii  i».  —  Cm  où  Ui  âoMm  wrHèrtt  imnmt  aiil«m«M. 

!\f).  Lo-:  carrii  res  doublos  ou  inférieurRS  pourrniit  Htc  prrmisf's  guajtd.  aprè» 
une  evploiUliofi  lotaie  des  masses  supcrietiir^.  il  aéra  recuuiiu  <{ue  hancs 
iuférieurs  ou  de  basses  ouâ5e«  saui  de  iioauu  qualité»  et  penveut  èHre  extraits 
sans  qu'il  en  lésnlie  anenii  incoDvéDÎADt. 

8BCT101C  ft.     ComêUiom  $f  règles  ptmr  le  moê»  J^êseptoitaiwn 

deê  âovblf»  carrièreê, 

37.  Nulle  double  carrière  ne  pourra  fitre  euirepri^e  que,  préalablement,  l'in- 
peeietir  général,  sur  la  demande  de  Vexploiiant,  n'ait  fait  oonstater  la  manière 

d'ôire  tjc  la  masse,  sa  qualité,  son  épaL^seur,  !<"  mode  ou  projet  d'extraction, 
él  siirk'Ut  l'état  de  la  carrière  sii]vAri»'«re,  dont  l'inploii  ml  sora  U'iiii  de  joindre 
le  plan  et  la  coupe  a  sa  (Icmandi*  de  permission  de  «louhk;  carrière. 

38.  On  se  servira  du  puits  d'extraction  de  la  carrière  supérieure  s'il  rst  K- 
eonstt  en  bon  état  :  il  sera  prolongé  jnaqu'an  sol  de  l'inférieure,  en  le  mnrail- 
lant  dans  les  paitias  de  sable,  if«rre  oo  bonsins  qui  ponrraient  se  tronver  entre 
les  bancit. 

39.  Enlre  les  deux  i  arrières,  ou  laissera  deux,  y-ois  ou  quaire  bancs  d»*  pierre 
pour  ciel,  suivant  leur  épaisseur,  leur  manière  d'être  et  les  instructions  données 
i  eel  égard  par  l'inspeetenr  général, 

40.  L'exploitalioo  ne  pourra  se  faire  qtic  snr  deux  métrés  de  hauteur  an 
pins. 

41.  Do  deux,  en  deux  mètres,  on  èlcveru  des  piliers  à  bras;  ils  devront  être 
à  l'â-plomb  de  eeox  de  la  carrière  supérieure,  et  d'an  métré  de  «été  an  moins. 
Entre  ces  piliers,  on  construira  des  bagnes  pour  retenir  les  bourrages  on  rem- 
blais, en  ne  laissant  exaetement  de  vides  que  les  galeries  reconnues  nécessaires 

pour  le  service. 

4â.  ijes  volucs  ou  ateliers  no  pourront  jamais  avoir  plus  de  vingt  mètres  de 
longnenr  sur  deux  A  trais  ée  profondeur,  de  manière  que  les  tasseaux  soient 
répartis  de  deux  en  deux  mètres. 

43.  Nul  étançonnage  en  bots  ne  sera  toléré  dan^  les  doubles  carrières,  les 
exploitants  ne  devant  soutenir  le  ciel  qu'avec  des  piliers  à  hnit. 

TIIRË  VI. 

nispoftiTio.Ns  comoHss  a  toutes  usa  imoiTATioita  m  Mttrs. 

fl 

4t.  Nulle  exploitation  p:ir  en\:ige  h  bouche  on  par  |Miils  ne  pourra  *'lrt>  en- 
irepi  ise  qu  en  vertu  d'uu»*  aulu^i^:lliun  du  préfet,  qui  ser  i  doniui*  sur  le  rai)purt 
de  l'inspecteur  général  des  «^^irriercs.  L'enirepreneur  juiudru  à  la  demande 
qu'il  formera  pour  obtenir  cette  autorisation  on  plan  présentant  i'abomemeni 
exact  de  la  propriété  souâ  laquelle  est  située  la  carrière  à  exploiter. 

L'arrêté  du  préfet  fixera  les  distaoces  auxquelb  s  l'exploiiaii-  n  p-'urra  ^-fre 
conduite  sur  toutes  les  directions,  h  partir  du  pied  du  (Niils  d'e^pluiUtiou  ou 
de  l'entrée  vie  la  carrière  pour  celles  qui  sont  exploitées  par  cavale  à  bouche; 
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de  mÈiâèté  que  Texploittlioii  ne  puisse  janifti»  s'élentln^  som  les  propriétés 
"tisines,  sans  le  consentement  des  propriétaires. 

'ne  exp^'dition  do  l'arri^ti^  du  jncfet  sera  retuise  à  cliacun  tics  propriétaires 
'ophos,  avec  une  copie  du  plao,  faite  aux  frais  de  reatrepreneur  qui  a  de* 
^  l'autorisatiou  d'exploiter. 

^  %  osploitiQts  -seront  lams  d*âfoir  Ioi^oms  deux  puits  par  carrière 

nar  puits),  rtin  pour  rextraetioii  des  matières,  et  l'antre  pour  Je 

échelles. 

'  des  1  rli.^lles  awra  an  plus  un  naelre  de  diami  lre;  il  sera  nui- 
JUS4U  u  la  masse  du  pierri;,  et  recouvert  à  la  surface  du  sol  par 
,  ihttte  en  maçonnerie,  d'environ  deux  mètres  et  demi  de  han- 

\^  >  chêne,  fermant  à  clef. 

*^       ^  ront  à  doux  maniants  m  bois  di'  r  liôn*'  s.iin  H  norwiix  ; 

»  ^    ■  jiosé»  de  la  iiianii  ri'  qui  sera  indi'iuoo  p.ir  rinspcctt'ur 

''^^  ^  ..d  seront  fixées  de  «juaiie  eu  quatre  melresi,  avec  des  liappes 

icr  scellés  dans  le  muraiUement  du  puits  et  dans  la  masse  de 

.  Il  ^rra  fait  une  vis!t<*  pénérale  des  échelles  servant  à  descendre  dans  les 
-  arriéres.  Les  ijispecleurâ  feront  percer  les  puits  destinés  à  la  descente,  elétalilir 
les  nouvelles  échelles  partout  où  bci^uin  sera. 

49.  Dans  les  carrières  où  les  inspecteurs  croiraient  devoir  laisser  subsister 
encore  quelque  ten)[is  le  mode  élabli,  ils  feront  substituer  aux  ranches  ou 
échelons  'h'  b  is,  (li  >  échelons  de  fer  nerveux,  de  trois  cenlimètr.s  fl<'  clia- 
roètre.  'el  de  (jualre  décimètres  de  longueur,  carrés  au  milieu  de  la  longueur, 
dans  la  partie  qui  s'embpilera  dans  le  rancbel  :  ces  échelles  devront  être  atta- 
chées comme  il  est  prescrit  en  rarlielo  47. 

.%().  Les  piliers  tournés  sont  inlertlits  dans  toutes  les  exploitations  par  puits. 

51.  Le>  insp:^ntr->nr>  dtHinnrrront  au  préfet  toutr^s  contraventions  aux  arîich'S 
précédculs.  Ces  contraventions  seront  punies  de  la  manière  indiquée  au  titre  11 
dn  règlement  général,  en  date  do  32  mars  1813. 

TITRE  VU. 

MfiU»  fiMnUCS  POUlt  TOUTES  LES  EXFLOITATKKIS  MU  CAVAfiE 

on  PAn  porrs. 

"A.  Lorsqu'une  exploitaûon  par  puits  ou  par  cavage,  de  quelque  espèce 
qn^etie  soit,  sera  entièrement  terminée,  l'exploitant  en  donnera  avis  à  Tinspec- 

leur  général,  qui  en  fera  constater  l'état  et  s'en  fera  remettre  les  plans  que 
doivent  fournir  les  exploitants,  pour  déterminer  si  on  doit  en  rrrdonnrr  l«' 
comblement,  ou  faire  sauver  et  aiTaisser,  uu  moyen  de  la  poudre,  des  parties 
menaçantes,  ou  enfin  s*il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques  constmetions  avant 
de  la  fermer. 

Nul  «Aploiiant  ne  pourra  faire  affaisser,  de  <;nn  cli-  f,  atiamn  ^arriére  on 
partie  de  carrière  au  moyen  de  la  pondre,  avant  d'en  avoir  (it  inand"'  la  per- 
mission ,  afin  que  les  inspecteurs  des  carrières  reconuais:>ent  préalablement  si 
tonips  les  mesures  ont  été  prises  pour  qn*il  n'arrive  aucun  accident. 

TITRE  YIII. 

niSVOSITIONS  €tf?rtllULP.S. 

54.  Toute  exploitation  de  carrières  de  pierres  à  bâtir,  moellons,  pierre  à 
chaux,  etc.,  est  interdite  dans  Paris. 
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33. 

Ilè«rl€ni€mt  Np  celai  c«Hceraani  l'expIolCiiitl0B  des  enjèwm  mi 
mÊMÈèrem  'diiM  le  départemeai  de  1»  Setae  et  dmwt  cel«i 
dp  Sr\  tir  pUWam,  mppwmné  pmr  erdonaanee  du  21  octo- 
bre â8â4. 

TITRE 

t»hh\itiun  kt  classkme.xt  de  la  matikhe  exploitable,  el  ih.'  moj*e 

iî'exploitatio.v. 

Art.       L'cvploitalion  des  rotirliPi^  on  massf*;  de  craie  et  colle  des  couches 
ou  masses  de  maruc  oui  lieu  de  inm  manières  : 
1»  à  décoKVc-rt»  en  débla^rutt  la  superficie; 

S»  par  cavage  à  bouche,  en  pratiijuant.  soU  au  pied,  soil  dans  le  flanc  d'aae 

iiHtntu^nc,  des  ouvoriuriN.  au  nioyr  m  desquelles  ou  péuètre  dans  son  sein  par 
desg^ilerip;  plus  oti  moins  largos; 

iJ"  parpnii.s.  vu  creusant  à  la  superiîcti'd  un  lorruiu,  des  ouvertures  qui  des- 
cendent» soi!  iie'rpcndicnlairemont,  soit  sous  différenles  incliDaisons,  au  sein 
dela'masM  dau<t  laquelle  l'oxtracUoivprofn'dst^îvo  de  la  matière  forme  des 

TITRK  II. 

ii£  l'exploitation  a  découvert. 

»FXTio?(  I»».  —  Catoù  €ê  mode  d'e.rptoilation  mI  p^-wriV. 

Aht.  :i.  Doitr-trc  exploitct*  iulL'cnuverl  *»n  par  !ran<"!ii  ;>^  ohm  i  les,  loule  nias-e 
de  rraie  ou  de  marne  qui  ne  sera  pas  recouverte  d»;  plus  de  iroi»  nu  tres  de 
•    terre  on  d'antre  matière  inutile  à  IV&ploîianl.  comme  aussi  toute  maaie  qui 
aura  ét6  reconnue  par  ringénicur  des  mincH  ne  pouvoir  être  exploitée  par 
cat  aire,  à  cause  du  manque  de  solidité. 

SECTION  2.  —  HcqIcs  de  crllr  ei-ploilalion. 

Amr.  3.  Les  terres  seront  eonpées  en  retraite  par  banquettes,  avee  talus 

suffisant  pfitir  pmpArJior  l'ébnul'^mnnt  tics  mnv«;rs  «iipf'rieures  :  la  pj'nln  mi 
l'angle  a  donner  an  t;ilt?<;  sera  tit  !i  rmiiit'  anns  ia  recuniiaissance  des  lieux,  â 
raison  de  la  naUtn*  du  t«  rrain  cl  >iu  plu>  ou  moins  de  consistance  des  bancs  de 
recon  rcment. 

AuT.  4.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d*un  mètre  de  profruidriir  ri  ir.iuimtd»» 
largeur  nii-il.  -.us  l'.A(iloiiation,  en  rejetant  le  di'Mai  sur  le  IjunI  «lu  ler- 
raiu,  (iu  oOïc  ûvi^  tra\au\  pour  y  former  une  berge  ou  rempart  destiné  à  pré- 
venir les  accidents  et  à  détourner  les  eaux. 

Aht.  5.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu^à  la  distance  de  dix  mètres 
des  deuv  côtés  des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques. 

Art.  g.  Il  si'ra  lai  "^é.  onlrr»  la  disfnnr,-  d'  div  mrfres  prescrite  par  rarlicle 
précAd.'iiî,  un  mètre  par  m«nre  d'épaisseur  des  terres  .lu-dessus  de  la  masse 
exploitée,  aux  abords  desilils  chemins,  édiûces  et  cousiruciions. 
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AsT.  7.  Anx  approches  des  nqueducs  coostruils  en  maçonnerie  poar  la  con- 
duite des  rauv.  les  fouilles  no  juiurront  ôlre  pousst-es  (jti'a  dix  mètres  de  cha- 
que càlé  (le  la  clef  I;i  vdt'itr^;  f^t,  nu\  appmclîps  rlrs  simples  roiirliiils  m 
plomb,  eu  fer  ou  en  pierre,  les  fouilles  iie  pounont  èlre  poussées  qu'à  «in.itn* 
mèlres  do  chaque  c6lé.  Les  distances  fixées  par  cet  article  pourront  ùtre  aug- 
mentées sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mioes,  ensoli*'  d'une  inspection  des 
lieux,  rl'.iprrs  la  nature  <lu  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle  se  trouveront 
respectif euient  les  aei|ueducs  et  les  «'vttjoiuijions. 

Art.  8.  La  Uisliincc  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  sera  dO- 
lerminée  d'après  la  nature  et  Tépitisseur  des  terres  recouvrant  la  roa$se  à  ex- 
ploiter, en  so  confonnant  d'ailleurs  i  Tatticle  3. 

TITRE  ill. 

DE  L'eiFLOITATloa  PAM  GAVAOe  A  BOUCUli. 

sfcCTiox  l».  —  Co*  0»  cr  mode  d*exploitatifm  ett  autorise. 

AuT.  0.  Pourront  être  exploité»"*  par  cavage  les  masses  d«;  crnt*»  r[  d<*  wwiic 
qui  seront  recouvertes  de  plus  d;î  trois  mètres  de  terre,  lorsqn  il  aura  de  re- 
eonovCk^ar  les  ingénieurs  des  mine^  que  le  décombrement,  ponr  en  snivre  1V\- 
plottation  à  ciel  ouvert,  opposerait  trop  d'obstacles  et  de  difficulifs.  ou  que 
la  masse  présente  un  eiel  sulide,  nti  enfin  que  la  manière  d'être  de  la  masse 
permet  d*y  entrer  par  galeries  de  eavage. 

.  •  SECTION  8.  —  /?(  <//  «  de  cette  ejcploitatiOH, 

Art.  10.  L'exploitation  par  cavage  à  bouche  se  fera  par  jçaleries  t»  rt)  ■ 
eu  ligne  droite.  Les  galeries  d'entrée,  soit  boriaontales,  soit  iuelinécs,  auroai. 
suivant  la  solidité  de  la  masse,  de  deu\  à  trois  mètres  de  hauteur  sur  autant 
de  laffBUr.  L'entrée  des  galeries  sera  voûtée  en  maçonnerie,  toutes  les  fois  qui- 
l'-s  ingénieurs  le  jugeront  néc«ssaii%,  d'après  la  nature  et  la  disposition  du 
terrain. 

AftT.11.  Les  rampesougaleries  inclinées  auront  une  pented'un  demiHlcctmctre 
par  mètre,  si  elles  servent  pour  rextraclion  par  h;  moven  des  voitures,  et  dt» 

deux  décimètres  par  mètre,  si  «die  ne  se  fait  qn'à  *lns  il  ],r\,-  <h>  sounne.  De 
distitnce  fMi  distance,  on  pratiquera  quelque»  repos,  pour  éviter  aux  ouvriers 
la  rencontre  des  chevaux  et  voilures. 

Ait.  iS.  De  l'un  et  de  l'autre  cùlé  des  galeries  d'entrée,  on  ouvrira  des 
(randlées  ou  lailles  dr  lra\('r>' ,  dirigées,  autant  que  possible,  en  angle  droit  et 
*pcrpendicul;iir<  iiK'Ul  a  leur  longueur  :  ces  tranchées,  qui  auront  de  cinq  à  six 
mètres      lar^reur,  serviront  à  distribuer  la  m;isse  en  ateliers. 

^KT.  13.  Les  piliers  tournés  ou  isolés  par  le  fuit  du  croisement  des  galeries 
de  traverse  devront  avoir  an  moins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils  dc*\ront  ' 
è\rr  répartis,  de  manière  que  le  plan  de  la  Carrière  présente  un  eosémblit  ré> 
gulier  de  pleins  et  de  vides. 

TITIŒ  IV. 

DU  I.  KXPLOITATIO.X  PAK  PUITS. 

BEcrt05  1**.  —  Cat  on  ce  mode  d'exphitatiou  ett  «tilortM. 

AiiT.  14.  Pourront  être  exploitées  par  puits  les  masses  de  craie  et  de  marne 
fceouverles  d'une  trop  grande  épaisseur  de  terre  pour  qu'on  puisse,  en  aucun 
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p'i  lroit,  sf  pré])Hrt>r  0&  eMarpemeot  et  un  front  attifisant»  pour  y  iiablir  oitc 

ouverture  de  cavage. 

sscrurn  t.     CoiMinielîo»  dt$  puiti, 

Amt*  15.  Le»  exi»loitaiiU,  en  ouvrant  un  poils  de  crayère  ou  de  inariiiei 
(wroDt  teoos  d«  la  boiser  4mi  naniller,  ail  traverse  des  terres  Bieobies  oa  des 

sables  coulants. 

Art.  16.  Si  lo  puits  est  boisé,  on  ne  pourra  emplo>vr.  pour  les  ca'Jres  de 
boisage,  que  du  bois  de  chêne  ou,  à  sou  défaut,  un  hûis  iloul  la  i»uliJilc  aura 
été  reconnue  sufûsantc  par  l'ingénieur  Ô£i  mines.  Let»  pièces  des  cadres  auront 
an  moins  seize  cenlimétres  d'épaisseur;  récartement  des  cadres  devra  être  réglé 
{lar  rin}.'énieur,  d'après  le  degré  de  soUdiU'  du  terrain. 

Derrière  les  c<ulres,  les  pLaleaax  ou  palplanchcs  seront  rapprocbéa  et  réunis 
le  plus  possible. 

La  boisage  descendra  jusqu*i  la  masse  solide. 

Art.  17.  Si  les  puits  sont  nmrallIôSp  leur  ma^nberîe  sera  deacendne  jusqu'à 

la  niasse  solide. 

Abt.  18.  A  défaut  de  solidité  suffisante  dans  les  parois,  le  boisage  ou  le 
uoraillement  devra  être  continué  dana  la  masse  cUe-roéme  :  les  cas  où  cette 
piécantioii  sera  néeessaire  seront  déterminés  par  l'ingénieur  en  cbef  des 
mines. 

AhT.  19.  Les  pnits  d'extraction  auront  au  moins  un  naètre  de  diamètre  :  leur 
ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'à  vingt  mètres  ries  chemins  à  voiture,  édifices 
Ht  constructions  quelcooqoei,  sauf  les  exceptions  qu'ejùgcront  les  localités,  et 
qui  seront  reconnues  par  l'administration, 

ascTiox  3.     Règle»  de  cette  exploUalion, 

Art.  20.  Tout*'  autorisation  d'exploitation  par  puits  comporipo  IViMigalian 
d'ouvrir  df>nx  puils  n  In  fois,  afin  de  pouvoir  tonjmirs  se  mt^naç-T  une  seeunde 
sortie,  eu  cas  d'èvénemenls  imprévus,  ou  pour  iaciliter  la  circulation  de  l'air. 

Art.  si.  Les  puits  étant  percés  suivant  les  formes  prescrites,  on  ouvrira 
dans  la  masse,  à  angle  droit  l'une  de  Tautre,  deux  galeries  en  ligne  droite,  de 
cinquante  mètres  en\iroii  d(;  longueur,  et  plus  ou  moins»  suivait  l'état  de  la 
masse  et  l'étendue  de  la  projirii  té. 

Art.  22.  Sur  le  prolungcmeni  de  ces  premières  galeries,  également  à  ai^ie 
droit»  on  ouvrira,  de  gauche  et  de  droite,  des  traverses,  on  taiHes  4'atelier.  4» 
cinq  4  sht  métrés  de  largeur  au  plus,  séparées  UI  soutenues  par  des  rangées  de 
piliers  de  masse  toornés  et  iî;ol(V<. 

Art.  2  5.  Les  piliers  auront  au  moins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils  se 
rout  répartis,  comme  dans  les  cavages,  de  manière  que  leur  plan  présente  un 
ensemble  régulier  de  pleins  ci  de  vides. 

TITRE  V. 

msmrrtons  couxiries  avx  cavaces  et  aux  puits. 

Art,  "il.  La  hauteur  des  ateliers  d'extraction,  dans  les  exploitations  par  r:<- 
\age  ou  par  puits,  ne  pourra  Jamais  excéder  six  métrés;  et  ce  maximum  ne 
sera  mÊm  toléré  f  u'ênlant  qu'il  aura  été  reconnu  sans  Inconvénient  par  les 
ingénîeure 

Art.  î!^.T)an'î  nnnm  les  exploit.^nts  ne  pourront,  de  leur  ebef,  supprimer 
ou  affaiblir  les  piliers,  sons  quelque  prétexte  que  pe  «oit. 
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Akt.  âb.  Lu  tii.«4»0aUiuu  ilu  ciel  01  dU  loti  il  i  gaterici»  el  ctiMubrcs  ou  atc. 
Uers  d'exploitalion  sera  doini-circulaire  ou  un  funue  de  berceau;  le  ne/,  uu  ta 
ton^Êmn  dn  havt  des  i^iers  «omnenecra  mx  desx  Im  de  leur  baaiev. 

AVT.  t7.  Pendant  ift  f>uspension  momenlanci'  des  ouvrAgc^,  t^II*'  rpic  les  di- 
tnanrhes  rf  fv! -,  ou  jit'ndafit  uti'  plu-^  !np<_Mi'^  inlorruptîon,  quel  qu'on  soil  \e 
niolif,  les  ouvertures  d<îs  puits  si  ruul  cuu\t  rks  de  fortes  grilles  en  bois,  formées 
de  peùu  cttevrons  croUéi»  ei  HMsllés,  «itla«t  pleùis  qve  vides  ;  et  celles  des 
des  cKvsgvs,  fermées  ptr  ose  p»rle, 

liihii.  VI. 

]»CS  EXPLOITATIONS  A  PLOftlBOW  <TA6BS  AlTBS  MKBU»  BtfMllTA'riOaiH 

SKCT105  1"^.  —  Cas  où  le$  doubles  exploitations  sont  aulori$ée*. 

Art.  28.  L'  »^  ouWes  e\ploilali(ins  pofirronl  ôtro  aiitoris»V«5  «in-M^t,  npr6<« 
une  exploiiaiiou  luiale  de  la  masse  supérieure,  il  sera  reconnu  «lue  les  bancs 
tnférieuri>  sont  de  bonne  qualité,  et  peuvent  6tre  extraits  tsans  qu'il  en  résulte 

mowk  loconvteteot. 

SRCno»  i.  —  CondHion»  el  rtfle*  de  ces  exploitoHom, 

Art.  29.  Nulle  double  evploiUlîoll  ne  pourra  être  entreprise  que,  préalable- 
ment, rinpénienr  en  chef  des  mines,  sur  I;i  t!  nnnd<'  de  1  Vxploiiaiil,  n'ait  fait 
conHtater  la  manière  d'èire  de  la  masse,  sa  ({i.  Jit^-,  son  epai»i<;ur,  )<"  m.nlc 
ou  projet  d'cv traction,  et  sorlottl  l'étal  des  Iruvauv  st^MiriciU'S  dont  TexpluHaA 
•m  teiMi  d(  joindre  le  plM  el  la  co«pe  A  sa  demaade  defemiasioii  de  double 
e&|rioiuUon. 

\rt.  30.  On  pourra  se  sen  ir  des  bouches  d'ealiée  ei  Otverlures  des  trwmA 

sujjérieors,  si  elles  sont  reconnues  en  bon  étal. 

Abt.  31.  Entre  chaque  élage  de  travaux,  on  laissera  au  moins  trois  mètres 
de  naase  :  on  pourra  être  ohHgé  dte  laisser  «e  épaiseenr  plus  eonsidéraUe, 
suivant  sa  solidité  et  sa  manière  d'être,  et  d*après  les  instntetâoos  données  à 

CCI  éj(ard  par  l'  s  iriTcMietir?;. 

Art.  32.  La  hautfMir  du  premier  étage  ayant  été  fixée  a  i»i\  mètres  nu  plus  par 
l'article  Si,  celle  du  M  cund  étage  sera  de  quatre  mètres  au  plus,  e*  celle  du 
troisième  étage  en  desrendant  sera  anpliis^4reâs  mètres. 

Art.  33.  L  s  piliers  des  exploitations  inférieures  devront  être  répartis  de  ma- 
nin.'  à  s-^  IroUNcr  toujours  en  parfaite  correspondanc»'  avec  ceux  des  travaux 
supérieurs  :  ils  auront  au  moins  cin«i  mètres  en  tout  s*'ns  dans  le  second  étage, 
et  six  mètres  dans  le  troisième  étage. 

Ait.  34.  Les  ateliers  des  étages  loférieurs  ne  pourront  jamais  avoir  pins  de 
quatre  à  cinq  mMrcs  de  largeur. 

Art.  35.  Nul  érnnçonna;:f  eu  bois  ne  sera  toléré  dans  les  doubles  exploita- 
tions; et,  lorsqn  il  y  aura  Heu,  les  extracteurs  devront  soutenir  le  ciel  avec 
des  piliers  en  pierre,  ou  par  des  remtdais  on  des  tHmiragos  en  lorre* 

TITRE  TH. 

V 

«ISKMITIOXS  Ot>1llliNi:s  A  TOUTE  I^XTLOITATIOX  PAR  UAVAGL  KT  FAR  l'UlTS. 

AM*  Nulle  exploitation  par  cavaprr  nu  par  puits  ne  pourra  être  rnfreprisc 
qu'en  vertu  d'une  autorisaUon  du  préfet,  qui  st^n  donnée  «ir  le  Tapport  6f% 
i^^ènieiin  des  mines.  L^eiHfq)f*NMnir  joindra  a  ia  demende  qu'il  fortner»  pour 
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obtenir  c<  tt"  mtorisutiuii  un  plan  préseniaiu  le  boroement  exact  de  la  pro- 
priété SOUiS  bquollc  csl  sitnii'  la  vnnssc  i  cxpluilcr. 

Art.  37.  L'arrêté  du  iircf»  i  U\r:d  les  tii^miiceH  anKfjm-llus  IVxploilalioo 
pourra  èlrc  conduite  sur  louies  les  direcliuns,  a  partir  du  pied  du  puils  ou  de 
l'entrée  du  cavage,  de  manière  que  rexploitation  ne  puisse  jamais  s'étendre 
sous  les  propritio.s  voisines  sann  ie  consentement  des  propriétaires. 

Art.  38.  Lor>que  Toxf  loitiJinn  ;inr;i  th'-  iiuitéc  nvi\  e\lréniit<^fî  do  la  pro- 
pritjlé,  ou  qu'elle  aura  atteint  ia  lojigueur  d*-  cent  nièlrcs  environ,  depuis 
l'ouverture  juiqu  aux  cxtrémilùâ  de  la  craycrc  ou  marnière,  Tcxploitaut  sera 
tenu  d*cn  donner  avis  à  Tiiigénienr  des  mines,  qui  jugera»  d'aprcj»  Tétai  dos 
travaux*  si  l'on  peut  cuntinaer  Vexptoitation  par  les  mêmes  ouvertures,  ou 
»*il  nVsl  pas  préfèr  il  l*'  (l'on  perr»T  de  nonvoîles. 

Art.  39.  Si  l'élat  dt  s  travaux  d'une  exploiLiliim  fait  craindre  des  lasscnu  nls 
ou  eboulemonts.  l'ingénieur  dei  luines  eu  donnera  avis,  et  il  sera  ordonné  de 
faire  affaisser  et  combler  tontes  les  parties  qui  pourraient  donner  quehiue  iiir 
qui' tii  l  >.  eu  commençant  par  les  plus  éloignées  et  se  rapprochant  successive* 
ment  (if  l'i'Dtrre. 

Am.  iO.  Toute  extraction  ne  pourra  èin-  poussée  qu'a  ia  distance  de  tieux 
luëlres  au  moius  des  limites  des  propriétés  ou  tfrraius  vagues  non  eaclos,  aûu 
que.  dans  le  cas  oû  deux  exploitations  seraient  conliguCs,  il  reste  entre  elles, 
sous  les  limites  des  surfaces  des  propriétés,  une  bande  de  masse  intacte,  de 
TépaiHseur  des  piliers. 

Art.  H.  T/cxlraclion  ne  pourra  égalemcol  élrc  iwussée  qu  a  la  distance  dr 
dix  niclres  des  deux  cùiés  des  chemins  i  voiture,  de  quelque  classe  qo'iU 
soient, -ainsi  que  des  édifices  et  constructions  quelconques. 

Anv.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  ou  par  cavafrc,  de  quehfuc  rspdoe 
qTi'elli'  soil.  sera  entièn'menl  lenninée,  Texploitanl  en  donnera  avis  .i  l'iruf»- 
nienr  des  mine:»,  qui  eu  fera  constater  l'état,  cl  se  fera  remettre  les  pians  «j[ui- 
doiveol  fournir  les  exploitants,  pour  déterminer  s'il  convient  d'en  oràonner  le 
comblement,  ou  de  faire  affaisser,  au  moyen  de  la  poudre,  les  parties  mena- 
çâmes, ou  f^nfin,  »HI  est  nécessaire  d'y  faise  quelques  constructions  avant  de 
fermer  la  carrière. 

Art.  43.  ISul  exploitant  ne  pourra,  de  son  chef,  laire  affaisser,  au  moyeu  de 
la  poudre,  aucune  ancienne  exploitation  avant  d'en  avoir  demandé  la  permis- 
sion, afin  que  les  ingénieurs  dos  mines  s'i»sarent  si  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 


N"  34. 

Meret  ImpMal  t«l»ilf  au  aMnan^  den  plorvén  AealiBéM 

aux  cmtstruvilons  ptibliqnee  et  ]HUril«BlièrM  ébOÊB  1«  irilk» 
de  Pttrla»  da  li  Join  1811. 

Akt.  Les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  des  G  février  1778  et  i6  mars 
177!),  qui  ordonnent  le  ntesurage  des  pierres ,  seront  désormais  (.xécutées,  tant 

à  rù;;;irri  des  carrirres  du  départ*  îiiciif  de  la  Seine  qu'à  l'égard  des  principale.> 
rarrn  n  s  situées  dans  les  départt^nn  iiis  «1»'  Seine-el-Oise  et  de  Seine-cl-M^mr . 
d  où  il  se  tire  des  pierres  pour  le  service  des  constructions  publiques  et  imrti- 
culières  de  la  ville  de  Paris. 
AuT.  S.  te  roesurage  ordonné  par  Tarticle  précédent  se  fera  'par  une  aec- 
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lion  spéciale  da  blirMii  eentral  du  poidi  public  de  le  ville  de  Paria,  el  s'opérera, 

savoir  : 

Aux  lieax  mômes  de  leur  extraction,  pour  les  pierres  provenaui  des  carrières 
dndlpaitemem  de  la  Seine,  el  eellea  des  carrièm  des  d^aiteoeats  voisiDS,  oA 
Il  sera  jugé  cowrenaUe  d'établir  des  préposés  mesureors,  n  ces  pierres  sont 

destinées  pour  le  département  de  la  Seine;  et,  enûn,  aux  ports  d'arrivage  ou 
aux  barrières  d'entrée ,  pour  h's  piVrres  envoyées  à  Paris  de  toutes  autres  car- 
rières situées  hors  du  déparlemeal  de  la  Seine  où  il  n'aura  pas  été  établi  des 
préposés  mesurviirs. 

AftT.  3.  Les  préposés  dn  bnreaii  central  du  poids  public  chargés  de  faire  le 
mesaragc»  drs  pierres  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  parmi  les  per- 
sonnes (]iu  auront  justifié,  dans  un  cxnn:ipn  subi  devant  le  conseil  des  poids  et 
mesures,  d'une  instruction  suffisante  sur  la  théorie  élémentaire  et  sur  la  pra- 
tiqnê  de  U  eabalaie  des  solides. 

Seront  préférés,  à  qualités  égales,  ceux  qui  ont  été  employés  eomme  toiseurs 
ou  vérificateurs,  et  cenK  qui  entendent  le  jaofeafe  et  les  aatves  méthodes  de 
mesurage  utiles  à  la  jifTri  jition  des  octrois. 

Amt.  4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  et,  sous  peine  de  nullité  de  leurs  actes 
lesdits  préposés  prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  el  leors 
nglatres  ou  carnets  seront  cdés  et  parafés  par  nn  jnge  commis  à  cet  effet. 

La  tenue  desdits  registres,  ainsi  que  les  opérations  desdits  préposés,  seront 
surveillées  et  vérifiées  pnr  rric;*>nt  inspecteur  général  du  bnrrnu  central  du  poids 
public  et  par  l'inter^entiou  d'un  inspecteur  sons  ses  ordres,  qtii  sera  nommé 
par  le  préfet  de  la  Seine, 

AnT.  5.  Ponr  faciliter  la  descriptiott  «t  la  cnbalnie  dea  pierres,  eomme  aussi 
pour  éviter  le  transport  et  le  déblai,  sur  les  chantiers  et  théAtnt,  du  boQsin, 
des  flaches  et  antres  débris  inutil^'^.  les  pierres  à  présenter  an  meonragO  seront 
préalablement  ébousinées  au  vif  et  ieurs  parements  dressés. 

Lei>  pierres  qui  n  auront  pas  été  ainsi  préparas  ne  pourront  être  introduites 
dans  Paris;  et,  en  conséq[aenoe,  les  préposés  mesorenrs  ne  ponnoM,  sons  psine 
de  contravention,  les  admettre  au  meannget  qinand  même  il  y  aurait  offre 
de  subir  une  rédnelîon  proportionnée  anx  boasin,  llacbea  et  antres  débria 
inutiles. 

Art.  6.  Les  pierres  de  dimension  à  produire  an  moins  tin  enbe  d^m  demi- 
dédstèn  (environ  nn  pied  six  pouces  enbesy«  ou  ayant  au  moine  depuis  sept 
jusqu'à  trente  eentimêtres  d'épaisseur  sur  un  mètre  au  moins  de  longueur 
et  seize  centimètres  de  larfeor,  seront  seules  à  considérer  comme  pierres  de 

taille. 

Toutes  pierres  de  dimensions  on  de  cubes  inférieurs  sorontfépntéesmocdlons. 
Ait.  7.  Les  pierres  qui  antrofois  se  mesuiaient  an  pied  cube  seront  mesu- 
rées an  mètre  cube. 

Quant  h  rellf><!  qui  sf>  mesuraient  au  tonn<'Pin  de  quatorze  pieds  cubes  ,  la 
mesure  en  sera  ramenée,  soit  au  slère,  soit  au  demi-stère,  équivalant  au  ton- 
neau, mesure  aucicuue. 

Art.  8.  En  opérant  la  eobatnre  des  piems ,  les  préposés  au  mesurage  mar^ 
qneroot  chaque  bloc  d'une  lettre  ou  numéro,  et  inscfirmit  sur  leurs  registres 
les  noms  des  vendeurs,  cetix  des  acheteurs,  marques  de  la  pierre,  se.«* 
qualités,  son  origine,  le  lieu  de  sa  destination  et  la  nature  de  son  emploi 
projeté. 

Lors  du  chargement,  soit  sur  la  plaie-forme,  soit  sur  le  port  d'arrivage,  il 
aera remis  au  voiturier  nn  bulletin,  c<jpiu  exacte  de  l'inscription  au  registre, 
tant  pour  servir  d»  titre  au  vraddur  mntre  raeheteqr.  qu<«  pour  valoir  permis 
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il  (  lart  e  1 1  servir  de  pièce  justiûcativ»  ds  la  âécUr Atioil  i  (airo  préal>l>i<wal 

devanl  les  bureaux  do  l'octroi. 

SMiblaUe  buUaiio  lem  nnis»  ft  nteict  ta»  m  eoMimimurd»  ftens  «ni- 
Vint  à  Textérieur  et  metnrées  à  la  barrière. 
Art.  9.  Le  droit    merange,  bnUetùi  eonprii.  Mm  da  ■oiiante  tBiuro  mb- 

timet  par  mètre  ru)i' . 

Ce  droit  sera  a  ia  ciarge  du  vendeur  et  aoquiué  par  ses  v(Htari«rt  oa  bêr- 
talion. 

Art.  10.  La  perception  du  droit  de  mesnrage  des  pierres  sera  fiiîle»  an  piiift 
de  la  ville  d'^  Piris,  par  le  bureau  central  du  paids  public,  ot  h--  pnyompnt  s'ef- 
fectuera au  momeot  de  la  délivrance  rUi  bulletin,  savoir  :  par  les  préposés  dudtt 
bureau,  et  iounédiatemeot  après  i'opérauon  du  mesursfe,  pour  les  pierres 
qtmh  Mront  neevéïe  i«slieax*niêiiiee  de  l'etliieta,  tl  par  les  reoevem  da 
roeirai  de  Paris,  pour  le  compte  dudit  boreatt,  isMÉédiatwieat  ayrte  i*opèrarte> 
du  mesuraçc,  et  en  m^mt^  temps  que  la  pnrception  fîuriit  octroi  pour  les  piVrr 's 
<tui,  n'ayant  pas  été  mesurées  sur  les  platas-fonnes  des  earrières,  le  aeroot  aaJL 
barrières  ou  sur  les  ports  de  ladite  ville. 

La  qvtttaiioa  d«  droit  sera  loajowa  domiéa  a«  ided  d«  baUeiki  da  maaMage, 
dont  la  déUvraaee  esl  prescrite  par  l'art.  8  da  pideeat  déerel» 

Art.  a.  Les  préposés  de  roctroi  ne  laisseront  ni  entrer  dans  Pari?  par 
les  barrières,  ni  enlever  des  ports,  pour  ôlre  iransjwrlén?  dnniï  rinlérieur,  au- 
cune voiture  de  pierres  doul  le  voilurier  ne  leur  ropréseau^nul  pas  le  bulletin 
du  aietaraia  ddneni  ^idMaaoé,  accompagué  de  la  qoiltiMe  da  droit  de  raetraL 

AaT.  IS.  Afin  qoe  les  pierres  poissent  arriver  sur  les  IfaéêINa  at  cfeaaiion 
da  jour,  et  avant  la  fin  de  la  jouraée  de  travail,  les  voitures  qai  ne  seraîant 
point  prèles  h  passer  la  barrière  ou  à  quitter  les  port^  d'arrivr^p^  une  heure 
avant  cello  ofi  ùaii  la  joorade  seront  déUltes  et  stationneront  jus<iu'a«  lea- 
demain. 

Ait.  18»  hn  vaiiBiiefi  ne  paarroait  sous  peine  da  asat  franco  d'aoNDdaat  da 
trois  cents  fiamaea  caa  de  réeidive,  décharger  lears  pienas  daaa  d'eatroo  liou 

que  cent  qnî  «?on(  indiqués  sur  le  bullftin  du  mesurage. 

Les  rues  et  ponts  que  les  voiiuriers  devront  suivre  dans  la  traversée,  la 
forme  et  la  charge  des  voitures ,  les  précautions  à  prendre  pour  y  assurer  1m 
pierres,  aeroat  déiermittés  par  on  rifleoent  da  prêlel  de  la  Seine»  da  maniAre 
à  prévenir  les  etslionnoaMats  des  voitures  sar  les  ponts  ou  la  vaia  pabiiqM 
et  tous  les  antres  *»mbarrr\s  ou  accidents  qui  p<^uvf^nt  résulter  de  ce  transport. 

Les  voitures  de  pierres  m  pourront  passer  sur  les  boulevaids  de  rintéiieor 
de  Paris. 

La  ssème  règleBnBt  indiquera  les  lieax  ai  las  voilofieia  paanant  etstioMier 

pour  faire  reposer  leurs  che?aax;  ils  ne  pourront  s'arrêter  sur  aucun  aotia 

point,  hors     cas  J'ucciilent,  sons  ^r^:  ]>fincs  portées  au  prt''<i»nt  article. 

Art.  14.  Dans  le  cas  d'avaries  notables,  et  dans  tous  cc\x%.  qui  donneraient 
ou  pourraicul  donner  lieu  à  contestation,  le  bureau  central  de  pesafe,  mesun^ 
et  jaugeige  publies  fera  faire,  sur  place,  dans  le  dépattooient  da  la  ietee»  à  la 
réquisition  de  la  partie  iaMnssée,  et  par  des  préposée  itttroa  qae  ceux  qui 
auront  fait  le  mesurajje  contesté,  Ia  MVification  df  ce  mesurage,  à  l'effet  de 
constiter  s'il  se  trouve  des  dirréreni  es  lues,  soit  aux  avaries,  soit  à  l'iaeiactâ' 
tude  de  ia  description  cl  de  la  cubature. 

AaT.  18.  A  ces  vtrillcations  seront  dûment  appelés  Tingénieur  ou  l'arcbitecte 
duigé  de  diriger  les  constreetieiii,  loivqftil  s'agira  da  piams  à  ao^ioyer  dans 
les  travniiY  publics,  et  l'un  doa  aitUiootes  rayera,  û  les  pionai  amtdaatiaéoa 
à  des  travaux  particuliers. 


Digitized  by  Google 


35. 


kwT%  16.  Les  yendenn  etadieteoniMioiit  pflnoiinellem«ot  responsables  des 

fails  de  leurs  commis,  voituriers  ou  domestiques,  et  seront  garants  aussi,  rcs- 
pectiferoent,  des  condamnatioas  qui  potunaienl  Cire  prononcées  à  riison  de  ces 

ïaits. 

Art.  17.  Les  plaintes  en  contravention  au  présent  décret,  et  les  procès-ver' 
bans  dressés  peur  constater  tes  contraventions,  seront  portés  devant  les  trîbn- 

naux  de  police  du  département  de  la  Seine  et  des  autres  départemeols  oti 
s'exécutera  le  présent  décret,  pour,  lesdites  coottaveutiona,  y  être  Jugées  con- 
formément aux.  lois  et  règlements. 

Art.  18.  Le  recoovrement  des  amendes  sera  poursuivi  i  la  diligence  du 
receveur  de  l'enregistrement,  auquel  il  sera,  à  cet  effet,  adressé  des  extraits  des 
jugements  rendus  par  les  trihuiifiiit  d«  police.  L»:»  principal  des  amendes  sera 
versé  par  ledit  receveur,  au  fur  et  à  mesure  des  recouf  rements,  dans  la  caisse 
du  bureau  central  du  poids  public. 

A«T.  19.  La  régie  de  l'octroi  feva,  de  «m  eôlé,  tenir  teftistie  ^lartîeuHer  du 
produis  des  droits  de  mesnrafçe  perçus  par  les  mevcnrs,  et  en  fera  verser 
chaque  mois  le  montant  à  la  caisse  du  bureau  centrnl  1ti  jinids  public,  qui, 
réunissant  co%  rr^r.Hcmpnls  riu\  rocelt»^s  »lir«'i'to<;  pr>r  lui  tait»'!*,  vorsera  le  lout 
aussi  chaque  mois  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  ia  ville  de  Paris. 

AtT.  iO.  Le  produit  du  droit  de  meeunge  et  les  Mmoies  provenant  des 
-  amendes  recouvrées  sefent  spédaleMOBt  affectés  aux  dépeuMs  du  traitement 
des  préposés  et  vériQcatonrs  du  mesurajfp,  frais  de  piursuite,  frais  de  bim-au  % 
et  autres  dépi^nic^  relatives  à  celte  partie  d'administration,  et  le  surplus  aua 
dépense»  de  la  viUe. 

Anv.  tl.  Les  dispoaitioos  du  présent  décret,  oHlea  de  noire  décret  du  t6  sep- 
tembre dernier,  relatif  aux  dépôts  de  pierres  sur  la  voie  publique,  et  celles  de 
rarT;^té  de  notre  ministre  de  rintéri«»nr,  du  13  octobre  drrnirr,  Mir  î'<>"çéculion 
dudii  décret,  seront  a[)plii:>ables  aux  travauK  militaires  qui  s'ex.écuieiit  4  Paris 
sous  la  direction  de  noire  laiiiislrc  de  la  guerre. 

Ait.  ti.  Notre  ministre  de  l'iniéiieur  est  chargé  de  nous  proposer  Tappll- 
cation  du  présent  décret,  avec  le»  modifications  convenables  aux  grandes  villes 
qui  renferment  des  palais  impériauv.  un  dans  lesquelles  •'éiécutent  de  grandes 
eonsiructions  civiles,  militaires  ou  maritimes. 

Aht.  23.  iNos  divers  ministres  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dn  l'exéention  du  présent  décret. 


MrrêtÂ»  du  préfet  de  La  Seine  relatif  au  mesuraig^e  dea  pierrsn 
dMtlmfes  aux  conotmetlona  particulières  de  la  vlllo  dm 
Pwrl9»  dv  Hd  d6«HBftM  i  Sil« 

Le  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la  Soin*^.  comto  df^  l'empire, 
Yule  décret  impérial  du  11  juin  1811,  relatif  au  tuesurage  des  pierres  ex- 
traites des  carrières  du  département  de  la  Seine,  ou  do  celles  qui  sont  amenées 
dea  départsasents  cireonvoisins,  ponr  étra  employées  à  dea  eonatfiMtioM  pu- 
bliques et  particulières  dans  la  ville  de  Paris; 

Arrête,  pour  rovécuiitm  dudit  dé^r^^t,  Us  dispositions  suivantes  : 
Aar.  1^.  Le  service  du  mesurage  ordonné  par  ie  décret  ci-dessus  vi^  sera 
nie  on  aelivilé  le  1»  janvier  1812. 
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Aht.  2.  Ce  mesurage  s^^ra  fait,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  pierret 
d'appareil  proveDant  des  carrières  da  département  de  la  Seine,  sur  les  plalee- 
fioraiiet  mêmes  da  eee  earrièree,  et  par  les  ptéposés  spéeitu  dont  1»  wmhn 
sera  déterminé  suivant  les  besoins  du  service;  et  pour  ce  qui  concerne,  soit 
le»  moellons  provenant  dosdiios  oarri»  ros  du  déparlement  de  la  Seine,  «oit 
des  pierres  d'appareil  ou  autres  expédiées  des  départements  de  Seine-et-Oise. 
de  Seine-et-Vame  on  antres  démrlaoents  cireonYoising,  aux  entrées  de  Puis 
•t  pnr  les  ptéposés  de  Voetfoi,  le  lovl  snivint  les  fotmesdéienninéss  dans  1m 
puagraphes  suivants  du  présent  arrêté. 

S  l".  —  Mesurn^p  fîf.f  pii>rrei  d^appareil  provenant  de»  eorrtérM  du 
département  de  la  Seine^  et  pi^ement  du  droit. 

Abt.  3.  Lee  canièrae  du  départenneot  de  la  Seine  seront  divisées  en  nu 
arrondissements,  dans  chacun  desi|nels  il  sera  établi  nn  bnrean  paitiealiir 

de  vérification  <1u  mesurage. 

Art.  4.  l.f»  arroudissenn  nt  comprendra  !<  s  carrières  do  Nanlerre  et  de 
Passy  ;  le  bureau  de  cet  arruiiiiissement  sera  cuhlt  a  la  barrière  du  Roule. 

Le  S*  arrondissement»  les  earriéres  de  Gentilly  oeddental,  Hontronfe  et 
Vaugirard  :  le  bureau  de  eet  arrondissement  sera  établi  au  Petit-Montronge. 

L»'  3*  comprendra  les  carrièreîî  de  Genlilly  oriental  et  de  la  plaine  dlvi^f  : 
Il  luireau  de  cet  arrondissement  sera  établi  à  la  barrière  d'Italie. 

Le  A*  comprendra  les  carrières  de  Yanves,  Cbàiillon  et  Bagncux.  oeddental  : 
le  bureau  de  eet  arrondissement  sera  établi  11  la  VieiUe^Baraqve,  sur  le  pavé 
de  Chdtillon. 

Le  5«  comprendra  les  carrières  de  Bagneux  oriental,  Arcueil  et  Gadian:  le 

bureau  de  cet  arrondissement  sera  établi  ix  la  Croix -d'Arcupil. 

Le  G«  comprendra  les  carrières  de  Sami-Mandé,  Cbarenton,  Sainl-Mauria*, 

Pont-de-Sajnt-llanr,  Valsons  et  Greteil  :  remplacement  du  bnrean  de  cet 
arrondissenient  sera  nltériearement  désigné. 

Art.  5.  Les  carrières  qni,  par  la  suite,  pourront  s'ouvrir  sur  le  territoire  de 
communes  non  (]{si^'n«'>ps  nn  ^ir^^rf^lenl  article  seront  rénniea  à  l'arrondisse* 
ment  lo  plus  voisin  de  ieur  situation. 

Abt.  6.  Il  n'y  anra,  pour  tontes  les  carrières  dn  dépytement,  qn*nne  sente 
série  de  numéros. 

Art.  7.  Chaque  carrière  prendra  le  numéro  qui  loi  est  désigné  dans  l'état 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  Ce  numéro  sera  inscrit  sur  une  plaque  de  fer-blaiic  attachée  à  au 
poteau  plaeé  d'une  manière  apparente,  ét  aux  frais  dn  esrrier»  sur  la  plate- 
forme de  la  carrière,  et  sera  de  fdus  apposé,  par  ledit  cartitt,  en  couleur  ronge 
et  rt  l  'huile,  sur  le  pins  grand  paiement  de  chaque  bloc  extrait  de  ladite  car- 
rière. 

Art.  9.  Les  préposés  au  mesurage  des  pieries  seront  rendus,  ciiaque  jour, 
anr  les  plates-formes  des  carrières  avant  l'heure  ordinaire  des  chargements,  à 
l'efTet  d'y  procéder  de  la  manière  prescrite  par  les  aftieles  5»  6,  7  et  8  dn  df- 
ciet  du  it  juin,  à  la  visite,  et,  s'il  y  a  lieu»  an  mesntage  des  pierres  nouvel* 

ïement  ailes. 

Art.  10.  Au  fur  et  à  mesure  de  leurs  opérations,  iesdits  préposés  traceront, 
en  couleur  noire  et  i  l'huile,  sur  le  pins  grand  parement  de  chaque  bloc 
meenré,  son  numéro  d'ordre,  avec  l'indication  de  sa  cobature,  et  feront  aussi* 

tôt  nif>fi!iun  du  tout  sur  le  carnet  dont  il?  d^^vmnt  être  porteurs. 
Art.  11.  U's  numéro.^  d'ordre  à  appost^r  i^ur  chaque  bloc,  en  exécution  df 
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rarticic  précédent,  ne  formeront,  pour  chaque  carrière,  (pi'one  série  qui  dt^vra 
se  continuer  sans  intcrrtipiion  ni  lacune,  jusqu'à  ce  que  le  reooaveUemciil  en 
ait  été  ordonné  par  rinspecleur  général. 

Ait.  It.  Les  cbargraieni»  «le  pierreB  destinés  pour  la  ville  de  Paris  mont 
conduits  dlfedement  de  la  carrière  au  bueau  de  vériilealioii  établi  dans 
rarrondis^ement  de  ladite  carrière. 

Le  préposé  do  ce  bureau,  après  avoir  vérifié  sur  son  carnet  la  cubature  de 
chaque  ehargcmeai,  et  en  avdr  Uâl  transeriptioD  sur  le  registm  du  mesorage, 
délivff^ra  au  conducteur  deux  bulletins,  copies  exactes  de  cette  transcriplioii, 
l'un  pour  lui  si>rvir  do  permis  d'entrée  etde  titre  contre  Tacheteor,  raidie  pour 
être  remis  audit  acheteur. 

Abt.  13.  Dans  le  cas  oii  la  cubature  indiquée  sur  les  blocs  ne  serait  pas 
confonne  à  la  eubatai»  portée  au  carnet,  les  pierres  composant  le  chargement 
seront  mesoiées  et  marqnées  do  nouvean»  et  lenr  cnbatoio  rectifiée,  inscrite 
ensuite  au  registre. 

Aht.  m.  Los  rhargemenls  qui.  pour  se  rendre  à  leur  destination,  ne  de- 
vront point  passer  devant  un  bureau  de  vérificalion,  seront  vérifiés,  et  leurs 
bnlletins  de  ntesnrage  délivrés  sur  les  ptotes-foiines  mêmes  des  csrrières^  ÔA 
Jes  préposés  seront  tenus  de  se  transporter  i  cet  effst  à  la  réq^Sitioa  des 
carriers. 

Art.  15.  Les  droits  fixés  par  le  décret  du  11  juin  pour  les  opérations  du 
mesurage,  et  mis  par  Fart.  9  de  ce  décret  i  la  charge  des  carriers,  seront  par 
eux  payés,  chacun  en  ce  qvi  te  concerne,  à  vne  ûet  bordereaux  qoe  rinspecienr 
général  du  poids  public  en  aura  dressés,  d'après  les  envois  i  loi  lUts,  par 
ses  préposés,  des  états  journaliers  de  leurs  opérations. 

AÎrr.  16.  Les  redevables,  en  retard  de  s'acquitter,  seront  contraints  par  la 
voie  administrative  et  dans  les  formes  prescrites  poor  le  reconvrenent  des 
droits  dn  poids  public. 

5  U.'^Memrage  des  moellons  provenant  des  carrières  du  département  de  la 
Seine,  et  des  pierres  d'appareil  ou  autres  expédiées  de*  départements  pour 
la  vittê  de  Paris,  et  payemêni  âu  droit. 

Aht.  IT.  Les  chargeoiculs  de  moellons  provenant  des  carnùrcs  dn  départe- 
ment de  la  Seine,  ainsi  que  les  pierres  d'appareil  ou  autres  expédiée»  de» 
départements  extérieurs  pour  la  ville  de  Paris,  seront  mesurés  i  Tinstant 
même  de  l'arrivage,  soit  aux  barrières  d*entréo,  soit  aux  ports  de  desiination, 

par  les  pn'po'*»*s  <lo  T octroi. 

Art.  18.  Co^esurage  s'évaluera,  quant  aux  niu<  llous,  en  mètres  cubes  ou 
stères,  conformément  à  l'srt.  7  du  décret  du  11  juin,  et  se  fera,  quant  aux 
pierres  d'appareil,  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  5,  6,  7  et  8  du  susdit 
décret,  déjà  rappelés  dans  l'art.  9  du  présent  rirr^^ft^,  (  t  nver  indication  de  la 
cubature  de  chaque  bloc,  ainsi  qu'il  est  dit  vu  i  ari.  10  de  ce  môme  arrêté. 

Art.  Id.  Aux  barrières,  la  cubature  de  chaque  cbâi|;ement  sera  immédiate- 
ment inscrite  sur  le  registre  des  mesorages,  et  les  deux  bulletins  en  seront 
aussitôt  délivrés  au  conducteur. 

Art.  20.  Amx  ports,  la  cul».i!uro  do  chaque  bloc  composant  le  chargement 
d'nn  bateau  sera  provisoireuionl  prise  en  charge,  sur  le  carnet,  pour  n'être 
duiixuiivement  portée  sur  le  registre  du  mesurage  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'enlèvement  des  pierres. 

Art.  21.  Le  droit  de  mesurage  sera  payé  comptant  entre  les  mains  desdits 
préposés  de  l'octroi,  qui  en  donneront  qnittanoe  au  bas  du  bulletin  à  rappor- 
ts au  vendeur. 
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S  lU.  —  Pi»p<mtùmt  §énéfmiê$. 

Art.  ii.  U  sera  teni«  m  bvnaa  cestnl  du  poiàs  piiUie,  im  regiMre  féoé- 
rai  des  opérationa  da  mesyrage  des  pierres;  ce  registre  sera  formé  d'iprès  les 
bordereaux  que  les  divers  prtpo.sés,  tant  !»ur  cacrk're^  qu'aux  enuéea  «la 
P%m,  Éérmki  tenaa  d'adreaâer,  cb»que  jour,  à  l'iuapeœar  géuériàl  (1). 

A».  19.  taa  rffbma  4»  «tMnfa  aaroH,  i  la  fin  da  dia^M  nMdt»  anéMi 
par  laa  iaspectears  particiUinr»,  visés  elTéiiils  par  rifispeelear  géoéral. 

Art.  24.  Ke^  Yojturiers  on  condQClevrs  devronl,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
serout  requis,  rcprt^senter  aux  divers  prcpostâ  du  iu6»urage  et  aux  employé» 
de  l'octroi  ka  .brtlL'ilMii  de  lears  cbargcmcnts,  à  peine  d'être  pcHuwivis  ooiame 
wirawaninti  an  luia  et  ytglannU  aanaenant  la  poida  pvUÎQu 

Aar.  9S.  Laa  aeglpwanÉft  aeraiA  «oosMéat  pat  ha  pimifli  pailiiiii  ém 
préposés  dumesuratr'v 

ÂRT.  26v  L^Bspecietir  générai,  eket  du  bureau  n«urrai  da  poids  poLliey  est 
chargé  de  )*to\écatioa  du  présent  arrêté,  ifu  Mra  impiimé  à  la  »oiia  da  décaret 
ia^MI  teif  J«i»fMf.alaM#«iiftanièi«4'aatplti»lavMte4ÉPMji 
fi  " 


«•  la  Mm»  4m  M 


Vu  la  loi  du  16  juin  1859  sur  rextension  des  limites  de  la  ville  de  Paris, 
portant  suppression  d*une  partie  des  rnmmiiaei  tobnrteloea  et  inodîfteilîOB 
du  territoire  de  plusieurs  autres  communes; 

Vu  le  décret  du  31  octobre  lë69  et  f  arrêté  du  sénateur  préfet  de  fa  Seine, 
mm  Am^  Am  Mtyumtigt  18SB^  iur  La  i^^tailrllTr  at  déaimiaatiûa  dM  non* 
laawL  anoadiaiMMDln  imwkiptv  «idea  aoinem  qjMrtieia  de  U  ville  de 
Paris» 

ArK4te  : 

Art.  l".  A  partir  du  1»  janvier  1860,  les  perctfpiious  du  depariemaii 

U  Suim  MMMk  nftwitlwiw  eonfonutoeBi  au;  IjdifiuiftM  ci-^rés,  tavoic  ; 

I.  AsrroûdmmeiU  d»  lowre. 

division.  —  QoMtim  Sain^Ge^na^I}-f  Aiuerroii»  et  des  HâUes. 
2«  division.  —  Quartier  du  Palak-lfoyal. 
3a  divisioo.  —  Quartier  de  la  place  Venddoe; 


«  Cette  disposition  a  été  aodilée  ific  an  ntie  anrité  4«  ipéfel  4e  U  Seiaa  éa 

I!  mai  1812,  .iinsi  conçu  : 

Akt.  t<^^'.  Les  pierres  arrivant  par  eau  seront  immédiatement  inscriti's  sur  le  refaire 
dn  aMtaiaf9< 

Il  ne  sera  eipé<Ké  pour  diaqa*'  hntean  qu^xm  scdI  bulletin-  indicatif     nombre'  .'t  ic 
ta*cuba(ure  de  cbacaii  des  blocs  composant  le  cUargemeot.  Ce  balLoMi  aw»  tan«i^ 
rimpeetear  fènénl  auritAt  après  la  peiceptioa  da  droit. 
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II.  Arrondi$»ement  de  la  Bourte, 

If*  division  —  Quartier  Gaillon. 
2«  division.  —  Quartier  Vivienne. 
3*  division.  —  Quartier  du  Mail. 

m.  Arrondiument  du  TempU, 
|M  division.  —  Quartiers  des  Arts-ei-Hétiera  et  dos  Eiifiiiia^H<ni|ei* 

IV.  Arronéittment  de  l'Hôtel-àe-VilU, 

1r« division.  —  Onirtiers  Saint-Merri,  Notr^-Dame. 
2'  division.  —  Quartiers  Sainl-Gervais,  l'Ar.soiial. 

V.  Arrondiument  du  Pantkiùn, 

H  dMâoû,  —  Qaartîer  de  U  Soibomie. 

VI.  Arrondtuement  du  Luxembourg, 

ire  division.  —  Quartiers  de  la  Moonaia,  Saint- Gernuûiirdec- Prit, 
division.  —  Quartiers  de  TOdéon,  Notr&-Dame-de8« Champs. 

VQI.  Afrondi$9sm9nt  à»  Patgiê'Bwir^* 

VMtAm.  —  Onarlte  liift^TlionM-d^AqiiB. 

ia  diTûifin.  —  Qnartien  d«s  Invalidos,  £oole*Hi]it|tîre,  Groi-Giillûv. 

Viii,  Arrolidutemfni  de  i,*Èly$èe. 
iMdivinoB. QparHArs  d  s  Cbampi-Éljiées,  du  Famboitif-dii-RoBlei  da 

S«  diviâioii*  "  Quartier  de  la  MadeleiDC. 

.  CL  Arrmidàtmm  dû  l'Opérû. 

m 

irtdivii^p.  —  Quartiers  de  Saint-Georges  et  RoeheeboptrU 

f«  division.  —  Quartier  de  la  Chaussëe-d'Antio. 
3e  division.  —  Quartier  du  faubourg-Montmartre. 

X.  Arrondiument  de  PBnelœ'Satni'^amrent, 

ffdiviàui^  ->  Qnartfartf  Saint-Vineent^e-PanJ,  Pm-S^lrÇep^. 
t*  divisiofl.      Quartier  de  la  Porte -Saint-Blartin. 
9*  divinoB.  —  ftiurtier  de  l'HôpiuI-SaÎDl-IiOBis. 

XI.  Arrondiusment  de  Popincouri. 

division.  —  Quartiers  de  la  Folir  Méricourt,  Saint-Ambroiio. 
S*  divijûoa.  —  Quartiers  de  la  Hoc^elte,  Sainte-Marguerite. 

XIL  Arrondimmtni  de  HemU$. 
Division  unique.  —  Quartiers  du  Bel-Air,  de  Piepas,  Bercy,  Quime-VingN. 
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XllI.  Arronâiament  du  Gobêlint. 


Difirioiiuiqie.     Quartiers  de  la  Silpètrière,  1a  Gare, 

Gfoalebarbe. 

XIV.  ArroHdimmua  d$  rO»Mroafoif«. 
Uvinon  luiqne.  ^  Qsartien  HoD^tenaase,  Santé.  Pelil-lloBtraDge, 


XV.  Arrondiitement  de  Vaugirard. 
Diviiion  unique.  —  Quartiers  Saint-Lambert,  Necker,  GreneUe,  Javel. 

XVI.  Amniimwmi  i»  PoMf . 

IMdifision.  —  ilnanîers  d'AnteoSl,  de  la  Mmne. 
t*  dhrifton.  —  Qnafliefi  Porte-Danphiiie,  des  Bairina. 

XVII.  Atrondittement  du  BûHgnollei-Moneeaua» 

\f  division.  —  Quartiers  des  Ternes,  de  la  plaine  Monceau. 
S*  division.  —  Quartiers  des  Batignolles,  des  Épineltes. 

XVin.  Arrondiitement  de  la  Butte^Monit/uarirê, 

indivision.  —  Quartiers  des  Grandes-Carrières,  Clignancouit. 
i>  division.  —  Qnartiert  de  la  Gontte^'Or,  de  La  CliapeUe. 

XIX.  ArrondimmmU  des  Bitiîê&€k«mmonl. 

l«*divisioii.  —  Qaanian  de  Ln  inOalte.  du  pont  de  Flaiidi»k  . 
9^  diTisinn.  —  Qnwliflra  d'Amiriiiae  et  dn  Combat. 

XX.  Arrondissement  de  Ménilmontani, 

Ihvision  unique.  —  Quartiers  de  BelleviJle,  SaintpFarfean,  Pèie-Lachaise 

Charonne, 


Aaben'tlUers. 


B^iolel  

Coarbevoie... 


Henillf. 


Arrondittement  de  Saint-Denit, 
Aubervniiers. 


f  Aueer 


Courneave. 
Saint-Ouen. 
SaiDt-Anis. 
Bagnolet. 

Roinaim  illc. 

Près-  Saini-Gervais. 

Ikiulogne. 

Courbevoie. 

AsuicrcS. 

r.olombt's. 

GcnneviUicrs- 
Neuilly. 

CHchr. 


Pintin. 


Puteaux. 


SaiBt-Deals. 


6 


Piitia. 

Bobignf. 
Bondjr. 
Drancy. 
Noisr. 
Le  Boiiriet. 

PutoauX. 
terre. 


i  PutoauX. 
\  Nanterre 
V  Suresne. 


I 


Saint-Denis. 
Rpinav. 

Ile-Salnt-DeilS. 
Pierrefitte. 

vttieiN 
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GlioîsH»4l«i 


Ivry 


ArrmiâiÊim$iU  âe  Sc9ûM9 

Charenu». 


lUlMBi-Airort. 


ChoisT-le-Roi. 
Chevilly. 

7  {  Lhar. 

Orly. 

Runçis. 

Thiaif. 
(  Injr. 

MoDtmil. 
.  1  FonteûafHOif-Boii. 
•  ^  Rotoy. 

raimnbtow 


lléitraifi« 


Yanvet  

Vinceooet.... 


6 


MoDinrage. 

Gentilly. 

Arcaeîl. 

Baptax. 

Saint-Maar. 

BooDioU. 

Bry. 

Chanpigny. 

Jninville« 
Nûgeat. 
Sceaux. 
Antony. 

Bourg-ta-RtiBe. 

Ghatenay. 

Fonte  nay. 

Plessl»-PiqMl» 

Vanvea. 

Ia»y. 

Clamait. 

CbaLiilon. 

Vinrcnnes. 

Saiatr-Mandt» 


Art.  2.  Le  présent  arrdtésera  déposé  au  secrétariat  général  ponrdtre  notifié 
à  qui  de  droit 


Mo  37» 

Ya  La  délibération  en  date  da  3  août  1860,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
d»  U  rttle  de  Paris  a  proposé  de  ré|»rlir  la  eontribotioB  (enoiiMlle  mdifltèrB 

de  itSt  d'après  les  bases  soivaDles  : 

1  Lp'S  II  y»T<  d'habitation  inférieurs  à  250  francs  continueront  d'être 
»  affranchis  de.  toute  cntisatir  n,  fi  r»'xceplion  de  ccut  des  patentée,  îcsqueh 
»  seront  passibles,  sur  la  parue  affecléu  à  leur  babiuiioo,  d'une  contribution 


•  établie  à  raison  de   3  p.  O/O 

»  Geu  de    250  fr.  à    499  fr   S  p.  0|0 

»  Ceux  de     500  fr  à    999  fr   5  p.  0/0 

»  C<  u\  de  l.OOO  fr.  à  1.409  fr   7  p.  OjfO 

»  Ceux  de  1,500  fr.  et  au-dessus  *   9  p.  <V0 


»  Le  somme  néeesaaire  pour  solder  le  montant  dn  eonllnfent,  eiinnletlve- 
»  ment  avec  le  produit  du  réie,  sera  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  ouvert  pour 

*  eet  objet  au  budget  communal  de  1861  ;  » 

Va  rarUcie  20  de  la  loi  du  21  avrU  1832  et  l'article  5  de  la  loi  da  3  juillet 
iS46; 

Sur  le  rapport  de  nette  ministre  seeiéttlre  iFÈM  an  d^psftanient  die 
flnanees, 

Avon««  décrété  et  décrétons  rc  qui  snit  : 

Art.  \**.  La  délibération  susvisée  du  conseil  muniapal  de  Paris  est  ap« 
,  prouvée» 
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38. 

ffèttomoi*      yréM  de  1»  Mm  mt  1m  MmiMMato  mmx 

Vu  les  lois  et  les  rèplenierits  qui  régisst'nt  les  eaux  publiques  ; 

Vu  l'arrêté  d'un  d«  nos  prédécesseurs,  en  date  du  dû  septembre  1813^  et  lef 
àélibérttfom  du  eoUttU  mimidp*!  da  Hiis  des  M  févrlcT  1843  eia  fAviiO'  181^ 
mr  la  fixaiioo  d«  Utif  dM  abonnements  aux  eaux  do  Paris; 

Consi«1*rnnt  qnf»  ces  eaux  inaliénables  et  imprescriptibles  sont  principil^^- 
menl  consacrée  s  au\  fontaines  publiques,  aux  bornes-fonlaines  (taux  fontaines 
nionuujenLiiitiii,  pour  l'alimcnuiiou  de  ia  ville,  son  asi^amissemeot  et  sa  dé^ 
•oration,  ratli  qu'après  avoir  saiisfait  A  cet  serviaas»  radmiirîitMlos  ytol 
disposer  de  l'excédant  des  €iiix  potr  dea  BbûmwMaU  putfeplien,  tempo* 
raires  et  k  prix  d'argt  iil; 

Arrêtons  ains»!  qu'il  suit  lus  condition:)  de  ces  abonnements  : 

Form9  dti  abonntmtnU.  —  Las  aboao^inenlb  aos.  wix  do  Pari»  sont  aous' 
erita  en  forme  de  somniasion  à  la  suite  dn  présent  règlement,  «t  ippiwéi^ 
s'il  y  a  lieu,  par  oons»  aw  l'avii  de  ringéaieiir  en  chef  du  servioe,  et  par  vn 
arrêté  sprcial. 

ils  seront  annuels  et  exprimeront  ea  hectolitres  la  quantité  d^ean  4  fomnir 
par  lonr. 

Miode  4e  dHi»rantê  du  eaux.  —  Le  mode  de  déltvranoe  dea  eaux  a  lien 
d'après  no  daa  systèmes  suivants  : 

1*  Par  éc*)ulemenl  déterminé,  constant  ou  intcrmiiu  ni,  ré^Her  on  irrégu- 
lier,  réglé  i>ar  un  rubiuel  de  jauge  établi  aux  frais  de  Tabouné,  et  h^rmè  par 
un  eadenaa,  dont  les  agents  dn  service  dea  eaux  ont  aenla  la  clef  ;  dana  ce 
mode  do  livraison,  les  eaux  sont  reçues  dans  un  réservoir  à  flotteur,  dont  la 
hauteur  est  indifjuce  par  l'ingénieur  du  service?  ;  2«  par  aiiach'^m  vii  ;  3°  par 
estimation  et  sans  jaugeage.  Ce  dernier  mode  n'cft  applicable  qu  uu\  eaux  de 
rOorcq.  On  ne  peut  le  auivre  pour  celles  dea  antres  provenances  que  dans  des 
ôreooalances  exceptionnetles,  et  par  autorisation  apéefalê  accordée  dans  l'ar- 
rêté d'approbation  de  l'abonnement  Dans  tous  !os  cas,  la  soumission  doit 
iniliquf  r  les  u<ap:eîî  auxquels  les  eaux  sont  consacréf  ^  ;  l'abonné  ne  peut  les 
emplu^cr  a  d'autres  usages,  ni  consommer  plus  d'eau  que  le  volume  de  son 
abonnement,  (/d.,  art.  2.) 

RisUiation.  —  Les  abonnés  ne  peuvent  renoncer  à  leur  abonnement  qa'en 
avertissant  le  préfet  de  la  Seine,  par  érrit,  trois  mois  à  l'avance.  Quelle  que 
soit  l'époque  d»'  ertîssemenl,  le  ]>riK  de  l'abonnement  est  exigible  pour  les 
trois  mois  qui  suivcul  sa  réception  au  secrétariat  de  la  préfecture,  {id.,  art  3.) 

L'abonnement  n'est  pas  résilié  par  le  seul  fait  de  la  mutation  de  la  pro- 
priété ou  de  rétaMiaaônent  où  le^  eaux  sont  fournies.  Le  titulaire  ou  ses 
liériliers  sont  responsable»;  du  prix  de  l'abonnement  jnsqn'A  ce  qu'ils  aient 
aceurnpli  la  formalité  exiK«-'<'  ])ar  l'article  précédent,  sans  préjudice  du  n^cours 
eontrc  le  successeur  qui  a  joui  des  eaux,  (/d.,  art.  4.)  • 

Inierruftiùn  de  ierviee.  —  Les  abonnée  ne  peuvent  réclamer  «ueune  in- 
4emul6  pour  les  interruptions  momentanées  du  service  résultant,  soit  des 
gelées,  des  sécheresses  et  des  réparations  des  conduites,  aqiiednes  et  Té?f»n'oirs. 
soit  du  chômage  dos  machines  d'exploitation  ou  de  toutes  autres  causes  ana- 
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loRuos,  cl  iioiamnv'iu  de  celles  de  foro  majV'nro;  mais  il  lonr  ci>t  lonn  compte, 
en  déduction  du  prix  de  rabonncment,  de  tout  le  temps  d'miorruption  da 
service  qui  excède  huit  jours  consécaUlli,  et  qd  est  causé  des  tmaitit  do 
l'administration,  (fd.,  arl.  5.) 

Unité  de  Cahonnemmf.  —  Chaque  prr.prîili^  particulîçro  <l  ît  nvoîr  tin  em- 
branchement réparé  avec  prise  d'eau  (listincte  sur  la  voie  publique.  Il  ûe  peut 
ètrv  fait  exception  à  cette  règle  que  quand  deux  maisons  contiguês,  apparte- 
tenant  an  même  propriétaire,  sont  mises  en  commnnicttira  Intérieonenent,  d» 
maniéie  &  pouvoir  être  considérées  comme  n'en  formuit  qu'nno  seule.  (M., 
art.  G.) 

Hobiiif!  >r arrêt.  —  A  l'orij-'ine  de  cliaque  embranchement  est  placé  sous  la 
voie  publique  un  robitiet  d'arrèl  sous  buucbe  à  clef.  Les  agonte  de  l'adminis- 
tration ont  seuls  le  droit  de  mancenvrer  ce  robinet,  qui  a  son  carré  conforme 
à  celui  des  robinets  de  la  ville.  Les  abonnés  peuvent  faire  placer  à  l'intérieur 
de  h'ur  propriété  un  fiecou»!  rcibinel  d'arrêt,  à  la  condition  que  la  clef  soit 
diffcrcnii  de  celle  d^  la  \iilo.  11  est  expressément  interdit  aux  abonnés,  suus 
peine  de  résiliaiiuu  iuimédiate,  de  faire  usage  de^  clefs  des  eaux  de  la  ville, 
on  même  de  les  eooserrer  en  dépét.  (id.,  arU  7.) 

Frais  d'em6raiieAsffieiM.  —  Les  travaux  d'cmbrandiement  sur  la  conduite 
publique,  jusques  et  y  compris  le  robinet  d'arrêt  sous  bouche  à  clef,  sont 
fcXfV'utés  et  réparés  aux  frais  d<'s  abonnés,  »ous  la  sun  eillance  d<^â  ingénieur?!, 
par  i  eutreproueur  de  l'eutretiou  des  conduites  de  U  villo,  au  pnx  de  son 
adjodlcaHon,  et  d'après  le  règlemeni  desdits  ingènieais.  Àtt  delà  dodlt  robi- 
net, les  abonnés  peuvent  employer  des  oavriers  de  leur  cboh,  mais  toujours 
sons  la  sors  eillauce  des  ingénieurs,  et  en  se  conformant  aux  rèp;lements  do 
poUce.  Ils  peuvent  aussi  s '  idregser  à  l'entrepreneur  de  la  villi-,  qui  est  tenu 
de  faire  ces  travaux  aux  priv  de  la  série  spéciale  de  son  devis,  mais  sans 
rabais.  Les  tiavaox  de  pavage  et  de  trottoirs  sont  faits  par  les  soins  des  Ingé- 
nieurs da  pavé  de  Paris,  aux  frais  des  abonnés,  conforiDéflMUt  anx  aitètés 
de**  "20  -UV?>n)br«  1843  et  18  dikombre  f844.  (/d.,  art.  8.) 

BespoMabtlité.  —  Les  abonnés  sont  eTrlasivcment  responsables  envers  les 
tiers  de  tous  les  donunagtis  auxquels  l'établiMemeut  ou  l'existence  de  Leurs 
conduites  peut  donner  lien. 

Pltm  dM  imbranehêmenti.  —  Lots  de  la  mise  en  jouissance  de  Ibaqne 
abonné,  il  est  dressé  r»n  double,  eonîradieloirement,  nn  l'ian  des  lient  avec 
«ne  légende  indiquant  la  uatnre,  la  disposition  et  lo  diamètre  des  ron(luit«.s 
ainsi  que  le  nombre  et  l'emplacement  des  robinets  et  orifices  d'écoulement. 
La  même  lé^^ende  feit  eoonaltr»'  i'erigltte  et  la  poslifoli  de  l'embMebetftenl 
eslérieiir.  L'abonné  ne  peut  rien  duioger  aux  dispositions  primiUvMlient 
exécutées,  à  moins  d'en  avoir  préalablement obl-nu  l'autorisation,  (/d.,  art.  10.) 

Initrdietiùit  de  céder  de$  caiur.— Il  est  formellement  interdit  à  tout  abonne 
d'embrancher  ou  de  laisser  embrancher  sur  sa  condnite,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  Teiférlenr.  aueune  prise  d'eau  an  profit  d'un  tiers,  sans  Fautorlsation 
expresse  de  Tadminislfatlon.  Il  Ini  en  également  htlerdit,  sauf  le  cas  d'in- 
cendie, dediî«pn?er,  ni  jL'ratuiîeTnrnt,  ni  à  prix  il'ar^'ont.  ni  à  qin^lque  titre  que 
ee  soit,  en  f  ivfiir  d'un  autre  i)articuiier,  de  la  totalité  ou  d'nno  partie  des 
eaux  qui  lui  sont  fournies,  ni  mémo  du  trop  plein  de  son  réservoir.  11  ne  peut 
ma  pfiis  «aimewtef  k  son  profH  le  yotam»  de  sot  almnifnitnt.  Tome  eentM- 
vention  à  ces  dispositions  entraîne  FoMIgatioa  par  l'abonné  de  payer  à  la  ville 
de  Paris,  h  titre  de  dommages-intérêts,  une  indemnité  de  t,UO0  fr.  (/d.,  art.  11). 

Snrceillanrf  —  Les  diptrihutions  d'eau,  v'"''''T'ées  dans  rinlérieur  dc;? 
propriétés  particulière»,  sont  constammcot  >ounuses  à  l'inspection  des  ingc- 


.  ly  j^ud  by  Google 


588  APPENDICE , 

nwiiii  et  des  autres  agents  de  radmiaittriltoB,  eoof  peine  de  lévociliOB  dee 

abonncm*^nts.  (Id.,  art.  ii). 

Bémuneration*  —  II  est  expressément  inlerdil  aux  abonnés  et  h  tous  leurs 
ayants  droit,  sous  peine  de  résiliation  immédiate,  de  rémunérer^  sous  quelque 
préleftte  et  mus  qpiielqiia  dénomiiMiioii  que  ce  pnÎMe  êtra,  Mciin  agent  ni 
ouvrier  de  Tailminislration.  (Id.,  art.  13.) 

Tarif.  -  Le  prit  des  abonnements  est  déterminé  d'après  le  tarif  suivant- 
fouruiture  journalière  d'un  hectolitre  d'eau  de  l'Ourcq,  5  fr.  par  an  ;  d'eau  de 
b  Seine,  des  sources  ou  do  poils  artéden,  10 1^.  Il  n'est  pas  accordé  d'abon- 
nenent  au-dessous  de  la  somme  de  75  tr.  pour  les  eanx  de  l'Onreq,  ei  de 
100  fr.pour  celles  de  la  Seine,  des  sources  et  du  puits  artésien.  {Id.,  art.  14.) 

Payements.  —  Le  prix  do  l'abonnement  est  payé  à  la  caisse  du  receveur 
municipal  à  l'Hôtel-de-VilIe,  par  semestre  et  d'avance,  dans  le  courant  des 
moii  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  Les  abcMnMBientt  an-deatna  de 
100  fr*  peuvent  être  payés  par  trimestre,  mais  tonjonrs  d'avance,  dans  le  pre- 
mier mois  de  rhaque  trimestro,  L'nbonné  peut  payer  d'avance  !e  montant  do 
son  abonnpiiir  nt  d'une  année  en  un  seul  payement.  A  défaut  de  payement 
régulier  aux  époques  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquées,  le  service  des  eaux 
est  snspendn,  et  l'aboonenient  pent  être  résilié,  {id.,  art.  15.) 

Les  frais  de  Umbre  et  d'enregistrement  des  sovnrissioiis  et  des  arrèléi 
d'abonnement  <:onl  supportés  par  les  abonnés. 

Contraventiotts.  —  Les  contraventions  au  règlement  sont  constatées  par 
procès-verbauK  de  grande  voirie,  et  poursuivie»»  devant  le  conseil  de  preiec- 
torsp  confonnément  à  la  loi.  (Id.,  art  17.) 

i8  «écenabre  fl8*t* 

Nous,  préfet  do  la  Seine, 

Vn  la  di^lib^ratinn  prise  snr  notre  proposition  le  28  novembre  dernier  par 
la  coniniission  municipale  de  Paris,  pour  la  réduction  du  tarif  des  abonne- 
ments aux  «aux.  en  faveur  des  lavoirs  publics,  rempiissaul  les  conditions  de 
salvbrllé  et  d'économie  qui  seront  jugées  néeessairas; 

Arrêtons  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  1"  janvier  18??».  le  urif  des  abonnements  aux  «^anx 
de  Paris  pour  les  lavoirs  publics,  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessous 
indiquées,  sera  fixé,  par  an,  pour  chaque  hectolitre  de  fourniture  journalière» 
savoir  :  , 

1*  A  deux  francs  cinquante  centimes  pour  les  eaux  do  l'Ourcq  danstoolala 
ville,  et  pour  les  aaires  eaux,  snr  les  points  où  il  n'en  existe  que  d'une  senis 
nature  ; 

9^  A  cinq  francs  pour  les  eaux  de  Seine,  des  sources  ou  du  puits  artésien, 
snr  les  points  oA  ces  eaux  arrivent  concurremment  avec  celles  de  l'Onreq  et 

où  les  abonnés  ont  la  faculté  de  prendre  ces  dernières  à  2  fr.  50  c. 

Art.  2.  L<'  tarif  réduit  ci-dessus  n'est  applicabî»^  qn'aux  lavoirs  qui  seront 
reconnus,  sur  i  avis  du  conseil  de  salubràté  et  par  M.  lu  préfet  de  police,  rem- 
plir les  conditions  de  salnbiité  et  d'économie  nécessaires  à  ces  établissements. 

9*  MémttfHn  Ai  énrlf  pour  l«a  aboBBeaamito  «•■•lAinUM» 

4«  sa  «an  lHAa. 

lléns,  prélBi  de  la  Seine, 

la  déKbéntion  dn  eonsell  manleipél,  «n  daie  dn  é  man  eewaiii^  oonte- 
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mat  adoptioa  d'imt  éehell»  décroimiitd  dans  le  tarif  des  abonnements  aux 
cam  da  Paris,  au  delà  d'une  foonilnra  jonmaUèie  de  80  hoecolilies  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  i^c  prix  des  abonnements  au  eaux  4  partir  dni»  juillet  j^oebaUi 

sera  déterminé  d'après  le  tarif  suivant  : 


TUX  FAK  AN 

QUANTUJÎ  DE  LA  FOUENITURB  JOURNAUâSB. 

cha<iu0  imM 

Un  par  jour. 

Seine 

Premier  i/l  modate»  éqatfalani  k  i/a  de  ponce,  oi  de 

Ir.  e. 

fr.  c. 

5  • 

10  > 

n«nnième  lii  module,  oa  de  61  k  100  hectolitres.*... 

4  » 

8  • 

3  • 

6  > 

En  enire^  an  delà  de  50  bectoliircs,  le  prix  de  Teau  de  TOvref  aéra  appliqué 
:^ux  «mires  eaux,  sans  distioetioli  de  nature  ai  d'orifhie,  illn'y  a  ^*wia  aeole 


sorte  d'eau  dans  la  me. 


Bécvet  qui 
la  v«ïlM  m 


le 


H«  39. 

9t  lea  traltemeato 
ém  PUie»  dm  tf 


nnel  <1# 


Art.  A  partir  du  janvier  1860,  ie  persounel  de  la  poUce  munici|altf 
de  la  ville  de  Paris  est  fixé,  quant  aux  cadres  et  aux  ttaitaneata,  oenfoimé- 
ment  an  tableau  annexé  au  piiaent  décret. 

{Voir  d*auir€  parL) 
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m 

TâklHmporknU 


4 

32 


10 
78 


■m 


I 
1 
1 

1» 


mmim§*lê  iê  PwHi, 


CàDBE  DU  FEBSOHKKL. 


,00[)  fi 


10  POLICE  MVMt.U'XLt. 

Commissaire  <lc  police»  cbd  de  II  polHse  motticifHile. 

Clu'f-.id joint,  a  •  *  

Soiis-vlii-f,  dont  le  lr;«iii'Uienl  {tourra  vancr  (U*  3,000  h 

to  irnUiweui  aciuil  do.  

fiomsit,  éùûi  : 

S  .  otiiiiiU  principtux,  de  2,400  a  i^CMW  Inuics,  «a  imleœeul 

ai'tijol,  l'ii n   ^--^ 

l'auiio  di-  

cùuiïiais  «te  pieiiiicrc  rlissc,  tluui  H  jiteuicni  ;>ourra  va- 
rier Al'  i.'.Ou  li  3,tJ<M)  fraiK  s,  .lu  ir.iileinciii  a.  in-'l  (l>'  

B  coomis  du  iletiiiciu«  elaaie ,  éooi  1«  trtiieHenI  poarra 
nrier  de  1,500  ^  3,400  ffiac»,  m  Initement  tcluel  de. 

Ins|if<  ttNiis  spéii.'>ux,  ^.  ...•»  i... 

OfHcior>  de  paix,  dtiul  ; 

12  <rurroirt{8Mai«nl8,  k  •  

H  iéi»,  à...*  «...•,»••••«•••••>»  .....«*... 

4  dr"  brigade»  eestnles,  k  •»  

4  de  snvkes  divers,  à...*  

:)  iiiem,  à......  ».•«•••••  •  

i  di'  «lûreté,  à  ••••  •  

liis|iecu;ars  priaeiptaii  k  •  

Bri^'adiers,  i  •  

S(iUs-bi i^.idici à  .»..,•••«•«...«••««#••»•••••••••••••• 

Si3iï;eiits  (le  Ville,  JyiU  : 

iy,0  i  

m  h  

ijm  k  

a  

Atixi I littii's,     3  fiitDcs  (Ml  JOUI'.......  

>li:'di-<       )!•■[  du  ^crvK  C  iDoIx^âl^  k.i**.*«**«>«****.****«i<  •  ■ 

Méiecus  d'urondissemefity  i  •  


!•  ttllVlGt  M  €VmùlM» 

OmnUfMire  dt  poUee,  eontrAlenr  des  services  extérienn  de  la 

l.rrfc.  luie.  

SerrL't.nrc  ,  ^  

OffiiliT  di'  t'^'i^y  k.....  É»éé......  

Brigadier^  k. »..,•«•»  

Sous-brigadters,  k  

iBspectanrs,  dont  lo  ii  

lu  à  


3.Ô(X) 

♦i.iiO.» 

l,i«O0 
1,000 

i.tm 

1JÏ()0 
1,'21>D 


10,000 
1,hOO 

t,«;uo 

1,400 


N  "  40. 

Déeret  détermine  le  nomT^rc  et  le»  fraHpmonfK  den 

conuniKfiaim*  de  polic«>  et  des  agents  néceiïMnireH  |H»ur  I» 
■urrelllaiice  des  commanes  du  déparlemenl.  de  la  Seine 


Ait.  Le  uomhrc,  le  cbcf-Ucu,  la  juridiclion  des  eoiniinssarialâ  de  poUce 
des  MUMMs  du  diptilemmit  do  ta  Sàne  (Pam  excepté),  et  le  personnel  des 


IV  40.  m 

agents  ttuebéf  à  diaciu  d'eax,  «ODtanètés  coafoiméaMDt  tu  tablMii  tuiviat: 


6liint4>eiils. 


Sai9t>Deoifl. 


âaïDi-Oems. 


Al 


Boitogne. 


Coarbflvoie...» 


Saîiit-Denis-  Neuiily  

i>aiut*Dcui«.  PiUiUo........ 


Sceaux  

Bcaut...'.. 


Seem  •••• 


Patcaoï...*. 
SaiDtrDtDis. 


Cliârculou-le- 

PODl. 

Ch0i>y-  to-lot* 


âtint-^aur..»» 


cmeoNsciurriOiffl. 


La  rninmune  de  BoitofM  M  tes 

porUons  àc>  atiriennp?  f  oinmanes 
d'AoTcuii  et  de  Pa^sy  reuukes  k 
Bouli»Kiie  ca  viit«  é»  il  M  du 
lu  juin  1859. 
La  coKiniuni'  de  C.lkfay,  teCHM  de 
la  portion  de  i'tncie»M  comoiiuie 

I  Clichy  en  vertu  <!<'  l.i  loi  du 
iu  juin'  tëâ9;  la  coDimuue  de 
Saiiit-Oueii. 
Les  commaoes  de  GoarbeTOit,  Cd- 
lombes  et  Geneviltfen. 

La  (ouimiiue  de  Ni-uilly  

Lrs  ronmiuiu'S  do  l'aiiliii,  Hobi^iiy, 
UfHidy,  te  Hourucl,  Uranrv, 
sj-le-becy  li»  i»re&-Saiot-6crvais 
et  Roafeititilt». 
Les  communes  de  PittetlIZy  MiD- 

Jerr«  et  Suresaes. 
Les  coniiuuDfs  de  Saint-Denis,  Aa- 
bertitUen,  la  Coarnetre,  ftofvr, 
BH»tf ,  Pîtrraltte^  tltiM  ci>n- 
Ietaiieu>e. 
Les  (  (jmiiiutic^  de  CbareutûQ-lc- 
iNini,  Creleil,  >talMBt-^lUfort et 
S,tiiii-Mauric-e. 
Les  romnianes  de  ClH)isy>1«>-Roi , 
CUcviUy,  Tresnes,  THav-Orby, 
Bungis,  TUiais,  ViU^iiuit  et  Siu'y. 
Les  oonimnooi  &b  QOkWSft  AftOBil 
et  Yvry. 

Les  communes  de  Sceaux,  Aotony, 
Ba^iieux,  BourK-la-lteme,  CL.i- 
tenav,  Cliâtillou,  Clamart^  Fou- 
le I)  li  y-tu-RûMi^  le  PlessifiF^^ifr- 

quet. 

Les  coDUDunas  de  Vinccnne.s  Fon- 
tenav-soat-Bois,  Moaireaii,  Kos- 
njy  Siint-Maiide,  Vlllenoinble, 
plus  la  rominuuc  de  itiiKi>oIel, 
de|>ciid<(iit  de  l'arroudissemeot 
de  Sainl-Denis. 

Lee  coinniiHH's  de  bt-Maar.  Pon- 
■erilt  Brv-sar-llarif ,  Cdmiim- 

gny,  Joitivil(e'ie^O«ielNog|Bt- 

snr-Marno. 
Les  coininuiics  d»  VtiMI,'  Ufft 


JUt.  t.  Les  commissains  de  polies  da  départeiMiil  de  la  SeiM  lett  difMi 
m  dSDS  «Ifesses;  le  ttftiiettsiit  effodé  4  chscine  d'eBes  Ml  ÈU  ainsi  ^'il 
s«lt: 

iMdasse   a,500fr. 

»  daese   a^OOO 
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Abt.  3.  Le  uiitaiiMBt  des  taetMfet  atttdiés  tnx  eonnniiMtlits  de  poliee 
des  communes  du  dépemmeiitde  UêémuiégàtÊÊm  divliéen  deudiNae 
etfti4eiiitifB*UMit: 

1»  classe..   1,800  fir. 

»  ClMM  '.   1,S00 

Am.  4*  Le  inilemeat  des  biigsdiets  est  ilié  à  qoelene  eeiMe  frtnes. 
Le  treileneot  des  fergents  de  vUle  est  divisé  en  deux  eissses  et  fixé  aiasi 
qn'ilsAit: 

if  classe   1.300  fr. 

S*  cUsse...  

An.  5*  Les  commissariats  de  police  cxistsat  aetnelleroait  à  Autenil,  BaU> 

gnolîos,  Belleville  (1»«  et  2«  section),  Charonne,  La  Chapelle,  La  Villelle, 
Moniniariro,  Passy,  Bercy,  Grenelle,  Ivqr,  Montrooge»  Saiii(-llaadé  et  Yau- 
girard,  wul  et  demeureul  iiuppriiuéi. 


]l«4i. 

Ordonnanee  du  préfet  de  police  concernamt  les  autierg^istes» 
ButSire*  d'hôtels  garnis  et  log^m,  les  vis»  de  yast  porto 
«t  wwmU  êm  têimr,  ém  iS  Jata 

S  iw. 

Amr.  1*.  Sont  considérées  comme  iofmrs  ds  prolMoa,  et,  à  ce  Utte,  sont 
astreintes  à  rexécntion  des  dispositions  législativei  et  réglementaires  concer- 
nant les  auberpistes,  maîtres  d'hôlels  garnis  el  logeurs,  tome?  personnes  qui 
louent  en  garm  tout  ou  partie  d'une  maison ,  soit  dans  les  termes  et  délais 
en  vsage  pour  1m  kkcirtiooi  en  gstnl,  coit  deas  les  mmes  et  dtieis  déteminés 
par  le  droit  comman  ponr  les  locations  en  généitl.  {ArUUt  tT88  du  Codé 

Art.  i.  Les  personnes  qui  veulent  exercer  la  profession  d'aubergiste,  maître 
d'hôtel  garni  ou  iugeur,  sont  teaues  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à 
la  préfecture  de  poliee. 

Acte  leur  en  sera  donné. 

c*  tto  déclaration  devin  être  renouvelée  tontei  Ici  fois  qn*eiles  viendront  i 

chanpT  dp.  domicile. 

£lies  devront,  en  outre,  placer  eKiéheuremeot  et  conserver  constamment 
snr  la  porte  d'entrée  de  la  mâioii  nn  taUcM  indiquant  que  tout  ou  partie  de 
la  maiion  est  louée  en  garni. 

Les  lettres  de  ce  tableau  ne  devront  pa^  nvoir  moins  de  huit  centimètres 
(trois  pouces)  de  hauteur;  elles  seront  noires  sur  un  fond  jaune. 

Les  aubergistes,  maîtres  d  ii6ieis  garnis  el  logeurs  sont  invites  a  numéroter 
leurs  appeitements  on  chambres  meublées. 

Ait.  3.  Les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  sont  tenus  d'avoir 
un  registre  en  papier  timbré  pour  Tinseription  immédiate  des  voyageurs  fran* 
çais  et  étrangers. 

Ce  registre  doit  étrs  coté  et  parafé  par  le  commissaire  de  police  du  quartier. 
(M  du  njtâm  n9î,  aH,  5;  #1 476,  fmm^r^phê  9  du  Code  péMh) 
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Am.  4.  Il  lit  enjoint  vax  aoborgistes,  bmIitm  d'h^ls  «(amis  «I  logeurs, 
d*illMrin*  jour  par  jour.  d(>  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  noms, 
prt^nom^;,  ^?('<.  professiot),  domicile  habituel  etderoîère  demearo  Uo  totts  coax 

qui  couchent  chez  cnx,  même  une  seule  nuit. 

Le  registre  doit  ludiquer  la  date  du  leur  entrée  et  de  leur  sortie. 

Il  doit,  en  ontre,  mentionner  s'ils  sont  porteur*  de  passe-ports  on  noires 
papiers  de  sdrelé«  et  quelles  sont  les  «atoriiës  qui  les  auront  délivrés.  {Loid» 
%i  jfitHet  1791,  artieUs  Ti  et  475,  parat^raphf  1  du  Code  pfhrril/) 

Art.  r».  Les  anbiTk'istcs,  niallres  d'Iïôit^ls  ^'arnis  et  lo^rt  urs  représenteront 
leur  registre  a  toute  réquisition,  soit  aux  commissaires  d<*  police  qui  les  vise- 
ront, soit  aux  officiers  de  poix  on  aux  préposés  de  la  préfecture  de  poli«e,  qui 
pourront  aussi  las  viser* 

Ils  s<»ront  tenus  de  faire  viser  leurs  rotrislres.  h  la  titi  il  »  rhaqti*»  mois,  par 
\ei  conimiHsnirp  de  polire  de  leur  quartier.  {Loi  du  ±i  jmllel  1791,  et  Code 
pénalt  mémeê  articleê.)  , 

^  AnT.  6.  Faute  par  eux  d«  se  eonfooner  avx  dispositions  des  artides  3.  4  et 
S  de  la  présente  ordoonanee,  ils  eneburront  les  ptâoes  prooooeées  par  les  loia. 

i  Amrnde,  depuis  ftix  francs  jusqu'à  dix  inclutiv entent  :  art.  475  du  Code 
pénal,  parnqr  Ti/!ir  J,  emprisonHement  pêndant  cinq  jour*,  ea  ca*  de  réei' 
dite;  art  47h  du  même  Code.)  ^ 

Ils  seront,  en  outre,  eivllenient  responsables  des  restitutions,  des  indemnités 
et  des  frais  adjugés  à  ceux  4  ({ui  uu  crime  ou  un  délit  commis  par  des  per* 
sonnes  lo^'<^es  sans  inscription  nnmit  causé  quelque  domni&ge,  sans  préjudice 
lU'  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles  19«ii  et  1953  du  Code  civil. 
{Art.  73  du  Code  pénal.) 

Ai|T.  7.  Il  leur  est  défendu  d'Inscrire  sciemment,  sur  leur  registre,  sous  des 
noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  cbex  eux,  sous  les  peines  pronon- 
réex  par  l'artirtc  I5i  du  Codepénal.(£'mpriso«neiiient  d« «ùcjonnà  «m  m<M«, 

Code  ptnnl,  nrf.  loi.) 

11  leur  e;>l  pareillement  défendu  de  donner  retraite  au\  vai^ubood»,  tneudiants 
fi  fsns  sans  aveu.  {Loi  du  10  pend,  an  iv.) 

Anr.  8.  11  leur  est  défendu  aussI  de  rM;evoir  babiluellement  des  fliles  pnbli- 
qaes ,  sous  peine  d'une  amende  de  deiii^  C4*ntii  franc»,  (f/rd.  de  paUee  du 
ti  HOV.  177H,  urt.  5. "s 

Art.  9.  Les  aubergistes,  waitres  d'bùtels  garnis  et  logeurs  porloronl  tous  lea  * 
jours,  avant  quatre  heures,  au  commissaire  de  poUce  de  leur  quaruer,  les 
passoi^ts  des  voyageurs  français  et  une  note  des  voyageurs  étrangers  qui 
seiuiit  rirrivéadans  leurs  anberiies,  liùlels  garnis,  appartements  ou  chambras 
iutublés. 

ksii  êcbc&nge  de  cbaqtic  passe-ports,  le  commissaire  de  police  leur  remettra 
un  bnlletisi,  avec  lequel  les  voyageurs  se  présenieront,  dans  les  trois  jours  de 
leur  nrrivdw»  i  la  préfecture  de  police,  pour  y  retirer  leurs  passe-ports  et  oblenir 

un  visa  oii  un  permis  de  séjour 

Aht.  10.  Les  ptTsounes,  suit  Irançaises.  soit  étrangères,  qui,  autérieuremeni 
a  leur  arrivée  dans  des  maisons  garnies,  appartements  ou  cliauibrcs  meublés, 
auraittat  obtenu  des  permis  de  séjour,  seront  tenues  de  les  remettre  immédiate- 
jneot  «1  maître  de  la  maison  garnie,  de  rappartement  ou  cbambre  meublée 
chez  lequel  ellos  Niemlront  loeer, 

r..-  «lornier  s«'ra  tenu  de  les  n^présenter,  dans  les  vingt-qnalre  heures,  au 
eoiiimiiiaa,ire  de  police  de  soit  quartier,  qui,  s'ils  sont  périmés,  le  constatera, 
avec  injonction  aux  individus  qui  en  sont  porteurs  de  les  faire  régulariser  on 
rmonveler. 

58 


Dlgitized  by  Google 


114 


H  Mt  dHiMMli  Mt  «ÉbtrKistM.  ntlliM  dliélib  iMiit  it  ligpri  4»feiiiiîr . 
mm  qoelqrne  fiiélaili  q«6  m  «eil»  !«•  ptpim  éê  wàmté  èw  pefsetntt  to|éM 

Art.  11.  Lor.squ  un  aubf-r^'iste,  niattre  tl  garai  oa  logeur  cessera  f« 
profession,  il  devra  faire  imincdiatement,  au  bureau  du  eummissaire  de  police 
dè  son  qoftrtier,  le  dépôt  de  son  registre  tvec  l'asie  de  ta  dManlioo ,  ^  loi 

•  été  duoné  par  le  préfeetare  de  police. 

Akt.  12.  Les  pasi^f*  pr>rf<'  sr»fr>nt  lii^sés  â  la  disposition  df^s  voyapptir?  étran* 
fer?  à  la  France,  afin  qu  dans  les  trois  jours  <1o  lenr  arnveo.  il--  puissent 
se  faire  reconoallre  par  1  ainbaâ&aduur,  envoyé  ou  diargé  d'alfaireâ  du  l«tt( 
(MvefMneiil. 

Ce  délai  de  trois  jonis  passé,  ces  étrangers  sont  teBW  de  se  piésoir  à  Is 

pr^fe^'lur*»  polî'  O  pour  y  recevoir,  en  échanfO  de  leurs  passe-ports ,  nn  pcr- 
mu  di3  séjour  distinct  des  permis  de  séjoof  ordi&aires,  et  indicatif  de  kuf  qaa> 
lilô  ii'éUaogers. 

S  n. 

Am  fmoMM  ^«1  lefim  fnâirittmint  im  FrmpaiÊ  on  éu  ¥lr 

Art.  i3.  Tous  les  habitants  qni  donoeroBt  k  léger,  à  titre  gianûi  dans  lemt 
iMiidfls  ou  portioas  de  maisoas,  leroat  tenus  d*ea  ûdre  la  déelaratioo  an 

eommissaire  de  police  du  quartier. 

Telle  décUraiiott'sera  faite  en  double,  dont  on*  visé  par  le  comoûssaire  de 
pobce,  leur  sera  remis  pour  leur  décharge. 

Ils  seront,  en  outre,  soninis  aox  obligation»  imposées  an  aaltres  d*hdlsb 
fvnis  et  logeurs,  en  ce  qoi  eoneerae  les  passe-ports  et  permis  de  séjour. 

Art.  14.  Faute  pareu\  (l  -  si'  fonfMrnuT  ix  l'rirlirle  précédt'Ql,  ils  encourront 
lo^  peines  de  police  correclionnello  pronoriceos  par  laloi.(7ro4l  MOS|  4'^fli|M>- 
sonnemenl;  loi  du  27  ventôse  an  iv,  art.  S  et  3.) 

Am.  15.  Les  maîtres,  les  ouvriers  oa  lootee  Mttn»  penoones  reçoiîMit, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  des  oavriers,  jovinaiien,  apprentis  ou  autres,  dans 
le  ioir)'m'  nt  qu'ils  louent  en  leur  nom,  sont  soumis  aux  obligations  prescrites 
par  rariicle  13  de  la  j^ésente  oidonnance  et  sons  les  peines  énoncées  en  Tar- 
ticle  14. 

*  DUpotitimu  finérûUt. 

Art.  16.  Le^i  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ui 
des  npporto,  pour  être  poursnifies  devant  les  tribiuiaux  eouforméBBMit  auK 
lois. 

Art  17  Sont  abrogées  toutes  1 t^ispositions  des  ordonfir^nr»^*?  ant^rienrp* 
relatives  au\  maisons  garnies ,  vi<a  d<^  passe-ports  et  permis  de  séjour  qui 
seraient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente. 

An.  18.  Le  piésente  oidonnanee  sert  intprimée,  pdUiée  et  tflldkée. 


Ordonnance  de  police  concernant  la  rhneer  dee  oiecaax  de 
pmm^e,  le  i^lbler  d'eaa  «t  1»  deeiruction  des  «jafauAV 
— lialeunte  mi  ■vlalklM,  du  It  février 

Vu  la  loi  du  3  mai  18i4,  sur  la  ptdict-  d»*  la  rhnssp,  et  les  circulaires  de 
M.  le  mini!»lre  de  l'iulérieur,  en  date  des  S2  juiUet        et  27  Janvier  1858; 


Digitized  by  Google 


Vu  \q$  ^uèU^     jouvermemeDi  du  12  mcsadur  au      (!«  jai^t  imi) 
3  brji^ialre     if  00  octobro  1800);  • 

vv  la  4élîbéraUou  du  CQoseil  géuéral  du  déparleipent  de  la  Seine ,  dâns  9^ 
session  du  mois  de  novembre  1844,  insérée  dans  ie  Monitemr  da  S  déeenbrè 

suivant; 

Vu  1  orUôonaace  de  police  du  10  mars  18l5i 

Considéraot  que  les  mesures  réglementaires  preserltes  par  cette  .ordonnancée 
n'ont  pas  déierminé  sufli:>animent  le    ils  Jans  lequel  doivent  être  interprétéies 

les  dispo>.iti  >iH  de  l'arlicle  9  dr  la  loi  pri.  iire: 

Cousidcrajit  (jut-  la  v.'uie,  le  Iran^puri         «  olpurtagc,  après  la  clôture  de 
la  chasse,  ûvi  auiinauv  malfaisante  ou  nuisibles,  ayant  lu  caractère  de 
et  dont  la  deslmeliaii  est  autorisée  en  tov$  temps,  n'ont  pas  été  interdili  d'une 
manière  al^tue,  e|  ^u'il  résulte  de  cet  état  de  chosea  d«a  t^QS  qu'il  y  4  lieu 
éi  faire  cesser. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  clia>;s.'  di^s  oiseaux  de  passage,  sur  terre,  ne  sera  permise,  dans 
le  d<^partemonl  de  ia  Seine,  que  pendant  le  temps  où  la  chasse  des  autres 
espèces  de  gibier  est  ouverte.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  le  jour  et 
au  inojen  du  fusil. 

Art.  2.  Les  oiseaux  de  passage  aquatiques  pourront  seuls  être  chassés ,  en 
tftiit  tfmps,  sur  l»»«5  rivières  et  étangs,  mais  au  fusil  et  en  bateau  seulefueut. 

Art.  3.  Il  est  permis,  en  tout  temps,  au  propriétaire,  possesseur  ou  fermier, 
de  tirer  avec  des  armes  A  feu,  ou  de  prendre  aux  pi^^ges,  autres  que  les  lacets, 
sur  ses  terrps  ou  récoltes  seulement,  les  sangKcrs,  les  loups,  renards,  fouines, 
blaireaux,  rhats  sauvages,  belettes  et  putois. 

Art.  4.  Dan:*  les  conditions  de  l'article  préréd.  nt ,  la  destruction  des  moi- 
neaux, pie<!,  geais,  corbeaux,  faucons,  oiseaux  de  proie,  est  autorisée  a  l'aide 
de  pièces,  pendant  le  temps  où  la  ehasse  est  close. 

AuT.  s.  La  destruction  des  lapins  pourra  avoir  lieu,  pendant  le  fempi  oik  la 
chasse  e>!  riose,  mais  seulement  à  l'aide  de  furets  et  de  bourses. 

Art  (";.  Dans  aurun  cas,  les  lapins  tnés  nn  vivants,  aiKsi  bien  qne  les  nutres 
animaux  malfaisant*?  on  nnisihlt  s.  ayani  le  earactern  de  gibier,  dont  ladeslruc- 
tiou  est  auliirisée  par  les  art.  A,  4  et  5  ci-dessus,  oc  pourront  être  mis  en 
vente,  vendus,  achetés,  transportés  ni  colportés  pendant  que  la  chasse  sera 
close. 

Art.  7.  11  e<5t  formellement  interdit  d.^  faire  n<;npe  de  panneinx,  do  filets  de 
toute  esp<^ce,  il  appeaux,  appelants  et  clianterelles,  de  lacets,  collets  et  autres 
engins  analogues. 

Le  miroir,  qu'on  est  dans  lliabiinde  d'employer  pour  tirer  les  aUotwttes, 
n'est  pas  considéré  comme  un  engîa  prohibe. 

Art.  8.  La  chassa  est  expressément  iiid nlite  dans  la  plaine,  atr^si  bien  que 
dans  les  bois  et  forêts,  toutes  les  fois  que  la  terre  est  couverte  de  neige 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  a  la  chasse  du  gibier  d'eau  dans  les 
manie,  sur  les  étangs,  casanx,  fleuves  al  lifiAna,  ni  à  1»  destnMtîoo  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

Art.  0.  Nul  ne  pourra  st»  livn  r  1  !a  oljAs-;e  des  oiseaux  de  passage  et  du 
gibier  d'eau  sans  être  muni  d'un  permis  de  clias&H  obtenu  conformément  aux 
prcscripiions  de  la  loi. 

Le  propriétaire,  possesseor  oa  fermier,  n'aora  paa  besoin  de  ce  pennia  pour 
repousser  et  détruire  sur  ses. terres,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bèiea 
faovesqui  porteraient  dommape  h  ses  pro]iri»-lés. 

Ait.  10.  Ceux  des  animaux  nuisibles  ou  nullaisanu,  qui  ont  le  caractère  de 
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gibier  el  qui  anrunt  été  dêlruils  dans  les  conditions  de  l'art.  9  ri-desstîs.  ou 
dans  des  ballues  régulièrement  ordonoéeii  par  de»  arrêté^-  ^pfciaux.  ne  pourront 
6lre  consummés  que  sur  place  par  les  personnes  qui  auront  pris  part  à  la 
IwttDe. 

Ait.  11.  Tout  individii  qui.  sous  prétexte  de  détruire  des  âmniaiix  iiiniQil«*s 

ou  malfaisants,  sn  livrerait  h  l'cxercire  de  lâchasse,  en  temps  prohibé ,  ou 
sans  être  muni  d'un  ]ii'rinis  de  (  liasse,  sera  poursuivi  conformémeal  à  la  loi. 

Art.  12.  L'ordonnance  du  10  mar:i  184â  est  rapportée. 

AtT.  13.  La  présente  oidonnanee  sera  impriiDée,  publiée  et  affichée,  ei  les 
contraventions  qui  y  seraient  faites  seront  constatées  par  des  procès>Yerbiiix  et 
déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Aht.  14.  MM.  les  sous-préfols  dp  Sceaux  et  dt;  Saint-Denis,  les  maires  et 
adjoints  et  les  commissaires  de  police  des  commuites  rurales,  les  gardes  chaui* 
pâtres  et  forestiers  et  la  gendarmerie ,  sont  chargés,  chaeon  en  ce  qoi  le  con- 
e^me»  d'assnrer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


N«  43. 

* 

1hr<TMn»fttl  é»  police  eoneerift»nt  lea  imittmâïm,  ûm 

il  Aé«emtee  IM»* 

Noui,  préfet  de  police. 

Vu  :  !•  les  règlements  et  ordonnances  des  su  jauvier  1612, 11  avril  I6BB, 
SS  avril  1719. 5hl  janvier  mi,  10  février  173S,  15  novembre  1781  etii  tio- 

vimbre  184!^,  roncernant  les  diverses  mcsures  et  précautions  &  prendre  pour 
prévenir   u  arrêter  les  incendies  : 

La  loi  du  ^4  août  1790  ;  —  Les  lois  des  i^ti  juillet  1791;  —  Les  arrêtés  du 
tiottveraement  des  IS  messidor  an  viii  (iv  jnillet  18(K>)  et  3  brumaire  an  ii 

octobre  1800)  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  -wix  habilauls  de  Paris  les  obli^ralions 
qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements,  soii  pour  pr«^venir  les  incendies, 
soit  pour  concourir  à  les  éteindie,  et  d'apporter  a  ce^  règlements  les  modifica- 
tioni  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  rulilité^ 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREIDER. 

ConUrttction  det  Cheminée*,  Poélet,  fourneaux  H  Calorifértt, 

Akt.  l«r.  Toutes  les-efaeminées,  tous  les  poêles  et  autres  appareils  de  ehaiif- 

fage,  doivent  être  établis  et  disposés  de  manière  i  éviter  les  dan^rs  do  feu, 

el  a  pouvoir  être  facilement  nettoyés  ou  ramoné.s. 

Akt.  "1.  Il  est  interdit  d'adosser  des  foyers  de  cheminées,  des  \h>v\c<  et  des 
fourneaux  a  des  cloisons  dans  lesquelles  il  entrerait  du  bois,  à  moins  de  lais 
ser,  entre  le  parement  extérieur  du  mur  eotounmt  ces  foyers  et  les  cloisons, 
un  espace  de  seize  eentimèires. 

Art.  3.  Les  foyers  des  cheminées  ne  doivent  vire  po.^iés  que  sur  des  voOtM 
en  roaconaerie  on  sur  des  trémies  en  matériaux  incombustibles. 
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La  longueur  des  tri>miefi  sera  au  moins  égale  à  la  lajrgeor  des  chaminées,  y 
compris  la  moiliu  de  l'épaisseur  des  jambages. 

Leur  largeur  sera,  d'un  mètre  au  moins,  à  partir  du  fond  du  foyer  jusqu'au 
obevètre. 

Art.  1.  Il  «si  ÎDlefdU  de  poser  les  bois  des  combles  et  des  planchers  à  moine 
seize  oentimètret  de  tonte  face  inténeure  des  tayanx  de  ebonioée  et  antres 

loyers. 

ÂBT.  5.  Les  languettes  des  tuyaux  en  plâtre  doivent  éiro  pigcouuées  à  la 
main  et  avoir  an  moios  huit  ceulimètres  ^'épaisseur. 

An.  6.  Gbaqne  foyer  de  cheminée  on  de  poêle  doit,  k  moins  d'anlorisatioii 
■pédale,  avoir  son  tuyau  particulier  dans  tonte  la  hantenr  du  bâtiment. 

Aat.  1.  Lei  tuyaux  de  rheminée  qui  n'auraient  pas  au  moins  soixante  cen- 
timètre*: flf^  largeur  sur  vingt-cinq  de  profondeur,  seront  construits  en  briques, 
en  terre  cuite  ou  en  fonte.  Ih  ne  pourront  être  que  de  forme  cylindrique  ou  a 
angles  arrondis  sur  nn  rayon  de  six  centimètres  an  moins. 

Ces  tuyaux  ne  pourront  dévier  de  la  verticale  de  manière  4  former  avec  elle 
un  angle  de  plus  de  trente  degrés  (un  tiers  de  l'an^  droit). 

L'accès  de  ces  tuyaux,  à  leur  p  irtie  supérieure,  devra  èir*^  facile. 

Art.  8.  Les  mitres  en  plàtr<»  sont  interdites  au-dessus  des  tuyaux  des  cbe» 

minées. 

Art.  9.  Les  fourneaux  potagers  doivent  être  disposés  de  telle  sorte  que  les 
cendres  qui  en  proviennent  soient  retenues  par  des  cendriers  fixes  construits 
en  matériaux  incombustibles  et  ne  puissent  tomber  sur  les  plandbers. 

Art.  10.  Los  poêles  de  conslmrtion  reposeront  sur  une  aire  m^W^nMix 
incombustibles  d'au  moins  huit  centimètres  d'épaisseur,  s'étendaut  de  trente 
centimètres  en  avant  de  l'ouverture  du  foyer. 

Cette  aire  sera  séparée  du  cendrier  intérieur  par  uu  vide  d'an  moins  huit 
eentimèlres.  permettant  la  df  eulation  de  Tair. 

Les  poules  mobiles  devront  re^v>m?r  sur  une  pbtp- forme  en  matériaux  in- 
combustibles d'au  moios  vingt  centimètres  de  saillie  en  avant  de  l'ouverture 
du  foyer. 

Abt.  11.  Les  tuyaux  de  poêle  et  tous  autres  tuyaux  conducteurs  de  fkimAe, 
en  métal,  devront  toujours  être  isolés,  dans  toute  leur  hauteur.  d*au  moins 

seize  centimètres  Jes  cloisons  dans  lesquelles  il  entrerait  du  hoh. 

L<ir<:qii'tui  luyau  traversera  une  de  ces  cloisons,  le  diamètre  «le  l'ouverittre 
^  latte  dans  la  cloison  devra  excéder  de  seize  centimètres  celui  du  luyau. 

Ce  tuyau  sera  maintenu  au  passage  par  une  lAle  dans  laquelle  il  sera  percé  « 
une  ouverture  égale  au  diamètre  exiéiieur  dudit  tuyau. 

Ait.  m.  Aucun  tuyau  conducteur  de  fumée,  en  métal,  ne  pourra  traverser 
un  plancher  ou  un  pan  de  bois,  à  moins  d'être  'entouré  au  passage  par  un 
manchon  en  métal  ou  en  terre  cuite. 

Le  diamètre  de  ce  manchon  excédera  de  dix  centimètres  celui  du  tuyau,  de 
manière  qu'il  y  ait  partout,  entre  le  manchon  et  le  tuyau,  un  intervalle  ét  daq 
eentimèlres. 

Art.  IS.  Les  proscriptions  des  articles  2,  3.  4,  10,  11  et  12,  relatives  aux 
tuyaux  de  cheminée  et  aux  tmaux  conducteurs  de  fumée,  en  métal,  seront 
applicables  aux  tuyaux  de  cbaitur  des  calorifères  à  air  chaud. 

Toutefois,  sont  exceptés  les  tuyaux  de  cbaleur  qui  prennent  Vair  i  la  partie 
supérieure  de  la  dismbre  dans  laquelle  est  placé  l'appareil  de  chauffage. 

Aht.  14.  Il  nous  sera  donné  avi<;  drs  \ice8  de  con5tnicfu>n  des  cheminées, 
poêlss,  fourneaux  et  calorifères  qui  pourraient  occasionner  un  incendie. 
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TITRE  U. 

SniretitH  4i  ramonage  âei  ehemiuée$, 

iVsT.  15.  tes  proprié («iircs  sont  tenas  d'entretenir  conslanuiH^ût  les  cbcn^iinôes 
en  bon  étal. 

Art.  16.  Il  est  cnjoinl  aux  propriétaires  et  locataires  de  faire  ramoner  les 
ch(  minées  et  tous  tuyau\  coadocteurs  de  rtiDiée,  assez  fréqiieiDinenl  pont  pré- 

vciiir  If*»'  dangers  du  feu. 

Les  clieminécs,  dans  les  fondoirs  de  soif  aux  abattoirs,  seront  ramonées  lous 
les  qilinze  Jour». 

Il  est  défendu  de  Mn  «sage  do  feu  pour  netio^r  les  dtemioées  et  let  tuyaux 

poMf. 

Les  clirminécs  qui  ne  présenleraieui  pas  a  rinlérieur,  cl  dans  toute  la  lon- 
gueur du  lujau,  un  passage  d'au  moins  soixante  cenliuiélres  sur  \ing-cinq, 
lêront  eoiUtrtlIes  en  bri<]«es,  en  terre  eqiie  oii  en  ft»ftie<  Gee  èbettfiMeft  oe 
devront  être  ramonéetitn^  Vèiét  tf'éeonfillone  mm  par  bm  eiitde. 

tITRÊ  di. , 

Dci  coitttrittres  eu  chaume  ei  eM  Je^Me. 

Art.  17.  Aucime  covyertarc  m  cbonn  oo  en  JeMMpOMls  Un  mmiHù 
m  établie  sana  nom  otoeisatioa. 

TiTR£  lY. 

Het  fours,  forgei,  minèi  àhtkn. 

Aat.  18.  Les  fotirs,  foTp:»^5  d  iisinr^s  à  fon  non  roinpris  dans  Ut  nomendatnrv 
des  établissements  classés,  lesquels  sont  soumis  à  des  règlements  spéciaux .  ne 

{lourront  être  établis  dans  Tliitérleor  dè  IParis  sans  noirs  piennis<4on.  Le  sol, 
e  plafond  éi  leè  parois  éH  loeoust  eè  Us  sont  eonstrofta  ne  ponriml  «tre  en 
bois. 

tt  est  défendu  rlc!  déposer  dtt  bois  on  attire  matière  combnstible  à  déeo«ven 
dans  aucune  partie  du  fournil. 

Le  bois  destiné  à  la  consommation  de  dm^ne  jour,  dans  les  élablL^meuts 
de  boulangerie  et  Je  pâtisserie^  pourra,  après  sa  ëessiecatiçn»  rester  dons  les 
fournils;  mais  il  devra  ttre  renfermé  dans  une  construction  spéciaJèeii  toatè> 
riaux  incombustibles  fermant  lu  rnu'fiqn^mfnt  par  une  \yor\e  eu  fer. 

Les  arcades  situées  sous  Ic^  luur^  pourront  èire  uflecléeâ  à  cette  deaUiMliùn, 
en  les  fermant  paiement  pnr  une  purte  OU  Ait  ft  demeure. 

Le  bois  de  pnmslon  des  bouloiH^  et  pâtfSsieTS  devra  leujoim  ém  éépnsé 
bors  du  fournil,  dans  un  lieu  «•ù  il  ne  puisse  présenter  aucun  daufl:er. 

Lfs  8(iupt'ni»'s,  ri'-^-^crrPs,  planchers  el  supports  à  pnnm^loiis,  et  toutes  COUS- 
irucltun^  élablius  dans  les  fournils,  seront  en  matériaux  juconibusUblcs. 

Les  étouffuirs  el  eeffres  à  braise  ddvent  être  aussi  en  matériaux  incom- 
bttsiibles. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  eseaKers  eammuni^na&t  oui 

feumil^  -.       <'-<'"r«)if^rs  ilr-vrnnl  d'ailleurs  êlre  d'un  acws  fariU'. 

Les  puirius  el  coucbes  à  pain  seront  revêtus  èxtéri«urmnea(  de  tdic»  qiuuid 
ils  se  trouveront  placés  à  moins  de  doux  mètres  de  la  bouche  du  four. 
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h»  ^aÊBOtm  d0  fuîM  M»  kcût  «vM  fowm*  eo  toilêt  aorotti,  itoas  m  ou 
eoDstniitM  en  npc  avec  fourreau  eu  pMS* 

Art,  20.  Les  charrons,  menuisiers,  carrossiers  ft  autres  ouvriers,  qui  s'oc- 
cuperaient en  même  temps  de  travailler  le  bols  et  lu  fer,  sont  teous,  2»'ils  exer- 
cent les  deux  professions  dans  la  même  maison,  d'y  avoir  deux  ateliers 
enliéremeiil  séparés  (fr  on  niir,  à  moii»  qu'entre  b  foife  et  l*eodroU  où  Ton 
travaille  el  où  l'on  dépose  le  htÙB,  il' n'y  ait  vne  distaiiee  de  dix  mètres  av 
aïoius. 

II  leur  est  défendu  de  déposer  dans  l'atelier  de  la  forge  aucuns  bois,  recou- 
pes» ni  pièces  de  cbarroonage,  menuiserie  oIq  antres;  sont  exceptés  cependant 
les  ouvrages  finis  et  qu'on  serait  occupé  à  ferrer;  mais  ces  ouvrages  seront  mis 
à  la  fin  de  chaque  journée  dans  un  endroit  séparé  de  la  forge,  en  sorte  qn'll 
ne  reste  dans  l'atelier  aucunes  matières  combustibles  pendant  la  nuit. 

Mt.  si.  Dans  les  ateliers  de  menuiserie  ou  d'ebénisterie  et  de  peintures  en 
décors,  les  forges  on  les  fonineaux^  dits  sorlwnnes,  destinés  à  chauffer  les 
colles,  ne  seront  établis  que  sous  des  bottes  en  matériaux  incombustibles. 

L'âire  sera  entouré  d'un  mur  en  briques  do  vingt-cinq  centimètres  de  hau- 
teur au-dessos  du  foyer,  el  ce  foyer  sera  disposé  de  manière  à  être  clos  pen- 
dant l'ab&euce  dm  ouviiors  par  uuu  termeture  en  iù\o. 

Dans  ces  mêmes  ateliers,  on  ne  poorra  faire  nsage  des  chandeliers  en  boû, 
et  les  copeanz  seront  enlevés  chaque  soir  et  renfermés  dans  un  local  isoft, 
anisBt  ane  «ftaniiiia^  iesdilt  aidîeia. 

K 

TRUE  Y. 

EntrepÔlt^  magasins  rt  d>pôti  de  malièrcii  cumhustihlni ,  inflammabU*, 
délonnantei  et  fulminantet,  tfUàtre»  et  salies  de  spectacle. 

Art.  St.  Aneups  mag^ns  et  entrepôts  de  charbon  de  terre,  bouille,  touitos 
et  autres  combustibles,  ne  pourront  être  formés  dans  Paris  sans  notre  anto- 

lisation. 

Art.  âa.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  les  écuries  avec  de  la  lumière  non 
renfermée  dans  une  lanterne. 
Air.  Sé*  11  est  interdit  d'entrer  avec  de  la  lumière  dans  les  étabUssemenls, 

magasinSi  caves  et  autres  lieux  renfermant  des  dépôts  d'essences  ou  de  spiri- 
tueux, et,  ei)  f  -néral,  de  toutes  matières  inflammables  ou  fulminantes,  à  moins 
que  celle  lumière  ue  soit  renfermée  dans  une  lanterne  de  sûreté;  dite  /(mi^e 
Davy. 

Les  caves  et  magasins,  renfermant  des  essences  et  des  spiritueux,  devron 
être  disposés  conformément  aux  règlements,  et  être  ventilés  au  moyen  d'une 

ouverture  de  trois  ou  quatre  centimètres  ménagée  au-dessus  et  dans  toute  la 
largeur  de  la  porte  d'entré,  et  d'une  autre  ouverture  opposée  a  la  première. 
Cette  seconde  ouverture  Sera  pratiquée  dans  la  partie  supérieure  de  la  cave 
on  du  magasin; 

Art.  25.  il  est  défendu  de  rechercher  les  fuites  de  gai  avec  du  Ini  ou  do  la 

lumière. 

Art.  26.  La  vente  des  pièces  d'artifice,  le  tir  des  arme»  à  feu  et  des  feux 
d'ariifice,  la  conservation,  le  transport  el  la  vente  des  capsules  et  des  aUu. 
mettes  fbimiuanies,  auront  Ken  conformément  aux  règlements  spéciaux  relatifs 

i  ces  matières. 

Les  directeurs  des  th*Vilres  el  des  salles  de  speclacli',  le^*  prruprir'niifH  des 
chantiers  et  entrepôts  de  bois  de  chauffage,  des  magasins  de  charbon;^  de  terre 
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et  de  fourra^re.  se  coo formeront  anx  di^positiorii  prp<*rrites,  pour  préTeinir  lai 
ineeodies,  par  les  règlemeoto  spéciaux  qui  régisseat  ces  éta^^issemeiiU. 

TITRE  VI. 
Mallei,  mûrthéê,  abaUoin,  «f«. 

Art.  'il.  Il  e»l  défendu  li  allumer  des  teu\  dans  les  halles  et  marchés  et  d') 
apporter  aucuns  chaudrons  à  (eu,  réchauds  ou  fourneaux. 

n  n'y  sen  admis  <|iie  dn  pois  à  Ira  d'une  petite  dimension  et  eomats  d'M 
grillage  métallique. 

II  e^t  J(-fendu  do  laisner  ces  p<jts  dans  les  halles  et  marchéo,  apiès  leur  clé- 
lare,  quand  mèm^i  le  feu  serait  éteiot. 

11  est  également  défendu  de  se  aervtr  de  lumière  dans  les  haUes.et  marches 
et  dans  les  magasins  en  dépendant,  dans  les  ibvniOf,  ainsi  qoe  dans  les  bem- 
veries,  porcherieSi  écuries,  caves,  séchoirs  et  fondnirs  des  abattoirs  généraui^ 
à  moins  qu'elles  ne  soient  renlennées  dans  des  lanternes  closes  et  à  résem 
m^llique. 

Dans  les  abattoirs  et  antres  établissements  oA  il  existe  d<":  greniers  à  four- 
rage,  l'entrée  de  ces  locani  eat  absolument  interdite  avant  le  lever  et  après  le 

coucher  du  soleil,  et  il  ne  sera  admis  dans  lesdits  iMabUssements  aucune  voi> 
turc  de  bois,  de  fourraçrc  et  autres  matières  combustibles,  si  son  charfenent 
ne  peut  être  resserré  avant  la  nuit. 

Abt.  S8.  Il  est  défendu  de  fure  du  fen  sur  les  ports,  quais  et  bergee  saut 
•oiorisalion. 

Les  personnes  autoriséef;  h  s'introduire  la  nnit  dan<^  les  ports  ne  peuvent  y 
entrer  avec  de  la  lumière  qu'autant  qu'elle  serait  reûferm«'»>  dans  nne  bnterne. 

Aar.  d9.  Il  est  e\presj>ément  défendu  de  brûler  de  la  pailh;  sur  aucune  partie 
de  la  vole  publique,  dans  rintérieor  des  abattoirs,  dans  les  eonrs.  jardins  et 
terrains  particuliers,  et  d'y  mettre  en  feu  aucun  amas  dematièTes  eombustibles. 

Art.  50.  Tl  est  interdit  d^i  funuT  ilan-^  salles  de  sj»ectacle,  sous  lr«  abris 
de?  Imlles,  dan^  les  marchés,  h'<  bitn\ i  ri^'s.  porcheries,  fondoirs  et  séchoirs 
des  abattoirs,  et  en  général  dans  l'ialérieur  de  tua»  les  monuments  et  édifices 
publies  plaeés  sons  noire  surveillance. 

Il  Oit  éi:  ilciuent  défendu  de  fumer  dans  le»  écuries,  dans  les  magasins  et 
autre*  -n  Ir  u  r>MU*>rm  «ut  des  essences,  des  spiritueux, ainsi  «|ne  des  roatièran 
eoœbuiiUbks,  laildinmables  ou  fulminautei. 

niRE  Vli. 

£!aeitiielf  0»  dt$  Inrendlii» 

Aat.  31.  Aussitôt  qii'uu  feu  de  chemiuee  ou  un  incendie  se  manifester»,  il 
eu  sera  domté  avis» au  plus  procbaio  poste  de  sipenn-pompiert  et  au  commis* 
«tttnde  police  de  la  section. 

AaT.  32.  II  est  enjoint  à  toute  personne  chez  qui  le  feu  se  manifeslerail 
d'onvîff  le>  porie>  u*'  <on  duniioile  a  la  première  réquisition  Uei  sapeuri' 
puuipiers  et  autres  agents  de  1  auluriU*. 

Art.  33.  Les  propriétaires  ou  locaiaires  des  tteox  voisins  du  point  incendié 
seront  obligés  de  livrer  au  besoin  passage  aax  sapeurs-pompiers  et  autres  agents 
«11!  l'autorité  apptlcs  à  porter  des  secours. 

AUT.  3é.  IM  habitanift  de  la  rue  oà  6e  mamlostera  l'incendie,  et  ceu.x  dee 
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rae»  adjacoutes,  UeDdroot  les  portes  de  leurs  maisons  ottTarles  et  laisseront 
puiser  de  l'eau  I  leors  pniti  et  pompes  pour  le  terviee  do  fineendio. 
kn.  35.  lo  CM  de  refn  de  la  part  des  propriétaitet     àm  loeitaiiiw  de 

d^f^ror  anx  prescriptions  des  trois  articles  précédents,  les  portes  seront  fiuvf»rtp«! 
a  la  diligence  du  commissaire  de  police,  et,  à  son  début,  de  tout  commandant 
de  dttacbemenl  de  sapeurs-pompiers.. 

Art.  36.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  principans  localaiies  des  naiwms 
uù  il  y  a  des  puits,  de  les  garnir  de  eordei,  poulies  et  leaax  »  et  d'entretenir 
les  puits  en  bon  élat.  ainsi  que  les  pompes  et  antres  machines  hydrauliques 
qui  y  seraient  établies. 

Ait.  37.  Les  propriétaires,  gardiens  ou  détenteurs  de  seaux,  pumpes. 
éehsllee,  ele.,  qui  se  tronvetom  soil  dans  les  édtOesB  pidiHes,  toit  ehet  les 
pArticuiiers,  seroot  tenus  de  déférer  aux  demandes  du  commandant  des  sa- 
peurs-pomp!or<«  H  des  commissaires  de  police  qui  les  requerront  de  mettre 
ces  objets  à  leur  dispositioo. 

Aar.  38.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  remphronl  leurs  tonneaux  chaque 
soAr  avant  de  les  renniser  et  les  liendiont  pleins  tonte  la  noit. 

A  premier  avis  d'un  inceodi^ils  y  conduiront  leurs  tonneaux  pleins  d'eau  *. 

Aar.  30.  Le^  gardiens  des  pompe<;  r(^sorvoir<)  publies  seront  tanna  de 
fournir  Vcam  ut-cessaire  pour  rexlincuou  des  incendies. 

Art.  40.  Toute  personne  requise  pour  porter  secours  en  cas  d'inc^die,  et 
qui  s'y  ssralt  reftisée,  sera  poursuivie,  ainsi  qu'il  est  dit  es  l'art.  475  du  Gode 
pénal. 

Art.  41.  Les  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  plombiers  et  autres  ouvriers, 
{feront  tenus,  à  \n  prpmiî^re  réquisition,  de  se  rendre  au  lieu  de  l'incendie 
avec  leurs  outils  ou  agrès  ;  iaaie  par  eux  de  déférer  à  cette  réquisition,  ils 
seront  poursuivis  devant  les  tribimailx,  conformément  audit  article  475. 

Ait.  4S.  Tod»  propriétaires  de  dievaiix  seront  tenus,  au  besoin,  de  les  four- 
nir pour  le  service  des  incendies,  et  le  prix  du  travail  de  ces  chevant  sefa  payé 
sur  niénuiirns  certiliés  par  le  commisiaire  de  police  ou  par  le  conmandaint 
des  s.ifH'lirs-pompiers. 

Aar.  43.  Il  est  enjoint  aux  marchands  épiciers,  ciriers,  ciiandeliers,  voisins 
de  l'inceudie,  de  fournir  aur  les  réquisitions  des  commissairss  de  police  ou  du 
commandant  des  sapeurs-pompiers,  les  llam^Maux  et  teiiines  nécessairss  pour 
éclairrr  It  s  travailleurs. 

Le  prix  des  fouroilures  faites  sera  payé  sur  des  mémoires  certifiés  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

AuT.  44.  L'ordonnance  de  police  du  i4  oovembm  1843,  concernant  les  in- 
cendies, est  rapportée  ;  sont  également  rspportées  les  dispositions  des  anciens 
règlements  ci-dessus  visés,  qni  seraient  contraires  aux  prêseiiptioDS  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Art.  45.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par  ' 


^  Il  sera  accorde  une  gratiflcaiiou  a  ctascun  des  pertcaxs  4'esa  arrivés  ks 
au  iieu  de  l'ioceodie  avec  leurs  toaoeaox  pleins. 
Cette  fratlicatloB  Kit  :  * 

De  It  Dr*  peor  le  premier  arrivé.  ' 
De  6  fr.  pour  le  second. 

En  ras  d'iucendie»  les  porteur»  é'ean  sont  intorisés  à  puiser  à  tontes  les  fontsiass 
iadtstjactemeai. 

na  fifoat  payés  de  Isnr  itiviil  I  laiio*  de  li  c  rheMoHtie  toarale. 
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M«  44. 

Dé^iel  relatif  à  \n  Tentv  du  poiiMoit  d'cma  d««M  MMoiê  1» 

Ait.  La  vente  da  pdieott  d'evi  dooee  aumé  à  b  hilto  dtfiMIMboMe 
«iUe  de  Paris  sera  Uiie  Mir  le  camis»  pw  lola,  cenuM  b  naiée,  etfir  le 

ministère  d'un  facteur. 

Aht.  i.  Le  faetôur  sera  uouimé  comme  Ceux  de  la  marée,  scraaoïmis  aux. 
même»  régies  et  obiigaliooft,  cl  donaera  un  eau  lion  Demaot  (i^reil. 

Art.  3.  Ce  eauUoMMMit  eata  vera*  è  U  «lue  de  Is  naiée*  laqoeMe 
paraît  comptant  le  prix  des  veotea  an  iMidiaadi  fonite»  eana  délai,  et 
«omme  il  est  pratiqué  pour  la  marée. 

Art.  4.  Le  facteur  versera  chaque  jour  daua  la  caisse  de  la  marée,  le  pcii 
des  veataa. 

Aat.  &.  h  y  wrA  da«%  coalrAleus  qui  veineiwl  chasiiii  ib  etnriftiiae- 
ment  égal  à  celai  4m  muMiam  de  la  vallée. 

Art.  g.  II  sera  perçu  »nr  legvfnt"*5  :  i©  cinfjpoiir  ^loui  an  profit  de  !a  ville 
(lo  Paris;  par  lo  facteur,  un  pour  ceui  sur  itîh  vcoics  au  coin|)tant,  un  et 
dcioi  sur  les  y«iii£«  à  crédit,  sans  aucune  auiro  perception  s(>us  aucun  pxé* 
texte  telle  qœ  dioil  de  jMMH<r  ««gii^.  e»  quelque  «ntie  déaomioationoB  va- 
leur que  iM'  sdii. 

Art.  t.  Le  droit  de  cinq  pour  cent  fem  versé  Juvi  daos  la  eaisae  du  xeee- 
vçur  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

AftT.     Les  fr^s  seront  payés  $elon  le  tableau  joint  au  présent  décret. 

Art.  d.  Lés  deux  iDspecleiurs  nommés  par  le  préfet  de  û  Seioe  inspecteront 
tout  ce  qui  se  fera  pour  la  vente  du  poisson  d'eau  douce.  A  cet  effet  les  fac 
leurs  et  tons;  employés  de  la  caisse  de  la  m:irée  leur  représenteront,  comme 
ceux  des  beurres  et  œufs  el  de  U  volaille,  suus  peine  de  destitution,  tous 
les  livres,  carnets,  feuilles  de  ventes,  bordereaux,  et  en  général  tous  lei  feu* 
saignements  qu'ils  demaaderuat. 


Deux  commis  conirOleurs  a  l.iOO  (r   t^iiM  tr. 

i.  Aeitt  orienra  à  aoo  •   \jm 

Quatre  forts  à^éOO   f  .iO» 

frais  de  bureau   MO 


ToTAi.   6,â00  fr. 
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•«r  les  ventm  én  gn»  daae  les 


la  Hllfl  de  Fa>le 
hellee  A'eppfevlslinuicneiit  et 


«I 


DfiSlG.NAIIo:*  DtS  BALLES  ET  MARQlib 
n  D8»  Mi»  foom»  AU  ^om. 

■  ■■■■■■        ■       I    I   I  I  fu-i'i' 


Vente  k  ta  «riée  de  H  viande  de  boacherie. 


QUANTITÉS 


Poisson  d'eaa  douce. 
Uatttes  i. 


^larée  

VoUiUe  et  gibier. 
Grains  ei  farines. 


»  «  «  •  é  • 


Beurre,  œnfs  ex  fromages 


^  Gnnns 
(  Froiiianf's.  .. 


1», 


lit  s  Ucrnartlifij. 


—    H»  8! 


Abri»*. 


d.HH  It'S 

termioes. 


Halles  eeo-J 
Uftks...*^ 


—    n»  9 


—    li'  iO 


l'ois^^oTi  d'eut 

«lo  un'. 
Mâree,  «alines, 
etc. 

PIftees  mobiles. 

Rf'-sMTes  

^  IturiMDX  

Itoiinci  

(l'IllS  

Ilur<-:iux..«.,«^ 


i  Volaille.  

^   d*  il  f  Yerdire.-. . .  « . . 

'  |lt  sm'rr«'S  

I  Kr»i><'i  

'  . xicrii-uris  )  roriiii'^.       ^  .tinté»..».*.. 

■  ■  (  11(1(1  anFut  g  . .  . 

ftosorrcs  (lu  muii  lii'  a  l;i  vni.iii\i>  

Ibllc  aux  grains  el  aui  farines  (  Farine» 

lUWc  aux  toiles  «^m..  .!!    '  ' 

ftllè  aifk  véaiii.....  


Marché  de  Seean., 
tticM  MR.litures 


.... 

S 

'  1 


Bureau!. 
» 

m 

w 

■  -  » 

Ueclolitre& 
Qajattnx. 


• 


JOUniCl'S  (l"(MTU|Mt 

>lolri'>.  sii]H iflfiils. 
Journées  d  occupai. 
Mares  sQMrfleiels. 
ioiniécs  d'occupai. 


liiiriMux. 
Kil<ij:r.iii)ri;i->^. 
Otut». 
Boréaux. 
IborDées  d'oceupau 

Mi'trcs  snprrlinpl^. 

Mi/tri->  Miiierttcitfls. 
lovrnees  d'oceapit. 


j)Anée4  f  oççopat 

Pièces  vfndues. 

Bcpufs  i(U  Iwurraux. 
¥ee«x. 


TAUX 

sm  wons  naçw. 


0-2^  U'  kilngrimmc. 
1,000'  pai'8nei()arbium 

:.  • 

10 
10 
6 

•  10 
10 

»'  4ÛC  jiar  iJCftoUire, 
«  80  par  q mutai. 


s  * 

I 

I 

i 

1 

.''TTi^  pur  plan-  »*t  par  jour 

•  ((.■;  parna-treei  |tar jour. 

•  m  par  place  el  par juur. 
»  06  par  mètre  et  par  jour 
i  50  par  place  et  ptrjuur. 

l  25  — 
»    iO  — 

'  05  (uu  iiiciri'c!  parjnuf. 
l.Oi'Of  \Kiir  ail  cl  iiar  bureau 
I'  IKJ"" p.<i  lLOkilo|,TamnK'H 
»'  iO»^'  pijr  l,(KW  (l'iifs. 
1,(X)0»  |uir  an  rt  par  bur<';iU. 
i  (  0(^  par  place  et  par  in  u  r , 
.  7.S  — 
0.*»<^  parmMrrciparjoiir. 
75  par  [)l;i<  oeliaf  jmir. 

o:»  pariiioireelparjouT. 
place  et  pirjeur 


i& 

30 


Pdîl 


>  (>:>  i*4r  Uielrcelparjour 
i  oj  ^(plaefeipa^laur 

»  liô  — 

l'40«:  par  pit'co. 
»  'Mi    [lar  tell'. 
»  75  — 
^  7r,  — 
*  »  — 
a  10 

»  ^  ^  par  place  et  par  jour . 
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«  APPKMOICE, 


DftSIGNATKm  lies  VALLES  IT  MARCBfe 


MU 


/B«ac]ierie... 
Marebè  4«  Ffonvaiics..  {  ChaceiMie.. 


Mtiehéfetatriferto.. 

Marché  Stinl-Honoré. 


(  l»"*  série..., 
)§•  série... 

(  de  veatuc.,,, 
(  (le  porcs... 


Marché  de  la  place  Laborde  

Marebè  SaiiiWllanî>-4ca-Cliaai|w.  


série.. 

Boucherie. 


Harché  Saint-Oaentin  (ancien  marché  de 
\i  Foire-Saint-Laarent)  


MaRM  des  Blaaei-llaotaai». 


Marché  Bcaamo-Saint-Aatoiae. 


Manié  Ma. 


f  Abris  

(  Boucherie... 

! Places  ordinr*» 
Poisson  
Triperie  
Bontaiigerie. . 
Charcuterie . . 
Boucherie... . 

(  Abris  

\  Boucherie  

\  Charcaterie . . . 
/Abris....... 

i  Forains..... 

)  Boucherie... 
\  Charcuterie . . . 
f  Vieux  habits, 
chiffons, 
série.... 

série.... 

Abris  

Boucherie... 
Charcuterie ... 
Botttiqaea... 


Marché  Saiot-Germata , 


Resserres . 
k Caves. .. . , 
série.. 


i  1 

Marche  Uc  U  rue  4e  Sèvres  J  s«  série  

(  Eorains  V, 

Maiebé  éi  Groe-Caillov  |  Boiihcrie! 

%s    .    ,  .  '  Charcatefle«*. 

Marche  de  ia  place  du  Champ-des-Capocins  

(Abris  
Kpoclirrie  
Charculcrjc  ... 
Resserres  

•i.'ttSSSîîî!: 


Joamées  roeetpat.  i  » 

â  40 

Jt  6(» 

10  7.N 

0  60 


lo 
lo 

0 


BaiU 

60  ptrplaeeeiyirjMr. 


60 
40 

Il  f» 

0  10 

0  35 

1  so 

.r  loc  par  place  et  parjov 

2^ 


35 
40 
s 

40 


f 

1 

J  • 
11 
1 

U 

I» 

I 

1  • 
•  ao 


40 

80 


tfétrt'5  superéciels. 
Journées  d'occnpat. 

SeflttiMsd'oceMpat. 


fS  ^ 
15  - 

15  prnètreetpsrK-iur.l 

00  parpiaeeetpaiiott 


1'  50C  par  semaine 

3  > 

9  • 

4  • 

5  » 

6  • 

7  » 

8  • 

9  • 

10  > 

11  - 

13  .•(0 

7  70 

Joiraécsd'occupat.l»  n 


Semaines  d'occupat. 
Bottes. 

Hectolitres. 

Nuits. 
Graaiers. 


•  15  — 

•  15  ^ 
»  30  — 
1  50  — 
1    »  _ 

•  10  — 

•  ta  ~, 

«  50  ^ 

t  •  — 

«  50 

•rflscpar  100  boucs. 
»  I»  — 
»  05  par  beelolilie. 
»  30  par  irait. 
A  »  par  mois. 
S   »  far  qtiinitiae. 
>  30  par  nuit. 
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iiLMùNATiON  DES  UÀLLES  £T  MAHCUEâ 
tr  Bti  OBJMi  lonnf  Avt  oBom. 


«OCMKU  kVX  »IKMTt. 


Chfvaux  ou  luuleLs. 
Anes, 

Marehè  au  cbmis  \  i^^^^f^^^t^ 

roues. 

Iminéeg  d'oceaptu 


Marehé  da  Tenple  {  j;' 

Marché  ta  vien  linge  et  à  le  ferraille  

M"  série  

Q.  Dataix  ^  ^'iltauircs. .  |  8«*rk'  

wù...iF,„i.,  (ï^'gjjii^-l 

Place  de  la  Madcloinc  

Boulevard  Saint-Mirtto  

Place  Saiat-Salpiee  

m  ui  TiMUTOiaia  âJoiBxàa. 


M.ii  t  he  aax 
Flear». . . 


Marché  de  BatignoUM. 


f  SortenUires ... 
VCIuisMe  MiiilBoitnt..  |  f^^!'„"["v'  "' 

M..„é  iomMun  

oe  Bercy...  ^  Fourrages  .*  j  Forains  

 teîir.- 


Métrée  sapertcieli. 


{  - 


Marché  de  /  Bestiaai  •  

UCliapeite.i 

\  Fourrages  

\  Stationnements  proTuoires  

Marché  de  la  gare  d'Ivrj  (  FoS! .' 


I  Boeufs  ou  taureaux, 
vaches..  !f;ilS« 


Marché  de  Grenelle  (  r1Î!P'^''''*  •*• 

t  Foraine  

Marché  de  U  Mai<;on  Blanche  gflénBé  Jaiaa'cn  1963). 
Marché        «««tmo-t^*  _.Ç"<<ié*   j  sédentaire»... 


irché    de  Nontnurtre  i  evSmmm^rt  i  i 

eanbre  1800)  FAbluye.  |  Fora 

Maiehé  de  Moatronp  { pSÎSÏî!^.:;; 


maires ... 
orains  


Marché  de  Passy  |      se  ne. 


Maréhè  de  Satat-Mandè. 
Marelié  des  Ternes.  


(  Forains 
i  Sédentaires*.. 
iPeralns.  

^Sédcntaifes... 

(Forains  


lUitières.. 
Veaux  

""■••imaieres.. 
Mètres  saperfleiela* 


Marc); 


le  de  Vaugirard  (  Sélenlsires . . . 

 >  Forains  


Sédentaires  . . , 
Forains  


Marché  de  (ComesUbles  

u  viliette.  )   (féîîte!!:?.::: 


TAt'X 

M»  Dtom  IF  IL  II 


•'50*^^  parrheval  ou  mulet 
•  iO  par  âne,  bouc  ou 
chèvre. 

»'MI«  par  essai. 

»  75  par  voilore. 

1  85  — 

perplaeaetparjour. 

75  — 


60 
60 


18  parmétreelnarjour 

15  ~~ 

lU 

iO  — 

tO  — 
10 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

10  — 

»' 75e  par  téie, 

»  75  — 

«  75  — 

■  30  — 

»  iS  — 

*  m  — 


»  • 

•  10 

.  10 
»  40 
>  10 


10 
10 
10 
10 
10 
iO 
10 
40 
0» 
06 
10 


•  40 

•  10 

•  10 

•  10 
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N°»  46  et  4t. 

Oi«dlo«— —  lin  préfet  de  poHco  r^lnti^e  à  In  vente  du  bole 
de  chmuftuff  ûmuB  \t  ressort  de  la  préfecture  de  police^  dm. 
V  septeailire  19ft#A* 

Art.  l".  A  l'avenir,  \o<  march.mils  do  bcis  ih}  rliaaftftge  seront  leQQS  Â6 
vendre  soil  au  poids,  5oii  n  k  mesure,  a  la  volonté  de  l'acheteur. 

An.  i.  U  eti  jwjoiDt  aux  nmbaods  de  boi^  de  placer  à  chaque  pile,  en 
Heu  apparent,  une  plaqne  oa  pancarte  îiuUqttaat,  en  caraelèiea  liaiMee,  Tet- 
sence  du  boi»  dont  la  pilr  est  composée,      l'année  de  la  rcupe. 

Art.  3.  Le  bois  do  chauffage  dont  !ps  lies  auront  un  melre  cent  trente- 
sept  millimètres  de  lougneur,  ne  jiuurru  cire  ui^suré  dans  les  lieux  consacres 
à  la  vente  pabUqae,  daoa  le  ressort  de  ta  préfeemre  de  |)olice,  qvi'èu  moyen 
de  mesarea  coosimiles  aelon  le  modèle  indiqa6  en  la  description  ci-annexée, 
visé  et  approuve  par  nou**. 

Art.  4.  Tout  mesuraj.'*-  de  liois  fait  dans  une  membrure  qui  ne  serait  |>.is 
composée  de  se«  deu\  parlieâ,  et  dont  le  cfa^si*  ae  serait  y^s  placv  de  U  juo.- 
fndiqvée  par  tes  pUtea*baiidM  de  taneontre,  sera  répntA  frvoduleux  et 
puni  comme  tel. 

Art.  5.  La  loncrnenr  n>ovenne  ordinaire  du  bois  de  chauffage  élaui  Vnn 
mètre  cent  trcnte-Hepl  miiiiiutires,  tout  mesurago  de  bois  dans  les  membrures 
dont  le  détail  est  ci-anoe\é,  sera  considéré  comme  frauduleux,  poursuivi  al 
pani  eomne  tel,  tl  on  y  introduit  des  bàcbea  afant  moina  d'in  mètre 
cent  trente-cin^  millimètres.  Le$  boii  antres  que  ceux  généralement  en  osage 
dans  le  commerce  ne  pouvant  ^tre  mesurés  dntH  les  dît"s  rTcmbrnre;?,  il  pourra 
être  accordé,  h  il  y  a  iicu,  l'autori^^atiou  d  m  construire  de  particulières  et 
spécialement  appropriées  an  bois  d'autres  dimensions. 

Art.  6,  Nnl  ne  pourra  faire  osage  de  mesures  quelles  qu'elles  soient,  qui 
n'auraient  point  été  préalablement  vérifiées  et  poinçonnées  sur  toutes  leurs 
parties  par  les  vérificateur»*  des  pntd«î  et  me^ire^. 

Art.  7.  line  inscription  eu  caractères  de  cinq  cfuiiuiLires  de  hauteur,  sera 
plaeéa  à  ri&térianr  d*ui  des  nontanta  de  chaque  membrure,  pour  indiquer  U 
longueur  des  bllches  qu'elle  est  destinée  à  mesurer. 

Ottcription  df  tn  mrmhrurf  double  >ti-rf\  pour  h  mfsuragc  lîu  boit  de 
chauffage,  annexée  à  l'ordonnance  de  police  du  7  teptcmbre  1890. 

La  membruse  double  stère  sera  formée  : 

1«»  D'une  sole  en  chêne  Lien  droite  et  bien  éqnarrie,  de  trois  mètres  vingt 
rcntimèires  de  iongueui  sur  douze  centimètres  de  largeur,  et  sept  centimètres 
de  hauteur; 

j|*  De  deu^  montants  do  quatre-vingt-huit  eeniimètrea  de  hauteur,  non  com- 
pris les  tenons,  sept  d'épaissenr  et  douze  de  largeur;  leur  écariemeut  sera, 
dans  œuvre,  de  deux  mètres;  ils  seront  ferrés,  à  leur  partie  supérieure,  d'une 
plate-bande  en  fer  for?é  entaillée  dans  h-ùs,  et  qui  fera  r  etour  à  angle  droit 
le  long  des  deux  faces  extérieures  des  montants  sur  une  longueur  do  di^L  cen- 
timètres ; 

<  Cette  ordonnance  aysnt  complété,  en  h  r*  itroduisant,  celte  iln  t5  dèoembre  1835,  i 
devient  inattle  de  donner  le  tekte  de  cette  dernière  ordonnance,  bien  que  raJ)ro9atîou 
n'en  soit  point  pronoacée.    Veyes  i  ce  salet  rebsermioa  de  la  page  Yi. 
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enviroD,  ooq  eompm  ies  tenons,  but  eeotimètrMde  largear  al  six  «mitimèires 

d'épaissetur. 

t  sera  placé  but  te  toli,  vm  r«iidrait  oâ  smM  înei^WA»  fet  moiiteftis» 
ém  pl»iM-buulM  an  Isr,  eaiailléM  4»  qtam  emitttèlns  «■  inoint  de  Ur- 

fMir  sur  vinçt  rr>nlimMr  s  dn  lonfmPlïT; 

'ii*  D'un  châssis  en  ctiarpente,  d'un  mètre  cent  tr»»nt<»-5opl  niilHmHrr'';  rt? 
largeur  hors  œuvra»  farmé  de  deux  souH-lrails  de  deot  mètres  dit  ccniiroètres 
deloofsenr,  sur  dscf  eentiiiièirea  de  largeur  et  dit  eeatfmèires  de  lunlieiir, 
qui  seront  joints*  entre  eux,  à  on  mètre  d'intemUe  dans  onvre,  par  treis 
tmvpfgps  dp  dix  ronti mètres  de  largeur  sur  cinq  r!'*^y  ;ïT«;^f7îr,  nssemhlées  à 
tônon»  et  mortaises,  et  de  manière  qnc  la  sole  de  la  membrure  posée  sur  ces 
traverses  soit  uxActement  do  niveau  avec  les  sous-iraits.  Les  deux  traverses 
éesextréaifiée  tefooi  garnies  aii-da«iifl  désdenx  plates-bnadea  de  fer  eMaflîfées 
dans  la  Mm,  et  qni  devront  avoir  quatre  centiniètrea  de  lafgettr  snr  quarsflM 
delonirapar:  îl  s-i»rn  rtdapt^  h  la  prtrlic  pxt»Vipnr«»  rf'un  dps  montants  dn  H  mem- 
brure un  crochet  «ie  auquel  sera  fixt  iMme  cordp  do  cinq  millira^trps  au  plus 
de  grosseur  sur  deui  mètr^  viugl-eiDq  centimètres  de  longueur,  qui  portera  à 
son  antre  ettfdmité  an  poide  é'mi  Idlognuane  a»  moins.  Gêna  eorde  eertiia 
è  idgier  lepMn  de  la  mesare. 


48. 

(MlwuMMa  te  val  yovtMit  iAgktmam$  vmr  !•  «omMm  éÊ$ 
«tefftmM4aMa«uwFMPla.4»»J«ilM  «SM. 

Vu  les  règl^m^nts  rclatiTs  au  commerce  du  charJMia  tli  bois  dAOS  PaiiS,  04»- 
tamment  l'orUonaance  royale  du  4  février  18i4, 
La  rapport  de  la  esoMiiMioa  inetiuée  è  l^effat  d*0umMr  les  oliaiigeniDts 

et  modifications  dont  ces  règlements  seraient  sascepdUes; 
L'article  471,  paragraphe  4,  du  Code  pt'ii.i!  ; 

Lpî;  discrets  et  ordonnances  des  15  octobre  1810,  l  i  jan\iorl8!j  et  9  fé- 
vrier 18i5,  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
La  loi  da  24  avril  1790,  titre  xi,  et  eelle  dn  IT  mars  1191,  art.  7, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.  A  ravcnir,  les  charbons  de  bois  amenés  à  Paris  pourront  Afre 
conduits  dîr^Tt  'nieot,  soit  aux  porî^s  <m  aux  places  affectés  à  !a  vente,  iQft 
dans  les  ujagasins  particuiiors,  soit  au  domicile  du  cousoniuiateur. 

Le  colportage  dans  les  roes,  en  quèie  d'acheteurs,  demeure  expressément  in- 
terdit, sous  les  peines  de  droit. 

Aur  ^.  T  es  eharbi)ns  ampné<ç  par  eau  pourront  être  vendus  indistinctement 
soit  sur  bateau  dans  les  ports  de  vente,  soit  sur  les  placs.  Un  règlement  de 
police  déterminera  les  lieux  où  puurra  s'effectuer  le  déchargement  des  char- 
bons amenés  par  bateaux  pour  être  transportés  sur  les  places  de  terre  ou  dans 
magasins  parlicu1ier5i. 

Art.  3.  Le^  hntenux  de  charbon  seront  admi^  indi^linclnment  dans  !e<!  ports 
de  vente,  suivant  l'ordre  d'arrivage,  aux  points  les  plus  rapprochés  de  I^U'is, 
savoir  : 

Ghoisy,  pour  les  arrivages  par  la  hante  Seine; 
Gharanton.  pour  lee  airprages  pir  la  Hame; 
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La  Biiche,  p<mr  les  arrivifet  par  la  basse  Seine- 

Le-  bassin  de  la  YiiieUe,  poBr  1m  arrivages  par  le  canal  de  l'Uaccq  el  cetai 

de  Sainl-Denis. 

Us  y  séjoumeront  Jasqu'à  ce  qu'ils  pnbiaBl  êtie  admû  dtDS  les  porti  de 
vente;  néanmoios  les  propriétaires  auroat  UN^onrs  le  droit  de  dispoier  de 

leurs  charbons,  soii  on  l*"?  faisant  concluir*>  j>ar  îa  rivière  au  porl  de  déchar- 
gerrifint,  soit  ei»  los  inlroduisaiil  daus  Pans  p.ir  la  voie  de  ti-rrc,  soit  en  lea 
dirigeant  par  l'uue  ou  l'autre  voie  sur  toute  autre  desiiiaatioD. 

AftT.  4.  Les  diliposiliolis  de  rarlide  piécédent  ne  lecevront  lenr  eiécotion 
qu'à  dater  du  l*'  janvier  1835. 

Art.  5.  Le  tour  de  vente  sur  les  p!nr*»s  «'t  dans  les  ports  est  supprimé;  en 
coDséqueuce,  les  charbons  qui  y  iMXoui  amènes  pourront  être  mis  eu  vente 
simultanément. 

ÂM!i.  6.  Lee  eonslgnntutesdes  ebeilions  qoi  sont  eetaellement  établis  anr  les 

idaces  sous  le  nom  de  faeteurt  sont  maintenus;  mais  leur  intervention  ne  seft 
en  aucun  cas  obligatoire,  et  tout  marchand  de  charbon  pourra,  dans  les  nar« 
chés  public^  vendre  par  Iui*mème  ou  par  un  roaodataire  de  son  choix. 

Les  facleiin  sont  nommés  par  le  préfet  de  poHce  et  sont  révocables  par  M. 

Anr.  7.  Une  partie  de  chaqne  manhé,  déterminée  par  des  règlements  de  po* 
lice,  sera  réservée  spécialement  aux  charbons  qni  ne  amisnt  pae  deetinéf  à 
être  vendus  par  l'entremise  des  facteurs. 

Art.  8. 11  pourra  être  établi  dans  Paris  des  magasins  particuliers  pour  U 
vente  dee  cbaiboas  de  bois;  ces  magate  devront  Cire  eloeet  converts;  ils  se- 
ront rangés  parmi  les  établissements  dangereux,  insalnbreeov  inoommodee  de 
seconde  classe. 

Art.  9.  Les  lieux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  àja  petite  mesure  sont 
nngés  dans  la  troisième  dasse  des  mêmes  établissemeuts.  L'approvisionue- 
mem  de  chaque  débitant  ne  pourra  s'élever  an  delà  de  eent  beeiolitreB. 

Amt.  10.  Il  sere  ponrvu  par  des  règlements  partienl|ers  à  le  police  des  ports 

et  places  affectés  à  in  vente  du  charbon  de  bois. 

Art.  11.  L'ordonnance  royale  du  4  février  1824  esl  rapportée, 

Aet.  li.  iNulre  ministre  atKrétaire  d'élai  du  commerce  ml  chargé  de  Texè- 

ention* 


1I«  4$, 


Mn  «ami  rwrin»  4«  1«  «écmmkM  tM4l. 


ClUPITRK  i**. 

i>««  lieux  coMcuréi  à  la  veutf  du  chut  ùou. 

Art.  l**".  Les  lieux  affectés,  c^^mme  marchés  publics,  à  la  vente  do  cliarben 
de  bois  dans  Paris  sont,  quant  à  présent. 

Savoir  : 

Sur  la  rivière,  les  ports  de  l'ancienne  place  au\  Veaux,  de  la  Grève,  d« 
l'fieole,  du  canal  Saint-Martin»  de  la  'Tournelle*  des  ÛQatre>NaUons  et 
d'Orsaj; 
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Sur  terre,  les  places  d'Avali  des  Récollets,  da  Faoboorg  da  Aoale  ei  de  la 

Saulé. 

Abt.  2.  On  ne  pourra  établir  de  magasins  particaliers  on  de  débits  de  chat- 
.  bon  en  détail  dans  Paris  qu'après  raeeomplissement  des  formaUlés  proMrites 

à  Tégard  des  ôlablissemcnls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  dans  la 
cai''^Mri*>  desquels  ces  mn?asins  et  débits  sont  placés  par  les  artides  S  et  9  de 
l'oriioanancc  royale  du  5  juillet  dernier. 

AnT.  3.  Il  ne  pourra  être  déposé  de  charbon  fait  i  vases  clos,  dans  les 
mardiés  publies  ni  dans  les  magasins  ou  débits  panienliers,  que  sur  notre 
antorisation  spéciale. 

Art.  4.  Le  charbon  de  bois  ne  pourra  être  vendu  ep  détail  que  dans  un 
local  ayant  sa  principale  entrée  sur  la  rue. 

.  L'approviûounement  de  chaqne  débit  sera  réglé  d'^irès  les  localités,  suivant 
l'article  9  de  l'ordonnance  royale. 

Art.  5.  U  est  défsndu  de  iaire  du  feu  dans  les  lieux  destinés  à  la  venle  du 
charbon.  ^ 

CHAPITRE  11. 
Du  êhaHfum  emenét  par  eau. 

AuT.  6.  Chaque  bateau  portera  une  devise  et  Tindication  du  nom  du  pio-  • 
priélaireet  de  sa  résidence,  inscrites  en  caractères  visibles,  sur  le  bateau  même 

et  en  lieu  apparent;  cettt^  iniliration  ne  pourra  être  rhangt^c  sans  antnrisniion. 

Art.  7.  Pour  déteriumer,  dans  le  cas  prévu  [)ar  rarticte^i  de  l'ordoimauce 
royale,  le  tour  d'admission  aux  ports  de  vente  des  bateaux  de  charbon  sur  la 
rivière,  l'arrivée  de  ces  baleans  aux  points  de  passage  régulateurs  sera  cons- 
tatée par  leur  inscription  sur  un  registre  ouvert  i  cet  effet  an  bureau  de  Tins- 
perteur  de  la  navigation. 

Art.  8.  S'il  y  avait  nécessité  d'alléger  im  bateau,  l'ailége  suivrait  au  port 
de  vente  le  bateau  allégé. 

AuT.  9.  Les  conducteurs  de  bateaux  feront  constater  le  jour  et  rbenie  de 
leur  arrivée  par  l'inspecteur  de  la  navigation  : 

De  Choisy-le-Roi,  pour      arrivages  de  la  haute  Seine; 

De  Gharenton,  pour  les  arrivages  de  la  Marne  ;  ^ 

De  la  Briche,  poar  les  arrivages  de  la  basse  Seine; 

Et  de  la  Villftte,  pour  les  arrivages  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis. 

Les  inspecteurs  de  la  navigation  tiendront  registre  de  ces  déclarations  et  en 
délivreront  extrait  aux  conducteurs  des  bateaux. 

AuT.  iO.  Tout  bateau  qui  n'aurait  pas  été  mis  à  port  i  son  tour  de  vente, 
sera  remplacé  par  le  bateau  suivant  et  prendra  un  nouveau  numéro. 

Art.  Jl.  ,\nrnn  bateau  ne  pourra  extrait  des  lieux  de  slationnrmpnt 
désignés  en  rarticlc  9,  sans  un  p<»rmis  drlivré  par  l'inspecteur  général  de  la 
navigation,  sur  la  présentation  du  bulletin  du  bureau  d'arrivage.s. 

AuT.  iS.  Lorsque  des  charbons  auront  été  avariés,  de  manière  à  devoir  être 
nécessairement  changés  de  bateau,  et  lorsque  l'avwie  aura  été  régulièrement 
rnnslatée,  ces  charbons  pourront,  d'après  notre  antorisation,  être  mis  en  vente 
immédiatement  sur  !•>  port  qui-  nous  désignerons  h  r»  !  effet. 

Un  écrileau  portant  en  gros  caractères;  charbon  avarié,  sera  placé  à  l'entrée 
du  bateau. 

Art.  13.  Si,  par  suite  de  surcliurgo,  d'avarie  ou  pour  tonte  autre  cause,  on 
était  obligé  de  transborder  le  charbon  d'an  bateau  sur  un  autre,  déclaration 
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dflvrpil  en  ètr^  préalalfl^ui^nl  f^ie  au  bureau  de  rucinn  «I  »  celpi  de  |»  iHivi- 

gaii.'ii. 

Art.  15.  Lt' 'ii'it  ia  c  fit's  charbon*  s'«'fffTi4jora  i>ur  les  jiurts  de  <lé*-hnrg^*- 
mêtil:  mais  seitledteiit  i^ur  h;^  j>>tijtls  (^u'ijiiliiiit^rwul  |H;rfi|iti  dcUtré:»  y&f 
ri|isj)eclcur  génu:al  ç|e  i^vig^ijori, 

Ui  déiiptage  eomiiiepeera  dèi»  Ul  mî^  4  |iori  dU  l)«leaiii  il  S)>fji  opéré  MU 
discoulinuer  jusqu'à  conii>lel  achèvement  et  a^oc  Q|oyi^ii9  U»h  «îil'tt  tPÎI 
déi  liarp-  au  ni"»'»**  1,000  ht?<'lolilres  |jar  juur. 

Abt.  15.  Les  ctuirjioii^  de\Tu»il  ùirc  uuiu.ca  du  ^oti,  ^  ijiusuro  dli  dccitdr  - 
geraenl. 

En  ca^  de  cpuiravenliooii  9n\  dis|)i  >iiioiis  ijui  incrèdcul,  le»  liateaux  fe- 
ront rci'onduiis  d'urr>te,  aux  rûques,  périls  ei  If^la  4u  pro(»riét«irei  dans  la 
lg[are  |a  plus  voitiinc. 

CHAPITRE  UI. 

I><;«!  chai  bumi  an  tvitHl  pur  Une. 

Art.  10.  Li's  ('li<n'lH>iis  nrri\anl  par  Icrro,  qui  se  roudruiil  au\  divrrs  inar- 
rhi'S  publies,  ne  d<  \roiit  eulrcr  datis  l'ans,  quu  par  le»  barriùri's  du  percupliua 
d'ucirui  ci-aprcs,  s^ivoir  ; 

De  Passy,  de  Monceaux,  dclaVilleUc.  de  Viocctuiea,  de  Cliaroalou,  do  FoD- 
taiiifhlt^au,  di>  la  Miaulé  a(  d'Eafar. 

Aui.  i".  i.  r>  rliarlio{»s  ioroiit  reçus  aut  phicfs  dt?  vcntu  toui^  los  jours, 
inci-pU'  les  jDurrt  iiiùcÀ,  Ha\oir  :  du  1«'  avril  uu  .il  tH^Uibrc.  (it'|iui->  >iv  In  uroi» 
du  u^aUu  ju»i|(i'u  iii  heures  dp  noir  ;  ul  du  \vt  uuNuuibre  au  .il  uiari,  dupuis 
«fpl  ii^QfM  du  matin  iuiqu  a  oinq  beutaa  du  soir. 

Avr.  Ut.  Il  y  aura,  sur  cUa4||ia  f  laaa,  4e«  prcpuéé*  et  àt.t  fitcieurs  nommée 
par  iinutt  fA  dunt  noui  dùturmiucrunii  h*  nombre  selon  Ii'h  bu»uius  dit  si^rvirt». 

Aht.  19.  l.«'s  fa 'Il  urs  sont  rbar^'és  de  ri  ce\oir  le»  cbarbons  qui  leur  »out 
adieâïéii  et  d'«»u  upt!f«r  la  vcule;  tU  nij  peuvent  (aire  diructuœuiii  ni  indirœtu- 
moot  le  commerce  de  cbariion  pour  leur  propre  compte. 

Leur  Ktfftion  tafa  oonUAléa  admiuisiratiwnieui.  M*Iori  le  mode  élaldi  par 
nous,  ol  tU*  lellfi  sorte  que  -n)  (••iileura  puis.-enl  tuujours  trouver  auprè«<  \\<'< 
agents  decontrù!'-  lo^  rttuKiM^ticiiit  ut^  piuprea  à  leur  faite  appi^ier  la  âiiicdriiti 
du:»  opéralious  couiiécs  à  ce»  luaudataire». 

CBAPITRI  iV. 

Aht.  ao.  L<|  vente  (Iq  çharliou  sur  les  ports  et  places  sera  onverte.  savoir  : 

Du  1*'  avril  au  30  si'ittenihre,  depuis  Ucurc:»du  lUttiili  ju^u'u  Uiiu  heim 
du  soir,  et  de  dyu'^  h^Mr^^i»    »iv  Ut^urut. 

Do  octobre  an  3t  i^an,  dis  biù^  benrei  du  maïUi  è  vne  banre  dn  aoir, 
et  de  deux  heures»  à  quatre. 

Art.  Tout  ch  irbon  Q'«i|feil  pai  30  nûUiniàUna  de  longuonr  Mt» 
«         coriHitk'rc  euiiiiiie  p'iU-">'«ifr. 

Le6  (uiueruus  stcruni  toi^iHiu  t^UaiU  du  cbaibuM  t^l  veudun  à  pari. 

Art.  SS.  Le  poussier  leatani  i  ctwfut  aproa  It  veiile  du  eharbon  d«vim 
iHre  porti  daos  une  ca$e  à  ce  af(eci6c. 

Le  ]ious<iier  restant  .iu  '  mi»!  'l'un  l)at«»:ui.  .iprèj;  la  vente  et  le  dè[)0tag6,  ue 
pourra  ctre  déposé  sur  U  >  ^)urt^,  ^  «çr4  t|ft[^^i0ft«  et  nus  eu  veuie  &uf  les 
pûAuii  (|t|^  nou^i  i»urQM!>  in^U^iucd. 
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Art.  93.  D  ne  peut  èir«  livré  ni  enlevé  de  charbon  des  maichés  publicf, 
sans  qnll  ait  été  préalableinontmeiiiré. 
Aat.  24.  La  mesure  doii  être  remplie,  charbon  sor  bord  el  noo  ratrement. 

CHAPITRE  Y, 

Uu  tramport  du  çharOan  dam  J^arét, 

Aht.  Toute  personne  peut  porter  son  charbon  ou  le  faire  irausporujr, 
soit  par  voitore,  soit  à  col,  par  oui  bon  loi  semble. 

Quant  auv  indivichn  qui  vonaront  exorccr  la  prnrossion  dir  [Knleor  public 
(le  charbon,  iU  devront  se  pottiToir  préalablement  d'une  médaiUe  qpi  sera  dé- 
livrée par  nous. 

Us  seront  tanus  de  la  porter  otttensiblenieut  pendant  lonr  travail. 

Cette  médaille  indiquera  le  numéro  de  renrégtstrement,  ainsi  que  les  nom» 
prénoniR  et  surnom  du  portour. 

Art  'i^i  Kn  cas  fî  '  i  liingement  de  ilominio,  r»'<  porf'Mirs  eu  feront  dans 
les  trois  jours,  la  déclaration  au  conlr^li'ur  général  «les  hois  et  charbons. 

Ceux  qui  s'absenteront  de  Pari»  ou  renonceront,  mémo  momentanément,  à 
leur  profession,  seront  tenus  d'en  fkire  la  déclaration  A  ce  eontréleur  et  do  lui 
remettre  leur  médaille. 

Art.  ?7.  Il  est  (iérmdti  nii\  ]iorteur$  de  charïiûo  d'avoir  des  sacs  qui  con* 
tiennent  moins  de  deox  hc  luiiircs. 

Ils  devront  les  entretenir  en  bon  état;  chaque  sac  portera,  en  ehUTres  de  dix 
centimèirea  de  hauteur,  le  numéro  de  la  médiiille  du  porteur  auquel  il  appar- 
tiendra. 

Aht.  $8.  I.fs  charbc^n^,  aussitôt  qu'ils  sont  mesurés,  doivent  ôLre  portés 
tlirectcmt'nl  à  leurs  destinations. 

En  conséquence,  défense  est  faite  de  laisser^  sous  aucun  picir  xte,  des  sacs 
de  charbon  dntis  l.-s  }>aii-;nrx,  dans  les  places  de  Vente,  sur  les  quais  et  sur 
aucnnr  parlie  de  la  voie  publique. 

Art.  1»;).  Nul  ne  peut  colporter,  en  qu.HL-  d'aclieleur.  du  <  liailion  dan."!  Paris; 
♦'Il  c^)n^«tîquencc,  tout  charbon  offert  eu  vente,  conlraireiurni  à  cette  disposi- 
tion, sera,  à  la  diligence  des  commissaires  de  police  el  des  préposés,  enlevÀ 
de  la  voie  publique  et  comliiii      marché  I  •  plus  voisin. 

Art.  r^O.  Lf<  (■onducttnir>  <l''  •  liarîT'-fTient  de  clinrhun  do  bois  devront  jnsti- 
tier,  a  Ufule  réquisition  des  préposés  de  la  préfecture  de  policu,  des  desliuations 
de  ces  chargements. 

AuT.  31.  Les  contraventions  mx  dlsfk»sitions  de  la  présente  ordonnance 
Kerunl  con»tatéefl  par  desprofés-vi<rbau\  ou  rapport;^  qui  nous  seront  transmis, 
et  h'9  délinquants  seront  poursuivis  d'-vant  les  tribunaux  compétents,  pour 
Être  statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois. 

Art.  39.  Les  dlsposilions  de  rordonnance  de  police  du  30  septemlre  1826 
•ont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  33.  La  présente  ordonnance  sein  soumise  à  Tapptobatlon  de  M.  le  mi- 
niatre  du  commerce. 
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N<»  50. 

■èfrlcBiwt  Bar  la  pereeyUo»  4itm  dMita  d'octroi  et  d*atiat- 
tolF  mm.  poids  sur  la  viande  de  koaeherte»  «n^naté  par 
ovdoMMmee  vo>ala  da      décembfe  ltld6« 

,  AlOITS  D'OCTIIOI. 

Art.  A  partir  du  1'"^  jniivier  18i7,  les  droits  d'octroi  établis  par  tvte.  au 
prolit  de  la  villu  de  Paris,  sur  le*  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  porcj»  et 
saoglien,  ainsi  que  les  droits  de  la  eaisse  de  Poissy  perçue  snr  les  quatre  pre- 
nUffes  (uafèeu  de  ces  bestiaux,  seront  lemplacés  par  des  droite  au  poids, 
auKqucls  seront  $;oumis  égaleiiiont  les  boucs  et  chèvres. 

Ces  droils,  ainsi  que  ceux  dus  pour  la  viande  dile  a  la  main,  apportée  de 
de  l'extériear  pour  la  charcuterie,  les  abats  et  issues,  les  suifs  et  autres  pro- 
venances des  bestiaux  ci-debsus  désignés,  seront  perçus  conformément  au  tarif 
cisuimxé  ci  aux  dispositions  Réglementaires  qu'il  renferme. 

AuT.  2.  Les  besli;iu\  <  i-dcssus  désignés  seront  ilt  riarés  aux  barrières,  et 
reulroe  en  sera  ^i  ^rmise  suus  l'engagement  de  les  conduire,  aux  abattoirs  })u- 
blics.  soit  au  marché  de  l'iuléneur,  ou,  à  défaut  d'acquitter  par  lète  uu  droit  live 
représentant  ceux  d'octroi  et  d'abattoir  que  les  di>erses  autres  parties  des  ani- 
maux  auraient  pu  produire; 

savoir  :  / 


Par  bœuf,  de  ,   53 

Parvaebe^de  

Par  veau,  de   li 

Par  mouton,  bouc  ou  cbévre,  de   4 

Par  porc,  de   14 


Toutefois,  le  cautionnement  ou  la  ccmsignation  de  ce  droit  ne  seront  ]y>ini 
exigés  pour  les  bestiaux  destinés  aux  abattoirs  et  déclares  par  les  bouchers 
'  eux-mêmes,  par  les  charcutiers  ou  par  les  agents  des  uns  et  des  autres  aocié' 
dités  par  eux  aupn  s  dp  l'oclrui,  «  i  dont  ils  se  reconnaîtront  responsables;  mais 
la  con<<itfnati(>ii  di  \rrt  i oujours  être  effectuée  quand  il  s'agira  de  bestiaux  des- 
tinés au  marché  pubiic. 

AuT.  3.  A  leur  airivée  dans  les  abattoirs,  les  bcaiiaux  seront  reconnus  ci 
comptés,  et  décharge  sera  donnée  de  rengagement  pris  à  la  barrière  d'inlnK 
duction  pour  tous  ceux      auront  été  représentés. 

Lo  droit  fix.^  par  rarlicl.-  qui  procède  :4  'ra  exigé  imniédialcment  pour  les 
bestiaux  niauquanls,  sans  préjudice  dos  procès-verbaux  de  saisie,  qui  pourront 
toujours  être  rapportés  en  cas  de  soustraction  frauduleuse. 

Art.  i.  Los  consignationa  effectuées  pour  des  bestiaux  conduits  ma  marché 
soronl  remboursée^  par  le  receseur  dépositaire,  sur  la  remise  de  la  quitlauoe 
et  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  les  employés  de  Poclroi  près  du 
marché,  cuuslalaut  rengagement  pris  par  l'acquéreur  de  faire  arriviT  Ifs  h  .«- 
tiaux  à  l'abattoir»  ou  sinon,  d'acquitter  le  droit  fixe  détcrmiae  par  1  article  t 
ci-dessus. 

En  cas  de  n  n  ^  c^tn  ou  d'enlèvement  pour  l'extérieur,  le  i e ml. on r sèment 
aura  li'^u  sur  mi  cfrtilicat  con-itatanl  |p  départ  du  marché,  Sttivi  de  la  consta* 
talion  de  la  sortie  des  i>esliaux  de  Paris. 

Akt.  s.  Lm  abattoirs  publics  affectés  au  service  de  la  boucherie  de  Paris 
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sont  (lérlan''s  entrepôt  pour  Ifis  viandes,  snifs,  el  piMs  de  hceufs  ou  d«^  vaches. 
Les  bouchers  pourront  faire  des  envois  à  l'exléricur  en  franchise  du  droit 
d'oetrùi,  4  la  charge  de  jastiOer  de  la  sortie  de  Paris  des  qnaotilés  par  eii\ 
déclarées. 

Art.  f).  Lo  prOf»>t  lîo  la  Si  inr,  sur  In  prnpositioTi  fl,«  l'Aciminislralion.  déler- 
mita-ra  les  hureauK  df  sorti«\  aiusi  qiu^  le  miiiiiminj  îles  quaiUiK^s  qui  pour- 
ront cire  enlevées  à  dcslinalion  de  l'ext^^rieur.  En  cas  d'escorte,  à  défaut  d  an- 
Ire  garsniie»  rindcnnité  &  payer  par  revpéditeor  sera  d'un  franc  par  conduite 
ou  voiture,  comme  il  e«t  r^lé  pour  le  passe-debout. 

Art.  7.  Les  portes  et  grilles  des  abattoirs  sont  assimiléps  aux  barri^Tosî. 
Lf^s  employés  en  ont  la  garde,  et  peuvent  i>pérer  sur  les  chaij^enieatii  toutes 
les  vcriticaiions  el  recherches  que  les  luis  et  règlcnienls  autorisent  à  faire  au\ 
entrées  de  Paris.  Us  ont  accès  dans  toutes  tes  parties  des  abattoirs  pour  s'assu- 
rer qu'il  ne  s'y  prépare  aucune  tentative  frauduleuse.  Ils  en  gardent  et  sur- 
veillent l'-  neeinle,  peuvent  constater  dan-<  ces  OlaLlissoments  tnulc<î  les  rnnlra- 
V  entions  qui  s'y  commettraient,  et  y  sont  placés  également  suus  la  protection 
de  la  loi. 

Aut.  8.  Lés  porteurs  on  conducteurs  de  viande  ou  autres  objets  somais  aux 
droits,  a  leur  enlèvement  des  abayoirs,  sont  tenus  do  (aire  au  bureau  de  roctfoi 
la  déclaration  prescrite  par  les  articles  10  de  la  loi  du  27  \  emléiniaire  an  vti  et 
28  de  l'ordonnance  royale  du  9  décembre  Ifill;  de  iepré.>«enler  U  s  noie»  de 
pesage  et  autres  pièces  contenant  l'indication  (l<s  objets  el  quantités  dont  se 
composent  les  chargements,  et  s'ils  sont  destinés  pour  Paris,  d*en  acquitter  les 
droits  avani  <ff  ^  .s  iiouvoir  faire  xor^ir  des  abattoirs»  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  tin  -J  mars  18 Ji,  en  raison  des  quantilé-?  non  déclarées.  Ils  sont  te- 
nus aussi,  comme  le  prescrit  l'article  2H  précité,  de  faciliter  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  aux  vériUcalions  des  employés. 

Abt.  9.  AAn  de  rendre  plus  rapide  Tenlévement  de  la  viande  destinée  aux 
étaux  des  bouchers  et  charcutiers»  on  pourra  excepti  i  i  Ikment  à  la  règle 
posée  dan>  l'artiele  s  «  i-dessus.  admettre  rcn\  de  ces  n-dexables  qui  fourniroûl 
un  cauùorinenieniou  une  caution  agréée  par  l'Adroinistraliou  de  l'octroi,  à  n'ac- 
quitter les  droite  qu'à  des  jours  désignés. 

Lps  conditioDs  de  ce  délai  seront  déterminées  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 
la  proposition  de  TAdministratioa  deToctroi. 

Art.  10.  Si  rAdniinisiiMiion  de  l'oelroi  le  reconnaît  praticable,  elle  pourra 
faire  vérifier  les  déclarations  de  sortie  par  le  pesage  îles  voilures  el  de  leur 
chargement,  mais  sfius  la  condition  que,  préalablement,  les  voitures  seront 
pesées  à  vide*  que  les  diverses  parties  en  seront  poinçonnées,  et  qu'elles  por- 
teront les  numéros  et  autres  indications  ifêcessaires  pour  les  foire  reconnaître. 
Tout  chaniremeut  apport»'  dans  la  con'^truction  des  voitures  ou  des  pièces  qui 
les  composent,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  aux  employés,  et  demandé  un 
nouveau  pesage,  loute  altération  des  marques  précédemment  apposées,  fera 
perdre  aux  contrevenants  tes  avaniai^s  de  ce  mode  do  vérification  ;  lequel 
d'ailleurs  n'exclut  ni  n'atl* nue  tu  ri<  n  le  droit  qu'ont  toujours  les  employés  de 
l'octroi  de  faire  pe<;er  les  viandes  isolément  à  la  sortie  des  abattoirs,  ainsi  que 
les  autres  objet>  irni>o-(S  au  poids. 

Aar.  11.  Un  arrèu-  du  préfet  de  la  Seine,  concerté  avec  le  préfet  de  police, 
déterminera  sur  la  propostition  de  l'Administration  de  Todroi,  les  heures  de 
sortie  des  abattoirs  des  viandes  et  autres  prodoits  soumis  aux  droits,  ainsi  que 
toute  autre  voiture  chargée. 

Anr.  l±.  Les  taureaux,  vaches  laitières  et  autres  bestiaux  dénommés  dans 
l'article  l^'  du  présent  règlement,  entrelenus  dans  Paris  ou  admis  en  transit 


r«niei6t. 

Cm  ttauA^ÊÊiàoiM  mnmt  rtarimiftées,  fdt  sw  te  [asiîAwdoii  de  1»  fatét 

de  ces  bosliau\  do  Paris,  soit  apri  s  l.-i  vente  qui  en  aurait  lieu  sur  le  mArébé 
éè  rhitéiMW  61 M  pmdMMM  iM  jostifleatioos  oMoliaoïiéM      l'article  4. 

MOITt  »'AIAtTOUIS. 

A«t.  1>«  hm  droits  d'atettoin  ptr  espèee  et  ptr  tèle  df  bétail,  Mtblii  par 

Tordonaanee  royal*'  du  |6  aoAl  181S.  nont  remplacé!*  par  onê  taxe  unique  de 
deux  centimes  pnr  kilogramm»'  d<»  viandt'.  I  Knicllf  si-rn  ppfrnc  i  1  *  «lortï»'  di  s 
ab.iUdir»,  cuuiiii»  t«'  druià  d  ocurui,  sur  la  viande  pruveiKuit  de  (uu^  les  aniniaox 
eumprù  an  taril  ci  ai  ucié. 

La  droit  de  Ibotadea  luifa  aaC  réduit  à  Wù  fmae  par  eaMkilogiMMMa  de  ewtf 
foodu.  et  aéra  payé  é9aleaie»l  à  la  sortie  de  raballoir.  ^elle  que  soit  sa,  destl- 
nalion. 

U  n'est  heu  changé  à  ia  quotité  ut  au  mudc  do  perception  dos  liruiti^  de 
eoisaon  on  de  préparation  des  tripées  de  bœuf,  yache  on  mouton, 
11  ooMûnista  4  être  leau  «n  eompte  distlMl  des  produits  de  ses  divers  dtoili 

qui.  n'étant  pa^  passible:»  du  dixietno  xnnrint  au  irénor  sur  les  recettes  M^tlM 
de  l'odfut,  ne  doivent  pas  èlra  oonbmdui  avec  ces  dernières. 


W  M. 

à  rari%  da       décembre  18fl*. 
8iCTto«T      ^  Dtt  eoMntrse  iet  téns. 

AitT.  f  La  patente  de  marchand  dé  vins  en  gros  ou  en  détail»  établi  dw 

notre  bonne  ville  de  Paris,  osl  (U^rtarée  spéciale,  .  i  s<m  i.  j  our  tons  los  inar- 
rliands.  ilc  cm!  francs  de  ilr  it  fi\e,  sans  j)ri'ju'li(  î-  du  droit  proporlionnel, 

Akt.  1*.  .S(  .iiiiiioins  los  triiili'urs,  restaurateurs  et  auîier.'i-t  ^  C'-  ilnui''- 
rui»t,  avec  lu  patenie  do  leur  prufcssion,  à  vendre  et  debiu  r  au  vui  eu  bou- 
feille  aux  personnes  anxquelle:»  ils  d«»nnenl  à  manger. 

Anr.  3.  Tout  individu  exerçant  actuiMIenn  nt  la  profession  de  marchand  de 
vin  en  gros  on  vendant  dn  vin  en  détail.  fjuoii|ui^  ex'Tçanl  une  autre  profession, 
e-ît  autorisé  à  continuer  la  itrofession  d«-  niarcliant!  (îe  \in,  à  la  cliar;,'i'. 

I«  De  su  pourvoir,  dans  six  mois,  de  la  patente  evi^ë.^  pif  l'arlicle  l^j 
De  dénlafer  «on  intention,  dan$  te  même  délai  de  six  mois,  â  la  pri^fec» 
lure  de  puliro,  et  d'en  retirer  ceriifi'  at  ; 

De  se  faire in-ierir»'  <^tralemenl  r!i-  /.  le  >\riùi'-  de-  liinrc'Kinils  «Ii*  vin; 

4»  D'avoir  a  sa  principale  porte  un  écrUeau  indicatif  de  sa  profession  de 
marchand  de  vin; 

Abv.  4.  Tool  indt^iifa  qui  voudra  h  f  avenir  exercer  la  profession  de  mar- 
chand de  vin  sera  tenu  de  se  faire  inscrire,  comme  il  est  dit  a  larlicle  précè 
dent,  de  faire  cf>rtnailre  la  rue  et  la  maison  o6  il  veut  s'établir,  eld'en  obtenir 
l'autorisation  da  préfet  de  police. 

Ait.  5.  ToM  ntrchand  de  vin  déjà  étaljii  qid  rondra  changer  de  domicile 
m  arofrooe  eave  de  débit  de  plus  sera  tenu  de  hAre  la  môme  déclaration,  et 
d*eu  obtenir  rauioris:ilion  du  préfet  de  police. 

Art.  B.  Nul  mar<-h md  de  vin  en  ffçînif  ne  ]u>iirri  .ivoir,  en  \rrta  de  >a 
patente  flxe  çt  spéciale,  qu'une  setrlc  cave  en  villç  pour  le  dtbit  en  détm), 


Digitized  by  Googl( 


croira  3''n  ]ifin<  ip:iî  (%bii<4effionl.  S'it  \ f'if(  .i\ nhu  oti  ptusieiifs  cave  s  tte 
if^liit  t  ri  outro.  il  payera  pùttr  cUacune  ie  droit  fixe  de  pafcjib,  sans  préjiidiite 
(lu  (Iroii  propoflioDuel. 

Abt.1.  L«s  syndics  et  adjotfttfl  éH  Htii^tftdl  dft  |ir^irâl^roDi  «n  fm>- 
jét  éi*  statuts  pour  la  disf*)plino  et  le  r^jrlmf»  inl^Hotlr  «te  leur  comrtK  n  -  ;  il 
nous  sera  «'inmi>,  pnnt  Ofro  s'H  y  i  fiwt,  hofftidlofoé 0ti  notfti  Conseil  d'Êtai, 
sur  l6  rapporl  de  noire  iniiustre  du  comtnetCe. 

SECTION  2,  —  De  la  vrnle  du  vin  par  tes  propriétaire».  # 

Art.  8.  11  n'est  rien  innové  au  droit  qu'ont  tnnjonfs  »>n  l«^s  propriétaires  de 
vm'lr»^      Tin  do  lotir  orn,  oh  faisant  In  tl»'rlarnlion  a  la  préfcclure  de  police. 

AKT.  9.  Tuut  habitant  ayant  fuit  eutn  r  <hi  vin  dans  sa  cave,  et  ayant  payé 
les  droits,  p«ttt  ië  Céà^f  oli  le  vcndrè  à  qui  boù  Ittl  seiribte*  tons  éiré  assujetti 
&  odenn  éMi  iti  ââftntfne  déctiirattôft. 

SECTION  3.     il«t  «oïlimMHoimairM. 

AAt.  m.  foui  individu  vendant  des  vins  par  commission  ponr  piusteurs 
propriétaires,  esi  tenu  de  se  pourvoir,  à  l^aris,  de  la  patente  de  eoamiasion- 
fiairo.  gans  qiie  les  patentes  prise»  dans  vue  antre  eononiM  paissait  y  sip- 

Art.  11.  Il  est  défendu  â  tontes  personnes  taii^ni  à  Paris  le  coinmerAf*  des 
vins  (fe  fabriqac-r,  altérer  ou  filsifler  les  tios^  d'avoir  dans  leurs  eates.  (t^ 
liets  on  Mlfts  {MVti^s  ÛB  tewr  dtfnfielle  os  magaslii,  de#  cldie9,  bteffis, 
fPoirés,  sirb}»,  MélaHSè,  bois  tfd  t^Nitt^ff ,  vins  de  la  pressée,  eân\  coloT<^es  ël 
préparoo!*,  Pt  ancnnos  niatirros  qnolconques  propres  a  fabriquer,  falsifier  on 
mivtiofffter  tes  vim-,  et  ce,  sous  K*3  peines  portées  an\  atticles  3fS,  iT.'î,  et 
47t»  du  Code  péifal,  et  eu  outre  sous  peine  de  fermeture  de  feufs  dtabllssements 
par  ordonnaneo  iNf  f«ré9ef  <lê  p&lieei 

Awt.  ff .  Tctti^  mafebsimîs  et  eomrftis^?onrfatrei<  qirî  ex<?rcrtîriont  le  commerce 
rte^  vin«  san«  p  iff-nfr,  r.n  ^oritfi'\ îcrrdfaiorrf  ;tirK  fli^pn^îtiori'^  préseuf  déefet, 
S(  ront  pasiiljle'?  eics  peines  portées  ati»  articles  37  et  3(t  rte  la  loi  d«  liVrt- 
msâttf  an  VII. 

Néanmoins,  tout  indîvidn  qai  enverra  Mo  vin  i  l'entrepôt  de  Paris,  H  tè 
feit  Èùtêi  pmit  ertVfrtet  \à  ville,  tte  set*  p^s  letïtr  éH'  prefidre  rfe  paffente 
P<>iir  raison  de  cet  enlrcpùt,  s'il  ne  fait  d'aillears  le  commerce  de  vins  dans 
PariH. 

SECTtO!!  5.  —  ÏÏe*  emurtitn  fttrm^fs  piqHeun  âê  vins. 

Art.  13.  Il  .sera  nommi'*  des  couriierH  gourmets  piqnours  do  vins  ;  leur 

Art.  14.  Lenr9  loviA^n^  jtfflMM  : 

,  lo  De  servir,  cvcliisivonioiil  a  tous  aulros,  dans  r.  ntn  pnf,  d  int- rmédiaires, 
^panilfl"^  oA  9^rt(m  ff^rfis,  entre  len  v^^d^etirs  et  acheteurs  de  l>ois>fm<: 
2*  De  dégu'Jlor,  u  rot  oUet,  lesdiles  boissons,  et  d'en  lodîqnct  fidèlement  le 

0ftt  01  la  iftÊÊÊ^i 

se  De  servir  aussi,  exclusivement  a  tous  antres,  d'ex|^ri<  m  (Ê§êê  eéAMf* 
lation  sar  U  <|iialité  des  vins,  «I  d'alMyMlMf  e<Mft«f  IM  voit«rîtfr#  é  f/lMtn 
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arrivant  sur  les  poris  ou  à  l'cntrepôl,  que  les  vin'=  ont  ('u'  allf^rt's*  on  falsifiée. 

Art.  15.  Ils  seront  tenus  de  porter,  pour  se  faire  rcconnaiiro  Uaus  W'wr  • 
cicede  leurs  fonctions,  une  médaille  d'argent  aux  annes  de  In  ville,  et  porlaot 
inseriplion  :  CowrUerê  gowrmeti  piqueurs  de  ri)is,  n^ 

Art.  16.  Ils  seront  nommés  par  notre  niinistro  du  commorcp,  sur  U  présen- 
tation du  ]n>Hei  de.  ])olice,  et  à  la  cliarge  de  représenter  un  certiûcal  de  capa- 
'cilè  des    uiiicH  des  marchands  de  vins.  . 

Ait.  17.  Ils  foarmront  no  cautionnement  de  don»  cents  francs,  q;ui  sem 
versé  à  la  caisse  dn  mont*de>piété,  et  dont  ils  recevront  on  intérêt  de  4  p*  tOO. 

Art.  18.  Ils  ne  pourront  fair<>  aucnn  achat  ou  vente,  pour  leur  compie  oa 
par  commission,  sous  peine  <!«'  tlf^iUiuiion. 

Art.  Id.  Ils  prêteront  seriucul  di  vaul  le  tribunal  de  commerce  du  déparu>- 
roent  de  la  Seine»  et  y  feront  enrepstrer  leur  commission. 

Anr.  SO.  Us  ne  pourront  percevoir,  iiour  leur  commission  d'achat  ou  de  dé- 
gustation comme  experts,  autre  ni  plus  fort  droit  qn--  '  «Mui  d*-  soixantf -quin?.^ 
renttmcs  par  pièce  de  deux  bcctolilr&s  et  demi,  payabl*'  moitié  par  le  vi-tideur, 
inoilié  par  l'acheteur. 

Ait.  si.  Le  tien  de  ce  droit  sera  mis  en  bourse  commune  pour  toe  r6pard 
loua  les  trois  mob  également  entre  tous  les  courtiers;  les  deux  autres  tiers  ap- 
linrtiofKÎfont  au  rourlier  qui  aura  fait  la  vente. 

Art.  ±i.  lis  nommeront  entre  eux,  à  la  pluralito  des  voix,  un  syndic  et 
six  adjoints,  Ie.squcls  formeront  un  comité  chargé  d'exercer  la  discipline,  de 
tenir  la  bourse  commune,  et  d'adminiflm  les  affaires  de  la  compagnie  sons 
la  surveillance  du  préfet  de  police  et  l'autorilé  du  ministre  dn  commerce  et 
des  manufactures. 

Art.  îi3.  TuUt  courtier  gourmet  piqueur  de  vins  contre  lequel  il  sera  porté 
plainte  d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières,  ou  à  la  sortie  Jb  l'en- 
trepét,  ou  de  toute  autre  manière,  sera  destitué  par  notre  ministre  du  com- 
nioK  (',  s'il  reconnaît,  après  instmclion  faite  par  le  préfet  de  police,  que  la 

plainU'  est  fondro. 

Art.  24.  T^out  individu  exerçant  fraudukustraenl  les  fonctions  desdils  cour- 
tiers sera  poursuivi  conformément  aux  règles  établies  i  Tégard  de  ceux  qui 

exerci^nt  ciaudestinemeut  les  fondions  de  courtiers  de  commerce. 

Art.  23.  Les  courii«  rs  de  commerce  jjrôs  la  bourse  de  Paris  continueront 
toutefois  l'exercice  de  leurs  fonclioa.s  pour  le  eunimerce  des  vins,  et  pourront 
deguâler,  peser  à  l'aréomètre  et  constater  la  quaiiié  des  eaux-de-vie  et  esprits 
déposés  à  Tenlrepôt,  concurremment  avec  les  courtiers  gourmets  piquenrs  de 
vins. 

AuT.  S6.  Ifoire  ministre  des  manol^tures  et  du  commerce  est  ehatgé,  etc. 
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fimm  à  Pwin,  te  f  «  Juvler  1814. 

Vu  le  décret  impérial  du  15  décembre  1813,  portant  règlement  sur  le  corn- 
Diercc  des  vins  a  l'nris; 

Vu  aussi  les  articles  i,  S3,  M,  30,  31 ,  3S  et  33  de  rartèlé  du  gouvenemeni 
du  12  messidor  an  viii  ; 

£t  l'article  1  de  l'arrêté  dn  3  bmniaire  «on. 


■ 
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Ordonnons  ce  qui  soit  ; 

Abt.  I***.  Le  dèciel  impérial,  du  15  décembre  portant  règlemeni  sur  le 
commerce  des  vins,  à  Paris,  sera  imprimé,  pablié  et  affiché  avec  la  j^ésente 

ordoDuancc. 

Art.  2.  Dans  si\  mois,  à  compter  île  l.i  publication  du  dé<Teldu  15  décembre 
dernier,  les  marclKiiid.H  de  viu  aclueliemeul  élaLlis  à  Paris,  ot  qui  dé!»ireront 
continuer  leur  profession,  seront  tenus,  conformément  i  l'article  3  dndit  .dé> 
crei,  de  faire  leur  déclaraliou  à  la  préfeclure  de  police,  d'indiquer  la  situation 
de  leurs  ctnbliss€>ments  et  de  juslilicr  de  1m  |>:it(  Tti<-  réglée  par  Tarticlc  1. 

L<>s  déciaralions  seront  inscrites  sur  uu  registre  qui  sera  ouvert,  à  cet  effet, 
à  la  préfeclure  de  police. 

Abt.  3.  Pour  l'exécution  dePartidie  4dudécret  du  15  décembre  defnief.  il 
sera  pareill<  n)r>nt  ouvert,  à  la  prtfecture  de  police,  un  registre  pour  y  ioscrire 
la  dcclnr  iiion  di  s  p(>rsonQes  qui  voudront,  à  l'avenir, exercer  la  profession  de 
marchand  de  viu,  à  Paiis. 

Aht.  4.  Tout  marchand  do  vin  qui  cessera  le  commerce  ou  fermera  une  cave 
en  ville,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Art.  5.  Tonte  boutique  ou  cave,  fermée  pendant  six  semaines»  ne  pourra 
être  ouverte  sans  notre  autorisation. 

Art.  fi.  Les  luarchands  de  vin  seront  tenus  d'avoir  des  comptoir?  convcrls  en 
élain  au  titre,  et  marqués  du  poinçon  du  fabricant.  Il  leur  e^t  di  fendu  de  les 
ftfire  couvrir  eu  plomb,  à  peine  de  couûscalion  et  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende. {Déelar,  dm  3  iwiii  i777«  orL  1.) 

Aht.  7.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  de  se  servir  de  garçons  qui  ne 
seraient  pas  pourvus  de  livrets  ou  dont  les  livrets  ne  seraient  pas  revêtus  du 
congt-  d'acquit  de  leurs  précédents  maîtres,  suus  les  peines  portées  par  la  loi 
du      germinal  an 

ÂHT.  8.  Les  propncUàircs  qui  voudront  veudre  le  vin  de  leur  cru  devront 
joindre  à  la  déclaration  prescrite  par  Tartièle  8  du  décret  du  15  décembre 
dernier  uti  (i-nillcat  du  maire  Me  la  commune  où  leurs  vignes  sont  situées, 
constatant  que  les  vins  qu'ils  expi'dicnl  à  Paris  proviennent  de  leur  récolte. 
Ils  »'n  représenteront  les  lellres  de  voilure  à  tonte  réquisition. 

Aht.  ï).  Dans  le  cas  où  ces  propriétaires  voudraient  débiter  leurs  vins,  ils  se- 
ront tenus,  ainsi  que  les  marcbands  de  vin  en  détail,  d'avoir  au*  moins  une 
série  complète  de  mesures  usuelles  dûment  vérifiées  et  étalonnées. 

ïl  est  enjoint  aux  uns  et  aux  autres  de  l^nir  ces  mesures  dans  le  plus  grand 
étal  (le  propreté,  ainsi  que  tous  li  s  ustensiles  de  leur  commerce. 

Art.  iO.  Il  est  défendu  aux  iraïUiurs,  restaurateurs  et  aubergistes  de  vendre 
du  vin  i  d'autres  qu'aux  personnes  auxquelles  ils  donnent  à  manger,  et  pour 
être  ctinsommé  dans  leurs  ébdilissemenis. 

Ils  ne  peuvent  avoir  de  comptoirs  à  l'usage  des  marchands  de  vin. 

Art.  11 .  11  est  défendu  d'acheter  des  vins  sur  les  ports  de  Paris  ou  dans  les 
eulr»;pnis  ))our  les  revendre  sur  plirc.  (OrcZ.  de  IG'i,  art.  11,  chap.  8.) 

Art.  1^.  11  est  aussi  défendu  d  aller,  dans  l'étendue  du  ressort  delapréfec* 
tare  de  police,  au-devant  des  vins  et  de  les  acheter  pour  les  revendre  sur  les  ports 
on  dans  les  entrepôts.  (Ord.  de  1672,  arl.  6,  cAaji.  8.) 

Art.  13.  Les  commissionnaires  de  vins  seront  tenus  de  ae  faira  inscrire  à 
la  préfecture  de  polie  -  et  de  juslUier  de  leurs  patentes. 

Art.  lé.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  floréal  an  xii,  concernant  la 
police  des  garçons  marcbands  de  vin,  sont  maintenues  en  ce  quà  u  est  pas  cou- 
traire  aux  dispositioDs  de  la  présente  ordonnance. 
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#nloitB»nce  ém  iMti  relntlre  à  In  fnhrlratinn  tien  riiires  et 
poMu  émnm  lUlitérleur  de  PafU,  du  Ift  Juillet  ÛH4kt. 

Vu  rtrtîde  f  l  de  la  toi  4ef  recettes  du  3  lainet  IM,  «inti  e«c«  : 

«  La  fuhrir.iiioii  dos  riilrrs  et  poirés  sera  stoumise  à  ToKereiee  diilo  Vifllè- 
«  rieur  ih'  Pnri<.  L  <hnHs  «lus  poQf  le  (résoret  |KNir  Toelroi  «erani  perçQs 
*  tnr  Ifs  qnaniités  faln  i  ftioos. 

«  A  l'époque  oft  la  p«Tcepiioii  sera  établie  par  exercice,  les  fruits  terw  crnse^ 
«  ront  d'être  ioumls  au  payement  des  droita  à  PintrodnetioD. 

u  Le>  («lili valions  dr<  f.ihrir  mls  de  cidre  cl  de  poiré  seront  fllées  par  we 
«  ordonnance  ro]rale,  rendue  dans  la  forme  des  règîeoienU  d'adroiDisCndion  pn- 
«  blique; 

•  ToMe  cemmmùm  a«t  pmeripHons  de  UAite  ordodnâtice  seM  (hiDie  con- 
c  fonnéinent  à  rarlicift  1^  de  la  loi  du  8S  dvHl  1816,  pofir  €e  qtft  ooneerne 
«  \fi*  droits  dti  tr(  sof,  et  con'ormên^hl  k  l'ardele  êdelM  fol  4n  S9iliar8  1S3S. 

a  }w»nr  ce  qni  rfin i  f-fn"       ilroU^s  d'nctrn};  i> 

Sur  le  rapp«>rt  de  noln*  niinislre  secrétaire  d'Étal  au  département  dt's  fi- 
nances; 

Nuira  eoMeil  d'État  ente»du« 

Non*  nv  >ns  ordonné  et  ordonnoiM  ce  (fni  «ni!  : 

Aai  .  1".  A  parUr  do  15  aoiU  prœhain,  if^  f'4>ric,int'«  de  cidr^'  on  i\r  poiré, 
établis  dans  l'intériour  do  la  ville  de  Paris,  seruni  lonns  de  faire,  par  écrit,  an 
bnrean  de  la  régi»^  des  eoDlnbiilioM  îadirMtes*  I»  iéetonlioa  de  leur  pro* 

fe!«sion. 

Otlp  (lé.'l;^r,ition  ronYprrndr.i  la  drsrri;  lien  df'4  loeant,  aJoli^r-iy  mai^asins  et 
autres  «léptuUaiKes  t'eUblii^^Hieui,  aiit^f  ffu*»  le  nombre  de<»  pressoir*  ei 
la  rapacité  «les  cuves,  des  tonneaux  et  an:rrs  tais^'aiix  de  totile  eiipëce  des- 
tinés à  eonleiir  de»  fidres  ou  des  poiré». 

A  re\t«>rieur  dn  bâtioitiit  priaeipal  serwil  iasèril»  let  wum  :  FiAriguM  ê$ 
eiih-p  i't  de  poiré. 

Abt.2.  Les  conten»i»««is  des  vAisst>aii\  déflaré<)!ieronlvériflées]wlciangeagc 
métrique;  s'il  y  a  eoaUi.statiou,  elles  le  seroM  pat  enipolenieni,  et  les  wÀ- 
cants  fouroiroBt  les  o«vrier»«  Tean  et  le^  vaaes  aécMSiém  po«r  procéder  à 

l'opération. 

(!h;)rpîr  raiiiseau  portera  nn  numéro  d'ordra,  ti  sa  coatenance  sm  àiidi<|ttée 

a  la  douane. 

I    Art.  3.  n  est  défendu     cfianger,  modifier  oh  altérer  la  contenance  des 
vai^M  .itiK  jaugés  ou  éi  afés,  on  d'en  établir  de  nouvesux  sans  en  avoir  Ui%  la 

déf  lar.itinn,  pnr  <'<  rit,  au  bureau  de  la  régie,  vinjçt-quatre  benres  à  l'avance. 

Le  f  ihricant  ne  ponrr»  faire  rtsai^e  ilesdils  vaisseauv  ipraprés  que  leur  ron- 
lenance  aura  été  vérifié."  confornié:nen(  à  rartîcle  précédent. 

Art.  4.  Tout  fabricant  de  cidf«  on  de  p<vf fû  futift  tenu,  dan«  \m  deux  bennes 
de  riMrodQetion  à  domicile  rtes  fruits  destinés  h  U  fflbrieatioA,  de  fâtft  M 
même  bureau  la  dérl nnlion  d<"s  rfn,ifi:îri*N  cf  .-;(»»'mv<  rfetTr''. 

Aar.  5.  Chaque  fabrie:! lion  -era  |»rérrdér>  d'une  dffhtritfiott,  faite  an  flMins 
^Mttro  heures  d'avaft(*e,  au  bureau  de  fa  régie,  et  élINïfkçtM  ; 

te  U  nawreet  la  quaniiié  êMfttHll  à  <M|è^$ 
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f*  Le  numéro  et  la  iksignaiion       vai!»!iHau\  duni  il  à**t»  firit  Qsage; 
3»  L'heure  à  laquelle  commencera  le  pressurage;  ; 

4*  L'heure  de  rentonnement  du  produit  de  la  fabrication.  Jusqu'à  ladite 

lifiiri',  celle  partie  de  la  liérlaration  pourra  être  modiriée. 

Dan»  aiirun  rr»^  IVntonnem  nt  ne  pourra  avoir  lifcu  que  de  jour. 

L'aniplialitn  de  ia  declaralion  sera, représentée  à  luule  réquisition  dos  era- 
plo)  t^s,  pendant  la  durée  de  la  fabrication. 

Art.  6.  Les  fabrleanCs  sont  «oiimis  anx  visites  et  véfirrcaHoiR  des  employai 
et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  tunle  r^'<jnîsifînii,  lenr^  fabrique^,  magasins,  mai- 
sons, ciives  et  r<  ili.'rs.  et  tous  autres  IvUlmonts  '>nrlav«''s  dans  la  mùme  en- 
ceinte que  la  fabrique,  ainSi  que  de  leur  représenter  les  fiuils,  cidres  et  poi- 
rés qu'ils  anrvnt  en  leur  possession. 

AnT.  7.  Les  fabricants  serool  tenus  d'ouvrir  leurs  établissements  aux  em- 
ployés, même  !a  nnit,  pendant  touU>  1 1  durée  de  la  fabrication. 

Art.  8.  Deux  comptes  seront  tnivi^rts  au  registre  portatif  dt»  einpio]f^«  l'uA 
pour  les  fruits,  l'autre  pour  les  cidres  ou  les  poirés. 

Le  produit  de  oha(|mi  fabficatiofi  Wa  eoosllté  el  prk  en  ebaffft  à  f eMoii* 
nenent;  mais,  dans  aucun  cas,  hv  juanlités  à  soumettre  au  droit  ne  pourront 
être  Inférieures  à  deux  hoctoliir)".<t  de  cidre  ou  de  poiré  ponr  cinq  hectolitres 
«!'•  fniils. 

Art.  9.  Le  compte  de  la  fabiicalion  sera  arrêté  chaque  mois,  et  les  quan- 
tités faèriquées  seront  iuunédtatamcnl  soumises  aux  droits  d'entrée  et  d'oetroi# 
dont  le  payement  sera  poursuivi  pur  voie  d'uveitissenieiit  et  ds  eontrainte»  s'il 

y  a  lieu. 

Art.  10.  Tout  manquant  dans  quantités  de  fruits  déclarées  et  prises  en 
charge  donnera  ouverture  an  payement  des  drotM  dans  Ta  portion  déterininéu 
par  l'arlirle  8,  sauf  le  ca»  <le  perte  dâment  constatée. 

AnT.  11.  Conformêineiit  à  r;ii!i(  le  11  de  la  b>i  du  3  juillet  1846,  toute  con- 
lra\ention  ant  dispositions  »ht  prf^^^ut  rèjitlement  ^i-t-a  punie  rrune  amende  de 
deux  cents  à  si\  cents  fraucs,  pour  ce  qui  co  jcerne  les  «Innts  du  trésor»  et 
d'une  amentte  de  eeni  à  deux  eenla  franc»  pour  ce  qui  eonecme  les  dreâta 
d'octroi. 

Seront  saisis  ou  confisqués  les  fruits,  cidres  et  porrés  tr<'niv(*!<  i  ii  fraude, 
ainsi  que  les  pr^-^soirs  i>t  ««len^^il  ^s  non  d*VI:irc'*,  et  servant  a  la  fahri' :>[ion. 

Art.  12.  Dans  les  trois  jour»  qni  précéderont  iu  nuso  a  exccnliun  do  lu  pré- 
sente ordonnance,  les  fahrieauts  déelareront  les  quantités  dcirnils,  dec'tdreoa 
de  poiré  qu'ils  auront  en  leur  possession.  L'inventaire  en  sera  fait  les  em- 
]do.vés  des  contri!*ii  S  ions  indirectes,  et  les  quantités  nRortnnes  seront  suhietf 
eti  comptt'  pour  nicinoire. 

Art.  13.  Tout  iudividu  qui  ne  fabrique  du  cidre  ou  dn  poiré  qne  pour  sa 
ooBsomUMlion  particuGère,^  on  tout  ehef  de  maison  d'éducation  ou  d'un  éU- 
blissement  pu1>li<  jni  IronqiK'  qui  ne  se  livre  à  cf^lte  farbrication  que  pour  lU 
consommation  de  son  «  i  ihiissenient,  est  tenu,  dan?»  les  deux  h<  ui  de  l'intro" 
duc!it>n  d  '^  fruits  destines  à  la  fabri'Mtion,  de  faire  an  bureau  de  la  régie,  la 
déciar  tlioit,  par  écrit,  tk-s  quantités  et  des  espèces  reçues, 

La  fiibricafton  ne  pourm  commencer  que  six  heures  seulement  après  hi  dé- 
claralion.  !urs([ne  ladite  déclarât  on  aura  été  faite  avant  midi. 

Si  la  déclaration  n%»st  faite  qu'apn  s  miili,  la  fabrication  ne  puurra  com- 
mcnwr  lendemain,  au  plus  tôt  à  dix  beures.  _ 

Ljo  droit  sera  perçu  à  misou  de  dans  hectolitres  de  cidre  m  de  poiré  pour 
dnq  hectolitres  ie  Iruils. 

Ir  est  interdit  aux  personiv  s  dé-i^rnée»  êmïêktréÊim  irlitlo  de  vendre  ail- 
çim  des  prodniu  de  lewr  febfieation. 
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APPBHMCI!, 


Les  contnveBliolii  à  «es  dispositioiu  aeroni  |Hiiiiet  des  peioe»  portées  en 
rsriiele  il. 
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iitat  ipénéral  des  atelier»  et  ét«blfiiftements  nui  se  pettYcai 

être  formé*  mm  permlMlom* 


Aballoîrs  ;  1«  cl.  (1810»  1815,  1«38)/ 

A)«-intlii<  t^DistilIt'ric  d 'esprit  OU  d'ex- 

irail  U  );  t»«  cl.  1825. 
Ar^'laln  de  plornb  ;  3"  cl.  1815. 
Aride  ai  rtiqii  ' ,  M  cl.  IS^fi. 
Acide  mufiaUque  ;  i«  cl.  1815. 

oxygéné.  Voir  Chlore. 
Acid(>  nitriane;  !*«  cl.  fStO;  S*  d. 

18i5. 

Acide  pyroUgncux;  1"  et  2«  cl.  1815, 

2«  cl.  18.«. 
Acide  sullurique;  1i«  rl.  1810. 
Aeidf  lnrlart:u\  ;  o*"  cl.  182U. 
Acier  ;  2*»  cl.  1815. 

Afllnage  de  l'or  on  «]••  l'argent;  i"*  <'t 

2-  ri.  1825;  2«  cl.  1815. 
Afiinagc  de  méUiut;1»cl.it8tO,  1815). 
Alcali  causiiqneen  dissolution;  3*  cl. 

1815. 

Allnroetloft.Voir  Pùuirei  fulminante§; 

1"*  cl.  18i.3. 
Alun.  V.  Sulfate  de  fer  et  d'alumièie, 
Amidniiniers  ;  l"  cl.  1810. 
Ammoniaque  OU  «tcftli  Yolatil;  3^  cl. 

18:^. 

Arcansons  on  résines  de  pin;  l"*  d. 
1825. 

Arduis.s  ariificielles ;  3»  cl.  18i8. 

Ariilici.  rs;       cl.  1810. 

Battage  de  la  laine  el  de  la  bonirc  ; 

cl.  1833. 

Batteurs  d  ur  et  d'argent  ;  3'  cl.  1815. 
Battoirs  h  écorces;  S»  el.  1928. 

Bitumes  en  planches;  2''  «  !.  is^'i. 
Bitumes  pii»aspbalt (•<;  -,  2«  cl.  1833. 
Blanc  de  baleine;  1^  <  1.  1826. 

Blanc  <l"H-^i>ai'rie;  3e  r|.  1815. 

Blanc  de  plumb  ou  de  céruse;  S>  cl. 
1810. 

Blanchiment  de<;  toiles.  Voir  T  / 

—  des  lis>us  el  des  hls  de 

laine  el  de  soie;  2«  cl. 
18S6. 

—  de.«  toiles  et  ni>  de  chan- 

vre, de  lin  cl  de  culon; 
»  cl.  1826. 

—  des  loili  >;  i  l  tils  de  chan- 

vre par  les  chlor.  aie; 
3*  cl.  1826. 


Blanchisseries  ordin.  Voir  Buanderies. 
Bicti  de  Prusse  ;  %*•  et  »  cl.  ^1810. 

1H15.) 

Bois  dorés  (Brûleries  de«>;  3«  cl.  1815. 

Borax  aiiitîciel  ;  S*"  ri.  1825. 

Boues  cl  imwoudice».  Voir  Voirie  i 

IM  cl.  1835.  " 
BouKies.  de  blanc  de  baleine;  3^ cl. 

1825. 

Boutons  métalliques;  3«  cl.  1810-1815. 

Bovaudiers  ;  1"  cl.  1810. 
Brasseries;  3<  el.  1810. 
Bri(|iw'teries;  2'  cl  3*  cl.  1815. 
BriqutMs  phosphoriqnes  et  oxygénés; 


:•>-  .1.  iKtîn. 


Buanderies  ;  2c  el  3«  cl.  (1815.  1826). 
Galeinaiion  d*os  d*animan\;  l**  cl. 

18±')  ;  2«  cl.  (182.5, 1828). 
Camphre  ;  3«  cl.  1815. 
Caractères  d'imprimerie:  3*  cl;  1810. 

CaraiiM  1  en  L'iaii.l  ;  n»-  «1.  1H_m;. 
Carbonisation  du  bois;  2<^  cl.  1828. 
Cartonniers  ;  2«  cl.  (1810,  1815). 
Gendres  (Laveurs  de];  a«  cl.  1815. 
Cendr<>s  Ideues  et  aulreft  précipités  de 

cuivre;  3'*  cl.  1815. 
Cendres  d'orfèvre  ;  It^  et     cl.  181.5. 
Ci  ridrfS  îrrn\.'lt'i'<;  1"  el  2*rl.  1815. 
CcruM"  (Kabimues  de).  Voir  Blanc 

plomh. 

Chairs  ou  débris  d'animavx;  1^  cl. 
1825. 

fihamoiseurs;  9*  cl.  1815. 

Chandeliers;  2«  cl.  1810. 

Chantiers  de  bois  à  brûler;  3»  cl.  182!i. 

ChanvT<»  (Rouissage  du  lin  el  duV,  l'^cl. 

(1810.  1826). 
Cbanvn>  et  lin  (peignage  en  grand  du); 

»  cl.  1837. 
Chapeaux  (Fabriques  de);  3«cl.  181.5. 
Çhaponux,  de  soie  elaulres;  2ecl.  18.i7. 
Charbon  animal  ;  1"  cl.  1825  ;  2»  cl. 

(1825,  1828). 
Charbon  de  nois  (Dépôts  de)  ;  3^  cl. 

1825. 

Charbons  de  bois  (  Magasins  pour  la 

vente  des)  ;  -1''  d.  18.U. 
Cliarbon  de  bois  fait  à  vases  clos; 
2e  cl.  (1810, 1815;. 
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Charbon  de  terre  (Epuragu  du)  j  l'«  et 
2»  cl.  (1810,  1815). 

Châtaignes  (Dcssici-ation  el  conserva- 
tion des);  i°  cl.  1815. 

Chaudières  à  vapeur.  Voir  Machines 
à  feu. 

Chaux  (Fours  à);  2«  cl.  (1810,  1818); 

3*  el.  1815. 
Chieorée-café  ;  3«  cl. 

Chiffonniers;  2«  cl.  (1810,  1815). 
Chlore,  acido  mur,  oxyg.;  12«  cl.  1 1818, 
18S5). 

Chlorures  alcalinit,  eaa  de  javelle  ; 

l'«el2"  cl.  1825. 
Cblorare  de  chaux;      cl.  1833. 

Chromai'^  <!o  plomb  ;     cl.  18'i:i. 
Chroniate  de  potasse  ;  2»  cl.  1833. 
Chrysalides  (Dépôts  de);  »  cl.  18tt. 
Cire  a  ca  lieier  ;  2»  cl.  1815. 
Ciriers  ;  3»  cl.  1810. 
Cocons  (Filatures  de)  ;  2«  cl.  1838. 
Colle  forte;  1«  cl.  1810. 
Colles  de  parchemin  e(  d'amidon,  3* cl. 
1810. 

Colle  de  peaadelapiu;  tî**  cl.  18-28. 
Cordes  à  instnimenis  ;  1"  ,1.  1810. 
Coiue  (Travail  du  la);  3«  cl.  (1810, 
1815). 

Corrovi  urs;  2e  rl.  1810. 
Couverlurierii;  2»  cl.  1810. 
Cretonniers;  1««  cl.  1810. 

Cristaux.  Voir  Verre. 

Cristaux  de  soude,  souâ-carbonate  de 

soude;  3» cl.  1815. 
Cuirs  vernis;  V'^  cl.  1810.. 
Cuirs  v.Tts;      cl.  1810. 
Cuivre  ^^Fonte  el  laminage  du)  ;  i*"  cl. 

1815. 

Cuivre  (Dérochage  oa  déeapagedu); 

2e  cl.  1828. 
Cnivre  (Désargcnta^e  du);  l**  cl.  1838. 

Débris  d'animaux.  Voir  Chain. 
Dégraisseurs.  Voir  Teinturiers  dé- 
graisseurs;  3* cl.  1815. 

Dégras  ou  huile  épaissf  ;  1"  cl.  1825. 
Doreurs  sur  métaux;  3*  cl.  1810. 
Eau  de  javelle.  Voir  Chlorures  alca- 
lins. 

Eau-(le-\i.'  Distilb  ru  s  <!');  îi»- cl.  1810. 

Eau  forte.  Voir  Acide  tiitrique. 

Eau  seconde  ;  Alcali  caustique  en  dis- 
solution ;  ô**  cl.  isi:i. 

Eaux  savonneuses  des  fabriques.  Voir 
Huilé. 

Erhaudoirs;  irc  d.  fl815^  1833). 
Emaux.  Voir  Verre. 
Encre  à  écrire;  3*  cl.  1815. 
Encre  d'imprimerie;  lr«  cl.  1815. 
Eniîrais.  V(»ir    PoudretU,  Vraie; 
i«  cl.  1825. 


54.  m 

Ën^raissaae  des  oies  ;  3«  cl.  1833. 
Eponges  (Lava«e  et  séchage  des);  9*  d. 

1837. 

Equarrissage;  V  cl.  1810. 

Essayeurs;  3*  cl.  1815. 

Eiain  (Fabrication  des  feoilles  d*); 

3*  cl.  1815. 
Etoupilles.  Voir  Poudres  fulminantes; 

l'«  cl.  1823. 
Faïence  (Fabriqtie  de);  S""  cl.  1815. 
Fanons  de  bali  ine  ;  3«  cl.  1838. 
Fécule  'le  pomme  de  terre;  3*el.  18S5. 
Fer-blanc;  >  cl.  1815. 
Feutres  el  visières  vernis;  l^fcl.  1826. 
Feutre  goudronné;  ifi  cl.  1833. 
Fonderies  nu  fourneau  à  la  WiUtentons 

2"  cl.  (1810,  182Ô). 
Fondeurs  an  fonmeau  i  réveribère; 

tî»-  cl.  (1810,  1815). 
Foudeurà  au  creuset;  2«  cl.  (1810^ 

1813). 

Forges  de  grosses  œuvres  ;  2<^cl.  18ti6. 

Fourneaux  (Hauts);  l'e  cl.  1815. 

Fours  a  cuire  les  cailloux;     cl.  1820. 

Fromages  (DépAis  de);  3«  cl.  1815. 

Galipots  ou  résin»^  <Ip  pin;  1»^**cl.  lSiî5. 

Galons  et  tissus  d'or  «  i  d'argent  (lirù- 
leriesdes);  2«  cl.  1815. 

Gaz  hydrogène  (EUiblissemenl  d'éclai- 
rage par  le)  ;  2»  cl.  1824. 

Gaz  (ateliers  oû  Ton  prépare  les  ma- 
tières f^rassespoor  la  production  do); 
3e  cl.  1825*. 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus 
par  le);  3«  cl.  1825. 

Gaz  hydrogène  (petits appareils);  3<cl. 
1838. 

Gélatine  extraite  des  os;  3*  cl.  18S5. 
Genièvre  (Distilleries  de);  2»  cl,  1815. 
Glaces  (Etama^^e  di>s)  ;  3«  cl.  1815. 
Goudron  (Fabricaiion  dn);  V  cl.  1815. 
Goudron  (Fabriques  de)  à  vases  clos, 

1«  cl.  11815,  1825). 
Goudrons  (Travail  en  grand  des)  ;  1n 

cl.  1825. 

Graisses  à  feu  nu  (fontes  des);  l^e  cl. 
1833. 

Grilla;;e  de  tissus  de  coton  par  le  gaz; 

3*  cl.  1825. 
Hareng  (Saurag.-  du);  2*^  cl.  1815. 
lloMgroyeurs  ;  'i^  cl.  1810. 
Iluili'  de  poisson  (Fahriques  d');  I»  ci. 

1815. 

Hnile  de  pied  de  boeuf  (Fabrique  d')  ; 

'  1"  cl.  (1810,  1815:. 
Huile  de  térébenthine  et  d'aspic  (Dis- 
tUlalion  d');  l««cl.  (1810. 1815). 

Iluile  de  térébenthine  el  autres  essen- 
tielles '  DéptM  d'i  ;  2»  cl.  1825. 
Huile  (Extraction  de  l  )  des  eaux  sa- 


* 


Digitized  by  Goo; 


m 


voQiieiMaféw fabriqua»;  ^d.l8!i8. 
Duilc  épaisga  â  TttMg»  dû  laoAMura; 

lr«d.  1825. 
Huile  rousse;  ir«  cl.  1815. 
Huiles  (Epuration  d»*sV,  4«  cl.  18ir>. 
Huiltis  de  lin  (cui^sou  du»)  ;  f'cl.  1833. 
Indigoteries  ;  â«  cl.  1815. 
Lafjiit'S    Fahriraliun  dcsV.  3"  cl.  1813. 
Lard^Âlelierii  a  tîufuuitir  Icj;  i^d.  1815. 
Lavoin  à  laine;  3»  cl.  lêW. 
Lavoirs  des  bleocbistean.  Voir  Aimhi- 

derieê. 

Lin  (Rouissage  du).  Voir  Chanvr0. 
Liiiueurs  (Fabrication  «Ihs),  2»  d.  18I5. 
Liiiiarge  (FebricatioA  4e  U>;  incl. 
18I.J. 

Lustrage  «les  peaux  |  3*  ci.  188A, 
tfaciiiiii's       iliauiliiTes  à  vapeur  à 
haute  et  a  ba.s>e  pros.sion;  ifici,  1843. 
Maru<{uiniers;  ^  cl.  1815. 
Massicot  iFabricalion  du)  ;       cl.  1815. 
Miutics.  Voir  ArduUeu  arlifiçuUeê, 
Mégissiers;  «•cl.  1810. 
Miiuap  ii.  s;  1«  cl. 

Métaux  (Foutkrie  én)»  Voir  fy^dariei^ 

fon<Utwê. 
Minium  (Fabrique  du) ;  ir«  cl.  1810. 

Moulins  à  broyer  If  pl'itn;.  lu  chaux 
et  les  cailloux  ;       d.  182.>. 

Jloulins  a  farine;  i«  cl.  1823. 

Moulin  à  huile;  .l»"  cl.  I8i:j. 

Nuir  du  fuiucti  ^Fabricaliou  duj;  2^  cl. 
1810. 

Moir  d'ivoire  et  noir  d'oR  fabrication 

du);  l"  eli"  cL  1815. 
Noir  minéral;      ol.  1833. 
Noir  animnlisc^  (Fabrique  et  dépfttde): 

t'e  cl.  18;i7. 
Ocre  jaune  (Caleination  d\  3«cl.  1815. 
Or  cl  argent  (Affinage  de  1*);  S?  cl 

iKi:;. 

Orst  ille  (Falirication  de  Tj;  I"'cl.l8i5. 
Os  ilîlanchiment  desr.  »  cl.  1815. 
06  d'animaux  (Calcination  d'}.  Voir 

Cnlcinnlion. 
Papiers  (Fabriques  de);     cl.  1815. 
Papiers  ]ii'ints  et  papiers  marbrés; 

3«  cL  tlSlU.  1815). 
Parcbeminiers;  2*  cl.  1815. 
Peaux  de  Ueviea  il  de  lapin«.  Voir 

Sécrétaqe. 
Pliosphorc  (Fabriaues  de)  ;  2»  cl.  182(i. 
Pipes  à  fumer  (Fabrication  des);  S^cl. 

1815. 

Plantes   marines  (Combustion   des)  ; 

1«  ci.  1838. 
Plâtre  (Fours  à);»el  3»  ci.  (1810. 

1815. 1818j. 
Plomb  (Fo^ts  el  laninaai  do)  ;  t*  ci. 

1815. 


Plomb  de  chasse;  8«  cl.  (1810,  1815). 
Plombiers  et  Fontaiaiers;  3*  d.  (1810, 

1815).  ^ 
Po'Miers-foumalistes  ;  2*  cl.  1815. 
Poils  de  lievffs  et  de  lapina.  Voir 

Stcrtia^e. 
Pomiies  à  ira,  Teir  ifa«bMi«f  •  m- 

peur. 

Porceiaiue  (Fabricalioa  de  la)  ;  ^  ai. 
1815. 

Porclieries;  1"  cl.  1810. 

Potasse  (Fabrique  de)  ;  3«  el,  1815.  , 

Potiers  d'ôUin;  3^  cl.  1815. 

I>  >tii  rs  de  terre;  S*  ^.  1815. 

Poudres  ou  matières  délonnanlii  el 

fulminantes  ;  ire  d.  i8i3. 
Pou'iretU?  ;  1"  cl.  1810. 
Précipité   du  cuivre.  Voir  CsydrM 

bleues;  3*  cl.  181& 
Résines  et  matières  féeioauaes;  d. 

1825. 

Uogues  (Dui)ÔU  dey:  2«  cl.  18i6. 
Bouge  do  Prusse  (Fabrique  de);  V»  el 

'-y  cl.  1815. 
Routiùrs.  Voir  Cftan»  I  f  et  lin. 
Sabols  (Ateliers  à  enfumer  les);  l**^  ci. 

18)25,  3«  cl.  1815. 
Snlai^on  et  saurage  despobsona;  ^ci. 

Salaisons  (Dépôts  de)  ;     cl.  181S. 

Salaisons  lii[uiiles.  Vdir  /{mjues. 

Salpêtre  (FahricuUou  et  raUiuago  dut  ; 
M  cl.  1815. 

Sani  (Hcptiis  tM  ait'licrs  pour  la  cuis- 
son cl  dessicaUou  du    1^  cl.  l^iii. 

SavonnoriM  ;  3«  f  L  1810. 

Scnéiai;*-  ilt  s  peaux  ou  poils  de  Uèviea 
el  de  lapins  ;      cl.  18ii8. 

SpI  (Raflineries  de);  3«  cl.  1815. 

S  I  cninoniac  (Fabrique  de);  V  cl. 

1828. 

Sel  ou  uiuriate  d'ammoniac  ;   l^'  cl. 

(ISIO.  1815). 
Sel  de  satniiie.  Voir  Acèi^if»'  ilf  plumb. 
Sel  de  ikOude  sec;  sous-caibonaie  do 

soude  sec  ;  3*  cl.  1815. 
Sel  un  muriate  d'élaiu  ;  i**  cl.  1815. 
Sirop  de  fécule  de  pomme  de  terre  ; 

a*  cl.  1825. 
Si)ies  de  cochons  (Pr^iaraticii  des)) 

ir"  cl  1838. 
Soude  iFahricalion  de  la);  3«  cl.  (1810. 
1815). 

Soudes  de  varech  (Tabricalion  eu  grand 
des);  iw  cl.  1838. 

Soufre  ^Fabrication  des  fleurs  de); 

ire  cl.  |8v»5. 

Soufre  iFusi.m  du)  ;      cl.  18i.>. 
Soufre  iDistilhilion  du)  ;  1'*  cl.  1815. 
Sucre  (llaffineurs  de);  »  cl.  1815. 
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Suer»  (FabiiquM  dit);  #  d.  1837. 
Suif  brun  (Fftbricalioii  du);  V  cl. 

1810. 

Suif  011  liiauolios  (^Koiulcrie  do)  à  feu 

tiii  ,  ire  cl.  (1810.  181.V. 
Suif  (Foiut<'rio.s  tic)  an  bain-mafift  ou 

à  la  vapeur,  ifi  ci  181a.  * 
SpiC  d'of  (Fabriotoioii  du);  1>*  «1. 

Sulfate  d'aniniûuiaque ;  l'*"  pl.  l^i'à. 
Sulfata  d0  cuivre  (Fabrication  du); 

el»»cl.  1815. 
Sulfate  dépotasse  (Raffinage  du)i  a«cl. 
1815. 

Sulfate  de  soude  (Febikalîoo  du);  1«* 

et  2«  cl.  181.i. 
Sulfates  de  fer  el  d'aluuiiue;  3*^  cl. 

(1810,  181.V. 
SulfiittM  fil-  fer»'!  de  zinc  ;  2«  cl.  1815. 
Sulfures  mêlai liuuus  (Grillage  dea)  ; 

ir*  et  t*  el.  féfS. 
Tabac  (Fabrique  de)  ;      cl.  1810. 
Tabac  (Cofflbusuiun  Ue^  oùUiê  dn)  i 

cl.  1815. 
Tabatières  en  carton;     cl.  1815. 
TafTeta.s  cirés  (Fabriques  de);  1"  cl. 

(1810,  1815) 
nÙBétasel  toiles  vernis;  IteeL  1810. 
Tanneries,  2*  ri.  1815. 
Tartre  ^Uafliuage  du);  'à*  cl.  1815. 
Toiulurier»;  :>«  cl.  (IStQ»  1815). 
Teinturiers  dégraisaeurs  ;  3*  cl.  1815. 


Téiébeuthiue  (Extraction  de  la).  Voir 

Goudrons;  1»  ci.  18SS. 
Tissus  d[or  et  d'ergeal  (Brûleries  des). 

\  oir  Gdlons. 
Tuili'  cirtH'  (Fabrique  de);  l^c  cl.  18i5. 
Tuih-s  (Itlanchimcnl  di  s);  ii«  cl.  1810. 
Tuiles  peintes  i^Aleliers  de);  3«  cl. 


Toiii's  \*'rnies  Fabrication  dst).  Voir 

Tôle  vernii*;  »  d.  1815. 

T(  \irbe  (Carbon isatioD  dA  la);  1**  el 

a*-  cl.  {1810,  1815). 
Tréfilerics;  3«cl.  1828.  • 
Tripiers;  !»•  cl.  1810. 
Tuileries  et  briqueteries;  îi«cl.  1S15. 
Vraie  i Fabrication  d');  Ire  cl.  18^. 
Vucberies;  y  cl.  (l«ll).  1845!. 
\  erdet  (Fabrication  du).  Voir  Vtrl-dt^ 

grii. 

Vernis  (Fabrifluei  de)  ;  1*«  d.  1810. 

V.-niis  â  Tf.j.rit  (le  vIb;  2«  cl.  1833. 
Vitrre.  cristaux,  émm  ;  l'«  cl.  (ISl^i 

Vert-de-gris  et  verdel;  3^  cl.  1815. 
Vian<l' s  iSalaison  eturéparaliun  des); 

3e  cl.  1815. 

Vinaigre  (Fabrication  dn^;  3«  c!.  1K15. 

Visières  cl  feutres  vernis.  Voir  Feutres, 

Voiries  el  dépoH  de  boues  ou  immon- 
dices; 11*  el.  I8i5. 

Zint  (UaioM  à  laminer  le);  i»el.  ISiB. 


55. 


QwAomnmucm  du  vol  portant  règlement  mmr  1m  étabiiiMemenlii 
«'éclairage  par  le  gas  hydro^èae,  d«  tt  Jaavtor  i84«« 

4aT,  |«.       «tinet  el  ateliers  où  le  gax  hydrogène  est  fabriqué,  et  les 
flfOmètres  qui  en  dépendent,  demeurent  ran>jés  dans  la  deuxième  cla  se  des 
établissements  dangereux,  insalubres  uu  iucuinwodcs,  sauf  dans  lus  cas  reglés- 
p/r  les  deux,  articles  suivants.  * 

Am.  s.  Sont  rangte  dent  In  iroialéna  fiasse  lea  palile  appareils  pour  fabri- 
quer le  gas»  pouvant  fournir  au  plus,  en  donse  heures,  Sx.  mètres  eubei,  et 
les  1,'azomèlres  qui  en  dépendent. 

Art.  3.  Suul  égi^lemeul  rangés  dans  U  troisituue  classe  les  gazomètres  nou 
aiteuaut  à  des  appareils  pruducVmn  et  doal  It  Mptetli  eteède  dix  méma 
cubes. 

Ceux  d'une  capacité  moindre  pourroui  4lra  AtubUs,  aprèa  déclaratioa  i  l'au- 
torité fpunicipale. 

\rt.  4.  Les  ateliers  de  dts^^lUUon,  tous  les  bétuneuts  y  attenant  el  les  nia- 
gaains  de  d^rbon  dépendant  des  00li$n  4$  dMItalMi,  mlpw  quand  ils  ne 


Digitized  by  Google 


624 


APPENDICE , 


seraient  pas  attenanU  àeet  aitUen,  leroDl  oonstrnils  61  couverts  6D  nutérianx 

incombustibles. 

Art.  5.  li  «er a  établi  à  la  partie  suiieru'urc  du  luil  des  ateliers,  pour  la 
sortie  des  vapeurs ,  une  ou  plusieurs  ouvertures  hurmontées  de  tuyaux  ou 
chemioées  dont  la  baateiir  el  la  section  seront  dâtermioées  par  l'acte  d'autori- 
sation. 

Art.  6.  Aucune  maiidie  animale  ne  ponm  être  employée  pour  la  fàbrica- 

lion  (lu  ^'ax. 

Art.  1.  Le  coke  sera  éteint  à  la  buriie  des  cornues. 
AttT.  8.  Les  appareils  de  condensation  devront  Aire  établis  en  plein  air  on 
dans  (les  bâtiments  ventilés  i  la  partie  supérieure,  à  noinsqne  la  condensation 

ne  s'opère  dans  des  tuyaux  enfouis  sous  le  sol. 

Art.  9.  Les  appareil  (r»'ini  ration  devront  être  placés  dans  des  bàtimeiits 
ventilés  au  moyen  d'uue  chemméo  spéciarc  établie  sur  la  partie  supérieure  du 
comble,  et  dent  la  hanteur  et  la  8ecli<)a  seront  déterminées  par  Tacte  d'autori- 
sation. Le  gaz  ne  sera  jamais  conduit  des  cornues  dans  le  gasomètre  sans  passer 
par  les  épuratenrs. 

Art.  10.  Tout  nmde  d'éclaira^rt'  antre  que  celui  des  lampes  de  si^fM»-  est 
foruieliemeut  lulerdit  dans  le  service  des  appareils  de  condensation  et  d  épura- 
tion, ainsi  que  dans  Tinlérieur  et  aux  environs  des  bétiments  lenfermaut  des 
gaaomètres. 

Art.  11.  Les  eau\  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  parla  distillation, 
qu'on  n'enlèverait  pas  immédiatemeui,  ^  r "ii!  tlrjxist's  dans  des  citernes  exac- 
tement closes  et  étaucUes ,  el  dont  la  capacité  ne  devra  pas  ej^ccUer  quatre 
mètres  cubes* 

Ces  dtemes  seront  construites  en  pierres  ou  briques,  à  bain  de  mortier  hy- 
draulique et  enduites  d'un  ciment  pareillement  hydraulique;  elles  devront  être 
placées  sous  des  bâtiuu  nts  couverts. 

Art.  12.  Les  goudrons,  les  eaux  ammoniacales  et  les  laits  de  cliaui ,  ainsi 
que  la  cbaui  solide  sortant  dea  atdiers  d'épuration,  scaront  «ilevés  immédiate- 
ment dans  dea  vases  on  dans  des  tombereaux  hermétiquement  fermés. 

AuT.  13.  Les  résidas  aqueux  ne  pourront  être  évaporés  et  les  goudrons  brdlés 
dans  les  cendriers  et  dans  les  fourneaux,  qu'autant  qu'il  n'en  rémitera  à  Tex- 
térieur  ni  fumée  ni  odeur. 

Art.  14.  Le  nombre  et  la  capacité  des  gà;£uiuetrcs  de  cbaqoe  usine  seront  tels 
que,  dans  le  cas  de  ehdmage  de  Tun  d'eux,  les  autres  puissent  suffira  nux  be- 
soins du  aervice. 

Chaque  usine  aura  au  moins  deux  gazomètres. 

Art.  15.  Les  )t;i>^sin*<  f\nn<  If^^^queh  pînripent  les  ?r/r>m'''trcs  seront  romplé- 
temenl  étancbes  :  ils  soronl  consiruits  eu  pierres  ou  Imqins  k  bain  Je  mortier 
hydraulique,  ou  en  bois;  si  les  bassins  sont  en  bois,  ils  devront  être  placés 
dans  une  fosse  en  maçonnerie. 

Si  les  murs  s'élèvent  au-dessus  du  sol,  ils  auront  une  épaisseur  égale  i  la 
moitié  de  leur  hnuteur. 

Les  cuves  ou  bassins  au  niveau  du  soi  seront  entoun's  d  un  '  balustrade. 

Art.  16.  La  cloche  de  chaque  gazomètre  sera  maiutenue  par  des  guides 
fixes,  de  manière  &  ne  pouvoir  jamais,  dens  son  mouvement,  s'écarter  de  la 
Veiiifale. 

!■  11^  sera,  en  outre,  disposée  de  manière  que  la  force  élasiiqu.'  du  'sm  dans 
l'inurifur  du  gaxomètre  soit  supérieure  à  la  pression  atmosphérique.  La  pres- 
sion intérieure  du  gaz  sera  indiquée  par  un  manomètre. 

Anr.  11.  Les  gMomèlius  d'une  eapaciié  de  pins  de  dix  mètres  cubes  seront 
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eutièrement  isolés,  tant  d^i  bâtiiiiouls  de  l'uiine  qu«  Js^i  tjabiUtiQOS  voitioM, 
el  protégés  pat  des  paratonnerres  dont  la  tige  aura  uuu  hauteur  au  moinfi 
^9  à  I»  moitié  dp  diuoètr^  dn  |«ioin4li«. 

AiT.  18.  Tout  bâliment  cooMOUit  un  gaxopiètre  d'une  capacité  quelconque 

sera  ventilé  au  moyen  d'ouvertures  praliqué<^s  dans  la  parl'u'  supérieure,  de 
manière  à  éviter  raccumui&tion  du  gaz  en  cas  de  fuilo.  11  s<  ra,  en  ou  ire,  pra- 
tiqué dans  sou  puuriuur  plufiieura  ouverlureu  t^ui  dâviuiH^lfû  r(;vôlut's  dâ  Per- 
siennes. 

AUT.  19.  Un  tube  de  trop  plein,  dcsiioé  à  porter  le  g»  «i-dMIiili  d«  toit, 

géra  adapié  à  chaque  gazomètre  établi  dans  on  bâtiment. 

Si  le  gazomètre  e:it  en  plein  d'air,  le  tubti  pourra  ôtre  remplacé  par  quatre  oa- 
veriurcs  de  un  qu  deux  centimètres  de  diamètre,  places  à  huit  ou  dix  oaoti- 
nètres  de  son  boriï  inférieur  et  k  égale  diitance  lee  tues  des  «oiret . 

Art.  SO.  Ne  ponrimit  être  placés  dans  \aè  caves  que  les  gazomètres  de  dix 
mètres  cubes  au  plus,  uoii  attenant  à  des  appareil»  producteurs;  ces  caves 
devront  être  exclusiveiiirnt  affectées  au\  gazoméireâ.  Èlles  seront  convenable- 
ment ventilées, an  moyen  de  deux  onverliireB  placées,  I*ane  ^rhi  du  sol  de  la- 
eave,  Pautre  dans  lu  partie  la  plua  élevée  de  la  voûte.  Cette  doniére  ouver- 
ture sera  surmontée  d'un  tuyau  d'évaporation  dépassant  !c  faite  de  la  maison. 

Art.  ±i.  Le  premier  romplissa^'e  d  uu  gazomètre  ne  pourra  avoir  lieu 
q[u'après  vérilication  faite  de  su  cousii  ucliou  et  en  présence  d'un  agent  délégué 
P»r  l'autorité  municipale. 

AÎiT.  ^  Les  récipieQtsportatiff  pour  le  gai  comiminé  devront  être  m  mdwfB 
ou  en  lAle  de  (er;  ils  serouf  essayés  à  unn  pression  doubl»»  rpll.i  q\i'i|s 
doivent  supporter  daiis  1  uiiiigt  iournalieri  ai  qui  sera  détermuiée  par  l'acte 

li  ;iuluris<iliuii. 

Art.  S3.  Le  gaa  fomi.  am  eopao«iipata«ra  teift  emifMmaà  époié.  la 
pureté  sera  constatée  p«  les  moyens  qui  seront  pieionla  par  l'administration. 

AnT.  2î.  Les  usines  el  appareils  mentionnée  oi-rlc»i<ïu<4  pourront,  en  ontre, 
être  assujettis  au&  mesures  de  précaution  et  dispusîiUoiiS  qui  seraient  reeon- 
uues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sdreté  OU  de  la  salnbrilé  publique. 

Art.  95,  L'ordonnaooe  rprale  du  SQ  a«ét  I8ié  n  noên  ordouuaiee  du 
S5  mar.H  1838,  concernant  les  établissements  d'éclairage  pir  lu  pi  JtydfOflue» 
sont  rapportées. 

Art.  â6.  Notre  ministre  secrétjiire  ao  département  de  ragriculture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


M*  56. 

OriIrmiMMtr  yortan^  s^Um«nl  avr  1»  vmit#  du  gaz 

dams  PfMTls,  du  »•  <iiu— >■« 

TniKl«. 

FOURNiTliRË  ET  SATURE  DD  GAZ.  —  TOYAUX  DE  CO^DOITK. 

Art.  iw.  Les  compagnie»  d'éclairage  par  le  gay ,  auxquelles  des  périmètres  . 
ont  été  concédés  par  la  ville  de  Paris,  pour  dix-sept  années,  qui  comniencc- 
rofit  1';  1"  janvit>r  1847     li nir on l  k  31  décembre  i8û3,  fourmronl  W  gâu  pour 
r éclairage  des  parUcuUers,  pendant  lét  dix«|syl  Uanéil  d«  leur  WSCesaioil, 
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confonnémeiiUii  cdûerdei  charges  d-dessi»  visé  et  m  pis  el  eonditioos 

ci-après. 

Art.  "i.  L'éclairage  st  ra  fait  par  le  gaz  extrait  df»  la  hoDÎUe.  Les  compagnie 
lie  pourruni  employer  d'autre  gaz  santi  lu  coubeDlemeot  formel  et  par  écrit  da 
préfet  de  p<klice. 

Akt.  3.  Le  gu  ten.conptétement  épnré;  sa  ponté  sera  constatée  par  les 

moyens  qui  seront  prescrits  par  radministration,  le  tr>nt  confonnémenl  AUX 
dispositions  de  l'art.  23  de  l'orUouuaiice  royale  du  37  jauvier  1846. 

Art.  4.  Les  compagnies  sont  tenues  de  poser  à  leur  frais»  sur  notre  ré^nt- 
tition  et  dans  les  limiles  du  cahier  des  charges ,  des  tnjmix  de  oondnite  sou 
les  Yûit's  publiques  de  leurs  périmètres  respectifs  où  il  n'en  existerait  pas. 

Art.  5.  Lc  <  dimensions  des  conduites  et  des  branchements  posés  on  à  poser, 
et  la  prebsiuu  Uu  gaz,  devront,  sur  tous  les  points  des  périmètres,  être  combi- 
nées  dfi  telle  sorte,  qae  chaque  bec  poisse  leeevolr  la  quantité  gaz  oéoea- 
saire  pour  réclùnge  normal  défini  par  l'art.  90  ci-après. 


TlTIUi  il, 
AfeOllliSMtKTS. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  sera  tenue,  dans  sa  circonscription  et  dans  les 
localités  où  il  existera  des  conduites,  de  fournir  le  gaz  à  toutes  personnes  qui 
auront  contracté  un  abonnmnent  de  trois  mois  au  moins»  et  qui  se  seront 
d'ailleurs  conformées  aux  dispositions  des  règlements  concernant  la  pose  des 
appareils.  Les  polices,  en  vertu  de&qn<'!lps  seront  souscrits  les  ahonnemenli, 
devront  être  conformes  à  on  modèle  approuvé  par  nous. 

Anr.  7.  Désabonnements  au  bec  pourront  être  faits  pour  tous  les  jonrs, 
sans  exeeption»  on  en  exceptant  les  dimanches  et  fêtes. 

Art.  8,  Aucun  abonnement  ne  pourra  Ctre  refusé;  mais  les  compagoiea 
seront  en  droit  d'exiger  (fnc  le  payement  s'en  fasse  par  mois  el  d'avance. 

Art.  9.  Le  gaz  sera  foarm ,  soii  au  compteur,  soit  au  bec  et  4  rheurei  à  la 
volonté  des  abonnét. 

TITRE  III. 

COMPIEUBS. 

Art.  10.  Les  compteurs  seront  à  la  charge  des  abonnés,  qui  auront  la  fa- 
culté de  les  fidre  établir  et  entretenir  par  des  fournisseurs  de  leur  choix. 

AUT.  il.  Le  système  des  <»>mpteurs  sera  approuvé  par  radministration. 

Art.  12.  Toute  personne  qui  ftollicifpra  Tapprobation  d'un sysléna de  eomp* 
teur  devra  nous  adresser  une  demande  qui  indiquera  : 

1»  Si  le  système  est  ou  non  breveté; 

La  dimension  et  le  prix  da  vente  pour  les  diverses  dépenses  du  gaz  ; 

30  Les  localités  où  le»  compteurs  seront  mis  en  expérianee,  et  les  .lieu  oè 

ils  pourront  «Hre  examinés. 

Un  module  des  compteurs  devra  toujours  être  annexé  aux  d  rn  ui 
Art.  13.  Les  compteurs  fabriqués  suivant  les  systèmes  approuves  par  nous, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourront  être  employés  qu'après  avoir  été  véri* 
fiés  quant  à  leur  exactitude  et  ù  la  régularité  4e  leur  maitbe  et  qu'i^ttèi  avoir 
-  été  revêtoa  du  poinçon  do  l'administration. 
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Les  compteurs  >eront  en  outre  soumis  fi  tontes  antres  vériflcations  que  nous 
jui.'eroii,s  utile  de  prescrire,  sans  pri'judice  de  celles  que  les  abonnés  oa  les 
compagnies  voudraient  bire  effectuer  par  les  Toies  de  droit* 

Art.  14.  Chaque  compagnie  aura  la  faculté  de  choisir,  pour  le  service  de 
ses  lignes,  un  système  de  comptfiir  parmi  ceux  qui  auront  éié  approuvés  par 
Tadministration ;  mais  son  choix  ne  pourra  porter,  à  titre  exclusif,  sur  un 
système  de  compteur  dont  la  fabrication  ne  serait  pas  dans  lu  domaine  public. 

Art.  15.  Va  modèle  de  chaque  système  de  compteur,  approuvé  par  l'admi- 
nistration, sera  déposé  à  la  préfecture  de  police.  » 

Art.  1G.  Les  abonnés  au  compteur  auront  l  i  liLro  disposition  du  gaz  qui 
aura  pa&so  i)ar  le  compteur;  ils  pourront  tlisinhuer  le  gaz  comme  bon  leur 
semblera,  soit  à  Tintéricur,  soit  à  l'extérieur  de  leur  domicile,  sans  que,  dans 
le  cas  0&  le  nombre  de  becs  déclaré  serait  augmenté,  il  puisse  en  résulter  au- 
cune action  contre  les  Compspûes,  &  raison  de  la  iis0l>lesse  do  l'éclairage. 

TITRE  IV. 

fAUFf. 

Art.  17.  A  partir  du  1«r  janvier  1847,  le  prix,  du  gaz  vendu  au  compteur 
sera  de  0,49  centimes  le  mètre  cube,  avec  diminution  d'un  eentine  par  année 
jnsqfu'à  ce  qu'il  ait  été  léduit  à  0,40  Centimes. 

Art.  18.  Les  prix  actuels  de  la  vr^nte  du  paz,  livr^  à  l'iieiire  et  au  moyen  de 
becs  cylindriques  f(  doublf  courant  d'air,  dits  d'Af(innd,  seront  réduits  an- 
nuellement, à  partir  du  l^*^  janvier  1847,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  descendus  i 
0,06  centimes  par  heure,  pour  les  becs  éteints  à  dix  heures,  et  à  0,05  cent.  SO, 
pour  les  becs  ét4*iuts  à  once  heures  et  i  minuit. 

Art.  19.  En  conséquenre  des  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent, 
les  tarifs  de  la  vente  du  gaz  aux  pariiculi'Ts,  suit  au  compteur,  soit  au  bee, 
sont  lîxé»,  pour  chacune  dcà  dix- sept  anuces  de  la  concession,  conformément 
ait  tableau  ci-après  :  ^ 


ANNÉES. 

VENTE 
40  Gourraoï. 

PRIX 
du  mètre  cube. 

VENTE 

40  BEC  ET  A  L'aEUftK. 

Bec  brùloot 
depui» 
la  ckttM  dtt  Jour 
Jiwja'i  te  b. 

MUi  at  l'Mtnui. 

Bec  brûlant 
depuis  l»  cbttte  du  jour 
josqu'A  il  bturt* 
et  mliialt. 

* 

tan  M  l'uoBB. 

4847 

or 

49« 

or  06« 

45 

of 

0K« 

«5 

0 

48 

0  06 

40 

0 

05 

90 

0 

47 

0  Or> 

35 

0 

05 

85 

1S50 

0 

Mi 

0      o< , 

■M 

0 

OS 

80 

1851 

0 

4& 

0  06 

^'J 

0 

05 

75 

i8Si 

0 

44 

0  00 

-20 

u 

OS 

70 

0 

\-% 

0  Oli 

i& 

0 

05 

65 

0 

■■t:i 

0  06 

10 

0 

05 

60 

!s:.,'; 

0 

41 

0  0«> 

05 

0 

05 

55 

0 

40 

0  uu 

00 

0 

OS 

liO 

et  suivantes. 
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Aftr.  90.  Les  becs,  auxquels  s'^pliquent  les  tarifs  çi*4^^i^«  fe^çm  percés 
de  viiif;!  troq»  do  dûmètre  d'ii|i  tien  #e  miUiiDèlre  etisciu  ;  1»  ^tn^àr  de  1» 
flamme  sera  de  huit  centimètres;  celle  do  vetre-dieiDtaée  ||e  |^oiifK|  eioéder 

90  centimètres. 

La  consomsoatioA  de  ces  1>«€S  sera  par  heure  de  1^  iilr^s  ça  mojfeiiiie  par 
bec. 

Art.  2t.  Un  modèle  des  becs,  aveo  filerie,  ciiea|îii4e  et  iMitieB  accessoires, 

gpra  d<  p>^,'  i  la  préfecture  de  police. 

Art.  ti.  Li'  prix  de  tout  autre  bec  que  celui  qui  est  déterminé  daos  l'ar- 
ticle précèdent,  ou  4  u<i  éclairage  qui  aurait  lieu  à  des  heures  autres  que  celles 
e^dessQS.  sen  débattu  de  grè  à  gré  entre  les  Gompagaiet  et^e  abonnés. 

il  «n  sera  de  m^me  poor  tes  becs  cjUndriqoes  percés  4^  vingt  Iroos, 
seraîpnt  placée  h  1'.  \'tTiinir. 

Art.  t3i.  Les  abounei  ue  pourront  exiger  d'éclairage,  soît  au  compteur,  <oii 
«o  bec,  que  pendant  le  temps  où  les  conduites  des  Compagnies  seront  eu 
charge  pour  le  senice;  les  conditioos  des  livraisons  de  gss  qui  devraient  avoir 
lien  en  dehors  de  ce  temps,  seront  réglées  de  gré  A  gré  entre  les  Compagnies 
et  abonnés. 

Art.  24.  Les  Conipagiues  concessionnaires  seront  tenues  défaire  jouir  leurs 
abonnés,  s'ils  l'exigent,  du  prix  du  tarif  ci>dessus  et  de  tous  les  avantages 
résultant  des  autres  ^nditions  de  1%  pséacotv»  ordonnance.  En  coftséaqenee, 

elles  ne  pourront  se  prévaloir  contre  eux  des  clauses  des  polices  «ct||BUen  ^ 
seraient  contraires  r»ux  dispositions  de  bditc  ordonnance. 

Art.  25.  Les  Compagnies  devront,  puur  (ou»  ies  consommateurs  qui  le 
demanderont,  convertir  vI^l^é(^atemeuQt  lesi  al)onueiQent&  i^i  bec  en  abonne- 
ments an  oomptetir. 

■       I      m     j  ■    Il  II  I   ■  mm^m^  j  mm  nii  ^y^WFt^ 


dcn  iéum  4*aiMMM  ««nis  1»  T|lto  de  Paris*  d«^S4 

&EOTi<m  i**.  —  Ves  con»{rucUon$  neuv€4. 

Akt.  iw.  A  l'avenir,  dans  aucun  des  bâtiments  publics  ou  particuliers  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  et  de  leurs  dépenJance»»,  on  ne  pourra  employer» 
pour  fosses  d'aisaucçs,  des  puils,  puisards,  égoutâ,  aqueducs  ou  carrières 
abandonnés,  sans  y  faire  les  conslrnctioivi  prescrites  par  le  présent  règle- 
ment. 

Art.  2.  Lorsque  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  caves,  ç^s  cavos 
devront  uNoir  une  coinmunieatiou  immédiate  avec  l'air  extérieur. 

Art.  3.  Les  caves  sous  lesquelles  seront  consbraite»  les  fosses  «l'aisances, 
devront  étie  assez  spacieoses  ponr  contenir  quatre  travaillenn  et  tous  lisiez- 
.siles,  et  avoir  an  moins  deux  mètres  de  Ii auteur  sousnoûte. 

Art.  4.  Les  murs,  la  voùI.>  et  le  foihl  dis  fosses  seront  entièrement  cons- 
truits en  pierros  meuliiMes,  mai^omiées  avec  du  mortier  de  (baux  maigre  et 
de  sable  de  rivière  bien  lavé. 

Les  parois  des  fosses  seront  enduites  de  pareil  mortier,  lissé  à  tnitUo. 
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Oa  M  pourra  donner  moîAi  de  (rente  à  irente-einq  eeniimètres  d'é|»a{sseur 
mx  voAles,  «I  mobs  de  quanate-efiif  ou  cinquante  eenlimèlres  aux  massUs 
tt  aux  mors. 

Art.  I!  p^t  défendu  dVtablir  dr<5  fnmprtrtimpnts  on  di\  i-^ions  dans  les 
fo^^oo,,  d  y  construire  das  pilierg,  ei  d  j  laire  des  chaînes  ou  dea  arca  en 
pierres  apparentes. 

AftT.  6.  Lb  tenà  das  iaaaat  dUtinesa  aem  Mt  en  fonna  da  maita  non- 

Ton<     nn^ips  intérieur^  taiont  efMa  par  dea  anonditaenienis  da  Tinil- 

cinq  ceniinit  M  rs  ruyon. 

Art.  7.  Auuui  que  les  localités  le  perme liront,  les  fosses  d'aisances  seront 
fonalraitea  a«r  nn  plan  eiraoiaira^  alUptique  on  laelangnlaira. 

On  ne  permettra  point  la  construction  de  fosses  à  sngle  rentranti  hors  le 
seul  cas  où  la  surf  trr  rlc  l;i  fosse  serait  au  moins  d»^  qn;i»r»>  mètre*  carrés  de 
ehaqn<>  côté  de  1  angle»  et  alors  il  aérait  prak^ué,  de  Tan  et  de  l'ailtro  côté, 
une  ouverture  d'ettraction. 

Ait.  8.  Lea  laaaeat  qnalla  «pM  loil  Imif  aa^aaiiéi  ne  pontront  hveir  nwUli 
de  dent  mètres  de  hauteur  sous  clef. 

Akt.  9.  Les  fosses  seront  cnurer  e^  par  ona  TD4ie  en  plein  eiiHref  en  ^ 
n'en  différera  que  d'un  tiers  de  ra>on. 

Anv.  10.  L'ouverture  d'extraction  des  nattèiea  têin.  placée  Au  milieu  dé  la 
vodle,  Mitfliil  4)ilë  lav  tooAiil^  le  imuiillium. 

La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  devra  pnint  excédi'r  nn  mètre  cinq  cert< 
timètres  de  hauteur  à  moina  que  les  localiléa  n'exigent  ijnpéféenaenftot  uné 
plus  grande  hauteur. 

AuT.  11.  L*mif«rttited'Mlhiiïttoil  cohes^ndafateànnediimilttée  d'nn  mètre 
doquants  eentimètrea  an  plus  de  lianteur,  ne  pourra  avoir  moina  d*an  mètre 
an  longnotir  "ur  soKatilc-cinq  rentinn'iros  on  larsronr. 

Lorsque  cette  ouvertnre  oorrf'?pntidr:i  à  une  cheminée  exot-riant  nn  mètre 
cinquante  centimètres  do  hauteur,  les  dimensions  ei-desstis  spéciQées  seront 
MgifientAea  dé  manière  qne  l'nne  de  caa  dlmeaalona  sait  égale  anx  deux  tien 
de  la  kautenr  de  la  cheminée* 

Art.  12.  11  sera  placé,  en  nntn».  à  la  vmlte.  dans  fft  partie  la  {iliis  éloi(iiiêo 
du  tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'e.\lraclioa,  i»i  elle  u'esl  pas  dans  le 
milieu,  un  tampon  mobile»  dont  lo  diamètre  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante eantimètreai  Ce  tampon  aéra  en  pieriei  eneutré  dana  nn  ehèaaia  en 
pierre*  et  garni,  dans  son  miUen<  d'nn  annean  en  fer. 

Art.  13.  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sem  pns  exipibif»  ponr  les  fos«;n<i  dont 
la  vidange  se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  <'i  <jui  auront,  sur  en  rn»  nie 
sol,  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  bonde^  et  pour  celles 
qui  auront  nne  snperfieie  moindre  de  six  mètres  dans  le  fend,  et  dont  IW 
▼ertttfe  d'extraction  eem  dans  le  milien. 
Anr»  14.  Le  tnyan  de  chntc  sera  toujours  dans  le  milieu. 
Son  diamètre  inf»^rienr  ne  pourra  avoir  moins  de  vinfrt-cinq  cantifllètres,  a'il 
est  en  terre  mite,  et  do  vingi  centimètri'^.  s  il  est  en  fonte. 

Art.  15,  Il  sera  élabli,  paralleleinenl  an  tuyau  de  chute,  un  tuyau  ri  i-veut, 

leqnel  aem  oondnit  jusqu'à  la  banteor  âe9  souches  de  ehelninées  de  la  mû- 
eon,  ou  dé  celles  des  maisons  contlgtir^s,  si  elles  sont  plus  élevée*;. 
T  e  diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  sera  <Ie  vin',:(  r  inq  ccntilnètteé  an  moins  t 

s'il  patsr»  celle  dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 
Art.  16.  L'oriTiee  intérieur  des  tuyaux  de  ehule  et  d'évenl  ne  pourra  èu^ 

mîMé  itt  dèiii»!  m  pmm  m  jtnis  éw»<É  d»  riMWigi  ai  là  ^lè. 
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Section  2.     Dm  recomimaiions  dti  font»  d'aUancu  dan«  let 

maiiùnt  exïHantet. 

Art.  .17.  r.^>  f-^s^ps  ariuellement  pratiquées  dansde>  pntis,  puisards,  égouts 
aucieiis,  aqueducs  ou  carrières  abandoimés,  aoront  couibiuûs  ou  reconstruites 
à  la  première  vidange. 

Art.  18.  Les  fosses  âtnéea  sous  le  sol  des  caves,  qoi  n'inraieiit  point  eom* 
mnnicalion  immédiate  avoc  l'air  extérieur,  seront  combléef  i  lA  pniPière 
vidange,  si  l'on  ne  peut  pas  établir  cette  rommunication. 

Art.  19.  Les  fosses  actuellement  exiâiaities,  duut  l'ouverture  d'extraction, 
dans  les  deux  eas  dAierminte  par  Tart.  It,  n'aurait  pas  et  ne  pmurait  aiuir 
tes  dimensions  prescrilet  par  le  même  article,  celles  dont  la  vidange  ne  pent 
avoir  lieu  que  par  des  aouptnox  on  des  tnyanx.  seront  comlilées  à  la  pre^ 
mii're  vidanj^e. 

Art.  !20.  Les  fusses  à  compartimeuls  ou  étranglements  seront  comblées  ou 
reeonstmites  à  la  première  vidante,  si  l*on  ne  peot  pas  faire  disparaHre  ces 

étranglements  on  compartiments,  et  qu'ils  soient  n  connus  dangereux. 

Art.  21.  Tomes  les  fosses  des  maisons  existantes,  qui  seront  reronstrnites , 
le  seront  suivant  le  mode  prescrit  par  la  pr^DQière  soction  du  présent  règle- 
ment. 

Néanmoins,  le  tuyau  d'évent  ne  pourra  être  exigé  'que  s'il  y  a  lien  A  re- 
construire un  des  murs  en  élévation  au-dessus  de  ceux  de  la  fosse,  ou  si  co 
tuyau  peut  se  placer  înlédeoremeot  ou  extérieurement,  sans  altérer  la  déco- 
ration des  maisons. 

Sbctiox  3.  —  Des  réfiaraltion»  des  fùutt  d'aitaimii. 

Art.  92.  Dans  tontes  les  fosses  evislaiites,  et  Inrs  de  la  première  vidange, 
l'ouverture  d'extraction  sera  agrandie,  si  elle  n'a  pas  les  dimensions  prcbcrites 
par  l'article  11  de  la  présenta  ordonnance. 

Anr.  tS.  Dans  toutss  les  fosses  dont  la  voûte  aura  besoin  de  réparations, 
il  sera  l'taMi  un  tampon  moliile,  k  moins  «pi'elles  ne  se  trouvent  dans  les  cas» 
d'exception  prévus  par  l'article  13. 

Art.  24.  Les  piliers  isolés,  établis  dans  les  foâsos,  seront  supprimés  à  la 
première  vidange,  ou  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  sera  rempli  en 
maçonnerie,  toutes  les  fois  que  le  passage  entre  ces  piliers  et  les  murs  aum 
moins  de  soivanlc-dix  centimètres  de  larpciir. 

Aht.  "lô.  Les  élrauglements  existants  dans  les  fosses,  et  qui  ne  laisseraient 
pas  un  passage  de  soixante-dix  centimètres  au  moins  de  largeur,  seront  élargis 
A  la  première  vidange,  autant  qu'il  sera  possible. 

Art.  86.  Lorsque  le  tuyau  de  ebnte  ne  communiquera  avec  la  fosse  que  par 
un  couloir  ayant  moins  d'un  mètre  de  largeur,  le  fond  do  ce  couloir  sera 
établi  en  ^hrh  jusqu'au  fond  de  lalosse,  sous  une  inclinaison  de  quarante- 
cinq  degréâ  au  moins. 

Art.  27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  murs  ou  par  le 
fond  sera  réparée. 

Art.  28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointoiements.  h  élargir 
r<M?v*<rlure  d'extraction,  placer  tin  tampon  mobile,  réfiblir  des  tuyaux  de 
chute  ou  d'évent,  reprendre  la  voûte  et  les  murs,  boucher  ou  élargir  des 
étranglements,  réparer  le  fond  des  fosses,  supprimer  des  piliers,  pourront  être 
faites  suivant  les  procédés  employés  à  la  construction  pfenièra  de  la  fosM. 

Abt.  ^.  Les  répaialions  consistant  dans  la  neonstractioa  entière  d'un  mnr 
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4e  Ift  voûta  ou  dn  mutai  du  fond  des  foaaes  d'aiitnees  ne  >>iinont  Acre  fiîles 
que  snivanl  le  mode  indiqué  ci-dessoe  pour  les  constrnetioiis  neuves. 

Art.  30.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront  sapprimées  en 
vertu  de  la  présente  ordonnnnro  Rpront  tonii»?  iVcn  f:!irp  ronstniire  «I»»  jiûu- 
velles,  coaforœéjneut  aux  disposilious  preâcnles  par  im  arUcles  de  la  premièro 
section. 

Art.  3t.  Ne  seront  pas  astreints  ans  eonstmelions  cMessns  dAenninéea, 
les  propriétaire  qui,  en  supprimant  lenrs  anciennes  fosses,  y  snbstitiieront 

les  appareils  connus  sous  le  nom  <1e  fo'^fe'^  mnhile$  inodores,  ou  tous  autres 
appareils  que  l'administration  puljiique  aurait  reconnus  par  la  suite  pouvoir 
être  employés  concnrremment  avec  ceux-ci. 

AnT.  SS.  En  eas  de  eontraventUm  anx  dispoaitloni  de  la  présente  ordon- 
nance, ou  d'opi>osiiion  de  la  part  des  propriétaires  au  mesures  prescrites 
par  radministration,  il  «^f^ra  procédé,  dans  les  formes  voulues,  devant  le  tri- 
bunal do  police  ou  le  tribunal  civil,  suivant  la  uature  de  l'rifTaire. 

Art.  33.  Le  décret  du  10  mars  1809  concernant  les  fosses  (i'ai&aiiccs  dans 
Paris,  est  et  demeure  annulé. 

AnT.  34.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  ehai|és  de  reiéeution  de  la  présente  or- 
donnanoe. 


N«  68. 

Ordonnance  de  police  concernant  les  fosses  d^alsancen  et  le 
service  de  la  vidanipe  dans  les  commanea  rurales  du  ressort 
dte  1»  pvMBetmM  ém  péUiot,  ém  i«*  dénente»  tSCS. 

Nous,  pn'fftt  de  police, 

Vu  les  renseignements  transmis  à  notre  adminisiration  par  les  maires  des 
communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  touchant  les  divers 
systèmes  de  fosses  d'aisances  et  les  procédés  de  vidange  en  usage  dans  leurs 

communes  respectives. 

Ensemble,  les  obser\'ations  de  plusieurs  de  ce<;  fonctionnaires  «iir  !a  néces- 
sité d'un  règlement  général  concernant  la  construction  des  losscs  d  aisances 
et  le  service  de  la  vidange  dans  toutes  les  communes  soumises  i  notre  juri< 
diction  ; 

Considérant  qu'il  importo  do  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir les  causes  d'insalubrit-'  r'^nltanl  d'une  mauvaise  construciion  des  fosses 
d'aisances  dans  Icsdiles  communes,  et  les  dangers  de  la  vidange  de  ces  fosses 
opérée  par  des  personnes  étrangères  à  ce  genre  d'industrie  ou  dépourvues  des 
moyens  d'exploitation  suffisants; 

En  vertu  des  arrêtés  du  ^gouvernement  des  tt  meisidor  an  vm  et  3  bru- 
maire  an  nt  (l«r  juillet  et  25  octobre  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

THRE  I«. 

DISrOSITlONS  GÉ.'fÉRALES. 

Art.  i".  Dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police» 
toute  maison  babitée  devra  être  pourvue  de  privés  en  nombre  suffisants. 
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€et  pfivéi  serottt  dOBflenrIt,  litif  les  exeepdotis  ptéwns  d-«près,  soit  par 
des  fosses  en  llltCOllli«riê  ^strttitoS  d«llf  l«8  Condition!;  iffdttfnéejt  éû  titre  1 

df»  H  ]ir:^«i^nto  nfdnnfï.itipo,  «nlt  par  des  appnrnils  df  fo«"î'*s  fnnhilfs  inodores 
on  toun  autrt's  apparcila  ({iie  le  préfet  dd  poliM  étirait  recoonti  pou? oir  èlt6 
êfnployéB  concurremmooi  atec  oeux-d* 


TmiEii. 

tfC  LA  CONSTHOCTfOX  DKS  ruSSES  b  AISANCES. 

Hmm  f M.  ~  Hit  éoMfriifHffM  «eiiiPtt < 

Art.  'i.  Bnri^  niicnn  dp^  Mtim^*nts  pnlifîcs  Mi  pîirtinjllpfî?  de?  rummunes 
rurales  du  ressort  de  la  préfeclnrfl  du  police,  on  no  pourra  employer  pour 
lowM  d'tiMiioes,  dm  pnits,  poisards,  égouis,  aqutdties  «i  carficMa  àbftn- 
données,  sans  y  faire  les  constructions  présentas  par  le  préM«it  rAf  iMoeat. 

Anr,  3.  Lorsque  le-î  fn<^r"5  «:erofil  plrtr(^p«?  %rm?  Ip  soi  des  rates,  MSMTtfS 
devront  avoir  une  l'ommiiniriiiion  immédiate  a vr  l'air  eitrériour. 

Abt.  é.  Les  cave-i  el  autres  locaux  où  se  trouveront  les  ouvertures  (A'ex* 
traction  des  fosses  devront  Atre  assez  spacieux  pour  contenir  quatre  travailleura 
et  leurs  ustensiles,  ef  avoir  au  moins  deux  niëtres  de  hanieur. 

Art.  .').  L<'s  mur-',  1^  \o\\h^  cl  le  fotnl  J-  s  fo->es  seront  entièrement  cons- 
truits en  pierres  mei)li<Tr>,  iiiaçonu^es  avac  du  mortier  de  cbaus  maigre  et  de 
sable  de  rivière  bien  lavé. 

UipwslidM  Itesat  MfOnl  «ftdailn  de  pareil  Mliw  li«6  à  II  twwMt. 

te  nu  pourra  donner  mm  do  trente  à  trente^CHiq  otstimètrli  ftfpaiMenr 
aux  «t  ■Mû»  di  9MMii»*tiii4  à  iàM|ÉnBio  leaiiaidtiutaa  uMsiil  el 

aux  mur<. 

Art.  ti»  11  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions  dans  les 
fMsis,  d'y  coftsirairo  êtê  péNan  et  dTy  feiro  dff  eliatoei  «Ni  du  mi  oft  pÉaÉrw 
appatenles. 

Celto  déff>n^  n'est  paît  nppHrnMe  an  sépifilians  fOà  povniMil  Mr«  mHkh 

risées  dans  l  intérèi  de  la  salubrité. 
Art.  7.  Le  fond  des  fcMfeS  d'aisaoces  sera  foit  ai  foraoe  de  oirvelte  ooncave, 
Toua  les  aoglas  intMmrs  aarmi  eflNéi  pur  des  «nondisMaNÉto  de  viAgl- 

«loq  oentîmëtres  de  rayon. 

Art.  8.  Autant  q-iie  fcs  lin-.tlitôs  lo  prrmPtlrnnt.  les  fosses  d'aisances  êëtWt 
Conslriitt(^s  sur  un  plan  cireulaire,  elliptique  ou  rf^etangnlaire, 

£st  interdite  tonte  construction  de  fosses  à  anglei  rentrants,  hoTJ  le  seul 
m  où  lu  wrllMe  é»  la  fom  wtati  ta  nuânw  de  iftMtt  mèire*  camés  de  cfaaqiri* 
«Mé  de  rangie,  et,  alara,  il  aMiil  ^fatt^Bd,  ê»  tm  H  dé  Vatifn  edift,  tatt 
ouverture  d'extraction. 

Art.  9.  Les  f€r«sos«  quelle  ffu»  soit  leur  capacité»,  ne  pourront  aroir  moins 
de  deux  mètres  de  hauteur  sous  clef. 

Anr.  10.  Les  fosses  seront  couvertes  par  une  vodtd  M  f/kiiH^aUt^,  ott  qui 
n'en  différera  que  d'un  tiers  de  rayon. 

AnT.  it.  L'ouvfTture  d'extnrti.trr  'Î-m  m.itii'res  sera  placée  an  noiliso  de  la 
voûte,  aulanl  que  les  loealités  It*  pt  rnicliroiit  . 

La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  devi  .i  point  excéder  un  nieiro  cinquante 
oeatiinètiBa  da  haotaur,  k  moins  qna  las  localités  n'exigent  inpéiisassnent 
une  pta»  fnada  bMtsar. 
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Art.  L*ouvertare  d'eniraotion  correspondant  à  une  chemindtf  d'an  mètre 
cinquante  centimètres  au  plus  do  hauteur,  ne  pourra  avoir  moins  d'oa^môtre 
de  longueur  sur  soixante-cinq  centimètres  en  largeur. 

Lorsque  eetto  ouverture  correspondra  à  une  ebeminée  eicédaoi  nu  m&ire 
cinquante  centimc^lres  de  hauteur,  les  dimensions  ci-de.ssts  spéciilécs  seront 
augmentées  de  manièr'*  qiK^  l'une  de  ces  dimensions  soit  égale  eux  deux  tieri 
de  la  hauli'ur  de  la  cheminée. 

ÂKT.  13.  11  sera  placé  en  outre  à  la  voûte,  dan:»  la  partie  la  plus  éloignée 
du  tuyau  de  chute  et  de  Touverluro  d'extraciion,  si  elle  n'est  pas  dans  le 
milieu,  un  tampon  mobile,  dont  le  diamètre  ne  fMurra  être,  moindre  de  cin- 
quante crntitnt'tri'<^.  Ce  tampon  '^t  ra  en  pierre,  encastré  dans  un  châssis  eA 
pit  rre  cl  garni,  dans  son  jnilieu,  d'un  anneau  en  fer. 

Aht  14.  Néanmuins,  ce  tampon  ne  ^era  pas  exiçible  pour  les  fosses  dont  la 
vidange  se  fera  au  niveau  du  res-dtt-ebanssée,  et  qui  auronti  sur  ee  même 
sol|  des  csbinete  d'idsances  avec  trémie  on  siège  sans  Li  ndc,  ni  pour  oellei 
qui  auront  une  superficie  moin<Iri>  d<>  siv  mètres  dans  le  fondf  et  dont  ToK* 
verture  d'extraction  sera  dans  le  milirn. 

Art.  15.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  vertical. 

Son  diamètie  intérieur  ne  pourra  avoir  moins  de  vingt^îinq  eenlimètres, 
s*il  est  en  terre  cuite,  ei  de  vingt  centimètrea»  s'il  est  en  fonte. 

Art.  in.  II  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chutt\  un  tuyau  d'étent, 
lequel  sera  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de  cheniiuées  de  la  maison 
on  de  celles  des  maisons  conligui  «>,  si  elles  sont  plus  élevées. 

Le  diamètre  de  ee  tuyau  d*évent  seim  de  vingipcinq  centimètres  an  moins; 
l'il  excède  cette  dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 

Âht.  17.  L'orifi»  »'  inti^riour  do<;  tuyaux  de  chute  et  d'-'vent  ne  pourra  être 
descendu  au-de:ij»out>  4e&  points  It^s  plus  élevés  de  i'iulraUus  de  la  voilte. 

Sfifitio:!  S.     Jlkê  fêéonitruetiont  dei  fosiei  d'aitaïUei  dan*  let 

iMUonê  MlIffMist. 

Aht.  18.  Le*»  fosses  acfiieîlertlf'nt  pratiquées  dans  les  puits,  puisards,  ^-gnut* 
anciens,  aqueducs  ou  carrières  abandonnées,  serqnt  comblées  ou  reconstruites 
à  la  première  vidange. 

Aht.  19.  Les  fosses  situées  sons  le  sol  des  eaves,  qui  n'auraient  point 
communication  immédiate  avec  l'air  eilérieur,  seront  eombléesi  la  première 
vidante,  si  l'on  ne  peut  |<  i-^  (établir  cette  communication. 

Art.  iiO.  Seront  égaleiuenl  «'ombléo^  à  la  première  vidange  les  fosses  aeiucl- 
lemeiit  exislautes  dont  l'ouverture  d'extraction,  dait^  les  deux  cas  déleiininés 
par  Vartiele  18,  n'aurait  pas  et  ne  pourrait  avoir  les  dimensions  pres^tos 
par  le  ttêmn  irtlclet  il  en  sera  de  inôme  pour  celles  dont  U  vidango  ne  pent 
s'opérer  que  par  deq  soupiraux  ou  des  tuyaux. 

Akt.  il.  Le»  fosses  à  compartiment  ou  étranglements  seront  comblées  ou 
reconstruites  à  la  première  vidange,  si  cm  étranglements  ou  compartiments 
iont  reconnus  dattgotettx» 

Art.  9È,  Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes  seront,  en  cas  de  recons' 
tru  tion,  établies  suivant  le  mode  prescrit  par  la  première  seetion  du  présent 
titre. 

Méanmoinst  le  tuyau  d'éveat  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  est  nécessaire 
dé  itoeonstmlin  lui>dee  nroia  en  élévtiinn  m-dsatne  de  oeni  dn  la  fbsae»  on 
si  ce  tuyau  peut  se  placer,  soit  IdtéflBntmnMl,  MitiMMloflMlIt  lani  aM* 
ler  la  décoration  des  maisons. 
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'SCGTUMi  3.  —  Htt  ripaitatiimê  det  foue$  dtaiionm. 

Art.  23.  L'onverturo  d'exlraction  de  toutes  les  fosses  existantes  sera 
agrandie  lors  de  la  preoiière  vidajige,  si  elle  u'a  pas  les  dimensions  prescrites 
par  rariicle  12  de  la  présente  ordonnaoce. 

Abt.  24.  Dans  loutM  les  fosses  dont  la  TOÛta  ann  besoin  de  réparations, 
il  (^ern  éinbli  vr\  tampon  muiii!* ,  à  moins  4|u*elles  ne  se  trouvent  dans  les  cas 
d'exception  prévus  par  l'artii  le  14. 

Art.  25.  Les  piliers  isolés,  élaLlis  dans  les  fosses,  seront  supprimés  à  la 
première  vidange,  on  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  mnn  sera  rempli  en 
maçonnerie,  toutes  les  f<MS  que  cet  intervalle  anra  moins  de  soixante-dix  cen- 
tim  i  fros  de  largeur. 

Art.  26.  Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communiquera  avec  la  fosse  que 
par  un  couloir  ayant  moins  d'un  mètre  de  largeur,  le  fond  de  ce  couloir  sçra 
énbB  en  f  lacis  jusqu'au  fond  de  la  fosse,  sons  une  ineUnaiBon  de  qoannie- 
cinq  degrés  au  moins. 

Art.  17.  Toute  fosse  qoi  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  mars  on  par  le 
fond  sera  réparée. 

Aet.  28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointoiements,  à  élargir 
l'onvertnre  d'extraction,  placer  un  tampon  molnle,  ? élaibtir  les  tujsnx  de  ehtde 

ou  d'évent,  reprendre  la  voûte  et  les  murs,  boucher  ou  élargir  des  élrangle- 
nients,  réparer  le  fond  des  fosses,  Htipyirimf^r  des  piliers,  pourront  ôire  Caites 
suivant  les  procédés  employés  à  lu  cuusiructiou  première  de  la  fus.se. 

A.1T.  29.  Les  râparalions  consistant  dans  la  reconstmction  entière  d'un  mur, 
de  la  voûte  on  dn  massif  du  fond  des  fosses  d'aisances  ne  poniront  être  faites 
que  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour  les  constructions  neuves. 

Il  en  sera  de  môme  pour  l'enduit  général,  s'il  y  a  lieu  d'en  revêtir  les 
fosses. 

Ait.  30.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront  soppnmées 

en  vertu  de  la  présente  ordonnança  seront  tenus,  s'il  n'en  exi  te  pas  d'antres 

{[ni  offrent  privf^?  suffisants,  de  les  fair  rr-mplacer  par  des  fosses  ronstruilcs 
conlormément  aux  prescriptions  de  la  première  section  du  présent  litre,  ou 
par  des  fosses  mobiles  inodores,  ou  tous  autres  a^pareilj»  rempUssaul  les 
conditions  énoncées  en  Tarli^le  1». 

TITRE  IQ. 

FOIUIAUTÉS  ▲  REMPUa  PODR  LES  LOMSTUCTinNS,  nÉPARATiORS  00  SUPPaESSIOUS 

DE  FO&SES  d'AI&A.XCES. 

Art.  31.  Aucune  fosse  d'aisances  ne  pourra  ôtre  construite,  leconstruita  ou 
réparée  sans  déclaration  préalable  au  maire  de  la  comtiuine. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  le  propriétaire  ou  par  l'entrepreneur  qu'il 
aura  chargé  de  rexéculion  des  travaux. 

Dans  le  cas  de  construction  ou  de  reconstruction,  la  déclaration  devra  être 
accompagnée  du  plan  de  la  iioflse  à  construire  on  ft  reconstruire,  et  de  celui  de 
l'éLii^o  supérieur. 

Art.  32.  11  est  défendu  de  combler  des  fosses  d'aisances  on  de  les  conver- 
tir en  caves,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  maire. 

Ait.  33.  Il  est  interdit  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'extraire  oufisîre 
extraire  par  leurs  ouvriers  ou  tous  aoins,  les  eaux  Tannes  et  ta  nialiàfet  qui 
se  trouveraient  dans  les  fosses. 
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Cette  extraction  ne  pourra  ètro  faite  (j^ue  par  un  entrepreoeur  de  vidange 
réfulièremeaV  autorisé.  % 

AUT.  34.  n  estégalenient  interdit  de  faire  couler  dans  la  me  les  eaux  claires 
et  sans  odenr  qn\  reviendraient  dans  les  fosses  9prè»  lairidsoge*  à  moins  d*y 
être  spécialement  aniorisé  par  le  maire. 

Art.  35.  Tout  propriétaire  taisant  procéder  à  la  réparation  ou  à  la  démoli" 
tioii  d'une  fosse,  on  tout  entrepreneur  chargé  des  mêmes  travaux,  sera  lenii, 
tant  que  dureront  la  dômoliiiun  et  l'extraction  des  pierres,  d'avoir  i  l'eiMenr 
de  la  fos^r»  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploiera  dans  l'intérieur. 

Art.  36.  Chaque  ouvrier  travaillant  à  la  d(*moIitinn  nu  à  rextractîon  des 
pierres  sera  ct-iut  d  un  bridage,  doui  i  uiiaciie  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé 
i  l'extérieur. 

Art.  37.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  sont,  aux  termes  des  lois/ res- 
ponsables des  siiiios  des  contraventions  aux  quatre  articles  prérêd^nts. 

Art.  38.  Les  fosses  qui  cesseront  d'ôtre  eu  service  pour  un  nmiit  quelconque 
devront  fttre  vidées. 

Ait.  39.  Toute  fosse,  avant  d'être  eoiiiblée,  sera  vidée  et  curée  à  fond. 

Art.  40.  Les  fosses  d'aisanrr*s  dos  maisons  qui  doivent  ôtre  démolies  seront 
vidées  avant  que  les  travaux  de  démolition  soient  entrepris. 

Art.  41.  Toute  fosse  destinée  ù  être  convertie  en  cave  sera  curée  avec  soin, 
les  joints  en  seront  grattés  i  vif,  et  les  parties  en  mauvais  état,  réparées,  con- 
fDrmément  aux  dispositions  prescrites  au  titre  S  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  42.  Si  un  ouvrier  est  frappé  d'asphyxie  en  travaillant  dans  une  fosse, 
les  travail  X  s«^ront  suspendus  à  l'instant,  et  déclaration  en  sera  faite  dans  le 
jour  à  la  uiairie. 

Les  travaux  nu  pourront  être  repris  qu'avec  les  précautions  et  les  mesures 

indiquées  par  l'autorité. 

Anr.  43.  T  tis  matériaux  provenant  de  |a  démolition  des  fosses  d'aisances 
seront  immédiatement  enlevés. 

Art.  44.  Les  fosses  neuves,  reconstruites  ou  réparées,  ne  pourront  être 
mises  en  service  et  fermées  «(u'après  qu'un  agent  délégué  par  le  maire  en  aun 
fait  ta  réception  et  «ur»  délivré  un  permis  de  fermer. 

AnT.  -in.  Pour  rexérution  de  l'article  précédent,  il  devra  être  donné  avis  à 
la  mainc  de  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  46.  Tout  propriétaire  qui  aura  supprimé  une  ou  plusieurs  fosses  d'ai- 
sances pour  établir  des  appareils  quelconques  en  tenant  lieu,  et  qui,  par  la 
suite,  renoncerait  à  l'usage  desdits  appareils,  sera  tenu  de  rendre  à  leur  pre- 
mière destination  les  fosses  d'aisances  supprimées  on  d'en  faire  construire  de 
nouvelles. 

Art.  47.  U  est  enjoint  à  tous  propriétaires,  locataires  et  concierges  de  fad» 
liler  aux  préposés  de  l'autorité  municipale  toutes  visites  ayant  pour  but  de 
s^assurer  de  l'étal  des  fosses  d'aisances  et  de  leurs  dépendances. 

TITRE  nr. 

l»E  LA  TISAIICC  M8  P08BC8  D'AISAUCBS  BT  VO  SIBTICB  DES  fOSSBS  MOMLBS. 

Section  1>*.    Xte  ia  eidotige  dct  /osies  d'attaiiesi. 

Ait.  48.  U  est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  maisons  de  faire  procéder 

sans  retard  à  la  vidan^'o  des  fosses  d'aisancr-t;,  lor.squ'elles  seront  pleines. 

Aucune  vidange  ne  pourra  être  faîte  que  par  nn  entrepreneur  dûmwt  au- 
torisé. 
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Atf •  4t«  Nil  M  pwtn  mim  li  ftnlenliMi  tfaurapirtM»  4«  «lto|es 

dans  une  des  commones  rurales  du  ressort  do  la  préfecture  drt  pollM,  Èàik 
être  pourru  d'une  permission      maire  de  pphp  commune. 

Celte  pennissioa  ne  sera  ilciivree  qu'après  qu'il  aura  été  justiflé  par  le  de- 
mandeor  :  1»  qu'il  possède  les  voitaret»  ébmmx,  llnMtes,  tonneaux^  seaul  «t 
«Mm  utteiisilei  nteessifrai  au  setviee  des  vidsiiiss;  i»  ^11  «st  natal  des 
appareils  de  dt^sinfertion,  dont  l'administration  aura  prescrit  l'emploi  ;  3»  (si 
qu'il  a.  pnnr  déposer  sos  voitures,  appareils  et  ustensiles  pendant  la  temps 
où  ils  ne  sout  point  employés  aux  opérations  de  la  vidange^  un  emplacetneot 
aonfiiiabte,  situé  dins  Ium  loeftUté  oA  l'sdlidiiistelioft  «In  taeonûti  i^ê  ee 
dépôt  peut  ftvdr  Utn  sans  UwoDiréBf ent 

Akt.  50.  ~  La  vidange  ne  pourra  avoir  lion  que  pendant  la  nuit. 

Les  vnitTîres  pmployj^cs  à  ce  service,  charpiVs  ou  non  charg**M,  nepotlfï"onl 
circuler  dans  l'iiiléripur  des  communes  que  pendant  le  temps  qui  aura  été 
déterminé  par  les  maires  de  ces  communes. 

Toatefois,  l'extraction  des  matières  ne  pourra  eommenedt,  do  i«  deuilila 
au  3i  mars,  avant  9  heures  du  soîr,  et  du  1«  avril  au  30  septembre,  avant 
10  hcnrf«î  dn  soir,  ni  se  prnlon?er,  du  l^""  octobre  au  31  mars,  au  dolà  de 
8  heures  du  matin,  et  du  1«'  avril  au  30  septembre,  au  deU  de  1  heures  du 
liiatln. 

Asff.  St.  tonte  voltnré  employée  an  Irsosport  d^s  madères  téeales  portera 

devant  et  derrière  un  numéro  d'ordre  el  sera  mUnie,  surlcdevant,  d'une  lan- 
terne qui  devra  être  allumée  pendant  la  nuit,  et  porter,  8Ut  le  verra  le  plus 
apparent,  le  numéro  d'ordre  do  la  voiture. 

Chaque  voiture  portera,  en  outre«  une  plaque  indiquant  le  nom  et  la  de- 
Aeofe  do  ptoptlétaifa. 

Les  maires  assigneront  h  chaque  entrepreneur  de  \idanges  la  série  des  nu- 
méros d'ordre  affertés  A  ses  voitures,  et  détermineront  les  dimensions  que  de- 
vront avoir  les  numéros  latit  sur  les  voilures  que  sur  les  laulcrues. 

Art.  52.  Les  entrepreneurs  faisant  usage  de  tonnes,  seront  tenos  d*en  fer- 
mer les  Iwndes  de  déchargement  ao  moyen  d'une  Iwiide  éè  ter  tiansversale 
fixée  à  demeure  à  la  tonne  par  Tane  de  ses  extrémités,  et  fermés  à  l'aotre 
av^  un  cadenas. 

Les  ôcrous  et  rondelles  soutenant  la  ferrure  seront  rivés  à  l'intérieur  des 
tonnes. 

L'entonnoir  de  décharge  sera  fermé  de  manière  à  prévenir  toute  éclaboussure« 

ÎI  est  interdit  d'employer  au  service  de  la  vidange  et  de  faire  circuler  des 
tonnes  dout  les  bondes  do  d ^  *  r  u'.^ment  ne  seraient  point  ïerroées  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  présent  arucle. 

Les  cadenas  opposés  anx  tonnes  ne  pourront  être  ouverts  et  refennés  qu*à  la 
voirie,  par  la  personne  préposée  à  cet  effet. 

En  conséquence,  il  est  ini<  t  dit  aox  entrepreneurs  de  confier  la  ciel  desdits 
cadenas  à  aucune  auln^  personne. 

Art.  53.  il  sera  placé  une  lanterne  allumée  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
k  la  porto  de  la  maison  oft  devra  s'opérer  une  vidange,  et  ce,  préalablement 
â  tout  travail  ét  ft  tout  dépét  d'appareils  slit  la  voie  publique. 

An.  54.  On  ne  pourra  ouvrir  aucune  fosse  d'ai^ees  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires  ptnir  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  résulter  du 
dégajseni'  nl  ou  do  l'inflammation  des  gax  qui  y  seraient  renfermés. 

Lorsque  l'ouverture  sera  nécessitée  par  un  motif  autre  que  celui  de  la  Vi- 
dân|ft,  l'entrépMiiavf  «ft  doimara  avis  dans  I»  Jour  à  la  IMifte. 

AuT.  55.  La  vidange  d'une  fosse  d'aisaocos  ne  pourra  avoir  Uon  sifti  ^« 
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l^éfl^Jblemeot  il  ^it  40  Mt»  p^r  écril,  iMie  cl^cUratioit  à  ^  mairie,  U  veille 
on  le  jour  même  de  la  vidange,  avant  midi 

Cette  déclaratioq  énoncera  le  uom  de  la  rue  et  Ib  numéro  de  la  maison.  les 
nom  et  demeure  du  propriétaire  et  de  rentreproiieur  de  vidaiigeS|  eufiii,  )• 
(nombre  des  fusses  ^  vider  d^  la  môme  mai^uu. 

Ait.  56.  l4»nqae  l'entrepreneiir  n'aura  pas  pv  liottvar  l'ottTWtv*  d«  U 
fos^e,  il  96  pourra  eo  (aire  rompra  la  voûte  qu'en  vertu  d'wqe  penuisaiw  du 
maire. 

L'ouverture  pratiquée  devra  avoir  (çs  tlinx^ftsions  juMoilef  ^  l'arkiâto  If 
de  la  présente  ordonnance. 
i^KT.  87.  Les  propriétaires  et  localairei  m  devront  pas  a'oppoaar  an  4éiorg«r 

ment  des  tuyaux. 

En  cas  de  refus  de  leur  part,  U  déclaration  en  leri^  |ail4)  par  l'entrepiwienr 

à  l.i  mairie. 

Art.  58.  L'entrepreneur  fournira  chaque  aleiier  d  au  moins  deux  iiri^ailes 
etd'nn  flacon  de  chlorure  de  chaux  concentré^  àfoA  il  sera  bfi  n8a|e  a«  Ve- 
$o*m  pour  pi  tHcnirles  dangers  d'asphyxie. 

Art.  59  H  iw>  pourra  être  employé  à  cha4|ue  ly^Uer  moins 'de  qnatie  q%- 

vriers,  doul  uu  cl^ef. 

^RT.  60.  u  est  dêfeniJu  aux  otiT^iers  de  se  préi»c(iter  ^us  ks  ateliers  ep  ^ 
élat  d'ivresse.  U  leur  est  également  défendu  de  travailler  4  l'esIraidioB  des  m^ 
ttères,  mAne  des  eau.x  vannes,  et  do  d  scendre  dans  les  fcMea«  pour  qoelquit 
cau<e  que  ce  soit,  sans  ôire  ceints  d'un  bridag*». 

La  corde  du  bridage  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé  4  l'eitérieur  de  la 
fosse.  Nul  ouvrier  ne  pourra  se  refuser  à  ce  service, 

Û  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  chefs  d'atelien  de  eonserver  soc  leurs 
tiavanx  des  ouvriers  qui  seraient  en  contraventiQn  m  diapositiona 
dessus. 

Art.  61.  Pendant  le  Unips  du  service,  les  vaisseaux,  appareils  »>i  voilnres 
dûi^eul  être  placés  dans  l'uiitTieur  des  m^i&oiu,  toutes  (oia  qu  U  y  aura 
un  emplacement  suffisant  puur  les  recevoir.  Dans  le  cas  foiitraire,  ils  seront 
rangés  et  disposés  au^levaot  des  maisons  oit  »o  feront  les  viilangeab  de  ma- 
niére  à  nuire  le  moins  possitile  à  la  liberté  do  U  circulation. 

Art.  6tî  L<*>  niatit  n's  provenant  de  la  vidange  des  fosses  seront  immédia- 
teiueut  dcposces  dans  les  recipieutâ  qui  duiveul  »eivir  à  itnà  traiispurlcr  lutx 
\uiries.  Ces  vaisseaux  seront,  en  cotAséquence,  remplis  ai^rès  du  l'ouverlura 
des  fosses,  pennés,  Iniéa  ei  nettoyés  eiMuiin  avec  sot»  à  resiliisvr  amni  d'être 
portés  aux  voiiuies;  toninfoia»  len  eaiu  vuuei  saïqit  «tlniiee  moyen 
d'une  p"fiii>p. 

11  oxprc^S4iU)vni  utwrdit  de  faue  eouier  ^es  e4u\  vaoues  ou  d«  jeter  d^ 
matières  solides  sur  la  v<ne  puUique  ou  dÉM  U»  épuii» 

AUT.  ^  Apiés  In  travail  4»  chaque  nnil  el  «vanl  é»  fuiMBi  l'hieltei,  les 
vî4aQge«r«  senAl  tenina  de  Invst  et  aettoyei  les  emplsesnienu  fuils  wmm 

occupés. 

U  leur  est  défendu  de  puiser  de  l'eau  avec  iea  seaux,  employés  aux  vi- 
dangea. 

Ait.  m.  Le  travail  éa  In  vidav^e  de  chaque  Ibese  sera  eontiniié  à  nuils 

consécutives,  en  sorte  que  la  vidange,  interrompue  à  la  fin  d'une  nuit,  devra 
être  ri'prise  au  commenc^^ment  de  la  nait  suivante.  ■ 

Lorsque  les  ouvriers  auront  été  frappés  di^  plomb  (asphyxiés),  le  ch<»f  d'a- 
telier suspendra  la  vidange,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  (aire,  daus  le  jour, 
à  la  mairie,  sadéelaiatioii  de  suspension  de  travail.' 


Digitized  by  Google 


6d8 


APPBNIHCE, 


11  ne  pourra  repreadre  le  iravail  qu'avec  les  précautions  et  mosurcâ  qui  lui 
seront  indiipiôei  selon  les  ciiconstances. 
Ait.  65.  Anenne  fosse  ne  pourra  être  aUégte  sens  «ne  antoiisation  éa 

maire. 

Il  est  défendu  nux  ontrepreucurs  de  laisser  des  matières  au  iond  des  fosses  ^ 
et  de  les  masquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ait.  66.  Les  fosses  doivent  être  entièrement  vidées,  balayées  et  net* 
toyées. 

Les  ouvriers  vidaiii^t'ur:?  qui  trouveront  dans  les  fosses  de?  t'fft^H  qu 'tron- 
ques, et  nularnrut'iil  cifs  nlijcls  i)ouvani  intJi(}uer  uu  faire  supposer  quelque 
crime  ou  délit,  en  feroul  la  dudaraUuu,  dans  le  jour,  soit  au  maire  soit  au 
commissaire  de  police.  i 

Airr.  91.  Il  est  défenda  de  laisser  dans  les  maisons,  an  délft  des  beorei 
fixées  pour  le  travail,  des  vaisseaiot  ouappuwiU  ^pieiconques  servant  A  la  vi* 
dange  des  fosses  d'aisances. 

Les  vaisseaux  ou  appareils  conteuant  des  matières,  qui  y  seraient  trouvés 
ao  delà  desdites  lieoresy  seront,  aux  frais  de  Teutrepreneur,  immédiatement 
enlevés  d'office,  et  transportés  à  la  voirie. 

Aet.  68.  I^éanmoins,  toutes  les  fois  que,  dans  l'impossibilité  momentanée 
de  se  servir  d'une  fosse  d'aisancLS,  il  sera  reconnu  nécessaire  de  plaeer  dans 
la  maison  des  linetles  ou  tonneaux,  le  dépôt  provisoire  de  ces  vaisseaux  pourra, 
sur  la  demande  écrite  du  proprîétsire  ou  principal  locataire,  être  autorisé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Ces  appareils  devront  être  enlevés  aussitôt  qu'ils  seront  pleins  on  qae  la 
cause  qui  aura  nécessité  leur  placement  aura  ecs«é. 

Art.  (19.  Hors  le  temps  du  service,  le»  tonnes,  voitures,  liacites  et  tonneaux 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  des  emplacements  agréés  à  cet  effet 
par  le  maire* 

Art.  70.  Le  repérage  d'une  fosse  devra  être  déclaré  de  Ia  mémo  manière  que 
5>^  vi'inn^o.  Il  sera  effectué  d'après  le  même  mode  et  eu  observant  les  mêmes 
mesures  de  précaution. 

Art.  71.  Les  eaux  qni  reviendraient  dans  tonte  fosse  vidée  et  en  cours  de 
réparation  devront  être  enlevées  comme  les  matières  de  vidange. 

Toutefois,  lorsque  la  nature  de  res  e.iux  le  permettra,  et,  eu  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  maire  ou  du  con^mi'v'^airâ  de  police,  elles  pourront  Atre 
versées  au  ruisseau  de  la  rue,  pendant  ia  nuit. 

An.  Ti.  Aucune  fosse  ne  ponm  être  renférmée  après  la  vidange,  qu'en 
vertu  d'une  autorbaiion  écrite  sera  délivrée  par  b  maire  ou  la  personne 
qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  propriétaire  devra  avoir  sur  place,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'autorisatiou 
de  fermer  la  fosse,  une  échelle  convenable  pour  eu  iaciliior  la  visite. 

Ait.  73.  Dans  le  cas  la  fosseauraitéié  fermée, en  contravention  à  l'article 
précédent,  le  propriétaire  sera  tenu  de  la  Dure  rouvrir  et  laisser  ouverte  aux 
jour  et  heure  indiquées  par  la  sommation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet, 
pour  que  la  visite  eu  puisse  être  faite  par  qui  de  droit. 

Art.  Ti.  Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  pourra  être  déblayée  qu'eu 
planant,  pour  cette  opération,  les  mêmes  précautions  que  pour  la  vidange. 

Section  2.  ~  Servies  dei  /aiies  faobUes, 

Am.  7S.  Il  ne  pourra  éire  établi  dans  les  commones  rurales  du  ressort  de 

la  préfecture  de  poHee,  en  remplacement  d»"?  fo<:^p^  en  maçonnerie  OU  pour  en 
tenir  lieu,  que  des  appareils  approuvés  par  le  préfet  de  poÛce. 
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AnT.  7C.  Aucun  appareil  do  fosse  mobih»  ne  pourra  être  placé  dans  tonte 
fosse  supprimée  dans  laquelle  il  reviendrait  des  eaux  quelconques. 

Art.  7T.  Nul  ne  pourra  tnuirm  la  profeuioii  d'entiepneiieir  é»  foiset  mo- 
faileB  dtns  use  eommiuie»  sans  Mto  puuivn  d'^e  pennission  dn  maire  de  cette 

commune. 

Cette  permission  no  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été  Justifié  par  le  de- 
mandeur : 

!•  Qn*U  a  les  voitures,  chevaux  et  appareils  néeesaalies  an  aerviee  ém 

famés  mobiles. 

20  Qu'il  a,  pour  dt-poscr  les  voitures  et  appareils,  lorsqu'ils  Tiesontpoint  en 
service,  un  cmplacenient  convenable  afréé  à  cet  effet  par  le  maire. 

AaT.  18.  il  est  expressément  défendu  à  toute  personne  non  pourvue  d'une 
pemiissioli  d'entrepreneor  de  fosses  mobiles  de  poser  oufsire  poser  des  ap» 
inreils  même  autorisés  dans  une  maison  quelconque,  et  de  aimnîscer  en  quoi 
que  Cl'  5ûil  dans  le  service  des  fusses  mohilrs. 

Art.  19.  Le  transport  des  appircils  des  fosses  mobiles  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pendant  les  heures  de  la  jouruuc  qui  auront  été  ûxées  par  le  maire  de  la 
commune. 

Ant.  80.  Ancnn  appareil  ne  ponm  être  placé  sans  une  déetanlioii  piéaUdè 

à  lamairiepar  le  propriétairn  on  par  l'entrepreneur. 

Toute  suppression  d'appareil  doit  également  être  déclarée  ù  1 1  mairie. 

Abt.  81.  Les  appareils  devront  être  établis  sur  un  sol  rendu  imperméable 
jusqu'à  un  mftire  an  moins,  au  pourtour  des  appeieils,  aniant  que  les  loea* 
lités  le  permettront,  et  disposés  en  forme  do  cuvette. 

Les  caveaux  où  se  trouveront  les  appareils  devront  ôtrc  constamment  pour» 
vtïs  d'une  échelle  qui  p'^rme!?»*  d'y  descendre  avec  facilité  et  sans  danger. 

Les  trappes  qui  fermeront  i  ouverture  de  ces  caveaux  seront  construites  so- 
lidement, et  garnies  d*ttn  anneau  en  fer  destiné  A  enfadliler  la  levée. 

Il  sera  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères ne  puissent  pénétrer  dans  les  raveaux. 

Art.  Tout  appareil  plein  devra  être  enlevé  et  remplacé  avant  que  les 
matières  débordent. 

Tout  enlèvement  d'appareU  devra  être  piéoédé  d'une  dédaiation  qui  sera 
/aile  la  veille  à  la  mairie. 

Art.  83.  Lef?  appareils  seront  fermés  sur  place,  Intés  et  nettoyés  ensoile 
avec  soin  avant  d'être  pnrt«'s  au\  voitures. 

Art.  84.  U  est  déttudu  de  laisser  dans  les  maisons  d'autres  appareils  de 
fosses  mohiies  que  ceux  qui  y  sont  en  service. 

Les  appareils  remplis  de  matitees,  remplacés  et  laissés  dans  les  maisons, 
seront,  m\  frais  de  i'entrepieneur»  immédiatement  enlevée  d'office  et  trans- 
porli'"'  ''i  1^  voirie. 

il  eu  sera  de  même  de  tout  appareil  en  service  dont  les  matières  déborde- 
ront. 

Art.  85.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  écouler  les  matières  contenues 
dans  les  appareils,  à  l'aide  de  caneUes  on  de  toute  autre  manièn. 

TITRE  V, 

s    DISPOSITIONS  COMMUXES  AUX  EriTREPRENCURS  DE  VIDANGES  ET  AV% 

CRnxpMMEimt  m  fmsbs  uobiles. 
km,  86.  Les  voitans  amant  an  transport  des  matièrea  fécales  ne  pourront 
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f^tkiêeti  que  ytr  l««  qui  «uront  éié  déiiguééâ  d«it|  lâ  dédmtiou  da  vi- 
dange. 

Si  le  maire  a  fixé  un  itinéraire,  elles  devront  le  guivre. 

Tnnt  statiunneiuenl  inlerniédiairt?  d«  MB  VOitUM,  dtt  lin  4s  tbttlOBMl  A 
la  \oirie,  usl  cxpressémout  ioterdit. 

AsT.  87.  Les  voimm  dp  tnuupon  do  vidaofM  dtvrom  ôim  oonstmiiM  «rae 
solidité,  entreteiiiies  en  bon  éiAt  et  cbangjées  de  muiière  que  les  T«iitcaa&  f»- 
poBeiit  toiûo«r»  ewl»  pirtie  dppoeée  à  leur  (NivirtiiM. 

.\nr  Lps  vaissran'c  «  n  r^ppareils  cnntrnant  drs  malîèrcs  wront  eondnlt» 
direciL'meiil  aux  voiries  uidiquée»  dans  les  dérlaratioiKS  de  vidantes;  ils  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  éut,  de  iaUù  sorte  que  rien  ne  puLt^e 
•'en  éefaapper  eu  se  féptBdre. 

Alt.  M.  En  cas  de  versement  de  matières  swlftfele  publique,  l'entreptt 
Mur  fera  procéder  immédiatetni  nt  à  h  ur  enlèvement  et  au  1  n  n-jr  du  sol. 

Faute  par  lui  de  se  eonfuruier  aux  diipositiofie  dtt  présent  iriicie,  il  y  eei« 
pourvu  d'offieeet  à  «ea  frais. 

A«ff.  M.  Déni  le  eu  o*  «d  entiepitiiear  eMserdt  de  iMiihlre  «tt  M#- 
tioiis  impoeées  par  les  artides  50  et  IS,  sa  permtssioa  loi  sera  retirée. 


TITRE  VL 

nÉSIGIUTlON  DES  CÛMML.NF.S  AUXQUVL|JLS  LA  PBÉ5E.XTË  OI|IK»?(9iAXi;i 
aST  ▲PPUCAMl.S.  ST  OliiFO&ITIONS  niVSIlftSS, 

Aat.  M.  Toites  lesdiifoeilioM  de  la  pdeeale  etlenaaee  soat  appUeablas 

aux  communes  limitrophes  de  Pari?,  et  au\  (  nmmunos  fifi  ftsitUTg  fliînt  OfllilS, 
BouIos:n'\  S:«inl-Gloud,  îièvres  ©t  Meudon,  seulement 

Les  maires  de  ces  communes  détermineront  par  des  arréite  le  délai  après 
lequel  eUe  devra  reeereir  eoa  eiéeuiMi.  Ce  délai  poonra  eseéder  «ne 
année. 

Art.  9S.  Qnant  aux  communes  non  désirées  en  l'arliclo  prôct^dent,  elle  ne 
seront  Jminiisi  -i  fjn'aux  prescriptions  tlu  do  l'article  i*^,  aux  »orm»»«  df»8- 
fnids  tonte  maison  habitée  doil  élre  puurvua  de  privés  en  nombro  &ulii- 
sent. 

Ces  pfeseriplioM  eeiont  ohttcaloins  dm  lesdiiBS  «Muminea.  à  pariip  dn 

<«r  juillet  18M. 

Les  maire*»  yiourroni,  par  des  arrftt«^8qui  seront  soumis  à  notre  approbaliun, 
rendre  toutes  ic&  autres  dis»posilious  de  l'urdonuance  applicables  à  tout  on 
partie  de  leurs  commiinee  respectives,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos.  Jtsqve- 
là,  lee  privés  psescritâ  par  le  premier  parafvaplie  du  présent  article  peunont 
Ctre  desservis  par  d 'S  fosses  d'aisances  étaMit"^  ir:i[»rès  l'usage  du  lien,  «S 
dans  les  conditions  détermini  i-s  par  î'antnriti^  municipale. 

Art.  93.  Leà  cunlraveniiitjiii  lieront  conâtati'es  par  des  proeè&-verbaux  on 
Tspports  q[iii  seront  déférés  aux  iribnnanx  compétents,  sens  préjudice  des  me- 
sures administratives  qui  pourront  être  prises  suivant  les  circonstances. 

Art.  94.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  afftcbée  dans  tOUteS  les 
commune*;  rurales  «lu  rosori  de  la  pj^ifcciure  de  p-dice. 

Les  maires  du  ces  couiinuneâ,  aiuai  (|Uti  leà  coumiissaires  de  police,  les  ar- 
chitectes voyerSf  les  gardes  chunpéires  et  la  gendarmerie  en  surveilleront  ei 
«wweioiit  l'faécmîDiu  cbaciiii  ea  ce  ^  ta  emau»* 
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59. 

Extrait  du  titre  11  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  18  dé- 
cembre 1848»  coBeenmnt  FovgaalMtiûB  4ce  coasells  d'hy* 
gÊèn»  pvUl^ne  et  de  eai«Mté« 

Art.  9,  Lf^s  conseils  d'hygiène  d'arrondissement  sonl  chargés  de  Tcxamon 
des  questions  relalives  à  l'hygiène  publique  df  Tarn iiitliss(nn«7ril  qui  leur  seront 
renvoyées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Ils peuvenlèlresptcialcmenlcoDSullés 
sur  tes  objets  snivanis  : 

1°  I/assaiaisaemeiit  des  localilés  et  des  habitations; 

i*"  T  s  mesures  :\  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  joaladies  «adé- 
juiques,  épidémique^  et  transmis  si  hlf*s; 

3«  Les  épizoolios  et  les  maladies  des  auioiaux  ; 

4»  La  proj^iagation  de  la  vaccine; 

5,0  L'organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux  ans  malades 

indifî^iils; 

6*  Les  moyens  d'aniélioref  les  conditions  sauitairini  des  populations  indus- 
trielles et  agricoles; 

7«  La  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés,  établissct 
ments  do  btenfaisanee,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  mendicité, 

asiles,  etc.;  ' 
8®  Les  questions  rel.Ttives  au\  enfants  trouvas; 

9^  La  qualité  des  aliments,  boissons,  coodimenl:»  el  mcdicameuts  livrés  au 
commerce; 

IGo  L'améliofaiion  des  établissements  d*eanx  minérales  appartenant  à  l'État, 
ilépartemonts,  aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d'en  ren* 
Ure  l'usage  accessible  aux  malades  pauvres; 

110  Les  demandes  en  auturlsatiou,  translalioa  ou  révocation  des  élabliss.;« 
ments  dangereux,  insalubres  on  incommodas; 

ISA  l^es  grands  travaux  d'ulité  publique,  construction  d'édifices,  écoles,  pri-> 
sons,  casornes,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  établissement  des 
marchés,  routoirs,  égouls,  cimetières,  la  voirie,  etc.,  sous  le  rapport  de 
l'hygiène  publique. 

Art.  10.  Les  conseils  d*hygiène  publi(ine  d'arrondissement  réuniront  et 
COOrdonnereront les  documents  relatifs  à  la  mortalité  el  à  ses  causes,  à  la  topo- 
gr,if>M  '  i;tà  la  statistique  de  l'arroadissemeot,  en  ce  qui  touche  la  salubrité 

publique. 

ils  adresseront  régulièrement  ces  inéces  au  préfet,  qui  en  transmettra  une 
copie  au  ministre  du  commerce. 
Abt.  13.  Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  aura 

pour  mission  lîc  donn'T  son  nvin;  - 

!•  Sur  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  qui  lui  seront  renvoyées  par 
le  préfet; 

2*>  Sur  les  questions  communes  &  plusiéurs  arrondissements  ou  relatives  au 
département  tout  entier. 

Il  sera  chargé  de  rontralisor  cl  coordonner,  sur  Its  rcAvoi  Utt  préfet,  les  tra- 
vaux des  conseils  d'arrondissemcnl.  ' 

41 
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W  APPENDICE, 

Il  fera  chaque  aouéc  au  pràfei  un  rapport  géQéral  sur  les  travaux  des  ton- 

st'ils  d'.irr'imliss^-mt'nt. 

Ce  ruppurL  sera  iramédialemeui  iransmis  par  le  prûfel,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  ministre  du  commerce. 


60. 

Arrêté  rè|r1«Bieiitair«  (te  préfet  «le  police)  avr  le  aerrlee  Ae 
l'iMapectlon  icén6rale  de  lu  nnvi^uiloit  et  des  porto,  déter- 
minant les  attribntionN  dea  «Uvem  enploféa  et  m»rëre  te 
aervlee,  dn       Juin  ItiSt. 

Art.  iw»  {«es  fonctions  de  l'inspecteur  général,  iuspecieors  pardeuOers 
et  des  préposés  de  la  navigation  et  dea  ports,  coosist(»it  principalement  à  veiller 

à  r('X(!'cutiuii  di  s  luis  et  rèplomt-nls  d«'  police  qui  concernent  les  rivières,  ca- 
naux ot  Inii?  cours  d'i  .m  ii;iv i^ahli  s  ou  UoltahlcH,  fcs  porf«ï,  qnnis,  berges 
existant  dans  le  ressuri  de  la  prefiMUure  de  police  ;  à  constater  les  coQtravcu- 
tiens  par  des  procès>verbaux,  à  requérir  les  commissaires  de  police  à  Poiis, 
^  et  les  maires  et  adjoints  dans  les  autres  communes,  touli's  les  fois  quê  knr 
inlcrvenlion  sera  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  Idis  ot  rogh^m'^pts. 

Leur  surM'illaticc  s't*'cnd  5ur  les  rivières,  r;maii\  cl  roiirs  d'eau,  sur  les 
bateaux  en  navigation  ou  à  port,  et  sur  les  claijlissements  en  rivière,  sur  les 
ports  et  les  berges;  elle  s*élend  aussi  sur  les  pouls,  les  trottoirs  et  les  quaia 
depuis  le  parapet  jusqu'au  ruisseau  qui  les  sépare  do  la  chaussée  00  du  {lavé 
principal,  el  sur  les  chMnins  dr-  linlapr^,  mnriiu'piiMls,  flss  Ct  llots,  aiosi  <|Ue 
sur  les  travaux  d'arls,  cnirepris  dans  les  cours  dVau. 

Lo  scnice  de  la  navi^auon  est  divisé  en  sept  arrondissements  d'inspections 
partienUéres.  aui  termes  de  notre  arrêté  du  10  novembre  1831,  savoir  : 

l**  arrondisgement.  —  Depuis  les  barrières'de  la  RépÇe  et  de  la  Gare  jus- 
qu'au pont  d'AusUrlitz.  rivf  pauche,  et  jusqu'à  h  pointe  oriontalc  ûv  l'Ile 
Lonviers,  rive  diuitL-,  comprenant  d'un  i<')tf  k-  pori  tic  i'HApifal.et  de  l'aufr*»  le 
port  de  la  Kàpée,  le  bassin  de  la  iiaslille  et  lo  canal  Saint- Martin  ju»«£U  a  la 

place  d'Aval  &elusivement. 
Le  bureau  sera  établi  au  pont  d*Austerlitz. 

^  arrondissement.  —  Depuis  là  pointe  Orientale  de  l'Ile  Lonviers  jusqu'au 

pont  au  Change,  conjprenant  : 

L'Ile  Louviers,  rive  droite  et  rive  gauche,  le  bras  du  iiail,  entre  l'Ile  et  le 
quai  Morland,  la  grande  estacade,  toute  la  partie  droite  de  l'tle  Saint-Louis 
jusqu'au  pont  de  la  Cité,  laquelle  partie,  avec  les  ports  Saint-Paul,  aux  Veam, 
el  au  blé,  siliiéc  sur  la  rive  gauche,  formo  U'  liras  dit  {rrande  gare  d'hiver  par- 
ticulicrement  affectée  au  charbon  de  bois  cl  aux  boutiques  <à  poissons,  Hc,  eff  ; 

Toute  la  partie  druilu  de  l'Ilq  du  Palais-de-Juslice,  le  pont  de  la  Cité  jus- 
qu'au pont  au  Change,  et  de  l'autre  oôté,  le  bas  port  de  la  Grève  et  les  quais 
Pelletier  et  de  Gévres. 

Ll'  bureau  do  l'Inspecteur  sera  établi  à  la  Grève. 

3«  arrondUfipmenl.  —  La  rive  gauche  depuis  le  pont  d'Austerlita  jusqu'au 
pont  Saint-Michel,  comprenant  : 

Le  port  Saint-pamud,  le  port  aux  Fruits  .ou  des  Miramiones,  le  port  dea 
Grands-Degrés,  le  petit  bras  de  U  Seine  jqsqii'att  pont  8ainl*Micb«  1,  tonte  la 
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IMiûe  gauche  de  rik  Sai/it-Loiils  jusqu'au  pont  de  la  Cité  al  tonte  la  jHirlîe 
gaaebe  de  l'tle  du  Palais  jasqn'aa  pont  Saint-Micbel» 
Le  bttteaa  de  rinapectaor  lera  établi  snr  le  port  Saint^Beroard. 

\^  nrrondiisement.  Rive  droite  cl  gauche  tlo  lu  Seine  depuis  le  pont  au 
Chango  an  nord  ei  le  pont  &aùil-lliebel  an  sud  jusqu'au  Poui-ttoyal  uiatjpn- 

oanl  : 

Le  l)assiQ  entre  le  pout  au  Change  et  le  Pout-Neuf,  les  «luais  de  1  tiorloge 
et  de  la  Mé^sserie,  la  porUoo  du  petit  bras  de  la  Seine  entre  le  pont  Saint- 
Michel  et  II'  Pont-Neuf,  lo  port  de  i  Fj  ulr ,  rive  droite,  jusqu'au  pont  des  Arts, 
le  massif  du  Pont-Neuf,  le  purt  de  la  Monnaie,  rive  (lauche,  le  port  des  Saints- 
Pères,  r.mfifn  port  aux  Jînffr««<  rf  !n  port  S:iint-Nicolas,  rivo  droite. 

Lo  bnrL'au  île  l'inspoctour  sera  c        au  purt  Sainl-Nii'olas. 

5"  arrondissement.  —  Los  deux  rives  do  la  Seine  depuis  le  Pont-Royal 
jnsqu'au  port  de  Javel,  rive  gauche,  et  jus^^u'an  Pc^nt-do-lonr,  rive  droite, 
comprenant  : 

Sur  la  rive  gauche  les  ports  d'Orsay,  di  s  luvaliilt  s,  de  l'Ile  des  Cygnes,  de 
h  Cnni'Ki-,  ilt>  (iriitolli-  oi  de  Javel;  de»  Glianips-£lysées,  de  Passy  et  du 
du  Puinl-du-Juur,  sur  la  rive  droite. 

Le  bureau  de  Tiuspecteur  :>era  élabli  au  port  des  Invalide:»,  auprès  du 
pont  de  la  Concorde  ou  an  port  d'Orsay,  également  à  proximité  du  même  port. 

6«  orrondùtsmenl.  —  Le  bassin  de  la  ViUette,  le  canal  Saiut-Dt  nis,  le  ca- 
nal de  rOurcq  jusqu'aux  limites  du  département»  le  canal  Saint-Martin  jus- 
qu'à la  plarc  d'Aval. 

Ltë  bureau  de  l'inspecteur  sera  établi  à  la  Villelte. 

T  arrondisument.  —  Les  ports  de  Bercy  et  de  la  Gare  depuis  les  barrières 
de  ta  Râpée  et  de  la  Gare  Jusqu'à  Tancieo  bac  dea  Carrières,  rive  droite,  et 
jusqu'au  port  dlvry.  rive  gaudie. 

î.i>  bureau  ^era  établi  à  fiorry. 

finr-'ir"-  'l'iirrivage..  —  Lcs  bureaux  d'arrivage  seront  établis  à  la  Briche, 
à  Charcnuni  ei  a  Cboisy. 

La  sunreilianee  du  préposé  en  ehef  aux  arrivages  de  la  Briebe,  s'étend  sur 
les  deux  rives  de  la  Seine,  depuis  cette  commune  en  montant  Jusqu'au  lien 
dit  le  Point  ilu- Jour,  commune  d'AttlOttil»  en  y  eomprenant  la  gare  de  Seïnt- 
Ouen  dans  luute  son  étpndne. 

Le  prepoàé  en  chef  du  bureau  des  arrivages  de  Cboisy  inspectera  les  ports 
sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  depuis  l'extrémité  du  département  de  la  Seine 
Jusqu'à  Tancien  bac  de  la  .  >  Miimune  des  Carrières  de  Chareuton. 

Le  préfposé  aut  arrivages  de  Charcnlon  in^i^ertera  les  deux  rivrs  de  la  Marne 
depuis  l't'iitrée  de  ce  tleuve  dan^  le  départeuicut  do  la  Seiue  ju;iqu'à  son  «m- 
boucbur»  dans  la  Seine. 

Aht.  s.  Le  service  est  dirigé  par  Tinspectenr  général  qui  veille  principale- 
ment à  Vexécutioo  des  lois  et  r^lements  de  police  concernant  les  rivières.  la 
navigation,  les  ports,  quais  et  her^'es,  dans  le  r  -  -  rt  de  la  pr.'^rtiire  do  police, 
constate  r>ii  fait  constater  les  contraventions,  (ail  exécuter  nos  ordres  et  déci- 
sions particuiière.'s. 

11  uous  transmettra,  avec  ses  observations,  les  rapports  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  divers  employés  placés  sons  ees  ordres;  il  fera,  le  plus  sou- 
vent q[n'il  lui  sera  possible,  des  tournées  dans  toute  l'étendue  des  divers  arron- 
dissements, et  visera,  cbaque  fois,  les  registres  des  inspeeieurs  particuliera  et 
•  préposés. 

Art.  3.  L'inspecteur  i^euéral  est  assisté  d'un  inspecteur  général  adjoint  qui 
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t.v'rcci  ;i  lo^  tiièines  fouclious  souii  sc^i  ordres,  cl  le  suppléera  en  cas  d'absence 

ou  ûi'  inalaUio.  ^j».^ 

Aut.  Le*  inspecteurs  partientiers  exercent,  chacun  daos  leur  arroDOissi»- 
ment,  les  mêmes  fonctions  que  l'in^^ppriour  pOnéral  adjoint. 

Art  .'S.  Lc^  «;mi s  i nspcc leurs  oxort  eul  les  mêmes  fouoliuus  que  les  uispcc- 
teûrs  particuliers  sous  la  surveillance  immédiate  de  ces  derniers;  ils  sont  de 
plus  spécialement  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  chaque  bureau. 

Aut  6.  Les  préposés  aux  arrivage*  reinpUsseni.  dans  l.nirs  arrondissemeniH 
resptM  t.f>  les  foncimns  d'inspecteurs  particuliers;  df^  plus,  ils  sont  spénnlp- 
menl  .  har^iés  de  recevoir  la  déclaration  de  tous  les  bateaux  et  trains  qui  arri- 
vent pour  rapprovisionnumeul  de  Paris,  ou  qui  soul  destinés  à  passer  debout; 
de  viser  les  lettres  de  voiture»  et  de  délivrer  des  permis  aux  conducteurs  pour 
qu'ils  puissent  lâcher  ou  garer  leurs  batoanx  ou  trains  dans  l»-s  port»  lpt1 
leur  seront  désignés,  suivant  leur  tour  d'enri';.MStr«>mont  cl  il'.irrivn-c 

At\t.  7.  L'insp^^rt.Mir  général  fera  rapport  des  événements  importiuls  qui 
parv  iendraient  h  sa  connaissance  par  toute  autre  voie  que  celle  des  inspecteurs 
particuliers  et  préposés,  et  qui  se  rattacheraient  au  service  do  l  i  navigation; 
il  nous  transmettra  les  observations  qu'il  jugera  née.  ssair.s  relaUvemeni  auv 
réparations  des  ports,  aux  entrav  es  (itic  la  navigation  éiirouvorait,  aux  facilités 
qu'il  conviendrait  de  lui  donner,  ei  eniin  à  tous  les  objets  conûés  à  sa  sur- 
veillance. 

Il  iicudra  la  main  &  ce  que  les  décisions  et  les  ordres  qu'il  recevra  de  nous 
soient  exécutés  av.  (  .  xactitudi  .  t  célérité;  il  peut,  à  cet  effet,  requérir  la 

force  arméi^  de  hii  prêter  main-forte. 

Dans  les  f  d'urgence  ou  non  prévus,  cl  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
scrvii  e  de  la  rivière,  des  canaux,  des  cours  d'eau  navigables,  des  porl.s,  quais 
et  berges,  il  prendra  prvvisdiement  les  mesures  nécessaires;  mais  il  nous  en 
rendra  compte  sur-le-champ  pour  avoir  notre  approbation. 

!.n  bureau  do  l'inspert.-^ur  pénéral  est  le  rentre  d'action  du  servie^. 

L'inspecteur  général  tiendra,  indépendamment  des  registres  seyant  a  l'en- 
registrement des  diverses  permissions  qu'il  délivre  en  notre  nmn,  un  registre 
sur  lequel  il  fera  trmnserire  sa  correspondance  et  une  analyse  supcinte  des 
rapports  qui  lui  seront  adressés  par  les  employés  sons  ses  ordres. 

Aht.  8.  ï/inspertrur  pénéral  adjoint  sera  tenn  d»»  faire,  deux  fois  par  so- 
jnain.',  \i:ie  visite  dans  toute  l'élendue  do  chacun  des  arfoudisscments  d  iiis- 
peciiuii,  do  constater  sur  le  registre  de  correspondance  des  inspecteurs  les 
observations  auxquelles  cette  visite  aura  donné  lieu,  et  d'en  faire  un  rapport 
à  l'inspecteur  général;  il  sera  tenu,  en  outre,  de  faire,  deux  fois  par  mois,  nne 
visite  dans  chaque  circonscription  des  bureaux  d'arrivage  ei  nt't.mmi.  nt  dans 
l'espace  compris  entre  le  porl  de  Scv  rcs  et  le  bureau  de  la  Hriclie  ;  de  con>la- 
icr  SCS  observations  sur  le  registre  de  correspondance  des  préposés  et  d'en 
faire  aus»i  un  rapport  à  l'inspecteur  général;  il  n'aura  pas  d'autre  bureau  que 
celui  de  son  chef  immédiat  sur  les  registres  duquel  il  transcrira  sa  corres* 
pondante. 

y^ni-.  9,  Les  inspecteurs  particuliers  et  sous-iuspecteurs,  les  préposés  en 

chef  et  les  pré^iosés  en  second  se  rendront,  tous  les  jours,  à  l'exception  des 
fêtes  et  dimanches,  dans  leurs  bur(>au\  avant  l'ouverture  des  ports;  chaque 
inspecteur  et  chaque  préposé  en  chef  fera  sonner,  dans  .son  arrondissement,  la 
cloche  destinée  à  marquer  les  heures  de  travail  sur  les  ports. 

Art.  10.  Chaque  inspecteur  particulier  et  chaque  préposé  en  chef  fera 
journullemânl  des  tournéès  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement  en 
observant  de  se  tenir  plus  particulièiement  sur  les  ports  où  les  travaux  ont  le 
plus  d'activité. 
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Art.  il.  Les  intpeclenn  particulien  et  les  préposés  m  chef  adtesseront  i 

riiispfrîf'ur  géofttUdes  rapports  dan<  lesquels  ils  rendront  compte  du  ri'sultrvi 
des  tournt'os  qui  auront  éuS  f  iit  \^,  soit  par  eux,  soit  par  les  soiis-inspt  i  it  urs 
cl  préposés  on  second  qu'ils  aurair-nl  cliargés  de  les  remplacer  provisoirement. 
Ils  lui  adresseront  aassi  des  étals  indiquant  lo  mottveoient  des  marchandises 
sar  les  ports  et  les  arrivages.  Cette  dernière  obligattoo  ne  eoncenie  que  les 
préposés. 

Art.  19.  Lofî  inspecteurs  particuliers  cl  les  préposé?;  en  chef  reniplissaiit, 
en  même  leraps,  les  fonctions  d'inspeclcurs,  doivcnl  se  faire  représenter  par 
les  condiuieiirs  des  bateaux  les  passavants  qu'ils  auront  dû' obtenir  dans  les 
bureaux  d'arrivage;  Us  donneront  les  permis  de  mettre  en  décharge;  ils  tien* 

dronl  deD\  regi>trn>.  l'un  dn  rnrrt'spnridanf  ;%  l'autre  sur  lequel  ils  enregistre- 
ront )(>s  divers  i)âra)is  qu'ils  auront  délivres  et  les  décUraiions  faites  par  les 

mu  iiiiiTs. 

AiiT.  13.  Le  premier  de  cbat^uc  mois,  bs  inspecteurs  particuliers  et  les 
préposés  en  chef  dresseront  nn  état  général  des  étsJ>Iissements  de  tonte  nature 
formés  sur  la  rivière,  sur  les  eanaux,  sur  les  ports  el  herges  dans  l'étendue 

de  lenr^  nrr  tft'Ii'-'-fMii'Mif^  rpsppcfif«î. 

Col  élal  iaduiuiTu  ;  1°  la  italuro  de  cliaqne  él.djlissement;  'ÙP  le  point  où  il 
est  situé;  30  le  nom  du  propriétaire;  49  la  data  de  la  pcrmis.«:ion ;  les  déro- 
gations aux  conditions  imposées  ou  Tattestation  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé; 

les  observations  générales  qui,  dans  Tintérèt  du  service  de  la  navigation,  ' 
S<»  rattac!ipr.ii<nif  à  res  établi<«spmfnt^. 

Ils  adresseront  cet  élal  à  rin:s|>ecteur  général  de  la  uaxigation  el  des  porUi 
qui  nous  le  transmettra. 

Tous  les  »ii  mois,  au  commenoement  de  la  saison  d'été  et  de  la  saison  d'iii' 
ver,  l'inspecleur  pénéral,  accompagné  de  son  adjoint,  fera  une  visite  générale 
If»ns  les  établissements  existant  dans  le  ressori  <]i'  'jp^  ,'!((ri)n!iii>n<î.  Il  rions 
adressera,  sur  lo  résultai  de  ccllo  visite,  un  rapport  dctaiiic  indiquant  les  mo- 
'dificadons  qui  seraient  survenues  dans  ces  étaÛissenients,  le  degré  de  solidité 
de  leurs  constructions  ol  la  manière  dont  ils  sont  tenus  et  surveillés  par  les 
propriétaires. 


H-  61. 

Arrêté  du  préfet  de  la  MIeine  portant  réorgpanlaatloii  da  per^ 
'  noBiisl  dea  buvcaos  dan  valHcs      Pkvtoy  ûm  Itt  décem* 
bre 

Vu  les  lois  des  2G  pluviôse  nn  viii  et  20  avril  1834; 

Vu  les  arrêtés  réglementaires  des  15  mai  1851  et  30  décembre  1856,  relatifs 
au  personnel  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  les  arrêtés  préfecto- 
raux des  14  décembre  1854  et  81  janvier  Ii58,  concernant  le  personnel  des 
bureaux  des  mairies  de  Paris; 

Vu  les  instructions  de  son  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  31  oc- 
tobre 1857,  el  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  dva 
l«r  et  89  juillet  1859,  relatives  a  l'organisalion  des  bureaux  des  mairies  des 
vingt  arrondissemeols  de  la  ville  agrandie, 
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Arrèu: 

AftT.  1*.  Le  penoUMcl  des  bnrefttix  ÔH  mûtks  à  orgabisêr  dans  les  vingt 
nrrondissements  de  Paris  sera  issimilé  an  personnel  des  boréaux  de  U  préfee- 

lurc  de  la  Seino. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  cadrcâ  des  emplois  et  des  iraitemeols  soûl 
détermiuéâ  ainsi  qu'il  suit  : 


Secrétaire,  chef  dei>  bur<iaai.... 

6,000 

SOO  fr.  tous  le^  i  ma. 

r>,oo(i 

400 

400  fr.  tous  tet  3  ans. 

1,1 00 

400  lû. 

8,i00 

300  id. 

i,ioo 

»  ■ 

m  » 

L<*s  serrétaires  chefs  des  bur»rinx  joniront,  en  outre,  d'un  logement. 

Il  n'y  aura,  ûam  cbacuuo      uiurics,  qu'un  emploi  de  soas-cUel  et  un 
ploi  de  commis  principal.  , 

Le  nombre  des  eomiats*  «xpé4|tioanaifes  ei  gtr^s  de  bureau,  sen  lixé 
d'après  les  besoins  du  service. 

>  aiitiliaires  pourront  are  ajoutés  u  personnel  des  bureau  des  mairies 
lur>({ue  les  circonstances  l'exigeront. 

L'un  des  gargons  de  bureau  remplira  les  fonctions  de  concierge. 

Anr.  3.  Nol  ne  sera  adnis  dèsonnaÎB  dans  les  bureaux  des  mainea  ^il  a 
moins  de  vingt  ans  on  pins  de  quarante  ans,  s*il  n'esl  bachelier  ès  lettrea,  et 
s'il  n'a  préalablement  sobi  l'examen  preseiit  ponr  la  nomination  aux  amplots 

de  l;i  préf-'Ctiiff». 

Art.  4.  L'udinissibililé  dci^  caaUidaU  au\  emplois,  la  uornifialiod,  la  pn>< 
motion,  la  suspension  on  la  révocation  des  titulaires  seront  prononcées  par  des 
arrêtés  du  préfet. 

Art.  5.  Tout  fiuployé  des  bureaux  d'une  mairie  pourra  tir»'  appelé,  «elon 
les  besoins  du  service,  à  un  emploi  correspondant,  ou  ^lotsqu  il  s<'  trouvera 
dans  des  conditions  réglementaires  d'avancement)  à  un  emplui  imiuédiatemcjit 
supérieur,  non*senlement  des  bureaux  d'une  autre  mairie,  mais  encore  des  bu- 
reaux  de  Ja  préfecture  de  la  Seine;  Vt  réciproquement»  tout  employé  de  la 
préfecture  de  la  Si  iiie  iK)urra  être  nommé,  avec  ou  sans  avancement,  i  un 
emploi  des  bureaux  de  mairie. 

Lorsqu'il  y  aura  cbangemcul  de  position  sans  avancement,  les  services  ren- 
.  dus,  soit  dans  les  bureaux  des  diverses  mairies,  soit  dans  ceux  de  Vadmims- 
tration  centrale,  seront  cumulés,  pour  l'appréciation  des  droits  de  chaque  em- 
ployé à  une  aupmt»ntalion  périodique  do  traitement. 

Art.  6.  Les  maires  adresseront  au  prétot,  au  moins  une  fois  par  année,  des 
notes  sur  chacun  des  employés  attachés  aux  bureaux  de  leurs  mairies  respec 
tives,  et  des  propositions  d'avancement  ou  de  gratifications,  en  bvenr  de  ceux 
t]ui  U  ur  paraîtront  dignes  dr  récdinpenses. 

Lorsqu'il  se  présentera  des  circonslances  de  nature  à  motiver  la  suspension, 
le  clian^reinent  ou  la  révocation  d'un  employé,  les  maires  en  feront  l'objet  d'an 
rapport  spécial. 
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lis  pourront  prononcer  la  suspension  provisoire  de  tout  employé  qui  aura 
oomiQÙ  uoe  Jaute  grave,  sauf  à  en  rendre  compte  immédialemeni  au  préfet. 


DISPOSITION  TRA.NSlTulRE. 


Art.  7.  Les  .employés  en  exercice  dans  les  anciennes  mairies  de  Paris  et 
dans  celles  des  communp<?  supprimées  seront  compris  dans  rorganisatioîi  d(>s 
mairies  nouvelles  do  pri  fiT^^nce  à  tous  autres  candidats,  s'ils  ont  au  nidins 
viijgi  ans  accomplis,  el  à  il  est  reconnu  qu'ils  possèdent  les  connaissances  et 
l'aptitude  néoeasaires  aux  emplois  qu'ils  occuptiit  actuellemenl. 


PIN  OB  l'appendice. 
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saiion  des  hôpitaux  spéciaOE,  992; 

—  Fondation  Montyon  et  secourtaux 
convalescents,  294;  —  Uospîeei  6t 
maisons  de  retraite,  294; —Organi-  • 
sati  in  des  hospices  prnprenru  nt  dits. 

293;  —  Organisation  des  maisons  de 
retraite, 297  ; — Etablissements  divers 
(fdature  des-indigenls,  amphithéâtre 
d'anatomie,  direction  municipale  des 
nourrices)  cl  établissements  de  ser- 
vice général.  298  et  suivants;  —  In- 
div'iils  et  infirmes  «les  communes 
de  ia  banlieue  1 1  des  communes  an- 
nexées, 300;  —  Secours  à  domicile  el 
bureaux^de  bienfaisance;  —  Pauvres 
de  Paris  ;  —  Legs  à  des  établisse- 
ments piiblics  non  leoonnns,  300  et 
suiv. 

AMbêrgiilei.  -  Registres,  387;— Tente 
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(le  vin  aux  consominaleon,  394.— 
Voy.  Vi.sâ  ET  LtouiUEs. 

Auvents. '-Uroxls  de  voirie,  214. 

yl«?of '■«(.— Si  Itnir  ministt'Tc  <-s[  «»bli- 
gaioire  dans  loi  affaires  coiicvriiaiil 

PEitt.  loe. 

B 

Bact  et  Bnleaux,  408. 

Bainf  public»,  408. 

Balayage,        —  Par  qui  dû,  217. 

Balcon».  —  Etablisseniont.  —  Droits  do 
grande  voirie,  20ë;  —  Droits  de  petite 
voirie,  9t4. 

BoUUtqmm.'^  DroiM  de  pelita  voirie, 

Bannes.  —  Droits  de  voirie,  tM. 

Barres  de  l)outiqn(>s.  —  Droits  de  VM> 
rie,  221;  —  Do  support,  224. 

Barrière  de  l'Étoile.  —  Maisons  qui 
en  bordent  la  place,  SIS. 

AorWIf^  AU-dcvantdes  fouilles.  Droilâ 
de  grande  voirie,  208;  —  All-davant 

des  maisons,  224. 

Bntenux  à  lentirr,  409. 

H((li  (iu.r  à  rf///(  HC,  .'UO. 

Bnteuns  *'l  Iniing.  iOl). 

Bâtiments  ini'tKiçnnl  ruine,  tîO. 

Baux  el  adjudicalion$ .  m  el  i(t2 

Beurres.  —  Curiiuierce,  Halh's,  Xyii. 

Bois  (commerce  de).—  Do  chauffage, 
3(î2;  Flotté,  M; -^Compagnies 
du  haut  ou  de  transport,  'Mio;  — 
CompagniMS  du  commerce  de  Paris, 
801 1'— Du  eommeree  de  boie  de 
chauffagn  flotté,  M]l  :  —  l)  <  liois 
carrés,  367.  —  Vo>ex  Ualles  et 

llo(t<(m«(eofMmeteedél). — Communes 
ann.'\(V^,  03      Entrepôt,  146.-» 

Vo\ .  E^^llKp(^T. 

Bontherie. —  Ancienne  rcgienientalinn 
de  ce  commerce,  ,184;  —  Syslctne 
de  la  ta%e  et  du  cuminerce  illinnti'. 
385;  —  Nouvelles  allributioiis  du 
préfet  do  la  Seine,  —  Uéglo- 
menUlion  actuelle,  38G;  —  Exatciee 
de  1.1  pritfessinn  de  boucher;  con- 
ditions prescrites^386  }  —  Colportage 

(te  U  vitiide,  39T;-*Faot0«r8  9iir 


les  marchés,  387;  — Droit  des  pro- 

prii^taircs  de  be«tirnix,  3RT;  —  Bou- 
chers forains ,  367;  —  Veule  de  la 
viande  à  la  criée.  387;  —  Marchés 
pourvus  dVlaux,  388  ;  —  Droits  d'oc- 
troi et  d'abattoirs,  389;  —  Vente  de 
veM&  troj)  jeunes.  389  ;  —  Marchés 
d'approvirioniieiiiriit,  :;.S9;  <  Gii» 
rantic  spéciale  de  neuf  jours  pour 
les  bœufs  livres  à  la  consommation 
de  Paris,  389. 

lIotMt.— EnlèveHkest,  S17. 

Boulangmriê,'^ Bon  organisation  spé- 
ciale; son  caractère;  —  Etendur'  du 
privilège,  368;  —  Dcbal  a\ec  les 
pâtissiers.  371  ;  Droits  et  charfea 
du  Ijdiiladger,  371  ;  — La  boulan|^erie 
de  Pans  ne  cun.>litue  pas  uu  établisse- 
ment public,  371  ;  ->NoiiveNp  r^e- 
mentalion,  372;  —  Attributions  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
uolice,  372:  —  Or^ani.salion  de  la 
noulangcrie  de  Pans  el  du  dépar 
tement  i!e  la  Seine,  372;  ~  Cuiidi- 
lions  riMpii.ses  pour  l  evercice  de  la 
profession,  cession,  faillite  et  d6cès, 
373;  —  Boulangerie  commune,  37.'>; 

—  Marques  et  numéros,  375;  — 
Tixe  dni  pain,  théorie  de  la  taxe, 

pes.Tje,  37%;  —  Vente  du  pain  dans 
les  marchés,  regrat,  376-377  ;'-Dép4>l 
d'approvisionnement  et  de  garantie, 
377;  — Caisse  du  service  de  la  bou- 
langerie, son  objet,  378;  —  Régie  de 
la  caisse,  sa  comptatviliié,  378;  — 
Comité  consultatif  de  la  caisse,  378; 

—  Opération»  de  la  caisse,  dépôt, 
déclarations  d'acquisition,  mandats 
de  payement,  intérêts,  différencQi, 
380;  —  Organisation  du  syndicat, 
b i)ulangers-éic«teurS)  381  ;  —  Attri- 
butions du  syndicat,  383;  —  Rap- 
ports des  pattoDB  avec  les  ootriers, 

383. 

Boulevards.  —  Contre^liées,  170;  — 
NeUiolemeai,  tl«. 

BourèB  de  PnrU*  —  Comnlsiaire  de 
)K)lice  et  gardes,  3S0;     Sa  police» 

337. 

Boutique.  —  Ouverture  on  peroemeiit, 
droits  de  voirie,  209. 

noyavdtfit,  MA. 

Budget  de  la  vHIe  de  Paris.  S5  et  94; 

—  Sa  propression  depui<  1847,  4d0; 

—  Umîp'l  «lu  département,  ii9. 

Bureau  central  d'<Mmtif««on*  —  Hdui« 
taux,  300« 
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Butêom  wMnitifalàt*  noumWt,  299. 

Bureaux  de  bieufaitaïue.  —  Sunl 
chargés,  dans  chaque  arroudissemeut, 
♦Jo  la  distribution  de»  secours  à  do- 
mieilê.iifdépeadammRnt  des  >(ccours 
qui  sont  donnés  direciemenl  par 
rasMstance  publique.  308;  —  Luur 
eompositioi»,  808;  —  Legs  aux  pau- 
N     »  301  ;     ActioM  en  justice, 

Bnreaiix  d'hypothèques.  —  Cliange- 
hienu  des  circonseiiptioiii,  89. 


Cais$e  de  la  imuLangerief  37a,— Voy. 
Bouiftjfmit. 

Caitte  éei  travavœ,  119;  —  Sa  régio. 
120;  —  Sa  dotation,!»; —Bons  de 
circulation,  lii. 

Canal  de  l'Oureq.  —  Voy.  Eaux  »e 
Paris. 

Canaux,  408  et  soiv. 

Carrièret.  —  Carrièrw  «oui  Paris, 
fgg;  _  Premiers  règlcmeni?  sur  h  s 
canièrcs  dfs  dë}»nrt**mfnls  de  la 
8eine  et  de  Somo-cl-Uise,  2îT,  — 
Règlement  général  sur  les  carrières, 
plàlrièros,  glaisicros,  sablonnicres, 
marnieres  et  crayères  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  8eiii»eM)ise, 
—  Règlements  spéciaux  sur  les 
carrières  à  plâtre,  les  carriérei»  de 
pierres  i  bâtir,  les  crayères  et  lef 
Oiamiéres.  iîtfô;  -  Altnljuliuns  et 
compétence  du  préfet  de  la  Seine  et 
de  l'inspecteur  général  des  carrii^res 
iW  Pans  a29;~  Si  l'aotorisation 
d"t'\pl"itt'r  osl  nérpssairf',  et  si  U' 
conseil  de  pi-cfetlurc  doit  ci»nn:iitre 
des  coniravenlioiis  aux  règlements, 

rièreâ  de  pierres  a  bàur,  munilons  c-i 

Sieriet  à  chanx  dans  Paris,  930;  — 
lesurage  des  nierres  dostin<^ps  aux 
constructions  de  Paris,  et  perception 
da  droit  de  mesorage  au  prom  de 
la  Tflle,  <30. 

Cartêê  à$  iûreté,  894. 

Ca9ti  ms  les  ne»,  fXfté 

CtrtifUat.  —  Détivraoce,  414  et  415. 

l7ib4H*<lot(pnNiM)iwir  de).  «-TemOos. 

212. 

Chnruhrf  de  eommerci.  —  Goopo- 
5111011  et  éleetions,  260  et  stdr. 


Chant  (enseigoement  du),  311. 

Charbon  (magasins  de),  408. 

Ckat^>"n  J  hùi».  —  Approvisionne- 
meni.  MS;  —  Compagnies  du  com- 
nene  dn  bois  floué  et  du  cbarbon 

de  bois,  365;— du  fcauf  on  (!<•  tnins- 
port,  366;  —  du  commerce  de  Paris, 
3(n. 

Chardons  en  fêf,  Droits  de  petile 
voirie,  SS4. 

Chatse.  —  Police  ;  —  temps  de  neige, 
—  bCles  fauves,  ois.  aiix  de  passage, 
Kibkrd'eau,330  et  331;— Délivrance 
des  permis,  33S« 

CAdsffiff  de  «erre.  Bnits  de  petite 
Yoirie,  SU. 

CkŒKdUru à  MfMur,  340  eilOi. 

Chauffagé  ûu  gaz»  917. 

Chemhu  de  Jtola^e,  409. 

Chiem,  —  Taxe,  240. 

Cidres.  —  Druits  dVnlrée,  140;  — 
Droits  d'octroi,  396;  —  Fabrication, 
396. 

Ciinelii-rei. — Comprisdans  la  nouvelle 
enceinte,  62;  —  Anciens  cimetières 
de  Paris  103;  -  (.imrtières  de  Paris 
avant  i'aime\ion,  Itil;  —  Après 
rannoxion.  164;—  Leur  circons- 
cription. 164;  —  Cimetières  supnri- 
més,  165;  —  Règlements  applicables 
aii\  nonveaiti  cioietières,  165; 
Exhumations,  165;  —  Transport  dos 
rnrps,  163;  —  Différents  modes 
d  inhumation,  106;  —  Fosse  «m- 
mune,  166;  —  Concessions  de  ter- 
rains. 166;  —  Reprise  de  terrains, 

me. 

Liâmes  tiomoniales,  195. 

Clrnjf.  —  Voy.  Paroisses  de  Paris. 

Cliniques,  293. 

Clôture  de  rue.  —  Droits  de  petite 
voirie,  994. 

CtfAltIfOfM,  399. 

CoIo»«M»  en  pierres,  non  permises  svr 
la     i  imbliane,  209;  —  En  MMli- 

serie,  droits  «e  voirie,  224. 

CombUi.  —  Hauteur,  196,  197,  198  et 
90S.  —  Voy.  QtAsmt  yoibic. 

ComUé  toetA  de  paêrmmgê»  311. 

Commiuairet  de  bienfaiMuee,  301. 
Commii^airei  de  police,  —  De  Paris, 
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ai9;  —  do.^  commuut^s  du  dépario- 
ment  de  la  Seine,  319. 

Commiuiùn  départemêntalet  S95. 

Commtuion  municipale,  il7. 

Ctmmùtioniuùret  do  Mont-de-Piété. 
284.  —  Voy.  Hosrr-DE-PiM. 

Commiuiottnûim  ên  rm«,  397. 

Commimùn$d*hygièn$$t  detalMbritc, 
406-01 407. 

Commimt  de  Pari*  âê  1793»  41  et 

52. 

Communtt. —  Suburbaints,  annexion. 
59;  —  de  labaniteiic,  indigents,  :i(iu; 
—  du  déparlriiii'iit  de  la  Soiric.  or- 
ganisation i  t  administratiun,  441. 

Compagnien  du  mminercp.  —  De  hoîs 
flotté  cl  du  charbon  de  b<»is,  365 
du  haut  ou  de  transport,  366;  —  du 
l'ommerce  de  Pari»,  367;  —  dn  com- 
merce des  buis  de  chauffu^o  flottés, 
307;  —  de»  bois  carrés,  367;  —  du 
charbon  de  boû,  397. 

Camploirt  ou  établit  mofriVet.— Droits 
de  voirie,  2^. 

Conemsioiir  âc  terroiÛM  dans  les  ci- 
meti«»n  ii,  IGli. 

CoHilattrs  et  tuyaux.  —  Droits  de 
petite  voirie,  234. 

Conffition  d*Augâbourg,  157. 

C'onfiitê»  —  Élevés  par  le  préfet  de 
police,  321. 

Conteil  aeadémiqwt  30i. 

Comeil  d'admiuigtratiOH*  —  Garde 
nationale,  213. 

Conseils  d'arrondissement  de  Si*r';ni\ 
el  de  Saint-Denis;  —  Noniiniii  on 
dee  membres,  435.  —  Sessions,  -ixi; 
AttrOnitionB,  436. 

Conseil  de  discij^line.  —  Garde  natio- 
nale, 276.  —  Voy.  Garwe  nationale. 

Covxril  d'hygiène  publique  et  de  la- 

lubiilé,  4U5. 

Conseil  df  préfecture.  —  Yuii  ie,  cûin- 
pélcnce,  tb*.  —  Sa  composition  el 
ses  séances,  459;  -  Sesattribations, 
433;  —  Procédure  devant  le  conseil, 
440;  —  Appel  des  décisions,  440;  — 
Seerélaira  général,  440. 

Consett  deparimenlaide  rinitraciion 
pabliqne,  305. 


Cameil  de  Prud'hommes.  —  Compo- 
sition et  élections,  jM2  et  suiv. 

Conieil  de  reeentement,  Vil, 

Conseil  général  de  la  Seiiie.  —  Son 
or^inni-iation.  425;  --  Sessions,  426; 
- —  Diverses  classes  d'attril)Utions  du 
coiiieil,  427;  —  Ses  attribulioQS 
comme  délégué  dn  pouvoir  législatif, 
428;— Comme  conseil,  429;— Comme 
surveillant,  429;  —  Budget  départe- 
mental, 429;  —  Comptabilité.  432; 

—  CoiDples  d'atiroinistrtilion.  — 

—  Publication  dos  délibérations, 
432;  —  Omissions,  432;  —  Acquisi- 
tions, aliénations.  éclian"es,  433;  — 
Propriétés  dépnrlementales.  433;  — 
Legs  et  donations,  453;  —  Construc- 
tions, 433;  —  Contributions  extra- 
ordinaires, VX\;  —  Emprunta,  433; 

—  Travaux  communs,  433;  —  Ac- 
tions judiciaires,  433;  —  Transac- 
tions, 434. 

Conseil  municipal  de  Pari*:,  —  C'est 
le  lilrc  de  commis'^ion  qui  lui  con- 
vient, 46,  92  el  suiv.  —  VIT  ;  —  Sun 
organisation,  418  et  41!»  ;  —  Ses  at- 
tributions, 41KU1419;  Budget  de 
i*aris,  420; 

Conseil  municipal  des  comninnes  du  * 
déparlement  de  la  Seine,  441 

Conseil  presbytàTol,  157. 

Conêittùirttf  157. 

Constructions,  —  Leur  police,  182; 

—  Déclarations,  183.— Voy.  tinaiciiR 

voiniE. 

Constructions  en  pans  Je  5oi/t,  'âî5. 

Constructions  provisoires  el  échoppes. 
Etablissement,  location,  98  ef 
205. 

Contrats,  100.  —  Voy.  Actes. 

ContraveulioiiK.  —  De  grande  voirie; 
tribunaux  compétents,  210;  —  De 
petite  voirie ,  216.  —  De  simple 
police,  216. 

Contributions  directes.  —  Communes 

annexéi's,  iiO;  —  Distinction  entre 
les  contributions  directe.*^  et  les  cou- 
Cributions  tndireeles,  233;  —  Per- 
snnnel  île  l'administration.  23"^:  — 
liéparlition  des  contributions  directes 
persénnelte  et  mobilière,  eldcs  portes 
et  fenêtres;  —  Rùle  de  ces  contri- 
butions <  t  des  patentes,  234;"*-  Con- 
tribution iinaijcicrc.  —  Exemption, 
235;  —  Mutations,  937;  —  Contribu- 
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tion  porsoboelle  et  mobilière,  W;  — 

Conlribution  des  porU^s  pt  fmCtrr'i^, 
238  ;  — ContribuUon  despalentes,  539; 
—Taxe  municipale  sur  les  chiens,  240; 

—  Infraction  à  la  loi  sur  celle  Ui\e, 
242;  —  Frais  de  la  conf'^ction  des 
rôles  et  des  avertisscmenls  ]>oiir  celte 
mCmc  taxe,  242;  —  Centim.  s  addi- 
tionnels, 243;  — n'H*I;iin.itinns  en 
matiéie  ûg  coulributions  directes  ci 

Four  la  taxe  ci^^s  chiens,  243;  — 
oursuiles  fnntri'  oonlrilni.iM'^, 
215  ;  —  Conlrîbulions  ducs  par  Ifs 
locataires,  responsabilité  des  pro- 
priétaires, 845. 

Corniches.  —  Diûiu  de  voirie,  S24. 

Corpi  municipal  de  Paris.  —  Sa 

composition,  d2. 

Courtiers  (h  commerce,  —  Soot  tlé- 
gustateurs,  3Uii. 

Court iers-gou rm eU  piquenrs,  396 . 

Cray  ères.  —  Exploitation,  228. 

Croisées.  —  Ouvcrtorc  ou  percement, 
droita  de  voirie,  209. 

Cultes,  —  Frais  du  culte,  15;i  et  suiv.; 

—  Cultes  proiestnnt  et  tsraélilo,  157; 

—  Surveillance  des  lieux  consacrés 
an  colle,  890. 

Curéi,    Leur  logeineni,  135. 
Cures  eî  sueeursaks,*iSQ, -^W»)  '?. 

PAftOlBSBS. 

D 

Dames  de  charité,  300. 

Décentralisation  administrative.  — 
JLe  décret  du  25  mars  1852  est  appli- 
cable à  la  préfecture  de  pu!i<-(\  321. 

Décès.  —  Dfklaralious,  158;  —  CoDS- 

tatatioii,  i:>9. 

JJedmrîieurf,  1  i",  i08. 
-  Dégustateurs,  321.—  Voy.  CoMaiERCE 

«      Délégués  cantonaux,  305. 

Délimitation  {nouvelle)  de  Paris  et 
ses  conséquences,  58;  —  Loi  du  IG 
juin  1859. 

Denrées.  —  Droits  qui  les  frappent, 
343  344  et  346;  —  leur  chiffre,  362. 
— Voy.  Halles  et  MarcbAs. 

Département  de  la  Seine.  —  Son  ad- 
mioisiratiou  et  sou  organisalion, 
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425  et  saiv.;  —  Aciioos  en  Justice, 
108    433;  —  Conununes  de  ce  dé- 

parlement,  441 . 

Dépotoir  des  liquide*',  1;»0. 
Députés.  —  Elections,  iiiU  cl  suiv, 
Déroufrtrvf,  147. 
Déserteurs,  333. 

Devantures  de  boutiques,  — 'Droit*  de 
petite  vd&rie,  224. 

Dispensaire  d$  salubrité,  321.  ^ 

Distiîteriest  dans  Parb  el  la  benlieue, 
396.  —  Voy.  Vins. 

Docks,  152.  , 

Domaines  de  VEtai  et  droits  douta-  ^ 
niau\.  —  Aciiun en  justice,  1Q6« 

Domestiques.  —  Livrets,  32 i. 

Dommages  aux  propriétés.  —  fîitoUo- 
ment,  171  el  172. 

Donations  et  testaments  bU  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  101. 

Douane,  ^  Voyex  ExntEPÔTS  de 

DOUANES. 

Droits  de  grande  voirie,  238. 

Droits  de  petite  voirie,  224. 

DroUx  d'entrée.  —  Vins  el  liquides, 

1  iO. 

Droits  d'octroi.  —  Vins  cl  liquides, 
393.. 

Droife  sur  tes  denrées.  —  Suppression 

r-t  rtHablissomenl,  313  et  315  ;  —  Ci-s 
droits  sont  excessifs,  362.  —  S'o^a 
Halles  et  Haiicbës. 


E 

Eaux  de  Paris,  —  Différentes  pjo\e- 
nances  des  eaux  et  leur  valumc, 

123  el  124;  —  Eau  du  canal  de 
rOurcq.  124;  —  Eau  de  Seine,  127; 
—  Eau  d'Amieil,  128;  —  Eau  <le 

Grenelle,  id.;  —  Eaux  de  Boll.  villis 
el  des  Prés-Saiul-Gervais.  id.:  — 
Qualités  relatives  des  eaux  de  i'aris, 
id.;  —  Service  public  et  ser\ice 
]>rivé  des  raiix.  130;  —  Réfrimr  di  s 
eaux  do  l'aris,  id.;  —  Si  les  eaux 
sont  im[)rescriptiblM  et  inaliénables, 
132;  —  AbonnriTif'iitH  ntix  eaux  de 
Paris  et  c^utraveniions  au  rèale- 
ment,  133;  Travaux  et  fouilles 
aux  approches  des  aqueducs  el  des 
conduites;  —  Couiraventions,  134. 
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Eaux  pluviaki  #1  wténagèm,  901. 

Échangêi  ^immêiMtê,  toa. 

Échoppes.  —  Loralion,  08;  —  Cons- 
truction, 305;  —  Droits  de  petitH 
voirie,  m. 

Éclairage  au  gaz,  217. 

Seohê  dê  mUaiion,  m. 

Écoln  puMiquêi,  —  Admission  gra- 
tuite des  enraols,  306;  —  Rétribution 
scolaire,  307;  —  R«'rou\Tomf'nt,307; 
—  liéclainalions,  307.  —  Yoy.  is- 
STRDCTIOII  PUBUQUI 

Éeoln  publiquet  de  fUUi,  308. 

Églitêê  dê  Parû,  154.  —  Voyei  Pa- 
roisses. 

ÉlectionSyiiH,  —  Législatives,  249  et 
suiv.;  —  Consulaires,  â&7  el  suiv,; 
Des  membres  de  la  chambre  de 

Gommerco,  260  cl  suiv.;  —  Des  con- 
seils de  I*rii(l"hiiniiii.\s,  262  el  suiv. 

Emprunts  dr  la  ville,  103. 
£ncorb€lUments.  —  Droits  de  voirie, 


Enfanti.  »  Thivatt  dans  les  manufac- 
tures, 344. 

Enfantt  trouvés  $t  abandannét,  S96. 

Engrais  (tlépôt),  Wl. 

Enseigne.      Mkao.       Droits  de 
petite  voirie,  SS5. 

JRnfoileflieiil.  —  Dfoila  de  voirie.  S09. 

Entrepôt  à  domicile,  —  Faculté.  63. 

Entrepôt  îles  vins,  146;  —  Voy.  Bn- 

Tnti'ÔT  d'octroi. 

Entrepôts  des  douanes  et  d'octroi.  — 
Ce  qu  nii  entend  par  entrepAi  vl  ries 
différents  entrepôts  qui  existent  à 
Paris.  113;  —  Enlrepùt  rcel  des 
douanes  et  son  organisation;  —  Son 
Urif,  1*4;  —  Entrepôt  publie  d'oc- 
troi et  halle  de  dech  iri;ement,  1-45; 

—  Entrepôt  gcuéral  des  boissons  el 
liquides.  146;  —  Attributions  rcT» 
peefives  du  préfet  do  la  Seine,  du 
préfet  de  police  et  de  l'administra- 
tion de  l'octroi,  relativement  à  l'en- 
trepôt des  boissons  et  liquides,  146; 

—  Ou\ Tiers  spéciaux  pour  le  senire 
de  l'enlrepùl  etdu  port  annexe,  147; 

—  Port  annexe  do  Tentrepôt  et  rè- 
gles qui  le  oone^rnenl,  148;  —  Quan- 
tités qui  peuveal  être  présentées  à 

.  l'eutnpOt,  149;  —  DécUiatioiM  pour 


les  vins  daaiijiéa  pour  Tenlrepôt  ou 

le  port  annexe,  diargemenls  et  es- 
cortes, 149;  — Arrivée  el  placemepl 
des  liquides  à  l'entrepôt.  149;— Lo- 
cation des  ca\es,  celliers,  magasins 
généraux  ei  euiplacemonts  à  l'in- 
térieur de  renlrepôi,  149;  —  Du- 
rée de  l'entrepôt,  149;  —  Transfert 
de  la  propriété  des  boissons  et  liqui- 
tles  entreposés,  149;  Sorties  des  U- 
ouides  de  l'entrepôt,  eviit-dition  pour 
r.in's  et  hors  de  Paris,  150;  —  Ma- 
luiii  ution  des  marchandises  à  l'en- 
trepôt et  au  port  annexe,  150;  — 
Dépotoir,  ITiO,  —  Lois  et  rtsl^ents 
qui  régissent  l'cntrepùt  des  uquides 
et  le  port  annexe,  151;  —  Bntrepdt 
&  fourragea,  15S;  —  Docln.  15it 

Enirepreneun.  —  GoDtaaCalioB  avoe  la 

ville,  111. 

Équnrrissage  (établissemeots  d\  401. 

Etablissements  insalubres  et  incom- 
modes, 321,  399 el  suiv.  —  Yoy.  Sa- 
LUBftlTÉ  ET  BVeitint. 

Était  au  EMHUoue.  —  Drdto  de 
voirie.  908. 

État.  —  Assignation  do  l'État  devant 

les  tribunaux,  108. 

Etat  civil,  412  el  413;  —  Registres 
anciens  et  nouveaux .  41i  et  413;  ~ 
ExtraUs,  OrpiU  perçus,  414. 

Étoile  (Place  de  V),^  Maisons  qui  la- 

bordent,  212. 

Eviers  et  (jouttières,  207;  —  Droits 
de  i)elile  voirie,  22.*i. 

Exhaussement.  Des  bàtimenls.  — 
Droits  de  voirie.  909. 

Sàkmmatiauêy  165. 

Expropriation,  Ifî;  —  Dénonciation 

à  l'adinitustralion  et  offres,  112;  — 
Comp(jsilion  et  fonctions  du  jury 
spécial,  113;  —  Fixation  des  indem- 
II, t.  s,  ii'i;  _  Droit  des  expropriés 
relativement  a»i\  bâtiments  et  ter- 
rains restants.  115;  —  Pavemmtdes 
indemnités,  ll.j;  —  Prises  de  posses- 
sion nr?eiii.s  de  terrains  ii..n  li.iii-, 
116;  —  Droit  spécial  de  l'adminis- 
I  ration  ponr  relarprissemeRt,  le 
dressemi  nt  nu  la  foniiatidn  des  rues 
do  Paris;  parties  d  iauneubles  si- 
tuées en  dehors  de  l'alignement  ;  sup- 
pression d'anciennes  voies;  proprié- 
tés conlignes,  117;  —  Comment  i| 
est  procédé  relaiivenieni  aux  parties 
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reslanles  pu  rtohnrs  de  ralignemenl 
etau\  immeubles  duiil  la  cession  est 
nécessaire  pour  la  suppression  d'an- 
ciennes 118;  —  CnninT'nl  il 
e^t  urocédii  relaUvemenl  au\  pro- 
priétés eontîgnSs  anx  parcelles  de 
lorrain  acquises  en  dehors  de  l'uli- 
Knemenl.  119;  —  Faveur  accordée 
aux  actes  ei  coulraU  relatifs  aux  ac- 
quisitions faites  pour  la  voio  publi- 
que, 110. 


Fabriques  déjiiw,  155.  —  Voy.  Pa- 
roisses. 

Façade  dei  mni»on$.  —  Travaux  vm- 
forlalifs  et  non  conforlalifs,  190;  — 
Saillies.  iiOfi  ;  —  Nettoyage,  ÎÙ08.  — 
Voy.  Gbaxue  Voirie. 

Facteun  à  la  vente,  348.  —  Voyez 
Halles  kt  iiakhés 

FaltagM,  198,  801  cl  20$.  -  Voy. 
Gbaxdb  voirie. 

Farinet.  -  HaUe,  355. -Voy.  Halles 

ET  MARCHES. 

Fêtes  pnbliquM,  333. 

Filature  des  indiiinits.  "iOS. 

Fondation  Mnntyon,  -19^. 

Fortifications.  —  En  çiuoi  elles  con- 
sistent, 73;  —  Situation  spéciale  des 
prop ri ét c s  en V i roi I  II ,1 1 1 1 e,« ,  75 ;  —  Eté n 
duc  de  la  zone  nni»|ue  de  servitude, 
7g j  —  Interdiction  de  bâlir.  t6; 
Gonsmiclions  c\islantes,  70  ;  —  Bâ- 
tisses en  finis  ou  en  bois  et  terre,  76; 
—  Bâtisses  en  mueonnerie,  77;  — 
Exceptions  &  l'interdiction  de  bâtir, 
77;  _  liornage  de  la  zon  -,  — 
Déclarations,  demandes,  et  iieruji> 
sions.  81  et  88;  —  DéclaraUon  des 
constniclions  existantes,  8i;  —  In- 
demnités et  des  cas  dans  lesquels  il 
en  est  dû,  81;  —  Coniravetitions  et 
poursuites.  80;  —  Personn-  l  .hImh 
ni -tmif,  H"  ;  —  (!nninùssion  mixte 
de»  liavaiiK  pulilic!.,  88. 

Forts.  —  Des  hall«»  et  marchés,  361. 
_  Voy.  Hallbs  et  baii€h£s  « 

Fùtit  commune,  165. 

Fofief  âaitancet»  405. 

F«MrriêM.  318  «t  3il. 

fruiU  et  U^wmet,  —  Halto»  388. 


Fulminate  de  mercure.^  Fabriques, 
401. 


0 


Garantie.  —  Bonifs  livrés  à  lacousom- 
maUon  de  Pirii.  388.  -  Voy.  Bon* 

ClilBlB. 

Garde  de  Parii,  381. 

Gaikh  nationale.  —  Sa  réorganisa- 
tion, i09;  —  Obligation  du  scr\ice. 
270;  ^Conseil  de  recensement. j271; 

—  Jury  de  ri'\i>iuii,  1271;  —  Nomi- 
nation aux  grades,  27i;  —  Entretien 
et  réparation  des  armes,  272;— Ranp 
de  la  garde  nationale  avec  les  corps 
soldés.  272;  —  Dépenses  delà  gartle 
uationaie,  272;  —  Conseil  d'admi- 
nistration. 813;  —  B«  «lemenl  du 
service  el  rérliinKitintis.  273  : —Uni- 
forme, 273;  —  Peines  applicables  en 
matière  de  garde  ualiouale.  273;  — 
C.onsfil  (le  di»:i[)liiie,  276:  —  In- 
struction el  jugement;  opposition; 
Recours  en  cassation^  8TT  el  suiv.; 

—  Service  do  la  musique,  879;  — 
Service  de  santé,  27î). 

Gargouilles  des  trottoirs.  —  Nettoie- 
ment, 216. 

Gara.  —  Police,  408. 

Gaz. —  Eclairage,  217. 

Glacis  de  l'enceinte  fortifiée,  58. 

Glaisihcs.  —  Exploitation,  228. 

CoHni\cts  piqueurs,  39G. 

Gouttières  et  éviers,  207. 

Grains  et  /^arinca.  —  Halle,  355.  — 

Voy.  Halles  st  llAncHito. 
Crawle  voiWe.— Voy. VoiBiE  (grande) 


Hallage,  408  et  409. 

/faite  atm  vine,  148  etinlv. 

Halles  eentralee,  349.  —  Voy.  Halles 
ET  Maegrés. 

Halles  et  Marches.  —  Approvisionne- 
ment de  Paris,  343;  —  Suppression 
des  droits  perçus  sur  les  denrées  en 
1791.  et  réînblissem-Mit  tle  res  droits 
uai  ordonnances  de  police  el  par 
dterelS,  343  cl  344;  —  Partage  d'al- 
Iribtttions  enif»  U  piéfeclnra  ée  la 
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Huilres  (HaUo),  3^3. 


Seine  «l  la  préfeclunî  de  police,  lii-y» 
^Natare  des  droits  perçus  ;  Assiette 
d<'  Cl  s  (!r  i's.  3i6;— Halles  d'appro- 
visioDueineut  et  évaluation  des  den-  | 
Tées  consommées  i  Paris,  341  ;  — 

Facioursilavi-nl.-;     i^nr  intervon-  /,„„,c„6/m.- Acquisition.  lOl.-Alié- 
non  est  obligatoire,  318  ;  -  Halleë  j    j^^^^j^       .  _  Echanges»  m. 
centrales,  349;  —  Halle  au  poisson   ,  ,r  v  . 

d'eao  douce,  iri.;-Yenle  du  poisson  Impasse,  17o.  — Voy.  Grasde  YoimE. 

d'eau  douc(i,3u0;  —  Si  lo  marchand   Imprimerie  et  librairU,  330. 
forain  esl  t.nu  de  vendre  à  la  hall  335^  _  Sapcurs.pompie«. 


351  ;  —  Halle  à  la  marée,  35-2  ;  — 
H  illo.iux  huilres.  353;  — Halle  à  la 
voUulle  cl  au  gibier,  3:i3  ;  Hall»; 
aux  ftrdns  et  farines,  355;  —  Halle 
an  beurn"  e\  :ui\   œifs,  350;  — 

—  Halle  aux  fruits  et  Itîgumes,  358  ; 

—  Blarcliés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
359  ;  _  Marcher  do  délail.       ;  — 


Incurables;.  !i05  et  suiv. 

/wcijgeu/*.— Filature,  2^8  ;— Des  eom- 
munes  de  la  banlieue  et  des  coin- 
niunr'î  nni: 'x.  -  .  .'UMJ; — Leur  admi)»- 
sion  dans  les  liuspires,  294  et  29â. 

Forts  et  porteurs  des  halles  et  raar-  luhumatlon,  îr,S  el  i:,!). 

ehcs,  3G1  ;  —  Mesures  de  salubrité  à  Jiunccteurs.  -  instruction  prituai/e. 

observer  dans  les  halles  el  marches,  j  3^ 

361  ;  —  lît -r.itiières,  3(>1  ;  —  Circu-  .     .  ^ 

latlon  pl  staiionncment  des  voilures  itttirucUon  pnmaire,  308.  —  \uy. 

ser\ant  à  l'approvisionnenieul.  361;  ISTSTROCTIOX  PL'OLKHJE. 

Tarif  o\  perer^pfinn  des  droils  dans  fnstrnctivH  publique.  —  Cmicoius  de 

ics  halles  et  marches.       ;  —  Ap-  ville  de  Paris,  303;  —  Hessort  de 


proviitlonnement  en  bois  de  chauf- 
fage, 36^;—  En  charbon   !  ■  bois, 
3()3;_  (Compagnie)»  du  cumukerce  du  \ 
bois  floUé  et  du  Hiarhon  de  bols, 365;  j 
—  Coajpagnit  s  du  h'Uit  ou  de  trans- 
port, 366;  —  Compagnies  du  coni-  : 
merco  de  Paris.  367  ;  —  Compagnies  , 
du  commerce  des  bois  de  chaufTa;/e  j 
llotlés,  367;— 1)11  comm»  rce  des  bois 
carrés,  307  ;  —  Compagnie  du  ct»m- 
meree  de  charbon  de  bois,  367.  | 

Hante  parUienne,  Zi* 

Hauteur  deebâiimentt  et  des  combles,  | 
196.  197.  198eta05.— Yoy.ORASOE  I 

VOIRIK.  I 

HtidromcJ'i.  —  Droite  d'enlrce,  140;  —  1 

Droits  d'oclroi,  S'My.  \ 

Hfjgicne  publique.  —  Yoy.  Salubrité 

Hypothéquée.  —  NouvcHe  organisalioii  1  ■ 
des  bureaux,  59. 

Hôpilnur  jt'ni'ranx  et  spéciaux.  291;  '  JoloiIffeS.^ Droits  de  TOiric,  SS5. 

Orjan.sat.on  «^^««^î^^^      Jam6e  eïmre.-Droils  de  voirie,  M. 

191  etsuiv.;— Des  hôpitaux  spéciaux,  . 


l'Académie *de  Paris;  son  afln^nis- 

tralion;  recteur  et  inspecteurs,  304; 

—  Conseil  acadi^mique  et  conseil 
déparlemenlal  ;  cliar;,'es  de  la  ville 
el  du  départemenl,  304;  —  Attribu- 
tions du  préfet  de  la  Seine.  305;  — 

—  Délégués  cantotiuuv  et  spéciaux  -, 
surveilbnce  locale,  305;  —  Ad- 
mission gratuite  des  enfants  dans 
les  tfcoleâ  ;  rélribulioa  scolaire  ; 
mode  de  recouvremenl  ;  réclama- 
tioiis.  :)'M>  :  —  Go  que  comprend 
renseignement  primaire  ;  ûge  des 
enfanU;  adultes ,  308;  —  Ecoles 
publiques  de  fdles,  308;  —  Salles 
d'asile;  comité  local  de  natnin.iire, 
309;  —  Enseigueuienl  du  chant; 
Orphéon»  SU;— Ouvroirs,  3ir. 

/sroêlto.— Cidies,  133  el  t5T. 


et  smv. 

Hvtel-de-VilU,  35,  4?  et  S6. 

IféCelt  narnif.  —  Registres,  3f7. 

Hospices.  — Leur  organisation,  294;— 
Maisons  de  retraite,  284  et 


Jugements  el  arrêts  contre  la  \illo; 
leur  exécution,  107.  —  Transac- 
tions, i07. 

Jnrtj.  —  De  jugement  ;  composition 
de  la  liste,  265  ; —  Aptitude  et  capa- 
cité, itXi.  —  Dispenses  el  excuses. 
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267;  —  Tirage,  268,  —  Jury  spécial 
d*expropriiitioii,  113  et  suiv. 

Jury  de  reVtfton.  —  Garde  nalioDale, 
Jury  d'expropriatioUf  113  et  soiv. 


XaiiMf.  — Tinge;—  Burtaii,  SOI. 

JUtmbreehti  (Asile),  S96. 

Latrines,  405.— Eaux  qui  en  provien- 
nent, 207. — Voy.  Fosses  d*aisa>t-es. 

LégaUsnfivn      D*  la  signature  des 

habitajii^.  414  cl  415. 

Legs  à  la  ville  de  Paris,  101  ;  —  Au\ 

Eauvres  de  Paris,  30t  ;^  A  des  éla- 
lissements  publies  non  reeennas. 
301. 

Librairie  et  Imprimerie,  330. 

Linteau.  —  Droits  ilr  voirie,  209. 

Liquides.  —  Oommcrcef  392  et  suiv. 
—  Voy.  Vins. 

Liste  des  éleetewrs,  250  el  siiir.  — 
Réclamations,  251;— Révision,  252. 

Liste  du  jury^  965  et  soiv.  —  Voy. 

Jury. 

Lit*,— Dam  les  bùpiiauK,  291  et  suiv. 
~-  nana  tes  hospices,  S94  et 
Dans  les  maisons  de  retraite,  991  et 

sçiv. 

Livrets  lie  (lomesliqnex,  32-1. 

Location  des  propriétés  communales, 
98» 

LogemnUM  tiwalii6ref,  409  et  soiv. 
Lù^eurt,  —  Registres,  391. 
Xoniref.— 'Son  régime  mmiieipal,  53. 

Itteamet,  196  à  90S.  —  Voy.  Gbande 

Voirie. 

M^e.— Élymolugie,  9.— Voy.  Paus. 


M(i(  tiinefi  a  vapeur,  o40  et  402. 

i^(t(j((snH  dp  charbon,  408. 

M  aires  et  afijoin/^.— De  Paris,  nomina- 
tion, 92  et  411;  —  Fonctions  incom- 
patibles, 412;  —  Absen^'o  ou  frupù- 
cUt^roenl,  412;  —  Attniiuiioas,  95, 
419,  413,  414  et  41S';  —  Maires  et 


adjoints  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  441. 

Mairies  de  Paris,  411,  —  I^rsottnel, 
règlement,  415. 

Maisons.  —  Cou  îni^-Hon,  182  et  Î8r>; 

—  Travaux  auv  iarailes,  lUÙ;  —  Hau- 
teur, 196,  VJl,  198  el  205;-Saillies, 
206;  —  Souil-s,  207  ,— Caves,  207;— 
Nettoyage  des  façades,  208.— Maisons 
bordant  la  place  de  PEtoOe  et  la 
route  dt'iiarti  ni  'l'  île  n*  4,  919.  — 
Voy.  CiHANDK  Voirie. 

MiiiSiin  d'iircduchement,  293. 

Maison  jnnriiriprTle      santé,  293* 

3/(7isor».s  de  debauike,  329. 

Maisons  d^  jeu,  329. 

Maisons  de  retraite^  294;  —  leur  ur- 
ganisadon,  997. 

ifoniardet,  196  à  905.^Voy.  GnACinc 
VoniB. 

Manufaeturet,  —  Travail  des  enfants, 

341. 

Marchands  de  t;i>M.— Commerce.  392, 
394.— Voy.  ViifS. 

Mevr^Uê  d'approvisionnement.  347; 

—  fie  détail,  S.'iT):  —  Droits  perçus  sur 
les  deoréeji,  343  et  344;  —  Leur 
chiffre,  369.  —  Voy.  Halus  et 

HARCBfe. 

Marchét  et  a^indicaiions,  111. 
Marinien,  406. 

Mamiiret.     Exploitation.  998. 
Matière»  if  or  et  (Taryenl,  391  et  339. 

Médecins.  —  inspecteurs  vérificateurs 

i\e9>  (lécé?,  159. 

Médecins  et  f/tjrurg ?>>(.<.— Liste,  414. 
Ména(je$  i  Hospice  desi,  297. 
Mendicité  el  vagabondage,  397. 

Mercuriales,  339. 

Mesurage  des  pie  rres,  iJ30. 

Mendon.  —  Sa  p<ilice,  314. 

Mont-de- Pieté.  —  Fondation  el  orga- 
nisation, 280;  —  Sa  capacité  légale, 
282  ;  —  Complabililé,  282,  —  Sa  do- 
tation, 283  ;  —  Vente  des  nrmtisse- 
ments  et  des  inarcttandiscs  neuves, 
—  Obligations  et  actes  exempts 
des  droits  de  timbre  el  dVnrp«îisire- 
ment,  283;  —  Administration,  283; 
—  Conseil  de  snrveiUanoe,  983  ; 

62 
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AuaLuuous  du  conseil  do  suiifil- 
nnee»  284;  —  Personnel  de  l'admi- 
nislration,  5484  ; -Commissionnaires 
et  agenls  interm6«liair»'s  accr^*(lif(^ 
près  do  monl-de-jutto  ;  —  liroiis  du 
monude-piéu:'  et  commission- 
naires ;—Ohj.Us  voli'>,  i28i;^Monts- 
JJ-piétu  ùlaiili*  u  liirc  liiariuUjI»', 
X8d< 

iVonlyoi» —  Fondation,  SM. 

Montre  o«  etefa^e.»  Droits  de  petile 

voirie,  255. 

Monuments  ei  édifices  publics*  - 
Surveillance,  340. 

Morgue,  321. 

Mutations,  2.37.-Voy.  Co.ntributio.xs 
VllUCTEP.  * 


i\aates  parwj>».«r,  31  47. 

iYavifiation  et  ^orls.  —  police  de  la 
nvière  et  des  poris,  408;  —  Etablis- 
sements sur  l;i  n\i,ri^  4(.»H-  ■— 
InspocUon  générale,  408  ;"  -  Arron- 
dissemonts  d*in«pecUon.  4o9;  - 
Keglement'î  sur  la  navigation,  la  po- 
lice de  la  rivière,  des  canaux  et  des 
ports,  409;  —  Ponts  de  Paris,  410. 

NeUoimeiU  de  la  voie  publique.  216. 
Nettùffttffs.  des  façades.  208. 

—  Abaissement  du  soi, 
17  ;  -  Duriimage  :uik  propriét(is* 
indemnilé,  172;  -  Pn.pri<^faires  et 
loçalaîrw,  172;  -  Duraai,des  de  ni- 
^^"^"^^"^         -  Voy.  Gha.nde 

VOIRIE.  '  ' 

Xonrricef^.  -  Bureau  municipal.  299. 
Xurnérotaoe      maisons,  177.- Vov 


Obligations  munidpaht,  loî. 

Octroi.  -  Ficiliiés  de  crédit,  66'  — 

nTi^T'*  da«lnî'n»slralion,l37- 
-  Droits  d'entrée.  138; -Déchârires 

et  réduction,  en  matière  d'uclroi 
138,  -  Produit  des  saisies  et  amen- 
Poursuites  et  transactions  en 

matière  d'nrtroi.  138;  -  Pour.uih 
en  payement  des  druiu  et  en  ré- 


pivssiuii  des  conlravention.s:— Apik  I 
des  jugements,  138;  -  Comnii.sA),! 
consuftauve  de  l'octroi,  139;-  Nou- 
veliec  limites  de  l'octroi;  —  Exoné- 
ration provisoir.'  dos  communes 
annevées.  m      Lois  et  règlement.* 

''"'•"•^«'T"^  ^'^^^  *e  pSs,  139  ; 
^  Inrif  des  droits  d'octroi;  —  Taxe 
aux  entrées,  14ûj- Visite  aux  har- 
rières,  l40;-Vériftcation  au  bureau 
centra?,  141  ;  ~  Banlieue  do  Paris 
et.  réglemealalion  de  son  octroi,  141 
—Voy.  EifTREP(>T  d'octroi. 

muft —  Halle,  3i«  01  356. 

Offieùrt  de  paix,^3i9. 

Oratoire,^  Culte  réformé,  i:,7. 

Mona^nen  de  police.  -~  Communes 
annexées  70.  Hecueil.  71.  315  et 
^10;  -  KcfurmaUon  et  aooalaUoit, 

31  et  38  ;  ^  Actaelle,  89. 
Orphéon,  3tl. 

Ofwroirty  311. 


Pan%  de  6oi#.^Droits  de  Noirio.  m. 
PaMnémonL-  Culte  réform.  .  157 
/*«m(A;,lb.  de).  ^  Son  origine.  4- - 

Ce  qii  tn  ont  dit  César  et  Julien.  4; 

-Pans  au  temps  d'AM,.,,,  -  '  J 

fiont  les  mots  Luièce  ai  PaWsien.  9; 

r  ^'fjreufe^  rriceintes  de  la  ville 
w;7-5>es  act  roissemeuts  les  nlu^ 
rapides  et  sa  prépondérance  sur  ïo 
Pwln''  "  :  -  Enceinte  de 

P^Jf  r'^ï-^"'*!!?  «;-Louvre,  13; 
iimp/- "f""^?*!  "^^P""  ''^^nploi  des 
îtTi  ".•  ^^  •-'•'•^'^^  cieVauban 
Paris  ffi.^^*  fL'^'       ^'^'f'"^*'  d« 

«  pian  de  Vern igu.  t.  17  :  -  Popu! 
la tion.  19;  ~  Po^pulaauu  de  Paîïi. 
-".-Des  communes  annexées.  24 
-Causes  de  r.i-'!nm.r.'.iion^i4- 

d^  ff2f "2Î  ^^ûû^liiwV*'."  'nunicipai; 
*io  Pans.  88;  -  Parloir  aux  bour- 
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geois  el  prôvôl  des  marchands,  3i; 
—  Marchands  de  l>an,  3t  el  47  ;  — 

Privilé.'-  .le  la  hanse,  31  el47.  — 
l*rt  \  «M  de  l>aris,  33  ;  —  OrgauisaUuu 
municipale  d<'  Paris  an  xviii* siècle, 
35 . — Municipalité  do  Paris  en  1"8Î), 
37  ;  —  Organisation  municipale  de 
de  n»J,  38  ;  -  de  1792,  41  ;  -  Ht- 

âirne  de  Tan  ii  et  do  Tan  m.  i  i  ;  — 
e  l'an  viii.  i."5;  —  Régime  de  1830 
el  de  1848  ;  régime  actuel»  46; — 
Caractère  propre  des  institations 
municipales  do  Paris,  i7:  —  Cf^  que 
i  *élait  que  la  commune  de  Pari>  de 
\-î93.  41  el  5f -.—Régime  mmiicipal 
de  la  ville  de  Londres  'i3  .—Ce  que 
devrait  ôtre  celui  de  Paris,  ;  — 
Nouvelle  déliniilalion  de  Paris,  58; 

—  Son  organisation  municipale  ac- 
tufïlle,  89;— Consiiuin  x\\\(*  personne 
morale,  92;— Assignation  devant  les 
tribunaux ,  105. 

ParMais.— Étymologie,  9.— (En  note.) 

Parloir  tntx  bourgeois,  31  et  47. 

I Paraisses  de  Pon».— Poï»nlatlon,  IKi; 

—  Organisation  paroissiale,  153;  — 
(^mmunant*^  des  prêtres  de  Saiulc- 
Genevicve,  ;  —  Aumôniers  des  I 
dernières  prières,  loîi  ;  —  Frais  du 
ruitp.  VyZ  et  l.Vi;  —  Edifices  consa- 
crés au  culte  el  logement  des  curés, 
155  ;  ^  Organisation  de>  fabriques 
tU's  rurrs  el  succursales.  1.%.%  ;  — 
CuUus  piut'  slanl  et  israélitf',  157. 

Paêittges  prtvéi,  174  el  175.  —  Yoy. 
6lkA?fDE  VOIBIB. 

Panê-pûrU,  314. 

Paiéntei.  —  Communes  annexées.  69, 

— ^Voy .  GOIITI11B0TIO3CS  MtltCTBS . 

Pauvres  de  Puri-i.  —  Conslitucnl  un 
éi.ihUsâement  public.  301;  —  Legs, 

301. 

Pavage  des  rues,  178.— Voy.GlAîiDE 
Vont». 

Pa»é, — Entratien,  180.— Voy.  Gea»  dk 

Voirie. 

Pécheurs,  408. 

Perches.—  Droits  de  vnirie,  "2"25. 
Père-Lochnise  (Cimetière  du),  164. 
PenniK  de  cUa$^r.  —  DélivraoCG,  d^i. 
Per}ni!<  (fi*  s^junr.  [Vil. 
Pei  mttstuiis  de  p«'iil«'  \oirie, 
Pfrroïi.— Dfoiit  ilv  petite  voirie.  ±i5. 


Petite  roîi'fV.  —  \  (>) .  Voiiul  (petite). 

Phunnacitus, —  Substances  vcuéneu- 
ses.  414. 

Pied-iroit  —  Droits  de  voirie.  800. 

Pierres  à  6â</r. —Extraction,  429;  — 
Mesurage.  230. 

PilaittM.  —  Droits  de  voirie,  S09. 

Places  publiques.  —  Nettoiement,  217. 

Plafondi,  —  Droits  de  petite  voirie, 

±i5. 

Plan  de  Paris^  186.  —  Voy.  Graxuk 
VointE. 

Pian  el  coupe  coléi  des  constnietions, 
189.— Voy.  Gra^df,  Voirie. 

Platrièrtt,  —  ExploilAlion,  988. 

Poêles  et  tuyaux,  —  Droits  de  petite 

voirie,  225. 

Poids  el  mesures,  339. 

Poire'*.— Droît^  d'entrée.  140;— Droits 
d'uctr.ji,  Mù  ;  —  Fabrication,  396. 

vson.— D'ean  douce  ;— Venlc,  349  ; 

-  De  mer,  3S8.  —  Voy.  Hallbs  bt 

Marchés. 

Poissy  et  Steatix,     Marchés.  359  et 

r>H9. 

l'ii'lratl.  --  bniils  de  voirie.  209. 

Police.  —  Judiciaire,  géocrale,  niuui- 
cipale,  313. 

Poliet  arehUedurale,  183  et  184.  — 
Yoy.  GBA5PE  VoiBiB. 

Polies  générale,  314;  —  Ce  qu'elle 
comporta,  y^?,  ;  —  P;is>p-ports  pour 
riutérii  ur  cl  1  tlraup  r,  ;ii4;— Cartes 
de  sûreté  et  livrets  des  domesti<|Oes, 
.  —  P'-miis  de  séjour;  regi<»ires 
dos  aubergistes  ,  maîtres  d  hôtels 
garnis  et  logeurs,  387  ;  —  Mendicité 
et  vagabond.'! 3^27;  — Police  el  sm- 
voillauce  des  prisons;-  Conseil  des 
prisons,  388  :  ^  Bétels  garnis,  1o- 
^'t  iir>.  maisons  de  jeu  et  de  débau- 
che, 329  ;  —  Altroupemeots  et  coali- 
tions d'ouvriers,  .329;  —  Librairie  el 
imprimerie,  330;  —  Police  des  théâ- 
tres. 33(»  ,  ~  Poudres  et  salpêtres, 
330  ;  —  Lieux  consacrés  au  culte, 
330  ;^Police  de  la  chasse  ;—  Chasse 
en  tf-mp''  t\o  neige  ;  —  Bûles  fauves  ; 

—  Oiseaux  de  passage  j  —  Gibier 
d'flan;— Délivrance  des  permis,  330; 
—DéserieurSy 333;— Fêtes  publii|aes, 
333. 
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PûUce  municipale.  —  Sous  l'aucien 
dioil.  33;  —  Aujourd'hui,  9*  et  95; 

—  Tribonal  dr  simpliî  ]ioIir,'.  --210; 
Préfet  de  police,  alirlbutiuiiii,  314; 

—  Ce  qu'elle  comporte,  324;  —  Li- 
Iwrté  cl  sûreté  de  la  voie  publique  ; 
— AliéïK'"!,  :m;  —  Salubrité  de  la 
cilé,334;  — Inri'ndios,  débonloiii<*nl.s, 
accidents  sur  la  ri\it  r(?;  —  Saix'urs- 
pompiors,  33*);  —  Police  do  la  Hourse 

,et  du  change,  337;— Sùreié  du  coin- 
'meroe;— Poids  et  mesures,  matières 
d'or  et  d'arf;i'nt,  33î)  ;— Taxes  et  mer- 
curialuâ,  339;  —  Survcillauce  des 
tentes;  —  Mardiandises  prohibées, 
339;  —  Surveillance  des  plarcs  ei 
iieux  publics,  339  ;— Approvisionne- 
ments;— Halles  et  marcnôs.  339  ;  — 
Monoments  et  édifices  pnbUcs,  340. 

Police  pùUUqvi,  317. 

Pompes  funèbres.— Convois  funéraires 

et  si-piiltures,  159;  —  Service  des 
pompes  funèbres,  IGl;— Remise  aux 
rabnqnes,  f  6Î;  —  Service  ordinaire 
et  extraordinaire,  162;— Droit  exelu- 
sif  do  l'entrepreneur,  163  ;  —  Con- 
testations entre  l'entrcprenear  et  les 
faraillee,  163. 

Pantt  de  Paris,  410. 

Population.  —  De  Paris.  20  ;  —  Des 
commune^;  annexées,  24;  —  Causes 
de  raszf^loniôratioii,  24, 

Por(-an»icu:t.~Voy.  Entrepôts  u'oc- 
TROI. 

Porleun  des  halles  et  marchés»  361. 
Voy.  Halles  et  Maaciiàs. 

PorU,  408  et  siiiv. 

Potence.  —  Droits  de  voirie,  22". 

Poteaux  en  charpente.  —  Droits  de 

voirie,  209. 

Potidres  et  talpêtres,  330. 
Poulies.—  Droits  de  voirie,  223. 
Préfecture  de  police.  —  Voy.  Préfet 

DE  POUCB. 

Préfectnn'  <!'•  la  5eftfl«.— Voy. PutfPET 

DE  LA  Sf.I>K, 

Préfet  (h'  ht  Sein^. —  Maire  central  de 
Paris.  89;  —  Ses  attributions,  92  et 
suivantes  ;  —  Comme  administrateur 
de  la  commune,  97  a  IGfi;— Comme 
charijc  de  radministration  générale, 
167  à  311  Comme  représentant  le 
département,  'ri.")  ,|  suiv.,  433  et 
SUIV.— Voy.  CO.NSEiL  CÉRi^BAL. 


Préfet  de  police.— ïuàt  partie  du  corps 
municipal,  95;— Ses  diverses  attn- 
butions;  —  Police  jinluMaire,  police 
générale,  police  municipale,  313;  — 
Autorité  du  préfet  de  police  dans 
les  communes  du  département  de  la 
Seine,  dans  les  communes  de  Saint- 
Cloud,  Sevrés  et  Meudon,  314;  — 
Son  pouvoir  réglementaire  ;  -Ordon- 
nances de  police;— Jusqu'uù  s'étend 
ce  pouvoir,  31.*»;  —  Kétormalion  et 
annulation  des  ordonnances  de  po- 
lice, 317;  —  Police  politique  et  di- 
rection de  la  sûreté  publique,  317; 

—  Attribations  du  prafet  en  matièni 
d'administration  et  de  comptabilité, 
318;— Fonctionnaires  et  agents  pla- 
cés sous  se» ordres;  —  Traitements. 
319;  —  Commissaires  de  police  de 
Paris  et  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  320; — Iusu4.'cleurs 
et  sarveiltants.  380 ;— Garde  de  Paris» 
sapeurs -pomiîiers  et  force  armée, 
321  ;  —  Présidence  du  conseil  de 
préfecture;— Conflits,  321  ;— Le  dé- 
cret (lu  2.')  niar'î  18o2  sur  la  décen- 
tralisation administrative  est  appli- 
cahle  à  la  préfecture  de  police,  321  ; 

—  S'il  peut  ester  en  justice,  108.  — 
Voy.  Police  GÉ.fÉRALE  et  policb 

HDlflCiPALB. 

PretcriptUm. — Biens  de  la  commune» 
99. 

Prévôt.  —  Des  maiehandSf  31  ;  —  de 

*  Paris,  33. 

/'rtsoiu.— Surveillance;— Conseil  des 
prisons,  328. 

Proeh,  —  Concernant  la  commune  de 
Paris,  105;  —  le  département,  108; 

—  l'Étal,  108. 

Propriétés  communales,  97;  —  Loca- 
tion, 98; — Constructions  provisoires, 
96;  —  Prescription»  99. 

Propriétés  particulières.  —  Nivelle- 
ment de  I  I  voie  publique,  dommage. 

ni  et  172. 
Protestants.  —  Culte,  153  et  loi. 


0'.7/i,S  41)8. 

Quartiers  de  Paris,  50,  89  et  suiv. 


Hamonage,  —  Voyez  Ixcktidies. 
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HavaUmtni.  —  Droitfl  de  voirie»  lio. 

Heer¥iem§nt.  —  OpéiilbDs,  415. 

Heciification  (Alellen da).-'Viiis,  396. 

Voy.  Vins. 

Hèglemcnti  de  police,  Application 
aitt  commîmes  aniiAxées.  70;  —  At- 

iribulions  (lu  préfel  de  polici',  315; 
—  Réfurrnation  el  annulation,  Ml. 

Hegraliier»,  361  el 377.— Voy.  Balles 
f.T  Marchés. 

Heiichérieiement  des  denrées^  362.  — 
Voy.  BoMir. 

lii^paraliuns  en  la  face  des  bAtÛneots; 
^    Droits  de  voirie,  210. 

Réparations  partielle».  —  Droitt  de 
voirie,  906w 

f{e$taurateurt,—\ea!lie  du  vin,  3M.~ 

Voy.  Vins.  . 

/iiricre.  —  Débordements,  335;—  Po- 
lice, 408  et  saiv. 

Hôle  des  eontribuliom,  234.  —  Voy. 
CozmmoTioifs  directes. 

Hues  de  Paris,  171  et  «liv.  —  Voy. 
Uraxde  VoiftiB. 


S 


Sablannièree.  —  Exptoitatîon,  SS8^ 

Sailliet,  —  De  grande  voirie,  S06.  — 
De  petite  voirie,  222. 

Senni-Ctoud,-^  Polke,  3t4. 

Saint-Denis.  —  Conseil  d'arrondisse» 

ment.  i:'",. 

Sainte-Ptnne  ln<;lilulion  de\  298. 

Salles  d'asile,  309  i  —  Comité  local  de 
patronage.  311. 

Sapeiirs-pomi)i<  r.s,  321  et  335.  ' 

Salubrité  et  hygiène.  —  Autorité  dn 
préfet  de  police,  334  et  398  ;—  Clas- 
«incalion  des  établissements  dange- 
reux ,  insalubres  et  incommodes, 
399  ;  —  Demande»  à  fin  d'autorisa- 
tion, 400:— Formalités  relatives  aux 
établissements  de  première  ciasse,401; 
—  Boyanderies.  établissements  d*é- 
quarrissajîe,  dtpAts  d'engrais,  ful- 
minate de  mercure,  401  ;  —  Etablii- 
acmentt  de  seconde  clasM,  401  ;  — 
Macbinet  et  ehaudlèfN  à  vapenr. 


usines  à  gaz,  vente  ;lu  gaz  dans 
Paris,  -toi;— Étiiblissements  de  troi- 
sit  ine  classe,  40!2;— Dommage  causé 
aux  propriétés  voisines,  réparation, 
402  ;  —  Logements  insalubres,  402  ; 
— ('nmmission.  402  ; — Mesures  d'ad- 
ministration, 403  ;  —  De  police,  40S  ; 
—  D'expropriation,  404;  —  Fosses 
d'aisances  à  Paris  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  S«^ine,  405  ;  —  Conseil 
d'hygiène  publi(jue  et  de  salubrité, 
4(tt;  —  Commission  d'hygiène  et  de 
salubrité,  406  ;  —  Attributions.  407. 

Sceaux,  —  Conseil  d*amHMlisseiBent, 
435. 

Sceaux  et  Poiuff.  —  Harcbé,  350- 

389. 

Secours  à  domicile,  ~  Sont  distribués 
dans  chaque  arrondfssement,  par  un 

bureau  de  bienfaisance,  indépt  iidam- 
ntenl  des  secours  donnés  par  l'assis- 
tance publique,  300. 

Secrétaire  général  de  la  préfecture, 
440. 

Séputtwt,  —  Voy.  ?MiPE8  PiRiftnnns. 
Sergents  de  ville,  310. 
SetMls  des  maisons,  207. 

Servitudes  mUitaires,  —  Fortillea- 

tions,  73. 

Sèvres.  —  Police,  314. 

Sociétés  anonymes,  341. 

Sociétés  de  secours  viKtucls.  3i1. 

Soie.  —  Coodilionnemeut-, —Bureau, 
262. 

Soubassements.  —  Droits  de  voirie, 


Som  préfets  de  Sceaux  et  de  Sl-Denis, 

43(î  et  suiv . 
Stores.  —  Droits  de  petite  voirie,  ii2;i. 
Succursales,  153.  —  Voy.  Paroisses. 
Sûreté  publique  (direction  delà),  317. 
Synagogues,  157. 

Syndicat,  —  des  agents  de  change, 
337  ;  — -  du  commerce  dn  charbon  de 
bois.  367  ;  —  de  la  boulangerie, 
—  de  la  boncberie,  385. 


TMêan*mmi9nâ,  —  Droits  de 
voirie,  2SI. 
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T axe  de  remplacement,  —  Vins  et  li- 
quides, 140  el  395. 

Taxe  municipale  des  chien$,  240.  — 
Voy.  €0HTR1B.  DIIIECm. 

TùXM  d'Mtimalîon,  158. 

Taxes  et  merev/HaUtt  339;  —  Taxe 

du  pain.  375. 

Tcsldmcnfa  au  prutil  de  Ville»  101. 
Theàlreg.  —  Vùlice,  330. 

Tiraqf  nu  Sorl. —  Voy.  liECRlITEIlENT. 

Tours  creuses  ou  rondes.  —  Droits  de 
petite  voirie,  SIO. 

TVaint  sur  la  rivière.  i09. 

Trûiitwrê^  Vente  du  vin,  594.  — 
Voy.  Vins. 

Trametumi  avec  la  Ville,  101. 

Travaux  confortatifin  190,  —  Voyez 
Gra:ide  voirie. 

Trava%ix  de  la  ville.  —  Leur  déve- 
loppement, 110;  —  AUribulions  du 
préfet  de  la  Seine,  111  ;  —  Conlesia- 
lations  avpr  |f»s  entroprcnr^urs,  111; 
— Adjudications  cl  marcliùs,  111;  — 
Tnfanx  communaux,  111;  — Ex- 
propriation, 112  ,  —  Cais?e  des  tra- 
vaux. 119;  —  Sa  régie,  120;  —  Sa 
dotation,  \±2;  —  Emission  dos  bons 
de  circulation*  liS. 

Trihunat  de  commerce.  —  Sa  compo- 
sition; —  Elections  de  ses  membres, 
m  et  sviv, 

7W6«na(  de  simple  police,  —  Son 
organisation  et  ses  atUÎbatioiis,S16. 

Trottoirx.  —Elahlis^jfmontot  entretien. 
181;  —  Dégradation.  182.  —  Voyez 
Ghahdb  f  oirib. 

TnuMom,  —  Droits  de  vdrie,  210. 


Usines.  —  immunité  pour  ia  fabrica- 
tion de  leurs  produits,  67;  —  à  gaz, 
4Qi. 


Vagahondage^  327. 

Veau  trop  jeune,  —  Vente.  389;  — 
Voy.  BnrcnERiE. 

Viande,  —  Vt  if    à  la  criée,  387;  ~ 

Voy.  BoUCHERiE. 


Fini  et  Uauidês.  —  Banlieue  annexer*, 
faculté  d'entrepôt  à  domicile,  65  ;  — 
Droits  d'entrée,  1401  —  Enlrêpdl 

dos  \  'n\<,  liC}  et  suiv.;  —  Cnninjerce 
il  Pari-s.  391;  —  Son  orgaiii^ation. 
39i  et  393;  —  Marchand  de  vins, 
conditions  imposées  a  !  - tcrcice  de 
la  profession,  3U4,  —  Iraiteors, 
rcstauraleurs  et  aubergistei,  eondi* 
lions  à  eux  imposées,  394;  —  Pro- 
priétaire vendant  les  vins  de  son 
crû,  394; —Changeaient  de  domidle, 
ouverturo  fermeture  de  cave;  ces- 
sation du  commerce,  par  les  mar- 
chands de  vins,  395;  —  Comptoirs, 
395;  —  Fabrication,  altération,  fal- 
sification des  \ins,  395;  —  Droits 
sur  les  vins  et  esprits,  taxe  de  rem- 

B lacement,  droits  d'oclroi,  395;  — 
islilleries  dans  Paris  et  la  banlieue, 
396  ;—  Ateliers  de  rectitieation.  396; 

—  Fabrication  des  cidres  el  poirés 
dans  Paris,  39G  ;  —  Courtiers  pour- 
mets-piqueurs,  396,  —  Commit :>ion- 
naires  en  vins,  397. 

Voie  publique.  —  Abaissement  du  sol. 
171;^ — Uommnu*'S  aux  propriétés, 
indemnités,  172;  —  PropriéUiires  oi 
loeaiAÎres.  172;  —  Liberté  et  sûreté, 
333;  —  Nrltoi-'nu'nt.  216.—  Voyes 
Ghanhe  rr  petitk  voirie. 

Volets  servant  d'enseigne,  —  Droits 
de  petite  voirie,  225. 

Voirie  {grande).  ~  Couliee  au  picfei 
de  la  Seine,  168;  —  A  quoi  se  re* 
connaîf  K '>  ;  Si  jps  communes 
annexées  staii  soumises  à  ses  régies. 
170;  —  Ce  qu'elle  comprend,  170;— 
Rues  Paris,  ouverturo.  élar;.'isse- 
mcnt,  redressement  et  nivellement, 
171  ;  —  Rnes  ouvertes  sur  terrains 
particuliers,  173; — Rues  et  passages 
privés  dans  les  communes  annexées. 
174;  Passages  et  impasses,  175; 
Dénomination  des  rues  et  inscrip- 
tion de  leur  nom,  17fi;  —  Numé- 
rotage des  maiious,  177;  —  Pavage 
et  empierrement  des  mes,  178;  — 
riature  de  cette  charge,  nies  non  pa- 
vées, 179;  —  Premier  relevé  à  bout 
179;  —  Entretien  do  pavé,  180  ;  — 
Réi-lainulious  sur  la  taxe  du  pavap*', 
1»0;  —  Privilège  des  eotreprencux* 
du  pavé  de  Pans,  181;— Etablissa- 
menl  el  entretien  des  trottoirs.  181  ; 

—  Dégradation  des  iroltuirs,  182;  — 
Police  des  constnictîons,  182;  — 

—  Dédaraliini  do  conslrucliou  cl 
police  ardùiecturale ,  183;  —  Con> 
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iraveniions  en  matière  de  police  ar- 
chitecturale, compétence  du  conseil 
i\c  pr^ft'cttirp  et  (fil  tribunal  lie  simple 
police,  184;  —  Demandes  U'aiignu- 
nf  m  et  de  nivellement,  plan  de  Paris . 
If^f»;  —  Jurispnidenc*'  du  conseil 
d'Etal  sur  les  alignements.  187; — 
Plan  et  coupes  cotés  des  constmc- 
ti>  h  co\tpe  géologique  des  fouilles, 
livU;  —  PrtVaulions  impo«éos  pour 
les  Iravauv  de  construction  ou  df 
réparation,  dans  Tintérèldo  la  sûreté 
puDliqpjc,  i89;  —  Travaux  aux  fa- 
çades, travaux  cooforlalifs  et  non 
confortatifs,  190;  —  Clauses  doma- 
niales, Hauteur  des  bâtiments 
f't  dos  combles»  règleaienl  du  15 
juillet  1848  ;'~Nottvc&ii  règlement  do 
27  juillet  18*i9.  196;  —  Tt-xte  de  la 
déclaration  du  roi  du  10  avril  1783, 
et  des  lettres  patentes  du  35  août 
1784,  sur  la  hauteur  des  maisons, 
197;  —  Fixation  de  la  hauteur  des 
tnaisoDS  par  l'arrùté  du  ministre  de 
rintérieur  du  S9  février  1855.  198; 
—  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
Aur  la  hauteur  des  maisons,  sur  les 
combles,  fattages  et  mansardes,  sur 
loa  lucanics  et  les  altiques,  198;  — 
Décret  da  ^7  juillet  18&9.  portaut 
règlAneot  m  la  hauteur  dea  mai* 
itoDS,  les  combles  et  les  lucarnes» 
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20Î4;  —  Constructions  provisoires  et 
échoppes,  205;  —  ConstmctîoDS  en 
pans  de  lu  is,  :  -  Saillies  de 
grande,  votriu,  cuinmeut  on  les  dis- 
tingue. 206;  —  Eanx  pluviales  et 
ménagères,  eaux  d»  s  latrines,  gout- 
tières et  éviers,  207;  —  Seuiïs  des 
maisons.  207  ;  —  Caves  sous  les 
rues,  207  ;  —  Façades  des  maisons, 
nettoyage,  208;  —  Droits  de  grande 
voirie,  :i08i  — •  Coniravcnliun  en 
matière  de  grande  voirie,  tribunaux 
compétents,  210;  —  Dispositions  spé- 
ciales pour  les  maisons  bordant  la 
place  de  TEloile  et  la  route  départe- 
mentale n^  4;  prohibitions  relati.)"^^ 
au  commerce  et  à  Tiodustrie,  pour 
les  terrains  du  protneooirdeCbaillot, 

JI2. 

Voirie  {jaelUt\,  —  Nouvelles  attribu- 
tions du  préfet  de  la  Seini  ,  215;  — 
Droits  réservés  au  préfet  de  police» 
parle  décret  dulOnetohre  1859214; 
—  par  l'arrêté  du  12  messidor  an 
VIII,  215;  —  Pouvoir  réglementaire 
des  deux  pri'^fets.  215;  —  Contraven- 
tions, 210;  —  Malayageotarroscment, 
216;  —  Eclairiige  et  chauffage  au 
ga7.  217;  —  Eaux  pluviales  et  mé- 
nagères. 218^  — BAtimenls  menaçant 
ruine,  2S0;  Saillies  de  petite 
voirie,  82S;  —  Droits,  824. 


Àl^PEiNDICE. 


30  n>ftr<  iRfW  —  Décret  pour  la  for- 
niuuon  d  un  marché  et  d  im  entrepôt 
pour  dea  vins  et  eaux-de'Vie,  à  Paris. 

-  -  Voyez  n<»  10. 

,  28  janvier  181 1  —  Décret  relatif  à  la 
veote  du  pui^^sou  d'eau  douce  amené 
à  la  balle  de  Paris.  —  Voyei  tfi  44. 

li  juin  1811.  ^  Décret  impérial  rela- 
tif au  m  ^'tirage  des  pierres  desti- 
nées aux.  conslraclions  publiques  et 
particulières  dans  la  vâls  de  Paris, 

—  Voyes  n»  SI. 

24  décembre  1811.  —  Arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  relatif  au  mesu- 
rage  des  pierres  destinées  aux  con- 
structions pariicoliéres  de  la  ville 
de  Paris.  —  Voyez  n«  3:i. 

£2  mars  IKI'V  —  T^<*'t:lement  général 
kur  rexploilaiiuM  dcïi  coirières,  plâ- 


trières,  glaisières,  sablonnières.  mar- 
nicres  et  crayères,  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oisc. 

approuve  par  décret.  —  Vttyez  %\. 

22  mars  1813.  —  Règlement  spécial 
concernant  Tcxploitation  des  car- 
rières àe  pierre  à  plâtre,  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  approuve  i>ar  décret.  —  Voyeï 
n«3l. 

il  avril  1813.  —  Extrait  d'un  décret 
portant  é^allii^seMlem  de  droits  et 
entrepôts  uu  proiii  d<:  lu  ville  de  Pa- 
ris. —  Voyez  11. 

4  juilli  l  IKH.  —  Règlement  spéeial 
concernant  l'exploitation  dos  carriè- 
res de  pierres  calcaires  dîtes  pierrtt 
à  bâtir,  dans  le  département  de  la 
Seine  l'i  do  Selnn-fi-Oi!<e,  approuvé 
par  dccrol.  —  Voye*  32. 
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5  décembre  1813.  —  Décret  contenant 
diverse»  dispositions  relatives  à  l'en- 
tr«p6t  des  vins  établi  à  Paris.  — 

Voyez  n"  12. 

15  dôcenjbre  1813.  —  Décret  impérial 
portaul  règlement  sur  le  commerce 
des  vins  4  Paris.  —  Voyei  $1. 

S  janvier  181 4.  —  Décret  portant  règlo- 

nn^nt  sur  li-  innrnhè  et  entrepôt  fraiir 
des  \jMs  et  eau\-de-vie  à  Paris.— 
Voyez  n»l3. 

Il  janvier  1814.  —  Ordonnance  du 

préfet  de  police  concernant  le  com- 
merce ilesvins  à  Paris.— Voyez  no52. 

S!  octobre  1814.  —  Règlement  ?p<Vial 
concernant  l'exploUatioD  des  crayè- 
fes  et  marnières  dans  le  départe- 
mont  (It^  la  Si'iiip  et  flan^  coîui  de 
Seine-el-Oisc,  approuvé  i»ar  ordou- 
nanee.  Voyez  o«  33. 

Il  juin  1817.  —  Ordonnance  da  roi 

portant  ètafilis^^t  ment  de  droits  d'oc- 
troi dans  la  l>auUeae  de  Paris.  — 
Voyez  n«  9. 

18  juin  1817.  —  Ordonnance  du  roi 
concemaot  les  formalités  à  observer 
pour  le  remplaire  des  vins,  cidres, 
poiré:^,  vinaigre^-,  <  ;i»ix-.1(»-vie,  esprits 
et  liqueurs  arravani  a  Paris.  — 
Voyez  n»  14. 

ti  septembre  1819.  —  Ordonnance  du 

roi  qtn  (l'Hermine  le  mode  de  rnn- 
structioii  des  fosses  d'aisances  de  la 
ville  de  Paris.  —  Voyez  n«  57. 

27  octobre  1819.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  détermine  les  formalttés  à 
observer  pour  le  rcmplape  des 
vins,  etc.,  arrivant  à  Paris  par  la 
haute  Seine,  et  déclare  le  portSatni- 
Bernard  annexe  de  TentrepAt.  ^ 
Voyez  n« 

M  décembre  1823.  —  Ordonnnnce  du 
riM  portant  règlement  sur  les  sail- 
li «n.  auvents  et  constructions  sem- 
blables, à  permettre  dans  la  ville  de 
P.iris.  —  Voyez  n"  29. 

10  juillet  18i7.  —  Oidoonaoce  du  roi 
qui  modiiie  le  règlement  dn  bureau 

rt-nlrul  Me  vérification  iiabli  près 
la  direction  de  l'oetroi  de  Paris.  — 
'  Voyez  u«  8. 

IT  février  1830.  —  Ordonnance  royale 
concernant  l'annexe  de  l'entrepôt  gô 
néral  des  vinsà  Paris.  —  Voyez  n«  16. 


22  juillet  1831.  —  Ordonnance  dn  roi 
pour  l'or^anisationet  la  comptabilité 
de  la  régie  de  Poctroi  de  Paris.  — 
Voyez  n»  5. 

15  juin  187.5.  —  Ordonnance  du  préfet 
de  police  concernant  les  aubergistes, 
maîtres  d'hdtels  garnis  et  logeors. 
les  \  isas  de  passe>ports  et  de  penois 
de  séjour.  —  Voyez  ii®  l\. 

20  juin  1832.  —  Arrêté  réglementaire 
du  préfet  de  police,  sur  le  service 
de  l'inspection  générale  de  la  navi- 
'/afion  cl  des  ports,  détenninanl  les 
uiinbutiuns  des  divers  employés  et 
l'ordre  dn  service.  —  Voyez  n*  60. 

7  janvier  1833.  —  Ord(»nnance  du  foi 
contenant  desmodifii-ationsau  rcginie 
de  l'eutrepél  des  vins  à  Paris.  — 
Voyez  n*  17. 

22  mars  1833.  —  Ordonnance  étt  roi 

pur  l'entrepôt  général  des  boissons 
de  la        de  Paris.  —  Voyez  u°  18. 

5  juillet  1834.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  rèfrlement  sor  le  commerce 
il<  s  cliarliMiis  de  bois  dans  Paris.  — 

Vi»ye7.  n»  48. 

décembre  1834.  —  Ordonnance  du 
préfet  de  police  concernant  la  vente 
ilu  charbon  de  bois  dans  Paris.  — 
Voyez  n<»  49. 

8  septembre  1S36.  —  Arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  portant  rcglemeni 

f)Our  le  service  de  la  ronservation  de 
'entrepôt  des  boissons  de  la  ville  de 
Paris.  —  Voyez  n«  19. 

22  mars  1837.  —  Arrêté  de  M.  le  préfet 

de  la  Si  iiio  portant  r.  slcmenl  pour 
Teutrepôt  général  des  boissons  oe  la 
ville  de  Paris.  —  Voyez  n"  ±ù, 

22  janvier  1840.  —  Arrêté  ponant  lè- 

giementpour  le  s.Tvice  drstanriers 
tooneiiers.  dérouleurs,  cbargeurs  et 
déebarfenrs,  employés  dans  l'entre- 
pôt ;,'énérnl  des  vins,  et  sur  le  port 
en  dépendant,  approuvé  par  M.  le  mi- 
nistre dp  commerce,  le  20  mai  1840. 
—  Voyez  n«  81. 

22  mai  IRH.  —  Etat  général  des  ate- 
liers et  ctablissen)ents  qui  ne  peu- 
vent être  formés  sans  permission.  — 
Voyez  n»  S4. 

27  jan\ier  1846.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  règlement  sur  les  éia- 
blissemenls  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène.  —  Voyez  »•  95. 

1«  août  1846. —Règlement  dn  préfet  de 
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la  Seine  sur  tes  abonnements  aux 
eaux  lie  Paris.  —  Voyez  n»  38. 

43  décembre  1846.  —  Règlement  sur 
la  perceplioii  d<  s  droits  d'octroi  et 
d'abattoir  au  poids  sur  la  vianjjle  de 

bouclu  rio.  —  Vojez  n">  50. 

26  décenibni  1846.  —  Ordonnance  de 

Solice  portant  règlement  sur  la  vente 
u  gaz  dans  Pans.  —  Vojes  56. 

18  juillet  1847.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  à  la  fabrication  des  cidres 
et  poirés  dans  l'intérieur  de  Paris. 
—  Voyez  n«  53. 

18  décembre  1848.— Extrait  du  titre  II 
de  l'arièté  concernant  l'organisation 
des  conseils  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité.  —  voyes  n« 

25  ni :.i  l^.no.  —  Arrêté  du  |ir  'fpt  de  la 
Seine  portant  réorganisation  du  ser- 
vice aes  eihnmstîons.  —  Voyez 
n«  S4. 

7  soploDilire  1850.  —  Ordonnance  du 
préfet  de  police,  relative  à  la  vente 
du  bois  de  chauffage  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police.  —  Voy^ 
n««  46  et  47. 

14  septembre  1850.  —Arrêté  dnprf^fct 
de  la  Seîne.  portant  r^leroent  géné- 
ral des  cinieliùros  de  la  ville  de  Pa- 
ris. —  Voyez  n»  23. 

11  décembre  iH'd.  —  Ordonnance  de 
police  concernant  les  incendies.  — 
Voyes  Qo  43. 

!•«•  décembre  1853.  —  Ordonnance  de 
police  concernant  les  fosses  d'aisan- 
ces et  le  service  de  la  vidange  dans 
les  communes  rurales  du  ressort  de 

la  préfi  rnir*'  de  police.— Voy.  n^riS. 

3  novembre  18i»5,  —  Décret  impérial 
coneemsDC  le  tarif  de  Toctroi  do 

Paris.  —  Voyez  n»  6. 

17  févrior  1858.  —  Ordonn.Tncr  dépo- 
lie^ concernant  la  cha&se  des  oiseaux 
de  passage,  le  fphier  d'eau  etlades- 

tructiuii  if  ^  nnîmauK  iniilfaisants OU 

nuiT^ililis.  ~-  Voyez  11°  fi. 

S8  itfai  1858.  —  Loi  (jui  approuve  les 
articles  4  et  8dela  convention  passée 
entre  l'Elalet  la  ville  de  Pari.s.  pour 
l'ouverture  ou  l'aclièvemeut  des  di- 
verses grandes  voies  de  communi- 
ealion  dans  cette  ville. —  Voy.  n*4. 

16  juin  18.59.  —  Loi  sur  l'extension  des 
■  limites  de  Pari: .  —  Voyez  n«  1. 

«7  juillet  1839.  -  Décret  impérial  por- 


tant règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  les  lucarnes, 
dans  la  vfflo  de  Paris.  Voyes 

no  28. 

3  novembre  1859.  —  Arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  sur  les  circonscriptions 
des  arrondissements  et  quartiers  de 
Paris.  —  Voyez  n»  3. 

19  novembre  1859.  —  Arrêté  du  mi- 
ni «rtn-  des  finances  sur  la  constitu- 
tion des  perceptions  du  département 
de  la  Seine.  —  Voyez  n»  36. 

27  novembre  1859.  —  Décret  qui  r.'-- 
gle  te  cadre  et  les  trailcmeuui  du 
personnel  de  la  police  municipale  de 
Paris.  —  Voyes  «•  39. 

8  décembre  1859.  —  Arri^ié  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  relatif  aux.  con- 
cessions de  terrain  dans  les  dme- 

tières  pour  sépultures  particulières 
et  de  Emilie,  approuvé  par  ordon- 
nance rovale  du  5  mai  1830,  et  exé- 
cuté à  partir  dn  9  juin  suivant.  — 

Voyez  no  22. 

15  décembre  1859.  —  Arrêté  du  préfet 
do  la  Seine  portant  réorganisation 

du  personnel  des  bureaux  des  mai- 
ries de  Paris.  —  Voyez  iiO  Hl. 

17  décembre  1859.  Décret  qui  déter- 
mine le  nombre  et  les  traitements  des 
commissaires  de  police  et  des  agents 
néciK<;aireH  pour  la  surveillance  des 
conimum  s  du  département  de  la  Seine 
(Paris  excepté).  —  Voyes  n»  40. 

19  décembre  1859.  —  Décret  portant 
ie^;lement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  articles  4,  5, 
6  et  1  de  la  loi  du  16  juin  1859,  on 
ce  qui  concerne  rapplicati<>n  de  l'oc- 
troi de  Paris  aux  nouvelles  Umites 
de  cette  ville.  —  Voyes  n»  8. 

20  décembre  1859.  —  Arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  sur  l'organisation  du 

fossoyage.  —  Voyez  n^  25. 

30  décemljre  1859.  —  Arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  portant  désignation  des 
portes  affectées  à  la  perception  et  à 
rentrée  ou  à  la  sortie  des  marchan- 
dises jouissant  de  l'enirepAt  on  tra- 
versant la  ville.  —  Voyes     7  6«s. 

1"  janvier  ISCO.  —  Arr.'^ttî  du  préfet 
de  la  Seine,  conccrnani  le  balayage, 
la  propreté  de  la  voie  publique  etio 
transport  des  matières  insalubres. 

—  Voyez  n»  26. 

12  juin  1860.  —  Arrêté  du  préfet  de 
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la  Seine  réglant  le  service  d>'  i'en- 
trepél  ficlif  dans  les  circon-irriplions 
odnii-o's  tlaiisli'  p('ririiiHred«  l'octroi 
de  Paris.  —  Voyez  u«  7. 

18  jais  1860.  —  Arrêté  du  préfet  de  la 

i>c\m  ,  cODcernant  l'eriTri  ti>  n  di  s 
voies  particalières  dans  i'éieudue  des 
teniionet  laneiés.  —  Voyez  »•  ST. 


31  auùl  18(>0.  —  Décret  sa?  la  répar- 
tiliou  do  la  contribntioo  person- 

D'  il"  moljiIi«'rt'  Je  l'aniié'"  1861  dans 
li  Mil.-  (Je  Paris.  Voyt.-z  il»  37. 

DroiLs  du  location  d'abns  et  de  remises, 
{KTçus  par  la  ville  de  Paris  sar  les 
\('nt<:s  en  pros  daiH  l«s  hnllos  d'ap 
provùùounemcnt  et  dans  les  mar- 
diét,  ^  Voyes  48. 


Paris,  impr.  Paul  Dupont,  r'ic  de  (irenelle-St-B^nori^.  r<. 
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Pago  70  (IS°  38i.  —  RÈGLEMENTS  DE  P0LK3K  DE  PABIS.  — 

COMMl^NKS  ANNEXKES.  —  Il  est  de  principe  que  les  règlements 
mumcipaiiN,  ainsi  que  la  loi,  ne  îîont  exécutoires  que  lorsqu'ils 
ont  été  jKirifS  h  la  connaissitnce  des  liabitaTits  par  une  piil)lica- 
lion  régulièiT.  De  l«»  cette  con'^équence  qu'une  commune  an- 
nexée à  une  autre  commuoe  reste  soumise  à  se&  règlements 
de  police  et  n'est  régie  par  ceux  de  cette  commune  que  du 
jour  où,  par  une  publication,  ils  ont  été  portés  à  sa  connais- 
sance. Cependant,  par  on  arrêt  do  15  février  1862,  la  cour  de 
cassation  a  déddé  que  les  vAglemeots  de  police  publiés  dans  une 
commune  sont  de  plein  droit  obligatoires  pour  les  habitants  de 
territoires  annexés  depuis  à  cette  commune,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  publication  dans  ces  territoires.  Celte  décision  est 
aussi  couirairo  à  l'équi:é  qu'aux  règles  qui  président  à  la  prumul- 
galion  des  luis  ou  règlouionts  en  général.  Comment  imposer 
d'office  aux  hubitants  d'un  territoire  annexé  des  prescriptions 
qu'ils  ignorent  et  qui  étaient  édictées  et  publiées  pour  d'autres 
habitants,  pour  d'autres  localités  ! 

11  est  sans  exemple  que,  par  le  fait  d*one  réunion  de  territoires, 
les  populations  annnexées  aient  été  soumises  de  plein  droit  à  des 
lois  ou  règlementsde  police  particuliers  au  pays  dont  les  limites  se 
trouvent  ainsi  embrasser  des  contrées  nouvelles.  La  cour  de  cassa- 
lion  s'est  catégoriquement  prononc/'c  à  ce  sujet.  (Ar  rêts  des  8  jan- 
vier 1812,  comtes  de  Gavres,  et  24  juillet  1812,  Maris.) 

Voit-on,  d'ailleurs,  ce  qui  résulterait  du  conOuent  de  deux  régle- 
mentations opposées  pouvant  exister  dans  deux  circonscripiiotis 
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svaitt  leur  réunion?  Quelle  est  la  réf^emenfation  qui  fléchira 

devant  l'autre  ?  Est-ce  celle  de  l'annexe?  Pourquoi?  La  supério- 
rité viendra-t-ello  ici  de  la  conteimnce  des  circonscriptions? 
Déjà,  par  son  arrêt  du  16  avril  1858,  la  cour  de  cassatioa 
n*a-t-elle  pas  décidé  que  l'annexe  conservait  ses  rcglcnienls  ? 
«  Attendu,  a-l-clle  dit,  que  si  la  conunune  de  Saint-Esprit  a  été 
distraite  de  l'arrondissemeal  de  Dax  et  du  département  des  Landes, 
et  réunie  à  la  ville  de  Bayonne«  département  des  Basses-Pyré- 
nées, il  n*en  résulte  nullement  que  cette  commune  ait  cessé,  à 
compter  du  jour  de  cette  réunion,  d'être  régie  par  les  règlem^ts 
municipaux  qui  y  avaient  été  légalement  promulgués  ;  que  ces 
règlements  doivent  conserver  leur  vigueur  tant  qu'ils  n*ontpas 
été  abrogés,  et  que  les  règlements  dé  la  commune  daus  la>îuelle  * 
la  ville  de  Saint-Ksprii  a  été  incorporée  n'y  ont  pas  été  réguliè- 
rement pubiits.  »  Ainsi,  h  cette  date,  la  cour  de  cassation  con- 
servait à  l'annexe  bon  autonomie  ei  ne  liu  rendait  applicables  les 
règlements  de  la  commune  dans  laquelle  elle  était  incorporée  que 
du  jour  où  ils  y  avaient  été  promulgués.  Quel  est  donc,  en  1862, 
rargoment  que  produit  cette  cour  à  l'appui  de  sa  nouvelle  juns^ 
prudence?  C'est  que  c  les  règlements  de  police,  légalement 
publiés,  obligent  de  plein  droit  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire soumis  h  leur  empire,  n  Or,  cela  n'a  jamais  été  l'objet  d'un 
doute.  Maïs  la  réunion  de  deux  communes  ne  fait  pas  que  la  po- 
pulation de  Tune  soit  versée  dans  l'autre,  et  que  les  habitants  de 
l'annexe,  par  exemple,  soient  transjjlantés  sur  le  territoire  de  la 
commune  principale  ;  toute  cbose  demeure  à  sa  place,  et  le 
principe  rappelé  par  la  cour  do  cassation  veut  précisémf^nt  que 
les  règlements  légalement  publiés  jus  ]ue-là  dans  les  deux  cir- 
conscriptions c  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  sou- 
mis à  leur  empire  ».  La  cour  ajoute  que  les  articles  5  et  6  de  la  ' 
loi  du  18  juillet  1837  n'ont  rien  changé  au  principe  dont  il  s'agit. 
Gela  fùt-il,  que  la  question  resterait  exactement  la  même,  filais 
ces  articles  indiquent  au  moins  que,  nonobstant  l'annexion, 
raotonomie  de  Ja  commune  réunie  à  une  autre  commune  n'est  pas 
détruite,  puisque  cette  commune  conserve  ses  biens  propres,  et 
que  ses  édifices,  d'un  usa^e  public,  ne  deviennent  hi  propriété 
de  l'autre  commune  ou  de  la  nouvelle  agrégaliun  que  par  une 
disposition  formelle  delà  loi. 

On  conçoit  que  le=;  règlements  de  police  obligent  toiH  ceux 
qui  habitent  le  territoire  dans  lequel  ils  ont  été  publiés  :  c'est  ià 
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eii  eiïot  qu'un  peut  et  qu'on  doit  les  connaître;  c'est  Ki  qu'Us 
se  perpétuent  dans  les  souvenirs  par  rappiication  qui  en  est  faite, 
aussi  bien  que  par  la  tradition.  Que  l'étranger  même  y  soit  sott* 
mis ,  rien  de  plus  juste;  du  moment  où  il  veut  résider  dans  un 
lieu,  il  accepte  les  lois  de  police  qui  le  régissent;  se  trouvant  sous 
le  rapport  de  la  sécurité  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
qui  Thabitent ,  comme  eux  II  doit  connaître  les  règlements 
disciplinairçs  de  l'association  municipale.  Mais  lorsque  deux  popu- 
lations sont  déclarées  faire  partie  d'une  même  commune,  on  se 
demande  en  vertu  de  quelle  i  ègle  ou  de  (juelle  fiCLion  l'une  ^subira 
les  rîi^lt'inL'ut'î  de  l'aiitrc.  L'aïuuîxe  perdra-t-elle  d'un  coup  tous 
ses  rè.^icrnems  de  police  ?  ÎSe  conservera-t-elle  que  ceux  (jni  ne 
pourront  se  concilier  avec  les  règlements  de  l'autre  commune»  qui 
appare  rm^nt  prédominerait  sur  ce  point  en  vertu  d'une  espèce 
de  droit  du  plus  fort? 

On  voit  à  quel  point  s*est  égarée  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  que  nous  relevons,  et  en  face  de  quelles  difficultés  la 
jurisprudence  de  cet  arrêt  placerait  les  populations  réunies  par 
une  annexion.  Si,  au  contraire,  on  suppose  que  chaque  com- 
mune ou  })arlie  de  commune  a  conservé  ses  règlements  de  police, 
tout  se  s^implitie:  dan^  les  deux  circonscription?,  la  population 
restera  soumise  aux  rèf:jles  qui  lui  sont  particulières  et  qui  ont 
ieur  raison  d'être,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  promulgation  gé- 
néralise les  mesures  de  police  qui  pourront  convenir  à  la  com- 
mune tout  entière.  Aussi,  faut-il  plus  que  jamais  s'attacher  à  ce 
principe  que  les  règlements  de  Tandenne  commune  de  Paris  ne 
peuvent  être  appliqués  aux  communes  annexées  qu'en  vertu  d'ooe 
publication  riégulière  de  ces  règlements  opérée  depuis  l'annexion. 

Page  76  (ÎS"  63;.  —  SEHVITI  DES  MILI  IAIRES.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  p.  ut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  rautorisaliuu 
d'établir  des  remblais  et  des  dépôts  permcui  riîs  de  charbons  sur 
des  terrains  compris  dans  la  zone  des  servitudes  militaires,  s'il 
estime  que  la  création  de  ces  remblais  et  dépôts  présenteraient 
des  dangers  en  cas  de  siège  de  la  place.  (Conseil  d'État, 
7  avril  1865.) 

Page  93  {N«  59).  --PRÉFET  D£  LA  SEINE.  —  Le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État.  —  Il  est  également  autorisé  à  pren* 
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dre  part  aux  travaux  des  sections,  mais  ^lem^ot  dans  les  affaires 
iatéressaol  son  adoiînistratioQ.  (Décret  du  23  janvier  1861.] 

Page  132  (N«  110).  -  EAUX  DE  LA  VILLE.  —  L*impres- 
criptibilité  des  eaux  de  la  ville  a  été  de  nouveau  consacrée  par 

décision  du  conseil  d'État  du  31  janvier  186t,  affaire  Lerebours. 

Page  133  (No  111).  —  EAUX  DE  U  VILLE.  *  Un  décret  du 
S  octobre  1860  a  approuvé  le  traité  conclu  le  11  juillet  de  la 

même  année,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  pour  la  distribulion  de  l'eau  tiaus  les  territoires  récem- 
ment annexés  à  cette  ville. 

Page  \'Mi  (N«  120;.  —  ()CT1K)I.  —  l.a  Cour  de  cassation  a 
décidé  en  cette  matière  les  points  suivants: 

Lorsqu'un  comniorrant  ou  industriel,  (jui  tient  un  mai^asin  en 
gros  de  bois  à  ouvrer  dans  la  banlieue  annexée  à  la  ville  de  Paris, 
et  qui  y  possède  aussi  une  usine  pour  façonner  le  bois  de  son 
commerce,  n'a  demandé  et  obtenu  l'admission  à  l'entrepôt  fictif 
que  comme  marchand  en  gros,  les  quantités  de  bois  non  repré- 
sentées par  lui  sont  passibles  des  droits  d*octroi,  et  ne  sauraient 
être  exemptées  comme  simples  déchois  defabrication«  (Cassation; 
U  mai  1865.) 

Doivent  être  considért'es  comme  matières  premières,  dans  le 
sens  do  l'article  7  de  la  lui  du  10  juin  ISj'.),  les  bois  destinés  à 
être  ilébités,  ouvrés  et  fagomiés  dans  une  scierie  mécaiûque. 
(Même  arrêt.) 

L*usiaier,  admis  au  bénéiicedc  l'entrepôt  fictif  pour  le  combiis- 
lible  employé  à  la  fabrication  de  ses  produits,  dans  le  périmètre 
du  territoire  annexé,  est  déchu  de  ce  bénéfice  par  le  fait  seul  du 
déplacement  de  son  usine,  encore  bien  qu^il  soit  resté  daos  les 
liinites  de  l'ancienne  commune.  (Cassation,  23  mai  1865.) 

L'artide  43  du  tarif  de  Toctroi  du  3  novembre  1855,  qui  assu- 
jettit aux  droits  les  pièces  pour  combles,  marches  d*escah*er,  et 
autres  pièces  en  fer  ou  en  fonte  «  pouvant  entrer  dans  les  cons- 
tructions)), n'est  aj-[)Iieai)le  (pTaux  pièces  en  fer  ou  en  l'  unie  qui 
peuvent  être  considérées  connue  matériaux  de  construction. 
Ne  sont  pas  considérés  com:ne  matériaux  de  construction  les  can- 
délabres, consoles  à  gaz,  cylindres  et  cloches  pour  chauffage  et 
bornes- fontaines.  Mais  les  regards  et  grilles  d'égoût  doivent  être 
considérés  comme  ayant  ce  caractère.  (Cassation,  11  juillet  1865. 
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Page  UO  (N«»  122).  —  OCTROI.  —  Un  décrçl  du  5  juiUet  1865 
a  modifié  le  taril  en  ce  qui  coDoerae  les  huiles,  vernis^  essences, 
goudrons,  chaux  grasse  et  Tasphalte. 

Page  173  (N«  170).— TRAVAUX  PUBLICS. ^PROPRIÉTAIRES 
ET  LOCATAIRES.  —  Le  conseil  d'État  a  de  nouveau  consacré  cette 

règle  que  rabaissement  ou  l'exhaussement  du  sol  de  la  voie  pu 
bliquc  aii-devaiu  d  une  maison,  lorsqu'il  a  pour  effet  de  diminuer 
les  facilités  d'accès  à  cette  maison,  constitue  nu  dommage  direct 
et  matériel  donoant  lieu  à  indemnité.  (Décision  du  l^juiilet  1804, 
Souchay.) 

L'application  constante  de  ce  principe  par  la  jurisprudence 
administrative  nous  a  fait  dire  que,  dans  ce  cas,  les  rapports  du 
propriétaire  et  du  locataire  troublés  par  des  travaux  d'abaisse- 
ment on  d'exhaossemeDi  du  sol  de  la  voie  publique,  oe  sont  pas 
r^és  par  l'article  1722  du  Code  clviL  11  est  difficile  en  effet  de 
voir  le  cas  fortnit  prévu  par  cet  ardde  là  où  se  trouve  consacré 
en  faveur  du  j>ropriétaire  le  principe  de  l'indemniLé.  Néanmoins, 
par  arrêt  du  7  juin  18G1,  la  Cour  de  Paris  (k"  ch.,  aff.  Ardoin)  a 
décidé  que  lorsque  l'autorité  adiniiiistrative  fait  exéculer  des  tra- 
vaux de  voirie  qui  ont  pour  conséquence  de  rendre  plus  diffirile 
l'accès  des  niaisons  riveraines,  ce  fait  constitue  un  cas  fortuit  et 
que  s'il  y  a  lieu  de  résilier  le  bail  ou  de  diminuer  le  prix  de  lo- 
cation, il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  :  c  Attendu,  a-t-elle 
dit,  qu*il  s*agit  ici  d'un  cas  assimilable  à  un  cas  fortuit,  en  ce 
sens  qa'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  propriétaire  de  l'empêcher 
ou  de  le  prévenir;  que  le  fait  du  prince,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  le  fait  de  la  loi  ou  de  l'autorité  publique,  agissant  dans  la 
limile  de  ses  droits  et  de  ses  attributions,  s'impose  au  propriétaire 
comme  au  locataire  de  la  même  manière  qu'iui  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  proprement  dit,  el  produit  à  leur  égard  les  mêmes 
effets.  »)  Cette  assimilation  au  cas  fortuit  nous  paraît  forcée.  U 
s'agit  ici  d'un  lait  spécial,  d'une  servitude  d'utilité  publique  don- 
nant lieu  à  expropriation  moyennant  indemnité,  et  c'est  là'ce  qui 
rend  l'assimilation  impossible. 

Page  17S  (N*  176).  —  PAVAGE. — Les  firals  de  premier  établis- 
sement du  pavage  des  rues  dans  la  ville  de  Paris  doivent  être 
supportés  par  les  propriétaires  des  malsons  et  terrains  bordant  ces 

rues,  conformément  aux  usages  et  règlements  anciens,  mais  scu- 
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lement  lorsque  les  revenus  de  la  ville  <oiU  ini>ufri:>aiils.  ^Conseil 
d'Etat,  9  mars  18r)3  et  7  avril  1856,  Chollet  et  C-\ 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  Conseil  d'Etat  le 
7  avril  1856,  et  qui  se  référait  à  une  taxe  de  pavage  établie 
en  1851 9  il  a  été  décidé  que,  pour  cette  année,  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville  étaient  insuffisants  pour  faire  face  i  la  d^nse 
du  premier  pavage,  La  base  d'appréciation  en  cette  matière  varie 
donc  d*année  en  année  et  dépend  de  l'équilibre  du  budget  de  la 
ville.  Mais,  en  réalité,  la  ville  ?e  fait  constamment  de  rinsuffiîîance 
de  son  budget  un  argument  cuiilre  les  riverains.  Ainsi,  un  décret 
du  23  mai  1863  a  contirmé  le  classement,  parmi  les  rues  et  places 
de  Paris,  de  733  rues  «classées  à  un  titre  quelconque  et  à  qu"l(|ue 
époque  que  ce  soit,  dans  les  anciennes  communes  ou  parties  de 
communes  annexées,  antérieurement  à  Tannexion,  lesquelles 
voies  sont  désignées  dans  la  délibération  municipale  du  6  février. 
1863,  et  teintées  en  bleu  sur  les  plans.  »  De  plus,  il  a  classé 
parmi  les  voies  de  Paris  160  voies  nouvelles.  La  délibération  du  6 
février  a  subordonné  ces  classements  à  différentes  conditions  et 
réserves.  Voici,  en  ce  qui  concerne  1e  pavage  de  ces  nouvelles 
rues,  la  note  qui  a  été  fournie  par  l'administration  à  la  presse,  et 
que  celle-ci  paraît  avoir  reproduite,  sans  en  comprendre  la  portée: 

«  On  conçoit  que  l'établissement  de  premier  pavage,  qui  est  à 
la  charge  des  propriétaires,  pour  arriver  à  Tentrelien  par  la  ville, 
soit  une  dépense  très-onéreuse,  surtout  dans  des  quartiers  où  la 
propriété  n'a  pas  encore  une  grande  valeur.  Ainsi,  d'aprfts  les 
mémoires  des  ingénieurs,  cette  dépense  serait  évaluée,  pour  les 
rues  classées  et  non  pavées,  environ  à   ii,600»000  fr. 

€  Pour  les  rues  classées  et  incomplètement 
pavées,  à   10,000.000 

t  Et  pour  les  rues  nouvellement  classée's,  6.  4,700,000 

«Et  si  Ton  retranche  l'établissement  des  trot- 
toirs, dont  I  exécution  fxjurrail  être  différée,  et 
qui  est  évaluée  à  environ   •  9,300,000 

il  resterait  encore  environ  •   10,000,000  fr, 

à  la  charge  des  riverains. 

«  Pour  atténuer  ces  charges,  il  a  été  convenu  que  la  ville  ferait 
exc^tionnellement  l'avance  de  la  dépense,  et  qu'elle  accorderait 
aux  intéressés  un  délai  de  dii  années,  pour  en  effectuer  le  rem- 
boursement par  annuités  égales,  sans  intérêts.  » 


Digitized  by  Googlc 


Ainsi,  le  colossal  budget  de  la  vOle  ne  lui  pennet  pas  de 

supporter  le  pavage  des  rues  nouvelles!  —  c'est-à-dire  que  la 
ville  applique  à  d'autres  travaux  les  {onds  de  sa  caisse  et  se 
borne  à  constater  leur  insuffisance  pour  le  pavaj^e.  Alors,  que 
devient  la  règle  qui  ne  met  le  pavage  à  la  charge  des  riverains 
qu'en  cas  dlasufûsance  des  revenus  de  la  ville? 

Pago  182  (misa. —CONSTRUCTIONS*  — PRÉFET  DE  LA 
SEINE .  Le  préfet  de  la  Seine  peut,  en  autorisant  un  particulier 
à  construire  une  maison,  lui  imposer  Tobligation  d'établir  des 
jambes  étrières  en  pierre  aux  deux  extrémités  du  mur  de  face  de  la 
maison ,  lorsque  cette  prescription  est  faite  dans  Tintérêt  de  la 
sûreté  publique.  iConseil  d  i:tat,  30  juillet  1863.) 

Mais  il  ne  peut,  dans  les  permissions  de  bâtir  qu'il  accorde,  im- 
poser aux  propriétaires  la  condition  de  donner  aux  combles  et  lu- 
carnes de  leurs  maisons  des  formes  ou  des  dimensions  symétri- 
ques ;  de  telles  conditions  ne  sont  pas  obligatoires,  (id.  19  juin 
1863.) 

Page  182  (N*  184). —MAISONS.  TRAVAUX  INTÉRIEURS.  — 
Le  tribunal  de  la  Seine,  jugeant  comme  tribunal  d'appel  en  ma- 
tière de  simple  police,  a  décidé  sur  notre  plaidoirie,  que  le  pré* 
fetde  la  Seine  est  sans  droit  pour  prescrire,  à  l'intérieur  descon- 

slructions,  rélablissemenL  du  dosserets  eu      l  u  de  laillu. 

Ces  dosserets,  formant  les  montants  ou  jauibages  de  la  porte 
de  l'escalior  et  de  la  porte  de  la  loge  du  concierge,  avaient  été 
construits  en  briques.  Mis  en  demeure  de  les  construire  en  pierre 
de  taille,  M .  Cadet,  propriétaire,  avait  refusé  d'obéir  à  l'injonction. 
Cité  en  police  monicipale,  il  lui  avait  été  enjoint  de  se  conformer 
à  Tarreté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Appel  de  M.  Cadet,  sur  cet 
appel,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  Cadet  est  prévenu  de  ne  s'être  pas  conformé  à 
un  arrêté  en  date  du  80  novembre  1861  «  par  !et|uel  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  en  constatant  que,  dans  le  vestibule  de  la  maison  cons- 
truite par  Cadet,  des  poitrails  en  fer  reposaient  sur  des  murs  en 
briques,  lui  a  enjoint  de  consiruire  des  dosserets  on  pierre  de  taille 
sous  les  abouts  de  ces  poitrails  ;  —  Attendu  que  celle  substitution 
d'un  mode  de  construction  à  un  autre,  appliqué  à  un  édifice  qui 
ne  menaçait. pas  mine,  a  été  prescrite  en  dehors  des  cas  de  sû- 
reté publique,  prévus  par  les  articles  &71      5  et  15  Cod.  pén., 
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et  de  rarticle  3  du  Utre  IX  de  la  loi  des  16*^24  août  1790  ;  iaOïme 
le  jugement  doot  est  appel  et  décharge  Cadet  des  condamnatipDS 
contre  lui  prononcées.  (8*  chambre,  jug.  du  22  août  1862.) 

Page  189  (N»  188).  —  REFUS  D'AUGNEMENT,  —  Le  conseil 
d'État  h  décidé  : 

1°  Que  le  préfet  de  la  Seine  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
refusant  d'autoriser  un  propriétaire  à  construire  sur  le  terrain  que 
doit  occuper  une  rue  projetée,  mais  non  encore  déclarée  d'utilité 
publique.  (2  mai  186U  Leteilier-Delafosse.) 

Que  le  même  préfet  ne  peut  refuser  aux  propriétaires  de 
terrains  bordant  une  rue  l'autorisation  de  bâtir  sur  les  alignements 
actuellement  existants,  quoiqu'un  d^:ret  impérial  ait  déclaré  d'u- 
tilité publique  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  qui  doit  en( rainer 
ullérieurenieiit  rexpropriatioii  d'une  partie  de  ceb  leiiaïub.  \22  jan- 
vier 1803,  de  la  Moskowa.) 

Page  18't  [H"  180).  —  VOIIUE.  —  CONTRAVENTIONS.  —  COM- 
PÉTENCE. —  Le  conseil  d'État  a  décidé  avec  raison,  1°  que  le 
fait  pnr  une  propriétaire  d'avoir,  pour  rétablissement  de  la  devan- 
ture de  sa  boutique»  excédé  les  limites  des  saillies  autorisées  par 
le  préfet  de  police,  constitue  une  contravention  de  petite  voirie 
(19  avril  1859,  Farina);  2*  mais  qu'il  y  a  contravention  de  grande 
voirie  dans  le  fait  d'avoir  établi  sur  la  façade  d'tme  maison  des 
colunnos  ou  pilastres  en  pierre  excédaiU  le  uiaxiimun  des  saillies 
autorisées  en  dehors  des  murs  d'alignement  (19  avril  1859,  Co- 
ch(»i).  Kii  effet,  le  décret  du  27  octobre  18Û8  a  classé  dans  les  ob- 
jets de  petite  voirie  les  devantures  de  bouiiqueâ»  et  les  soubasse* 
mcots,  et  dans  ceux  de  grande  voirie  les  colonnes  et  les  pilastree 
en  pierre  engagés.  (Voy.  l'annotation  de  Sirey  —  1860  -^2,  — 
p.  222.)  Toutefois,  la  question  de  savoir  de  quelle  nature  est  la 
contravention  en  cette  matière  n'est  pas  toujours  sans  diffi- 
€ulté«  Nous  l'avons  remarqué,  la  grande  et  la  petite  voirie  à  Paris 
ne  sont  pas  déterminées  selon  les  règles  générales  de  la  législation  : 
il  a  été  établi,  pour  les  objets  qui  rentrent  dans  l  une  ou  l'autre, 
une  classilicntioii  spéciale.  (Voy.  N"  180.  )  Quand  il  s'agit  de  coa- 
Iraventiuns  qui  touchent  aux  objets  tunnel  If  uu  at  mdjqués  par  le 
décret  du  '11  octobre  1808,  la  question  do  compétence  est  facile- 
ment H'solue.  Mais  lorsque  la  contravention  ne  se  rattache  h  aucun 
des  objets  si^fiés»  «m'eUe  est  la  règle  à  suivre?  Le  Gooseil  d'États 
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a  posé  la  distinction  suivante  :  s'il  s'ijgit  de  contraventions  inlé- 
ressanl  piirticiilièrcmonl  la  sûreté  et  la  s  ilubritp  pul>liques,  la  com- 
pétence est  au  tribunal  de  simple  police;  —  s'il  s'agit  de  conira- 
veniions  inter  •^'^anl  c  la  voirie  »  la  compétence  est  au  conseil  de 
préfecture.  (Voy.  les  décisions  des  23  et  28  janvier  1806.  —  Sirey, 
—  186Â  »  2»  —  p.  2/i0.)  —  Cette  distinction  est  plus  juste  au 
!6nd  que  dans  les  termes.  Il  est  certain  qi»  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  sûreté,  à  la  salubrité  avait  été  placé  dans  les  attributions  du 
préfet  de  police,  investi  à  cet  égard  des  mêmes  pouvoirs  que  les 
maires  dans  les  autres  communes  (Voy.  326),  et  dès  lors  que 
les  contiavuntioiis  en  cette  matière  sont  bien  du  ressort  du  ii  ibu- 
nal  de  simple  police.  (Voy.  N°»  211  et  212.)  Si  par  suite  d'un  dé- 
placement  d'attributions,  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs  du 
préfet  de  police  sous  ce  rapport  sont  passés  au  préfet  de  la  Seine 
(N«*  208  à  210),  le  principe  de  la  compétence,  en  ce  qui  concerne 
les  contraventions,  est  resté  le  même.  Mais  lorsque  le  conseil  d'É- 
tat attribue  au' conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  contra^ 
venlions  intéressant  a  la^voirie  *,  il  ne  dit  pas  assez,  caria  sûreté, 
la  commodité  et  la  salubrilé  des  rues  rentrent  elles-mêmes  dans 
la  petite  voirie.  Le  conseil  d'État  a  voulu  parler  sans  doute  de  «  la 
grande'  voirie  »  ;  mais  alors  la  dîfficoKé  d'appréciation  subsistet 
puisque  la  question  est  précisément  de  savoir  quels  sont  les  objets 
<'o  'grande  et  de  petite  voirie,  en  dehors  de  la  cKissilication  établie 
par  le  dé'cret  de  1808,  Ainsi,  dans  les  mesures  qu'il  pre>crit,  le 
décret  du  27  juillet  1859  n'a  rien  précisé  à  cet  égard,  de  telle  sorte 
que  le  conseil  d  Ktat  a  été  amené  à  décider,  par  exemple,  que  si 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  contra- 
ventions aux  dispositions  de  Tart.  1«  de  ce  décret  relatives  à  la 
hauteur  des  maisons  bordant  les  rues  ou  boulevards,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  des  contraventions  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  du  même  décret  relative  à  la  hauteur  des  bâtiments  situés 
sur  les  cours  ou  espaces  intérieurs,  cette  disposition  ayant  été  in- 
troduite •«  non  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  mais  dans  celui  de 
la  siVeté  et  de  la  salubrité  jmblique  ».  (LéLiMuus  des  28  janvier 
1H(V/|,  iicjluii  ,  et  22  décendire  1865,  Eustache.)  11  est  à  désirer 
qu  une  nouvelle  clasysdication  soit  établie  en  relie  matière,  que 
des  remaniements  successifs  de  la  législation  ont  rendue  confose 
pour  ceux-lk  mêmes  qui  en  font  une  élude  particulière. 

Page  m  (N«  196).  —  HAUTEUR  DES  MAISONS,  —  Les  cons- 
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tractions  en  menuiserie  et  grillage,  élevées  sur  la  terrasse  d'une 
maison,  consti(aent  une  conlravation  de  voirie  et  doivent  être  dé- 
truites, encore  qu'elles  soient  mobiles  et  provisoires,  si  elles  don- 
nent à  la  maison  une  hauteur  exc<  da.ji  cJi\ù  fixée  par  les  règle- 
ments. (Conseil  d'Étal,  8  mars  1860,  Loreau.) 

Page  201  (N°  196).  —  COMBLE.  —  PANS  DE  BOIS.  —  L'inter- 
diction de  toute  construction  en  pans  de  bois  sur  la  voie  publique 
(édit  de  décembre  1607),  n'est  pas  applicable  aux  étages  en  pans 
de  bois  élevés  sur  une  maison,  lorsque  ces  étage$  supérieurs  sont 
établis  derrière  Vancien  comble  qui  continue  de  subsister^  et  ne 
se  trouvent  pas,  dès  lors,  en  façade  sur  la  voie  publique;  mais 
cette  interdiction  s  a{)p]ique  aux  étages  élevés  en  retraite  du  mur 
de  face.  (Conseil  d  État,  IG  août  1860,  Lorin  ) 

Page  205  (N»  197).  HXl'TFUR  DES  M  VISONS.  Vn  décret  du 
h-^  août  180f|  a  niodiric  celui  du  27  juillet  1859,  relatif  à  la  hau- 
teur des  maisons. 

Le  décret  de  1859  portait  au  sixième  paragraphe  de  Tarti- 
cle  1*»  : 

«  Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  20  mètres*  et  an- 
dessus,  la  hauteur  des  bâtiments  peut  être  portée  jusqti'à  20 
mètres,  mais  à  la  charge  par  les  cônstructeurs  de  ne  faire,  en  au- 
cun cas,  au  dessus  du  rez-de-cbau£sée,  plus  de  cinq  étages  carrés, 

entiesol  cuiiipris.  »      •  • 
Ce  paragraphe  est  ainsi  modifié  : 

«  Toutefois,  dan'^  Ifs  mes  ou  boulevar^ls  de  20  mètres  et  au- 
dessus,  Tadminislralion  municipale  pourra  permettre  de  porter  la 
hauteur  des  bâtiments  jusqu'à  un  maximum  de  20  mètres,  mais  h 
la  charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au-des» 
sus  du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entresol 
compris.  D  ^ 

Pages  205  et  210  (N«»  197  et  206).  —  BATIMENTS  NON  EN 

FAÇADE.  —  1-c  conseil  d'KtaL  a  décidé  (jne  los  dispositions  du  dé- 
cret du  27  juillet  183^,  iT'laîivcs  aux  bâliincnls  qui  ne  sont  pas 
en  façade  sur  la  voie  publique,  «  n'ont  pas  été  prises  dans  l'intérêt 
de  la  voirie  ;  »  qu'en  conséquence,  la  contravention  à  ces  dispo- 
sitions ne  constitue  par  une  contravention  de  grande  voirie,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  D*a  point  à  statuer  à  cet  égard.  (Déci< 
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sion  des  22  décembre  1865  et  25  janvier  1866,  —  a(f.  Euslache.) 
Voy,  ci-dessus,  page  184  [N»  186.j 

Page  217  21/i).  —  ÉCLAIRAGE  AU  GAZ.  —  Un  décret  du 
13  février  1861  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  la  Com- 
pagnie parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  pour  l'é- 
clairage public  et  particulier  de  la  2one  réaaie  à  la  ville  de  Paris 
par  TaDDexioD. 

Un  autre  décret  du  9  février  1861  a  approuvé  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  cette  compagnie,  tels  qu*ils  avaient  été 

arrêtés  eu  1855. 

Page  218  ^N°2I5l  —  E\U\  FLUVIALES  ET  MÉNAGÈRES.  — 
L'obligation  de  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les 
égouts  prescrite  par  le  décret  du  26  mars  1852  est  une  charge  de 
la  propriété.  Sur  notre  plaidoirie,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé 
que  cette  obligation  étant  absolue,  les  dispositions  des  baux  rela- 
tives à  cet  <^jet  devaient  être  entendues  dans  le  sens  le  plus  res- 
trictif en  ce  qui  concerne  les  locataires.  Voici  en  quels  termes  a 
statué  le  tribunal  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  Técoulement  des  eaux  pluviales  on 
ménagères  est  une  charge  de  la  propriété  ;  que  c'est  donc  au 
pixipriélaire  à  y  pourvoir  el  à  exécuter,  par  conséquent,  toutes  les 
prescriptions  à  cet  égard  qui  émanent  de  l'autorité; 

«  Attendu  que  l'arlicle  13  du  bail,  invoqué  parGuichon,  impose 
bien,  il  est  vrai,  à  ses  locataires  l'obligation  de  conduire  à  leurs 
irais  toutes  les  eaux  émanant  de  leur  usine  au  dehors  de  la  pro- 
propriété; mais  (|u'il  explique  aussi  clairement  en  quoi  consiste 
cette  obligation  et  quels  sont  les  travaux  mis  à  leur  charge,  4>uîs^ 
qu'il  est  dit  quMls  <i  conduiront  ces  eauxjusqu*au  ruisseau  longeant  ' 
le  trottoir,  et  qu'à  cet  effeu  ils  glisseront  sous  ledit  trottoir  une 
gargouille  en  fonte  depuis  la  porte  cochère  jusqu'au  pavé  du  bou- 
levard; » 

«  Attendu  qu'une  pareille  stipulation  dérogatoire  du  droit  com- 
mun ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ce  qui  a  été  expressément 
convenu,  et  se  translu  iii  jr  en  une  obligation  générale,  pour  les 
preueurs,  de  changer,  suivant  les  circonstances,  le  mode  prévu 
d'écoulement  des  eaux,  et  d'exécuter  les  travaux  de  toute  nature 
qui  seraient  prescrits  par  Tautoriié  ; 

4  Qu*il  n'est  même  pas  possible  d'admettre  que  telle  a  pu  être 
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rintentioD  des  parties  cômfactanteBt  qu'en  efibtf  «u  moment  du 
bail,  le  décret  du  26  mars  1853,  qui  prescrit  d'dcottler  les  eaux 
dans  les  ^oute  de  la  ville  existait;  qu'en  détaillant  et  q>édflant 
dans  le  bail  les  travaux  que  sètaient  obligés  de  faire  les  preneurs» 

c'était  nécessiJrement  exclure  ceux  que  Guichon  vendrait  leur 

imposer  aujourd'hui  et  qu'il  savait  bien,  cependant,  que  1  auLonlé 
pourrait  exiger  avant  la  im  dudit  bail; 

a  Attendu  que  Guichon,  ayant  loué  les  lieux  pour  un  établisse- 
ment de  bains  et  un  lavoir  public,  est  tenu  de  faire  les  travaux 
dont  il  8*agit  et  sans  lesquels  la  jouissance  des  dits  lieux  serait  in- 
terdite aux  preneurs; 

c  Par  ces  motifs, 

i  Dit  que  dans  la  quinsaine  du  présent  jugement,  Guicbon  fera 
exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  la  modifieadon  de  l'écoulé-* 

ment  des  eaux ,  exigée  par  radministralion.  {  5^  ch.  21  fé- 
vrier 186t5).  » 

Paj^e  321  (N«  335).  —  PRÉFET  DR  LA  SlilN'E.  —  DÉCENTRA- 
LISATION. —  Le  décret  du  25  mars  1852  avait  déclaré  que  ses 
dispositions  notaient  point  applicables  au  département  de  la  Seine, 
en  ce  qui  concerne  Tadministration  départementale  proprement 
dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfeisance  de 
Paris.  Un  décret  du  9  janvier  1861  a  assimilé,  quant  à  ce,  le  pré- 
fet de  la  Seine  aux  préfets  des  autres  départements  et  lui  a  con- 
féré les  mêmes  pouvoirs. 

Mais  la  légalité  de  ce  dernier  déi  rei  a  «  te  roiiLcslée.  On  a  soutenu 
que  ce  décret  n'avait  pas  pu  irudiher  celui  du  25  mars  18:)2,  le- 
quel avait  force  de  loi,  vX  on  l'a  déféré  h  la  (  (misuio  du  Sénat.  On 
a  fait  remarquer  h  cette  occasion  ([ue  si  le  décret  de  1852  avait 
permis  aux  préfets  de  remplacer  les  ministres  dans  la  surveillance 
des  communes,  il  était  étrange  de  donner  au  préfet  de  la  Seine  le 
soin  de  se  surveiller  lui  même  et  d'être  simultanément  et  pour  le 
même  acte,  maîré,  préfet  et  ministre.  Une  commission  spéciale 
a  été  nommée  pour  examiner  cette  question.  {ManUeur  du  7  juin 
1861).  Mais  elle  n'a  encore  rien  décidé  jusqu'à  ce  jour  (  Avril  1866.) 

Cependant,  le  décret  du  9  janvier  1861  continue  à  être  ;ippli- 
qué  dans  pres(jue  toutes  ses  dispositions. 

Un  autre  décret  du  13  avril  186!  a  inodilié  égalcMuenl  celui  du 
25  mars  1852,  pour  les  autrt^s  départements;  il  a  étendu  les  pou- 
voirs des  préfets  en  élargissant  le  cadre  qui  avait  été  assigné  à 
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leurs  attributions  par  te  décret  IjgblatSf  4e  iS52  ;  fl  repose  sur  la 

même  illégalité. 


Page  339  (N«  356).  *  POIDS  ET  MESURES.  —  il  Paris,  les 
opérations  de  TérificatioD  j;>ëriodîqiie8  des  poids  et  mesures  ont 
lieu  aux  bureaux  des  vérificateurs,  ou  dans  tels  autres  locaux 
désignés  par  le  préfet  de  police.  Toutefois,  ces  opérations  sont 
faites  à  domicile  :  1°  pour  les  poids  et  mesures  apparlenani  aux 
otablissemeiiLs  énumérés  dans  l  article  2[i  de  rordonnance  royale 
du  17  avril  1839  ;  2' pour  les  poids  et  mesures  d'un  déplacement 
difficile;  3°  à  l'égard  des  assujeffis  qui,  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  ou  de  novembre  de  l'année  précédente,  ont  déclaré 
préférer  la  vérification  à  domicile,  (Décret  du  16  février  18§1.) 

La  vérification  des  poids  et  mesures  a  été  réglementée,  pour 
*  Paris  et  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  par 
une  ordonnance  de  police  du  22  janvier  1860. 

Page  368  (N«  m]-  —  BOUUNGERIE.  —  Un  décret  du  2â  juin 
1863  a  abrogé  les  règlements  qui  soumettaient  Texercice  de  la 
profession  de  boulanger  à  des  règles  spéciales,  soit  à  Paris,  soit 

ailleurs.  Il  n'a  conservé  de  ces  règlements  que  les  dispos! [ions  re- 
latives à  la  salubrité  et  à  la  iidélilé  du  dt-bil  du  pam  mis  en  vente. 
Voici  les  termes  de  ce  décret  : 

«  Art.  1*'.  Snni  abrogées,  à  dater  du  1"^  septejiibre  1863,  les 
dispositions  de  décrets,  ordonnances  ou  règlements  généraux 
ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre  des  boulangers»  de  les 
placer  sous  l'autorité  des  syndicats,  de  les  soumettre  aux  forma- 
lités des  autorisations  préalables  pour  la  fondation  ou  la  ferme- 
ture de  leurs  établissements,  de  leur  imposer  des  réserves  de 
«farinée  ou  de  grains,  des  dépôts  de  garantie  ou  des  cautionnements 
en  argent,  de  réglementer  la  fabrication,  le  transport  ou  la  vente 
du  pain,  autres  que  les  dispositions  relatives  à  la  salubrité  et  à  la 
fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente. 

«  Art.  2.  Les  décrets  des  27  décembi  e  iH53  et  7  janvier  1854, 
relatifs  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie  du  département 
de  la  beine,  seront  modifiés  et  mis  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions du  présent  décret.  » 

(  n  décret  du  3 1  août  1863  est  venu  en  effet  régulariser  le  ser- 
vice de  la  boulangerie  du  département  de  la  Seine.  Ce  décret 
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était  accompagné,  au  Moniteur^  d*iine  note  explicative  qu'il  est 
bon  de  reproduire  ici. 
EUe  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  décret  du  22  juin  1863  réservé  deux  points  importants  : 
le  droit  de  taxer  le  prix  du  pain  que  les  maires  conservent  en 
vertu  de  rarUcle  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791»  et  le  main* 
tien  du  système  de  la  compensation. 

c  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  taxer  le  pain,  il  a  été  reconnu 
qu'il  serait  à  peu  près  impossible  d'apprécier  les  résultats  du  ré- 
gime de  la  libre  concurrence  si  les  autorités  municipales  conti- 
nuaient à  en  faire  habituellement  usage  comme  par  le  passé,  et  il 
a  été  décidé  que  les  maires  seraient  invités  à  substituer,  ù  titre 
d'essai,  un  système  de  taxe  officieuse,  analogue  à  celle  qui  se  pra- 
tique en  Belgique,  au  régime  de  taxe  officielle  usitée  jusq'à  ce 
jour. 

€  Dans  ce  système,  l'autorité  municipale  continuera  à  se  rendre 
compte  du  prix  auquel  le  pain  devrait  se  vendre,  s'il  n'avait  pas 
cessé  d'être  taxé;  mais  cette  évaluation  constituera  seulcmcni  un 
moyen  intérieur  de  contrùlequi  n'entravera  pas  la  libené  du  bou- 
langer, et  qui  permettra  à  l'administration  d'observer  les  effets 
de  la  libre  coiicurrence,  en  la  laissant  suffisammeiil  armée  pour 
le  cas  où,  ce  qui  ne  paraît  pas  à  craïudic,  ic  nouveau  régime 
produirait  des  résultats  coiUraires  à  ceux  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre. 

€  Quant  au  système  de  la  compeusaLiun,  qui  a  permis  dans  des 
temps  difDciles,  eL  alor^  qu'on  ne  jouissait  pas  des  avantages  de 
la  liberté  du  commerce,  de  répartir  sur  une  longue  suite  d'années, 
et  de  manière  à  les  rendre  presque  insensibles,  les  charges  qu'une 
série  de  mauvaises  récoltes  ont  fait  peser  sur  la  population  pari- 
sienne, il  était  indispensable  de  le  mettre  en  harmonie  avec  la 
réforme  introduite  dans  le  commerce  de  la  boulangerie,  et  tel  est 
l'objet  du  décret  ci-après  (du  31  août  1863). 

«  Jusqu'à  ce  jour  la  caisse  de  la  boulangerie,  qui  a  été  créée 
pour  féaliser  le  principe  de  la  compensation ,  s  alimentait  princi- 
palement au  moyen  d'une  surtaxe  sur  le  prix  du  pain,  surtaxe 
perçue  chez  les  boulangers  ;  mais  ce  mode  de  perception  n'était 
•  plus  praticable  avec  un  nombre  de  boulangeries  qui  ne  sern  pas 
limité,  et  il  entraînerait  d'ailieur;,  pour  les  boulangers  un  m  comble 
d'obligations  incompatibles  avec  les  conditions  d'un  commerce 
libre. 
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a  Dans  cette  situation,  il  a  paru  naturel  de  reporter  la  percep- 
tion à  rentré  de  la  ville  et  de  remplacer  Tanden  prélèvement 
par  un  droit  très-minime  perçu  sur  la  farine  et  équivalent  à  un 
centime  par  kilogramme  de  pain.  Cette  perception  spéciale,  qui 

n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  droit  d'octroi,  mais  qui  se 
percevra  par  les  mômes  procédés,  pcrmcitra  de  constituer  à  la 
caisse  de  la  boulangerie  les  ressources  duat  elle  pourrait  avoir 
be'^oin  pour  faire  face  aux  nécessités  d'une  crise  alimentaire,  sans 
entamer  le  fonds  de  dotation  qui  lui  a  été  attribué  en  1856,  et 
qu'on  a  jugé  prudent  de  conserver. 

«  La  perception  nouvelle  diffère  essentiellement  des  impôts  or- 
dinaires, en  ce  sens  que  le  produit  du  droit  perçu  est  destiné  à 
être  restitué  au  public  aux  époques  où,  par  suite  de  mauvaises 
récoltes,  le  pain  s'élèverait  à  un  prix  qne  les  classes  ouvrières  ne 
pourraient  supporter  sans  de  trop  grandes  souffrances,  et  elle  pré- 
sente sur  le  système  qu'elle  rmplacele  grand  avaqtage  de*  pou- 
voir se  concilier  avec  le  régime  de  la  liberté  du  commerce,  tout 
en  conservant  à  la  population  les  mômes  garanties  de  sécurité.  » 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  se  trouve  réglé  le  service 
de  la  boulangerie  da  département  de  la  Seine,  par  le  décret  du 
31  août  186'^  : 

«  Art.  1«'.  Le  fonds  de  la  dotation  de  20  raillions,  constituée 
par  le  département  de  la  Seine,  au  profit  de  la  caisse  de  la  bou-- 
langerie,  les  revenus  échus  de  cette  dotation,  la  réserve  déjà  réa* 
lisée  et  le  surplus  de  l'actif  net  de  la  caisse,  seront  répartis  entre 
la  ville  de  Paris  et  les  diverses  communes  du  département,  au 
prorata  du  principal  des  quatre  contributions  directes. 

tt  An.  2.  A  partir  du  1"  septembre  prochain,  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  percevoir,  à  l'entrée,  pour  remplacer  la  surtaxe 
de  compensation  autorisée  par  1  article  5  de  notre  décret  du 
27  décembre  1853,  un  droit  spécial  sur  le  ble,  la  farine  et  le  pain 
fabriqué,  conforiiii  rnont  nii  tarif  ci-annexé.  N'est  point  assujetti 
au  droit  le  pain  introduit  par  une  personne  pour  sa  consommation 
et  dont  le  poids  n'excède  pas  deux  kilogrammes. 

c  Art.  3.  Le  droit  spécial ,  établi  par  l'article  précédent,  est 
affranchi  de  tous  les  décimes  auxquels  sont  sonmisles  droits  d'oc^ 
troi* 

c  Art.  k"  La  recette  du  droit  sera  faite  par  l'administration  de 
roctroi ,  et  le  montant  en  9m  versé  directement  à  la  caisse  de 

la  boulangerie. 

44 
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«  Art.  5.  ToateB  les  fois  que  le  prix  pour  le  kilogianmie  de 
pain  de  première  qualité  dépassera  50  ceotimes,  d'après  les  ap* 
précialioos  de  radministraiion  muDicipale ,  la  caisse  de  la  bou- 
langerie supportera  Texcédant  Ân-dessous  de  ce  prix  de  50  cen- 
times, la  caisse  ne  pourra  être  appelée  à  supporter  une  portion 
*  du  ptijL  du  pain  que  si  ses  ressources  le  permettent  et  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles.  Dans  le  cas  prévu  parle 
paragraphe  précédent,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  * 
sera  appelé  à  délibérer.  Sa  délibération  sera  soumise  k  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  conformément  à  Tarticle  5  de  notre  décret  du  10  oc- 
tobre 1859. 

c  Art.  6.  La  faculté  d'entrepôt  à  domicile  est  concédée  à  tous 
négociants  en  blés  et  en  farines  et  aux  industriels  qui  en  feront  la 
demande,  sous  les  conditions  indiquées  dans  les  articles  11  et 
suivants  de  notre  décret  du  19  décembre  1859,  rendu  pour  Texé- 
cution  de  la  loi  du  16  juin  précédent. 

c  Art.  7.  Tool  commerçant  en  gros  ou  en  détail,  les  boulangers, 
tout  détenteur  ou  dépositaire  de  blé  et  de  farine,  seront  tenus, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  septembre,  de  déclarer,  au  bureau 
d*uctroi  dés^né  h  cet  effet  ou  aux  employés  qui  se  présenteraient 
pour  recevoir  leadites  déclaraUons,  tous  les  objets  assujettis  au 
droit  établi  par  Tarticle  2  ci-dessus,  quMIs  avaien:  en  kur  posses- 
sion le  i*^  septembre,  soit  dans  leurs  magasins,  soit  dans  tout 
autre  lieu.  Ces  déclarations  dévront  énoncer  la  nature  et  la  quan- 
tité desdits  objets,  et  les  lieux  où  ils  sont  placés.  Elles  pourront 
être  vérifiées  parles  employés  de  l'octroi,  A  défaut  de  déclara- 
tion, ou  en  cas  de  déclaration  fausse  ou  inexacte,  les  contreve- 
nants seront  poursuivis  en  vertu  de  la  loi  du  39  mars  1832.  Le 
droit  à  percevoir,  en  exécution  de  Tarticle  2  ci-dessus,  sera  exi- 
gible immédiatement  après  la  remise  au  redevable  du  décompte 
des  sommes  dues  d'après  les  quantités  constatées,  à  moins  que 
les  marchandises  ne  soient  admises  à  l'entrepôt.  Des  facilités  de 
payement  pourront  être  accordées  par  Tadministration,  eu  égard 
h  rimportanoe  des  sommes  dues  sur  les  marchandises  non  entre- 
posées et  aux  garanties  offertes  par  les  redevables. 

c  Art.  8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  nos  décrois 
des  27  décembre  1853  et  7  janvier  i85&,  contraires  è  celles  du 
présent  décret  et  de  notre  décret  du  22  juin  4863.  » 
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Tarif  supitlémcntaire  au  tarif  de  V octroi  de  Paris^ 
approuvé  par  décret  du  34  aaiU  1Ô63. 
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Page  'i05  (N°  A.V2)  —  FOSSES  D'AlSANcfe.  l?n  décret  du 
1 0  mars  1 S52  avait  conféré  au  préfet  de  police  le  droit  d'autoriser  les 
propriétaires  à  établir  des  séparations  dans  les  fosses  d'aisances, 
dans  rintérét  de  la  salubrité,  et  ce,  cootrairenient  h  Tarticle  5  de 
rordonnance  royale  du  septembre  ISl  9.  Mais  ce  décret  n'ayant  ^ 
pas  été  inséré  an  Bulletin  des  lois,  la  cour  de  cassation  avait  re- 
fusé de  lui  reconnaître  force  obligatoire  (arrêt  du  31  janvier  1857). 
C'est  alors  qu*a  été  rendu,  à  la  date  du  23  août  1858,  un  nouveau 
décret  destiné  à  réparer  cette  irrégularité  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  I/article  5  de  rordonnance  royale  du  24  sfpleinbie  1819,  qui 
défend  d'établir  des  compartiments  ou  des  divisions  dans  les  fos- 
^s,  d'y  conslroire  des  piliers  et  d'y  faire  dos  chaînes  ou  des  arcs 

• 

en  pierres  apparentes,  n'est  jxis  plicable  aux  sé'parations  que 
notre  préfet  de  police  (aujourd'hui  le  préfet  de  la  Seine)  peut 
prescrire  de  faire  dans  ces  fosses,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité. 

Fosses  en  contre-bas  du  trottoir.  Sur  notre  plaidoirie,  le  tribu- 
nal de  la  Seine^  jugeant  C(»nme  tribunal  d'appel  en  matière  de  sim- 
ple police,  a  décidé  qu'aucune  loi  n'ayant  fixé  la  profondeur  des  » 
fosses  d'aisances,  le  préfet  de  la  Seine  ne  peut,  par  un  arrêté,  im- 
poser aux  propriétaires  l'obligation  de  construire  les  fosses  à  3 
mètres  60  ceatimètres  en  couire-bas  du  trottoir,  sous  peine  de  dé- 
molition. (8"  ch.  jugement  du  29  janvier  1862,  aff.  Granjon.) 

Page  kOb  (N"  /i53\  —  CONSl:.!!.  D'IIVGIKNE  PUBLIQUE.  — 
Ce  conseil,  organisé  par  un  décret  du  15  décembre  1851  a  été  rao- 
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diûé  par  un  décret  du  5  janvier  1861,  qui  a  supprimé  lesmem-* 
bres  adjoints  et  porté  de  quinze  à  viogt  le  nombre  de^  membres 
titulaires. 

Page  hZ9  (N"»»  496  et  suiv.)-  —  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — 
Une  loi  du  21  juin  1865  a  organisé  les  conseils  de  préfiecture.  D'a- 
près cette  loi,  le- conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  composé  de 
huit  membres  y  compris  le  président  (art.  l'^). 

Le  secrétaire  général  titulaire  remplit  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement.  Il  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires 
contentieuses.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  attachés  à  la  pré- 
fecture peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public 
(art.  5). 

Les  séances  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  les  aiEsires 
contentieusessont  publiques  (art.  8). 

Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des  con* 
seillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs  observations,  soit  en 
pjBrs^nne,  soit  par  mandataire.  La  décision  motivée  est  prononcée 
en  audience,  après  délibéré  hors  la  présence  des  parties  (art*  9). 

Le  recours  au  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  répression  lui  est 
confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture.  11  est  délivré  au  déposant  ré- 
cépissé du  mémoire  qui  est  transmis  immédiatement  par  le  préfet 
au  secrétariat  général  du  conseil  d'État  (art.  12). 

Un  décret  du  12  juillet  1865  a  réglé  quelques-uns  des  pointa  de 
la  procédure  qui  est  suivie  devant  le  conseil  de  préfecture. 
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Êurtau  municipiil  dei  tiourrires,  299. 

Jtureaujc  de  bieiifaiiatiet.  —  Sont 
chargés,  dansebaquearroodisteiiieni, 

êe  fat  distribution  deH  secours  à  do- 
tnirik,  irfdépoiidamnit'iit  des  secour;^ 
qui  sont  doniii's  direclemeol  par 
rawlitince  publique,  308|  IiMr 
enmp^>>ition,  :v<<H;  —  Legs  an x  pau- 
vres, 301  y  — Actions  en  justice, 


BmmuK  i^hjfpùthèqfÊêi.  —  Ghtiife- 


Célm  iê  to  Uulm§tHê,  Ml— Tojr. 

Cainse  det  travaux,  119;  —  Sa  répii\ 
iiOi  —  Sa  dotation,  12S  ;  —  fiuMS  de 
dradaiioû.  m 

CmuU  éi  fOmnq.  —  Toy.  Eaih  »e 
Cmtma,  êOê  et  mév. 

Carrièrêt.  —  Carri«'r«»«  •ou<!  Paris, 
—  Premiers  règlements  sur  les 
nnièfM  det  départmiratf  de  la 

Seine  et  de  Seine-et-Ois**,  247;  — 
R»*glemfnt  général  sur  le*  carrièn's, 
plàlrières,  glaisirres,  sahlonniiTes, 
narnii'res  et  crayères  des  dé(tarte- 
inciiisdc  la  St'itu  t^i  de  Seineel-Oise, 
an:  —  Rùglemenlâ  spéciaux,  sur  les 
camèici  à  plâtre,  les  carrières  de 
pirrrts  à  bâtir,  les  crayères  et  le-» 
marnieres,  ±18;  —  Attributions  et 
mmpBPmcv  m  praw  ni  uwm  w 
de  l'ii^pesliV  féoéral  des  carrii'res 
de  Pans  *29;  —  Si  l'aulctrisation 
d'exploiter  est  nécessaire,  et  si  le 
conseil  de  firéfecture  doit  connaître 
des  eOflCfireotions  au\  rè?lements, 
1Î9;  —  Dèfmse  d'exploiter  de;»  car- 
rières de  pierres  à  bitir,  moellons  e4 
pierres  à  rh:m\  dans  Paris.  i'M);  — 
jHesorage  des  pierres  destinées  uuv 
eoftftrttetioiis  dt  l^vis,  et  perception 
du  droit  de  meJW|B  «|  pfWl  de 
fa  ville,  2.10. 

Carlt'i  de  sùiete,  324. 

Cures  sous  les  rues.  207. 

Certificat.  —  Délivrance,  414  et  4ir>. 

CKûilht  (pronMMir  de).  — >  Terrainii. 
»lf. 

Cktimkrê  iê  «o«HMr«e.>—  Conpo- 
iilioa  01  dlMiioiit»  M  «I  lÉhr. 


Chant  (  nsi-lLMierriciit  «lu  ,  311. 

(.'hiiihoii  (magasins  de),  408. 

Charbon  de  boii.  —  Approvisionne" 
ment,  363;  —  Compagnies  do  com- 
merce du  bob  flolt<^  et  du  charbon 
de  bois,  365;  —  du  finut  ou  d.-  trans- 
^ort,.3()6; —  du  comnurce  de  l'aris, 

Clmê^ns  en  fm,  —  MM  ê»  pÊiàè 

voirie,  S24. 

Chasse,  —  Police;  —  lem]i«5  de  nnfr, 
—  bétcs  fauves,  oiseaux  de  passage, 
Ribierd'Mi^m  M  aai;-IMUmaM 
dea  peniiib  S3t. 

Chnxxif  de  vem,  —  BiNfli  Û»  petite 

voirie,  224. 

ChatMlih-e$  à  vapeur,  340  et  4(tt. 

Cfianffagi'  ait  <jnz,  217. 

Chemins  de  hnloije,  406* 

Chien*.  —  Taxe.  240. 

Cidre*.  —  Droits  d'entrée,  140;  — 
Droits  d'octroi,  396;  —  Fabrication, 


CimeliVr»!.— Compris  dans  la  nouvelle 

ffir t  inte,  Gî;  —  Anciens  cimetières 
de  i'aris.  163  ;  —  Cimetièrei  de  Paris 
•fHM  runenea,  164;  Ayrèt 

l'annexion.  164;  —  l>enr  circons- 
cription, 1§4;  —  Cimetières  supnri- 
més,  165;  —  Règlements  applicaoles 
aux  nouv»-aux  cimetières,  165;  — 
Evliumalions,  165;  — Tnn«?port  des 
corps,  165 j  —  Diffénuls  modes 
d'iaiiiimation.  166;  —  Fos<;e  cmo- 
mune,  166;  —  G>iii<'s»ions  de  ter- 
rains, 166;  —  Keprise  de  terrains, 
166. 

CImUÊÊ  iMÊÊMkiMiââ^  IM. 

Clergé.  —  Yoy.  Fât6l«ii  M  PiÊ»%. 

CUniquêt^  993. 

CtUmn  âê  rm,  —  Drofii  de  ftihë 
voirie,  fil. 

Coaiiiienê,m. 

Colniiurs  i-n  picrreH,  non  p<'rfni><''<  Ntir 
la  voie  puiMione,  109}  —  Ln  meuai- 
Mrfe,  dkvili  #e  veirie,  9SM. 

Comblêi.  —  lidieaf,  116, 197,  M  «l 
M.  —  Toy.  6iAm  Tomt. 

Ceiiiil^  lecfll  iê  fgjrmifi»  SH« 
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tion  porsftnnpllf  ol  iiiobiIicre,237; — 
Coolributiou  des  porU's  et  fonôtres, 
nS;— Contribution  dcii  patentes,  ^30; 
— Taxe  muTiicipalo  sur  les  rliicns,  240; 
~  Infraction  à  la  loi  sur  cette  taxe, 
SM;  —  Fnis  de  l«  eonfsetion  des 
rôles  et  (li  s  a\ertis$ementsiK)ircelte 
môme  taxe,  'ili;  —  Ceutimet  addi- 
tionnels, 243  ;  —  RéelaiDfttitMn  en 
roatièie  de  contribulkMIt  directes  et 

Four  la  taxf  des  chiens,  243;  — 
oursuilcs  contre  les  contribuables, 
S45;  —  Contributions  dues  par  les 
f  ratrtirr^s,  responiabUité  dM  pro- 

l)îiL'lain'S,  24.*). 

f.'ornichrs.  —  Droits  de  \oirio,  l±2l. 

Corps  tnimicipal  de  Paris.  —  Sa 
conpoôlion,  9i. 

Comiiimri  i$  eimmêreê.  —  Sont  dé- 


trmets-piqueun,  386. 
Crt^èm»  —  Ëxploilalioii,  ttB. 

Croisées.  —  Ou\ertare  OU  peroMBent, 

«Iroils  de  voirie,  209. 

Cultes^  —  Frais  du  cuite.  153  et  suiv.; 

—  Coites  praleMant  «I  ifiaAUie,  157; 

—  Snrreillanea  dei  tieox  eoniaerét 

au  culte,  330. 

Ciirrx.  —  Leur  lojjr  iiicnt,  155. 

Cures  et  saccttrfai««,  #153.  —  Voyez 
Paroisse». 


Dames  de  charité,  300. 

Dfcentrnlixntion  nihiiitnxtralire.  — 
Le  décret  du  25  mars  ltto2  est  apuii- 
cable  4  la  piéfaetnie  de  poliee,  «H. 

Mh.  —  DéelaralUmi,  188;  —  Ccnii- 
UtatioD,  150. 

Déchargewrit  141»  406. 

i)é(jH>:htfrttrt,  asi.—  Voy.  CowntCE 

DKs  V1\S. 

Délimitation  {^nouvelle)  de  Paris  et 
ses  cooséonences,  58:  Loi  du  16 
jnio  1880. 

Detirrrx.  —  Droits  qui  Ie«  frap|uM:t 
343  344  et  340;  —  leur  cbiffre.  362. 
—Voy.  Balles  et  BIarchés. 

Départemênt  dê  la  Seine.  —  Son  ad 
nioisiratioli  <c  lott  oifulMUon, 


425  et  suiv.;  —  Actions  m  justic»», 
108  ^  433;  —  Cumiuuiies  de  ce  de- 
parieipent,441. 

IM^oir  dei  liqades,  180. 

JMjpMMi.  —  Baeliou»  MO  et  sniv. 

DénfuUmrit  147. 

Diteriemn^  338. 

Devantures  de  ôoKfifiMf.— *9fOilS  de 

petite  vtArie,  2S4. 

Dispensaire  de  sahibritè,  321. 

DistiHeries,  dans  Paris  et  la  banlieue, 

3'H3.  -  Vov.  Vl.NS. 

•  « 

» 

Domaines  île  l'Etal  et  droits  douia- 
maux.  —  Action  en  jntliee,  108. 

DmitêiHfmi,  —  liTRla,  884. 

Domwtû^  ans  propiiétés.  ~  Rivelle- 
inonl.  171  et  178. 

DoHdlionn  et  testaments  en  faveV  do 
la  \ille  de  Paris,  101. 

Douane,  ^  Voyez  lùnrssp^  OB 
BO«A!fSS. 

Droite  de  granéê  voirii,  808. 

DroiU  dt  p9iUt  voirU,  884. 

Droit»  ^tmMê,  ^  Tint  el  liquider, 
140. 

DroiU  d'effroi.  —  Yine  et  ttqoidi*, 

.395. 

Droits  sur  les  tlenrrex.  —  Suppression 
et  rétablissement,  343  et  344;—  Ces 
droits  sont  excessiCi,  308.  —  Voyei 


Eaux  de  Paris.  —  Différentes  prove- 
nances des  eaux  et  leur  vobimc, 
123  et  124;  —  Eau  du  ranal  de 
rOofeq.  184;  —  Eau  de  Seine,  127; 
—  Eau  d'Arcueil.  îiH;  —  Eau  de 
(Irt  ie  llp,  id.;  —  Eaux  do  Hell(  \ill« 
el  dfs  Prés-Sainl-Gerrais.  id.;  — 
Qiialili's  n  lalivcs  des  eaux  df  Paris, 
id.;  —  Service  public  et  service 
privé  des  eaint,  190;  —  Régime  des 
eaux  de  Paris,  id.;  —  Si  les  eaux 
sont  imprescriptibles  et  inaliénables» 
132;  —  Abonnements  amt  eanx  de 
Paris  et  lontraventions  au  règle- 
ni»iu.  133;  —  Travaux  et  fouilles 
aux  aupruchcs  des  aqueducs  et  des 

conMtet;  «Goolnveniioiu»  134. 
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reslanlf's  ou  dehors  tJe  raligncmenl 
et  auv  immeubles  dont  la  cession  est 
nécessaire  pour  la  suppression  d'an- 
eieillies  voies.  tl8;  ~  Comment  il 
est  nropéil»'  ri  lali\<Mni  iii  aux  pr«>- 
priétes  couligiiis  auv  parcelles  de 
ttmin  aeqnises  en  dehoiw  de  l'ali- 
Htipment,  119;  —  Favi'ur  atronlt  i 
aui  «ctcs  et  coulraU  reklifs  aa\  ai - 
qninlioiis  fUlee  pour  la  voie  publi- 
que. 119. 


Fabrique»  (f^fliff ,  ISS.  —  Voy.  Pa- 
roisses. 

foMde  dei  maiêoiu.  —  Travaux,  coo- 
fbrtatilii  et  non  eonfortatUs,  190;  — 
Saillies,  âOG;  -  ^'etl0Ja|^  908.  — 
Voy.  Grande  Yoikie. 

farteur»  à  la  vente,  348.  —  Yoyei 
Halles  et  maiicués 


Faitatjes,  198.  SOI 
GiAim  vomin. 


et  905.  —  Voy. 


ET  MARCHiS. 

Fêtes  puhliquet,  333. 

Filature  des  indigents.  S98. 

Fondation  Montyon,  294. 

Fortifications,  —  En  ^^uoi  elles  con- 
sistent, 73;  —  Situation  spéciale  des 
propriétésenTin»inaBlei.1S;—  Eten- 
due d'  !  <  /on«  nniqiie  clo  servitude, 
7t>;  —  luiiraiclion  de  bâtir,  76;  — 
Gonstnieâons  existantes,  76;  —  Bâ- 
tisses 1^1  bois  ou  en  bois  cttf^rre,  76; 
—  Bàti&ses  eu  maçonnerie ,  77;  — 
Exceptions  à-Vinterdietion  de  Mtir, 
77;  r.ornage  de  la  7(  u  \  80;  — 
Uéclaraiions,  dcmaoUes,^  et  j^uroiis- 
sions,  81  et  88;  —  Dénmtion  des 
constructions  rxislanles,  8l2;  —  In- 
dcmnitt-H  et  d'\s  cas  dans  lt'S  jii<-ls  il 
en  est  du,  81;  —  Coutraveniions  et 
ponrsuites,  86;  —  Personnel  admi 
!ii<ln«lif.  87;  -  ('onimissioo  mixte 
des  lra\aii\  publics,  88. 

Forts.  —  Des  lialUs  et  marciiés,  36). 
^  Toj.  Hallis  r  ■AMats  « 

pime  coMutwi.  168. 

FosMf  «TaiKMiMf ,  405. 

FtirriéM.  818  «1  au. 


Fnlminêii  4ê  Merwrf.—  Fabriqiei, 

401. 


0 


Garantie.  —  Bœufs  ir-  n-s  à  la  cnnsfiiu- 
mation  de  Paris,  3bU.  —  Vuy.  ikMh 
ca88l8. 

Garêê  4$  Parii,  991. 

(iapde  nationalê,  —  Sa  réorganisa- 
tion, 269;  —  Obli;^alion  du  .sf!r\ice, 
270;  —  Conseil  de  recensement,  ill; 

—  Jury  de  féviden,  9T1;  —  Ifomi- 

nationaux  prades,  272;  —  Entrelien 
et  réparationdes  armes,  272;  —Rang 
de  la  garde  nationale  avec  les  corps 
soldes,  272;  —  Dép<'nses  delà  garde 
nation.'ijc.  272;  —  Conseil  d'admi- 
nislraUun,  273;  —  Règlement  du 
service  et  réclamations,  273  ;  —Uni- 
forme, 273;  —  Peini"^  ;«pi>Iii-nhles  en 
matière  de  garde  ualiuuaie,  273;  — 
Conseil  de  discipline,  916;  —  In- 
sirueiiiin  fX  jugement;  <»p|HiNiti.in; 
Recours  en  cassation.  277  et  suiv.  ; 

—  Senrieedn  la  musique,  279;  — 
Serviet  d»  tanté,  919. 

Gargouilles  dm  tioltoirt.  —  IMloie- 

ment,  2î(>. 

Caret.  —  Police,  408. 

Gaz.  —  Eclairage.  217. 

Glacis  de  l'enceinte  fortiliée,  :i8. 

Glaisières.  —  Exploitation,  238, 

GoHrmets-piqueur$^  396. 

Goutlih'i's  et  éviers,  :*()?. 

Grains  et  farines.  —  liai  le,  355.  — 
Vov.  Halles  et  Marchiës. 

Grande  potrtc.— Toy.  VoiBiB  (grande) 


Hallage,  406  et  409. 

llaHêtumvins,  146  etndr. 

Jfailet  eenIralM,  849.  —  Yoy.  Haiu» 
CT  ManenÉs. 

Halles  et  .l/<ircMl.  — Approvisionne- 
ment de  Paris,  343;  —  Suppression 
des  droits  perçus  sur  les  denrées  en 
1791,  et  rétablissement  de  ces  droiti 
par  ordonnances  de  police  «t  par 
décrets,  343  et  344  ;  —  Partage  d^at- 
HttottoMiMM  topg<iieiwi  dili 
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267;  — >Tira(te,  268;  —  Jury  spécial 
d'etproprianoD,  113  et  nii?. 

Jury  de  réoUh:  »  Gtnl*  natUmale, 

271. 

Jury  d'expropriaiion,  IIS  et  niv. 
L 

Itmhrttkiê  (AdleX  «0. 

XoIrfoM,  405.— Eaux  qui  en  profleii- 

nonl,  207.-— Voy.  Fosses  d'aisatices. 

Légalitatioji  —  Do  la  lignatOfe  des 

iiahilants,  411  415. 

J^egs  à  la  villo  de  Paris,  101  ;  —  Aux 
pauvret  de  Paris,  SOI;— A  dee  éU- 
bliisaMii  palkUet  aob  imoiims, 

3m. 

Librairie  et  Jmprimrrie,  3:u>. 
Linteau.  —  Droits  do  voirie,  iJtK'. 
Liquidei.  —  Commerce,  382  et  suiv. 

Liste  de»  (UtUmn,  SO  et  iniY.  — 
Bédunationt,  S81;— Réviiion,  252. 

iÂÊiU  d»  /MTf ,  165  et  nuT.  —  Voy. 
JniT. 

Dans  les  hôpitaux,  291  et  suiv. 
—  Dmm  les  hoepleee,  904  et  «mv.» 
Beat  les  BiileQW  de  lemite,  M  et 

Livrets  de  ilomcitifiueif, 

Location  des  propriétés  communales, 
55» 

Io^mmuI»  imithénê,  401  et  s«hr. 
Etio^tun»  "~  Bas^itfei»  3W< 
ZoMdtvt.— 8eo  idgfne  Maleipel,  83. 

l^itMfiMt,  1964  m.  —  Voy.  GiaiiK 

Voirie. 

M«M.^]ityjBOlMgie.  9.— Voy.  Pams. 


«Ijoiiils  des  coDuuuuos  d«  déparie- 
■MDtdelaSeiae»  Ul. 

JTojfiat  de  f  arù,  411.  —  Ptitoaiiel, 

rèdeaMot,  415. 


Machiner  à  vapeur,  340  et  409. 

Magasins  de  charbon,  4<)8. 

Maires  et  adjoinU.—Ue  Paris,  nomina- 
tion.  92  et  411;  —  FoneHoiia  ineorn- 
patihlo-i,  412;  —  Ali'Pnrp  ou  empô- 
clitimeiil,  412;  —  Attributions,  95, 
419,  418»  414  et  418;$  —  Maiiee  et| 


Maisons.  —  Conslruclion,  1^82  et  183; 

—  Travau.\  aux  façades,  190;  —  Hau- 
teur, 196. 197. 198  et  205;-SaiUiee, 
206;— Seuils.  2(»7;— Ca\es,  207;  — 
NetloyageUes  façades,  208.— Maisons 
bordant  la  plaee  de  fEioile  et  1* 
route  départementale  n*  4,  919.  — 
Voy.  Ghamie  Voirie. 

Maison  d'accout  hnut'tit,  203. 

Maison  municipale  de  santés  283> 

Maison.^  de  débauche,  329. 

.Mai.vuxx  de  jf  u,  329. 

Maison»  de  retraite,  294  ;  —  leur  or- 

JftfiiierdM,  196  à  905.— Voy.  Giasibi 
YontK. 

ManufactmFu*  —  Irafail  dea  esluitB, 

341. 

Marchand»  de  i?i«s.--Comfflerce,  392, 
394. -Voy.  Vins. 

Mmrthii  d'approviaSotUMmeat,  341; 

—  de  détail,  359;— Droit<«  perçus  sur 
les  denrées,  343  et  344;  —  Leur 
chiffre,  309.  —  Voy.  Hallis  et 


jrM«Meta4iidicaliooa,lll.  ' 
Jforiiiiarc,  406. 

McKrmiim.  —  Bipleilatk».  9». 
MaiUm  étor  et  if  orpeirt,  S9I  et  330. 

Médecins.  —  inspeoteUf  ▼4riflcaleWi 

des  décès,  159. 

Médecins  et  chirurgiens.— LiM,  Aié. 
Ménages  Hospice  des),  297. 
Mendicité  et  vagabonda§ê,  397. 

Mercurinlex,  339. 
Mesuragc  des  pierres,  2,30. 
Meudon.  —  Sa  police,  31  i. 

Mont-di  -  Pii'tè.  —  Fondalioti  cl  (irpa- 
iiisaliuii.  -IH),  —  Sa  capacité  légale, 
282  ;  —  Cumptohililé.  282,  —  Sa  do* 
laliriu,  283;  —  Vente  des  nantisse- 
ments et  lies  marchandises  neuves, 
283;  —  Obligations  et  actes  exempta 
des  droits  de  timbre  et  d'enr»'j:i<tre- 
ment,  283;  —  Administration.  283; 
—  Cooaeil  de  avrfdllaiiee,  983;  ^ 
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feéi»  et  pférôl  des  marchands.  3i  ; 

-  Marcliaiuls  de  IVau.  31  el  47  ;  — 
Privilège  de  la  basse.  31  et  4" .  — 
Prévdt  de  Pârît,  »;  —  Orgamsaiioii 
municipale  de  Paris  an  xvnr  su  rle, 
3r>;— Munici|)alilé  de  Paris  eu  llHi), 
37  ;  —  Organisation  imioicîpale  de 
de  im  38  ;  -  de  1794.  il  ;  -  Ri'- 

Simtî  de  l'an  n  et  do  l  an  m.  44;  — 
e  l'an  viii,  45;  -  Régime  de  1830 
et  de  f8l8;  régime  actuel,  46,  — 
Tarnctère  propre  de?  institutions 
municipales  do  Paris,  47  ;  —  Ce  que 
c'était  que  lâ  commune  de  Ptns  de 
1793.  41  et  55  .--U<  ?iine  municipal 
de  là  ville  de  L<mdje<,  :i3  ;— Ce  que 
devrait  être  eehil  de  Pans.  r»5  ;  — 
Nouvelle  déliniilalifin  dt'  Pari-^,  SS; 

—  Son  organisation  municii>ule  ac- 
tuelle, 89;— CoDStitoe  une  personne 
morale.  92;- Assignatioii  devant  les 
tribunaux,  l(r>. 

ParUUn.-  Étymotegie.  9. -(En  note.) 

PwrMr  0ms  b^mfgfois,  :n  et  47. 

Parois$e$de  Paris.  — [*o\)nUah,n.  153; 

 Orgaoisalioii  paruiiisiale,  l<i3;  — 

Commanaot«  des  prêtiet  de  Sainic- 
Genevicve,  155;  -  .Xumôo^rs  des 
dernières  prières,  155  ;  —  riais  du 
culte,  153  et  155;  —  Bdlfloes  eoOM- 
crésau  culte  cl  lo'^'eineni  il'^>  rurè«, 
155;  —  Or?anisali<.ii  de^  fabriques 
des  cures  et  succursale^.  155  ;  — 
Cvliee  prolesiam  et  israélild; 

PêÊÊÊQU  privéi,  174  tt  «15.  —  Voy. 
GlUxeB  Voiatc. 

Pom-parît,  3S4. 

patentes.  —  Communes  annexées.  09, 

239._V()y.C0>THIUUTI0NS  DIRECTES. 

Pëuvret  de  Paris.  —  Constiiueiii  un 
étaUiaMfflent  pddie,  SOI;-  Ug^^ 

aoi. 

Pavage  det  roM,  118.-¥oy.Gt*!iDE 

Voirie. 

i»ap«.  —  Entretien,  I80.-Yoy.  Grandi: 

VOIRIB. 

Péclieurg,  408. 

PereJ^.—  Dfoiu  de  foirie,  t». 
Pir9-Laehaitê  (Cimetière  dv),  UM. 
Perwit  de  eAoMf.  —  Bètinaiiee.  3S1. 
Ptmd  ée'téiomr,  8S7. 
PermiNtoM  de  petite  voirie.  W. 
Pfrren.-'llmlt^  'li'  petite  voirie,  «5. 


PeKfe  v&trie.  —  Voy.  Toiaii  (petite). 

Pharnuukm,^  SobitaaMe  véiiteea- 

ses,  414. 

Pied-droit.  —  Droite  de  Nuirie.  ii09. 

Pierres  à  6â h r. —  Extraction,  liî8;  — 
Mesurage,  â30. 

Pilastres.  —  Droitt  de  tolrie,  W. 

Places  pu^/i^uei.-*  Nettoiement,  S11. 

Pio^Adf.  —  DieilB  de  petite  voirie, 

Phin  dê  Porte,  186.  —  Voj.  OiUm 

Voirie. 

Plan  et  coupe  cotés  des  constructions, 
189.  —  Voy.  GaANDB  Vonui. 

Plalrihnt.  —  ExpIdtalioB.  888. 

Poêles  et  tuyaux.  —  Droits  de  petite 
voiriOi  888. 

Potfi  ef  meraret ,  389. 

Poires.— Droits  d'entrée,  140;-DroiU 
d'octroi,  396;  —  FabficaUon.  3%. 
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Tout  travail  historique — qu*il  s*agisse  de  rassem- 
bler des  matériaux  en  vue  de  la  grande  histoire, 
ou  de  généraliser  les  faits  exposés  dans  les  mono- 
graphies locales — doit  présenter  une  utilité  actuelle» 
sotts  peine  de  n'alimenter  que  la  curiosité  de  quel- 
ques-uns, de  ne  servir  à  rien.  Le  chercheur  doit 
viser,  soit  à  éclaircir  les  coins  obscurs  de  notre 
histoire,  soit  à  redresser  des  erreurs  —  elles  sont 
l^on,  —  soit  surtout,  par  la  connaissance  appro- 
fondie et  la  saine  appréciation  des  faits,  à  propo- 
ser des  éléments  de  réforme  utile  et  durable,  à 
ceux  qui  travaillent  à  corriger  ce  qui,  dauis  le  pré- 
sent, est  imparfait. 

«r  Dans  l'histoire  de  nos  pays,  la  relation  des 
«  faits  heureux  nous  amènera  à  préciser  les  prin- 
«  cipes  à  défendre  ou  à  propager  ;  cet  empirisme 
«  organisateur  peut  prétendre  ainsi,  en  délaissant 
«  la  méthode  ci  invention,  ù  rattacher,  par  des  don- 
«  nées  certaines,  le  passé  à  Tavenir,  grâce  aux 
•  leçons  du  présent  * .  » 

Ce  travail-ci  pourra  être  de  quelque  utilité  à 
ceux  qui,  décentralisateurs  et  régionalîstes,  révent 
de  communes,  de  pays  et  de  provinces,  éinancipés 
de  la  lourde  et  coûteuse  tutelle  des  administra- 
tions parisiennes,  de  la  bureaucratie  centralisée 
qui  régente  avec  étroitesse  l'entière  administration 
de  l'Etat  français. 

Nous  avons  toujours  songé  à  aujourd'hui  et  à 

I.  Hcxfue  catholique  des  Institutions  et  du  Droite  XLXI« 
p.  «26  (n"»  8). 
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demain  en  décrivant  Torganisation  d'une  commune 
languedocienne  y  aux  xvu*"  et  xvur  siècles,  en 
essayant  de  montrer,  dans  tous  ses  détails,  le 
mécanisme  de  notre  ancienne  administration  con- 
sulaire et  municipale. 

C'est  ce  tableau  très  tlctaillé  qiiî  pourra  servir  à 
ceux  qui  rêvent  d'une  réforme  administrative  lar^e 
et  entière,  en  leur  fournissant  des  ai^ments  impor-  * 
tants,  que  nous  n*avons  point  recherchés  et  déga- 
gés avec  une  partialité  ombrageuse,  mais  qui  par- 
lent bien  baut,  seuls,  sani»  commentaires,  en  faveur 
d'une  réforme  décentralisatrice.  L'histoire  admi- 
nistrative d'une  commune -type  du  Languedoc 
rentre  dans  les  cadres  de  Thistoire  générale,  le 
droit  municipal  ancien  de  la  province  étant  bien 
connu, assez  uniforme  et  prêtant  naturellement  aux 
généralisations  que  nous  osons  proposer.  Nous 
avons  cherché,  dans  cette  longue  élude  à  épuiser 
toutes  les  questions  afin  de  présenter  un  tableau 
d'ensemble.  Il  y  a  forcément  des  lacunes  :  nous  les 
signalons,  chaque  fois  que  nous  en  avons  aperçu. 

Nous  croyons  enfin  devoir  ex|)liquci  ici  le  plan 
qui  a  été  suivi.  On  pourra  nous  reprocher  d  avoir 
écrit  bien  des  pages  de  seconde .  et  de  troisième 
main,  notamment  dans  le  livre  III  et  dans  le  chapi- 
tre Il  du  livre  IV.  Mais  nous  avons  voulu  présenter 
un  tableau  aussi  c  oiii{)let  que  possible,  et  pour  cela 
suivre  à  notre  tour,  docilement,  des  voies  admira- 
blement ouvertes  par  des  maîtres  devant  qui  nous 
aimons  à  nous  incliner  avec  reconnaissance. 

Après  une  Introduction,  surtout  historique,  des- 
tinée à  montrer  comment  et  au  milieu  de  quelles 
vicissitudes,  la  bourgade,  le  viens  est  devenu 
une  petite  ville  de  4000  âmes  au  xwi"  siècle  ; 
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après  cette  satisfaction  bien  légitime  tloiinéc  à  nos 
compatriotes  qui  ne  sauraient  s'instruire  aisément 
des  humbles  fastes  de  leur  petite  patrie»  les  quel- 
ques pages  qui  en  traitent  étant  à  peu  près  introu- 
vables * ,  nous  étudions  (livre  premier)*  les  origi- 
nes de  noire  consulat  et  la  façon  dont  les  adminis- 
trateurs de  la  communauté  étaient  élus  ou  nommés. 

Le  livre  11  énumère  tout  le  personnel  de  l'admi- 
nistration municipale  et  tâche  de  préciser  lesattri* 
butions  respectives  de  chacun,  d'après  nos  archives 

Com  nui  nalc'S. 

Ces  administrateurs  se  mouvaient  dans  le  temps 
et  dans  Tespace.  Leur  gestion  était  faite  de  tracta- 
tions^de  rapports  continuels  avec  leurs  administrés 
et  surtout  avec  des  administrations  inférieures.éga- 
les  ou  supérieures,  voisines  ou  lointaines,  civiles, 
religieuses,  militaires,  proprement  administratives 
ou  judiciaires,  ionctionnaires^cours  souveraines  ou 
assemblées.Cétaient  le  seigneur  du  Vigan,  la  vîgue- 
rte,  le  diocèse,  la  sénéchaussée,  la  province,  le  roi, 
seigneur  et  propriétaire  féodal,  et  souverain,  et  ses 
aiî^ents,  l'Intendant  et  le  Suhdclécjué,  les  cours  judi- 
ciaires :  siège  royal  du  Vigan,  prcsidial,  parlement, 
cour  des  Aidès.conseil  du  roi,radministration  ecclé- 
siastique, etc. 

Nommer  ces  institutions  si  diverses  nous  a  paru 
insuffisant,  et  nous  avons,  aussi  brièvement  que 

1  .  Arman  :  Tnhlettes  luilitaircsdc  l'urrondissement  du  Vi(j€in, 
iiitroductioii. 

I^r*.  qTiclqtie<;  notions  Honnécspnr  Rmi^rr  cinn<;  sn  Tofroqro- 
phic  statistique  et  méJicale  de  la  ville  et  canton  du  Vigan ^ 
par  Ri%'otre.  dan»  hi  Statistique  du  Gard,  par  Geraner^Duriind. 
dam  son  Dictionnaire  tot>ografittique  du  Gard  sont  de  seconde 
m.iîn  et  f^lu*;  on  moins  tirées  d'Arman  L'abbé  Goiffon  (  Motio- 
qraph tes  paroissiales)  abonde  dans  les  mêmes  généralités  redi- 
tes par  lui  (et  encore  par  nous  \)  sauf  au  point  de  vue  ttrictemcnt 
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possible,  dit  ce  qu'elles  étaient  et  quelles  étaient  la 
nature  et  la  fréquence  de  leurs  rapports  avec  notre 
communauté,  en  illustrant  les  généralités  connues 

de  cas  concrèts,  d'exemples  nombreux  et  divers 
tirés  de  nos  archives  communales.  î/étude  de  ces 
rapports  de  la  communauté  avec  les  autres  admi- 
nistrations et  institutions  du  royaume  fait  Tobjetdu 
livre  III. 

Dans  le  livre  IV  et  dernier,  nous  entrons  dans  le 
détail  des  rapports  et  tractactions  de  la  commu- 
nauté avec  ces  administrations. 

Après  avoir  recherché  comment  on  délibérait 
dans  le  conseil  politique,  d*où  partaient  toutes  les 
décisions,  nous  étudions  le  rôle  financier  de  nos 
administrateurs  consulaires. 

II  nous  a  paru  utile,  ici,  d'expliquer  comment  le 
mécanisme  financier  en  vigueur  au  xvii'  siècle  s'était 
peu  à  peu  formé  et  en  quoi  il  consistait. 

La  matière  est  vaste,  complexe  et  a  nécessité 
des  développements  importants  et  îndispensnhlcs, 
croyons-nous,  à  qui  veut  situer  une  communauté 
languedocienne  dans  ce  système  compliqué. 

Nous  énumérons  ensuite  les'  matières  nombreu- 
ses et  variées  qui  rentraient  dans  les  limites  de  la 
compétence  consulaire,  en  matière  de  police  mili- 
taire, d'assistatice,  d'instruction,  de  travaux  publics. 

Nous  montrons  l'importance  du  contentieux  com- 
munal et  nous  consacrons  un  dernier  chapitre  à 
rétude  de  questions  secondaires,  mais  très  caracté- 
ristiques. 

Les  notes  s'inspirent  du  même  désir  de  tracer  un 
tableau  aussi  complet  que  possible  de  notre  admi- 
nistration communale,  les  preuves  également. 

Pour  cette  étude,  nous  avons  utilisé,  ainsi  qu'on 
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le  Ycrra  à  la  Bibliographie,  toutes  les  sources  impri- 
mées quHl  nous  a  été  donné  de  connaître. 

Les  archives  communales  et  particulièrement  la 

série  BB,  ont  fourni  l;i  substance  par  excellence  de 
ce  travail,  et  les  dépôts  départementaux  de  Nîmes 
et  de  Montpellier  nous  ont  donné  quelques  pièces 
intéressantes. 

Remercions,  en  terminant,  M.  Bligny-Bondurand, 
le  très  savant  arclii\  istc  du  Gard,  dont  la  complai- 
sance à  notre  endroit  a  été  extrême,  et  ses  aimables 
aides  ;  M  Alphonse  Falguière,  du  Vigan,  qui  nous 
a  inlassablement  ouvert  le  trésor  de  ses  riches  archi- 
ves et  nous  a  lait  profiter  de  son  expérience'  pré- 
cieuse ;  le  colonel  de  Ramel,  M.  Cpzalis  de  Fon- 
doiice,  M.  Elie  Mazel,  de  Nant,  le  docteur  Mal- 
zac»  de  la  Salle,  et  enfin  MM.  les  secrétaires  et  les 
appariteurs  de  la  mairie  du  Vigan, qui  nous  ont  aidé 
dans  nos  recherches  souvent  difficiles  dans  des 
archives,  autrefois  classées  par  feu  M.  Teissier, 
mais  dérangées  depuis^  et  qu*il  a  fallu  reclasser. 
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Une  bibliographie  viganaise  serait  vite  faite. 
Le  Vigan  n*a  pas  encore  trouvé  son  historien. 
Souhaitons  quMl  vienne  un  jour  utiliser  et  mettre 

en  oi  ch  e  tous  les  documents  mis  à  jour  de  ci  de  là 
et  faire  un  travail  que  nous  ne  nous  sentons  ni  la 
force  ni  la  science  d'entreprendre.  Tous  les  ouvra- 
ges ou  périodiques  qui  ont  traité  spécialement  ou 
accidentellement  de  Thistoire  du  Vigan,  ont  été  lus 
par  nous  et  utilisés,  dans  ce  qu'ils  avaient  d'utilisa- 
ble, car  tousse  copient  l'un  l'autre.  On  ne  peut  citer 
comme  originaux  que  les  travaux  de  MM.  Teissier, 
Goilfon  (histoire  religieuse)  et  Alphonse  Falguière 
(publication  de  documents  inédits,  éclairés  par  de 
savantes  notes  généalogiques).  On  trouvera  ces 
études  disséminées  danslcs  Tablettes  d'Arman,  les 
Monographies  paroissiales  de  1  abbé  Goiftbn,  la 
Topographie  de  Rouger,  le  Guide  de  Boucoiran,  le 
Dictionnaire  de  Germer-Durand,  la  Statistique^  de 
R ivoire,  les  Chroniques  de  Languedoc  (communi- 
cations F.  Teissier  et  A.  Falguière),  Un  coin  des 
Cévennes  de  iM.  Chante,  le  Bulletin  paroissial  ^lm 
Vigan,  le  Huguenot  des  Cévennes^  le  Bulletin  de  la 
Société  de  V histoire  du  protestantisme  français, 
\^  Bulletin  du  Comité  de  l'Art  Chrétien  (diocèse  de 
Nimes),  les  journauxlocaux:  \ Echo  des  Cévennes, 
ie  Vigtinaîs,  \ Indépendant  des  Céveniu  s  :  quel- 
ques notes  de  détail  dans  V Histoire  de  Nimes  tÏG 
Ménardoudans  V Histoire  de  Languedoc  ;  enfin  une 
courte  notice  dans  la  grande  Histoire  des  villes  de 
France,  C'est  à  peu  près  tout. 
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Arman,  Ri  voire,  Goiffon  et  M.  Chante  donnent 
seuls  des  notices  suivies  sur  le  Vigan. 

Le  chercheur  de  textes  étudiera  surtout  les  collec- 
tions... introuvables  des  journaux  locaux. 

Les  références  de  ce  travail  sont  de  deux  sortes. 
La  plupart  renvoient  à  des  ouvrages  consultés. 
Quelques  unes  donnent^  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, des  titres  d'ouvrages  spéciaux  auxquels 
on  pourra  se  référer  pour  étudier  à  fond  telle  ou 
telle  question  particulière  ^  .  Ces  derniers  ouvra- 
ges.non  utilisés  ici»  ne  figurent  donc  pas  dans  notre 
bibliographie. 

A.  —  Sources  manuscrites 

i**  Archives  communales  du  Vigan  ,  assez  riches 
pour  le  XVII*  et  le  xviir  siècles. 

1.  C'est  nînsî  que  nous  renvoyons  aux  auteurs  suivants  : 
H.  Bony  :  Lvs  é/u/.s-f/énéraux  de  Languedoc  et  les  travaux 
publicssous  Colbert  (thèse,  Paris,  nov.  1895)  ;  Bos  :  €n*0ca1s 
aux  conseils  du  f^oî.  fttiidc  sur  F ancien  régime  judicîuirr  de 
la  France  Ç\w-%^.  1881»  ;  Bosquet  :  Dictionnaire  raisonné  des 
domaines  et  droits  tiomaniaux  (1782,  4  vol.  in-4">  ;  Boudet  : 
La  Jacquerie  des  Juchins.  i363-i3H4  <Paris  Champion.  1895, 
in-S",  148  p.)  :  Ernest  Carette  :  Les  assemblées  f^rovincialcs  de 
la  Gaule  romaine  (Parts,  Picard-  1895,  in-8',  3o3  p.)  ;  Des  CU- 
leuls  :  Histoire  de  tenseignement  dans  pM'dre  primaire  en 
France  (1898,  în-8®)  ;  Frémi n ville  :  Pratique  universelle  f?our 
la  rénovation  des  terriers  rt  droits  seigneuriaux  '  ty^y.  !>  vol 
10-401  ;  Lapierre  :  Le  Paricmcnt  de  Toulouse  ;  Le  Laboureur  : 
Histoire  manuscrite  de  la  maison  d'Anduze  (copie  de  M  Caza- 
lis  de  Fondouce);  l^aurin  :  Fsstii sur  les lircsidiaux  ;  E.  Martin- 
Chabot:  Les  archives  de  lu  Cour  des  Comf>tc.s,  Aides  et  Fi- 
nances </r /Vit»////x*///Vr  (Paris.  Alcan,  1907.  in-8"  de  xx.\n-2.îi  p.)  ; 
F.  Mazauric  :  Le  fyréhistoritjiic  dans  le  Gard',  Rameau  de  Samt- 
Père  :  De  F orit/îne  des  grundes profyriétés  en  France  i  Hiill.  du 
Comité  des  TrazK  Itist  et  scientif.»  Sect.  des  sciences  économiq 
et  sociales,  1892,  p  94-105»;  Rcinaud  :  invasions  en  France  des 
Sarrazins  :  le  frère  Sallustten  :  Le  Gard  préhistorique  \  H. 
Sét  Foit'is  \'UI  et  les  l'iffes  ;  Vî?>non  :  Etudes  historitjiies  sur 
l'administration  des  voies  publiques,  en  France,  aux  XVJI^ 
et  XVHh  siècles  (5  vol.  in^)  ;  etc . 

3.  La  série  BB  est  partScuHèrement  intéressante,  au  point  de 
vue  municipal 
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2*^  Archives  communales  de  Trêves  :  charte  de 
1370. 

3*  Archives  coniimiiKiks  ti  Aillas  :  diverses  cliar- 
tes  relatives  à  la  baronnic  d'Hierle. 

4''  Archives  communales  de  Nîmes,  CC,i  ;  DD,4; 
LL,  16  ;  LL,  l9  ;  OO,  171  ;  SS,  17. 

5*  Archives  départementales  du  Gard,  C,  175, 251- 
253,  3i3,  420,  434,  449,  495,  499,  5oi-5o3,  5 10,  517, 
524,  525,  526,  532-Go9,  6^0,  C^^■2,  ()33,  636,  641,  642, 
649,  634.  792,  8o9,  811,  827,  828,  834,  839,  841.  860, 
864^9, 873,874,  879-884, 892, 894*896, 9o2, 9i8,  io89, 
io99,  ii53,  1201, 1812,  i8i3,  i8i9,  1828,  1845,  1847, 
1887,1888, 1897,  i9o4-i9o6,  i9i6,  i9i7,  i9i9  (6»et  7"), 
i92i  (14*)  ;  G,  3o,  129,  i33,  1297,  i3oi,  i3i7  ;  1^.  33o, 
482,  486,  1207  ;  F,  6**  div.,  2  reg.  de  déiib.  de  la 
viguerie  du  Vigan. 

6*  Archives  départementales  de  l'Hérault,  G,  47, 
79, 101, 1073,  i37i,  1372,  1567,  2646,  2648,  3oo8,  etc. 

7*  Archives  particulières  :  iM.  I^aiiJ  Cazalisde  Fou- 
douce  (château  du  Rey),  colonei-comte  de  Ramel 
(papiers  Boiffils  de  Massane  et  de  Tarteron  à 
Sumène)  ;  M.  Alphonse  Falguière»  du  Vigan  (papiers 
Aguze  de  Lavalette)  ;  M.  le  pasteur  Bost  (Manuscrit 
Ferdinand  Tcissier,  d'Aulas,  «  Documents  et  noies 

Il  y  a  malheureatemeiit  quelques  laisunes  {  BB  t  commence  à 
la  date  du  14  janvier  lS59  ;  la  séne  va  jusqu'au  n"  i5  (1790).  On 
y  trouve  les  lacunes  suivantes  :  n  janv  i56i  -  i'"'  j:inv.  i5<>o  it 
ôct.  i5qo -  r janv.  1593,  i628eti629,  i634-i636,  1640- 1"*^  janv. 
lC6i,i673,  i6^et  1G79.  1694-1699,  mars  à  décembre  1720. 

La  dernière  délibération  de  BB.tS.  est  du  14  mars  1790  Beau- 
coup des  délibérations  manquent  nous  ont  été  heureusement 
conivcrvées.  disséminées  dans  divers  dossiers,  sous  lurnic  d'ex- 
péditions. 

BB,3  et  BB,4.  font  double  emploi,  de  i€o3  à  1606  (v.  BB,3,  p. 

t53s.;  BB.4,p.  87  s  ). 

La  vie  consulaire  est  très  ralentie,  de  i6o2  à  1640;  les  regis- 
tres de  cette  période  donnent  à  peine  10  pages  par  année»  et  ne 
reintcnt  guère  (|iie  les  élections  et  députattons  aux  assiettes  et 
aux  états  (v  BB,3  et  BB,4). 


XlV 

«  diverses  sur  le  protestantisme,  recueillis  dans  les 
«  archives  publiques  et  privées  ou  de  familles  et 
«  traditions  »,         85o  p.). 
8*  Commuoications  de  M.  Elie  Mazel,  de  Nant. 

B.  —  Périodiques 

Annales  du  Midi  (depuis  le  T.  1  -  i889). 

Bulletin  de  la  Société  4  agriculture,  des  sciences 
et  arts  de  la  Lozère  (Mende,  in-8%  depuis  i85o). 

Ce  recueil  publie  des  études  importantes  avec 
paginations  spéciales,  et  que  Ton  trouve  rarement 
jointes  au  Bulletin. 

Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  Protes- 
tantisme français  (depuis  le  T.  I  -  18S2). 

Bulletin  de  la  Société  languedocienne  de  géo- 
graphie. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Art  Chrétien  (Diocèse 
de  Nimes)  * . 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Ministère 
de  rintérieur  (MDCGCCX,  n*  3  et  4,  p.  32i  et  4o9). 

Le  Cévenol,  journal  local  ^  . 

Coin/^U'-rendus  de  la  Société  scientifique  etlitté'^ 
raire  d'Alais  (depuis  le  T.  i  - 1869). 

Congrès  scientifique  de  France,  35*  session,  1872 

(vol.  H). 

L  Eclio  des  Cévennes,  journal  local  ^  . 

1.  Notamment  le  T.X,  n®67,  p.  i47-i5i  (visite  pastorale,  de 
1770). 

2.  II  ne  paraît  plus . 

3.  Ce  journal  a  publié,  de  18S0  à  1890,  près  de  soixante-dix 
articles  de  M.  Alph.  Palguière.  remplis  de  documents  inédits,  de 
notes  historiques  et  g^énealopques,  résultat  d'une  vie  entière  de 
patientes  et  difficiles  recherches  dans  les  archives  coinmunMles, 
con&isU>riales  et  privées  du  Vigan  et  des  villages  voisins  notam> 
ment  Avèxe,  Montdardiert  Moufa«s  Bréau,  Aulas,  Mandasout...) 
et  dans  ses  propres  archives,  très  riches. 
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L* Indépendant  des  Cévennes,lo\XYXïz\  local  * . 
L'Information,  journal  financier  (feuilletons  du 
5  oct.  au  5  déc.  \%\0,  G.  Wampach  :  L'or  de  France). 
Mémoires  de  V Académie  de  Nimes, 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  de  Toulouse  (1882,  i'  sem.). 

Mémoires  de  V Académie  de  Législation  de  Tou- 
louse, 

Mémoires  de  la  Société  Archéologique  de  Mont- 
pellier. 

Mémoires  de  la  Société  des  Lettres,  Sciences  et 
Arts  de  V Aveyron, 

Revue  Catholique  des  Institutions  et  du  Droit 
(XLIX-i9i2). 

Revue  du  Midi  (Gard  et  Vauclusej  -  (depuis 
1887,  T.  1). 

Le  Viganaisj  journal  local  '  . 

Ces  études  portent  sur  le  château  de  Galon,  n  Sumène,  Au- 
laSy  Avèxe^  Montdardier,  et  leur:»  seigneurs,  la  bai  oniiie  d'Hierle, 
MÛidag^oatj  son  château  et  ses  seigneurs,  les  fortifications  du 
Vîf;an.  les  cloches,  le  vieux  pont,  les  foires,  les  écoles»  le  four, 
I  hospice,  la  source  d'Isis,  la  pe&te  au  Vigan  et  à  Avèze,  la  jus- 
tice, le  consulat,  le  monastère  de  Bonheur,  les  prieurés  du  Vi- 
gan, d*Avèie,  de  Montdardier,  la  société  viganaue,  le  chevalier 
d'Assas,  etc. 

]  .  Cette  feuille  éphémère  a  disparu. 

2.  Cette  revue  a  commencé,  le  i5  sept.  1912  (26*  année,  n"  9. 
pu55Ss.}>  la  publication  de  notre  étude,  souvent  citée  ici,  sur 
iui  vitfiierte  du  Vigariy  au  commencement  du  A  ï  7/  v/tV/r. 

5.  Ce  journal,  qui  paraît  depuis  le  21  novembre  1881,  a  publié 
(n^*  «07-121,  2  déc.  i883-9  mars  1884)  une  série  d'études  très 
médiocres  sous  le  titre  <  Le  guide  du  Viganais,  )  vulgarisant  les 
faits  saillants  de  notre  modeste  histoire  locale,  et  l'introduction 
historique  des  Tablettes  d'Annan  in''370-3Q3,  i6  déc.l88S-26  mai 
1889).  Plus  tard,  l'abbé  Lhérisson  a  donné  des  études  religieuses^ 
où  l'éj^Iise  le  clocher,  etc.,  étaient  très  scrupuleusement  décrits 
à  travers  leurs  vicissitudes. 

L'abbé  Gcnffon  v  a  aussi  publié  ses  premières  monographies 
paroianaJes.  i^l.  (Chabrol,  secrétaire-archiviste  de  la  mairie  de 
Sumène,  feu  Al  l'abbé  Sarran,  M.  l'abbé  Rouquctte,  d'autres 
encore  y  ont  étudié  l'histoire  de  la  région  avant  et  pendant  la 
Révolation . 

Noua  avons  donné  nous-méme  &  ce  journal  des  chroniques 


C.  —  Ouvrages  et  documents  impruiés  ^ 

Appre(H.),  Les  Camisards  en  action.  Lettres  du 
prieur  de  Miellet  ( Gard),  leur  contemporain.  Rodez, 
Carrère,  i89o,  in-8"  de  147  p. 

—  Dictionnaire  des  institutions^  moeurs  et  coutu^ 
mes  du  Rouergue,  Rodez,  Carrère,  i9o3,  in-4*  de 
VIIl-472  p. 

AiGREFEUiLLB  (d'),  Htstotre  de  la  mile  de  Mont- 
pellier^ Montpellier,  Jean  Martel,  1737-39,  2  v.  in-f*. 

Alliés  (Paul-Albert),  Une  ville  d'Etats,  Pézenas 
aux  xvi*  et  Xvir  siècles,  Molières  à  Pézenas^  Paris, 
E.  Flammarion,  i9o8,  in-8'>  de  XVl-328  p. 

Andoque  (Pierre),  Histoire  de  Languedoc  jus- 
qu'en ]6io,  avec  l'état  des  provinces  voisines ^ 
Béziers,  i623  et  1648,  in-f'. 

Anquez  (Léonce),  Un  nouveau  chapitre  de  l'his- 
toire politique  des  réformés  deFrance  (  1621-1626)^ 
Paris,  Durand,  i865,  in^*  de  XXXII-376  p. 

^Krîaxn,  Tablettes  militaires  de  l'arrondissement 
du  Vigouy  Ninies,  Gaude,  1814,  in-S'^de  532  p. 

Artiéres  (G.J,  Annales  de  Millau,  depuis  les  ori- 
gines jusqtià  nos  jours^  Millau,  i892-99«  petit  in-4* 
sur  2  col.,  de  XXlII<39i  p. 

de  Yulgarisatîon  de  notre  histoire  locale  :  Notes  sur  les  met  du 
Vigan  (n<*  i604-f625,  28  avril  1912-18  août  191a)  ;  Notes  sur 
lagriculture,  le  commerce  et  rindustrie^  aiix  xvii^  thwu^ 
siècles,  dans  la  vallée  du  Vîgan  (n**  i626-i627,  25  aoAt  1912- 
i'^'  sept.  1912)  ;  La  foire  du  9  septembre,  autrefois  (n"  1628.  8  sept. 
191  :  Nos  chemins,  autrefois(n  '  1629-1631,  i5  sept.  1912-  18  sept. 
1912  .:^  sept.  1912)  ;  Comment  on  rendait  la  justice,  autrefois,  au 
Vigan  (n*  i632,  6  oct.  1912);  Les  mes  du  Vigan.  Le  balayage, 
autrefois;  (n'*  i(î^q.  24  nov,  1912).  Ces  notes-ci  n'ont  aucune 
valeur  documentaire. 

1.  Nous  donnons  ici  la  liste  complète,  quelque  longue  et  fasti- 
dieuse qu'elle  puisse  paraître,  de  tous  les  ouvrages  qui  nous  ont 
servi  pour  écrire  livre.  Les  moins  importants  figurent  dans 
cette  liste,  à  côté  de  ceux  qui  nous  ont  été  d'un  très  précieux 
secours.  Ces  derniers  sont  marqué  d'un  astérisque. 
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Assemblée  commémorative,  tenue  à  Montpel- 
lier les  77,  18  et  ig  mars  18^^  à  l'occasion  du 
Centenaire  des  réunions  des  trois  ordres  des  séné- 
chaussées de  Languedoc,  de  i/Sg,  Montpellier, 
i889,  in^»  de  XVI.552  p. 

AsTKt  (Fiorentîn),  De  V administration  publique 
en  Languedoc^  avant  ijS^,  Toulouse,i874,  in-â**  de 
187  p. 

*A$TRE  (FI.\  les  Intendants  du  Languedoc^  Tou- 
louse, S.  D,  in-S"*  de  140  p.  (inachevé). 

AsTRUC  S^din),  Mémoires  pour  r  histoire  naturelle 
de  la  province  de  Languedoc,  Paris,  1737,  in-4*. 

AuBAis  (d*)  et  Ménard,  v.  La  Pîjardière,  Pièces 
fugitives* 

Bagquet,  Traité  des  droits  de  justice»  dans  Œu- 

v/es\  publ.  par  Ferrie rcs,   1744,  2  v.  in-1  . 

Baliîze,  Capituiana  regum  Francorum^  Paris, 
1677,  2  vol.  in-f. 

Bardon  (Achille),  Ce  que  coûta  Feutrée  de  Fran- 
çois    à  Nimes  ( i533)^  Nîmes,  1894,  în-S'*  de  63  p, 

Bari>on(A),  Histoire  de  la  ville  d'Alais  de  f34i 
à  î^Oi  iNimes,  i896,  in-8<»  de  XII-384-CLXXXni  p.) 

Barrière-Flavy,  Le  «r  Paréage  de  Pamiers,  le 
23  juillet  i3o8  »,  Toulouse,  Privât,  i89l. 

Barry  (Edw.)>  Les  Volkes^  Toulouse,  Privât, 
1870,  in-12  de  32  p. 

*Baldoin  et  p AsoiTiER,  Inventaire  sommaire  des 
Arciiizfcs  départementales,  Haute-Garonne,  série 
C,  II»  n**  2276-2432,  Procès-verbaux  des  États  de  Lan- 
guedœ  (1497-1789),  Toulouse»  Privât»  i9o3,  10-4**  de 
XI-800  p. 

*BAViLLt:  (DK),  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  Languedoc,  Amsterdam,  1734,  in-12  de  334  p. 
*BéGHARi>  (Ferdinand),  Droit  municipal  dans  les 
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Temps  mcnU  rnes  (xvi*  et  xvir  siècles),  Paris,  1866, 
in-8»  de  8-448  p. 

BfiRTHELÉ  (Jos.)  Opuscules  campanaires,  5*£ei8C., 
Montpellier,  i9io,  in-8*  de  24  p. 

[BoiPPiLS  DE  M  assanb].  Un  coin  des  Cévennes pen- 
dant le  moYen-âge.  La  Combe  de  Recodier»  dans 
la  paroisse  de  Saint-Roman-de-'Codières*  LeVigan, 
Argelitès.  i883,  in-4*  de  36  f  *. 

BoisLisLB  (A.  db),  Les  grands  jours  de  Langue- 
doc (  1666-166^),  Paris,  1886,  în-^'  de  24  p. 

Boisson  (Emile),  De  la  ville  deSommières( Gard), 
depuis  son  origine  jusqu'à  la  révolution  de  ijSç). 
Recherches  et  renseignements  historiques,  Lunel, 
Hamelin*  1849,  in-8*  de  53o  p. 

*BoissoNNADB  (P.),  La  restauration  et  ledévelop^ 
peinent  de  l'industrie  en  Languedoc  au  temps  de 
Colbert,  Toulouse,  Privât,  i9o6,  in-8"  de  32  p. 

BoNALD  (V"  Joseph  de),  Un  procès  aux  XVIP  et 
XV Ut  siècles  (iSSi-ijgo),  Rodez,  £.  Carrère, 
i9o3,  in-12  de  3o  p. 

BoNDURAND  (E.  Bligiiy-),  Cahiers  de  doléances  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes, pour  les  Etats-généraux 
de  /7<S(5^,Nimes,ii^u8-o9,2v.iii-8'deLVili-584et676p. 
.  BoNDURAND,  Les  coutumes  de  Génoihac^  Alais^ 
1881,  in-^*. 

BoNDURAND,  inventaire  des  Architfes  du  Gard, 

E,  suppl'  ï,  1888,  in.4'  de  XI-488  p. 

BoNDURAND,  Inventaire  des  Archives  du  Gard, 
E,  i894-t9o4,  3  v.  in-4*. 

*BoNNET  (Emile),  Géographie  générale  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  T.  III,  Histoire  générale,  II— 
fascic.  Antiquités  et  monuments  du  département^ 
Montpellier.  S.  I).  in-S'  (p.  199-734K 

BoRREL  A.),  Biographie  d'Antoine  Court,  etc., 
Toulouse,  i863,  i  11-12  de  324  p. 
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BosT  (Charles),  Les  Prédicants  protestants  des 
Cévennes  et  du  Bas-Languedoc  (  1 684-  ijoo),^w%^ 
Champion,  în-8%  l9i2,  2  v.  de  XX-480  et  668  p. 

BoucoiRAN  (L.)*  Guide  historique  et  /pittoresque 
dans  Nîmes  et  les  environs ^^io.,^  Nimes,  1888, 
111-8"  de  366  p. 

Brubys«  Histoire  du  fanatisme  de  npstre  temps^ 
Montpellier»  Jean  MarteU  1709  et  I7i3,  4  v.  in-12. 

ERVt9(Jenn)  .Historique  iTAtfêzetiBSi  ,in-S*dei  20p. 

Brunon  général),  Esquisse  de  la  révolte  générale 
des  Gaules,  en  Van  5i  avant  J.-C-,  etc.,  Montpel- 
lier, 1887,  in-8'de34p. 

*Bry(M.<J.)»  Les  vigueries  de  Provence,  aperçu 
de  leur  histoire  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle»  Leur 
organisation  et  leur  rôle  aux  wn"  et  wiii'  siècles, 
Paris,  Picard,  i9io,  in-8"  de  XIV-464  p. 

Cabiron(  baron  de),  Quelques  documents,  Nimes, 
1884,  tn-4*  de  66  p.  (tiré  à  60  ex.  hors  commerce). 

*Ca]ibon  de  Lavalette  (Jules),  La  Chambre  de 
Védit  de  Languedoc,  Paris,  1872,  în-8*  de  187  p. 

*Caseneuve,  Le  Franc-Alleu  de  la  fuovince  de 
Languedoc  estably  et  deffendu^  à  Toiose,  par  Jean 
Boude,  1645,  2*  éd.,  in-4''. 

Gaseneuve,  Les  Etats  généraux  de  la  province 
de  Languedoc,  (à  suite  du  précédent). 

Catel  (Guiliaume  de),  Mémoire  de  l'histoire  du 
Languedoc,  Tolose,  Bosc,  i633,  in  f"*. 

Cauvet  (Emile),  Etude  historique  sur  rétablisse" 
ment  des  Espagnols  dans  la  Septimanie,  aux  viii* 
et  loc  siècles,  etc.,  Montpellier,  i898,  in-8*  de  188p. 

*Cavaig.nac  (  iLugèiie),  Esquisse  d'une  histoire  de 
France,  Paris,  t9io,  in-8''  de  VlII-617  p.  * 

1.  Un  manuel  très  général  comme  celui-ci  est  tî'un  granil 
secours  si  l'on  veut  rattacher  les  petits  faits  locaux  au  dévelop- 
pement générai  du  pays. 
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Gazalis  de  FoNDOUCE(Paul)»  Contribution  à  une 
faune  historique  du  Bas-Languedoc,  Montpellier, 

i899,  în-8'  de  48  p. 

*Cazalis  de  Fondouce(P.\  A'//tVi//i//  aux  temps 
préhistoriques  ( Géographie  générale  du  départe- 
ment de  V  Héraulty  111, 1"  fasc.]»  Montpellier,  S.  D., 
in-S'^de  i97  p.  (carte). 

Gazalis  de  Fondouce  (PJ,  Les  temps  préhistori- 
ques dans  le  Sud-Est  de  la  France.  L  ' homme  dans 
la  vallée  inférieure  du  Gardon,  Montpellier-Paris, 
1872. 

Gazenove  ((Arthur  de).  Campagnes  du  duc  de 
RohanenLanguedoCy  f  62 f-f  62 g, Toulouse^  Privât, 

l9o3, 

*Ghabaud  La  Tour  {baron  de),  Enquête  sur  les 
Bureaux  de  bienfaisance^  Paris,  1874,  îiî-4®, 

Gharvbt  (G.),  Leslvoies  vicinales  gallo-romaines 
chez  les  Volkes  Arécomiques,  Alais,  1873,  în-8* 

*CnbRLfc,L  (A.*,  Dictionnaire  hisioiujuc  des  Insti- 
tutions, mœurs  et  coutumes  de  la  France  y  Paris, 
Uachette,i835,in-i2  deLXXVI-1271  p.  (en2  parties)* 

*GHéRUEL  (A.  \Histoirede  V administration  monar- 
chique en  France  depuis  V avènement  de  Philippe- 
Auguste^  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XJV,PanSt  Dezo- 
bry,  S.  D.,2  v. 

^Chroniques  de  Languedoc  iLes],  revue  du  Midi, 
1875-1879,  5  V.  in-8'. 

[Glaude  (Jean)],  Les  plaintes  des  Protestants 
cruellement  opprimez  dans  le  royaume  de  France, 
Paris,  Fischbacher,  i883,  in-8**  de  LVI-i48p.  ^réim- 
pression). 

*  Clément  (Pierre),  Histoire  de  Colbert,  Paris, 
Didier,  1874,  2  v.  in-i8  de  XX-540  et  532  p. 
Constitution  française  (la)  présentée  au  roi  par 
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r A  ssemhice  Nationale  consiiiuinite^  le  J  septem- 
bre /75^/,etc.,  Paris,  Dubosquet,  S.  D., 'ri  '^  tl^  p, 
CoQUEREL  (Charles),  Histoire  des  Eglises  du 
Désert  chez  les  protestants  de  France,  depuis  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  Révolution 
française,  Paris,  Cherbuliez,  1841,  2  v.  in  8  de 
XI  î  !S64  et  616  p. 

CouDERC  (J.-B.),  Victimes  des  Camisards,  Paris, 
Téqui,  i9o4,  tn-12,  de  VIII-3li  p. 

[Court  (Antoine)  i  ,  Histoire  des  troubles  des 
Céveniu  s  ou  de  la  (jucrre  des  Ccimisardsy  sous  le 
règne  de  Louis  le  6V£Z//i/,Villefranche,  P.Chretien» 
1760,  3  vol.  in-8'. 

Cros  (Simon  du),  Histoire  de  la  vie  de  Henry  y 
dernier  duc  de  Mont*morencyy  Paris,  1643,  in-4"  de 
XXïV-3o3  p. 

Daudet  (Ernest\  Mémoires  du  comte  Videntin 
Estherazyy  T  éd.,  Paris,  Plon-Nourrit,  i9o5,  in-8* 
de  Lll-360  p. 

Déal  (J.-N.)»  Dissertation  sur  les  Parisii  ou 
Parisiens  et  sur  le  culte  itlsis  chez  les  Gaulois, 
Paris,  F.  Didot,  1826,  in-8°  de  126  p. 

Delacroix  (abbé  A.,i,  Histoire  de  Fléchier,  évc- 
que  de  Nimes,  Paris, Giraud,  S.  D.,  in-S"  de  V 1-648 p. 

Delacroix,  Statistique  du  département  de  la 
Drôme,  Valence-Parîs,  i835, 111-4"     XI 1-696  p. 

Delokt  {AiuU  é),  i^fémoires  inédits  sur  la  ville  de 
Montpellier  au  xvii'  siècle^  (i62i'i6gS)y  Montpel- 
lier, 1876,  2  y.  in-8*  de  X-3o7  et  299  p. 

Delouvrier  (l'abbé  A.)»  Histoire  de  la  vicomté 
d'Aumelas  et  de  la  baronnte  du  Pouqet  {Hérault)^ 
Montpellier,  i89G,  in-S"  de  XH-33o  p. 

DEVic^dom^  et  dom  Vaissete,  v.  Histoire  géné- 
rale de  Languedoc, 


Di  PiETRO  (F.-Em.),  Histoire  d'Aiguesmortes^ 
Paris,  1849.  în-S*dc  IV-504  p. 

*  DocNON  (Paul),  Les  institutions  politiques  et 
administratives  du  pays  de  Languedoc^  du  XHI* 
siècle  aux  guerres  de  religion,  Toulouse,  Privât, 
i895,  in^  de  XVIII.654  p. 

DoL'Ais  (Mgr),  Documents  pour  servir  à  VhiS' 
toire  (le  F  Inquisition  dans  le  Languedoc,  Paris, 
Laurens,  l9oo,  2  v,  in-S"  de  CGC  et  416  p. 

*  Dupont-Ferribr(G.^  Les  officiers  royaux  des 
Bailliages  et  Sénéchaussées  et  les  institutions 
monarchiques  locales  en  France,  à  la  fin  du  moyen- 
âge,  Thèse,  Lettres,  Paris,  Bouillon.  i9o2,  in-8**. 
Bibliothèque  de  TEcolc  des  Hautes  Ëtudes,l45"fasc. 

Durand  (chanoine  Albert^  État  religieux  des 
trois  diocèses  de  Nimes,  d'Uzès  et  ttAlais,  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  Nimes,  i9ii,  in-8*  de  3€op. 

Durand  (abbé  V.),  Histoire  de  la  paroisse  et  sei- 
gneurie d'Assas,  Montpellier,  i9o8,  in-8"  de  184  p. 

*DuTiL(Léon),  État  économique  de  la  province  de 
Languedoc,  à  la  fin  de  l'Ancien  régime^  Paris, 
Hachette,  i9li,  in-8«de  XXIV-%2p. 

DuvAL-JoiJVE  (J.),  Montpellier  pendant  la  Révo- 
lution,  Montpellier,  Goulet,  1879-81,  2  v.  in  12. 

Edits,  Déclarations  et  Arrests  concerna ns  la  reli- 
gion P.  réformée^  1 662-1  j5l,  précédés  de  Védit  de 
Nantes,  Paris,  Fischbacher,  i885>  în-32  de  LXXXI V- 
661  p. 

EsMEiN  (A.),  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit 
français,  6*  éd.,  Paris,  i9o3,  in-8'  de  Xll-828  p. 

£sP£issES  < Antoine  d').  Œuvres  de  monsieur, 
Lyon,  Bruysset,  1760,  nouv.  éd.,  3y.  in-P. 

EvssETTE  (Alexandre>,  Histoire  administrative  de 
Bcaucaire,  depuis  le  XV It  siècle  jusqu'à  la  Révo- 
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lutîon  de  t^Sg.  Beaiicaire,  Aubanel,  1884  8^,  2  v, 
in^-  de  476  et  5i6-LXXiV  p. 

EYSSETTB(Pbilippe),  Notice  historique  sur  les  ori- 
gines munipaies  de  la  ville  de  Nimes^  etc.,  Nimes, 
i853>  in-8*  de  VIII.i95  p. 

Falgairolle  (Prosper),  Les  fiefs  du  diocèse  de 
Nimes  en  /6Sg,  Vannes,  Lafolye,  i899,  in-8'  de  40  p. 

Faure  (J.-J.)j  François  Teissier,  premier  martyr 
des  assemblées  du  Désert  et  ses  fils^  Lausanne, 
G^Brîdel,  1877,  in-S*  de  112  p. 

Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale  sons 
la  domination  des  conquérants  germains^  Paris, 
i836,  4  V.  in-8'. 

Félicb  (G.  de),  Histoire  des  protestants  de  France, 
depuis  V origine  de  la  Réformation  jusqu'au  temps 
présent,  Paris,  3*  éd.,  î856,  în-12  de  XVI-684  p. 

Fesquet  (l'abbé),  Valleraugne,  Monograplue, 
i9o7,  in-S"  de  167  p. 

*Funck-Brbntano  (Fr.),  L'ancienne  France,  Le 
Hoi,  Paris,  Hachette,  i9i3,  in-S*  de  406* 

*Gachon(P.),  Les  Etats  de  Languedoc  et  Védit 
de  Béziers  {i632\  Paris,  Hachette,  1887,  10-8*  de 
XVIll-301  p. 

•Gachon  (P.),  Quelques  préliminaires  de  la  révo- 
cation de  Védit  de  Nantes  en  Languedoc  (1 661-1 685), 
Toulouse,  Privât,  l899,  in^de  304-GLIII  p. 

Gariei.  (P.),  Les  gouverneurs  du  Languedoc, 
reproduction  de  Tédition  de  Daniel  Pech  (Mont- 
pellier, l669),  précédée  d'une  Préface,  par  P.  Saînc- 
tyon,  Montpellier.G.  Goulet,  1873,       de  XVIi  1-69  p. 

Gaufrés  (M.-J.),  Claude Baduel  et  la  réforme  des 
études  au  XVh  siècle,  Nimes,  1880,  in-8''deX-354  p. 

G  A  u  J  A I.  f  M .  -  \  - 1  \  1 V 1 1  o  n  d  e  ).  Etudes  historiques  sur 
le  Roucrgue^  Paris,  Paul  Dupont,  i8j9,  4  v.  ia-8°. 
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Gay  (E.),  La  vtguerie  du  Vigart,  au  commence' 
ment  du  XV  11*  siècle  (sous  presse). 

—  \^  Eglise  réformée  du  Vigan^  (à  paraître). 

—  Le  Prieuré  et  l'Eglise  Saint-Pierre^u-  Vigan^ 
(à  paraître). 

—  Le  Vigan  (fendant  la  Révolution,  Histoire  de 
i aduiinistration  municipale  (à  paraitic). 

—  Le  Vigan  pendant  les  Guerres  de  Religion, {^vl 
préparation). 

*Gebeun  <J.), /T/j/o/r^  des  milices  provinciales 
{1688-1791),  Paris,  Hachette,  1882,  în-S". 

*(ÎENSSANE(de),  Histoire  naturelle  de  la  province 
de  Lancfuedoc,  à  Montpellier,  1776. 

^Géographie  générale  du  département  de  l'Hé- 
rault, y.  Bonnet  et  Cazalis  de  Fondouce. 

Germain  (A.),  Chronique  dé  Mauguio^  Montpel- 
lier, 1876, 

Germain  (A.),  Leconsidat  de  Coitrnontcrral,  frag- 
ment  de  V histoire  du  xiv'  siècle,  Montpellier,  Jean 
Martel»  i855,  in-4''  de  120  p. 

Germain  (A.)>  Etienne  Strobelberger,  géographe- 
voyageur  y  historien  et  botaniste^  Montpellier»  1880, 
in-8«.  ' 

Germain  (A.),  HistoiredeV Eglise  de  Nimes,^ïmes, 
1838,  2  V. 

Germer-Durand  (François),  La  baronnie  de  Mey- 
rueis  au  XVtW  siècle,       chapelle  collégiale  de 

N  'D.  de  Bonheur,  Mende,  Privât,  i9o2,  in-îj  de  2J4- 
XXXIXp. 

Germer- Durand  (E.\  Dictionnaire  topographi- 
que du  département  du  Gard,  Paris,  186H,  tn-4'*  de 
XXXVI-298  p. 

Giffard  (André*,  les  justices  seigneuriales  en 
Bretci(jîu\  aux  XV  It  et  XVI II'  siècles,?  Ans,  A. 
Rousseau,  1^02,  in-^^de  XXVlii-376  p. 
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GiRY,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté 
avec  les  villes  en  France^  de  11 80  à  i3i4^  Paris, 
i885,  in-8* 

GoiFFON  (abbé).  Dictionnaire  topographique, 
statistique  ci  liîstoriijue  dudiocèsedeNimcSy  Nîmes, 
in-8-  de  XXVlI-422p. 

GoiFFON  (al>bé),  Monographies  paroissiales* 
Paroisses  de  Varchiprétrédu  Vigan,  T  écl.,  Nimes, 
f  9oo,  iti-8*  de  45B  p.  (tiré  à  100  ex.) 

Goirand(J.),  Documents  historiques  stjr  Alais. 
L'expédition  de  162g  en  Languedoc^  Nimes,  1894, 
in-^''  de  44p. 

GuÉRARD, (Benjamin),  Marion  et  Léopold  Delisle, 
Cartulaire  deSt^  Victor-de-Marseille  (Collection  des 
cartulaircsdeFrance.lX, Paris, Lahure,  1857,2  v.in-4\ 

Hardy  dk  I^krini  (oénéral),  Batailles  françaises, 
Paris,  Flammarion,  5  v.  in-12. 

Henry  (abbé),  François  Bosquet^  intendant  de 
Guyenne  et  de  Languedoc^  évéque  de  Lodève  et 
de  Montpellier, Etude  sur  une  administration  civile 
et  ecclésiastique,  au  XV II  siècle,  Paris.  Thorin, 
i889,  in-8«  de  XVI-788  p. 

Histoire  générale  de  Languedoc,  par  dom  Devic 
etdom  Vaissète,  nouvelle  édition,  Toulouse, Privât, 
t872-i9o5,  16  vol  în-4'  * . 

1.  ««  En  tête  d'une  Mblîos;raphic,  concernant  un  ^^njet  tl  histoire 

•  languedocienne,  on  doit  îniici-ire  les  noms  de  dom  Devic  et  de 
«  dofn  Vatssète  »  (Michel  :  L* administration  royale  tfans  la 

sénéchaussée  lîc  Bcaucaire  au  te  m  fis  de  Saint  Loiiîs.  p.  IX), 
les  auteursdece  "chef-d'œuvre  d'histoire  provinciale  frh.;nnine 
Donaîs,  l^s  études  historiques  sur  T ancien  LuntfuetJoc  /fen- 
dant ta  seconde  moitié  du  Xt.X^  siècle^  Montpellier,  1895,111-8'» 

de  3i  p.,  p,  3>      l.a  postOrîté  a  reconnu  les  mérites  supérieurs 

•  de  l  ocuvrc  tic  tloni  V;nssète.  Lt  s  éruditsqut  se  sont  appliqués 

•  à  l'histoire  de  cette  province  n'ont  eu  qu'à  !'<  nrichir  des  fruits 

•  de  leur  labeur  personnel  »  (Dom  J.-M  Ikssc.  /<•,.  iiiuftw 
eThistott e  pnwineiale  1 1  Ir(  <jIc  arant  A/  J^i  ro/ution.  11.  Le 
jLam/ncitoc,  ;ipud  Rcime  catlwlique  et  royaliste,  8  année,  I, 
!!•  I,  20  janv.  1908,  p.  i3). 
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HoMBRES  (Maximln  d*)*  Alais,  ses  arigines^  sa 

langue,  ses  chartes,  sa  commune  et  son  consulat  y 
(ex  Mém.  de  la  Soc.  scientif.  et  iitt.  d  Alais,  1870, 
p.  185-395). 

Hugues  t  Edmond)»  Antoine  Court,  Histoire  de 
Ir  restauration  du  protestantisme  en  France  au 

XVI It  siècle,  Paris,  Lévy,  1872,  2  v.  in-8'  de 
XX-495  et  3io  p. 

Hugues  (E  ),  ï^s  synodes  du  Z^^j^r/. Paris, Fisch- 
bacher.  i885,  3  v.  in-4*. 

Hugues  {J.'P.)Jlistoire  de  l'église  réformée  d'An- 
duzcy  depuis  son  origine  jusqu'à  la  Révolution 
française,  1864»  in-S**  de  p. 

Inventaires  sommaires^  Haute-Garonne,  !•  série 
B,  Paris,  Dupont,  1867. 

jANzé  (de),  Les  Huguenots.,  Cent  ans  de  persécu^ 
//(t>ii,/<5'^5-/7<?9,Paris,Grassart,i886,în-8"dc  X-327  p. 

Jeanjean  (Adrien),  L'fiomme  et  les  animaux  des 
cavernes  des  Basses-Cévennes^  Nimes,  1871,  in-8' 

de  94  p.  (pl.)- 

JoRET  (Charles),  Besviile  et  Vépiscspat  de  Lan- 
docj  Toulouse-Paris,  i895,  în-8*  de  96  p. 

Lamothe,  Inventaire  des  archives  du  Gard^  C, 
Paris  i865,  in-4'  de  3o9  p.;  Esuppl^I.  Nimes,  1888, 
in-4'»  de  Xi-488  p. 

La  Barre-Duparcq,  Histoire  de  Henri  iV,  roi 
de  France  et  de  Navarre^  Parts,PeiTin,  1884.  in-S". 

La  Baume  (Charle&Joseph  de),  Relation  histori- 

N'oublions  pas  cjue  les  travaux  de  doni  Vaissètc  furent  entre- 
pris sons  les  auspices  des  Htats  (Mgr  de  Cabrières.  Les  Etats 
ffénériiux  de  LtnjijiiCifaCf  Montpellier,  18S9,  iii-8"  de  60  p.). 

La  rcéditioUj  commencée  à  Toulouse  en  1874  et  achevée  en  1894 
est  un  monument  grandiose  élevé  à  la  gloire  de  la  province 
(cf.  Douais,  op,  cit,  p.  21).  Sur  Thistoire  de  la  composition  et  de 
la  refonte  de  ce  trnvriTÎ,  v.  Chroniques  de  LMrtguedoc^  i,p.735, 
et  HUt.  de  Languedoc  (réimp.  ),  I. 
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que  de  la  révolte  des  fanatiques  ou  des  Cami- 
sards,  2*  éd.,  Nimes,  Bedot,  1874,  in-12  de  Vl-387p. 

La  Farbl|£  (F.  Félix  de)»  Etudes  historiques 
sur  le  consulat  et  les  institutions  municipales  de 
la  ville  de  Nismes^  etc.,  Nismes,  1841,  in-8'  de  VI- 
247  p. 

La  PuARDiÈREf  Journal  des  Camisards  [lettres 
de  la  sœur  de  Mérez],  Montpellier,  1874,  ln-8*  de 
144  p.  (ioachevé). 

La  PiJARDiftRF,  Pièces  {îiqitives  pour  servir  à 
V histoire  de  France^  (réimpr.)  (inachevé). 

La  Roque  (Louis  de  la).  Armoriai  de  Languedoc, 
Généralité  de  Montpellier^  Montpellier  Paris,  1860, 
2  V.  în-8'  de  LXXX-560  et  XVÏ-463  p. 

La  Roqle  (L.  de  la),  les  évâques  de  Magueloue 
et  de  Montpellier^  Montpellier-Paris,  iB93,  in-S**  de 
XLVIlI-3i3  p. 

La  Roque  (L.  de}  et  Barthélémy  (A  »de),  Catalogue  • 
des  gentilhommes  du  Languedoc,  gui  ont  voté  pour 
Vâlection  de  députés  aux  Etats-généraux  du  Lan' 
guedoc,  généralité  de  Montpellier^  Paris,  Dentu, 
i885,  in-8°. 

Laugbl  (Auguste),//^»!^  de  Rohan,  son  rôle  poli- 
tique et  militaire  sous  Louis  Xill  {iSyg-iSSS)^ 
Paris,  Firmin>Didot,  i889,        de  VIII.445  p. 

L AVïssE  et  RAy\BAVD, Histoire  générale,  du  IV'  siè- 
cle à  nos  jours,  Paris,  Colin,  i893-i9oi,  12  vol.  in-8\ 

Le  Prestre  (Claude).  Questions  notables  de 
droit f  Paris,  Bninet,  i695,  in-P. 

*Lois  municipales  et  économiques  de  l^anguedoc^ 
etc.  [par  Albisson\  Montpellier,  ivi^aud  et  Pons, 
1780-1787,  7  V.  in-4''  (inachevé)  ' . 

I.  Pendant  la  session  des  Etats  de  Languedoc  de  1774-1773, 
Tarehevêque  de  Narboane  présenta  à  rassemblée  le  prospectus 
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*LoNGNON  (Auguste),  De  la  formation  de  l'unité 
[tançai se,  2* éd.,  Paris, Champion,  i9o4, 10-8"  de  27  p. 

L'Oijvr£leuil(R.  p.),  Lefanafismerenouveié^^tc, 
Avignon,  Seguin,  1868^  4  v.  in-i8. 

Magalon  (Joseph-Dominique),  Histoire  de  Lan- 
guedoc, depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusc/u'ù 
nos  jours,  Paris,  Dumoulin,  2  v.  in-S**  de39i-37i  p. 
(inachevé). 

Malinowski  (Jacques),  Essai  historique  sur  V  ori- 
gine et  le  développement  progressif  de  V exploita- 
tion du  charbon  de  terre  dans  le  bassin  houiller 

du  Gard,  Paris-Lyon,  i869,  in-^*»  de  63  p. 

Malzac  (D'L.),/^^ peste  à  Lasallc^  N  i mes,i9oo,in-8'* 

Mandajors  (Jean-Pierre  des  Ours  de),  Histoire 
critique  delà  Gaule Narbonnaise^  Paris,  I733,  in-t2. 

Martel  (E.-A.),  l-^s  Cévennes  et  la  région  des 
CausscSy  Paris,  Delac^rave,  iS9o,  in-8**. 
.    Martin  (E,),/listoirc  de  la  ville  de  Lodève  depuis 
ses  origines  jusqu'à  la  Révolution^  Montpellier, 
i9oo,  2  V.  in-S**  de         et  5o4  p. 
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1.  Dans  Tes  papes  qui  suivent.  les  référrnct*»;  sont  données 
auMÎ  abrégées  que  pos&ible.  Pour  tous  les  ouvrages  cités,  on 
devra  se  référer  à  la  présente  bibliographie,  si  Ton  vent  avoir 
leur  désignation  exacte. 

C'est  ainsi  que  nous  usons  des  abréviations  suivantes,  pour 
désigner  des  dépôts  ou  des  ouvrages  auxquels  nous  renvoyons 
souvent  : 

Pour  les  archives  communales  du  Yi^an,  indicattoB  seulemcat 

de  ia  série  et  des  numéros  ; 

«  Gard  >,  «  Hérault  »,  •  Haute-Garonne  •  désignent  les  docu- 
ments tirés  des  dépots  départementaux  de  Ninies,  Montpellier 

ou  Toulouse  ; 

Certains  ouvrages  sont  cités  en  abrégé,  ainsi  :  Anman  :  Tablet- 
tes ;  Astre  :  de  l'administration  ;  Astre  :  Intendants  ;  Chéruel  : 
Dictionnaire  ;  Chéruel  :  Hhi,  de  l'administration  \  Hist,  de 
Lang.  :  Dognon  :  op,  cit.  ;  Dupont-Ferrier  :  op.  cit.  ;  Gachon  : 
Etats  ;  Gachon  :  Q(^.  prétim.  ;  notre  Viguerie  ;  Gébelin  :  Milice*  ; 
Albissoa  :  Pièces  fugitives  ;  Michel  :  Sênéchayssie  de  Beau- 
caire  ;  Monin  :  op.  cit.  ;  Raynouard  :  Droit  mun^pal\  Recher- 
ches—  sur  Alais  ;  J^ecueii  des  idits*..pour  [année]  ;  Rouger  : 
Topographie  ;  etc. 
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I.  —  ÉTYMOLOGIE 


Les  origines  du  VSgan  et  Fétymologie  de  son  nom 
sont  deux  choses  bien  distinctes  :  la  première  de 

ces  questions  sera  traitée  plus  loin;  ici  nous  navons 
à  déterminer  que  la  seconde. 

Ce  n'est  point  là  une  tâche  facile,  car  la  compa- 
raison des  noms  divers  de  la  ville  ne  peut  nous  guider 
que  faiblement,  les  formes  du  mot  «  Vigan  »  ayant 
peu  varié.  La  plus  ancienne  que  nous  connaissions 
est  la  forme  latine  Vicanus,  usitée  en  io5o  ' .  Elle 
est  à  peu  près  constante  et  l'ablatif  est  générale- 
ment employé.  Rarement  le  remplace  le  c  ^ .  En 
1440,  on  trouve  la  même  forme  dont  on  se  servait 
en  io5o  :  Locus  de  Vicauo  ;  en  1433,  apparaît  la 
forme  française  :  Le  Vigan  '  • 

Quelle  est  rimportance  primitive  du  Vigan  ?  Il 
est  difficile  de  le  savoir  car,  entre  io5o  et  xb'fi  *. 
cette  ville  est  indifféremment  qualifiée  Locus^  Ma- 
nasterium,cella^eccfesia^  villa, prioraius,\e  prieuré, 

sans  que  nous  puissions  noter  une  gradation  chro- 
nologique dans  l'emploi  de  ces  mots  si  différents  de 

1 .  Locus  de  Vicano,  apud  Hist&itre  générale  de  Languedix 
II,  pr.,  c  216. 

2.  Vitta  de  ViganOy        apud  Cartulaire  de St-Victor-de-  ■ 

MarsetUe.  ch.  1000. 

3.  Rép.  du  subside  de  Charles  VII  ;  cf.  Geriner>Durand  : 
HHctionnaire  du  Gardt  p.  2(3,  c.  1,  Vigan. 

4.  V*  Oermcr-Dnnmd,  loc.  cit 
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sens  ' .  Le  mot  vicus  ne  paraît  jamais  comme  épi- 
thète  accolée  au  nom  du  Vigan  ^ . 

.  Les  opinions  sont  fort  partagées,  et  surtout  hési- 
tantes, pour  tirer  de  ces  appellations  quelque 

lumière,  touchant  Fétymologie  du  nom  du  Vigan. 
Elles  se  sont  loii^iemps  égarées  sur  des  transfor- 
mations impossibles  de  noms  gaulois  ou  romains. 

On  voulait,  par  exemple,  que  Vicanus  fut  la  cor- 
ruption àtVindcmagus  ou  ^Avicantus  ' .  Mais  cela 
nous  parait  tirer  un  peu  trop  délibérément  la  linguis- 
tique par  les  cheveux,  en  l'absence  de  textes  quel- 

1 .  En  l363,  un  acte  officiel  mentionne  «  Dictum  locum  seu 
viliam  de  Vicana  »  (Molinier,  Vie  d*A,  ttAudrehem^  p.  260). 


toire  habité  par  une  même  peuplade  gauloise,  tandis  qu'à  la  fin 
du  iv  siècle,  c'est  une  circonscription  administrative  nyant  un 
cvêque  à  sa  tète  {.Histoire  qén*  de  Languedoc^  XI note  XVill, 


Le  vicus  est  une  petite  ville,  dans  une  civîfas. 
Les  opptda  ignobilia  et  les  »u|icii  de  certains  historiens 
anciens  sont  des  vici. 

La  vilia  est  une  maison  de  campagne,  puis  une  aggloméra- 
tion riirnîe,  un  \-illngc  :  le  mot  a  subi  la  même  extension  que  ce 
qu'il  désignait.  Le  paijus  est  une  subdivision  de  la  civitas,  sous 
les  Romains.  A  l'époque  barbare  le  mot  pagus  est  confondu 
avec  les  vocables  cwitas^X  comitatus,  et  pour  longtemps  {ilnd. 
p.  176): 

La  vicaria  est  une  autre  subdivision  ii\x pagus  ou  de  la  civUits 
ou  du  comitatus,  dès  le  temps  des  barbares  (ibid.  p.  177). 

3 .  Cette  dernière  hypothèse  serait  moins  grossière  que  la  pré- 
cédente, si  Ton  voulait  décider  par  analogie. 

C'est  ainsi  que  dans  le  territoire  qui  a  formé  le  fîe'part>^'ment 
du  Gard,  on  trouve  plusieurs  localités  qui  uut  subi  une  iransiur- 
mation  analogue  de  leurs  00ms  :  J\\n/t  s  vient  de  villa  Anagia, 
895  \Dlctîounaîre  de  Germer-Durand,  p.  149,  v'  Sages)  ; 
Vaicnciivc .  dans  la  commune  dr  Cont^éniès.  vient  de  ad  vd/am 
Novam,  13/6  iibid.  264,  v'  }  illenem'e)  ;  VîUesèquc  vient  de 
a  vila  sêiiua,  l58o  (ibid.  p.  265,  v«  Vdlesèque)  ;  Visan,  étAvi- 
scTTîtiTTi  casfrtim,  iJ^bo  (ibid,  p.  266  ^ "  I7m;/;\  etc. 

On  pourrait  comparer  aux  formes  anciennes  de  ces  quelques 
noms,  celle  ^Avicantus,  qui.  privé  de  Ttf  initial  domicnut 
Vicantus» 

La  difficulté  cnnM\ttT;iit  m  uU  ment  à  légitimer  le  passaj^e  de 
cette  forme,  yit<jnluj>,  que  nous  ne  trouvons  nulle  part,  à  celle, 
Locus  de  Vicano,  que  nous  avons  rencontrée  en  io5o  (ibid, 
p.  2(»3,  c,  1,  V*  V^nh 


2.  On  sait  qu'au  temps 


p.  175)- 
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conques  capables  de  fournir  un  indice  en  une  aussi 
délicate  question. 
Et  puisque,  aussi  bien,  nous  ne  saurions  nous  abs- 

teivir  de  marquer  nos  préférences,  nous  oserons 
soumettre  aux  lecteur  l'hypothèse  suivante  :  si  nous 
considérons  le  développement  progressif  du  Vigan, 
qui  parait  n'avoir  été  au  xi*  siècle  qu'une  très  mo- 
deste bourgade,  et  est  devenu  peu  à  peu  la  petite 
ville  actuelle,  nous  sommes  frappés  de  la  facilité 
avec  laquelle  vicus  pourrait  être  à  1  origine  du  nom 
du  Vigan...  mais  ce  n'est  là  qu'un  sentiment  que 
rien  ne  saurait  scientifiquement  justifier  * . 


il.  —  GÉOLOGIE  ET  GÉOGRAPHIE 

Renvoyant  aux  spécialistes,  sur  ces  questions  qui 

ne  sont  pas  de  notre  compétence  -  ,  nous  dirons 
seulement  que  le  Vît^an  occupe  une  partie  de  la  val- 
lée de  TArre,  est  situé  au  pied  du  Serre  de  la  Luzette, 
et  est  abrité,  du  cèté  du  nord,  par  deux  ramifica- 
tions de  cette  montagne,  qui  fait,  elle-même,  partie 
de  la  chatne  des  monts  de  FEspérou  ou  du  Vigan. 

o  Les  jïneîss  et  schistes  primitifs,  les  formations 
«  azoïques  ou  archéennes  ou  cristallophylienues» 

1.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  remarqtieroiit  la  fréquence 

du  mot  \'i(/an  dans  le  iiiuli.  Il  v  n  un  nins  de  ce  nom  près  de 
Moutpellier,  l'église  du  Yigan  en  Ouerc^-  KHist,  de  LangucdoCt  III, 
p.  438)  ;  en  to83.  AIbi  à  tout  un  Tnubourg:  de  ce  nom,  etc. 

2.  Voir  les  travaux  d'Emiliett  Dumas,  de  MM.  Lioore  et  Tor- 

capel  (cartographie),  M;ii  icl,  elc.  et  AVmr.v  et  ie  Gard  «Ninies, 
iqt?  in  K  >).  r.  p.  5'4(">  :  !..  Mniaviallc  Les  Céi'cnnes  et  les  Caus- 
ses (apud  Buii.  de  la  Soc.  languedocienne  de  géographie  de 
Moiitpellier/XVI-1893,  p,  3^2),  etc. 
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«  composent  le  noyau  même  de  la  chaîne  des  Céven- 
«  nés  ;  les  roches  éruptîves  sont  les  granités  et  les 
«  granulites..n  du  mont  Aigoual  et  des  monts  du 
«  Vigan  * , 

«  Le  cambrien  se  montre  au  nord  de  Lodève  et 
«  entoure  les  monts  du  Vigan.  Entre  Aizon  et  le 
«c  Vigan  se  trouve  un  lambeau  du  silurien. 

«  Terrain  granitique  :  ...Aigoual,  monts  du  Vigan  ; 
«  les  schistes  primitifs  des  Cévennes  ont  été  en  plu- 
«  sieurs  points  fortement  disloqués  par  l'appari- 
«  tîon  clii  t^ranite  pO!  roïde éniptif .  Les  tt  oîsprîn- 
«  cipaux  massifs  formés  par  cette  roche  injectée 
«  sont  ceux  du  mont  Lozère^  du  mont  Aigoual  et 
«  des  Monts  du  Vigan  ^ . 

«  L' Aigoual  et  les  monts  du  Vigan  se  sont  formés 
«  exactement  par  le  même  mécanisme  que  la  Lozère 
«  (revêtement  ancien  par  le  jurassique).  » 

Enfin  le  terrain  houiller  se  montre  quelque  peu 
autour  du  Vigan 

Ainsi  l'ossature  des  montagnes  environnantes  est 
formée  par  un  massif  granitique  original  fortancien 
qui  acquiert  son  relief  actuel  pendant  la  période 
tertiaire  :  les  vallées  se  creusent  et  les  loups  y  sont 
nombreux;  le  climat,  d'abord  tempéré,  devient  rude, 
et  de  petits  glaciers  se  forment  dans  les  hauts  replis 
de  TAigoual  * . 

1 .  Martel  :  Les  Cévennes  et  la  région  des  Causses,  p.  355. 

2.  Ibid.  p  336-337. 

3.  Ibid.  p  339 

4.  Ces  indications  et  celles  qui  suivent  sont  tirées  d'un  travail 
mamMCrit  sur  le  Rey  et  ses  environs,  que  rautenr.  M.  Paul 
Caialis  de  Fondonce*  vice-président  de  la  Société  languedo- 
cienne de  géographie  et  de  la  Société  archéologique  de  Mont- 

Eetlier,  correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique,  a 
ien  voulu  nous  oommunSquer  (cf.  Maitel,  op.  dt.  p.  wi  ;  lUvoire  : 
Siaiisiigw  du  Gard,  1,  p.  I  ta  s.  et  245  s. 
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Puis  la  fonte  des  giaces  accuse  davantage  le  relief 
da  sol,  en  creusant  les  vallées  plus  profondément. 
Le  climat  redevient  plus  doux  et  les  terrains  d'allu- 
▼ions  se  forment. 

LTioînmc  apparaît  fort  probablement  pendant  la 
période  néolithique. 

L'aspect  du  pays  est,  à  peu  de  choses  près,  ce 
qu'il  est  à  présent  ' . 

Géographiquement,  les  Cévennes  sont  une  chaîne 
étroite,  allant  de  TAigoual  è  la  Lozère,  et  se  rami- 
fiant en  chaînons  très  nombreux  :  ce  sont  là  les 
«  seules  Cévennes  réellement  nommées  Cévennes 
m  dans  l'usage  courant  du  peuple  ^ .  » 

Le  point  culminant  en  est  i'Aigoual  (i567*)  d'où 
sort  l'Hérault. 

De  curieux  renseignements  nous  ont  clé  laissés 
sur  ce  massif  par  des  touristes  d'autrefois. 

Au  xvii*  siècle,  un  allemand,  Etienne  Strobelber- 
ger,  botaniste  passionné,  nous  en  donne  la  descrip- 
tion suivante  : 

«  Ad  ripas  Lani,  prope  pontem,  et  alibi  passim 
n  juxta  saepes  et  olivetorum  margi  ne  s,  rrzjjm  poc- 
•  tiiM  legitur;  praecipue  ingentem  ejus  copiam  vidi- 
«  mus  via  illa  média  qua  ab  urbecula  Gangb  ad 
m.  Hortum  Dei  ascenditur... 

«  Porro  a  Galliae  hujus  urbecula  Gange  per  sep- 
«  tem  milliaria  dissidet  mons  perquam  amœnus,cel- 
«  sus,  herbarumque  lectiorum  feracissimus,  obque 
«  banc  ipsam  causam  magni  nomtnis,  Hortus  nempe 

1 .  Sur  les  mœurs  des  premiers  habitants  de  notre  région  et 
sur  leur  civtlisation  (dolmens  et  tiimulus  des  Causses)  v.  les  tra- 
^max  de  M.  Cazalis  de  Fondoace. 

a.  Martel  op.  cit.  p.  2S4. 
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«  Dei,  VHort  de  Dieu^  a  botanicis  appellatus.  Ex 
«  ejus  jugis  ernîtur  Lilionarcissus  luteus  et  cacalia 
«  ...Ad  montem calcaris,a  rBsperonyiprope  pagum, 
«  ubî  liospitium  habebainu8»co11egiinus^/7irv<7//iiiir 
«  iîwittunuin,  purpLireiim  et  album....  Sic  in  Seve- 
«  nae  Veganii  herbidis  et  umbrosis  frequens  ocy^ 
«  moidesrepens,..  multa  et  similes plantae  alpinae 
«  occurrunt.  In  îtinere  illo  ...plures  herbas  lectissi* 
«  mas  ex  horum  montium  jugis  coll^nius  ^  •  » 

En  1626,  quelques  années  après  Texcursion  de 

Strobelbt  rger,  im  autre  allemand,  Abraliam  Golnitz 
parcourt  les  Céveones,  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  longius  Monspelio  excurrere  voles,  sunt  très 
«  montes,  quorum...  Hcrtus  Deù  ob  amoenitatem 
«  et  fertilitatem  XII  milîartum....  Ad  hortum  Dei 
«  pagus  est,  in  quo  puteus,  ad  cujii.s  acccssum  inco- 
«  lac  adventantes  non  admittunt  ;  aut  si  admittunt, 
«  ne  quid  in  eum  injiciant,  sub  poena  mènent,  prop- 
re ter  fuignra  et  tonitrua,  quae  inde  concitari  aiunt» 
«  Ibid.  opid.  V16AND,  ubi  fontes  reperiuntur  ;  in  iis 
«  aquse  in  saxa,  formâ  variegatâ  et  nitore  candîdis- 
«  simo,  concrescunt  :  saccharuni  existi  ncs  candi- 
«  dum,  si,  prêter  usum,  visus  soius  accédât  ^ .  » 


1.  A.Germain:  Etienne  Strobelberffer, voyageur  allemand 
(Montpellier,  in-8»,  1880.  paginé  de  205  à  240).'p  235,  237. 

3.  L.  Malavialle  :  Le  Bas-Languedoc^  en  f626,  d" après  une 
description  du  géographe  allemand  Abraham  Golnitz  (Mont- 
pellier, 1909,  iii-8*de  148  p.  extrait  du  Butt,  Sac,  Lang,  de  géo- 
graphie, nXl  et  XXXII). 
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m.  —  DESCRIPTION 


Comment  se  présente  la  ville  actuelle  wx  regards 
des  étrangers  ?  Nous  n'avons  pas  la  bonne  fortune 

de  pouvoir  placer,  sous  les  yeux  des  lecteurs,  une 
description  de  la  vallée  du  Vigan  signée  d'un  nom 
illustre  dans  les  lettres  françaises.  Florian.  au  début 
Estelle^  chante  poétiquement  les  beautés  du  Bas- 
Languedoc,  en  général  '  et  nous  ne  pouvons  citer 
ici  que  ce  seul  nom...  par  analogie.  Et  cependant 
le  V  igan  n'est  point  dépourvu  d  un  certain  charme  : 
«  cette  ville  réunit  à  T aspect  le  plus  agréable  la  plus 
«  grande  salubrité  ^ .  » 

«  Le  vallon  du  Vigan,  de  forme  oblongue  et  irré- 
«  gu  lîère,  est  l'un  des  plus  agréables  des  Cévennes 

Ce  qui  donne  de  l'agrément  à  cette  vallée,  c*est 
le  cadre  harmonieux  des  hautes  montagnes  qui  l'en- 
tourent, et  les  belles  prairies  qui  s'étendent  au 
pied  de  la  ville.  Les  environs  immédiats  sont 
curieux  à  observer  pour  l'étranger  :  des  collines 
entièrement  bâties  en  murs  de  pierres  sèches,  for- 
mant des  gradins  disposés  jusqu'au  sommet,  por- 
tent des  oliviers,  des  mûriers  et  de  la  vigne. 

La  ville  elle-même  ne  renferme  aucun  monument 
remarquable.  Son  séjour  a  dû  être  jadis  fort  agréa- 

1.  Morian  :  lïstelle,  Paris,  Baîlly,  1788,  in- 12. 

2.  RougLT  iiiétlcciu);  Topographie  (lu  l  it/an,  p.  4. 

3.  Ibid.  p.  i3  ;cl.  Arman  :  Tablettes  tnilitatra  de  i  arrondis- 
sement du  Vigarty  p.  I  seq  ;  anonyme  :  Vue  du  château ^Avèze. 
Le  Vigan  et  Avèze  (Paris,  i833,  in  S  ilc  32  p.),  p.  18,  24.  28; 
Kivoire  :  Statistique  du  Gard,  H  p.  i36  ;  Boucoiran  :  Guide, 
p.  35o  ;  etc. 
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ble,  du  temps  que  les  gens  de  qualité,  nobles  et 
bourgeois  vivant  noblement  y  formaient  une  nom- 
breuse société,  vivant  dans  de  vastes  '  hôtels  bien 
déchus  aujourd'hui  de  leur  ancienne  splendeur. 

On  raconte  que,  sous  le  règne  de  François  I*', 
Brivoniiet,  évôque  de  Ni  mes.  aimait  à  se  ictirci  au 
Vigau,  l'été  ' ,  de  inéiiie  que,  plus  lard,  son  succes- 
seur Fléchier  eût  une  prédilection  marquée  pour 
Sommières  et  les  bords  du  Vidourie  ^  • 


IV.  —  APERÇU  HISTORIQUE 

Préhistoire.  —  Nous  savons  que  Thomme  dût 
faire  son  apparition  dans  les  vallées  cévenoles  pen- 
dant la  période  néolithique  * ,  Assez  nombreux  sont, 
autour  de  nous,  les  dolmens,  menhirs^  les  cavernes 
et  restes  d*abns  ^ .  Tous  ces  monuments  ont  été 

1 .  Bardon  :  Ce  que  coûta  l'entrée  tic  François  A*"  à  Animes, 
p.  6-7  (juin  l533)  ;  fiist.de  Languedoc,  IV,  p.  282-2S3,  note  LIX  ; 
Gard,  E.  Inventaire  sommaire,  W .  p.  XI  <E,  1207)  ;  Bull-  Art 
Chrétien,  I,  p.  353  ;  Martin  :  Hist.  de  Lodève^  li,  p.  363,  36^. 

2.  Abbé  Delacroix  ;  Via  de  Fléchier^  p.  574-575,  etc. 

3.  Communication  citée  de  M.  Cazalis  de  Fonvlouce. 

4.  Sur  cette  question  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet 
aperçu,  nous  renvoyons  aux  travaux  de  M.  Dumas  et  Cazalis 

de  Fondouce,  notamment  à  F  Hérault  aux  temps  préhistoriques 
(tome  III  I'""  fascicule  de  la  Géographie  générale  du  départe- 
ment de  i  Hérault)  de  ce  dernier  et  à  ses  études  sur  ï Homme 
dans  la  vallée  inférieure  du  Gardon  (Montpellier>Pari8, 1872). 
Citon;;  aussi  :  A.  Jeanjenn,  L'homme  et  les  animaux  des 
cavernes  des  Basses-Cévennes  1871)  ;  le  frère  Sallustien  : /.^ 
Gard  préhistorique  (  Revue  du  Midi,  XXII I,  p.  81  s.  et  XXIV, 
p.  SiSs.);  F.  Mazauric  :  préhistorique  dans  le  Gard  (ibid. 
1904,  8,  p.  77-87)  ;  Martel  :  La  s  Cévcnnes,  p.  389  ;  Mimes  et  le 
Gard,  l,  p.  211-284  ;  Catalogue  des  Mégalithes  du  Gard 
iMiitwires  de  t Académie  de  Simes,  1893). 

5 .  Une  carte,  indi«>entabl6  pour  leur  étude»  et  fort  remarqua- 
ble, se  trouve  à  la  hn  de  tHeroult  oux  temps  farêhistariques 
de  M.  Gazalift  de  Fondou€e. 
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assez  étudiés,  particulièrement  par  MM.  Cazaiis  de 
Fondouce  et  Mazauric  pour  que  nous  ne  nous  éten- 
dions pas  davantage  sur  la  préhistoire  de  notre 
région,  que  nous  devions  au  lecteur  de  mentionner 

ici,  pour  être  complet,  niais  dont  Tétude,  niènie 
superficielle,  dépasse  le  cercle  restreint  de  nos 
connaissances. 

Premiers  Peuples.  —  Toutes  les  peuplades  qui 
habitèrent  nos  contrées  appartiennent  à  la  famille 

celtique  * .  On  suppose  que  cette  race  primitive  «  se 
divisa  en  une  infînité  d'essaims  »  lesquels  donnèrent 
la  tribu  des  Oa/^^ii/ci  (Quercy),celle  àe&Ruddén^s^ 
celles  des  Vheles  (Vivarais),  des /?i?iiriiair/j  (bassin 
de  la  Garonne)  ou  Bolkes,  etc.  ' 

La  population  de  la  Nai  bonnaise  serait  formée 
du  mélange  de  plusieurs  de  ces  rameaux  auxquels 
auraient  été  ajoutés  quelques  éléments  étrangers, 
ce  qui  expliquerait  la  grande  variété  de  races  qu*on 
y  trouve  ' . 

«  Les  plus  anciens  habitants  du  pays  sont  les 
«  ibères  sur  l'origine  desquels  règne  la  plus  grande 
«  incertitude.  "  Au  vr  siècle  av.  J.-G.  «  les  Ligures 
«  se  mêlèrent  à  eux  ^  et  formèrent  une  sorte  de 
«  population  mixte,  ibéro-ligure  ^ ,  » 

1.  V.  H  lit.  de  jLunu.,  i.  p.  3,  note  111,  p.  4  et  5,  huitc  de  celle 
myte  ;  II,  p.  377,  note  CIV,  rédigée  d'après  les  travaux  d*HcfMig. 

2 .  Mary-Lalbn  :  Tabhaumm  de  ta  tangue  partie  dans  te  Midi 
de  la  France,  p.  16  et  17. 

3.  Bonnet  :  Antiijuitt  s  et  luouumcnts  du  département 
(tutne  IIÏ,  2'"  fascicule  de  la  Gévtjr aphte  de  t Hérault),  p.  2o5. 

4.  Cf.  Magaioii  :  Hist.  de  Languedoc  (înnchevre)  I,  p.  112. 
Les  Li^ureS)  dit-il,  sont  de  petite  taille.  Leur  leini  e:»l  iort  Druni  ; 
ils  sont  ooastantt,  fourbes,  intéressés. 

5.  Bonnet  :  op.  cit,  p.  207. 
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«  A  côté  d'eux,  les  Umbra nici ,peut-étre  les  Phé- 
«  niciens  *  et  certainement  les  Phocéens  ^ . 

«  Au  IV*  siècle  avant  notre  ère^  un  puissant  peu- 
«  ple^  celui  des  Volkes  envahit  le  sud  de  la  Gaule 

«  et  s'établit  entre  le  Rhône  et  la  Garonne,  éten- 
«  dant  sa  domination  sur  tout  le  territoire  occupé 
«  autrefois  par  les  ibéro-Ligures  ^ .  Il  se  divisa  en 
deux  tribus,  les  Tectosages  et  les  Arécomigues,  «Le 
«  cours  de  l'Hérault  paraît  leur  avoir  servi  de  limite 
«  naturelle,  n  Leur  domination  dura  environ  deux 
«  siècles  * . 

Le  culte  des  Volkes  comportait  primitivement 
«  J'adoration  immédiate  de  la  matière  brute,  des 
«  phénomènes  et  des  agents  naturels^  tels  que  les 
«  pierreSt  les  arbres,  les  vents,  les  lacs  et  les  riviè- 
«  res,  le  tonner  l  e,  le  soleil.  »>  Mais  ce  culte  «  fit 
«  place  avec  le  temps  à  la  notion  abstraite  àiesprits 
«  ou  divinités  réglant  ces  phénomènes,  imprimant 
«  une  volonté  à  ces  agents  :  de  là,  le  dieu  Tarann^ 
«  esprit  du  tonnerre,  le  dieu  Vosège^  déification  des 
tt  Vosges,  le  dieu  Pennin^  des  Alpes,  la  déesse 
«  Ardmnne,  de  la  forêt  des  Ardennes....  le  dieu 
«  Nemausus  chez  les  Arécomiques....  et  un  grand 
«  nombre  d'autres  ^,  »  parmi  lesquels  Hésus-lsis 
qui  nous  touche  de  très  près,  puisque  la  magnifi- 

\ .  M.  Mary-Lafon  pense  que  les  Phéilîcîens  arrivèrent,  dans 
ce  qui  fut  plus  tard  le  Bas-Languedoc  ifîoo  :iv  J.  C,  qu'ils  y 
jetèrent  des  comptoirs,  ouvrirent  des  routes,  exploitèrent  les 
mines,  firent  le  commerce  de  la  poudre  d*or,  des  pelleteries»  et 
des  résines,  et  Cela,  jusqu'à  Fan  tSo  av.  J.  G.  envut>n  <op.  cit., 
p.  18-19). 

2.  Bonnet  :  op.  cît,  p.  ao8  ;  cf.  la  carte  de  M.  Cazalis  de  Pon- 

doucc,  précitée. 

3.  Bonnet,  op.  cit.,  p.  213-214;  cf.  Martel  :  Les  Cévennes, 
p»  396-397. 

4.  Bonnet  :  op.  cit.  p.  2i5. 

5.  Amédée  Thierry  :  /iistotreties  Gaukns,  1,  p.  480-481. 
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que  source  qui  alimente  la  ville  du  Vi^^an  était  per- 
sonnifiée en  ce  dieu^  comme  la  fontaine  nimoise 
était  incarnée  dans  Nemausus  ^ . 

On  sait  que  les  Volkes  livrèrent  passage  à  Annî- 
bal  ^  .  Quelle  était  leur  organisation  politique  ? 
Laissant  de  côté  les Tectosajjjes,  nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  des  Aréconiiques  dans  le  territoire 
desquels  se  trouvait  la  vallée  du  Vigan  ^. 

Le  bourg  principal,  le  chef-lieu  de  cette  peuplade 
était  Nemausus^ 

Cette  agglomération  a  commencé  comme  beau- 
coup d'autres,  «  au  bord  d'une  de  ces  fontaines  que 
<t  les  peuples  de  race  celtique  adoraient  sans  leur 
«  donner  de  nom  * .  »  Vingt-quatre  pagi  ou  Kémaî 
étaient  les  divisions  de  leur  teritoire.  Les  chefs^ 
lieux  de  ces /'^^/ étaient  des  oppida  ignobtlia.  «  La 
«  seule  de  ces  localités  tlont  le  nom  nous  ait  été 
«  conservé  par  un  géographe  ancien  est  Vindoma- 
«  gus,,*,  Ptolémée  la  mentionne  immédiatement 
«  après  Nemausus  ^ . 

1 .  On  tait  qtte  ie  Dieu  Esus  était  particulièrement  en  faveur 
auprès  des  Gaulois.  Sous  la  domination  romaine,  alors  qu'ils 
adjoignaient  à  leurs  Dieux  ceux  de  la  Grèce  et  de  Ronu-.  ils 
transformèrent  insensiblement  le  culte  national  à'Hcsus  en  celui 
à\his,  accommodé  à  leur  conception  toute  naturaliste  de  la 
divinité,  et  ils  élevèrent  des  temples  magnifiques  à  ce  dieu 
hybride. 

Pratiquement  Esus,  /sis,  h'érccj  /it/t/'e,  Cybète,  Cércs  eiaient 
le  même  symbole  adoré  diversement. 

Ces  cultes  étaient  fort  «iracinés  lorsque  le  christianisme  péné- 
tra en  Gaule. 

On  possède  une  inscription  nimoise  dédiée  Lunae  et  tsidi 
(J.  N.  Déal  :  Dissertation  sur  les  Parisii  ou  Parisiens  et  sur 
le  culte  d'isis  chez  les  Gaulois  (Paris,  F.  Didot,.i826,  in-8*>  de 
126  p.),  p.  9,  19,  58  à  tô.  92,  102  et  io3). 

2.  Martel  :  Les  Cêvennes,  p.  397. 

3.  Sur  leur  organisation  politique,  v. ///.v/.  de  Languedoc,  !« 
p.  85,  note  1  p.  8.J  scq.,  p.  107  scq.  notes  vet  VI  p.  i37  seq. 

4.  Edw.  Biii  ry  :  Nemausus  Arecomicorum  (Toulouse,  1872, 
in- 12  de  to5  p..  tiré  à  part  de  l'Hist.  de  Languedoc),  p.  2* 

5.  Ibid.  p.  76  et  78. 
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Mais  tout  comme  Nemausus,  Tolosa,  Carcasù^ 
Vindomagus  était  un  simple  village,  humble  et  pri- 
mitif. 

On  ne  sépare  généralement  pas  son  nom  de  celui 
cl*un  autre  bourg,  non  moins  connu,  appelé /tWctfix- 
ius  du  nom  de  la  divinité  topique  qu'adoraient  ses 
habitants*  C'est  que  l'on  ignore  remplacement  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  bourgs  volkes.  D'honora- 
bles chercheurs  ont  essayé  de  voir  dans  ces  noms, 
le  nom  primitif  du  Vigan,  et  de  faire  bénéiicier 
ainsi  notre  ville  d'une  haute  ancienneté.Au  surplus, 
voici  leurs  raisons.  Selon  Astruc  ^  et  Arman,  «r  le 
<«  territoire  du  Vigan  fut  primitivement  occupé  par 
«  les  Volces  Arécomiques,  »  ce  qui  est  foi  l  exact  ; 
mais  ils  ajoutent  :  «  Le  Vigan  est  sorti  des  ruines 
«  de  Vindomagus^  principale  ville  de  ce  peuple 
«  après  N  ismes,  sa  capitale,. .  Selon  d'autres  le  Vigan 
«  est  une  cité  gauloise  qui  avait  pour  dieu  tutélaire 
«  ylWcr/77//M,  divinité  dont  le  noiii  était  aussi  porté 
ft  par  la  ville  ^ . 

Ainsi  voila  le  problème  posé  :  Arman  n'ose  pren- 
dre parti.  Dans  un  appendice  de  son  livre  il  s'étend 
avec  complaisance  sur  les  systèmes  proposés  par 
ses  devanciers,  mais  sans  conclure. 

Catel  *  refuse  de  croire  que  Vindomagus  soit  situé 
sur  le  même  emplacement  qne  le  Vigan,  »  ville 
«  nouvelle,  en  laquelle  on  ne  reconnaît  rien  d'an- 
«  cien.  9  Andoque  ^  est  de  cet  avis.  H  ajoute  ;  «  Je 

1.  Edw.  Banry:  Les  Volkes  (Toulouse,  Privât,  1870,  in-12  de 
32  p.  tiré  à  part  de  THist  de  Lang  ),  p.  7. 

2.  p.  456  de  son  Histoire  naiureUet  citée  plus  bas. 

3.  Arman^  op.  cit.,  p.  ii, 

4.  Mémoires  de  Languedoc ^  p.  32  (i653). 

5.  Histoire  de  Languedoc^  p.  36  (1648). 
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«  crois  que  cette  ville  (Vindomagus)  a  été  démolie 
«  et  qu*on  a  même  perdu  la  mémoire  de  l'endroit 

t»  où  elîe  était.  » 

Moreri  *  croit  que  c'était  bien  le  Vigan.  Dom 
Vaissète  '  également.  Mandajors  repousse  absolu- 
ment cette  opinion.  Astruc  *  pense  à  Sauve,  son  lieu 
de  naissance.  Dom  Vaissète  ^  arrivé  au  tome  V  de 
son  Histoire  de  la  province  de  Languedoc,  c  prouve 
le  besoin  de  revenir  sur  sa  preinière  opinion,  mais 
pour  la  gâter,  en  proposant  cette  fois  Vendargues, 
dont  on  connaît,  d'ailleurs,  Torigine  latine  ^  • 

Et  puis.  Vindamag^  latinisé  par  les  Romains, 
serait  un  mot  celtique  composé,  renfermant  les 
idées  de  ville  inag)  et  d  eatt,  montagne  ou  i>ent, 
Ménard  croit  que  le  Wiganet  Vindomagus  sont  deux 
villes  séparées  ^ . 

Pinkerton  est  de  cet  avis  ^ . 

Arman -conclût  '  :  la  situation  topographique  de 
Vindomagus  conviendrait  bien  au  Vigan  ;  et  puis 
cette  ville  renferme  des  traces  d'antiquités  :  aque- 
ducs, médailles,  etc. 

1.  Diefiannaire,  Vi^an. 

3.  Nist.  de  Lani/uiuhw,  i"  édition,  1,  p.  59. 
3.  Histoire  critique  de  la  Gaule  y(irhnr?Ttaisi\  p  573fi733). 
4-  Mémoires  sur  V Histoire  naturelle  tle  Lanyuedoe.  p.  Gi  s. 
{17^). 

5.  Hîst.  de  Lany.,  f*"  éd..  V  p.  662  (additions  et  corrections). 

6.  V.  Thomas  :  Dict,  top,  de  i Hérault,  p,  219,  v*  Vendargues, 
.  Histoire  de  Nimes,  I,  notes,  VII,  p.  i5u 
.  Abrégé  de  la  géographie  modertWt  p.  894. 

9.  Op.  cit.  p  400,  401,  4o3. 

10.  ibid.,  p.  405.  Nous  n'acceptons  que  sous  réserve  i'atlribu- 
tioiii  de  ces  débris  aux  volkes,  comme  aux  romaîiis.  Rien  ^  ne 
prouve  qu'il  ne  s'agisse  point  de  restes  de  la  primitive  éjfi^% 

comme  nous  le  font  supposer  remplacement  où  ce*;  d/^hrîs  fârent 
trouvés  (fondations  de  cette  ancienne  église,  i'absence  de 
médiode  qui  présida  aux  fouilles,  faites  au  début  du  xix*"  siècle 

par  le  sieur  Deshons  orfèvre  ,  locataire  d'une  chapelle  de 
i'église,  depuis  1794.  ^-^  l'incompétence  absolue  de  celui-ci  en 
matière  archéologique. 
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Toucliant  AvicantuSyles  avis  sont  non  moins  par- 
tagés. Ménard  croit  que  c'est  le  Vigaa  ;  P.  Gaza- 
lis  de  Fondouce  propose  Ganges. 

Nous  ne  connaissons  que  le  nom  de  ce  bourg,  et 
encore,  uniquement,  grâce  à  une  inscription  trou- 
vée à  Nimes,  au  sujet  de  laquelle  Ménard  a  écrit 
unelongueet  peu  probante  dissertation  pour  essayer 
dejustifier  le  changement  de en  Vicanus  * 

Vindomagus  et  Avicantus  ont  encore  tourmenté 
bien  d'autres  érudits. 
Anne  Ruiman  '  place  parmi  les  vingt-quatre /^^j^/ 

des  Arrconiiques,  Avicantus  Sumène  à  côté  de 
Vindomagus, 

M.  de  St-Andéol  Croit  retrouver  remplacement 
de  Vindomagus  au  Ghastelas  de  Baravan,  en  Viva* 
rais  ' . 

M.  Germer-Durand  * ,  pas  plus  que  les  nouveaux 
éditeurs  de  VHtsfotrr  de  LfjfK/i/rc/ocnose  conclure;^. 

Nous  avons  quelque  embarras  à  nous  prononcer 
sur  cette  question  délicate,  d*autant  que,  pour 
accroître  encore  la  confusion ,  on  a  aussi  cherché 
au  Vîgan  remplacement  â'Aristfum  • .  Voici  Thypo- 
t  lie  se  (|iie  nous  osons  proposer  :  écartons  ADican- 
tus^  à  moins  de  suivre  par  analogie  Tétymoiogie 

1    VoK  irînscriptiondeNinus  ||  SVLPICIVS  COSMVS  REST 
Il  LAUiBV S  AVG  jl  SACRVM  Ki  Ij  MINERV/E  jl  NEMAVSO  II 
VRNIiC  II  AVIGANTO  1|  T  CASSIVS  TL  |)  FBLICIO  EXS 
VOT||. 

3.      pw  42  des  notes. 

3.  Congrès  scient»  de  France^  35»  session,  l872t  vol.  Il» 

p.  335. 

4.  Dictionnuin  Ju  Gard. 

5.  V.  Hist,  de  Lum/.,  1,  p.  148;  II,  p.  373-3/4,  note  Cil;  cf. 
V  éd.«V,  p.  662  acq.  ' 

6.  V.  notre  Vigtterie  du  Vigan  w  commencement  du  xim*  siè- 
cle, chap.  1,  où  nous  examinons  la  question  à*Arisiium. 
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que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  en  tiai(;int  de 
celle  du  Vigan,  et  admettons  que  le.  Vigan  a  été 
bâti  sur  remplacement,  ou,  tout  au  moins,  dans  le 
.voisinage  des  vestiges  de  l*antique  Vindomagusj 
humble  inllage  volke,  même  sous  la  domination 
romaine,  et  complètement  détruit  par  les  Goths. 

Mais  ce  n  est  là  qu'un  sentiment  personnel^  privé 
de  tout  appui  scientifique,  partant  sans  valeur... 

Ce  qui  a  donné,  sous  les  Romains,  une  certaine 
importance  à  Vindomagus^  c^est  sa  situation  cen- 
traie  dans  les  Cévennes.  au  pied  des  Causses  et  de 

la  chaîne  de  l  Aiî^oiial.  dans  un  endroit  facilement 
accessible  par  le  couloir  de  l'Hérault,  et  desservi 
par  une  antique  voie  de  communication  reliant  les 
plaines  méridionales  à  l'Albigeois  à  travers  les  bas- 
ses Cévennes  et  les  plateaux  calcaires  du  Larzac. 

Par  sa  position  dans  la  vallée  de  TArre,  Vindo- 
magus  serait  ainsi  au  centre  du  ptnjus  Arisitum  Au 
pays  de  TArre  et  d'Isis,  dans  lequel  fut  taillée  la 
circonscription  d*un  évèché  éphéroèrOf  avant  Tan- 
née 798  ^ 

Comme  on  le  voit,  les  hypothèses  sont  plus  nom- 
breuses que  les  faits  précis,  en  ce  qui  concerne 
Vindomagus  et  les  lointaines  origines  du  Yigan  ' . 

1 .  V.  notre  V'itjuerie,  loc.  cit.  Nous  pensons  qWArisitum  est 
le  nom  d'un  pays  et  non  d'une  agglomération- 

II  est  cuneux  de  rapprocher  Ta  dénomination  de  ce  pagus 
empruntée  à  la  rivière  principale  qui  le  traverse  (AR)  et  à  la 
fontninc  célèbre  Isis  iFS^.  de  celles  encore  it^^ilér-s  en  Céven- 
nes, de  Gardonnenque,  Alzonnenquc,  Virenuue.  Salcndrenque, 
etc.  (Vallées  du  Garaon,  d'AIzon,  de  la  Vis,  de  La  Salle). 

2 .  Sur  Vindomaejus^  v.  aussi  :  Compte-rendu  de  ta  Soc,  Scien- 
tif.  et  littéraire  (I'Aicn.\,  V.  1873.  p.  169  ;  lettre  écrite  en  novem- 
bre 1882  à  M  Falguière,  du  Vigan,  par  ieu  M  BoiiiiU  de  Mas- 
sane.  de  Suniène.  dont  la  compétence  était  grande  en  ces  ques- 
tions, au  sujet  de  remplacement  de  Vindomaçm  (|»apiers  Fal- 
guière). 
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Conquête  romaine.  En  l'an  121  av.  J.-C.,  le 
pays  des  Volkes  fut  peu  à  peu  occupe  par  les 

romains  qui  le  conservèrent  jusqu'au  v"^  siècle  de 
notre  ère  * .  Dès  lors, le  territoire  des  Arécomiques 
fit  partie  de  la  Provincia  Romana,  entourée  parles 
possessions  des  Tectosages,  des  Ruteni provincia- 
les,  des  Gabali^  des  Helvii^  des  Cavari^  desVoconfii 
et  des  Salltivii  * . 

Les  Romains  ne  tentèrent  pas  de  s'assimiler  brus- 
quement les  peuples  vaincus.  Le  beau  réalisme  de 
leur  politique  de  conquête  savait  s'acconumoder  des 
particularismes  locaux,  et  Tadministration  des  colo- 
nies n*était  centralisée  qu*au  sommet,  et^  dans  les 
villes  que  les  romains  organisèrent,  «  Vordo  ou  le 
«  Conseil  municipal  de  la  nouvelle  ville  n  était  à  de 
«  rares  exceptions  près,  que  rassemblée  des  nota- 
«  bles  du  canton  ou  de  la  tribu  (primores^  nobiles^ 
«  epiphmestatoi)y  transformée  par  les  romains  en 
«  ai  istocratie  bourgeoise  et  chargée  de  l'adininis- 
«  tration  municipale  et  financière  de  la  cité  » 

Les  Volkes.  sous  la  domination  romaine  gardè- 
rent leurs  cultes  favoris.  Leurs  prières  continuèrent 
à  monter  vers  les  forces  cachées  de  la  nature,  les 
éléments  mystérieux,  le  ciel  et  les  sources  bien- 
faisantes. Chez  eux.  le  culte  des  Dcl sscs -Mères 
demeura  très  développé  et  s'accrut  même  *  .  La 
grande  extension  prise  par  Nemausus^sous  la  domi- 
nation romaine,  contribua  à  répandre  le  culte,  peu 

1.  Bonnet  :  Attiiguiiés  de  f/iénmift  p.  2i5. 
3.  V.  Atlas  dt  Vidal-Lafalache.  p. 

3.  Barry  Liw  VoiAe^s,  p.  7  :  tf  IKt/oï;  Gtifliii  Xttrl'onensis, 
p.  24  sea.  «discussions  sur  ceUe  question)  ;  Aimes  ei  le  Gard,  \, 
p  2S5-833. 

4 .  Bonnet  :  ep.  cit.,  p.  218,  note  1  ;  Nimes  ei  le  Gard^  I ,  p .  3o5,  s. 
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coonu  jusque-là,  de  la  déesse  Isis,  particulièrement 
adorée  dans  la  vallée  de  TArre,  et  identifiée  à  la 
belle  source  que  Ton  appelle  encore  fontaine  d'Isis» 
Le  culte  de  cette  déesse  prit  un  grand  dévelop- 
pement à  Nimes  même  ^  :  chaque  année,  à  des  épo- 
ques rituelles,  des  vestales  tiii  collège  nimois  d'Isis, 
venaient,  dans  le  pagusarisUensisy  faire  leursablu- 
tions  à  la  fontaine  réputée  de  la  déesse  ~ . 

L'an  5i  av*  J*-C..  «  Les  <?<i^a/#  (Mende)  ravagèrent 
«  le  Vivaraîs  et  contraignirent  les  défenseurs  à  se 

«  renfermer  dans  les  places  fortes,  pendant  que  les 
«  Rvteni  et  les  Cndiircr  (Rouerj^ue  et  Oiiercy)  met- 
«  taient  à  feu  et  à  sang  tout  le  bas  Languedoc  ^ .  » 

Les  Arécomiques  supportèrent  tout  le  choc  des 
alliés  de  Vercingétorix  ^ .  D*aucuns,  à  cette  occasion r 
ont  voulu  voir  passer  César  parla  vallée  de  KArre  ^ 
mais  cela  paraît  matérîellement  impossible. 

A  cette  époque,  i  intluence  romaine  se  fait  pro- 
fondément sentir  dans  la  région.  Du  i*'  au  lu*  siècle, 
la  vallée  de  FArre  va  faire  partie  de  la  Narbonaise, 
province  sénatoriale  ^ .  Le  pays  des  Arécomiques 
est  alufb  ilorissant.  Nimes  est  une  grande  ville,  et 

1 .  Il  nous  en  reste  deux  témoijijnages  lapidaires,  l'un,  d'une 
prêtresse,  l'autre  d'une  sacristine  :  «  orhatrix  fani..,  Hisîcii  ■» 
{Bull  Art.  Chrit.,  VIII,  p  7  :  cf.  Hist.  de  Long.  XV,  94, 96, 
447-  479  4^1  •.  1^66»  97,  1482,  98,  480,  350t  482:  inscriptioès  en 

l'honneur  d*!sjs) 

2.  «  Suivant  Pline  le  naturaliste,  les  nimphes  de  Diane,  à 
■  Nîmes,  venaient  se  baigner  à  la  fontaine  consacrée  à  Isis»  (Le 
Viffan,  F.  3.  Thermidor  an  XIII)  Il  existe  à  ce  sujet  une  bien 
johe  légende,  sœur  du  mythe  de  la  naissance  de  Romulus  et  de 
Rémus.  racontée  par  Arman  ((?/».  ciL^  p.  4t3  ;  cf.  le  journal  Le 
Vigaïutii,  n«  887,  i*'  mai  1898). 

3.  Général  Brunon  :  Réw^ie  des  Gaules,  p.  14. 

4.  Magalon  :  op*  cit.,  I,  p.  83. 

5.  Arman,  p.  4i5. 

6.  V.  i4//0«  de  Vidal-Lablache. 
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Pline  peut  dire  fort  justement  :  «  nulle  autre  pro- 
«  vince  ne  peut  lui  être  préférée  (à  la  Narbonnaise) 
«  pour  la  culture  des  champs  et  Tabondance  des 
«  richesses  *  •  »  Mais  les  centres  d'habitation  sont 
peu  nombreux.  Il  y  a  trois  sortes  de  lieux  habités  : 
les  oppida  ou  lieux  fortifiés,  les  vici  ou  villages, 
enfin  les.7v///îic/V7,hâtinients  isolés  dans  la  campagne. 

Parmi  les  centres  habités  de  notre  région,  on  peut 
citer  à  peu  près  sûrement  Agde,  Béziers,  et  quel- 
ques  oppida  latina  qui  avaient  reçu  le  droit  latin. 
Cessera,  Lufeva,  Phcense  par  exemple  (Saint-Thi- 
bci  V,  Loclèvc,  Pc/.cnas)  ^ . 

La  conquête  romaine  tranforma  les  modes  de  pro- 
priété collective  pratiqués  jusqu'alors  et  établit  le 
régime  de  la  propriété  individuelle^.  En  même 
temps  les  pouvoirs  publics  sVffbrçaient  de  faire 
régner  l'ordre  et  la  sécurité.  Cette  paix  des  campa- 
gnes contrii>ua  beaucoup  à  leur  peuplement  et  mul- 
tiplia les  via  ou  bourgs  ouverts. 

Ainsi,  si  les  Romains  ne  créèrent  pas  beaucoup 
de  villes,  ils  virent  se  créer  et  prospérer  une  mul- 
titude de  villages,  condition  première  de  toute  pros- 
périté agricole  ^ . 

En  l'an  284,  Dioclétien  créa  la  Narbonnaise  pre- 
mière dans  laquelle  fut  comprise  notre  vallcc.  Admi- 
nistrât! vement,  elle  relevait  du  diocèse  de  Vienne 
et  de  la  Préfecture  des  Gaules. 

Mais  «  pendant  que  le  christianisme  achevait  de 
«  gagner  la  Gaule  cniièi  L',  un  ^rand  changement  se 

1 .  Pline.  IV,  3.  traduit  par  Armao,  p.  XI. 

2.  Bonnet   of>.  cit.,  p.  241,  24$. 

3.  Ibîd..  p.  273-276. 

4.  ibid.,  p.  282, 
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•  produisit  dans  la  constitution  politique  des  pays 
«  situés  au  midi  de  la  Loire  :  la  domination  des 
«  Romains  y  fit  place  à  celle  des  Wisigoths  * .  » 

La  Septimanie.  —  De  la  domination  des  Wisi- 
gothsy  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire.  Leur 
influence  fut  très  grande  et  dura  3oo  ans  (462  à  759, 

avec  Pépin-Ie-Bref).  Pendant  qu'ils  occupaient  la 
contrée, un  nouveau  nom  renij)Iaçacelui  deNai  l>oii- 
naise  et  si  «i  nos  centres  de  population  ne  parais- 
«  sent  pas  avoir  subi  de  grands  changements,  au 
«  cours  de  cette  période  ' ,  »  du  moins  un  souvenir 
nous  en  reste-t-il .  et  c*est  Tapparîtion  de  ce  nouveau 
nom  ;  la  Scptimaîiic  Vers  3ii,  la  vallée  du  Vigan 
est  comprise  dans  le  royaume  des  Wisigoths  ;  il 
semble  qu'en  56i,  à  la  mort  de  Clotaire,  elle  se 
trouve  dans  le  royaume  de  Sigebert  1,  au  nord  de 
la  Septimanie,  et,  en  587,  au  traité  d*Andelot,  dans 
celui  de  Childebert  II  ;  sous  Dagobert  (en  628),  dans 
le  royaume  de  Carihert  et,  à  l'avènement  de  Charles 
Martel  (en  714),  dans  le  duché  d'Aquitaine  ou  de 
Gascogne. 

Mais  comme  les  cartes  sont  généralement  peu 

pitcises,  pour  cette  époque,  et  que  la  valK'c  du 
Vigan  est  située  à  la  frontière  de  deux  royaumes, 
à  chaque  nouvelle  division  du  territoire,  on  ne  peut 
accepter  ces  indications  que  sous  de  très  expresses 
réserves  * . 

* 

1 .  Martin  :  Htst,  de  Lodève^  I,  p.  14. 

2 .  Bonnet  :  cp,  cit ,  p.  470-47 1 . 

-V  V.  Caseneuvc  :  Franc- Allcii  de  Lanfjtiedoc,  p.  ii  seq  ; 
Recherches  sur  A/ai'Sf  p.  2M-2i3(bon  résumé)  :  Nisf.  de  Lan- 
guedoc, II,  p.  119  s.,  note  LVII. 

4.  V.  <4//((7<f  de  Vidal- Lablache* 


Le  règne  des  Wisigoths,  dans  la  région,  s'achève 
au  milieu  de  troubles  et  de  désolations  de  toutes 
sortes. 

Les  Sarrasins*  —  «  En  7i9,  les  Sarrasins  qui 

«  venaient  de  conquérir  FEspagne,  s  emparèrent  de 
«  Narbonne  et  ne  tardèrent  pas  h  se  rendre  maîtres 
<(  de  toute  la  Septimanie.  Leur  séjour  dans  la  con* 

trée  ne  tiit  pas  de  longue  durée,  mais  fut  marqué 
<i  par  bien  des  ruines  :  villes  incendiées,  églises  et 
«  monastères  saccagés,  campagnes  dépeuplées  ^ .  » 
Un  chroniqueur  a  ainsi  décrit  cette  désolation  ; 
«  penèomniatlamniis  exurentesihonasteriaquoque 
«  ac  loca  sacra  fœdantes  innumerum  populum  abi- 
«  gunt,  atque  in  Hispanias  transponunt  ' .  » 

Les  Sarrasins  ravagèrent  tout  particulièrement 
les  parois.ses  du  diocèse  d'Arisitiim,  et  Moréri  dit, 
au  mot  Vigatii  que  «  l'ancienne  ville  fut  détruite  » 
par  eux  ^ . 

Mais  s'ils  ravagèrent  copieusement,  ils  ne  s'im- 
plantèrent pas  partout  de  la  même  façon,  et  leur 

occupation  de  la  Septimanie  n*eut  pas  une  intensité 
et  une  durée  égales  dans  toutes  les  parties  de  cette 
province. 

«  Ils  n'organisèrent  pas  le  pays  nimots  comme  le 

1.  Bonnet  :  op.  cit.,  p.  5o9-5io  ;  cf.  Delapierre  :  les  Sanvsins 
dans  le  Gévaudiin  (Bull,  de  la  Soe.  d'Agriculture  de  la  Loziret 
XXÏ .  tSyo,  2"  partie,  p.  Il,  seq. 

2.  Chronique  d'Adon,  (dom  Bouquet,  11,  p.  671)  citée  par 
Bonnet,  loc.  cit. 

3.  Arman,  p.  XV.  Sans  douter  de  la  malfaisancc  des  Sarra* 
sins  et  des  ruines  amoncelées  dans  la  région  nous  pensons  au*il 
faut  attribuer  aux  Wisigoths  In  démolition  de  "  l'.Tncicnne  ville  », 
c*est>à-dire  Vindomagus,  qu'une  tradition  orale  persistante, 
recueilUe  par  Moréri,  impute  aux  Sarrasins. 
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«  Narbonnais  »  *  .  C'est  ainsi  que,  «  Charles  Martel» 
«  venant  vers  Narbonne.  franchit  sans  résistance 

«  la  partie  entre  le  Rhône  et  Narbonne,  ce  qui 
¥  prouve  le  peu  de  sérieux  de  l'occupation  arabe  *  ». 
Charles  Martel  ravagea  de  son  côté  un  pays  qui  ne 
voulait  pas  plus  de  sa  domination  que  de  celle  des 
Sarrasins.  Mais  ni  lui,  ni  Pépin,  son  fils,  ne  tracas- 
sèrent la  partie  montagneuse  de  la  Septimanie  ; 
partant,  la  vallée  du  Vigan  fui  fort  probablement 
à  labrî  de  leurs  ravages. 

En  81 9  la  partie  méridionale  du  Rouergue,  qui 
nous  touche  directement,  était  plongée  dans  la 
dévastation  et  la  solitude,  par  le  fait  des  Sarrasins  ' . 

linlin  Tc  ni  i;^!  ation  des  arabes  en  Septimanie  s'ar- 
rêta. Toutes  les  terres  avaient  été  distribuées  : 
de  nouveaux  arrivants  n'avaient  rien  reçu.  Le  pays 
redevenait  peu  à  peu  habitable  pour  ses  légitimes 
possesseurs  ;  la  tourmente  avait  passé  * . 

Que  sait'On  du  passage  des  Sarrasins  dans  la 
vallée  de  l'Arre?  Une  tradition  orale  enseigne  qu'ils 
arrivèrent  par  le  Nord  ^  de  la  vallée  de  Mandagout, 
ils  seraient  descendus  dans  celle  du  Vigan,  par  un 

1 .  E.  ("rtii^  et  .  Fjudc  historique  sur  T étah/issemenf  des  Espa- 
gnols dan  s  la  Sept  i  munie  aux  viii"  et  ix'"  siècles  (Montpellier, 
111-8",  iNy^S;,  p.  14. 

2.  Ibid,  p.  33. 

3.  Ibid.  p.  40t  41, 5t,  69, 75. 

4.  Ibid.  p.  90. 

Sur  l'occupation  de  la  Septimanie.  en  j;énérnl,  par  les  Saira- 
%\ï\s,  V.  kciiiaud  :  Iniuisioii.s  en  I  rancc  des  Sarrasins  (iPaprès 
les  historiens  arabes);  Hist,  de  Languedoc,  I-  P-  779  •  H* 
p.  184  î»cq  ,  note  LXXXIV.  p.  204  sèq..  note  LXXaIV  ;  Mary- 
Lafon:  Hist  du  Midi  de  la  France ^  I.  p.  36o  scq.,  etc. 

5.  On  sait  notamment  qu'en  7.^0  ifs  d^tniistrcnt  le  monastère 
bénédictin  de  Nam,  qui  ne  fut  reconstruit  qu'en  926  grâce  aux 
libéralités  de  Bernard  premier,  vicomte  de  Millau,  et  de  son 
épouse  Hildc^^arde,  fille  de  Frédelon,  comte  de  Roueri^ue,  et 
nièce  de  K^Hinond  1.  comte  de  Toulouse  (communication  de 
M.  Elic  Muzci,  de  NhuI). 
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col  dont  le  nom  atteste  la  persistance  de  cette  tra- 
dition, le  col  des  Mourèzes  * .  Us  auraient  forcé  le 
Vîgan  et  auraient  ruiné  la  ville  entièrement. 

On  a  trouvé  des  vestiges  de  leur  passage  tout 
autour  de  nous.  Beaucoup  de  noms  de  lieux  rap- 
pellent leur  présence  dévastatrice  ;  un  champ  au- 
dessus  du  Vigan,  appelé  camp  Sarrazi^  en  langue- 
docien (champ  des  Sarrasins),  la  vallée  de  la  Vis, 
que  I*on  nomme  «  route  des  Invasions  »  car  elle 
est  orientée  vers  le  Narboiuiais  et  TEspajijne  ^  ,  le 
chemin  du  Vigan  à  Montdardier,  qui  va  rejoindre 
la  vallée  de  la  Vis,  et  que  Ton  appelle  «  route  d'Es- 
pagnej  »  etc.  Des  armes  de  cette  époque  ont  été 
déterrées  plusieurs  fois  autour  du  Vigan. 

On  raconte  encore  que,  tout  près  de  nous,  à 
Bréau  Jes  Sarrasins  auraient  si  parfaitement  dévaste 
un  monastère,  labbaye  de  Saint-Martin-de  Valruf, 
qu'elle  ne  se  serait  jamais  relevée  de  ses  ruines  et 
qu*onen  chercherait  vainement  aujourd'hui  les  plus 
humbles  vestiges  ^ . 

Mais  les  nouveaux  éditeurs  de  V Histoire  de  Lan- 
guedoc  se  demandent,  avec  beaucoup  de  raison, 
nous  semble-t-il,  si  on  n*a  pas  trop  exagéré  Timpor- 
tance  des  invasions  arabes  en  Septimanie  aux  ix* 
et  siècles,  pénétration  lente,  sans  plan  d*ensem- 
ble,  plutôt  que  brusque  poussée  de  tout  un  peuple. 

Des  historiens,  fort  postérieurs  à  ces  événe- 
ments, n'auraient-ils  pas  confondu  les  Goths  dont 
le  souvenir  des  pilleries  et  des  violences  aurait  sur- 
vécu, grâce  à  la  tradition  orale,  avec  les  Sarrasins? 

Cette  objection  nous  parait  grave  et  sérieuse. 

1 .  Des  Maourézès  en  languedocien, c'est-à-dire  des  Maures. 

2.  Rouqaettc  :  Hitimrede  Ganges^  p.  t2. 

3.  BuîL  Art  ChrUien,  IW,  p.  377. 
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En  Tabsence  de  documents,  toutefois,  la  ques- 
tion parait  devoir  demeurer  ouverte  longtemps  ' . 

A  la  suite  des  expéditions  de  Cliarles  Martel  fen 
737)  et  de  l'épin  le  Bref  (757-759),  la  Septimanie  fut 
rattachée  à  la  monarchie  française  ^  . 

De  759  à  817,  elle  est  comprise  dans  le  duché 
d'Aquitaine. 

En  î^i7,  elle  en  est  sépar  e' c  et  rattachée  au  duché 
de  Gothie,  ayant  Barceloane  pour  capitale^ ,  créé 
*  par  Charlemagne,  au  profit  de  Louis  le  Débonnaire, 
Celui-ci  «  établit  des  comtes  à  Toulouse,  Nimes, 
«  Bézters»  Agde,  Lodève»  Garcassonne,  comme  ses 
•  Ueutenans  généraux.  » 

La  vallée  du  Vigan  fut  placée  sous  lautorité  du 
comte  de  Nimes. 

Au  traité  de  Verdun,  en  843,  le  pagus  arisitensis 
se  trouve  dans  le  royaume  de  Charles  le  Chauve, 
en  Aquitaine,sousrautoritédes  marquis  de  Gothie  ^ . 
Ceux-ci  se  perpétuent  de  829  à  936  mais  peu  à  peu 
les  divers  comtes  placés  sous  leurs  ordres  se  ren- 
dent indépendants  dansjeurs  circonscriptions.  C'est 
ainsi  que,  en9i8,la  maison  des  comtes  de  Toulouse, 
peu  à  peu  agrandie  par  des  usurpations  et  des  maria- 
ges, hérite  du  fief  de  la  Septimanie^  . 

En  988,  Hugues  Capet  confirme  ces  usurpations 
à  condition  qu'il  lui  soit  fait  hommage  des  territoi^ 
res  ainsi  détournés  de  son  autorité. 

1.  Hist.  de  Lang.,  II,  p  549  seq.,  note  CXVlll, 

2.  Bonnet  :  op  cit.,  p.  614 ;  Armao»  p.  XVI. 

3.  Arman,  p.  XVUl. 

4.  Sur  les  marquis  de  Gothie^us  Charles  le  Chauve.v.  Anna- 
les du  Midi,  XIV  p.  185-197. 

3.  Annan,  p.  XIX. 


Lui 

De  là  est  sortie  la  puissace  de  la  maison  de  Tou- 
louse ' . 

Nous  ne  dirons  rien  des  prétendues  terreurs  de 
l'ao  mil*  les  historiens  en  ayant  fait  justice  ^  et  nous 
arrivofis  ainsi  au  double  mouvement  religieux  et 
féodal  du  X*  siècle*  d'où  est  sorti  Le  Vigan. 

Renaissance  monastique  et  féodalité.  —  Peu  à 

peu,  des  moines  venus  de  la  plaine  s'cLabiisseut 
dans  les  vallées  étroites  et  solitaires  des  Cévennes. 
Autour  de  Ieurscf//â?  se  bâtissent  des  maisons.Telie 
est  Torigine  de  beaucoup  de  villages  et  de  petites 
villes  de  la  contrée.  Cest  que  »  les  moines  coloni- 
«  sateurs. recherchaient  les  contrées  montagneuses, 
«  éloignées  et  peu  fertiles...  Ils formèrentdans  toute 
«  la  Septimanie  des  établissements  agricoles  qui, 
«  sous  le  nom  de  celise  (diminutif  de  cœHuUm\  y 
«  portèrent  la  vie  '  .  «  De  cette  façon  naquirent  les 
monastères  d'Aniane»  Joncels,  Psalmodî,  Saînt- 
Chinian,  Gellone,  Saînt-Thi  1)l  r y,  Villeniagne,  puis 
Quarante,ettant  d'autres  de  moindre  importance^ . 

Vers  le  même  temps«  entre  la  fin  du  ix*  et  le  com- 
mencement du  X*  siècle»  s'établissent  les  seigneu- 
ries particuHèi^.  Parmi  les  plus  considérables  de 
la  région,  il  faut  citer  les  maisons  de  Roquefeuil, 
de  Sauve  ^ ,  d'Alais,  d'Uzès,  d'Anduze,  de  Sommiè- 

1.  Le  Vigan.  FF.  1.69. 

2.  V.  Jcaniiixirnud  :  Histoire  partta/e,  histoire  vrate  (Paris, 
Beauchesne,  3  vol.  in-ia»  1911-1915),  I,  p.  2o8seq. 

3.  Cauvet  :  ap,  dt .  p.  101. 104. 

4.  Ibid,  p.  111. 

5.  Arman  p  \W\\\  ,Hîsf  <le  Lant/ ,  W .p  719  note  CXLVII. 
Il  MOUS  parait  utile  trinditjucr  ici  que  le  Cartulaire  de  Maj^uc- 
lone  contient  800  actes  a  vaut  trait  à  la  haronnie  de  Sauve,  et 
que-  les  savants  éditeurs  de  ce  (Cartulaire  si  important  laissent 
dt'inn'rrnu  iit  de  côté  iRevut  hùêongue  du  diocèse  iSk  MmU- 
ptliier^  111  1912,  p.  414. 
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res  ^ .  Ces  familles  puissantes  possédaient  leurs  ter- 
res en  alleu  ^  •  Ces  possessions,  souvent  fort  consi- 
dérables, provenaient,  croit-on,  de  distributions 

faites  par  les  comtes  de  Toulouse  à  leurs  féaux, 
après  que  ceux-ci  les  eurent  aidés  à  acquérir  leur 
indépendance  . 

La  Septimanie,  ruinée  par  les  Sarrasins,  et  par 
les  années  de  Charles  Martel  et  de  Pépin  le  Bref, 
était  déserte,  inculte  ;  les  villages  étaient  détruits, 
et  la  population  extrêmement  clairsemée. 

Ainsi  Tœuvre  de  colonisation  des  Phocéens  et 
des  Romains  était  à  reprendre.  Les  distributions 
parrallèles  de  terres,  et  à  des  compagnons  d'armes, 
et  à  des  moines,  par  la  maison  de  Toulouse,  aida 
puissamment  à  l'œuvre  de  réno\  ation  de  la  Septi- 
manie. Ainsi,  avecies  premières  années  du  xr  siè- 
«  cle,  commence  une  période  de  calme  et  de  sécu- 
«  rité,  grâce  à  laquelle  se  produit  une  remarqua- 

*  ble  et  abondante  floraison  d'édifices  religieux... 

*  la  plupart  des  anciennes  églises  et  abbayês  sont 
«  restaurées,  agrandies  ou  même  reconstruites 

«  De  nouveaux  centres  de  population  se  créent  ; 
«  d^autres,  d'origine  plus  ancienne,  prennent  de 
«  rimportance,  »  Ganges  par  exemple  ^ . 

«  La  France,  alors  se  couvre  de  châteaux  :  castrat 

*  t  astella,  munitionneSt  forteritia  .  Certains  sei- 
gneurs utilisent  même  d'anciennes  tours  à  signaux, 

1.  Êfeehmhes  sur  A  fais,  p.  88. 

2.  Arman,  p.  XX  ;  CauveC  :  cp.  cit.,  p.  114. 

3.  /Recherches  sur  A  fais,  p. 
4    Bonnet  :  op.  cit-t  p.  54©. 

5.  Ibîd,  p.  542. 

6.  Abbé  Durand  :  //îstoire  Je  /a paroisse  et  seigneurie  ci' As- 
(Montpellier,  1908,  in-S^X  p  il. 
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datant  de  Toccupation  romaine,.  Cendras,  Durfort, 
La  Fare,  par  exemple  * . 
Peu  à  peu  le  fief  se  constitue,  un  peu  partout, 

érnaïuilitjn  directe  de  la  laiiiille,  de  la  mesnie  '^  . 
Comment  s  opère  cette  transformation  ^  ?  Un  his- 
torien moderne  Inexpliqué  en  disant  que  les 
petits  domaines  des  hommes  libres  se  fondirent 
à  l'époque  troublée  des  Mérovingiens,  et  surtout 
lors  des  invasions  normandes,  dans  les  grands  do- 
maines. Les  seigneurs,  la  tranquillité  revenue,  se  dé- 
barrassèrent le  plus  possible  de  la  propiété  directe, 
en  donnant  par  les  chartes  de  franchises,  la  majeure 
partie  de  leurs  terres  en  censives  :  le  morcellement 
continua  aux  xi'  et  xii*  siècles  et  les  grands  domai- 
nes seigneuriaux  ne  se  reconstituèrent  qu*a  partir 
du  XIV'  siècle  * .  Ainsi  une  clientèle  se  forma  autour 
de  certaines  familles  et  de  la  mesnie  soriit  le  fief. 
Dès  lors,  '  les  fiefs  remplacent  les  alleux. Ils  s  éten- 
«  dent  de  proche  en  proche  soit  par  inféodations  à 
«  rintérieur  des  seigneuries,  soit  par  dons  que  les 
«  uns  font  aux  autres  de  leurs  alleux  pour  en  recou- 
«  vrer  ensuite  la  possession  réelle  et  le  domaine 
«  utih  ^  •  '> 

1.  Bull.  Art  Chrétien,  M.  p  289 

2.  Sur  la  roriiiatiun  des  nwsnies  et  des  seigneuries  au  x'- siè- 
cle, V.  le  i^oi  par  Fonck-Brentano,  p.  10,  20,  33. 

3  .  V.  les  théories  de  d'Espeisses  {Œums^  111.  p.  6)  dans  spn 

traité  «  Des  droits  seigneuriaux  »  sur  Torigine  des  fiefs 

4 .  Rameau  de  Saint  Père  :  De  F oriqine  des  grauJcs  pro- 
priétés en  France^  Bull,  du  Coni.  des  Trav.  Histor.et  Scientif., 
Sect.  des  Sciences  éoonomiq.  et  sociales,  1892,  p.  94-105. 

5 .  Paul  Dognon  :  Les  institutions  poHtigues  et  administta'- 

iix»es  (lu  (nirs  ffr  Liiniftiectoc,  p  19. 

6.  Sur  ces  taïuillcs,  v.  ÏHist.  de  Lang.fV Armoriai  de  lujn- 
guedoe  de  Louis  de  la  ftoque  et  Thistoire  manuscrite  de  la  mai- 
son d*Andu/i\par  Le  Laboureur  (roriginat  appartient  à  M. d*Hora- 
bres-Finn:ui  ;  M.  Cazalis  de  Fondouce  en  a  une'copîe  dans  ses 
belles  archives  du  château  du  Rey. 
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Oublies  sont  alors  les  seigneuries  importantes  du 

pays  cévenol  ?  Nous  avons  déjà  mentionné  celles  des 
Pelet,  d'Alaîs,  des  Benuond,  de  Sauve  et  d  Anduze, 
des  riches  Roquefeuil,  dont  les  vassaux»  en  Gévau- 
dan  et  en  Rouergue  comme  en  Languedoc,  sont 
nombreux  '  .Et  le  Vigan  est  situé  au  centre  de  Tantî- 
que  pci^us arisiiensis fdevenu  avec  le  temps  «  pays 
«  d*Hierle,»  que  se  partagent  ces  diverses  familles. 

Mais  que  sont  ces  familles  ? 

Nous  n  avons  pas  à  faire  connaître  leurs  filia- 
tions, pas  plus  qu'à  dénombrer  leurs  possessions 
territoriales.Nous  dirons  seulement  quelques  mots 
de  leur  puissance,  pour  bien  faire  connaître  Tim- 
portancL'  de  ces  maisons  féodales. 

Les  liermond  tiennent  tous  le  pays  du  Vigan.  Ce 
sont  d'anciens  viguiers  amovibles,  demeurés  les 
maîtres  de  leurs  fonctions,  dans  lesquelles  ils  se 
sont  perpétués,  comme  les  vicomtes  de  Nimes,  par 
exemple  '  ;  ils  ont  étendu  peu  à  peu  leur  autorité 
sur  une  grande  partie  des  Cévennes  :  Anduze,  Alais, 
Sauve,  Sommières,  Génolbac,  Portes,  Joyeuse,  les 
châteaux  de  Barre,  Meyrueis,  Florac,  Saint-H tienne- 
Vallée  Française,  le  pays  d'Hierle,  etc.  ^ .  Leurs 
domaines  s'étendent  du  Gévaudan  à  la  vicomté  de 
Nimes,  et  du  Rouergue  au  Rh6ne.  On  connaît  leurs 
alliances  avec  les  nuiisons  de  Melgueil,  de  Mont- 
pellier, de  Narbonne ,  de  Roquefeuil,  de  Tou- 
louse, etc.  Ils  occupent  de  hautes  fonctions  dans  le 
pays,  mais  savent  donner,  à  TEglise  en  particulier 

1.  V.  Michel  :  La  Sénéchaussée  de  Beaucaire. 
1.  Htst.  tic  Lang.,  XII,  p.255-25(v  note  XVIII. 
Les  Peiet,  d' Alais,  au  contraire,  ont  coiatnencé  leur  fortune 
dansraUodialité  (ibid,  p.  356-257). 
3.  J.  Rottcaute  :  FormaHon  du  domaine  r^yaU  en  Géoaudan, 
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et  libéralemeot  :  en  945,  Pierre  Bermond  donne  le 

château  de  Saint-Martial  à  TEglise  de  Nîmes  ;  un 
autre  Pierre,  en  1077,  donne  au  monastère  de  Gel- 
ione  tout  ce  qu'il  possède  à  Meyrueisw 

Bernard  VII  accorde  des  chartes  de  franchises 
aux  habitants  d'Anduze(en  11S7),  d'Alai8(en  121 7), 
de  Somniières*(en  1222),  de  Génolhac  (en  1228). 
Pierre  VII  Bermond  prête  personnellement  au 
roi  Louis  Vlïl,  1  lioniniage  lige,  en  mai  1226,  pour 
ses  châteaux  de  Sauve,  dVVndu/eet  desCévennes  * . 
Nous  verrons  bientôt  cette  illustre  maison  sombrer 
dans  les  troubles  nés  de  TAlbigéisme,  et  ne  se 
relever  ensuite  que  partiellement,  et  pour  peu  de 
temps,  grâce  à  la  clémence  et  à  la  générosité  du 
roi  de  France  * . 

Les  Roqueieuii,  moins  puissants  que  les  Ber- 
mond, viennent  assurément  tout  de  suite  après  eux. 
Les  commencements  de  leur  seigneurie  cévenole 
sont  assignés  à  l'année  9i8.  Le  centre  s'en  trouvait 
dans  la  commune  actuelle  de  Dourbies,  sur  la  mon- 
tagne du  Saint  (iuiral  où  il  serait  bien  difficile  d*en 
retrouver  aujourd'hui  la  moindre  trace  ^ . 

Cette  maison  contracta  des  alliances  royales.  Un 
de  ces  membres  les  plus  illustres  est  Saint-Fulcran, 
évèque  de  Lodève ,  qui ,  dans  son  testement  (4 
février  9S8),  mentionne  le  château  de  Roquercuil  *. 

En  I2i5,  Raymond  de  kutjuefeuil,  comme  ses 
alliés,  les  Bermond,  tient  le  parti  du  comte  de 

i .  Roucautc  ;  op.  t  it.,  p.  25,  35. 

3.  A.  Falguière,  apud  journal  V£cfyo  des  Cévennes,  n**  2387. 
i«r  oct.  1881. 

1.  Sur  l'emplacement  de  ce  chêteaUf  v.  le  jounuil  Le  Céoenoi^ 
n*  373^  3o  juin  1897. 

t-  "  . .  .in  paijo  Nc  tn:ins,ense. . .  oam  partem  de  castcllo  quod 
«  vocant  Hocatoiio  douo  sancto  PcUo  Naotensi  »  (Martin  :  Car- 
tuiaire  de  Loaèoe^  XI,  p.  18). 
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Toulouse  et  des  Albigeois.  En  1222,  il  est  excom- 
muiiié,  mais  obtient  aussi  son  absolution. 

Cest  alors  le  plus  beau  moment  de  l'histoire 
des  Roquefeuil,  grâce  au  mariage,  en  1204,  de  Marie 

de  Roquefeuil,  dame  de  i\lontpellier,avec  Pierre  II, 
rot  d'Aragon,  laquelle  substitue  ses  biens  à  ses 
cousins  germains,  Ray  mond  II  et  Arnaud  de  Roque- 
feuil,  fils  de  Raymond  I''  et  de  Giiillelmette  (i2od- 

12tl)*. 

En  i5o9,  la  baronnie  de  Roquefeuil  appartient 
aux  comtes  de  Rodez,  et  Henri  I"  la  donne  en  tiot 
à  sa  fille  Valburge.La  baronnie  était  alors  contenue 
en  entier  dans  le  diocèse  de  Nimes,  à  Touest  du 
Vigan  ^  •  En  1344,  le  pape  Clément  Vi  eut  à  mettre 
la  paix  entre  Arnaud  de  Roquefeuil  et  le  roi  de 
Majorque  qui  étaient  en  guerre,  ce  qui  prouve  alors 
encore,  Timportance  de  cette  maison  ^  qui  finit  en- 
suite dans  l'obscurité. 

Le  centre  du  pays  d*Hierle  comprend  le  massif 
de  TAigoual  et  des  monts  de  TEspérou,  les  vallées 
de  TArre  et  de  l'Hérault,  et  leurs  ramifications. 
Ainsi,  tout  cela  appartient  aux  inaisons  de  Sauve 
et  de  Roc]uefeui!, Les  terres  de  ces  derniers  acquiè- 
rent peu  à  peu  une  cohésion  qui  en  fera  le  mar- 
quisat de  Roquefeuil  en  Rouei^gue,  sur  les  limites 
du  Languedoc^  et  dont  plusieurs  dépendances,  Val- 
leraugue  par  exemple,  et  aussi  les  plateaux  her- 
beux de  l'Espérou,  sont  dans  les  environs  iiiiiné- 
diats  du  Vigan.  Quant  à  la  terre  d'Hierle  propre- 

1 .  V.  A.  Faiguicrc,  apud  Y  Echo  des  Cévennesyn"*  2263,  3i  mai 
1879  ;  archives  de  Valleraugue  et  Dourbies  ;  cartttlaire  de  N.-D. 
de  Bonheur  ;  de  Gaujal  :  f^eckerches  histwi^ues  sur  le  Houer" 
gue,  etc. 

2.  V.  Hîsi.  lit:  Lang.,  IX,  p.  322. 

3.  Ibid,  p.  553. 


ment  dite  elle  va  demeurer  longtemps  dans  la  mai- 
son Bcrmond  de  Sauve. 

Au  milieu  de  toutes  ces  seigneuries  importantes, 
il  en  est  une,  exiguë  certes,  qui  nous  intéresse 
davantage.  Confondue  dans  les  vastes  possessions 
des  comtes  de  Toulouse,  enclavée  dans  les  terres 
des  Bermond  et  des  Roquefeuîl,  elle  va  se  consti- 
tuer au  milieu  du  x*  siècle. 

Sa  charte  de  fondation  est  un  don  que  fait,  en 
io53,  Pons,  comte  de  Toulouse  '  à  la  célèbre  abbaye 
de  Saint- Victor-lea-MarseiUe. 

Pons,  coupable  de  simonie,  pour  avoir  vendu 
l'évêché  du  l^uy,  voulut  racheter  sa  faute  et  donna 
pour  cela,  àTabbaye  de  Saint-Victor,  de  Marseille, 
un  territoire  assez  exigu,  enclavé  dans  les  posses- 
sions des  Bermond,  et  qu*il  possédait  au  pays 
d*Ilierle  (appellation  nouvelle,  on  le  sait,  de  l'anti- 
que pays  iX Arisitum Ce  territoire  devint  dans  la 
suite  le  taillahle  du  Vigan  ^ .  La  donation  compre- 
nait tout  ce  que  Pons  possédait  là,  tiefs  et  alleux  ^ . 

1.  Sur  Pons.  v.  Hist.  th'  f-tnr(/..        p,  \^,  nott-  XXXIX. 

2.  Faisant  un  tiers  environ  de  la  commune  actuelle,  comme 
superficie. 

Arman,  p.  XXll. 

3.  FF  1 .  fiq . 

Cf.  Rivoirc  :  Stutistitjuc  du  (Jarti,  II,  p.  75o  ;  Rouget  :  Topo- 
graphie du  Viaan^  p.  19  ;  Goiflbn  :  Monographies  paroissiales: 

Art  fii/frctré  au  Vigan  {2'  éd.),  p  5  et  6.  L'acte  de  fondation  est 
donné  par  XHist.ae  Lang.,\,  c.  460-461,  preuve  n"  23o-CXCVI 
(cf.  rédttion  originale,  II,  C.  216-217).  Nous  le  donnes  aux  preU" 
ves  (n«*  I). 

Voici  comment  ce  fait  important  de  l'histoire  du  Vigan  est 
raconté  par  un  de  nos  greniers  consulaires  du  xviii«  siècle  : 

•  Les  anciens  comtes  ne  Toulouse  qui  prenaient  le  titre  de 
«  princes  d'Aquitaine  ont  possédé  à  titre  de  propriété  la  plus 
«  grande  partie  de  cette  province  jusqu'à  la  réunion  h  la  cou- 
«  ronne.  Vers  le  milieu  du  xf  siècle^  temps  où  le  désordre  et  la 
«  confusion  règnoit  dans  l'Eglize  et  dans  l'état  et  où  les  seigneurs 
«  et  les  principaux  vassaux  de  la  couronne  qui  avoient  usurpé 
c  une  autorité  presque  absolue  se  rendoient  les  tirrans  du  clergé 
«  et  du  peuple,  Pons,  l'on  de  Ces  comtes  de  Toulouse. qu>  pour 
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Il  est  probable  que  les  premiers  moines  qui  vin- 
rent de  Marseille,  prendre  possession  de  leur  nou* 
velle  seigneurie,  n*y  trouvèrent  pas  beaucoup  d*ha- 

bî  ta  nts,car  remplacement  actuel  duVigan  était  alors 

•  un  terrain  inhabité  et  incuite  ' ,»  la  ruine  et  le  sac 
de  l'aDcienne  boui^ade  arécomîque  par  les  Wisî- 
goths  ayant  dispersé  les  habitants»  et  la  période 
troublée  des  invasions  sarrasines  n'ayant  pas  été 
favorable,  sans  doute,  à  la  renaissance  de  cette 
obscure  agglomération. 

Autour  de  la  cella  que  bâtirent  les  Bénédictins, 
un  petit  bourg  eut  tôt  fait  de  se  constituer,  les  co- 
lons et  emphytéotes  dispersés  dans  la  région  ayant 
le  plus  grand  intérêt  à  vivre  en  commun,  sous  la 
protection  de  l'Eglise,  partant  à  l'abri  des  violen- 
ces et  des  ravages  que  des  féodaux  sans  scrupules 
ne  se  privaient  sans  doute  pas  d'exercer  contre  les 
faibles  habitants  des  campagnes  - .  Ainsi  se  forma 
une  W//(C7,  une  agglomération  d*habitations  rurales, 
un  petit  village  non  fortifié 'peu  important  sans 
doute,  mais  appelé  ù  prospérer  dans  la  suite,  grâce 
à  sa  situation  géographique  dans  les  Céveunes  ^ . 

«  réparer  le  scandale  qu'il  avoit  causé  en  disposant  de  son  auto- 

•  rité  et  à  prix  d*argent,  de  l'évêclié  du  Piiy.  et  pour  expier  en 
«  qucîriiîr  sorte  la  mort  d'une  infinité  irhabitnnts,  victimes  des 
»  aissentions  particulières  qu'il  avoit  eû  avec  d'autres  seigneurs 

•  dn  Languedoc,  ezerçoit  les  plus  grandes  libéralités  eniwrs 
«  l'Eglizc,  fit  dans  ce  même  esprit  donnation  au  Prieur  du  Vi^an 

•  et  de  Ifi  vî!1e  et  de  tout  ce  tju'il  possédoit  de  tnnnîcrc  que  par 

•  cet  acte  le  Prieur  réunit  sur  sa  lêle  l'entière  justice  et  l'entière 
«  directe.  »  (BB,  iS^p.  97  seq.,  22  avril  1785). 

1.  BB,  14,  p.fooi^  3  mars  1780. 

2.  V  Carfulaire  de  Sl-V'ictor  de  Marseille,  1!.  ch.  843,  p.  214 
seq.  {4  juillet  1079),  où  est  meatîoanée  la  «  cellam  sancti  Pétri 
de  Vicano.  ■ 

3.  On  peut  *se  référer  aux  discussions  de  MM.  Flach,  et  d'Ar» 

bois  de  Jubainviile,  sur  le  sens  des  mots  l'icus,  villa,  fundus, 

mtinsi/s  (Noîtvelle  rcmir  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger )t  résumées  apud  Annales  du  Midi,  XiV,  p.  212  et  537. 

4.  Cartul  de  Si-Victor,  I,  p.  UX. 
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Puis  les  familles  féodales  des  environs  voulu* 
•  rent  elles  aussi  contribuer  à  la  prospérité  de  cette 

jeune  communauté  religieuse,  en  lui  faisant  des 
1  il)éralîtés  importantes  '.Les  principaux  donateurs 
furent  les  Bermond,  seigneurs  d'Hierle,  et  Pierre 
Combret,  seigneur  d'Avèze  qui  appartenait  à  une 
importante  famille  féodale  du  Rouer^gue  '  ,en  io69 
et  1071 • . 

N'existait-il.  à  cette  époque,  aucune  parenté  entre 
les  Roquefeuil  et  les  Conibret  ?  Nous  le  pensons 
car,  en  1436,  Jean  de  Roquefeuil, dans  un  hommage 
qu'il  faisait  au  roi  pour  tous  ses  biens,  mentionna 
sa  baronnie  de  Gombret,  en  Rouergue  *  » 

Ces  seignenrs,respectueux  de  l'autorité  ecclésias- 
tique,  généreux  el  dioits,  tians  leur  privé  comme 
dans  leur  vie  publique,  eurent  des  successeurs  «de 
«  mœurs  brutales  ^ .  »  Alors,  a  le  pillage  est  devenu 
«  pour  les  barons  une  manière  ordinaire  de  gagne- 
pain  ^  •  »  Tout  autour  d'eux,  les  moines  du  Vigan 
pouvaient  apercevoir,  sur  les  crêtes  découpées,  des 
nids  d  aigles,  de  véritables  repaires  de  bandits  ' , 

i .  Ibid,  Il  ;  cf.  notre  étude  sur  Le  prieuré  et  Fégiise  Saint' 

Pierre  du  Vîtjan. 

1.  Rivoire  :  Stat.  du  Gard^  11,  p.  760  :  Ctironiques  de  Lxtn- 
guedact  iil,  p.  jp,  242  ;  IV,  p.  ii3. 

'  Le  même  Pierre  Combret  fonda  &  Avèze,  dans  le  même  tempst 
une  chnpellc  oti  l'honneur  ck-  sainte  Catherine  (A.  Falguière, 

apud  ViSc  /io  des  Ci'T'crtnc.s .  n"  2239,  3o  nov.  1878). 

3.  V.  les  donations  ilc  lo^jy  et  1071  aux  Prciwcs  (n**  3). 

4.  hhhé  Delouvrier  ;  La  vicomte  d'Aumeitis  et  /u  baronnie 
du  Poi^et,  p.  116. 

5 .  R  ohert  Michel  :  La  Sétiécftaussée  de  Beaucaire  au  temps 

de  .saint  I^ottis.  p.  11 3. 

6.  Funck-Brentano  :  /.r  /koï,  p.  110 

7.  On  peut  citer  les  châteaux  du  Caladon,  d'EsparoQ,  de 
Roquedur,  le  plus  important  peut-être,  de  Brissac,  de  Montdar-> 
dicr,  de  Galan,  près  de  Sumène,  d'où  sortit  la  puissante  famille 
des  Gioestous,  de  Mirabeli  près  de  Pompignaui  de  Thoiras, 
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OÙ  ^  ivaicnt  les  féodaux  des  alentours,  au  milieu 
de  geus  d'armes,avec  lesquels  ils  faisaient  des  cour- 
ses incessantes  dans  les  vallées  cévenoles,  pillant, 
tuant  et  dévastant  tout,  de  sorte,  que  «  les  campa- 
c  gnes  plongées  dans  Tignorance  et  opprimées  par 
•  une  foule  de  tyrans  territoriaux  étaient  livrées  à 
la  dcprédalion  la  plus  effrénée  '  .  » 

Aussi>«alors  quelles  troubles  continuant  toujours, 
«  on  ne  trou  voit  en  cette  province  ny  sûreté,  ny 
«  azile,  le  prieur,  de  concert  avec  les  habitans,  à 
«  Texemple  d'un  grand  nombre  d'autres  bourgs  et 
«  vîllages,  firent  entourer  la  ville  des  murs  et  des 

fossés,  à  leurs  dépens  et  pour  leur  propre  def- 
«  fence  - .  »  A  partir  de  ce  moment,  et  à  la  faveur 
«  du  désordre  croissant  dans  la  province,  nous 
allons  voir  la  royauté  pénétrer  peu  à  peu,  s'insi- 
nuer en  Languedoc,  et  y  rétablir  rordre,aux  dépens 
des  seigneurs  qui  le  troublaient  incessamment. 

En  1226,  le  tlioc  c  se  de  Nîmes,  dont  le  Vîgan  fai- 
sait partie,  est  réuni  à  la  couronne.  C'est  là  une 
grande  perte  pour  les  comtes  de  Toulouse,  en  mê- 
me temps  que  le  commencement  de  la  ruine  de  leur 
maison  '  .  Les  sénéchaux  de  Beaucaire  poursuivent 
une  lutte  sans  merci  contre  les  grands  féodaux, 
principalement  contre  la  noblesse  turbulente  des 
montagnes.  Ils  s'emparent  tour  à  tour,  au  cours  de 
leurs  chevauchées,  des  châteaux  et  des  terres  du 
pays  cévenol,  ruinent  la  maison  d'Anduze-Sauve, 

Tornac,  Roquefourcade,  Durfort,  les  Passes,  dans  la  vallée  de 
Vallerau^ue.  Roquefeuîl.  St-Martial,  St^Roman.  Sauve  et  Valle* 
raugue  (Michel  :  ofy.  cit.^  p.  341  ;  Arman,  p.  XXVlll). 

1 .  [Albisson]  -  Lois  municipales  et  ceconomiques  du  Lan- 
guedoc ^  1,  p.  321  . 

2.  BB,  i5,  p.  97  seq.,  22  avril  1783. 
3/ Arman,  p.  XXVI, 


affaiblissent  par  contre-coup  celle  d'Alais,  et  pous- 
sent jusqu'en  Gévaudan  les  conquêtes  royales*  . 
Or  frapper  les  familles  d'Anduze  et  d'Alais,  c*était 
décapiter  la  noblesse  cévenole  -  • 

Les  Albigeois.  —  Déplus,  la  question  de  l'hérésie 
venait  se  greffer  sur  celle  de  Finsécurité  du  pays, 
et  l'aggraver,  au  détriment  des  vautours  féodaux. 
Nous  savons  peu  de  chose  de  lliérésie  albigeoise 
et  de  son  développement  dans  les  Cévennes^.  Il 
paraît  que  ses  adeptes  y  furent  nombreux  *  et  des 
historiens  prétendent  qu'un  certain  état  d'indépen- 
dance, procuré  par  Talbigéisme,  aurait  fortement 
aidé  à  Textension  de  la  réforme,  en  Gévennes, 
auprès  des  descendants  des  Albigeois  ^ . 

Mais  ce  n'est  là  qu  une  hypothèse, sans  plus,encore 
que  Ton  retrouve  aujourd'hui  dans  la  région  céve- 
nole un  certain  nombre  de  familles  du  nom 
d*AMgèSf  Crotszef,  preuve  d*une  certaine  péné- 
tration des  doctrines  catharres  dans  nos  mon- 
tagnes ^ . 

Nous  sMvons  qu'en  1220  Sommières  fut  prise  par 
une  troupe  d'Albigeois,  que  favorisait  Pierre  Ber- 

1.  Michel  :  La  Sinéch.dc  Beaucaire,  p.  19,  149  ;  cf.  Porées 
ije  consulat  et  T administration  mnnicipulc  de  Mcnde.  p  V, 
seq.  ;  André  :  La  Baronnie  de  TourneJ ;  Roacaute  \op.  cit* 

2.  Miche!  :  r»/>.  cit.,  p.  109,  121  . 

3.  Sur  rAlbigéismcy  v.  Hist.  de  Lang*^  vi,  vu  (notcsj  et  viii 
(preuves). 

4 .  Palgiiière,ap«id  VEeho  des  Offennes^tk^  2387,1  ***  oct .  1881 . 

5.  Tout  le  livre  du  baron  de  Portai  :  /^s  descendants  des 

Afhif/cûis  et  {les  Huguenot  s .  Mémoires  de  la  famille  Portait 
procède  de  ce  point  de  vue  que  rien  de  certain  ne  véi  ifte. 

6.  V.  Manuscrit  Builiiis  de  Mainsanc  ^arciuvci»  de  Kamel,  à 
Somène),  p.  9. 
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tnond  de  Sauve  * .  Nous  savons  aussi  qu*lls  avaient 

des  adeptes  à  Sévei  ac,  en  Rouergue,  non  loin  du 
Vigan  ^ ,  à  Lodève,  encore  plus  près  de  nous  ' . 

L'Inquisition  fut  établie  à  Toulouse,  en  lautomne 
de  l'année  1229*,  mais  les  documents  sont  fort 
rares  sur  les  procédures  inqutsitoriales  faîtes  dans 
le  diocèse  de  Nîmes:  on  sait  que  «  l'effort  principal 
«  de  la  poursuite  s'accuse  surtout  à  Toulouse,  à 
a  Carcassonne  et  à  Albi  »  ^ ,  mais  cela  ne  nous  fixe 
pas  sur  l'importance  du  mouvement  catharre  dans 
les  Gévennes»  et  les  seules  (et  peu  nombreuses) 
procédures  dont  il  reste  des  traces  dans  les  archi- 
ves, ont  trait,  pour  le  diocèse  de  Nimes,  à  sa  partie 
méridionale,  aux  plaines  du  Bas-Languedoc^  . 

Pour  combattre  Thérésie  dans  la  région  qui  nous 
occupe,  on  établit  des  frères  prêcheurs  à  Anduze^ 
et  à  Ganges* .  Du  Vigan,  on  ne  sait  rien.  On  peut 
toutefois  supposer  que  la  vallée  de  TArre  n'était 
pas  à  Tabri  de  l'hérésie,  les  seigneurs  d'Hierle,  les 
Bermond, l'ayant  embrassée,  et  ayant  certainement 
entraîné  par  leur  exemple  et  par  leur  propagande 
un  certain  nombre  de  leurs  vassaux  à  leur  suite 

1.  Louis  VIII  les  en  chassa  en  1226  (Boisson  :  Histoire  de  la. 
ville  de  Sommières,  p.  53)  ;  cf.  :  Merle  :  Histoire  de  Saint-Chris' 
tôt)  p.  12. 

2.  Martel  :  Les  Civennes  et  la  région  des  Causses,  p.  108. 

3.  Martin  :  Histoire  de  Lodève^  I,  p.  73. 

4 .  Mgr  Douais  :  Documents  pour  servir  à  t histoire  de  f inqui- 
sition dans  le  LanguedoCt  \,  p.  vi.  . 

5.  IbicI,  p. cxvi-cxvn. 

6.  ibid.  p.  cxxiiî, /./.v/'c'  des  détenus  au  11  novctvhre  l3iS. 

7 .  Chanoine  Durand  :  Etat  religieux  des  trois  diocèses  de 
NitïïKSf  d*Uzès  et  d*Atais^  à  fa  fin  de  t  Ancien  Régime,  p  193. 

S.  Boiffîls  de  Massane  :  Un  coin  des  Cévennes  fK^ndant  le 
Moyen- Age.  La  Combe  de  f^ecodier,  dans  la  paroisse  deSaint- 
Homan-de-CodièreSi  p.  14,  note  t* 
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dans  ce  parti,  à  la  fois  religieux,  politique  et 

militaire. 

Cet  entraincineiit  leur  fut  aussi  funeste  qu'à 
leurs  chefs,  car  «  dans  la  région  alaisienne  et  nU 
«  moise  où  la  noblesse  n'avait  pas  opposé  à  la 
«  domination  royale  de  résistance  sérieuse,  l'héré- 
«  sie  subît  un  sort  analogue  au  sien  »  * .  La  maison 
de  Toulouse  succomba  en  1229  et  en  1270'  .  Pierre 
Bcrmond  de  Sauve  se  vît  confisquer  tous  ses  biens. 
Tous  les  châteaux  des  Cévennes  furent  détruits, 
et,  parmi  eux,  ceux  du  Caladon,  de  Roquefeuil, 
d*Esparon,  de  Roquedur...  Ceux  qu'on  ne  démo- 
lissait  pas  entièrement  étaient  démantelés  et  privés 
de  leurs  défenses. 

Les  oÛiciers  royaux  s'emparèrent  aussi  de  ceux 
de  Sauve,  d'Alais,  de  Durfort,  de  Meyrueis,  de 
Florac  ' ,  d'Anduze,  de  Sommières  *  > 

Dès  lors,  le  prieuré  du  Vigan  n'avait  plus  à  re- 
douter les  violences  de  ses  turbulents  voisins.  La 
terre  d  I  \  ierle  qui  l'entourait  était  aux  mains  du  roi, 
les  Bermond  étaient  vaincus,  ruinés,  leurs  partisans 
réduits  au  silence  et  le  pays  pacifié. 

Cependant,  en  1243,  le  roi  consentit  à  cendre  à 
Pierre  Bermond  une  partie  de  ses  possessions.  II 
lui  remit  le  village  et  le  château  de  Roquedur,  mais 
après  que  les  machines  de  guerre  en  eurent  été 
retirées,  et  ordonna,  cependant,  à  son  Sénéchal 
d'examiner  s'il  devait  détruire  ou  conserver  cette 

* 

f .  Nisf.  de  Lang:^  X,  preuves,  p.  610  ;  Michel  :  op.  cii.^  p.  l59 
et  3«2. 

2.  BB,  l5,  p  97  seq..  22  avril  1783. 

3.  Ménard  :  HLst.  de  Aimes,  I,  p.  328;  Michel  :  op.  cit., 
p.  160  ;  Ménard.  1,  preuves,  p.  76  et  90  ;  His/.  de  Languedoc, 
VIII.  c.  i5o. 

4.  Falguière^apud  VEcho  des  Civennes,n*  3387,i«>'oct,  i88f . 
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forteresse,  qui  était  un  des  points  stratégiques  les 
plus  importants  de  la  région  cévenole. 

Il  lui  accorda  en  outre  une  rente  de  600  livres 

cjui  furent  assignées  sur  le  pays  d'Hierle,  dont 
Pierre  Bermond  rentra  ainsi  en  possession,  mais 
i!  ne  pouvait  plus  désormais  construire  ou  réparer 
un  seul  château  de  cette  baronnie  ^ . 

Cette  générosité  du  roi  lui  attachait  fortement 
Pierre  Bermond  et  sa  famille,  et  procurait  ainsi  au 
pays  une  heureuse  paix  -  • 

Le  pays  d'Hierle.  —  Le  moment  nous  semble 
venu  de  dire  ce  qu'était  cette  baronnie  d'Hierle  qui 
encerclait  le  Vigan  et  qui,  pour  cela,  était  intime- 
ment mêlée  à  la  vie  journalière  de  notre  ville 
naissante,  ce  qui  justifie,  croyons-nous,  les  déve- 
luppciiients  cjLie  nous  lui  consacrons  ici. 

Le  pays  d'Arisiium  avait  survécu,  grâce  à  son 
homogénéité  ethnique,  aux  bouleversements  suc- 
cessifs subis  par  la  Narbonnaise  et  la  Septimanie. 
Seulement  le  nom  s'était  transformé,  romanisé, 
pour  donner  ce  que  l'on  appellera  désormais  le^ 
pays  d'Hierle,  devenu  à  son  itnir  baronnie  d  Hierle. 

Comment  cette  circonscription  administrative  et 
géographique  était-cl le  devenue  la  propriété  d'une 
race  féodale  ?  Par  suite  de  dons  faits  par  les  pre- 
miers chefs  de  la  maison  de  Toulouse  aux  membres 

1 .  Michel  :  op.  cii»tp.  l39,  362  (aclc  n"  34)  ;  Ménard,  I,  preu- 
ves. Lxxvi,  c.  2  ;  Mémoires  à  conMiltcr  pour  les  habitants  de  la 
baronnie  (papiers  Falguièrci  ;  archives  d'Auhîs  v:  aux  Prciwes, 
le  n*  llftexte  de  l'assise  de  600  livres  de  rente  en  faveur  de  Pierre 
Bermond.  r-ur  ht  ten iriîu  r!e  (août  12431.  line  traduction  di  ce 
texte  a  été  donnée  par  A.  Falgutci-e,apud  L'Echo  des  Cévcnnes, 
ii«»23<>3,  la  nov.  1881. 

2.  FF,  3,  6^  9  bîs,  10  mars  1739  ;  cf.  Recherches  sur  Alais^ 
p.  160-161. 
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de  leur  mesnie,  ou  bien  par  suite  de  la  stratifica- 
tion des  Bennond  dans  les  fonctions  de  vicarii 
des  vicomtes  de  Nîmes,  pour  le  pays  ^Arisitum^ 
stratification  vite  suivie  d'usurpation  des  territoires 
soumis  à  leur  autorité  administrative  ?  On  ne  le 
sait  au  juste.  En  tout  cas,  au  moment  de  la  guerre 
des  Albigeois,  les  Bermond  sont  bien  les  maîtres 
du  pays  d'Hierle  *  . 

Lorsque  Saint-Louis  consentit  à  rendre  à  Pierre 
Bennond  une  partie  de  ses  biens,  il  rentra  en  pos- 
session de  sa  terre  d'Hierle,  mais  fort  diminuée' . 

Quelle  était  alors  sa  consistance  ?^ .  On  n*est  pas 
absolument  iixé  là-dessus.  Certains  parlent  de  six 
districts,  qu'il  faudrait  bien  délimiter  ^  ;  d  autres  de 
vingt-deux  paroisses  et  douze  châteaux,  parmi 
lesquels  ceux  de  Montdardier  ^ ,  Rognes,  Blandas, 

î  .  Pour  la  géoî^rnphic  du  privs  cTArisif  uin  tivnnt  cette  c'poqtic, 
V.  notre  dissertation  sur  Arisituin,  apud  notre,  ^'/j/wer/f  t/u  l'  ig€in 
au  commencement  du  XV Jh  siècle.  ch»p.  I  .  Le  siège  de  la  seU 

5neuric  était  primitivement  au  château  d'Hxunaz  (Roquedur). 
L  cause  des  Albigeois,  il  fut  transféré  à  Aillas,  au  xii*  siècle 
(Mss .  Boifflls  de  IVlassane,  p .  9) . 

2.  IHerre  Bermond  aurait  voulu  recouvrer  aussi  la  possession 

de  la  baron  MIL'  de  Sauve,  mais  le  Parlement  tenu  à  la  Chande- 
leur de  l'année  f^Sg,  saisi  de  cette  prétention,  Ten  débouta 
•  (Michel  :  op.  cit.,  p.  186,  note). 

3.  On  s^Mt  que,  très  anciennement,  la  baronnie  de  Meyrucis  a 
fait  partie  du  pays  d'Hierle,  ce  <^ui  explique  qu'elle  ait  été,  dans 
la  suite,  comprist-  dnns  !n  ^  tT^urrK'  royale  du  Vij;an.  Cfttc  baron- 
nie sortit  du  pays  d'Hierle,  a  Ja  i>uite  d'un  partace  de  famille 
(FF.  5,  6,  9  bis,  10  mars  1739  ;  cf.  Germer>Dnrana  :  La  baron- 
nie de  Meyrueis). 

4.  P.  Cazalis  de  Fondouce  :  Contribution  à  une  faune histO' 
rique  du  Bas- Langue  doc,  p .  6 . 

5.  Construit  au  xii"  siècle,  son  importance  stratégique  est 
grande,  an  moyen-Age,  car  il  commande  la  route  qui,  du  Vigan, 

va  à  Lodtvc,  c'cst-â-dirc  vers  l'Espagne,  et  un  cmbranthcineiit 
important  de  cette  route,  lequel,  par  Vissée,  le  Caylar  et  ia  <^ou- 
vertoirade.  en  Rouergue,  atteint  la  Guvenne,  c'est-à-dire  la 
frontière  de  la  France,  au  midi  (A .  Faigmère  :  Etude  sur  quel- 
qrrc:  jtaroîsses  de  la  hnronrire  iVllicrlc  •  1.  Montdardier  et 
soncliàtcau^uXUh  siècle  à  nos  /'ours tSkpad  U Lcho  des  Cévcn- 
nesy  25i8,  5  avril  1884. 


\ 


Digitized  by  Google 


Vissée»  Madières,  St-Laurent,  Roquedur»  Sumène  * . 

Quelles  étaient  les  vingt-deux  paroisses  de  la  ba- 
roniiie  ?  On  cite  avec  certitude  Aulas.  Sumène, 
Roquedur,  St-Laurent,  St-Bresson,  Pommiers, 
Montdardier  ,  Bréau»  Molières,  Bez,  Arre,  Blao- 
das,  Avèze  ^ . 

Toutes  ces  paroisses  entourent  le  Vîgan  * .  Cer- 
taines coni prennent  un  vaste  teiritoire,  ainsi  le 
mandt'uu'iU  de  Montdardier  s'étendait  sur  les  pa- 
roisses de  Rogues  et  de  Pommiers  '*  . 

La  baroDuie  allait  jusqu  à  la  vallée  de  la  Vis,  soit 
au  point  de  contact  des  sénéchaussées  de  Nîmes- 
Beaucaire  et  de  Carcassonne,  et  des  diocèses  de 
LoU<l  \  c  et  <Jc  Nîmes.  Mais  là,  rien  de  ce  qui  appar- 
tenait au  seigneur  d'Hierle,  de  Tautre  côté  de  la 
rivière,  ne  relevait  de  révêché  de  Lodève  ou  du 
Sénéchal  de  Carcassonne  ^ . 

Cest  ainsi  que  les  seigneurs  de  Campestre  et  de 
Madières  étaient  vassaux  du  baron  d'Hierle,  et 
leurs  justices  étaieiU  ressortablcs,  par  appel,  devant 
les  oHiciers  de  la  baronnie.  Et  cependant  Madières 
était  de  la  mouvance  de  Tévèque  de  Lodève  ^  • 

Un  dénombrement  du  14  mars  1435  mentionne 
comme  faisant  alors  partie  de  la  terre  d'Hierle  les 
lieux  d*Esparon  et  Bez,  Blandas,  Montdardier, 
Rogues,  St-Laurent,  St-Brcssun,  Pommiers,  Ro- 
quedur,  Sumène,  Madières,  Vissée,  Campestre, 

1.  A.  Falguière,  ibid,  n<*  2367, 14  mai  1881. 
3.  Id.,  ibid,  n*'  2396,  3 décembre  1881. 

3.  Archives  Falguiftre  :  dénombrement  du  bnron  d*Hterle« 

4.  FF.  1,69. 

3 .  A .  Falguière.apud  VEcho des  Cévennesjttk^  3533,io mni  1884. 

6.  Car  t  nia  ire  de  Lodève^  p.  101,  doc.  LXX,  20  mars  l3oi . 

7 .  A .  Faiguière,apud  Y^ho  des  Cévennes/Bk^  2384,10  sept.  t88i  * 
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divers  hameaux  et  Aulas,  centre  de  la  baronnie  ^ . 
Or  Aulas  comprenait  quatre  agglomérations  assez 

« 

importantes  :  Aulas,  Arphy,  Salagosse,  Bréau  et  sa 
vallce  appelée  l^roaiiiiùze.  i  out  cela  ioiiiie  aujour- 
d'hui quatre  communes  -  . 

Si  on  tient  compte  de  ces  divers  éléments  on 
peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  ce  qu*était  iâ 
baronnie  d*Hierle,  après  1243. 

Les  Bermond  ne  gardèrent  pas  longtemps  leur 
fief.  Leur  situation  obérée  ne  le  leur  pcriniL  pas. 

Déjà,  en  1270,  Gutliaume  d'Anduze ,  seigneur 
d'Hierle,  avait  dû  concéder  à  ses  vassaux  d'impor- 
tantes franchises,  moyennant  $000  sols  tournois 
destinés  à  payer  les  dettes  contractées  par  luij  en 
suivant  le  rot  dans  son  expédition  contre  le  comte 
de  i  oix  *  .  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Hn  l'année  1280, 
(juillaunie  d'Anduze  et  Bernard,  son  fils  ' ,  vendent 
la  terre  d'Hierle  à  Pons  de  Saint  Just,  évêque  de 
Béziers,  moyennant  85oo  livres^ . 

En  juillet  1283,  à  Toulouse,  Philippe-le-Hardi 
reçut  le  serment  du  nouveau  propriétaire  de  la  ba- 
ronnie '  .  Pons  de  St-Just  la  transmit  à  un  Bernard 

1 .  L'origina]  de  ce  dénombrement  est  au  château  de  St-Julien. 
Nous  le  citr>ns  d'après  une  copie  que  M .  P.  Cazalis  de  Fondouce 
a  bien  voulu  nous  laisser  relever  sur  une  autre  copie  faite  par 
lui  sur  roriginal. 

2.  A.  Falguière,  toc.  cU.^ n*  237t,  11  juin  1881 . 

ÎÎIruKÎns  t'f:iit  d  ins  !f  môme  Cas,  et  formait  trots  paroisses  ou 
aggluiuéi  aiions  di&ttnctci»  :  Blandas,  le  Landre,  Belfort  (ibid, 
n»  338i,  20  aoAt  1881) . 

3 .  C'était  le  fils  de  Pierre  Bermond  {Hist*  de  Lang. ,  IX,  p .  76). 

4.  Ibtd.,  0*2396,  3  décembre  1881. 

5 .  Avec  ce  Bernard,  s*éteint  la  branche  atoée  des  Bermond 

d'Anduze  ijbid»), 

6.  Ihid. 

7.  Hist.  de  luing.,  IX,  p.  90. 
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de  St-Just,  qui  en  fit  hommage  en  1293  à  Philippe- 
i<sBe]  *  . 

De  la  famille  de  St-Just,  la  baronnie  dUierle 
passa  à  celle  de  Pierrelort  ;  en  i36i  elle  appartient 
à  Gibert  de  Pierrefort,  seigneur  de  Ganges  -  .  En 
tS4i,  Françoise  de  Pierre,  baronne  de  Pierrefort  et 
d*Hierle  vendit  la  baronnie  à  Fulcrand  de  Mont, 
faucon  de  Vissée,  seigneur  catholique'  . 

Le  dernier  des  Montfaucon  étant  m  o  1 1  sans  enfants, 
la  baronnie  passa  en  17G0  au  Marquis  de  la  Tour- 
du-Pin,  parent  des  Montfaucon  par  les  femmes/. 
M.de  La  Tour-du-Pin  émigra  en  1793  et  ses  biens 
forent  vendus  comme  bien  nationaux  de  la  seconde 
catégorie  * . 

Pour  en  finir  avec  ce  rapide  examen  des  fortunes 
diverses  subies  par  la  baronnie  d'Hierle  ,  nous 
avons  dû  franchir  les  siècles  et  arriver  à  la  Révolu- 
tion. Revenant  en  arrière»  nous  devons  rechercher 
ce  que  devenait,  au  milieu  des  seigneuries  envi- 
ronnantes, le  modeste  fief  du  prieur  du  Vîgan. 

Le  partage  de  1370.  —  En  l'an  1270,  tandis  que 
le  comté  de  Toulouse  passait  définitivement  à  la 

1.  ibtd, 

2.  Papiers  Falguière  et  JSchû  des  Cévennes^afi         mstî  ^SSi . 

3.  P.  Cazalis  de  Pondouce  :  Contrit*  à  une  faune  historig. 
du  Bas-LanffucdoCt  p.  9. 

4 .  V .  Afc'fno!rt\s  (}  consulter  pour  les  hahttans  de  la  baronnie^ 
(copie  de  M .  i-  aiguière  faite  sur  l'original,  au  château  de  Qa- 
pine). 

5.  François  Roovière  :  L'aliénation  des  biens  nationaux  dans 
le  Gard  (Nimes.  1900,  in-S"  de  820  p.,  tiré  à  100  ex.l  p.  454,  591 
In»  loSSj,  707  et  708  ;  cf.  notre  Histoire  du  Vit/an  pendant  la 
Hévahition  /  Echo  des  Cévennes,  loc,  cit. 

6.  Une  histoire  de  la  baronaîe  d'Hierle  reste  à  écrire.  -Les 
documents  sont  ns'îc/  noiîibrenv  rt  le  sujet  fort  attachnnt .  Sou- 
haitons quecette  seigneurie  cévenole  trouve  un  jour  son  historien. 


\ 


Couronne,  le  prieur  du  Vigan,  tracassé  par  ses  tur- 
bulents voisins,  et  sentant  son  très  réel  état  d'inté* 
riorîté  à  leur  égard,  ne  pouvant,  lui  moîne,  mener 

des  chevauchées  contre  eux,  résolut  d'imiter  beau- 
coup d'autres  seigneurs  ecclésiastiques,  en  se  met- 
tant* moyennant  quelques  concessions  et  Tabandon 
de  certains  droits,  sous  la  protection  du  plus  puis- 
sant seigneur  de  France,  le  Roi. 

II  conclut  donc  avec  Philipe-Ie-Hardi,  le  2  jan- 
vier 1270,110  acte  de  paréa^e  p^r  \ec\ue\  il  <■  absos- 
«  sia  le  Roi  à  la  justice  du  Vigan  et  se  réserva  par 
«  exprès  l'entière  seigneurie  directe  et  tout  ce  qui 
«  faisoit  partie  de  la  fonciatité  * .  »  11  abandonnait 
au  roi  la  moitié  de  sa  justice,  haute,  moyenne, 
basse,  mère,  mixte  impère  et  se  doiinail  ainsi 
«  un  appuy  et  un  liefienseur  ' .  » 

Dès  lors  le  pays  lut  plus  tranquille  et  la  pré- 
sence d'un  agent  du  roi,  d'un  viguier,  dans  la  ville, 
y  aida  puissamment,  en  même  temps  qu'à  Faccrois- 
sement  de  la  cité  et  à  sa  prospérité.  D'ailleurs, 
entre  le  xnret  le  xiv''  siècles,  on  remarque  un  grand 
développement  des  principaux  centres  de  popula- 
tion du  Languedoc  ,  lesquels  s'éloignent  de  plus 
en  plus,  et  à  tous  les  points  de  vue,  du  type  des 
anciennes  communautés  * . 


1.  RB.,  i5,  p.  97  seq.,  22  avrî!,  1783. 

2.  ibid,  i'F.  I,  69  ;  kivoire  :  Statistique  du  Gard,  11.  p.  760. 
V.  la  note,  à  la  fin  de  l'ouvrage»  star  les  Justices. 

3.  FF. 1,69  ;  Dognon  .  of>.  cit.,  p.  149  ;  Cartul.  de  St -Victor, 
II,  p.  576-577,  charte  int5  (cîro:i  n6oi,  reproduite  aux  Preuves  de 
cette  étude,  et  par  laquelle  Kuymond  Vil,  comte  de  Toulouse 
accorde  un  marché  au  Vigan,  en  raison  des  augmentations  de 
la  ville . 

4.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  178  ;  F.  Mireur  :  Le  Tiers^Etat  à 
Draguignan  (Draguignani  1911,        «  p.  2  à  43. 
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Anglais  et  Routiers. — La  lutte  contre  les  Anglais 

faillit  faire  perdre  à  la  province  la  prospérité  rega- 
gnée peu  à  peu,  depuis  Técrasement  des  bandes 
sarrasines  et  rabaissement  des  remuantes  familles 
féodales  du  bas  Languedoc  et  des  Gévennes.  Les 
Anglais  tiennent  la  Guyenne  voisine.  Ils  sont  à  3o 
kilomètres  du  Vigan .  Aussi,  tandis  que  le  pays  est 
écrasé  de  louids  subsides  destinés  à  les  combattre, 
les  petites  villes  et  les  moindres  villages  se  clôtu* 
rent-ils,  augmentant  ainsi  les  frais  de  défense  faits 
contre  renvabisseur. 

Tout  autour  du  Vigan  et  au  Vigan  même,  on  bâ- 
tit des  murailles  ou  on  répare  les  fortifications  ^ . 
Nous  savonspeu  dechosede  ce  qui  fut  fait  alors. La 
forteresse  royale  de  Montdardier  ,  qui  couvrait  la 
vallée  du  Vigan  du  côté  de  la  Guyenne,  était  entre- 
tenue en  bon  état  par  les  sénéchaux  de  Gharles  V  et 
de  Cbarles  VL  Ils  envoyaient  des  lettres  royaux 
pour  obliger  les  seigneurs  du  lieu  et  les  habitants  à 
entretenir  le  château  sur  le  pied  de  guerre,  à  for- 
mer un  syndicat  pour  la  garde  et  la  délense  de 
cette  forteresse,  et  à  y  faire  contribuer  les  habi- 
tants de  Blandas  et  de  Pommiers. 

On  possède  un  ordre  dece  genre  de  Tannée  l3$5  : 
il  s*agit  de  fortifier  Montdardier,  et  les  gens  de 
Pommiers,  Blaïulas,  Rogues,  Madières  sont  donnés 
pour  aide  à  ceux  de  Montdardier.Mais  cela  ne  va  pas 
sans  difficultés.  Le  i3  janvier  i369,  les  habitants  de 
Montdardieretde  Rogues  se  syndiquent  pour  répa- 

1 .  V.  ci-après,  Livre  ly,  chap,  IV,  sect.  1,  %  i. 

2.  Partiellement  démolie  en  1609,  complètement  en  1628,  rele- 
vée en  1703  et  détruite  en  1793.  Sur  son  emplacement  s'élève 
aujourd'hui  une  demeure  de  plaisance*  bÂtîe  par  VioUet-le-Diic 
dans  le  genre  féodal,  mais  selon  le  goût  de  son  époque. 
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rer  en  commun  les  fortifications  du  château  de 
Moiitclardier,  et  ils  nomment  des  procureurs  pour 
poursuivre  uii  procès  qu  ils  ont  contre  les  habitants 
de  Biandas,  de  Pommiers  et  de  Madières,  lesquels 
refusent  de  contribuer  à  cette  dépense  et  de  mon- 
ter la  garde  à  tour  de  rôle. 

Bernard,  chevalier,  lieutenant  de  noble  Guilhau- 
nie  Gibcrt,  viguierdela  hm  onnie  ci  Hierle,  permet 
au  syndicat  de  s'assembler  à  cet  efifet,  sous  l'orme^ 
à  Montdardier,  et  les  procureurs  nommés,  après 
avoir  prêté  serment  aux  mains  du  lieutenant  du 
vîguier  lèvent  les  taxes  votées  par  rassemblée, 
pourfortifier  Montdardier  et  poursuivent  les  récal- 
citrants en  justice,  (kpciulcuu,  les  gens  du  roi  qui 
faisaient  ainsi  fortifier  cette  place  importante,  y 
députaient  fréquemment  des  commissaires  pour 
vérifier  Tétat  des  travaux  et  la  solidité  des  défenses. 

Les  fortifications  furent  terminées  en  i37i.  C'est 
alors  surtout  qu*il  y  eût  des  difRcultés  entre  les 
habitants  de  Monldardier  et  ceux  des  communau- 
tés voisines,  au  sujet  de  la  garde  du  château  et  du 
guet  qu'il  y  fallait  faire  continuellement,  nuit  et 
jour,  à  tour  de  r61e.  On  a  conservé  une  transaction 
de  Tan  i38o,  entre  Madières  et  Montdardier,  tou- 
chant le  nombre  d'hommes  que  Madières  devait 
envoyer  périodiquement  au  château  pour  sa  conser- 
vation ^ . 

Le  guet,  d'ailleurs,  était  difficile  à  bien  fiiire  faire, 
la  nuit  surtout.  Ainsi  on  a  trouvé  dans  les  papiers 
de  M.  Durand,  de  Sumène,  seigneur  de  Mandagout» 

«  un  jugement  rendu  contre  un  habitant  de  Sumène, 

i .  A.  Falguière,  aputl  L'Echo  des  Cévennes,  n  '"  25i8,  5  avril 
1884.  2519,  12  avrU  18S4,  2523, 10  mai  1884,  2691,  3i  juillet  1887, 
^694, 3t  août  1887. 
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«  qui  le  condamoait  à  Tamende  pour  ne  pas  avoir 
«  fait  guet  et  gardecontve  les  Anglais  ^  •  » 

Outre  les  calamités  que  nous  procurait  ainsi, 
directement,!  invasion  du  sol  français  par  l'Anglais, 
des  désastres  éloignés  avaient  leur  répercussion, 
triste  et  belle  à  la  fois,  dans  notre  province.  Le  i9 
septembre  i356,  le  roi  Jean  avait  été  fait  prisonnier. 
Grande  lut  1  émotion  ressentie  dans  tout  le  royaume 
à  cette  occasion  *  . 

il  fallait  payer  la  rançon  du  roi  :  les  communau- 
tés de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  se  distingué» 
rent  par  l'importance  des  sommes  qu'elles  donnè- 
rent à  cet  effet  ' . 

On  signale  le  zèle  toul  p.irticuiier  des  députés 
du  Vigan  en  cette  circonstance*.  Nous  regrettons 
de  ne  pas  connaître  la  somme  que  notre  ville  vota, 
mais  elle  soutint  brillamment  son  rôle  de  vilie 
royale»  chef  de  viguerie.  La  province  contribua  à  la 
rançon  du  roi  pour  260.000  agneaux  d'or  *• 

Une  conséquence  de  l'état  de  misère  et  de  désor- 
ganisation où  la  longue  occupation  d'une  partie  du 
royaume  par  les  bandes  anglaises  et  les  courses 
qu'elles  faisaient  dans  l'autre  partie  demeurée  sous 
*  l'autorité  de  ses  rois,  avaient  mis  la  province,  fut 
rapparitioii  des  (irandes  Compagnies,  dont  les 
incursions,  les  pillages  et  les  violences  de  toute 

1.  Chabrol  :  Historique  de  la  vilie  du  Sumène^L»  Viganais, 

xfi  1098,      juin  1902). 

2.  V.  le  tableau  lie  la  France,  pcniiani  ia  captivité  de  Jean  le 
Bon.  apud  Fiinck-Brcntano  :  Le  Roi^  p.  134. 

3.  Armaa  :  Tablettes^  p.  xxx. 

4.  Kivoire  :  ofK  cii^  II,  p.  760. 

%,  Recherches  sur  Alais,  p.  598.  On  était  en  fl358< 
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nature  se  firent  particulièrement  sentir  dans  les 
Gévennes  et  le  Bas-Langfuedoc. 

Ces  bandes  amenées  par  le  prince  Noir,  et 
qu'Henn  de  Transtamare  et  du  Guescitn  eurent 
une  peine  iiilinie  à  détourner  du  pays,  après  les 
brillantes  chevauchées  que  mena  contre  elles  le 
le  maréchal  Arnaud  d'Audrehem,  épuisèrent,  par 
leurs  excès,  les  villes  et  les  campagnes  à  un  point 
que  Ton  ne  saurait  préciser,  tellement  on  a  de  la 
peine  à  se  représenter  les  ruines  et  les  désastres 
que  ces  routiers  indisciplinés  laissèrent  derrière 
eux,  à  partir  de  Tannée  i36o  ' . 

Du  Rouergue  et  du  Gévaudan,  provinces  soumi- 
ses longtemps  au  joug  anglais,  les  Routiers  descen- 
daient fréquemment  en  Languedoc  et  la  vallée  du 
Vigan  leur  était  un  chemin  assez  court  et  com- 
mode ^ . 

Le  Vigan,  Sumène  et  Sauve  faisaient  sentinelle 
et  donnaient  à  Nîmes  des  avis  sur  les  mouvements 
de  ces  bandes,  tout  en  faisant  bonne  garde,  derrière 
leurs  murailles  ^ . 

En  1 359,  Seguin  de  Badafol  et  3.ooo  routiers  rava- 
gcrenL  le  iias»  Languedoc  et  remontèrent  vers  Gan- 
ges  *. 

1 .  V.  Ménsaed  :  Jiisf.  de  Nimes^  IH,  P>  179  ^  198  ;  Emile  Moli-  • 
nier.  :  Etude  sur  ta  vie  d'Amont  dAudrehem^  maréctial  de 
France  (Mém.  Ac.  Inscript.,  2"  série.  VI,       partie)»  p. 76  et  88  ; 

Cotnfite-rentiu  de  hi  Soc  scU  ntif.  et  litf  t/'Alaîs,  xxiv,  1893, 
p.  12^  scq.  ictude  sur  les  Houtiers  et  tes  Grandes  Compagnies 
dans  te  Languedoc  au  XiV*  et  au  XV*  sièctes)  ;  Mary-Lafon  : 
Hist.  du  Mii'fi  cfe  lu  Francet  W>  P-  •Sj  seq.  ;  Hist*  de  Langue- 
doc, II,  p.  109  \  W  p.  127. 

2.  V.  Ollier  :  Les  Anglais  en  Gévaudan  {J^evue  ilu  Midi,  IV, 
p.  89  s  .  173  s.)  ;  Bardon  ;  Hist*  dAtais  de  1S41  à  tfSs,  p.  45» 
54,58,65.65,93, 112, 172, 176,  t95,etc. 

3.  Annan  :  op.  cit^t  p.  xzx. 

4.  Abbé  Delouvrîer  :  La  vicomte  d'Aumelas  et  ta  ifarannie 
du  Pouget,  p.  72. 
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En  i36i,  ce  même  chef  de  bandes  et  ses  3.ooo 
hommes  passèrent  du  Lodévois, qu'ils  parcouraient, 
dans  nos  vallées  :  ils  prirent  le  Vigan  qui  subit  une 
dévastation  en  règle.  L'approche  du  connétable  de 
Fiennes  les  fit  heureusement  déloger  assez  vite  ^  et 
les  milices  de  Montpellier  en  anéantirent  une  partie 
à  Ganges ' . 

Le  21  juillet  i362,Arnoul  d'Audrehem  mande  aux 
sénéchaux  de  faire  rentrer  les  vivres  dans  les  lieux 
fortifiés,  à  l'approche  des  grandes  compagnies  '  • 

En  i363,  on  voit  les  Routiers  à  Durfort  ;  on  les 
signale  près  de  Saint-Martial  et  de  Saint-Félix-de- 
Pallières,  oii  les  habitants  entassent  en  hâte 
leurs  approvisionnements  dans  les  églises  ;  on  aug- 
mente les  fortifications  du  Vigan.  que  les  routiers 
visitent  encore,  en  i364,  sous  la  conduite  d'un  cer- 
tains Louis  Roubaud  qui  incendie  tout  un  quartier 
et  rançonne  les  habitants.  En  partant,  il  s'empare 
du  château  de  Galan,  près  de  Sumène,  et  le  pille  ^ . 
Mais  le  sénéchal  de  Beaucaire,  prévenu,  accourt 
en  Cévennes  avec  les  milices  de  la  viguerie  de 
Nimes,  repousse  les  routiers  et  les  rejette  au-delà 
de  Meyrueis,  en  Gévaudan.  Cependant  Arnaud  de 
Roquefeuil,  comtor  de  Nant,  repousse  vaillamment 
une  bande,  qui  assiéj^eait,  depuis  plusieurs  jours, 
le  château  d'Algue,  près  de  Mant  eu  Rouergue  et 


i  *  Martin  :  Misf.  de  Lodève,  I,  p .  77  ;  Molinier  :  A,  dAuért- 
kem,  p.  93. 

2.  Hist.  de  Languedoc.  IX,  p.  725. 

3.  Molînier  :  A.  d'Audrehem,  p.  241. 

4.  L'Lcho  des  Cévennes,n°  2911.27  Décembre  1891  .Bardon  : 
H isLd'Alaist  de  1341  à  146 p.  6j-68.  2ojanv.  1364;  Molinier  : 
A  .  d'Audrehem,  p,i36-iX,  359,  260,  385. 


LUUIVI 

Trêves  leur  oppose  plusieurs  fois  une  Taillante 

résistance  *  . 

La  vallée  du Vigan  entend  encore  parler  des  Com- 
pagnies en  1377  :  un  parti  de  routiers  tient  alors 
VEspérou,  où  commande  le  bâtard  de  Landorre, 
qui  enlève,  à  ce  passage  forcé  du  Bas-Languedoc 
en  Gévaudan,  les  marchandises,  les  mules  et  les 
troupeaux, et  fait  tics  courses  au  \'i^an,  à  Ganges,à 
Sauve,et  jusqu*à  Sommières  ^  «LavéruneetGigean  ^ . 

«  La  noblesse  tiii  pays  prit  très  souvent  les  armes 
«  contre  ces  aventuriers.  Il  se  donna  un  combat 
(t  aux  environs  deMontauban  où  furent  tués  ou  pris 
M  des  chevaliers  cévenols  qui  s'étaient  portés  sur 
«  ce  point  sous  les  ordres  des  Sénéchaux  de  Beati- 
«  Caire  et  de  Toulouse  ^ .  » 

Mais  les  courses  incessantes  des  routiers  épui- 
saient le  pays  et  par  les  dégâts  de  toute  sorte  qu  ils 
faisaient  et  par  suite  des  mesures  rigoureuses  que 
les  autorités  militaires  prenaient  pour  en  avoir  raU 
son.  Ainsi,  en  octobre  i363,  le  sénéchal  avait  mandé 
aux  viguiers  et  consuls  d'Alais  «  de  iaire  couper  au 
«  pied  tous  les  arbres  d'alentour  de  la  ville  qui 
«  pourraient  couvrir  ia  marche  des  ennemis  du  roi 
«  et  de  TEtat  ou  favoriser  leurs  embuscades  et  de 
«  se  servir  du  bois  pour  palissader  la  ville  ^ .  » 

A  partir  de  ce  moment  nous  savons  peu  de  chose 
sur  les  exploits  des  routiers.  En  1412  et  14i3,  un 

1.  Communicntion  de  M  Flic  Mazcl,  de  Nant  ;  coutumes  de 
Trêves,  ii'jo  (Archives  communales  de  Trêves)  ;  Molinîer  :  A, 
itAiidrehêm,  p.  88. 

2.  Aman,  |kzzx  et  zjm. 

3.  Nist.  de  Lang^  IX.  p.  859. 

4.  Rîvoîre  :  op*  eii„  II,  p.  760. 

5.  Jlecherchts  mr  AlaUt^^iiijL 
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certain  Rodîgo  bat  le  Rouerie  ;  en  1428,  leur 

quartier  général  est  entre  le  Mont  l.o/cre  et  la 
chaîne  du  Vivarais  ;  en  I43l,  Rodrigue  de  Vîllan- 
drando  menace  de  mettre  le  Languedoc  au  pillage; 
son  compagnon  Valette  tient  les  Cévennes  ;  en 
décembre  1452,  Thiver  est  fort  rude  et  les  diverses 
bandes  demeurent  cantonnées  en  Cévennes  ;  au 
printemps,  elles  pareoui  eiit  les  vallées  et.  terrori- 
sent Saint-Anibroîx,Alaîs,Anduze,  Ganges,  le  Vigan, 
le  Caylar,  Meyrueis  ;  en  1434»  les  bandes  retirées  en 
Gévaudan,  menacent  encore  le  Rouergue  et  le  Bas- 
Languedoc  ^ . 

Puis,  à  cause  du  danger.Ies  communautés  céve- 
noles prirent  rhabitiide  de  s*entraîdet ,  pour  leur 
défense  collective  :  «  on  a  besoin  dunion^  c'est 
«  le  mot  que  tous  emploient  ^ .  »  Deux  siècles  plus 
tardt  ces  leçons  ne  seront  pas  perdues,  et  V  Union 
des  Eglises  groupera  encore  nos  communautés  des 
Cévennes,  non  pour  la  défensive,  alors,  mais  pour 
1  attaque  et  les  troubles  civils  et  religieux  qui  ne 
cesseront  qu  en  i629  ' . 

Les  TiiCHiNS.  —  A  peine  les  routiers  avaient-ils 
été  chassés  de  la  province,  des  soulèvements  popu- 
laires venaient  prolonger  la  confusion.  Ces  trou- 
bles nouveaux  sont  connus  dans  Thistoire  sous  le 
nom  de  Tuchinat  * . 

Les  Tuchins  étaient  des  paysans  attroupés,  ré- 

1 .  J.  Quicherat  :  Hodriguc  de  VUlandrando,  p.  7^  54,  65.  S5« 
246  ;  Ménard  :  Histoire  dé  Nimes,  lU,  p.  259-241 . 

2.  Dognon  :  institutions^  p.  243. 

3.  notre  étude  sur  Le  Vi^n  pendant  les  guerres  dereliffhn* 

4.  Reclwdhes  sur  Alais,  p.  177. 


dutts  à  la  misère  à  la  suite  de  cette  terrible  guerre 
de  Cent  ans,  courant  les  bois,  pillant,  br6Iant» 
tuant,  avec  encore  plus  de  sauvagerie  peut-6tre  que 

les  Routiers. 

Ces  bandes  sévirent  tout  particulièrement  dans 
la  Sénéchaussée  de  Beaucaire.  Elles  portèrent  cer- 
tainement leurs  ravages  dans  la  vallée  du  Vigan, 
encore  que  nous  ne  possédions  point  de  docu- 
ments à  ce  sujet  * . 

Le  parti  Bourguignon.  —  «  Pendant  les  guerres 
«  de  Charles  VI  et  du  duc  de  Bourgogne,ce  dernier 
«  promit  à  ceux  qui  se  rangeraient  de  son  parti 
«  Texemption  des  subsides  ^ .  »  Or  la  guerre  de  Cent 

ans  avait  exagérément  multiplié  ces  sortes  d'impo- 
sitions qui  étaient  devenues  fort  lourdes. 

Le  Vigan  et  sa  viguerie  embrassèrent  le  parti 
bourguignon,  en  1418.  avec  presque  toute  la  pro- 
vince ^ .  Mais  cette  rébellion  dura  peu,  et,  en  1432, 
les  habitants  du  Vigan  se  rangèrent  au  parti  du  roi 
et  prirent  les  armes  contre  ses  ennemis  ;  ils  se  dis- 
tingué rcnt  même  si  bien  contre  les  Anglais,  inaîtres 
de  la  plus  grande  partie  du  royaume,  que,  depuis 
lors  et  pendant  bien  longtemps,  les  paysans  de  cette 

1 .  Sur  les  Tuchins  en  général,  v.  Ch.  Portai  :  Les  insurrec- 
tions de  Tuchins,  dans  Tes  pays  de  Langue  d'Oc  vers  t382- 

fJSf  {Arwcifes  du  Midi,  IV-1892,  p.  i33  t7?>  ;  cf.  Mary-Lafon  : 
Hist.  du  Midi  de  la  France^  HI*  P*  202  ;  Boudet  :  La  Jacquerie 
des  Tuchins,  fSéJ-tMflPBns,  Oiampion.  1895.  in-8«<ie  148 p.): 

Annales  du  Midi.  \\\\  iS'qfi,  p.  ;nn  .  Fdouarf]  l*etit  :  De 
Tuchinorum  rebclliouc  in  vicariti  A  cn/r/z/^r/Mi  (Paris,  1(^87). 

2 .  Rivoîre  :  Stat.  du  Gard,  II,  p.  760  et  761 . 

3.  Hist.  de  Lanqucdoc,  IX,  p.  1040.  A  ce  moment,  beaucoup 
de  bourgs  cévenols  s'entourent  de  murailles  ;  Aulas,  Anduxe* 
Mcyrucis,  Sauve,  Sumène,  Le  Vigan  sont  des  villes  closes  en 
1417  (  Bardon  ;  HisU  dAlais^  de  1341  à  i^àt,  p.  161-162,  note). 
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poition-ci  des  Cévennes  furent  surnommés  raiols, 

c'est-à-dire  royaux,  bons  français. 


Le  ViGAN  ENTRE  1440  ET  i56o. — En  1439,  les  consuls 
du  Vigan  et  ceux  de  Sauve  furent  appelés  par  Char- 
les VU  aux  États-Généraux  du  royaume  * .  La  con- 
vocation était  pour  le  i5  février  1440»  à  Bourges; 
elle  fut  lancée  partout  en  Languedoc. 

Le  maréchal  de  la  Fayette»  Sénéchal  de  Beau- 
catre,  en  expédia  le  texte,  par  un  porteur  à  cheval, 
aux  habitants  de  Lunel,  Montpellier,  Sommières, 
et  le  Vigan  -  - 

•  Depuis  1453.  •  .jusqu'à  Tintroduction  de  la  nou- 
«  velle  doctrine  religieuse  que  prêchèrent  dans  les 

•  Cévennes  en  i556  et  i5b^  des  ministres  génevois, 

•  Le  Vigan  jouit  d'une  tranquillité  inconnue  jus- 

•  qu'alors^.  »  Mais  à  partir  de  ir>6o,  époque 
l'adoption  officielle,  piibiitjue  de  la  réforme,  par 
les  habitants  du  Vigan,  la  ville  perdit,  jusqu'en 
i630y  cette  courte  tranquillité  *  » 

Les  temps  obscuis  sont  révolus  :  nous  allons 
entrer  dans  l'histoire  moderne  du  Vigan,  pour 
laquelle  nous  n'avons  plus  seulement  à  rechercher 
de  maigres  renseignements  dispersés  aux  quatre 

1 .  Arman,  p.  xjixii  ;  Barilon  :  //ùf.  itAlaUt  de  i34t  à  146 if 
p.  177. 

2 .  A.  Thomas  :  Le  Midi  et  les  Etats  Généraux  sous  ChoT' 
les  Vit  [Annales  du  Midi.  IV- 189-2,  p.  t6  ;  cf.  de  Beaucoutt: 

Histoire  de  Charles  VII,  III,  p.  442,  r.ote. 

3.  Arnian.  p.  wxm;  Rivoirc    of->.  ciî  .  II.  p.  761. 

4.  V.  nos  ctutlcs  sur  l  a  l'iijua  ic  du  V itjan  au  commence^ 
ment  du  XVII'  sicdc  ;  l.c  Vigan  pendant  les  guerres  tie  reii' 
giett  ;  L'histoire  de  f^iise  réformée  du  Vigan, 


coins  de  l'histoire  de  la  province  ;  nos  archives, 
privées  de  documents  antérieurs  à  i56o,  ou  pres- 
que, vont  nous  livrer  abondamment  tous  leurs 
secrets  et  nous  permettront  de  décrire  la  vie  jour- 
nalière administrative,  politique,  financière^  mili- 
taire, religieuse  et  économique  de  nos  aïeux. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Origines  de  nos  institutions  municipales 

Ce  n'est  point  le  iieii,  ici,  de  faire  du  droit  muni- 
cipal en  général.  11  y  a  peu  de  choses  nouvelles  à 
dire  sur  ces  questions  et  les  travaux  des  spécialistes 
abondent  ^  • 

Nous  avons  à  narrer,  seulement,  comment  furent 

appliqués  d'anciens  usages  dans  une  petite  com- 
mune languedocienne  et  comment  ces  coutumes 
séculaires  furent  moditiées,  à  plusieurs  reprises,  et 
dans  des  sens  différents,  par  des  lois  émanées, 
aux  XVII*  et  XVIII*  siècles,  du  pouvoir  central.  On 
ne  trouvera  ici  rien  de  plus  que  le  tableau,  aussi 
fidèle  que  les  documents  de  nos  dépôts  locaux  et 
provinciaux  nous  ont  permis  de  le  tracer,  de  la  vie 
administrative  d'une  petite  ville  royale,  chef  de 
viguerie,  sous  Tancten  régime. 

A  l'origine,  le  droit  municipal  est  sensiblement 
le  même  dans  toute  la  province.  D'où  venait-il  ? 
D'aucuns  ont  voulu  voir  les  règles  de  Tadminis- 

tration  romaine  survivre  fi  la  chute  et  à  la  disloca- 
tion de  l'Empire,  aux  vicessitudes  politiques  de  la 
Gaule,  depuis  les  Wisigoths  jusqu'aux  Sarrasins, 

i .  Il  nous  suflira  de  citer  les  noms  de  Raynouanl,  Béchard, 

Dcinolins,  Dufey,  Dognon,  Fauriel,  Robert  Michel,  Léon  Clos, 
Horeniin  Astre,  Cachon, Monin,  Molinier,  Fustel  de  Coulanges, 
Henri  Sée,  Paul  Kiacli,  Paul  Viollet,  Brissaut,  Luchaire,  Giry, 
et  de  renvoyer  à  leurs  travaux- 
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sans  modifications  sensibles  ^  »  Gela  peut  se  soute- 
nir, si  on  envisage  la  possibilité  d'une  certaine 

persistance  d'un  vague  esprit  municipal  dans  l'élite 
des  populations  de  la  Septiuianie,  mais  riea  n  est 
moins  prouvé.  Aussi  ne  dirons-nous  rien  de  l'or- 
ganisation municipale  des  grandes  communes  galio- 
romaînes,  d'autant,  d'ailleurs,  que  Vindomagus 
n'était,  en  ces  temps  lointains,  qu'une  pauvre 
bourgade  démunie  assurément  de  curiales  et 
^ordo  ^ .  Dans  notre  région,  on  cite  comme  ayant 
joui  du  régime  municipal  des  colonies  romaines, 
Carcassonne,  St-Thil>éry  (Cessero),  Lodève,  Nîmes, 
Pézenas,  Toulouse,  Substantion,  Gastel-Roussillon 
(Ruscino)  ^ . 

Pour  les  mêmes  raisons,  nous  n'avons  rien  à 
dire  de  l'administration  des  villes  méridionales, 
sons  les  barbares  ^  et  à  l'époque  carolingienne  ^ . 


1.  Un  liistorteu  iajj[énieu3c  est  mcine  allé  jusqu'à  rechercher 
les  premiers  symptômes  de  notre  organisation  communale  en 
Grèce,  «  ce  bercenti  de  s  rtés  municipales  •  (Ferdinand 
Béchard  :  Droit  municipal  dans  les  temps  modernes,  p.  il). 
Mais  Fauriel,  le  premier  a  su  retrouver  dans  son  Histoire  de  ta 
Gaule  méridionale^  l'organisation  exacte  de  l'ancienne  admi> 
nîstrntton  romaine»  dansnos  contrées  {Chroniques  de  Langue 
doc,  11,  p.  t>3). 

2.  Sur  les  municipaKtés  gallo-romaines,  v.  Philippe  Eyssette: 
Notice  hisiorique  sur  les  origines  municipales  de  la  ville  de 

i\/mes...,  p  i6.  19  ;  Bonnet  :  Antiquités  Jf  !' Hrrault,  p.  347- 
^Qù  ;  Bulletin  du  Comité  de  l'Art  Chrétien  ( diocèse  de  NimesJ^ 
111,  p.  200-201  ;  [Albîsson  :  ]  Lois  municipales  et  œconomiques 
du  f  cin(/uedoc.\,  p  3 16  m  S  323  ;  Raynouard  :  Histoire  du  droit 
municipal  en  France.  I.  p.  4-^34  ;  Mary-Lafon  :  Histoire. . .  du 
Midi  de  la  France,  I.  p.  74-82  ;  Martin  :  Histoire  de  Lodève,  1, 
to  aeq.  ;  Histoire  de  iuinguedoe,  ll»p.  436  sei|.,noto  CXll^. 

3.  Histoire  de  Languedoc,  II,  p.  447  seq.,  note  CXUI . 

4.  V  Raynouard  :  op.  cit.,  l,  p.  252-234. 

5.  Jàid^  I,  p.  118  seq.  ;  11.  p.  14  seq. 
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Eléments  de  droit  comparé 

Limitant  nos  recherches  au  moyen-âge,  et  négli- 
geant cette  tradition  municipale  romaine  que  Ton 
a  voulu  voir  l'orij^ine  du  mouvement  communal 
ea  Fraoce  ' ,  tout  comme  Tinflucace  des  libres  com- 
munes italiennes  que  nos  pères  auraient  imitées  ^ , 
nous  essaierons  de  noter  les  plus  anciennes  traces 
de  ce  mouvement  communal,  autour  de  nous,  dans 
les  grandes  comme  dans  les  petites  communes,  afin 
de  nous  représeiuer,  par  analogie,  et  en  rabsence 
presque  absolue  de  tous  documents  concernaot  le 
Vigan  à  cette  lointaine  période  de  son  histoire,  ce 
qu*a  pu  être  l'évolution  suivie  dans  notre  commune. 

L'argument  d'analogie  est  bien  précaire,  en  his- 
toire, mais  sa  fra^ilitc  nous  parait  encore  prétc- 
rable  à  Fabseiice  de  toute  indication,  même  loin- 
taine, se  rapportant  au  sujet  que  nous  traitons  ici. 

Les  consulats  les  plus  anciens  de  la  région  sont 
St-Gîlles,  Beaucaire,  Nimes,  Alats  ^ ,  Béziers,  Mont- 
pellier, Narbonne/Gastres,  St-Pons,  Millau,Rodez  *  • 
A  un  point  de  vue  plus  gênerai,  on  doit  répartir 
les  villes  languedociennes  en  deux  groupes  ;  les 

t .  Michel  :  la  Sénéchaussée  de  Reaucaire  au  temps  de  saint 
Louis,  p.  19^  ;  î.ucliaîre  :  Histoire  des  Institutions  monarclii- 
oues  en  Irance  sous  les  premiers  Capétiens,  II,  p.  i52-i33. 
Cette  théorie  est  celle  de  MM.  Dubos  et  Raynouard. 

2.  Cavaignac  :  Esquisse  itune  histoire  de  France,  p.  142. 

Nous  nous  rallions  :^n\  historiens  croient  ;^  une  Indépen- 
dance absolue  du  mouvement  communal  en  Languedoc, du  mou- 
TCment  parallèle  italien  <v.  Dogoon  :  op,  cit.,  p.  58). 

3.  Midiel  :      cit,,  p.  202, 2o3. 

4.  Dognoa  :  instHuHons  du  pays  de  Languedoc,  p.  5S,  note  1. 
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consulats  d'une  part,  de  l'autre  les  communautés 
'  ordinaires,  qui  ne  peuvent  se  faire  représenter  que 
par  des  syndics  * . 

Enumérant  rapidement  les  villes  les  plus  voisines 
du  Vigan,  nous  verrons  les  caractères  municipaux 
propres  à  chacune  ou  communs  à  la  plupart 

De  la  comparaison  se  dégagera  peut>ètre  un 
aperçu  d'ensemble,  une  vue  du  mouvement  com- 
munal, dans  ses  grandes  lignes,  débarrassé  des 
accidents  locaux  qui  peuvent,  ici  et  là,  en  altérer 
l'uniformité  fondamentale.  Nous  nous  figurerons 
alors  avec  plus  de  netteté  ce  que  peut  être  révolu* 
tion  communale  du  Vigan,  les  mêmes  causes  ayant 
produit  pariuut,  autour  de  nous,  des  effets  analo- 
gues ^ . 

A  Nîmes,  iM.  Raynouard  croit  pouvoir  suivre  la 
trace  des  institutions  municipales  romaines  depuis 
l'occupation  des  Romains  jusqu'au  Moyen-Age,  à 
travers  les  périodes  visigothique  et  franque  ' .  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'institution  consulaire  existe,  dans 
cette  ville,  en  1144*.  A  la  suite  de  vicissitudes 
politiques  le  consulat  lut  enlevé  à  Nîmes,  mais  il 
lui  fut  rendu,  peu  après  (en  1254)  ^.  Comment  fono- 

1 .  Michel  :      eit,  p.  207. 

2.  Jbid,  p.  309. 

3.  Raynouard  :  op.cit..  Il,  p.  178,209-215  11  cite  un  plaid  tenu 
à  Anduze,  en  917  (v.  iùtà.^ltP*  554-535)et  des  actes  de  961  à  1193 
<cf.  AllMftsoii,  I,  p.  S21). 

4.  Eyssette  :  op.  cit ,  p.  90.  Une  charte  de  cette  année-là  dit 
en  effet  :  «  hoc  factum  est  in  lllo  :)nno.  in  quo  erant  consules...  » 
(La  Farelle  :  Etudes  historiques  sur  le  Consulat  et  les  institu- 
tions municipales  de  ia  ville  de  Nismes,p,  12>  ;le  consulat  de 
Nîmes  est  ainsi  antérieur  à  1144* 

5  t'  .  ..(îecuriinus...  qtio<I  consule  s  unius  anni, imminente  elec- 
«*  tione,  consulum  tuturoruni,  suos  coiisiliarios  congre^abant,  et 

•  habito  de  succetsorum  ele^tione  tractatu,  dicti  cimsiUarii  per- 

•  MHiat  XVI  eligebant,  scilicet  quatuor  de  qualibet  quarterio 
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rîonnait-il  ?  Des  consuls  étus  pour  un  an,  au  nom- 
bre de  quatre  en  général,  étaient  à  la  tète  de 

radinînîstratîon  municipale.  Ils  étaient  assistés 
d'un  conseil  ordinaire,  renforcé  quelquefois  d'un 
conseil  extraordinaire. 

Les  habitants  de  la  ville  étaient  divisés  en  quatre 
ordres  ou  échelles  :  nobles,  docteurs  ou  avocats  ; 
bourgeois;  marchands';  artisans  et  ouvriers.  Cha- 
que échelle^  fournissait  un  consul.  Ainsi  en  1476, 
le  corps  consulaire  comprend  un  avocat,  un  bour- 
geois, un  artisan  ou  un  notaire  et  un  laboureur  ^ . 
Ces  diverses  particularités  constituent  le  droit 
commun  des  consulats  languedociens  ' . 

A  MoNTPBLUBR,  Ics  plus  anciens  titres  donnent  le 
nom  de pru^ hommes  aux  consuls  (en  1121);  ceux-ci 

sont  «  au  nombre  de  12  jusqu  tn  l385,  que  le  roi 
M  Charles  VI  ordonna  que  dorénavant  il  n'y  auroit 
«  que  quatre  consuls  à  Montpellier...  Dès  le  com- 
«  mencement  de  i394,  ils  furent  6  consuls,  ce  qui  a 
«  continué  toujours  depuis  »  ^  •  Ils  sont  assistés 
d*un  conseil  politique  ^ .  Par  des  lettres,  données  à 

«  cîyitatiset  licebat  consulibus  qui  tiinc  erant,  dedictis  XVI  vel 

»  nllis  de  consilio  sihi  L-lî;^cre  qiKitiior  siiccessorcs  . .  Dictos  con 

•  suies..»  restituinuis  in  possessionem  eleccionis  libère,  secun* 
«  dum  formam  supei-ius  annotatam.  »  (Pontécoulant  ;  Histoire 
des  /^évolutions  des  villes  de  NUmes  et  Vzès»  p .  just .  1 1 ,  p  259. ) 
Tel  il  était  alors,  tel  ou  à  peu  près  se  maintint  le  mode  d'élec- 
tion des  consuls  et  de  leurs  conseillers  à  travers  les  siècles. 

1 .  G.  Schybergson  :  Le  duc  de  Rohan  et  la  chute  du  parti 
protestant,  p.  28. 

2.  «  Dans  le  même  espace  de  temps  il  y  a  peu  de  consulats 
■  de  quelque  importance  où  n'aient  pas  pénétré  des  artisans, 
«  des  cultivateurs.  »  (Dognon  :  op.  cit^  p.  173). 

3.  Le  détail  de  l'élection  consulaire  est  don  m'  fort  iMen  par 
un  «  Mémoire  touchant  le  consulat  et  atlaires  politiques  de  la 

•  Tille  de  Nismet  •  (vers  1675)  publié  apud  Chroniques  de  Lart' 
guedoc,  IV,  p.  i|5-i48. 

4.  d'Aiguefeuille  :  Hist.  de  Montpellier,  (r  éd  J,  1,  p.  578 

5.  V  ihid.^  p.  579-580,  sur  les  attributions  respectives  des 
ooosiiIb  et  de  leur  conseil. 
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Montpellier,  en  1245,  Philippe  de  Valois  règle  défi- 
nitivement le  jour  de  l'élection  consulaire  au 

premier  mars,  et  précise  les  règles  suivant  les- 
quelles on  doit  y  procéder. 

Les  échelles  de  la  ville  doivent  être  représentées  : 
chacune  a  droit  à  un  nombre  égal  de  consuls  et  de 
conseillers.  L'élection  est  faite,  au  sort,  suivant  un 
procédé  fort  répandu  en  Languedoc  et  qu*on  trou- 
vera décrit  tout  au  long  plus  loin  '  :  on  se  sert  de 
boules  ou  billoties  de  cire  renfermant  une  marque 
quelconque,  tirées  et  ouvertes  par  un  entant  ^ . 

A  Mende  ' ,  la  communauté  des  habitants  appa* 
ralt  pour  la  première  fois  en  1 194.  Mais  alors  ceux-ci 
n*ont  pas  de  représentants  pour  surveiller  la  gestion 

des  tlcuiei  s  qu'ils;  payent,  ils  ne  participent  aucune- 
ment à  Tadministration  de  la  cité  ;  ils  ne  constituent 
pas»  en  somme»  une  communauté  ^ . 

En  t26f ,  ils  se  soulèvent  et,  maîtres  de  la  ville, 
élisent  des  syndics  et  perçoivent  des  impôts  ^ . 

Des  coutumes,  établies  en  1276,  reconnaissent 
aux  habitants  le  droit  de  nommer  des  représentants 
pour  le  règlement  des  ailaires  qui  intéressent  la 
communauté.  Mais  les  affaires  se  multipliant,  ces 
procureurs  temporaires  deviennent  permanents  et 
le  Syndicat  est  constitué,  ce  qui  a  lieu  au  commen- 
cement du  XIV*  siècle  ^ .  Des  lettres-patentes  de 

1 .  Au  chap  II,  sect.  V,de  ce  livre. 

2.  ibid,  p.  i3y. 

3.  Capitale  du  Gévaudan,  et.  à  ce  titre,  notre  seule  grande 
voisine  vers  le  Nord  (Martel  \lts  Cêvetines,  p.  253). 

4.  Charles  Porée  :  Le  Cûnsulitt  et  Fatiministratian  munici" 
pale  de  Mende,  p.  v  et  vîî. 

5.  ibid,  p  vlii. 

(.  p.  xxi.  Le  syndicat  paraît  constitué  vers  i35o  (p.  xxîi  . 
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décembre  1469,  datées  de  Montils-les-Tours,  annon- 
cent à  la  population  de  Mende  que  Louis  Xi  érige 
UD  consulat  dans  cette  ville  ' . 

A  la  suite  d'intrij^es  derévêque,  le  consulat  est 
supprimé  queltjue  temps  après,  et  «  quand  au  XIV* 

siècle,  les  syndics  reprendront  le  titre  de  consuls, 
«  ce  changement  d'appellation  n  entraînera  pas  de 
«  modifications  dans  le  r^me  municipal  ;  ys 
«  auront  un  nom  plus  honorable  et  rien  de  plus  »  ^  • 

A  Mende,  il  y  a  des  échellest  comme  à  Nîmes  et 
à  Montpellier  ^ .  L'élection  a  lieu,  au  XIV*  siècle,  au 
suiïrage  universel  des  contribuables  domiciliés  à 
Mende  ;  au  XV%  à  deux  degrés  ;  au  XVI*  siècle,  elle 
appartient  au  seul  conseil»  comme  dans  presque 
toutes  les  communes  du  Midi,  à  cette  époque  * . 

A  AiHEiNAS,  en  1276,  il  existe  un  syndicat,  qui 
parait  temporaire.  11  n'en  existait  point  en  1248 

A  Alais»  le  consulat  est  ot^anlsé  dès  1200  ^  ;  «  les 
«  consuls,  annuels,  sont  au  nombre  de  deux  ou  de 
«  quatre  »  d'après  les  chartes  de  1200  et  1217.  Leur 
élection  a  un  caractère  populaire  ^ .  Ils  sont  assistés 
de  cent  conseillers  ^  représentant  les  diverses 
échelles  de  la  ville  ^ . 

« 

1  .    p.  XXX. 

2.  p.  XLvili. 

3.  p.  Lxxviii. 

4.  p.  cv.  ^ 

5.  Chroniques  de  Languedoc,  W,  p. 

6.  La  charte  des  coûtâmes  de  t2oo  a  été  publiée  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  scientifique  et  littéraire  dtAlais^  1870» 
p.  234-266. 

7.  Michel  :  Sénéchaussée  de  Beaucaire»  p.  21 7. 

8.  /Recherches  sur  Alais^  p.  10. 

9.  ibid.,  p  326,  498.  509. 
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A  GiGNAC,  dès  le  XIV*  siècle,  «  les  habitants  ont 

r  nommé  annuellemant  trois  constilz ;  leur  eslection 
«  se  faict  le  24  febvrier  par  un  conseil  généra!  où 
«  tous  les  habitans  contribuables  aux  tallhes  nom- 
•t  ment  neuf  électeurs  quy  avec  les  trois  consulz  en 
«  charge  font  choix  de  deux  habitans  pour  la  pre- 
«  mière  eschelle,  de  deux  autres  pour  la  seconde 
«  et  de  deux  autres  pour  la  troiziesmc,  sur  lesquelz 
«  îc  sort  estant  jetté  au  moyen  de  six  boUettes  de 
«  sire,  dans  trois  desquelles  le  nom  du  consul  est 
«  escript,  et  les  dites  boliettes  ou  le  nom  de  consul 
«  est  escript  sont  consulz  »• 

La  nomination  des  six  conseillers  politiques  est 
faite  au  suiïra^e  uuiYeii>el  '  . 

A  LoDÈVE,  jusquen  1201,  les  habitants  nont 
aucune  administration  communale.  Cette  année-là, 
il  se  fomente  une  émeute,  on  pille  TEvéché  et  révè- 
que  et  les  chanoines,  qui  ont  la  seigneurie  de  la 
ville,  sont  contraints  à  jurer  une  charte  communale. 

Cette  révolte,  préméditée,  fut  punie  exemplaire- 
ment, mais,  sentant  l'opinion  favorable  à  ce  chan- 
gement, et  pour  éviter  d  autres  désordres,  Tévèque 
finit  par  concéder  à  la  cité  un  conseil  de  dix  mem- 
bres chargé  de  voter  les  taxes  proprement  municî" 
pales  et  de  garder  la  ville  ^ . 

En  1241,  cette  concession  est  révoquée.  En  1259, 
les  habitants  rétablissent  la  commune  par  la  vio- 
lence. Ils  créent  des  syndics,  pour  ester  en  justice, 
gouverner  la  ville  avec  les  conseillers,  et  des 
consuls.  D*où,  nouveau  conflit  avec  Févéque,  ter- 

1 .  Chroniques  de  Languedoc,  IV,  p.  7S. 

2.  Martin  :  Histoire  de  Lodève,  I.  p  6o-€3  ;  Cartulaire  de 
i^odève,  p.  40,  ch.  XLV,  aS  sept  «236. 
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miné,  en  1260,  parmi  arbitrage  '  qui  aboutit  à  une 
charte  de  franchises,  en/1262,  laquelle  institue  des 
sigilliers  permanents,  des  syndics  temporaires  aux 
attributions  restreintes,  pris  dans  les  trois  écfaelies 
de  la  population,  et  nommés  par  révèque  à  la 
requête  des  citoyens,  lorsque  c'est  utile  ^ . 

Mais  de  nouvelles  diAicultés  surgissent,  qui 
aboutissent  à  un  seeond  arbitrage*  En  i3i5,  les  ha- 
bitants tentent  de  rétablir  le  consulat,  avec  Tappui 
des  officiers  royaux  '  •  Leurs  efforts  finissent  par 
aboutir,  dans  une  certaine  mesure  :  en  i593,  un 
conseil  de  ville  est  créé,  mais  il  se  recrute  lui-niénie 
selon  des  modes  électoraux  compliqués  ^. 

En  1493,  les  sigilliers  se  font  appeler  consuls. 
Mais  ici  encore  ce  n*est  qu'un  nom  plus  hono- 
rable ^  et  leurs  attributions  comme  les  usages  élec- 
toraux demeurent  les  mêmes  ^  .  Nous  observerons 
ce  phénomène  au  \'ipan.  Enfin,  au  XVI 1"  siècle,  il 
y  a  à  Lodève  un  conseil  général,  un  collège  élec- 
toral et  des  consuls  ' . 

A  SoMMiÈRES,  Bernard  VII,  Bermond  d'Anduze, 
seigneur  de  la  ville  concède  des  privilèges  munici- 
paux aux  habitants,  en  1222 

1 .  Martin  :  Hist.  de  Lodève,  I»  p.  €5,  66. 
3.  ibid.,  p.  i58*i6o^  162. 

3.  /bid,  p.  69,  70. 

4.  /hid.  p.  164,  i65  ;  Cartulaire  de  Lodève ^  p.  ijS  seq., 
doc.  CXVII. 

5.  Martin:  op*cit.^  p.  170. 

6.  V.  Cartui  de  Lodève,  p.  238-242,  doc.  CLXVlIt,  on  exem- 
ple d'élection  consulaire,  en  i55t. 

7   >^nrtin  :  HisL  de  Lodèvet  11,  p^  i37.  Chroniques  de  Lon- 

gucdocy  II,  p.  227. 

8.  A.  Falguière,  apud  l'iEVAt?  des  Cévennes,  n^aSS?,  i*'^oct. 
1881.  La  charte  octroyée  par  ce  seig^neur  était  consen'ée  dans 

le  0   î.i\TP  jurnloirr  »    ou  "  î.ivrc  cicv  coiitumes  aujourd'hui 

perdu  (Boi»son  ;  Histoire  de  Sommièrcs,  p.  47}. 
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Des  lettres-patentes  de  décembre  données 
par  Charles  Vill,  confirment  ces  coutumes. 

La  ville  est  gouvernée  par  quatre  conseillers: 
(consuls)  élus  par  les  cliefsHle*métiers  des  quatre 
échelles,  qui  sont  les  cuiratiers  (tanneurs),  les 
avanturiers,  les  savetiers  et  les  brassiers  (journa- 
liers apicoles). 

Chaque  conseiller  est  assisté  de  quatre  habitants 
pris  de  son  métier.  Ce  que  ces  vingt  personnes 
décide  doit  être  observé.  Tous  sont  élus  annuelle- 
ment, h  la  Saint  Luc.  Chacun  des  seize  habitants 
des  métiers  dit  trois  noms.  Les  quatre  conseillers 
font  de  même.  On  donne  alors  à  douze  enfants  des 
«  pommeaux  1»  ou  boules  de  cire  contenant,  cer* 
tains,  la  lettre  C,  à  Tintérieur. 

Le  sort  décide  donc. 

Les  quatre  conseillers  ont  le  titre  de  consuls. 

Ils  prêtent  serment  aux  mains  des  officiers 
de  la  Cour  royale.  Ceux-ci  leur  permettent  de  s*as- 
sembler  quand  c*est  nécessaire. 

Les  consuls  choisissent  leur  greffier-  nomment 
des  experts  des  chemins,  des  poids  et  mesures, 
de  la  poissonnerie,  de  la  boucherie,  du  four,  de 
police,  des  estimateurs  des  censives,  un  clavaire, 
des  auditeurs  des  comptes  ;  ils  aiferment  le  cour- 
tage, réglementent  les  marchés,  prohibent  les  acca- 
parements, règlent  la  voirie,  la  boucherie,  les 
dépaissances  ^ . 

Louis  XI  permit  aux  quatre  conseillers  de  pren* 

1 .  Boisson  t  ap.  cit.,  p.  scq.  Tout  cela  figure  dans  les  let- 
tres patentes  de  Charles  VIII  oui  ne  sont  que  la  confirmation 

des  franchises  de  Bernard  d'Anau/e. 

On  a  ainsi  une  idée  de  la  première  charte  municipale  de  Som- 
mières  (cf.  BSichel  :  ûp.  cit^  p.  334). 
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dre  désormais  le  titre  plus  honorable  de  consuls, 
et  aux  16  chefs-de-métiers,  cehii  de  conseillers  * . 

£11  i5ii,  la  ville  a  une  maison  commune  depuis 
longtemps  ^ . 

On  voit  ainsi  se  préciser  déjà  les  règles  commu- 
nes aux  consulats  méridionaux  ' . 

LuNEi-  reçut  sciuvent  des  privilégies  de  ses  sei- 
gneurs ^  mais  aucun  texte  ne  mentionne  l'octroi  de 
franchises  municipales.  Tout  au  plus  sait-on  que 
Lunel  possède  des  syndics  avant  1228  ^ .  En  12^3, 
Rosselin  II,  seigneur  de  la  ville,  fait  un  règlement 
pour  leur  élection*^  .  En  i3i6,  les  habitants  sollici- 
tent en  vaîn  Pérection  de  leur  cité  en  consulat  "  . 
Alors  les  syndics  étaient  élus  tous  les  deux  ans,  en 
conseil  général^  par  tous  les  habitants,  majeurs  de 
14  ans  *  • 

La  demande  d'un  consulat,  souvent  renouvelée, 

le  fut  encore  en  i394,  et.  le  i9  décembre,  Charles 
VI  finit  par  faire  droit  aux  prières  de  ses  sujets  de 
LuneL  Dès  lors,  annuellement,  des  consuls,  qua- 
torze conseillers,  un  clavaire  et  sept  auditeurs  des 
comptes  furent  élus  par  les  habitants^ . 


1 .  Michel,  op.  cit.,  p.  l5l. 

2.  /btef,,  p.  5i.  52. 

3.  Le  texte  des  coutumes  de  Somiuières,  de  14^3,  est  donné 
itt'extettso  dans  la  réimpression»  par  la  I^jardière,  des  Pièces 
fvgitives^àe  Ménard  et  d'Aubaîs  (X.  p.  167- J74). 

4.  V.  Millerot  Histoire  de  Litncl.  p  \?><)  scq  :  abbé  Rouet  : 
Sotice  sur  la  ville  de  Lunel  au  tnoycn-àgc,  p.  405-407. 

3.  Millerot  :  ofy.  cit,,  p.  5l ,  446. 

6.  /bid,,  p.  S3. 

7.  ibid»t  p>  109-110. 
/foV.,  p.  136-127. 

9.  Ibid^  p.  181-182. 


En  mai  1246^  St  Louis  accorde  des  coutumes  à 
AiGUES-MORTBS  ^  !  «  Kceat  communitati  villas  prae- 
«  dîctse  habere  consules  quatuor  vel  pauciores  etîlli 

«  habeaiit  consiliuin  juratum  quod  elegerint,  et 
«  habeant  iibertatem  homines  loci  prsedicti  eligendi 
«  consules,  etiam  sine  consensu  curiae  nostrae,  et 
«  sint  simper  annuales...  »  ' . 

Des  lettres'patentes  d*août  1279  confirmèrent  la 
charte  de  St  Louis  ^. 

Les  consuls  étaient  pris  de  quatre  échelles  *. 

L'élection  avait  Ueu,  cbaque  année,  le  premier 
novembre^* 

A  Ganges,  une  sentence  arbitrale  de  Pierre  de 
Roudès,  entre  Raimond  Pierre,  seigneur  de  la 
ville,  et  la  communauté  des  habitants  est  le  fonde- 
ment des  libertés  communales  de  la  cité  *  •  En  1270 
il  leur  confirme  le  droit  ancien  d*avoir  deux  syndics 
perpétuels  pour  les  administrer".  Certainement 
ces  syndics  étaient  assistés  d'un  conseil. 

En  i52i ,  Bertrand  de  Pierre,  baron  de  Pierrefort, 
Ganges  et  Hierle,  autorise  les  syndics  à  prendre  le 
titre  de  consuls,  mais  sans  augmenter  leurs  attri- 
butions. «  Consul  •  est  ici  encore  un  nom  plus 
honorable  ^ . 

1 .  M.  Michel  en  donne  un  bon  commcntaire,apud  l/aàminis' 
tration  royale  dans  la  sénéchaus^  deBeaucutre  au  temps  de 
saint  Louis,  p.  273-281. 

-2.  F.  Em.  di  Pietro  '.Histoire  d' Aiguesmortcs,  p.  48ii-489. 

3.  //»/</.,  p.  126. 

'4.  Ibid.,^.  354. 

5.  ibid„p,m. 

€.  Abbé  Rouqoette  :  Histoire  de  Ganges»  p»  t5. 

7.  iMichel  :  np,  cit»  p.  269,  n.  2* 

8.  Rotiqaefcte  :  ep.  cit.  p»  3/. 
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Nous  pourrions  continuer  une  cnuniération 
semblable  longtemps  encore,  en  trouvant  tou- 
jours les  mêmes  régies,  les  mêmes  usages,  le 
même  état  d*esprit  municipal.  Mais  tel  n'est  pas 
Tobjet  de  ce  travail.  Disons  cependant  un  mot  de 
quelques  autres  communes  de  la  région»  à  titre  de 
corollaire  :  Millau,  en  Rouergue,  a  des  consuls,  en 
1187  ' .  Les  coutumes  d  Auch  datent  de  i23o  ^ . 

Celles  de  Viane,  de  la  même  époque,  ne  sont  pas 
moins  intéressantes  ' .  On  peut  citer  aussi  celles 
de  Génolhac  * ,  Anduzb  ' ,  Sauve  * ,  Galvisson  * , 

LARGEimèRE  ^  ,  PéZBNAS  ' ,  LeS  VaNS  CONQUES 


1 .  Dognon  :  Institutions  politiques  et  tÊdministratives  du 

pays  de  Languefloc ,  p.  56. 

Sur  Millau,  v.  G.  Artièrcs  :  Annales  de  Millau,  depuis  les 
oriqlnes  iusqvtà  nos  tours  (Millaa,  1892-991  petit  in-i*  sur  2  col. 
de  XXIII.391  p.). 

2.  Chroniques  de  Languedoc,  1,  p.  9S9. 

3.  ihid  .  I,  p.  259-264. 

4.  Abbé  G.  Nicolas  :  Hlst,  de  GénolhaCtp.  xS-xb  ;  Michel  : 
epxit,t  p.  224,  Btmdoraod  :  Leseoutumes  de  Gêm^hae {Compte- 
rendu  de  la  Soc. . .  d'AlalSy  XII,  p.  187  s.  ;  XIII.  p.  266  s.).  Les 

coutumes  de  G^nolhac  sont  de  1228.  C'est  Bernard  VII,  d'An- 
duze,  qui  les  octroya  (£(C/rf>  des  Cévenncs,  n"  2587,  i'"'"  cet  1881 

5.  Michel  '  op,  cl/.- p.224.  Elles  sont  de  1187  (Echo des  Céven- 
nesi  loc.  cit.). 

6.  Delouvrier  :  op»  cit^  p.  m 

7.  Michel  :  op,  clt  ^  p.  224. 

8.  Ibld.,  p.  219.  n.  7. 1.es  cotttitmes  sont  de  1208. 

9.  Pézenas  a  3  consuls  en  lioj,  nommes  par  16  conseillers 
électeurs,  (dont  le  nombre  fut  modifie  on  i345,sous  Charles  VII 
et  en  1600]  le  dimanche  de  Quasimodo  (Alliés  :  Une^lied'étatSt 
p.  18  ;  cf.  Delouvrier  :  Hlst.  tic  Pézenas  y  1900). 

10.  Les  Vans  ont  des  consuls  et  des  conseillers,  au  xiii*  siècle 
(Talon  ;  Les  l'ans,  I,  p.  35).  Cela  dure  jusqu'en  1622,  que  les 
créations  d*olfices  bovleversent  les  usages  immémoriaux  (ibid  , 
p.  106»  n.  1). 

If    Conques  n  des  consuls  dès  Mjo  fC  C.nvArrc    I.es privi- 
lèges municipaux  de  Conques  (^r'f/ra/i',  Rodez.  Carrère,  1898, 
de  36  p.,  extrait  des  Mémoires  de  la  Sociité  des  litres, 
eit.  de  FAveyrony  p.  8»  a,  2). 


Lansargues^  ,  Narbonnb^  ,  Maruéjols'  ,  Vau- 
VERT  * ,  Clermont-oe-Lodêve  ^ ,  UzÊs  * ,  Gastres  ^  , 

Beaucaire  ,  Florac  ® ,  Nant 

Une  coniinuiic-type  de  l'évolution  municipale  de 
nos  villes  lan^j^uedociennes,  c'est  celle  de  Cournon- 
TERAL.  On  voit  avec  une  grande  clarté  comment, 
dans  une  espèce  donnée,  quelques  délégués  des 
habitants  s'occupent  de  Taffaire  commune,  devien- 
nent syndics  temporaires,  puis  perpétuels,  enfln 
consuls 

Nous  trouvons  des  institutions  similaires  dans 
les  provinces  voisines 

1.  V.Grasset  >îorcl  :  Ufic  l  illctlc  de  !a  haronnie  de  Lunel  : 
Lansarguei  (  Ncm.  de  lu  Soc  Archéohg.  de  Montpellier,  2* 
série,  T.  1II«  1903,  fasc.  1.  p.  t-170.) 

3.  Chroniques  de  Languedoc  ,  111,  p.  29>3a. 
5.  Ibid,,  IV,  p.2a3. 

4.  Ibid.yXy  p.  42-45;  III.  p  12-16,67-73. 

5.  V.  l'histoire  de  cette  ville  par  l'abbé  Durantl. 

6.  V  les  diverses  histoires  de  cette  ville,  et  particulièrement 
les  tiavauxde  M.  Lionel  d'AIbiousse. 

7.  Pièces  fugitives Pijardîère.  éd.>,  XV,  p.  27,  n  3,  i34, 
240;  cf  Gk.  Pradel  :  Mémoires  de  Jacques  Gâches^  p.  i3,  233. 
n.  f  ;  Rabnud  :  Histoire  du  protestantisme  dans  f  Albigeois  et 

le  Lauragais,  p.  77. 

8.  Michel  :  o/>.  r//.,  p.  224  ;  de  Goure v  :  La  foire  </e  BeaU' 
eatfv,p.  25  ;  cf  Eyssette  :  Hist.  administrative  deBeaucairot 

I,  p.  93.  95,  1 12.  154  s.,  342. 

9.  V.André  :  Notice  .sur  Florac  (Bull,  de  In  AtT^ri?,  XIII- 
1862)  ;  cf.  ibid  ,  XXV- 1874,  p.  89  (2'  p.),  !>ur  celui  de  Chirac. 

10.  Charles  Vl^passant  à  Mîl!au,accorde  aux  gens  de  Nant  des 

privilèges  scmblaUes  à  ceux  de  Millau  et  de  Saint-Affrique 
(communication  de  M.  Elie  Mazel,  de  Nant).  A  rapprocher  de  la 
ciiarte  de  Trêves,  dont  il  va  être  parlé. 

it .  V.  A.  Germain  :  Le  Consulat  de  Cournonteral^ragment 
de  r histoire  du  XIV*  ssiclet  9, 1 1,  l3,  I4,  18,  20, 24, 52, 56,40, 
41,  45,  46,  5o,  52,  98,  100,  112. 

12.  Les  plus  anciennes  charte*;  municipales  dauphinoises  sont 
de  1 198 (Montéiimar).  1244  (Ftoilc).  etc  ;  Delacroix:  Statistique 
du  d^Htrtemeni  de  ta  Drôme^  p  1 02)  ;  en  1 176,  les  habitants  de 
Gras«îc  acquièrent  le  consulat  (J.-M.  Bry  :  Les  in(!nrric':  de 
Provence t  p.  i9,note)  ;cf.  Octave  Teissier  :  t^s  élections  muni- 
cipales en  Pmenee\  A.  Sagnier  :  Les  municipalités  du  Corn- 
tatf  otc* 
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Dans  les  environs  immédiats  du  Vigan,  fort  peu 

de  communes  oiU  une  histoire  municipale  ancienne, 
ou,  du  moins,  les  documents  et  les  historiens  font 
défaut.  On  n'en  peut  guère  citen 

■ 

A  SAiMTJEAN-DE-GARiiormBNQUB*  au  XVII*  siècle» 
«  Fadmintstration  municipale  était  essentiellement 

•r  démocratique(?).  Tous  les  habitants,  sauf  les  fer- 
«  mîers,  étaient  électeurs.  Les  consuls,  nommés 
«  pour  un  an,  à  deux  degrés»  sadjoigaaieot  des 
«  conseillers  politiques  »  '  • 

De  Valleraugub  et  d'AvèzE,  on  ne  sait  rien, 
encore  que  Fhistoire  de  ces  deux  communes  voisi- 
nes ait  été  esquissée  *  . 

On  sait  que  le  consulat  de  Sumène  est  très 
ancien  ^ ,  et  qu'il  «  peut  être  pris  pour  le  type  de 
Hnstitution  »  en  I43t,  l'université  des  habitants 
s*assemble  sous  un  tilleul  :  on  élit  deux  syndics  et 
quatre  conseillers,  qui  nommeront  désormais  leurs 
successeurs.  En  i55o,  le  consulat  est  octroyé  à 
Sumène  ^ . 

AuLAs  était  au  centre  de  la  baronnie  d'Hierle. 
Cette  villette  en  devint  de  bonne  heure  le  chef-lieu. 

Ses  divers  seigneurs  lui  accordèrent  de  telles 
franchises  que  peu  de  conf  munes  en  avaient  d'aussi 

1  H  u  lie  lin  tlu  Comité  de  l'Art  Chrétien  (diocèse  de  Ni  mes)  ^ 
VtP  297. 

2.  V.  Fesqnet  :  Monographie  de  V€»Ueraugtte\  Brun:  Hist, 

d Ar}€ze. 

3.  Chabrol  Historique  td-  ta  ville  de  Sumène t  dans  le  jour- 
nal Le  l  iifcniais  'ju'tn-îioùl  1902). 

4.  Dognon  :  ifp.  cit.^  p.  63;  Ordonnance  des  rois  de  France^ 
VIII,  p.  Il,  ann.  1394. 

5.  Mas.  BoiffiU  de  Massane,  p.  43. 
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étendues  * .  Ces  privilèges,  octroyés  dans  le  prin* 

cipe  par  Guilhaume  d*Anduze,  le  trois  des  kalendes 
de  novembre  1273,  furent  confirmés  par  l^ons  de 
Saint-Just,  en  12%,  (lilbertde  Pierrefortje  it  octo- 
bre i374i  Christofle  de  Montfaucon,  en  itô4. 

Ces  franchises,  concernant  la  suppression  des 
banalités,  les  dépaissances»  les  impôts  et  droits 
féodaux,  la  chasse,  la  pêche,  la  procédure  crimi- 
nelle, avaient  attssi  trait  à  l'orcjanisation  municipale 
de  la  villette.  En  eAet,  les  habitants  d*Aula$  étaient 
«  en  possession  de  créer  et  nommer  tous  les  ans  des 
«  consuls  ou  syndics  dans  ladite  ville  et  parroisse 
«  pour  le  maniementdes  afiieiires  publiques  et  poltti- 
«  ques  et  de  faire  réparer  les  murailles  et  portes  de 
"  ladite  vîlle,gardcr  les  clefs  d'icelle.  créer  et  nom- 
«  mer  des  capitaines  pour  la  garde  de  ladite  ville  et 
a  visiter  les  poids  et  mesures  »  ^. 

Et  si  Ton  considère  que  toutes  les  chartes  concé- 
dées supposent  «  l'existence  préalable  du  droit 
«  municipal  »>  ^  et  que  «  la  plupart  des  cités  et  des 
«  villes  qui  obtenaient  des  chartes  de  commune 
«  jouissaient  déjà  de  droits  antérieurement  ac- 
«  quis  »  ^ ,  on  verra  combien  ancienne  est  Forgani- 
sation  syndicale  d*Aulas*  Le  mot  «  syndics  » 
apparaît  pour  la  première  fois  en  1374  ^. 

La  plupart  des  autres  communes  des  environs 
immédiats  du  Vigan  n'avaient  avant  le  XVI*  siècle 
aucune  espèce  de  représentation  municipale. 

1 .  A .  Falguière^apud  t Echo  des  Cévenne5,n''  2700,  2  oct  1887. 

2.  Ihid. 

3.  Raynouard  :  op.  cit.  II,  p.  286. 

4.  Ibid.,  p.  291. 

5.  •  Mémoires  à  consulter  pour  les  habitants  de  la  baroome  • 
(papiers  Falguîère,  et  archives  du  chfttea»  de  Glapisses)* 
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Lorsqu*une  affaire  quelconque  surgissait,  qui 
nécessitait  de  la  part  d'une  communauté  une  action 
eo  justice  ou  des  démarches  en  vue  d'apaiser  un 
litige,  les  habitants  se  réunissaient  et  nommaient 
des  procur^iores.  Le  souvenir  d'une  de  ces  nomi- 
nations nous  est  resté  pour  la  commune  de  Mont- 
DARDIER,  en  Tan  i369  ' . 

Leur  mission  terminée,  ces  procureurs,  dont  le 
mandat  était  le  plus  souvent  spécial  et  étroitement 
limitée  s'effaçaient  jusqu'à  de  nouvelles  difficultés. 

Toutes  les  communes  dont  nous  avons  retracé 
sommairement,  ou  seulement  indiqué  l'évolution 

municipale,  «f  ont  vu  les  institutions  consulaires 
«  grandir  et  se  former  sur  un  fonds  commun  de 
«  libertés  »  ^ .  La  charte  la  plus  importante  pour 
nous  est  celle  de  Trêves»  de  i370,  dont  nous  devons 
parler  '  •  C'est  la  charte  municipale  la  plus  ancienne 
et  la  plus  complète  que  nous  ayons  pu  trouver, 
pour  la  région  viganaise.  On  le  verra,  son  étude 
présente  un  gros  intérêt  d  analogie,  par  rapport  au 
Vigan,  et  nous  aidera  a  bien  saisir  les  limites  du 
S3mdicat  du  Vigan,  à  une  époque  qui  ne  nous  a 
laissé  aucun  vestige,  avant  1S70. 

Il  s'agit  ici  des<f  Privilèges  accordés  aux  manans 
«  et  habitans  du  mandement  de  Trêves  et  lieux  cir- 
«<  convoisins  pour  l'affaire  de  ce  qu'ils  ont  tenu  pour 
«  nos  royset  souverains  seigneurs  de  France»  pen- 
dant la  guerre  de  Cent  ans.  Ces  privilèges,  accordés 
par  le  duc  d'Anjou,  comte  d'Armagnac»  lieutenant 

t.  A.  Falguière,  apud  VEcho  des  Cévennes^  n"  2694,  21 
aoAt  1887. 

a.  Michel  :  ofi,  cit,  p.  229. 

3*  Arch.  comm.  de  Trêves.  Y.  notre  ViguerU  du  Vigan, 
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en  Languedoc,  frère  du  roi  Charles  donnés  à 
Toulouse,  en  fuillet  i369,  furent  confirmés  par  le 

roi,  au  bois  de  Vicenncs,  en  juin  l370,  et  par 
Henri  IV,  à  Paris,  en  juin  i596. 

Ils  donnent  aux  habitants  du  mandement  de 
Trêves  le  droit  de  créer  des  foires  «  et  instituer 
«  deux  consuls  et  conseillers,  tels  que  bon  leur 
«  semblera,  et  les  changer  d*an  en  an  et  eux  exiger, 
«  constituer  el  élire  daultres  comme  ils  verront 
«  estre  à  faire,  lesquels  consuls  et  conseillers  se 
«  pourront  assembler  en  leur  conseil  au  son  de  la 
«  cloche  ou  par  messagers*. .  et  auront  une  cloche 
«  pour  cet  eflet  au  clocher  ou  en  la  maison  en 
«  laquelle  ils  tiendront  leur  conseils  ».  Ils  se  recru- 
teront eux-mêmes  et  prêteront,  aux  mains  de  leurs 
prédécesseurs,  «  le  serment  de  se  tenir  prêts  de 
a  défendre,  garder  et  entretenir  les  droits,  libertés 
«  et  privilèges  dudtt  consulat,  lever  et  recueillir 
«  les  tailles  dudict  lieu...  pour  les  communes  affai- 
«  res  dudîct  lieu...  les  égaler  eux-mêmes  ou  leurs 

t«  députes  ». 

Ils  pourront  avoir  «  une  maison  commune  et  des 
«  coffres  et  des  sceaux  communs  de  leurs  conseils  », 
faire  réparer  les  prisons,  passages  et  murailles  du 
fort,  et  les  chemins,  assurer  comme  ils  Tentendront 
les  approvisionnements,  et  tous  autres  droits  d*ad- 
ministration  habitude,  u  tout  ainsi  que  les  consuls 
»  des  villes  roîales  leurs  voisines....  e/  comme  cculx 
«  du  Vigan  »,  établir  des  foires  et  marchés,  défen- 
dre eux-mêmes  leur  château,  en  interdire  rentrée 
aux  troupes  royales.  Tous  les  habitants  du  mande- 
ment sont  dispensés,  dans  tout  le  royaume,  de 
payer  pour  eux  ou  leurs  marchaïuiises  «  le  droit 
«  de  leude,  péage,  barage,  tranchées,  entrées,  im- 
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«positions  ou  gabelles».  Ils  pourront  lever  des 
taxes  pour  fortifier  le  château-fort. 

Aces  privilèges,  Henri  iV  ajoute,  à  la  demande 
des  consuls»  «  (a  permission  de  porter  livrée  de 
«  robe  et  chaperon  rouge,  et  de  les  fêre  en  la 
«  mesme  forme  que  les  portent  les  consuls  des 
«  villes  de  Milhau,  St-AfTriqueet/^  Vîgati^  distantes 
«  d*envIron  cinq  lieues  de  pays  dudict  lieu  ce 
qui  comble  d  aise  les  habitants. 

On  a  pu  remarquer  que  ces  privilèges  octroyaient 
au  lieu  de  Trêves  le  consulat,  dans  les  limites  de 
celui  du  Vigan. 

il  s  agit,  à  n'en  pas  douter,  ici  du  syndicat:  le 
Vigan  n'a  jamais  eu  de  consuls  avant  i525  ;  on 
confondait  d'ailleurs  souvent  les  deux  termes, 
comme  on  le  verra. 


Section  II 

Les  Syndicats 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu'il  y  avait  dans  notre 
région,  et  des  syndicats  et  des  consulats.  11  les  faut 
différencier,  à  un  point  de  vue  général,  avant  d'étu- 
dier le  syndicat,  puis  le  consulat  du  Vigan. 

Rapprochés  de  la  région  nîmoise,  les  consulats 
se  lont  plus  rares  à  mesure  que  l'on  avance  dans  le 
haut  pays  cévenol  '  .  Nous  avons  même  vu  que  la 
plupart  des  communes  rurales  n'avaient  pas  de 
représentants  et  que,  parmi  les  agglomérations 

i.  Michel,  op.  cit.,  p.  219. 
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pourvues  de  consulats,  le  nom  de  <^  consul  »  s*étaît 
en  dehors  des  grands  centres  commerciaux,  pro- 
pagé bien  plus  que  la  réalité  du  consulat,  que  le 
pouvoir  effectif  * . 

Beaucoup  de  villages  avaient  ainsi  une  vie  muni- 
cipale nulle.  C'est  que  les  institutions  féodales 
fournissaient  à  tous  leurs  besoins  :  le  seigneur  avait 
un  juge  qui  tenninait  les  diftérends  de  ses  vassaux; 
le  four,  la  boucherie,  le  moulin  à  blé  ou  à  huile 
étaient  sa  propriété  et  il  assurait  ces  services  alors 
publics  ;  de  même  la  voirie  était  entretenue  avec 
le  produit  des  péages  ;  et  les  habitants  ne  sentaient 
point  le  besoin  de  se  donner  des  chefs  qui  eussent 
été  parfaitement  inutiles. 

Lorsque,  par  hasard,  une  agglomération  avait 
des  difficultés  avec  quelqu'un,  les  chefs  de  famille 
se  réunissaient  s|>ontanément  en  un  parlamentum 
publicum  et  délibéraient,  sous  un  vieil  arbre  ou 
dans  l'église,  sur  les  affaires  communes.  Ils  dési- 
gnaient amiablement  1  un  d'eux  pour  suiv  re  Taflaîre 
objet  de  leur  réunion,  et  Ton  disait  que  tel  village 
s*était  constitué  en  syndicat.  De  là  le  nom  de 
syndics  donné  à  ces  représentants  temporaires  de 
la  communauté,  librement  choisis,  mandataires 
généraux  ou  spéciaux  de  leurs  co-intéressés. 

Une  fois  l'alfaire  terminée,  non,  souvent,  sans 
luttes  épiques  ^ ,  les  procureurs  ou  syndics  ren* 
traient  dans  l'ombre. 

Nous  voyons  deux  habitants  du  Vigan  agir  en 
cette  qualité  en  l'année  1434  :  Anthoine  Radulpfae 
et  Raymond  Capion  «  procureurs  des  hommes  de 

t.  MicKel,  D^. ciV.,  p.  230. 

3.  V.  un  exemple  typique  de  ces  luttes  vUlaigeoises,  «pud 
Germain  :  Le  cwuitiat  de  CeumenieraL 
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«  Tuniversité  et  ville  du  Vigan,  traitant,  assistés  du 

«  conseil  et  consentement  de  plusieurs  habitants, 
«  entre  autres  de  Georges  de  Motitfaucon  »  tran- 
sigent avec  noble  Bérenger  de  Bérenger  de  Cala- 
don,  au  sujet  d'un  chemin  * . 

Peu  à  peu,  les  causes  de  conflits  augmentant  en* 

treles  seigneurs  et  leurs  vassaux,  ces  nominations 
de  procureurs  ou  syndics  temporal res  se  multi- 
plièrent. Dans  ce  cas,  presque  toujours,  nobles  et 
non  nobles  formaient  deux  unîversitates  ou  com- 
munautés distinctes,  qui  s'associaient  bien  dans  un 
but  d'utilité  commune,  mais  avaient  à  part  leurs 
syndics  .  Chaque  universitas  nommait  un  ou  plu- 
sieurs syndics,  suiNant  les  cas,  les  nécessités  du 
moment  et  l'importance  des  aliaires  à  terminer. 

Ces  mandataires,  vu  la  longueur  des  procédures 
presque  toujours  engagées  à  la  suite  de  leur  nomi- 
nation, demeuraient  longtemps  en  fonctions,  si  bien 
que  l'usage  s'établit  peu  à  peu,  dans  beaucoup  de 
communautés  rurales,  d'avoir  des  syndics  perma- 
nents ^ .  Le  temps  fixa  des  usages  pour  leur  choix, 
le  mode  de  leur  nomination,  leur  investiture,  la . 
durée  de  leurs  fonctions  et  l'étendue  de  leurs  attri- 
butions. Les  besoins  étant  partout  les  mêmes,  ces 
règles  ne  variaient  guère  d'une  paroisse  à  Tautre. 
On  y  sent  l'intluence  des  communautés  plus  avan- 

1.  DD,  10,  2,  1,  8  avril  1434  (f«  1  à  4).  II  semble  résulter  de 
ce  texte  que  le  Vi^an,  au  milieu  du  xv*  siècle,  ne  possédait  pas 
de  syndicat  constitué  et  permanent. 

3.  Dognon  :      ciY.,  p.  68,  n.  1  ;  nous  en  avons  des  exemples 

frappants,  à  Beaucaire  (Eyssette  :  Histoire  administrative  dé 
Beaucaire,  II,  preuves,  n"  10  i5),  à  Ainiargues  (Vidal  :  Mono- 
graphie de  la  ville  d  Aimargues)  et  à  Luoel  (MiÙerot  :  Hist.  de 
LuneL  p.  f  10),  par  exemple. 

3.  Dognon  :  op,  citt  p.  65. 
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cées  dans  la  voie  municipale,  et  déjà  douées  d'ins. 
titutions  semblables  :  syndicats  ou  consulats. 

Les  syndics  ne  sont  pas,  comme  les  consuls,  des 
agents  de  l'autorité  seigneuriale  ;  ils  ne  font  que 
représenter  la  communauté  qui  les  a  choisis.  On 
les  voit  profiter  de'  leurs  chaînes  pour  les  rendre 
permanentes,  étendre  leurs'  attributions  adminis- 
tratives et  diminuer  la  distance  qui  les  sépare  des 
consuls,  de  sorte  que  les  deux  fonctions  se  rappro- 
chent insensiblement  et  peuvent,  dans  la  même 
communauté,  se  succéder,  d'une  année  à  l'autre, 
sans  cause  grave,  mais  simplement  afin  d'obtenir 
un  nom  plus  honorable*  . 

Ainsi,  au  V  igan,  un  syndicat  permanent  s  chilKira 
peu  à  peu.  Les  documents  manquent  malheureu- 
sement, qui  nous  permettraient  d'assigner  une  date 
certaine  à  l'établissement  de  ce  syndicat  et  aux  cir- 
constances qui  présidèrent  à  sa  cristallisation  *  • 
Nous  savons  cependant  que  cela  est  fort  ancien  et 
que,  dès  î23i,  le  Vii^an  possède  des  syndics  tem- 
poraires ^ .  Ils  sont  probablement  devenus  perma- 
nents, en  iS/o  ^ .  11  est  certain  que  le  syndicat  est 
définitivement  constitué  en  i5o3,  et  qu'il  comprend 
deux  syndics  annuels,  assistés  de  conseillers  poli- 
tiques ^ . 

1.  Dognon  :  hc.  cit, 

3*  A  un  point  de  vue  général,  v.  Chroniques  de  Languedoc, 
IV,  p.  97  ;  Roiiquette  :  Hist  de  Ganges.  p.  i5  ;  Michel  :  op.  cit. y 
p.  207,  209  ;  O.  Teissier  :  Elections  municipales  en  PrO' 
vence  \  Dognon  :  op.  cit.,  p.  56  seq.  ;  Gard,  C,  649. 

3.  FF,  1,69. 

4.  V.  la  charte  communale  de  TVèves.  Un  texte  de  i363  men- 
tionne <<  scindicT  scu  ndniînistratores  universitatis  ville  Vîcani  • 
(Molinter  :A.  d' Attdreliem,  p.  260,  P.  J.  n«  L). 

5.  FF,  1.2,  14  décembre  i5o3;  cf.  inventaire  sommaire  des 
archives  communales  du  Vigan;gi9x  Ferdinand  Teissier ,|>.  93,  c.  1 . 
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ici  comme  partout»  des  règles  eurent  vite  pris 
corps  pour  l'électton  des  syndics,  et,  lors  de  réta- 
blissement du  consulat,  en  i525,  les  mêmes  usages 
que  l'on  suivait  jusque-là  pour  le  choix  des  syndics, 
furent  conservés  pour  l'élection  des  consuls  ^ . 

Section  III 
Les  Consulats 

La  substitution  des  consulats  aux  syndicats  ne 
fut  qu'une  satisfaction  accordée  parle  pouvoir  royal 
au  chatouilleux  amour-propre  des  habitants  du 
Vîgan,  dont  les  chefs  prirent  désormais  le  nom  plus 
estimé  de  «  consuls  »  au  lieu  du  titre  trop  répandu 
de  "  synciics  »,  mais  sans  t]ne  cela  changeât  rien  i\ 
leur  mode  d  élection  ou  à  leurs  pouvoirs.  £t  cette 
continuité  des  usages  électoraux  d  alors  nous  aidera 
à  connaître  mieux  la  façon  dont  étaient  ancienne- 
ment élus  nos  syndics. 

Marvéjols,  en  i366,  Lunel,  en  i394,  Mende,  en 
1469,  Sommières,  en  1464  virent  de  la  même  façon 
leurs  syndicats  transformés  en  consulats  ^  • 

A  la  fin  du  XIU*  siècle,  on  pense  «  qu'une  commu- 
«  nauté  ne  peut  être  bien  gouvernée  sans  consulat 
«  bon  et  loyal  »  '  et,  à  l'ouest  languedocien,  les 
communes  font  tout  au  monde  pour  hâter  cette 
transformation. 

1 .  L'autorité  des  syndics  devenus  consuls  a  été  fortifiée,  non 
élargie,  et  les  consulats  ainsi  formés  ont  reproduit  les  tndts  du 
Syndicat  qui  leur  avait  donné  naÎMaoce  (Dognon  ;  €p,  cit,,  p.66i. 

2.  Dognon.  p.  66,  n.  3  ;  Boisson  :  Hist,dc  Sommières,  p.  125. 

3.  ibid.t  p.  59. 


* 


Dans  les  Géyennes,  comme  nous  le  voyons  pour 
le  Vigan,  le  mouvement  est  plus  lent  à  naître.  Il  ne 
se  produit  qu^au  déclin  de  rinstltution  consulaire, 

et  quand  le  changement  désiré  ne  peut  plus  appor- 
ter aux  représentants  des  communautés  qu'un  nom 
plus  honorable  ^  . 

C'est  pourquoi  nous  devons  esquisser  ici  les 
caractéristiques  du  régime  consulaire  ^ . 

Les  consuls  sont  généralement  recrutés  parmi 
les  chevaliers  ou  les  bourgeois-*  ,  et  «  l'organisation 
«  du  corps  consulaire  ne  lait  que  traduire  l'orga- 
«  nisation  aristocratique  de  la  communauté  »  :  les 
échelles  sont  là  pour  l'attester.  Le  nombre  des 
consuls  varie  en  général  de  2  à  10  suivant  Timpor- 
taiicc  tic  la  commune  ou  un  usage  sccuhiiic  irrai- 
sonné. Leurs  fonctions  sont  de  courte  durée,  et 
«  la  mutation  annuelle  est  en  usage  dès  le  Xll'  siè- 
«  cle  I»  puis  on  l'adopte  partout.  La  comnlunauté 
choisit  le  plus  souvent  ses  consuls,  et  le  seigneur 
leur  donne  Tinvestiture  ^ .  Les  conseils  de  ville  se 

recriilent  eux-méiiics.  H  y  a  des  laniillcs  consulai- 
res qui  se  passent  le  chaperon  de  l'une  à  Tautre... 
ou  se  le  disputent  àprement.  Consuls  et  conseillers, 
élus  et  investis,  prêtent  serment,  aux  mains  du 


1.  Dognon,  p.  60. 

2.  L'excellent  ouvrage  de  M.  Paul  Dognon, auqtîcl  nous  nous 
référou!»  !>i  souvent,  ayant  exposé  cette  cjueiition  avec  une  grande 
netteté,  nous  nous  contentons  de  lésumer  ici  cette  partie  de  son 
travail . 

3  Nous  retrouverons  une  trace  de  cette  règle  générale,  en 
étudiant  le  consulat  du  Vigan  et  les  échelles.  Nous  verrons  que 
le  premier  consul  ne  peut  être  pris  que  dans  les  hantes  classes 
de  la  piopuladon. 

{ .  (  (  st  un  souvenir  des  temps  anciras  où  le  seigneur  chcn- 
sissait  seul  les  consuls. 
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seigneur.  Ils  sont  dès  lors  habiles  à  administrer  la 
chose  commune  *  • 

Le  pouvoir  royal  regarde  les  consulats  très  favo- 
rablement -  ,  et,  là  où,  grâce  à  un  paréage,  le  roi  est 

devenu  coseigneur'  ,  la  population  est  plus  direc- 
tement placée  sous  sa  haute  protection  ;  partout, 
le  consulat  est  en  communication  plus  directe  avec 
lui  ou  ses  agents»  sans  l'intermédiaire  des  seigneurs 
Ainsi  le  mouvement  communal  dédouble  les  sei- 
gneuries, au  profit  du  roi,  et,  là  oii  les  seigneurs 
étaient  tout,  h  l'origine,  les  syndics,  puis  les  consuls, 
accaparent  peu  à  peu  toute  la  puissance  adminis- 
trative, dans  la  communauté,  tandis  que  le  seigneur 
est  réduit  à  ses  seuls  droits  utiles  * .  Dès  le  XIV* 
siècle,  le  roi  s'attribue  la  connaissance  de  toutes 
les  causes  relatives  aux  consulats  et  aux  syndi- 
cats'^ ,  et,  insensiblement,  syndÀcs  et coasulsdevien- 
nent  les  agents  du  roi  ^ . 


fl .  Dogooa  :  cp^  cit,  p.  68-84* 

3 .  Dupont-Ferrier  :  Les  o^citrs  reymtx  des  imiiïîages  et  des 

sénéchaussées,  p .  864 . 

3.  Les  paréages  ont  été  très  fréauents,  dès  roriffine  :  on  peut 
en  citer  uo,  eo  1375,  entre  Philippe  ill  et  Tabbaye  de  Montfaucon 
(A.  Giry  î  D&Ctiments  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les 
vif  tes,  en  France,  de  1180  à  t3t  f.  Paris»  Picard,  l885«  in-8« 

de  xxxvi-188  p.,  n"  xxxix,  p.  109-1  lo). 

4.  Dognon  :  op,  ctf.t  p.  124,  126,  i3o»  i37. 

5.  Déjà,  le  24  navembr»  1254,  les  Eaqitéteiirt  n/fmax  avaient, 
de  leur  propre  autorité,  restitué  à  Nîmes  ses  priinldgcs  abolis 

(Gify  :  op.  cit.,     XXI,  p. 83-84). 

€.  Dojg^cn,  p.  1 37-138. 
7.  Jhid.t  p/t46. 
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Section  IV 
Le  ^ndicat  du  Vigan 

Les  gcnéralitc's  qui  précèdent  nous  aideront  à 
mieux  comprendre  ce  qui  va  suivre,  la  descrij^tion 
de  rinstitution  syndicale,  telie  qu'elle  fonctionne 
au  Vigan,  au  commencement  du  XVI*  siècle,  à  la 
veille  de  rétablissement  du  consulat. 

Les  syndics  sont  au  nombre  de  deux,  pris  dans 
les  deux  pi  incipalts  classes  des  habitants.  Ils  sont 
assistés  d*un  conseil  politique  de  six  niembresi 
pris  trois  dans  chaque  classe  et  ayant  entre  eux 
un  certain  rang. 

Leurs  fonctions,  à  tous,  sont  annuelles  ' .  Les 
élections  ont  lieu  le  premier  janvier,  le  matin,  de 
bonne  heure,  à  la  maison  commune,  et,  très  ancien- 
nement, sur  la  place  publique  -  .  Comment  procède- 
t-on  au  renouvellement  des  administrateurs  de  la 
chose  commune  ? 

Le  premier  syndic  nomme  plusieurs  habitants 
qu'il  estime  les  plus  capables  de  lui  succéder,  et  il 
insiste  sur  un  nom  (pii  a  ses  préférences.  Si  ceux 
qui  sont  ainsi  nommés  sont  présents^  font  partie 
du  syndicat  sortant,  ils  se  retirent,  tandis  que  le 

1.  Nous  voyons  figurer  à  une  transaction  de  Tannée  1434,  les 

«  procuratores,  anno  pr(vsscnti,  universitalis  honiinum  villie 
«  Vicani  »  agissant  «  cuin  consilio  et  conscnsu  consitiariorum 
«  suorum  *  auxquels  on  a  adjoint,  pour  la  circonstance,  quel- 
ques notables  habitants  (DD,  -lo,  2,  i«  8  mX  1434). 

2.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  cet  usage,  qui  s'est  long- 
temps conserve,  pour  nouveaux  élitf,  d'aller  prêter  serment 
sur  la  place  publique  (v.  plus  loin). 
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second  syndic  et  les  autres  conseillers  votent  sur 
les  choix  du  premier  syndic. 

Ils  sont  obligés  de  prendre  son  successeur  parmi 
les  noms  qu'il  a  proposés.  Presque  toujours  ils 
ratifient  la  désignation  particulière  qu'il  a  faite. 

Le  second  syndic  est  élu  de  la  même  façon.  On 
n'élit  jamais  de  premier  conseiller;  le  premier  syn- 
dic sortant  est  de  droit  premier  conseiller,  conseil- 
ler-né, comme  on  dit  alors,  dans  le  syndicat 
nouveau. 

Les  second,  troisième,  quatrième,  cinquième  et 
sixième  conseillers,  proposent,  chacun  et  tour  à 

tour,  selon  leur  rang,  une  personne  qu'ils  seraient 
heureux  de  voir  prendre  leur  place.  Et  I  assemblée 
vote  sur  ces  choix.  On  les  ratifie  généralement. 

Rien  n*empéche  la  réélection  des  syndics  ou  des 
conseillers  sortants* . 

Une  fois  l'élection  terminée,  le  résultat  est  pro- 
clamé à  son  de  trompe  dans  les  rues  et  aux  carre- 
fours, et,  aussitôt  après,  les  élus  vont  prêter 
serment  sur  la  place  publique,  entre  les  mains  du 
viguier  royal  ^ .  Et  le  nouveau  conseil  entre  en 
fonctions. 

Si  on  complète  ces  renseignements  succincts  à 
l'aide  de  la  charte  communale  de  Trêves,  (jue  nous 
avons  analysée  ci-dessus,  on  aura  une  idée  assez 
complète  de  l'ancien  syndicat  du  Vigan. 


1.  V.  par  analogie  BB,  i,  9,  i56o.  C'est  le  premier  procès- 
^rbal  d*éi«cti<Mi  cotMolaire  qae  nous  possédions. 

2.  AA,  1, 1^  «...  et  fontiennent  es  mains  du  viguier  


CHAPITRE  II 
Le  oonsulai  du  Vigan 

Au  début  du  XVI*  siècle,  on  observe  un  mouve- 
ment général,  dans  les  communautés  à  syndicats, 
quî  tachent  4^^teiiîr  des  consuls.  Simple  souvenir 
de  l'antiquité,  besoin  de  rehausser  ie  mince  éclat 
de  petites  agglomérations,  en  revêtant  leurs  repré- 
sentants d*un  titre  estimé  et  qui  appartient  à  des 
villes  dont  les  origines  s'avèrent  fabuleuses  * ,  il  y 
a  de  tout  cela  dans  ces  transformations,  plus  ver- 
bales que  réelles.  Le  V  i^^an  n'a  pas  échappé  à  ce 
courant.  Une  ville  royale,  et  chef  de  viguerie,  se 
devait  bteil  de  postuler  et  d'obtenir  de  ses  rois,  ses 
co-seigneurs,  une  telle  distinction. 

Aussi,  en  Janvier  i525,  «  sur  l'humble  supplica- 
«  tion  des  manans  et  hal:»itans  du  V  igan  que  par  cy 
«  devant  et  ancienneté  sont  établis  certains  scindics 
«  en  laditte  ville  du  Vigan>  lesquels  sont  esleus  par 
«  chacun  an  par  lesdits  scindics  precedens  et  font 
«  serment  es  mains  duviguier,  le  nom  desquels  scin- 
«  dics  lesdits  supplians  desireroient  en  amander  et 
«  chani^er,  c'est  h  sçavoir,  qu'au  lieu  qu'ils  sont  nom- 
«  mes  scindics,  ils  fussent  nommés  consuls,  sans 
«t  toutefois  leur  attribuer  plus  grand  droit  ny  aucto- 
«  rité  qu'ils  ont  et  ont  accoutunié  d'avoir  »,la  reine, 

1 .  On  connaît  les  légendes  qui  se  sont  formées  autour  des  ori- 
gine*; de  certaines  villes  :  Toulouse  et  Mimes,  par  exemple,  nées, 
lie  plus  souvent,  d'un  souveair,  demeuré  vivace^  de  Toccupation 
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<'  Louyse  mère  du  Roy,  duchesse  d*Angoulème 
«d'Anjou  et  de  Nemours,  comtesse  du  Miaine  et  de 
«  Gien,  régente  de  France...  ordonne  qu'ils  soient 
«  dits,  nommés  et  appelés,  tant  en  jugement  que 
«  dehors  et  en  tous  autres  actes  quelconques,  à 

•  tousjonr  et  perpétuellement,  consuls  du  Vigan, 
«  pourveu  toutefois  que  au  moyen  de  ce,  ils  ne 
«  s'attribueront  plus  grand  droit,  auctorité  ny 
«  prééminence  qu'ils  ont  à  présent  audit  nom  de 
«  sdttdîcs,  lequel  nom  de  scîndics  leur  avons 
«supprimé,   éteint  et  aboly  par  cesdites  pré- 

•  sentes  »  * . 

Voilà  donc  le  consulat  du  Vigan  établi,  et  c'est  à 
partir  de  ce  moment  que  nous  étudierons  le  méca- 
nisme administratif  de  notre  commune  cévenole, 
jusqu'en  1789^  • 

Section  I 

Droit  commun  des  élections  consulaires 

§  f  —  Des  Électeurs 

Qui  est  électeur  ?  Le  corps  consulaire  est  com- 
posé de  deux  consuls  et  six  conseillers,  dont  le 
premier  est  oonseiller-né.  Ce  corps  se  recrute  lui- 
même  comme  l'ancien  syndicat.  C*est  que  «  les  villes 
a  de  Languedoc  n'admettaient  pas  le  suffrage  uni- 

1.  AA,  I,  1,  i525,  copie  informe  faite  au  xvii«  siècle,  sur  l'ori- 
jpnal.  déposé  alors  aux  très  importantes  archives  de  la  famille 
de  Ginestous,  aujotird'biii  dispersées  dicz  les  collectioooeors 

d'autographes . 

2.  Les  lettres  patentes  de  iSiS  ont  été  publiées  par  M.  Fal- 
guière,  dans  VBcho  des  Cétienaes,  n*  2400, 3i  décembre  1861 . 
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«  versel  et  direct  à  désigaer  les  titulaires  des  fonc- 
«  dons  municipales  »  * .  Cependant,  grâce  au 

système  des  échelles,  que  nous  allons  voir  bientôt 
fonctionner,  «  dans  les  conseils,  tous  les  intérêts 
«  étaient  représentés  »  - ,  encore  que  le  consulat  fut, 
non  «  une  démocratie  de  petites  gens  »,  mais 
«  essentiellement  une  oligarchie  de  nobles  et  de 
«  bourgeois  »  ' . 

Ainsi  sont  seuls  électeurs  les  deux  consuls  et 
les  six  conseillers  * . 

§  2  —  Convocation 

Qui  convoque  les  électeurs  ?  L*élection  ayant 
lieu,  chaque  année,  à  la  même  date,  presque  à  la 
même  heure,  on  peut  penser  que  les  convocations 
étaient  inutiles.  Cependant  nos  anciens  adminis- 
trateurs municipaux  avaient  les  défauts  et  aussi  les 
qualités  de  leur  temps  :  ils  étaient  minutieux  et 
extrordinairement  formalistes. 

La  veille  de  Télection,  le  premier  consul  fait  dire 
aux  conseillers  et  à  son  collègue  que  rélection  a 
lieu  le  lendemain,  à  telle  heure»  à  tel  endroit,  et 
les  fait  prier  de  s  y  rendre  ;  un  [valet  de  ville-  va 
au  domicile  de  chacun  transmettre  cette  commu- 
nication, oralement  d'abord»  puis  par  écrit  ;  il  remet 
alors  à  chacun  un  billet  ^ . 

1 .  Gachon  :  Les  Etats  de  Lanaucdoc  et  l'Edit  de  Réziers^ 
p.  17;  cf.  }\énzxd Histoire  de  l\ismes,  (lySi),  v,  p.  521.522; 
deGmcnille  :  Histoire  de  MotitfieWmr^  (i73i)>    579;  «te. 

3.  Reeh^€hes  sur  Aiais,  p.Slo. 

3.  Dognon  :  op.  cit.,  p,  584. 

4.  BB,  f,  9,  l56o  ;  ibid.,  26,  i56i,  etc. 

5.  BB,5,  p.  I,  i**^ janvier  i6o2iBB,i4, p.  673» 3o  décembre  1767. 
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§  3  —  Lieu  où  se  fait  l'élection 

Où  a  lieu  Véîteûon  ?  Généralement*  à  la  maison 

commune*,  au  moins  jusqu'à  l'introduction  ofli 
cielle  de  la  Réforme,  en  Cévennes,  vers  i56o,  et 
dans  la  suite,  toujours,  à  partir  de  i63o. 

En  i56i,  l'élection  se  fait  «  dans  le  temple  et 
«  chapelle  joignant  la  mayson  claustrale  »  ^ . 

De  i595  à  i6ii ,  et  de  1617  jusqu'en  1624,  au  tem- 
ple encore  ^ .  Et  si,  postérîeurcnient  à  l'Édit  de 
grâce  ou  même  auparavant,  il  fut  tenu  des  séances 
du  Conseil  de  ville,  chez  des  particuliers,  chez  le 
premier  consul,  par  exemple,  jamais  il  ne  fut  pro- 
cédé à  des  élections  en  dehors  du  temple  ou  de 
rHètel  de  Ville. 

§  4  —  Date  de  l'élection 

Les  consuls  et  leurs  conseillers  sont  renouvelés 
chaque  année  ;  cet  usage  est  assez  général  ^ .  La 
date  varie  d'un  Heu  à  un  autre.  A  Alais,  par  exem- 
ple, l'élection  se  fait  le  dimanche  de  la  Circonci- 
sion ' .  Au  V  igan,  on  y  procède  le  premier  jan- 

1.  BB,  I,  9.  i56o  ;  BB.  2.  p.  1,1*' janvier  1590,  p.  23,  i*' janvier! 

593. p.  64-66.  1 594  ;  BB,  4,  p.  1 49-1  61.  161 2.  p. 161,  166,  173,  25o, 
27 1,(1  663k  . .;  Hii,  5,  p.  1,1  661  ;  BB.  9,  p.  209.  i683  •  BB,|0,  p.  2, 
1728  ;  BB,  12,  p.  353,  1717  ;  BB,  i3,  p.  26,  1782  ,  etc. 

2.  BB,  I,  26,  i5€i. 

3.  BB,  2,  p.  laS,  178,  3i3.  253,  3<î3,  aoS,  Saj  ;  BB,  3,  p.  i,  100, 

127,  i53;  BB,  4,  p.  100,  118  i25,  i3o,  1^,  14^,  182,189, 197*^» 

21  r  22 1.  228.  236  ;  BB,  16,  p.  3  (1629). 

4 .  /\t  c/terc  /ies  sur  A/ttis,  p.  60 1,  n.  I . 

3.  «  Nous,  seigneurs d'Alais. . .  concédons. . .  que  tous  les  ans 
«  le  dimance  de  la  circoncision  de  N.  S.  le  peuple  élise  deux 

ou  qTintrc  consuls  »  (art . 5  de  la  charte  de  I200,apud  M.  d'Houi- 
bres  :  Aiais. . .  {op.  cit.)  ;  cf  Hecherches. . .  p.  426^427. 
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vier  *  ;,et  cet  usage  se  maintient  Jusqu'en  1766.  Cette 
'  année-là,  on  observe  que  le  premier  janvier  étant 
un  jour  de  fête,  tout  le  monde  est  occupé.  Or 
rélection  donne  Heu  à  une  longue  séance  ;  aussi 
plusieurs  particuliers  se  dispensent-ils  d'y  assister, 
alors  que  leur  présence  est  indispensable  au  scrutin. 
Le  conseil  dédde  que,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  abolira  l'antique  usage,  et  qu*à  l'avenir 
Félection  consulaire  aura  lieu  le  3o  décembre.  Les 
nouveaux  élus  entreront  en  exercice  le  premier 
janvier  ' . 

Ce  nouvel  usage  fut  suivi  jusqu'à  la  Révolution. 
Si,  dans  le  conseil,  une  vacance  se  produisait, 

au  cours  de  Tannée,  on  procédait  immédiatement 
au  remplacement  du  consul  ou  du  conseiller  man- 
quant, à  la  majorité  des  suffrages*  et  sans  attendre 
la  date  des  élections  générales» 

§  5  —  CoMMBinr  on  PROCioB  a  l'élection 

C'est  là  une  question  importante.  En  effet,  entre 

l525  et  1790,  les  modes  d'élection  ont  plusieurs 
fois  varié  :  bien  des  réformes  ont  modifié  l'ancien 
formalisme.  Les  créations  successives  d'offices  mu- 
nicipaux sont  venues  bouleverser  les  conceptions 
administratives  reçues.  Enfin  les  «  brigues  et  mo- 
«  nopolles  »,  l'intervention  des  cours  souveraines, 
de  l'Intendant  et  de  son  sululclégué,  la  politique 
religieuse  du  XV II' siècle,  les  troubles  civils,  ont 
apporté  des  dérogations  nombreuses  et  diverses 
aux  règles  établies. 

1.  AA,  I,  I,  i5:?!> 

2.  BB,  14,  p.  63$,  2$  décembre  1766. 
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Aussi  devons-nous  envisager  la  question  chrono- 
lo^quement,  et  étudier  les  divers  changements 
apportés  aux  règles  électorales  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  mais  tout  en  laissant  de  c6té  les  mesu- 
res qui  relèvent  de  l'arbitraire  pur,  que  nous  étu- 
dierons ensuite  à  part. 

Lorsque  le  Cunsnlat  remplace  le  Syndicat,  rien 
n'est  changé  dans  ie  mode  d'élection  des  repré- 
sentants de  la  commune.  C'est  que  les  lettres 
patentes  de  iSoS,  en  érigeant  le  consulat, spécifient 
bien  que  le  nom  seul  est  changé  et  que  les  succes- 
seurs des  syndics,  les  consuls,  ne  pourront  s'attri- 
buer <•  plus  grand  droit,  auctorlté  ny  prééminence 
«  qu'ils  ont  à  présent  audit  nom  de  scindics  »  * . 

Donc,  chaque  année,  le  premier  janvier,  le  conseil 
étant  assemblé  * ,  le  premier  consul  sortant  propose 
son  successeur  ;  le  second  consul  fait  de  même  et, 
presque  toujours,  le  conseil  latilie  leurs  choix  et 
déclare  le  premier  consul  sortant,  conseiller-né. 
Les  cinq  autres  conseillers  se  recrutent  comme 
avant  i525,  et  de  la  même  façon  que  les  consuls  ' . 

Si  parmi  les  candidats  proposés  il  en  est  qui  soient 
présents,  à  titre  de  consuls  ou  conseillers  sortants, 
ils  se  retirent  de  la  salle  commune,  pendant  qu'on 
statue  sur  le  choix  à  faire  entre  eux  et  d'autres 
habitants  aussi  proposés.  Us  rentrent,  une  fois  ce 
choix  fait  *  • 

* 

1.  AA,  1,1,  i5a5. 

2.  Pendant  la  période  de  domination  protestante,  on  fait 
toujours  une  prière,  avant  de  commencer  l'élection  :  «  après  la 
«  prière . . .  grâces  rendues  à  Dieu,  pour  Tadministration  de  l'an- 
«  née  passée  »  (BB,  3,  p,  I,  l590  ;  cf.  p.  33,  etc.). 

3.  BB,  I,  9,  i56o;BB,    26,  i56i. 

4.  BB,  2,  p.  M56oïBB,3^p.  i,  1603;  BEK,5,  p.  I,  t(6l,  etc. 
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Le  viguier,  le  juge  '  ou  leur  lieutenant,  préside  la 
séance  d'élection,  comme  toutes  les  autres  réunions 
du  corps  de  ville  ^  et  à  la  police  de  rassemblée  ' . 

Le  procureur  du  roi,  ou  son  substitut,  doit  aussi 
assister  à  réfection  et  veiller  à  ce  que  tout  se  lasse 
régulièrement  * . 

Si  des  difficultés  surgissent,  le  magistrat  royal 
qui  préside  décide  si  on  doit  passer  outre,  ou  bien 
continuer  l'élection,  en  «  octroyant  acte  »  aux  mé- 
contents de  leurs  réclamations. 

Et,  l'élection  terminée,  on  se  sépare  «  après  avoir 
«  rendu  grâces  à  Dieu  »  ^ . 

Ces  règles  sont-elles  anciennes  ?  Assurément. 
Cependant,  de  temps  à  autre,  la  communauté 
éprouvait  le  besoin^  soit  de  les  confirmer^  soit  de 
les  préciser,  soit  de  les  modifier  ou  bien  l'autorité 

supérieure  intervenait  pour  y  faire  apporter  des 
changements.  C'est  ainsi  qu'en  i588^  le  Sénéchal 
de  Beaucaire  donne  une  ordonnance  portant  que, 
désormais,  on  suivra  la  voie  du  sort,  dans  les  élec- 
tions consulaires,  pour  éviter  des  abus,  au  lieu  de 
l'antique  scrutin  public*  .  Pourobéir  à  cette  ordon- 
nance, un  conseil  yéiiéral  des  habitants  approuve 
un  nouveau  règlement  '  ,  «  sur  la  forme  et  ordre 
«  de  nomination  des  consulz  sans  confondre  les 

1.  6B, 2,  p.  I,  iSgo,  :  «  nssUtntit  M.  de  Lafarclle  jui^e .  • 

2 .  Quelquefois  le  viguier  et  le  juge  président  en  même  temps 
(BB,  6,  p.  i5S  seq.  i668). 

3.  BB,  3,  p.  45, 1602,  p.  47,  i6o3,  ;  BB,  €,  p.  l53  seq.,  i6iî8  ; 
BB,  9>  P-  S3^        ;  BB.  14,  p.  749, 1769  ;BB,  16,9, 1645,  etc. 

4.  BB,  5,  p.  328,  1664. 

5.  BB,  2,  p.  21 3, 1597.  (cf. 1590). 

6.  BB,  2.  p.  178. 

y.  Antérieur  à  1 589»  année  où  on  l'applique  pour  la  première 
foti. 
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«  estants  les  idoyiies  des  plus  notables  habitans  de 
«  la  ville  qui  méritent  d'avoir  la  charge  des  pre- 
«  miers  consulz  sans  y  rien  changer  ny  la  forme 
•  anciennement  observée  sur  reslection  des  seconds 
«  consuls...  ».  Voici  ce  qui  résulte  de  ce  règle- 
ment *  :  le  premier  janvier  i3yî^,  le  premier  consul 
Jean  Guichard,  <•  en  ensuivant  ledit  rè^ltrment,  et 
«  commençant  au  degré  de  la  noblesse,  ou  des 
«  gens  de  robes  longues  qui  sont  docteurs  et 
«  aT<»cats  a  nommé  et  nomme  »  deux  habitants  du 
Vigan  choisis  parmi  ceux-ci,  «  et  pour  le  degré  des 
«  bourgeois  ou  mai  chans  »,  il  en  nomme  deux 
autres,  «  pour  l'ung  d'iceux  estre  premier  consul 
«  suyvant  le  sort  qui  en  sera  getté  suyvant  ledit 
«  règlement  ».  Ainsi  l'ancien  usage  de  la  désigna- 
tion des  candidats  par  les  consuls  sortants,  et  de  la 
ratification  de  ces  choix  par  l'assemblée  n*est  plus 
usité,  et  cela  par  ordre  supérieur. 

Comme  dans  toutes  les  communes  du  midi,  les 
classes  de  la  société  sont  très  nettement  délimitées. 
Ne  peuvent  être  premiers  consuls  que  les  nobles  et 
les  gens  de  robe  (première  échelle)  ouïes  bouigeois 
et  gros  marchands  (seconde  échelle)  ^ .  A  chaque 
renouvellement  du  personnel  municipal,  le  premier 
consul  sortant  doit  choisir  des  personnes  apparte- 
nant aux  deux  échelles.  Le  conseil  agrée  ces  choix 
presque  toujours,  mais  le  fiiit  que  le  procès-verbal 
de  l'élection  mentionne  cet  agrément,  prouve  que 

1.  BB,  2.  p.  277.  i5g9. 

2.  Sur  les  échelles,  v.  passim,  réiection  de  l'année  1645;  cf. 
Dognon  .  op,  cit.  p.  69,  162  ;  Schybergson:  le  duc  de  Rohan...^ 
^.  m  %  Recherches  sur  Al  ai  s,  p.  326,  509,  5io,  498;  Gachon  : 
Quelques  préh'rrrtnairesde  la  /^évocation  de  FEdit  de  Nantes, 
p.  2jf;  Id.  :  les  Etats  de  Languedoc ^  p.  17  ;  di  Pietro  :  Hist, 
ttAigt^maries,  p.  354, 
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le  conseil  peut  tout  aussi  bien  demander  au  consul 

sortant  de  faire  un  autre  choix  *  . 

Une  fois  qu'on  a  accepté  les  noms  ainsi  proposés, 
on  s'en  rapporte  au  sort  du  choix  d'un  consul. 

«  Et  pour  getter  un  sort,  les  susdits  nommés  pour 
«  lung  diceulx  estre  premier  consul,  par  M*  Gaspar 
«  Montelz  apothicaire  de  la  ditte  ville  auroient  esté 
«  faictes  quatre  petites  balottes  de  cire  jaulne^» 
«  dans  lune  de  lesquelles  y  auroit  esté  myz  en  ung 
«  petit  papier  la  lettre  c  »  pour  la  distinguer  des 
autres  ' . 

Alors  on  fait  entrer  dans  la  salle  «  ung  jeune  petit 
«  garson  très  ingénu  »  qui  prend  les  balottes  et 
les  pose  sur  quatre  feuilles  de  papier  sur  les- 
quelles sont  écrits  les  noms  des  candidats  proposés 
par  le  premier  consul  sortant. 

Au  moment  où  l'enfant  a  posé  les  balottes  de 
cire  sur  les  noms,  on  a  ouvert  les  portes  de  la  salle, 
et  le  crieur  public  a  annoncé  «  à  voix  de  trompe  » 
que  tous  ceux  qui  voudraient  assister  au  tiraj^e  au 
sort  pouvaient  entrer.  Le  peuple  peut  donc  contrôler 
la  sincérité  des  opérations.  Quelqu'un  ouvre  les 
balottes,  et  le  nom  sur  lequel  l'enfant  a  posé  celle 
qui  contient  la  lettre  e,  est  proclamé.  Celui-là  sera 
premier  consul,  en  Tannée  i59o. 

On  procède  de  la  même  façon  au  choix  du  second 
consul.  Après  quoi,  l'assemblée  (toujours,  suivant 

1.  BB,  2,  p.  i8o.  1596. 

2.  Sur  l'usage  fort  répandu  des  AaA7/if«s»v.  O.  Teissiert  Les 
Elections  rm/nfc/pa/es  en  Provence,  p.  22  ;  Florentin  Astre  : 

l?e  r administration  publique  du  Lanyuetloc,  p,  3 1. 

^3.  Eni6o3j  au  lieu  d'envelopper  un  morceau  de  papier  de 
cire  jaune,  on  întnidiât  dans  In  bahtte  <  moitié  diing  denier 
«  party  en  forme  de  croissant.  »  (Bl^  ^  p.  47), 
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le  F^lement)  décide  que  les  consuls  sortants 
seront^  cette  année,  conseillers-nés. 
Alors  chacun  des  neuf  autres  conseillers  propose 

Jeux  nonii»,  et,  «  à  la  plus  grande  oppiiiion  on 
choisit  entre  ces  deux  candidats  le  remplaçant  de 
cliaque  conseiller.  Le  conseil  est  donc  élu  comme 
auparavant  '  • 

Mais  le  règlement  nouveau  apporte  de  grandes 

modiBcations  aux  usages  anciens,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  consuls.  Ceux-ci  ne  sont  plus 
élus  par  l'assemblée,  mais  tirés  au  sort»  ce  qui  nous 
ouvre  de  curieuses  perspectives  sur  la  ùiçon  peu 
sérieuse  dont  devaient  être  '  choisis  les  consuls, 
auparavant,  les  brigues,  compétitions  et  difficultés 
dont  le  sénéchal  avait  suuvent  les  échos.  Rarement 
une  réforme  est  laite  sans  raisons.  Et  si  on  a  pris 
de  si  grandes  précautions  pour  le  choix  des  consuls 
c'est  apparemment  que  ces  précautions  étaient 
devenues  nécessaires,  à  la  suite  des  «  brigues  et 
«  monopolles  »  de  certaines  familles  puissantes,dé^ 
sireuscb  de  se  maintenir  par  tous  les  moyens  dans 
les  charges  consulaires. 

Le  règlement  nouveau  innove  encore  :  il  y  a 
désormais  deux  conseillers-nés,  au  lieu  d'un,  et  le 
nombre  des  conseillers  est  augmenté  :  de  six,  il 

passe  à  onze. 

L'importance  du  Vigan  avait  grandi  ;  la  popula- 
tions'était  certainement  accrue,  et  puis  les  habitants 
avaient  une  tendance,  de  plus  en  plus  marquée,  à 
contrôler  la  gestion  des  affaires  communes.  Or, 

1.  BB,  2,  p.  1,  1590. 
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plus  il  y  avait  deconseillers  politiques,  plus  grandes 
étaient  les  chances  de  contrôle,  et,  par  suite,  de 
bonne  administration.  Nous  retrouvons  encore  la 
préoccupation  d'échapper  aux  «  brigues  et  monopol- 
«les  »  dans  cette  nouvelle  réforme. 

Les  familles  «  consulaires  »  n*obéirent  pas  sans 

maugréer  à  l'ordonnance  du  Sénéchal,  de  i588,  et, 
la  nonchalance^  ia  force  de  Thabiiude  et  l'attache* 
ment  aux  vieux  usages  aidant,  on  revint  peu  à 
peu  aux  anciens  modes  d'élection  des  consuls. 

Dès  l'année  i593,  le  conseil  recommence  à 

choisir  les  nouveaux  consuls  parmi  les  personnes 
prcsentces  par  les  sortants  ^  «  à  la  pkis  grande 
«  voix  et  opinion  ».  Rien  n  est  changé,  pour  1  élec- 
tion des  conseillers,  mais  de  onze,  leur  nombre  est 
réduit  à  neuf,  y  compris  les  deux  conseillers-nés  ^. 

Jusqu'en  i6i3,  le  conseil  politique  comprend 
deux  consuls,  deux  conseiller  sués  et  sept  con- 
seillers. £n  i594,  chaque  conseiller  sortant  pro- 
pose trois  noms  au  choix  de  rassemblée,  au  lieu 
de  deux  ^ .  On  continue  à  tenir  pour  lettre  morte 
l'ordonnance  de  i588»  Mais  les  choses  changent 
en  i596. 

Cette  année-là,  le  premier  janvier,  à  six  heures 
du  matin,  le  conseil  sortant  est  assemblé  au  Temple. 
La  prière  terminée,  le  premier  consul  annonce 
qu'il  va  être  procédé  à  l'élection  «  selon  Tantienne 
«  costume  ».  Mais  le  procureur  du  roi,  Jean 

1 .  liU,  2,  p.  64.  094  ;  etc. 

2.  Hls  2,  p   23,  ^5f)^. 

3.  HB,  2,  p.  64,  i3y4- 
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* 

Planchon-Cantobre  survient  et  dit  qu'en  i588»  il 
décida  le  conseil  politique  à  obéir  aux  ordres  du 
Sénéchal,  et  que  Ton  fit  un  nouveau  règlement  en 

conseil  général,  mais  que,  depuis  quelque  temps, 
«  les  dits  sieurs  consulz  et  conseillers  auroient  esté 
«  faicts  et  receus  sellon  que  auparavant  on  souloit 
«  faire  dont  pluzieurs  abus  y  auroient  esté  comis  j»« 
Ce  que  voyant,  lui,  procureur  du  roi  a  sollicité  et 
obtenu  de  la' cour  du  Sénéchal  une  ordonnance 
enjoignant  d*obéir  désormais  à  celle  de  i588  et  de 
recommencer  à  suivre  la  voie  du  sort,  dans  les 
élections  consulaires,  «  pour  obvyer  à  toutes 
«  fraudes  »,  sous  des  peines  sévères.  Muni  de  cet 
acte,  Planchon-Cantobre  requiert  l'observation  du 
règlement  précédemment  fait. 

Et,  malgré  toute  sa  répugnance  à  rompre  avec 
les  usages  anciens,  le  conseil  est  obligé  de  s'incli* 
ner,  et  il  décide  à  l'instant  que  les  élections  seront 
faites,  désormais  «  au  sort  et  non  par  voix,  et,  ce 
«  faisantje  premier  consul  nommera  trois  hommes 
«  suffîzans  et  capables  de  la  charge  de  premiers 
«  consuls  et  sils  soin  agréés  et  trouvés  bons, seront 
«  mys  au  sortpour  icelluy  suri  equelle  dit  sort  tom- 
«  bera  estre  premier  consul».  On  décide  aussi  que 
le  second  consul  sera  choisi  de  la  même  façon.  Ce 
que  Ton  exécute  de  point  en  point  * . 

Mais  l'assemblée  n'est  plus  aussi  docile  qu'autre- 
fois. Les  trois  noms  proposés  par  le  premier  consul 
sortant  sont  repoussés*  On  l'oblige  à  faire  un  autre 
choix,  puis  un  autre,  et  un  autre  encore.  La  cin. 
quîème  fois,  il  s'obstine  à  ne  nommer  que  de  ses 
parents.  Enfin  la  constance  de  cet  intrigant  lasse 

1.  BB,  a,  p.  178, 1596. 
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l'assemblée  et  on  finit  par  agréer  ses  candiitats^ 

pour  roller  ^ . 

En  i598,  le  premier  consul  sortant  propose  six 
noms  :  le  conseil  en  repousse  quatre  qu'il  doit  rem- 
placer ^. 

En  1600,  le  conseil  politique  décide  que  chaque 
consul  sortant  pourra  désormais  proposer  autant 
de  noms  qu'il  voudra  pour  le  choix  de  son  succes- 
seur^. Mais  tous  ces  noms  ne  roUeront  pas.  Le 
conseil  votera,  et.  éliiiiinant  tous  les  autres,  ne  re- 
tiendra que  trois  noms  qui  seront  tirés  au  sort  au 
moyen  de  balottes,  suivant  Tusage. 

Cette  petite  modification  exceptée,  *les  choses  se 
passent  comme  auparavant  ^ . 

En  1602,  pour  éviter  des  compétitions,  on  décide 
que  l'élection  se  fera  un  mois  avant  l'installation  du 

nouveau  conseil.  Ainsi  le  procurtui  du  roi  aura  tout 
le  temps  nécessaire  pour  faire  opposition  auxciioix 
qui  ne  lui  conviendraient  pas  .  Cette  décision  ne 
plaît  pas  à  tout  le  monde.  Les  intrigants  prétendent 
que  cela  est  contraire  à  l'ordonnance  du  Sénéchal 
de  i588»  et  menacent  de  s'opposer  à  l'exécution  de 
cette  résolution'^  .  Mais  le  1" janvier  i()0.^  suiNieni, 
tandis  que  Ton  discute,  et  il  faut  décider  comment 
on  procédera  cette  année-ci  Le  viguier,qui  tient  le 
parti  du  procureur  du  roi,  fait  décider  que  le  litige 
sera  soumis  à  un  conseil  général  dés  habitants,  qui 

1 .  C  est*à-dire  pour  être  tirés  an  sort  (BB^  2,  p.  180}, 

2.  \\\\,  2,  p.  2S3,  1598. 

lîî?,  3.  p.  1, 1602.  Cette  nnnt'e  lîi,  le  premier  consul  sortant 
priipose  neuf  Doms  ;  dix  noms  sont  propoM^s  en  1604  (//>/</,  p.  1 00). 

4.  liB.  2,  p.  295,  1600. 

5.  BD,  3.  p.  45,  t6<Kl.  \ 

6.  md. 
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tranchera  la  difficulté  * .  Et  le  conseil  général  s*as- 

semble  le  3l  décembie  1602.  Chacun  lait  valoir  ses 
raisons,  et  1  assemblée  des  habitants  décide  que  Ton 
fera  un  nouveau  règlement  du  consulat,  avant  huit 
jours,  et  que,  à  Texpiration  de  ce  délai,  un  conseil 
extraordinaire  ^  sera  couvoqué  pour  Taccepter  ou  le 
rejeter^  mais  que.  pour  cette  année,  Félection  se  fera 
selon  Tusage^.  Et  elle  a  lieu,  en  elTet,  sans  inci- 
dents ^ 

Jusqu'en  16] 3,  les  élections  ont  lieu  sans  modi- 
fications à  leurs  règles  ^ .  Mais,  le  i5  novembre  i€l3, 
le  conseil,  assemblé  dans  la  maison  consulaire,  dé- 
cide d'avancer  la  date  de  l'élection  à  cause  de  «  l'es- 
«  tat  de  trouble  de  la  présente  ville  >\ 

De  plus,  celle-ci  s  étant  développée,  et  sa  popula- 
tion ayant  ainsi  augmenté  depuis  quelques  années, 
les  deux  consuls  ont  trop  d'occupations.  Aussi,  pour 
les  soulager,  et  »  pour  leur  bien,  repos,  proflîct  et 
«  utilité  de  laditte  ville  »,  décide-t-on  d'avoir  désor- 
mais un  troisième  consul,  «  prins  de  la  classe  des 
«  artisans  »  ^  . 

Ainsi,  désormais,  les  trois  consuls  représenteront 
exactement  les  trois  grandes  divisions  sociales,  les 
trois  échelles  de  la  ville  :  au  premier  rang,  le  repré- 
sentant des  nobles  et  des  gens  de  robe  longue  ;  au 

1 .  BB,  X  p»  47»  24  décembre  1603.  ' 

2.  Sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  conseils  ordinaires^  gé- 
néraux et  extraordinaires,  v  le  chap.  i  du  livre  11. 

3.  BB,  3,  p.  5i,  3i  dëc.  1602. 

4.  BB,  3,  p.  53,  l**" janvier  i6o3. 

5.  V.  BB,  3,  p.  100-103,  1604;  p.  i27-t3o,  i6o5;p.  i53-i56, 
1606  ;BB,  4,  p.  looseq..  1607  ;  p.  118, 1608;  p.  135, 1609;  p.  t3o, 
t6lO  ;  p.  139,  1611  ;  p.  143,  1612. 

6.  BB,  4,  p.  149,  «5  novembre  1612. 
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second,  celai  des  bourgeois  et  des  marchands  :  au 

troisième,  celui  des  artisans. 

Comme  corollaire  à  cette  décision,  il  y  eut  dans 
la  suite  trois  conseillers-nés,  au  lieu  de  deux,  et  le 
nombre  des  consetilers  politiques  fut  ainsi  porté  de 
neuf  à  dix. 

Mais  rien  ne  fiit  changé  au  mode  des  élections  * . 

A  la  suite  de  brigues,  le  conseil  élu  pour  l'année 
1624,  demeura  en  fonctions  en  1625  et  1626,  certains 
habitants  ayant,  cette  année-là,  fait  opposition  au 
renouvellement  des  consuls  ^. 

Mais  cette  pratique  était  contraire  à  toutes  les 
traditions.  Elle  avait  été  ordonnée  par  le  parlement 
de  Toulouse,  auquel  les  <«  scindiquans  »  s'étaient 
adressés  ^. 

Le  i5  décembre  1626,  le  conseil  politique  demanda 
à  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres  l'autorisation  de 
fiiire  Télection  pour  Fannée  1627,  ce  qoi  fut  accordé  ; 
et  le  i*' janvier  suivant,  on  y  procéda  selon  la  cou- 
tume * . 

Après  TEdit  de  Grâce  (i629),  le  parti  protestant 
qui,  jusque-là,  avait  régné  en  mattre  dans  les  Céven- 
nés.  et  en  particulier  dans  la  viguerie  du  Vigan,  est 
frappé  à  mort.  Le  pouvoir  royal,  instruit  par  les 

troubles  longs  et  malheureux  des  années  précéden- 
tes, veut  empêcher  les  réformés  de  troubler  désor- 
mais Tordre  public.  Us  sont  bien  vaincus,  et  c  est 

1.  Pour  les  années  1614  à  1624,  ▼.  BB,4,  p.  l€t|  166, 17S,  183» 

197.  205,  211,  221,  22».  236. 

2.  BB.  4,  p  245. 

3.  BB,  4,  p.  200,     janvier  1627. 

4.  ibid» 
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fÉdit  de  Grâce  lui-même  '  qui  porte  le  premier 

coup  à  rÉdit  de  Nantes  ^  .  Les  réformés  le  senti- 
ront d^ailleurs  si  bien  que,  lors  de  la  première 
Fronde,  dans  un  moment  où  le  souvenir  des  guer* 
res  de  Rohan  est  encore  très  vif  et  presque  d'actua- 
lité dans  les  Gévennes,  ils  ne  se  soulèveront  pas  : 
au  contraire,  ils  donneront  un  appoint  considérable 
au  parti  de  l'ordre  contre  les  grands  révoltés. 

Mais  les  années  qui  suivent  i629  sont  des  années 
de  discorde  civile  dans  toutes  les  communautés  où 
les  protestants  avaient  régné  en  maîtres  jusque^è, 
depuis  longtemps,  sans  être  Tunanimité. 

Au  Vigan,  comme  dans  beaucoup  d'autres  petites 
villes  languedociennes,  il  y  avait  une  minorité  ca- 
tholique systématiquement  exclue  des  charges  mu- 
nicipales ' .  Après  rÉdit  de  Grâce,  cette  minorité, 
sentant  la  faiblesse  croissante  de  la  grosse  majorité 
qui  gouvernait  la  ville,  voulut,  elle  aussi,  goûter  du 
pouvoir  municipal. 

Il  n\  a  plus  place  alors  dans  les  élections  pour 
les  seules  brigues  et  compétitions  personnelles. 
Cette  minorité,  autrefois  passive,  tend  à  devenir 
un  parti  rival  de  celui  qui  la  gouverne,  et  ses  efforts 
se  concentreront  sur  un  objectif  envié  :  supplanter 
dans  le  consulat  la  majorité  qui  craque,  en  s'aidant 
des  lois,  des  ordonnances  et  des  bonnes  disposi- 
tions des  pouvoirs  publics. 

1.  Dans  son  article  XVII. 

2.  Gachon  :  Quelques  préliminaires^  p.  3o. 

3.  «  &itièrement  aux  maûns  des  huguenots,  là  où  cenx-eS 

«  étaient  au  xvii«  siècle,  totalité  ou  majorité,  les  charges  muni- 
«  cipï»1e«;  sont  partagées  entre  catholiques  et  protestants  par- 
«  tout  ou  Lcs  derniers  ne  sont  qu'une  minorité.  »  (M.  Luthard  : 
Le  protestantisme  dans  quelques  communautés  du  Bas- Lan* 
guedoc  —  Suint  André  de  Santfonis,  apiuî  Ihdletin  delà 
Mciété  de  r histoire  du  protestantisme  français,  LXlI-19f5, 
p.  32). 


l 

Les  catholiques  commencent  par  réclamer  leur 
part  dans  l'administration  de  la  commune.  Les  pro- 
testants défendent  leur  puissance.  Des  deux  côtés 
on  met  tout  en  œuvre  pour  vaincre  '  . 

Il  faut  se  garder  de  voir  dans  ces  compétitions 
une  lutte  confessionnelle.  Sans  doute,  les  protes- 
tants se  rendent  compte  que,  sans  force  politique 
et  miKtaire,  ils  sont  découverts,  et  que,  leur  parti 
détruit,  par  réaction,  leur  culte  i^ourra  bien  être 
menacé  ;  ils  ont  peur  que  le  souvenir  des  temps, 
pas  très  lointains,  où  ils  ont  »  aboly  la  messe  »,  par- 
tout où  ils  étaient  arrivés  à  dominer,  ne  se  retourne 
maintenant  contre  eux. 

La  lutte  est  donc  politique  et  sociale,  bien  plus 
que  religieuse. 

Elle  s'ouvre  sur  une  déclaration  royale  du  i9  oc- 
tobre i63i  qui  commence  les  rivalités  municipales 
entre  catholiques  et  réformés  ' .         .  ^ 

Ce  texte  législatif  est  basé  sur  les  réclamations 
des  catholiques,  qui  se  plaignent d*ètre  écartés  des 
consulats,  d'être  suixhargés  d'inipôts,  de  ce  que  les 
protestants  emploient  les  deniers  patrimoniaux 
des  villes  au  payement  de  dépenses  faites  dans 
rintérèt  des  seuls  protestants,  et  auxquelles  des 
catholiques  contribuent  ainsi. 

La  déclaration  ordonne  que  les  élections  consu- 
laires de  Tannée  i632,  dans  les  villes  de  Languedoc, 
et  principalement  à  Cornus,  Saint>Affrique, Millau, 
Saint-Jean-de-Breuil,  Mcyrueis,  le  Vigaity  Su- 
mène,  Ganges,  Sauve,  Anduze,  Batjac,  Nimes  et 
Uzès,  se  feront  de  la  façon  suivante  :  les  pre- 
mier et  troisième  consuls  seront  catholiques,  et 

1.  Gachon:  Quelques  fir&iminaiFes,  p.  20  et  31. 
a.         p.  3o. 
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le  second,  protestant.  Le  contentieux  des  élections 
sera  porté  à  la  Chambre  de  i'Édit  qui  sera  seule 
compétente  en  ces  matières  *  . 

Le  premier  consul  étant  le  personnage  le  plus 
important  du  conseil  politique,  au  point  de  vue  de 
rinfluence  personnelle  et  des  affaires  en  général,  la 
déclaration  de  ifi3i  détruisait  presque  d'un  seul 
coup  la  puissance  municipale  des  réformés  en 
monopolisant  cette  fonction  au  profit  des  senls 
catholiques  ' . 

Nous  allons  yoîr  l'application  de  ces  dispositions 
nouvelles,  au  Vigan. 

L'année  i632  voit  le  frère  Chérubin,  gardien  des 
R.  P.  Capucins  du  couvent  du  Vigan  ^ ,  multiplier 
des  suppliques  à  Montmorency,  gouverneur  de  la 
province  et  à  l'intendant  Mîron,  pour  avoir  leur 
appui  en  laveur  des  catholiques  viganais^et  obte- 
nir rexécutiun  delà  déclaration  du  l9  octobre  J63t. 

Outre  ces  sollicitations  officieuses. les  meneursdu 
parti  catholique  usaient  des  voies  judiciaires, dans 
le  même  but.  Ils  obtinrent,  le  28  juin  i632,  un  arrêt 
de  la  chambre  de  l'édit,  «  portant  règlement  nou- 
«  veau  sur  le  fait  du  consulat  en  exécution  de  la 
déclaration  de  l'année  précédente  '\ 

1 .  AA.  2.  2,  19  oct.  l63l .  Cette  déclaration,  donnée  à  Fontai- 
nebleait,  (ut  enregistrée  au  parlement  dé  Tcmioase.  le  25  novem* 
bre  suivant. 

2.  Gachon  :  op»  cif*»  p*  21. 

3.  Ces  reli^^icux  ftirent  envoyés  au  Vi;:jnn.  sur  l'ordre  c^u  Pvrc 
Joseph,  l'Eminence  grise,  pour    aider  à  la  conversion  des  héré 

•  tMues  »,9ux  frais  de  toute  la  viguerie  du  Vigan  (v.notre  Prieuré 
et  rEffli^Saini-Pierre  du  Vigan)* 

4.  BB,  t€»  32«  22  juin  162. 

5.  Gachon  :      cit,  p.  3o. 
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Cet  arrêt  établit,  au  Vigan ,  le  consulat  mi- 
^arti  Il  y  aura  désormais  trois  consuls,  comme 
auparavant.  Mais  le  premier  et  le  troisième  seront, 
obligatoirement,  catholiques,  et  le  second  sera  pris 
parmi  les  réformés. 

A  peine  cet  arrêt  est-il  signifié  au  conseil  politi- 
que en  fonctions,  celui-ci,  tout  protestant,  s'em- 
presse d'y  faire  opposition.  M.  de  Bost;ros,  premîer 
consul,  sollicite  alors  de  la  Chambre  de  TÉdit,  un 
nouvel  arrêt  qui  permette  de  choisir  comme  pre- 
mier et  troisième  consuls,  catholiques»  des  sujets, 
au  choix  du  conseil,  pris  au  Vigan  même,  ou  dans 
les  environs  - ,  pour  l'année  l633,  et  qui  ordonne 
.  que  les  personnes  ainsi  choisies  devront  accepter 
les  fonctions  dont  on  les  aura  ainsi  investies  «  à 
«  peyne  de  4.000  livres  et  aultres  arbitrairesj  »  et 
que  les  officiers  royaux  du  Vigan  seront  tenus  de 
leur  accorder  rinvestiture habituelle 

Le  1" janvier,  date  accoutumée  de  l'éiection,passa 

1 .  Sur  les  consulats  mi-partis,  v.  Hugues  :  Histoire  de  Végli" 
se  réformée  d*Anduxej  p.  555  ;  Sctiybergson  :  A«  dite  de  Ronan 

et  la  chute  du  parti  (protestant  en  France,  p.  23  ;  /Recherches 
sur  Alais ,  y>.  192,  193,380,  61 3;  Gachon  :  Quelques  fyréllminai- 
reSy  p.  3o,  LXV-28,  IX-b  ;  A.  de  Boislisle  ;  Les  grands  jours  de 
Languedoc,  p.  24  ;  Léonce  Anquez  .  Un  nouveau  chapitre  de 
l'histoire  des  assemblées  fioîitiques  des  réformés  de  France^ 
p.  5i  ;  La  Pijardière  :  réimpression  des  Pièces  fuyitiwst  X, 

Î>.  175  ;  RecueUdes  Edits,  Déckiratiatts  et  Arrêts  con^mans 
'a  RJ^J^.  ;  etc. 

2.  Voifà  une  anomalie  rcmnrqunhie  un  conseil  politique 
recruté  dans  d'autres  communes  que  celle  qu'il  doit  adminis- 
trer. Ce  procédé  est  courant.  C'est  ainsi  que  M.  de  Camprieu, 
qui  dmeura  treixe  ans  viguier  du  Vigan.  fut,  dans  la  suite, 
nommé  premier  consul  de  notre  ville,  en  1640  et  1642.  Pourtant 
il  n'était  que  contribuable  dans  le  taillable  du  Vigan,  et  habitait 
à  une  demî-iieiie  de  la  ville. 

Dans  le  même  temps  cela  se  pratiquait  «ttSSÎ  à  Anduze,  à 
Sauve,  vîHrs  vciisines  (BB,  16,  9,  1645). 

3.  U  résuite  de  tout  ceci  que  ce  n'était  pas  une  sinécurej  d'être 
coiual  cathc^ique,  à  cette  époque,  puisq^u'on  eeoomptait  des 
refiis,  de  la  part  de  tous  les  candidats  désignés. 
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au  milieu  de  toutes  ces  poursuites,  et,  le  17,  M.  de 
Bosgros,  premier  consul  en  i632,  encore  en  charge» 
faate  d'avoir  été  remplacé,  convoqua  son  conseil 
pour  procéder  au  renouvellement  annuel.  Le  con- 
seil, considérant  «  les  privilèges  et  costumes  »  de 
la  ville,  décida  de  faire  encore  opposition  et  de  se 
pourvoir  devant  le  Roi  lui-même  '  ,  mais,  en  atten- 
dant, et  pour  cette  fois  seulement,  «  sans  consé- 
«  quence  »,  d'obéir^àTarrét  du  3o  décembre  i632. 
Alors,  M.  de  Bosgros,  premier  consul  sortant,  nom^ 
me  ses  candidats  :  noble  Thimotbée  de  Gutchard 
sieur  de  Campestre,  habitant  de  ce  lieu,  M"  (iabriel 
de  Guichard,  docteur  en  droit,  de  Sumène,  noble 
François  Dalary,  sieur  de  la  Fraissinêde,  habitant 
à  Mandagout,  noble  Jacques  de  la  Valette,  sieur  de  - 
Lascours,  habitant  son  château  de  Lascours,  dans 

■ 

"  la  paroisse  d*Aulas,  le  sieur  de  la  Condamine,  de 

Bez,  et  noble  Jean  d'Assns,  sieur  del  Mas,  habitant 
à  Saint-Bresson,  tous  catholiques.  Pas  un  n'est  du 
Vigan. 

L'élection  se  lait  «  à  la  pluralité  des  voix  »,etnon 
au  sort,  et  Gabriel  de  Guichard,  habitant  de  Su- 
mène est  choisi  comme  premier  consul  du  Vigan, 

pour  l  année  1 633,  faute  d  habitants  de  la  première 
classe,  catholiques,  pour  remplir  cette  charge,cette 
année-là. 

Désormais  les  autorités  surveilleront  de  très  près, 
dans  les  communautés  protestantes,  tout  ce  qui 
touche  aux  élections.  Elles  auront  des  agents»  pour 

1 .  Le  conseil  du  roi.  saisi,  renvoya  les  parties  devant  la  Cbamc' 
bre  de  l'Edit  (BB,  16,  38,  8  juillet  i636).  Là.  les  procédures  trai- 
nèrent.  En  1643,  les  protestants  reprirent  l'instance  suspendue, 
et  assignèrent  les  consuls  catholiaucs  devant  la  même  Juridic- 
tioii,en  règlement  dn  considat  (AA»  2,  3,  38  décembre  i«43). 
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les  renseigner  sur  Tétat  d'esprit  des  populations  ^ . 
Là  où  elles  sentiront  une  opposition  quelconque, 
elles  feront  leur  possible  pour  la  réduire.  Et,  en 
vertu  du  droit  général  de  haute  police  et  de  sur- 
veillance du  souverain^,  les  intendants  ne  recule- 
ront pas  devant  les  candidatures  officielles  ou  mê- 
me la  nomination  pure  et  simple  de  tout  un consei I 
politique,  par  ordonnance  ^ .  Cest  ce  qui  arriva  en 
1633*. 

Jusque  là  les  consuls  seuls  étaient  choisis  selon 
les  règles  de  la  mi-partitnre.  et  non  les  conseillers. 
En  février  i634,  l'intendant  Le  Camus  ordonna 

que,  désormais,  le  conseil  tout  entier  fut  mi-parti, 
en  vertu  de  la  déclaration  du  i9  octobre  i633.  En 
exécution  de  Tordonnancederintendanti  le  Conseil 
politique  décide  de  tirer  au  sort  trois  conseillers 
protestants  qui  seront  remplacés  par  Messieurs  de 
Campestre,  de  Bosgros  et  de  la  Tour,  catholiques. 
Ce  que  Ion  fait,  au  mépris  des  anciens  usages,  qui 
voulaient  que  toutes  les  classes  de  la  société  fussent 
représentées  dans  lesconseiU  politiques  ^  .Dès lors, 
sur  dix  conseillers,  trois  sont  conseillers-nés,  com- 
me consuls  de  Tannée  précédente,  soit  deux  catho- 
liques et  un  protestant»  et  sur  les  sept  autres,  trois 
sont  catholiques  et  quatre  protestants.  Ainsi  il  y  en 
a  cinq  de  chaque  parti. 

1 .  Un  document  très  concluant  est  la  Staii^igue  des  opi- 
nions relieuses  du  futur  diocèse d'Aims^  publiée  en  iQti  par 
M.  BUgny-Bondurand,  archiviste  du  Gard,  dans  le  Bulletin 

historique  fin  Ministère  rie  V Inférieur. 

2 .  M.  Funck-Brentano  explique  fort  Judicieusement  les  origi» 
nés  familiales  de  ce  potivoir,  dans  Le  J^oi, 

3.  V.  fiassim^  le  §  i  de  la  sect.  Il  de  ce  chapître-cî- 

4.  BB,  f  6»  4«  3i  décembre  i€33  et  i*'  janvier  i€34. 

5.  BB,i4h37,  2t  février  1G34. 
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En  i635,  les  trois  conseillers-nés  sont  appelés 
assesseurs.  Ce  mot  va  supplanter  désonnais  l'an* 
cien  vocable,  mais  sans  que  cela  change  rien  â 

rinstitutioii. 

La  pénurie  de  catholiques,  était  telle,  tant  parmi 
les  nobles  et  gens  de  robe  longue,  que  parmi  les 
bouirgeois  et  artisans,  dans  les  premiers  temps  de 
l'application  du  système  mi-parti,  que  Ton  dût  plu- 
sieurs fois  de  suite,  renommer  les  mêmes  consuls 
et  conseillers  catholiques  '  . 

En  1641,  on  se  sert  de  nouveau  du  tirage  au  sort 
pour  l'élection  des  consuls  ^ .  De  même,  les  années 
suivantes  ' . 

En  1643,  on  fait  un  nouveau  règlement  du  consu- 
lat, aujourdliut  perdu,  mais  qui  doit  préciser,bien 

plus  qu'innover,  si  on  en  juge  par  les  règles  électo- 
rales observées  dans  la  suite,  et  qui  ne  digèrent  pas 
de  ce  que  l'on  a  vu  jusqu'ici  ^ . 

En  1644,  pour  éviter  des  difficultés  et,  à  leur 
suite,  une  nomination  pure  et  simple  du  nouveau 
conseil  par  ordonnance  du  Gouverneur  de  la  pro- 
vince, on  trouve  plus  loi^ique  de  demander  à  ce 
haut  fonctionnaire  quels  noms  lui  seraient  plus 
particulièrement  agréables,  et  l'on  se  conforme  à 
son  désir^  cette  année-là  ^ . 

Cette  pénurie  de  sujets  catholiques  apparaît  avec 
une  grande  netteté,  en  l'année  1645.  L  intendant 

1  Fn  1634  et  les  années  suivantes,  les  sieurs  Saize  et  Comier 
sont  y  consul  du  Vigan,  à  tour  de  rôle,  sans  que  l'on  puisse 
trouver  d'autres  artisans  catholiques,  capables  d'occuper  cette 
place,  pen  importante  cependant . 

2.  on,  16, 7, 1641. 

5.  BB,  16,  8,  1643  ;  BB,  16,  8  bis.  1644. 

4.  AA,  2,  3,  28  décembre  1645. 

5.  BB,  16, 9, 1645. 
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Balthazar  donne,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 

près  1  hôtel -de-ville,  une  ordonnance  dcicndant  de 
violer  désormais  les  édits  royaux  et  les  statuts  (?) 
de  la  ville,  et  enjoigoant  aux  consuls  sortants 
de  nommer  «  en  la  première  échelle,  des  gentils-, 
«  hommes,  avocats,  boui^geois,  en  la  deuxième 
«  échelle,  des  marchans,  procureurs  ou  notaires, 
«  aux  autres  échelles  suivant  la  qualité  et  condi- 
u  lion  du  rang,  sans  contusion  »,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  et  de  cassation  des  élections  faites 
contrairement  à  ces  ordres  ^  •  Le  viguier  et  le  juge 
étaient  spécialement  chaînés  de  faire  exécuter  cette 
ordonnance. 

Mais  quand  il  fallut  s'y  conformer,  on  se  trouva 
en  présence  d'une  grosse  difficulté  de  fait  que 
l'intendant  n'avait  pas  prévue.  Le  jour  de  l'élection  . 
étant  arrivé,  le  premier  consul  sortant,  Faissat,  dût 
exposer  au  conseil  assemblé  qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  proposer  des  noms  pris  dans  la  première 
échelle,  car  il  n'y  avait  au  Vigan  personne  de  la 
qualité  requise  pour  être  premier  consul  de  cette 
échelle^  parmi  les  catholiques,  à  l'exception  de 
noble  Thimothée  de  Guichard,sieur  de  Campestre, 
et  de  Pierre  de  Guichard,  steur  du  Tour,  cousins 
gerniains.il  ajouta  qu  il  avait,  pour  se  mettre  à  cou- 
vert, fait  signifier  par  iiuissier  cette  impossibilité 
matérielle  au  viguier  et  au  second  consul  Arboux. 

Par  contre,  depuis  la  création  du  consulat  mi- 
pard«  le  second  consul,  protestant,  était  pris,  tantôt 
parmi  les  gentilshommes,  tantôt  parmi  les  bour- 
geois, car  les  sujets  ne  manquaient  pas,  bien  au 
contraire. 

1 .  Ainsi  les  bourgeois  sont  passés^en  un  siècle,de  la  deuxième 
à  la  première  échelle. 
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Après  les  explications  du  consul  Faïssat,  la  dis- 
cussion s'ouvrit.  On  était  fuit  embarrassé.  M.  de 
Camprieu,  conseiller  catholique»  était  d'avis  d'en 
référer  à  l'inteiidant.  On  se  rangea  à  cet  avis  et, 
comme  en  1644»  on  lui  députa  pour  lui  demander 
de  choisir  lui-même  les  nouveaux  consuls.  Mais  en 
attendant  sa  réponse,  le  viguier  ordonna  de  procé- 
der à  l'élection  comme  on  pourrait,  et  de  faire  pour 
le  mieux.  Devant  cet  ordre,  Faïssat,  premier  consul 
sortant,  proposa  MM.  de  Campestre  et  du  Tour» 
cousins-germains.  Mais  comme  ce  commencement 
d'élection  était  irrégulier,  le  second  consul  Arboux, 
protestant,  en  profita  pour  faire  de  l'obstruction,  en 
refusant  de  proposer  des  sujets  pour  le  remplacer. 

Le  troisième  consul,  Salze,  catholique»  proposa 
un  sieur  Morier»  sans  plus.  A  ce  moment»  embar* 
rassant  sans  doute,  les  catholiques  étaient  d'avis  de 
continuer  l'élection,  mais  les  conseillers  protestants 
refusaient,  en  alléguant  l'ordonnance  de  fcv  ri  cri  634, 
de  l'intendant  Le  Camus,  qui  contenait  un  règle- 
ment entier  et  indivisible  du  consulat»  et  en  disant 
qu'il  fallait  l'observer  intégralement  ou  bien  s'abs^ 
tenir. 

A  la  majorité,  on  décida  de  renouveler  les  consuls 
catholiques,  et  de  laisser  en  place  le  second  consul 
Arboux,  avec  le  titre  de  consul  ancien.  Le  conseil 
choisit  alors  MM.  du  Tour  et  Morier  comme  pre- 
mier et  troisième  consuls  modernes. 

Par  suite  de  cet  arrangement,  il  n'y  eut,  cette 
année-là,  que  deux  assesseurs  :  l'aïssat  et  Salze, 
consuls  sortants.  Le  conseil,  à  cause  de  l'opposi- 
tion des  protestants,  ne  put  être  constitué,  ces  der- 
niers refusant  de  participer  à  Télection.  Ainsi,  des 
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sept  conseillers  nommés  l'année  précédente,  six 
demeurèrent  en  exercice  jusqu'à  nouvel  ordre  ' . 

L'ordoonance  de  Tintendant  ne  se  fit  guère  atten- 
dre, ety  le  i3  janvier,  le  conseil  s'assembla  encore 
pour  refaire  l'élection.  Cette  fois,  Arboux,  second 
consul  protestant,  est  obligé  de  nommer  des  sujets 
pour  le  remplacer.  11  prou  ste,  mais  s  exécute. 

Les  premier  et  troisième  consuls^  régulièrement 
nommés  le  i'' janvier  précédent,  sont  maintenus,  et 
le  reste  du  conseil  est  renouvelé  normalement  ' . 

En  1646,  nouvelles  oppositions  de  la  part  des 
protestants.  Aussi  le  conseil,  nommé  en  1645»  de- 
meure-t-il  en  charge  cette  année-là  ^ . 

Dès  lors,  presque  chaque  année,  les  intrigants 
des  deux  partis  opposés  se  livrent,  autour  des  élec- 
tions, à  des  luttes,  à  des  compétitions  dont  le  ibnd 
est  tiré  de  moyens  de  procédure  administrative  et 
que  suivent  invariablement  des  procès  où  l'on  invo- 
que, des  deux  côtés,  la  violation  des  lois  pour  mieux 
cacher  des  rivalités  de  familles  ou  d'individus  ^ . 

En  i65i,  le  tirage  des  consuls  au  sort  est  remis 
en  honneur Deux  conseillers  catholiques,  sur 
quatre,  sont  continués,  vu  le  petit  nombre  des  ca- 
tholiques ^ . 

Une  moditication  assez  caractéristique  est  intro- 
duite, en  i656,  dans  le  règlement  des  élections,  si 
bouleversé  et  défiguré,  depuis  quelques  années  : 

1.  BB,  16.9. 

2.  BB.  i€,  10,  i3  janvier  1645. 

3.  BB,  i6,  11,  7  janvier  1647. 

4.  y.passintt  la  section  II  de  ce  chapitre. 

5.  De  même,  en  i652  (BB,  16,  r>V  et  en  i653  (BB,  «7).  En 
«  t654,  on  revient  à  Télection  pure  et  simple  (BB,  18). 

6.  BB,  16,  14,  t65i. 
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«  par  dellibéradon  du  3o  décembre  ib56,  a  esté 
m  arresté  qu'aucun  de  ceux  qui  auront  esté  consuls 
«  ou  conseillers  de  la  religion  ny  pourront  retour* 
«  ner  que  passé  cinq  années  »  ^  ;  or,  les  anciens  usa- 
ges interdisaient  à  une  même  personntj  d'occuper 
la  charge  de  consul  ou  de  conseiller  deux  ans  de 
suite,  mais  non  d'être  réélue  un  an  après. 

Pourquoi  cette  réforme  ?  Les  protestants  étant 
dans  la  ville  la  majorité,  les  sujets  ne  manquaient 
pas  pour  remplir  la  charge  de  second  consul  ou 
celles  de  «  conseillers  de  la  R.  P.  R.  ».  Cependant, 
malgré  cette  facilité  de  recrutement  et  de  renouvel- 
lement, c'étaient  toujours  les  mêmes  familles  qui 
représentaient,  dans  les  conseils  de  ville,  la  popu- 
lation protestante. 

Cela  n'était  d'ailleurs  pas  particulier  au  Vigan. 
Dans  toutes  les  villes  en  majorité  prutestantes,  un 
petit  nombre  de  familles,  avait  le  monopole  de  lait 
des  fonctions  consistoriales.  Les  consistoires  se 
recrutant  eux-mêmes,  comme  les  conseils  de  ville, 
les  parents  élisaient  leurs  parents.  De  là  la  forma- 
tion des  ces  «  familles  consistoriales  »  ^  dans  les- 
quelles se  perpétuait  une  sorte  de  sacerdoce. 

Ces  familles,  nourries  de  fortes  traditions  reli- 
gieuses, étaient  les  plus  influentes.  Ce  sont  les 
mêmes  que  nous  retrouvons  continuellement  aux 
conseils  de  ville. 

Leur  cohésion,  leur  particularisme,  leur  grande 
intransigeance  religieuse, le  souvenir  très  vif  et  l'amer 
regret  des  temps  où  elles  avaient  eu,  dans  les  Cé ven- 
ues, une  forte  hégémonie,  cet  état  d'esprit  d'oppo- 

1 .  GG,  4,  5. 

2   Sur  ces  familles,  v.  Bost  :  Les prédicants  proi€âiaiUâ  des 

Cévennes  et  du  Bas- Languedoc. 
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se 

sants  irréductibles,  en  faisaient  des  concurrents 
dangereux  pour  les  catholiques,  dans  les  conseils 

de  ville,  eiicoic  que  ceux-ci  eussent  la  Jev^lsIatioD, 
la  jurisprudence  et  la  bienveillance  de  l'administra- 
tion pour  eux. 

Ce  passage  de  rinfluence  protestante  à  Tinfluence 
catholique  dans  les  conseils  de  ville  ne  va  pas  sans 
heurts,  sans  froissements,  dans  toute  la  province. 

Ainsi,  en  i()j3,  les  religionnaires  de  Lunel  veu- 
lent recouvrer  une  part  des  charges  consulaires 
qu'un  arrêt  du  conseil  vient  de  leur  accorder  l'an- 
née précédente. 

En  ifô7«  ceux  de  Bédarieux  perdent  la  représen- 
tation municipale  quileur  avait  été  donnée  en  iti52. 

Les  États  de  1661  poursuivent  la  prépondérance 
des  municipalités  catholiques  à  Héalmont,  Florac, 
Sommières>  Mazamet  ^ ,  etc. 

Au  Vigaii»  nous  Tavons  vu,  le  troisième  consul, 
qui  est  catholique,  est  pris  parmi  les  artisans,  dans 
une  catégorie  d'habitants  dépourvue  d'influence, 
ohscute.  négligeable  ;  la  plupart  des  conseillers 
catholiques  se  recrutent  de  la  même  laçon.  Le  pre* 
mier  consul  est  donc  à  peu  près  moralement  seul, 
dans  les  conseils  de  ville,  en  face  de  six  protes- 
tants étroitement  unis,  instruits  et  à  l'affût  de  tou- 
tes les  occasions  susceptibles  de  leur  faire  retrou- 
ver la  prccuiiuence  perdue  ^ . 

Et  c'est  pour  obvier  à  cette  inégalité  d'inlluence 
entre  catholiques  et  protestants,  dans  les  conseils 

i .  Gadum  :  Quelques  fn'Uimtnairest  p.  33. 

3.  Un  exemple  illustrera  bien  tout  ceci  :  en  1671,  le  troisième 
consu!  sortant  propose,  aux  choix  tic  rnsscrnblcr,  de  tels  candi- 
dats pour  le  remplacer,  que  le  conseilliez  trouvant,  cette  fois, 
par  trop  iU^tréset  ignorants,  le  continue  en  sa  charge  (BU,  6, 
P*  439»  19  janner  1671). 
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de  ville,  que  les  catholiques  s'arrangèrent  pour 
obtenir  du  conseil,  en  i656,  cette  réforme,  que 
nous  avons  commentée  peut-être  un  peu  longue- 
ment,  mais  qui  nous  a  paru  mériter  de  tels  dévelop- 
pements vu  la  complexité  des  intérêts  qu'elle  met- 
tait en  jeu. 

En  i655,  nous  l'avons  vu»  le  Vigan  possède  encore 

trois  consuls.  Mais  ce  nombre  est  réduit  à  deux  en 
ibbo,  1661  et  1662. 

Ën  t663,  il  y  eu  a  de  nouveau  trois  ' .  Dans  cet 
intervalle,  c  est  le  troisième  consul,  catholique,  qui 
manque,  faute  de  sujets  probablement.  Par  voie  de 
conséquence,  il  n'y  a  que  deux  assesseurs  ou  con- 
seillers-nés . 

Après  rétablissement  du  consulat  mi-parti,  de 
nouveaux  usages  électoraux  se  sont  établis.  Ainsi, 
nous  voyons  en  1661,  que  depuis  quelque  temps 
chaque  consul  présente  sîx  noms  au  .  choix  du  con- 
seil, pour  son  remplacement  ^ .  Mais,alors,  «  comme 
«  il  n'y  a  que  peu  d'habitans  qui  fassent  profession 
•  de  la  relligion  C.  A.  et  R.  »,  on  décide  de  reve- 
nir à  l'ancienne  coutume,  pour  ce  qui  regarde  le 
premier  consul  :  il  n'aura  de  nouveau  que  trois 
noms  à  proposer,  aux  renouvellements  du  conseil 
politique.  Et  comme  il  n'y  a  pas  pénurie  de  sujets 
protestants,  le  second  consul  continuera  à  proposer 
bix  noms  ^  . 

1.  C'est  llntendaiit  de  Besons,  ^ui  ordonne  de  rétablir  le 
troisième coniiiKRB,  5.  p.  270.  i*'^janvierl€64). 

2.  Nous  pensons  qu'il  faut  voir  là  une  manœuvre  des  protes- 
tants pour  nvnir  In  majorité  dans  le  conseil  de  vîUe. 

3.  Mous  avons  vu  au  début  du  siècle,  le  conseil  iîxer  à  troij 
le  nombre  de  noms  à  proposer  par  chaque  consul  sortant. 

4.  DB,5,p.i^  i*'îanvieri66«. 
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Un  autre  usage,  très  curieux,  est  encore  consacré, 
cette  année-là,  sans  qu'il  nous  soit  possible  d'en 
fixer  les  commencements  :  le  tirage  au  sort,  pour 
l'élection, du  premier  consul,  est  abandonné  ;  on 

recommence  à  le  choisir  à  la  pluralitL  tles  voix.  Mais 
on  conserve  le  tirage  au  sort  pour  le  deuxième 
consul,  et  on  procède  ainsi  :  après  que  le  deuxième 
consul  sortant  a  proposé  six  noms,  le  conseil  vote, 
pour  en  retenir  trois. Le  sort  désigne  alors  celui  des 
trois  qui  sera  consul  protestant  '  .  On  ne  change 
rien  aux  modes  d'élection  des  conseillers. 

Après  1661,  les  consulats  sont  peu  à  peu  fermés 
aux  protestants,  par  des  moyens  légaux. 

Le  iS  avril  1661,  MM.  de  Bosgros  et  de  Peyre- 
male  sont  nommés  commissaires,  délégués  pour 
juger  les  contraventions  vraies  ou  prétendues  aux 
Édits,  et  en  particulier  à  celui  de  Nantes,  ils  auront 
fréquemment  à  intervenir  dans  les  matières  muni- 
cipales. 

Le  choix  du  premier  consul  est  de  plus  en  plus, 
dans  la  Province,  attribué  aux  minorités  catho- 
liques. Et,  comme  au  Vigan,  on  a  de  la  peine  à 
trouver,  pour  cette  fonction,  des  personnes  du  rang 
requis>dans  les  centres  protestants  voisins,Ganges, 
Sauve,  La  Salle,  Saint*Hippolyte,  Valleraugue,  Su- 
mène,  Anduze,  Meynieis  *  • 

Pour  la  première  fois,  en  1662',  nous  voyons 
assister  à  l'élection  du  conseil  politique  de  i663,  le 
vicaire  perpétuel  de  la  paroisse,  messire  Thimothée 

1 .  BB,  5,  p.  1, 1*' janvier  1661. 

2.  Gachon  :  Queli/ues  préliminaires,  p.  35,  et  pièce  jiittifi- 

catîvf  XIX . 

3.  Ët  non  en  1664,  comme  le  dit  M.  Gachon  {<tp,  cU*,  p.  63). 
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de  Malhac,  lequel  prend  rang  de  premier  conseiller 
politique  ^ . 

A  ce  moment.des  règlements  généraux  ^  décident 
que  f  dans  toutes  les  comnumautcs  le  conseil  polî- 
»  tique  sera  du  moins  moitié  catholique  et  que 
là  où  les  protestants  sont  la  majorité»  «  les  curés 
«  ou  vicaires  entreront  au  conseil  et  y  auront  la 
«  première  voix  délibérative  »  ' .  Gela  ne  va  pas 
partout  sans  protestations,  à  Ganges,  par  exem- 
ple * . 

Dans  le  même  temps,  on  supprime  les  consuls 
mi-partis  à  Sommières  ^,  où,  sur  1400  âmes,  il  y  a 
1200  protestants»  à  Mazamet  (1582  protestants,  sur 
1829  habitants),  à  Pignan,  à  Cournonterral,  en 

1670^,  à  Uzès,  en  1676'.  A  Bédarieux,  Florensac, 
Gîgnac,  Sommières,  les  protestants  gardent  une 
petite  représentation  dans  les  conseils  politiques, 
mais  pas  pour  longtemps^.  On  peut  dire  que, 
jusqu'en  1676,  le  consulat  mi-parti  est  le  régime 
commun; mais  les  exceptions  finissent  par  ruiner 
la  règle,  avant  sa  suppression  .  Il  est  bon  d'indi- 
quer tout  ceci,  pour  bien  situer  le  V  igan  dans  son 
temps  etdans  son  milieu.  On  voit  mieux  comment 
les  réformes  successives  apportées  dans  le  statut 

1.  BB,  5.  p.  170,  177,  270.  seq.  ;  RH.  6.  p.  34  ;  etc.  Désormais, 
le  vote  «iurnuméraire  du  vicaire  fait  la  majorité  (Gacbon  :  op, 
cii.f  p.  63). 

3.  v.  Gachoo  :  Quelques  prUiminaires,  P»  J.  XV,  p*  XXIIj. 
5.  /Mc/.,p  38. 

4.  Abbé  Rouquette  :  Htat  de  Ganges^  p.  194. 

5 .  Arrêt  du  oonseil,  5  octobre  f 663.  art.  44. 

6.  Gachon  :  op.  citf  p.  40. 

7.  Ibtd..  p.  43. 

8.  Ibifl .  p.  44. 

9.  Jbid  f  p.  47. 
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municipal  de  notre  ville  font  partie  de  tdut  un  sys- 
tème législatif. 

En  1666,  les  abus,  les  brigues,  les  compétitions 
vont  se  développant.  Pour  y  obvier  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  conseil  décide  de  codifier  les  usa- 
ges habituellement  suivis  en  matière  électorale^  la 
transmission  orale  de  ces  règles,  souvent  impré- 
cises et  flottantes,  ayant  de  grands  inconvénients. 
Et  puis,  il  y  a  eu  tant  de  modifications  apportées 
aux  règlements,  depuis  quelques  années,  que,  sons 
peu,  en  i  absence  de  règles  écrites,  on  ne  saurait 
plus  distinguer  le  droit  commun  des  exceptions* 

Aussi  est-il  décidé  que,  désormais  on  se  confor- 
mera à  un  règlement,  que  voici  : 

I.  —  Les  consuls  sortants  des  deux  relij^ions  ne 
pourront  proposer  aucun  de  leurs  parents,  au  degré 
de  Tordonnance  * ,  ni  aucuns  condamnés,  réitca- 
taires  ou  plaideurs  estant  en  justice  contre  la 
communauté. 

II.  —  premier  consul  sortant,  catholique,étant 
donné  le  petit  nombre  de  caîholicjues,  au  V^ij^an,ne 
nommera  que  trois  personnes,  de  la  qualité  re- 
quise, c  est-à-dire  gentilshommes,  docteurs,avocats 
ou  bftcheliers,  habitant  ou  résidant  dans  la  ville, 
ainsi  que  cela  se  pratique  communément.  L*un 
d'eux  sera  retenu  par  lui  et,  s'il  est  agréé,  élu  par 
le  conseil,  à  la  pluralité  des  voix. 

Cela  sera  toujours  observé,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  trouver  dans  la  ville  des  catholiques  de  la 
qualité  requise. 

III.  — Le  second  consul  sortant,  protestant,  nom* 

1 .  Ainsi  an  abandonne  le  ttra^  au  sort. 
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mera  six  personnes  de  la  qualité  requise.  Le  conseil 
en  retiendra  trois,  à  la  pluralité  des  voix,  et  l'une 

d'elles  sera  élue  de  la  même  façon  '  . 

IV.  —  Le  troisième  consul  sortant,  catholique, 
nommera  trois  artisans,  et  le  conseil,  toujours  à  la 
pluralité  des  voix,  en  retiendra  un  pour  être  troi- 
sième consul  ^ . 

Le  conseil  décida,  entm,  que  le  premier  consul 
poursuivrait,  en  Parlement,  Thomologation  du 
règlement,  afin  de  le  rendre  exécutoire  * . 

Et  un  arrêt  du  Parlement  intervint  dans  ce  sens, 

au  milieu  de  compétitions  plus  embrouillées  que 
jamais  ^ . 

* 

L'année  1680  voit  l'exclusion  définitive  des  pro* 
testants  du  consulat. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1679, 
arrive  au  Vigan  un  garde  ' ,  envoyé  par  l'intendant 
Daguesseau,  et  porteur  d*ordres  du  roi  pour  les 
élections  du  i**  janvier  1680. 

Ce  jour-là.  devant  le  conseil  assemblé,  le  garde 
vient  exhiber  ces  ordres,  dont  voici  la  teneur  : 

» 

1.  Id  encore  on  abondonnole  tirage  au  sort. 

2.  Une  rature  montre  qu'on  allait,  dans  un  cinquième  article, 

s'occuper  du  vicaire  et  des  conseillers,  mnîs,  raccord  n'nvnnt 
pu  se  faire  là-dessus^e  texte  ébauché  fut  batonné  et  remplacé  par 
ces  mots,mîs  en  surcharge.*  ît  n'a  rien  esté  délibéré  là-dessus.  » 

Notî'^  snvons  cependant  qti'n  partir  de  1666.  le  nombre  des 
conseillers  fut  augmenté  et  porté  à  l3,  mais  égalité  gardée  entre 
catholiques  et  protestants. 

5.  BB,  6,  p.  83-^4, 16  septembre  1666. 

4.  V.  passim,  au  $     de  la  section  II  de  ce  chapitre. 

5  l  e  sieur  de  la  Rivière^  (BB«  $,  p.  $2,  f  janvier  i€8o,  se- 
conde délibération). 
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«  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Estat. 

«  Le  Roy  ayant  été  infonnédes  grandes  divisions 
«  et  désordres  qu'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Hôtel  de 
«  Ville  du  Vigan,  au  diocèze  de  Nîmes, et  de  la  mau- 
«  vaise  administration  de  cette  communauté  causée 
«  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville,  les- 
«  quels  estant  en  plus  grand  nombre  que  les  catho- 
m  liques,  ont  toujours  faîct  prendre  des  délibéra- 
«  tions  contraires  au  bien  public  et  à  !*advautage 
«  de  la  religion  catholique,  à  quoy  estant  nécessaire 
«  de  pourvoir  en  n'admettant  doresnavant  au  con- 
«  sullat  et  conseil  politique  que  des  |>ersonnes  ca- 
«  tholiques,  ainsy  qu'il  a  esté  fetct  dans  plusieurs 
«  villes  du  Languedoc. 

«  S.  M .  estant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
«  que  les  habitans  de  ladite  ville  et  banlieue  du 
<r  Vigan»  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  seront 
«  exclus  pour  toujours  du  consuUat  et  conseil  poli- 
«  tique  d*icelle»  sans  qu'à  Fadvenir  il  soît  admis 
«  audit  consuUat  et  conseil  politique  du  Vigan  que 
«  des  personnes  faisant  profession  de  la  religion 
«  G.  A.  et  R. 

«  Ce  fisusant,  S.  M.,  pour  certaines  considérations, 
«  réduit  tant  ledit  consuUat  que  le  conseil  politi- 
«  que  de  ladite  ville  du  Vigan,  sçavotr  :  ledit  consul- 
•  lat  à  deux  consulz  et  le  conseil  politique  à  huit 
«  conseillers,  et  pour  la  première  fois,  et  sans  tirer 
«  à  conséquence,  S.  M.  a  nommé  et  nomme,  pour 
<  consulz  de  ladite  ville  du  Vigan,  sçavoir  :  pour 
«  premier  consul,  François  Carrière,  et  pour  second 
«  consul,  Estienne  Salze,  et  pour  conseillers  poli- 
«  tiques  de  ladite  ville,  Gutibaume  Barrai,  curé, 
«  Anihoine  Villaret,  André  Salze,  Guillaume  de 
«  Lom,  Jacques  Folquier,  Estieune  Portalès,  Ga- 
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«  briel  Cazalet  et  Dominique  Gapfleville  * ,  pour  les 
«  consiilz  et  conseillers  politiques  cy  dessus  entrer 
«  et  estre  admis  dans  Ic^ites  charges  de  consuls 
«  et  conseillers  politiques  et  en  faire  les  fonctions 

«  à  la  place  de  ceux  qui  y  sont  à  présent,  à  com- 
<f  mencer  an  premier  jour  de  janvier  prochain,  ainsy 
a  qu'il  est  accoustumé,  faisant,  S.  M.  très  expresses 
«  inhibitions  etdeffances,  aux  habitans  de  ladite  R. 
«  P.  R.  de  ladite  ville  du  Vigan  d*y  apporter  ny 
«  aucun  trouble  ny  empêchement,  voulant  S.  M. 
«  qu  au  1"  janvier  de  l'année  1681  et  les  suivantes, 
«  il  soit  procédé  par  les  formes  ordinaires  au 
«  renouvellement  desdits  consulzet  conseillers  poli- 
«  tiques  de  ladite  ville  du  Vigan,  tous  catholiques. 

«  Enjoint  aux  gouverneurs»  lîeutenanspgénéraux 
«  en  ladite  province  de  Languedoc,  intendants  de 
«  justice  et  tous  autres  officiers  de  tenir  la  main  à 
«  l'exécution  du  présent  arrest  qui  sera  lu  et  enre- 

•  gistré  dans  le  registre  de  ladite  Maison  de  Ville 

•  du  Vigan,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera, 
ff  Faîct  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  S.  M.  y  estant, 

«  tenu  à  Saint-Germain»  en  l'an  et  le  xx*  jour  de  no- 
«  vembre  1679.  Phelipeaux  ». 

Devant  des  ordres  aussi  formels,  le  conseil  de 
ville  décide  :  «  Que  Tordre  du  roy  sera  exécuté  de 

«  point  en  point,  sellon  sa  forme  et  theneur,  et  que 
«  lesdits  consulz  et  conseillers  politiques  nommés 
«  au  susdit  ordre  presteront  le  serment  en  tel  cas 

•  requis  et  accoutumé  devant  ledit,  sieur  viguier, 

•  entre  les  mains  duquel  le  sieur  François  Hue, 
«  second  consul,  a  remiz  son  chapperon.  Les  con- 

t.  Ce  sont,  presque  tons^d'hombles  artiuins  et  joumulictt. 
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•  sulz  et  conseillers  politiques  de  la  R.  P.  R.  ont 
«  esté  d*avîs  d'obéir  audit  arrest  du  conseil,  sauf  à 

«•  faire  très  humbles  remoustrânces  au  Roy  en  ce 
«  qui  les  concerne  »  ' . 

Si  Tadministration  municipale  obéissait  aux  or- 
dres du  roi,  la  population  ne  voyait  pas*  sans  amer- 
tume, attenter  à  des  coutumes  anciennes.  La  réduc- 
tion du  nombre  des  conseillers  politiques  A  huit 
l'irrifait  partîculicrt  nient  :  aussi,  en  i685,  l'tsprit 
public  étant  le  plus  Tort,  le  premiei  consul  sortant» 
Venturin.  propose»t-il  de  revenir  à  i  ancien  usage, 
Farrét  du  conseil  du  20  novembre  1678  n'ayant  été 
rendu  «<  qu'en  considération  du  petit  nombre  de 
«  catholiques  qu'il  y  avoit  pour  lors  en  ceste  ville  ». 
Or,  depuis,  la  population  a  abjuré  en  niasse,  et  la 
ville,  au  moins  légalement,  est  tout  entière  catho- 
lique. Le  conseil  nomme  alors  deux  autres  conseil- 
lers, pour  revenir  à  l'ancien  chiffre  de  dix,  et  l'élec- 
tion se  fait  normalement,  «  sous  le  bon  plaisir  du 
«  roy  »  - . 

L'année  i693  apporte  un  grand  bouleversement 
dans  les  statuts  municipaux  :  alors  commencent 
ces  créations  d'offices  qui,  rachetés,  rétablis,  sup- 
primés encore,  deviendront,  pendant  une  grande 
partie  du  xvni*  siècle,  un  impôt  indirect  très  lourd  ' . 

Au  lieu  du  premier  consul  annuel  6\u,  nous  trou- 
vons à  la  tête  de  la  miinicipalitc,  un  maire  perpé- 
tuel nommé  par  le  roi.  On  maintient  cependant  les 
titres  de  premier  et  de  second  consuls,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  du  mois  de  décembre  1674. 

I.  BB,  9,  p.  39-3o,     janvier  «<i8o. 

3.  BB,  9,  p.  395,  i5  jaiiTier  i685. 

5.  Sur  les  offices,  ¥•  infi'a,  livre  II,  chap.  L  sect  VIII . 
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Cela  revient  en  réalité  à  rétablissement  de  trois 
consuls,  dont  le  premier  à  la  nomination  du  roi  et 
avec  !e  titre  de  maire,  et  le  troisième  élu  comme 
par  le  passé  et  avec  le  titre  de  second  consul. 

Mais  là  ne  s*arréte  pas  la  réforme.  Prennent  rang, 
après  le  maire  et  les  consuls,  cinq  assesseurs  per- 
pétuels.  Le  vicaire  demeure  premier  conscillcr-né, 
et  quatre  conseillers  élus  complètent  l'administra- 
tioD  municipale  pour  former^  avec  les  assesseurs, 
im  conseil  de  dix  membres,  en  conformité  à  larrèt 
du  conseil  de  décembre  1674  * . 

Autre  complication  :  chaque  assesseur  doit  avoir 

le  titre  de  pi  c;nicr  consul  à  toui  de  rôle. 

C'est  le  maire  qui  propose  des  noms  au  conseil 
pour  les  charges  de  consuls  ^ . 

En  1700,  sur  la  proposition  du  maire,  le  conseil 
décide  de  rétablir  le  troisième  consul,  car  les  artî< 
sans  sont  les  plus  nombreux  dans  la  ville,  et  il  est 
juste  qu'ils  aient  un  représentant  au  conseil  de  ville. 
Le  procureur  du  roi  allègue  bien  que  cela  n*estpas 
légal,  car  Tarrèt  du  conseil  du  20  novembre  1678  fixe 
lenorn])re  des  consuls  à  deux  et  celui  des  conseil- 
lers à  huit,  et  qu'il  s'y  faut  conformer,  tant  qu'il 
demeure  en  vigueur.  Mais  le  maire  lui  répond  que 
cet  arrêt  fut  motivé  par  des  considérations  qui  ne 
subsistent  plus  aujourd'hui,  et  qu*i]  endosse  la  res- 
ponsabilité de  cette  modification.  Le  procureur  ne 
dit  plus  mot  et  on  crvc  un  troisième  consul  pris 
parmi  les  artisans,  comme  autrefois  ^ . 

1.  BD,  10,  p.  i36,  tz  août  16^. 

2.  BB,  10,  p.  159  scq.  i"**  janWer  1694. 

3.  BB,  u,p,  i5, 6  janvier  1700. 


66 

Il  y  a  alors  quatre  échelles  ou  classes  de  la  popu- 
lation :  nobles,  bourgeois,  marchands,  artisans  ' . 

A  la  fin  de  Tannée  1704»  le  maire  ayant  à  s'absen- 
ten  convoque  le  conseil  pour  procéder  à  Télection 
consulaire,  le  26  décembre,  au  lieu  du  I  ''janvier  1 7o5, 
mais  sans  conséquence  pour  l'avenir  ' . 

La  révolte  des  Camisards  apporte  dans  la  contrée 
une  grande  perturbation.  Les  événements  militaires 
ont  une  répercussion  sensible  dans  la  vie  adminis- 
trative de  la  province  et  dans  les  élections  consu- 
laires :  les  mêmes  consuls  et  conseillers  sont  conti- 
nués, d'année  en  année,  tout  le  temps  que  durent 
les  troubles,  et  jusqu'en  1715 Cette  année-là,  on 
se  décide  à  faire  le  renouvellement,  selon  l'usage. 
Et,  cette  fois»  ce  n'est  plus  le  maire  qui  propose  des 
candidats  aux  charges  de  consuls.  Les  trois  consuls 
sortants  indiquent,  chacun,  comme  autrefois,  trois 
personnes,  parmi  lesquelles  le  conseil,  sur  leur 
indication,  fait  son  choix  * .  On  va  plus  loin  dans  la 
voie  des  réformes  traditionnelles.  On  rétablit  les 
conseillers-nés  ^ . 

Les  nouveaux  offices  de  maire  et  d'assesseurs  per- 
pétuels sont  supprimés  en  juin  1 71 7,  et  Tannée  1718 

voit  le  conseil  politique  redevenir  ce  qu'il  était  avant 
la  création  des  oftices.  De  nouveau  il  se  compose 

1 .  BR,  1 1,  p.  66,  23  janvier  1702. 
3.  BB,  11»  p.  2o3,  26  décembre  1704. 

3.  BB,  12,  p.  gSseq.,  1710.  D'ailleurs  «  les  oommiinaut^  ont 

•  le  droit  de  continuer  leurs  ofRcicrs  municipaux  dans  les'caa 
«  pressants  et  avec  la  permission  de  l'intendant    »  (AA,  4i 
12  janvier  1780,  lettre  de  M.  de  Montferrier,  syndic  de  la  pro> 
vînoe,  au  maire  da  l^gaa). 

4.  BB,  <2,  p.  335p  1715. 

5.  Et  ce  sont  les  trois  consuls  de  Tamiée  précédente. 
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de  trois  consuls,  trois  assesseurs  ou  conseillers-nés 
et  huit  conseillers  * . 

L*ofific«  de  maire  ayant  été  rétabli  en  novembre 
17189  le  conseil  politique  de  Tannée  1719  ne  fut  en 
rien  modifié.  Seulement  le  maire  s*y  ajouta. 

Cette  même  année,  s*établît  l*usage  de  nommer, 
comme  dans  les  autres  villes  de  la  province,  deux 
conseillers  de  police  annuels  choisis  par  rassem- 
blée, à  la  majorité  * . 

Un  édit  du  mois  d*août  1722  crée  de  nouvelles 
charges  municipales  mais  en  janvier  1 723,  au  Vigan, 
on  ignore  ce  qu  il  en  est  de  cette  réforme  et  on  pro- 
cède à  Télection  selon  la  coutume  ' . 

En  1730  et  1731,  le  nombre  des  conseillers  est 
porté  à  10,  mais  cela  ne  dure  pas  en  i733,  on  n*en 
nomme  que  8,  comme  auparavant  ' .  Cette  année- 
là,  nouvelle  création  d'offîces  municipaux;  mais 
la  province  les  rachète  et  un  arrêt  du  conseil,  du 
4  décembre  1737,  permet  aux  communautés  de 
nommer  directement  à  ces  charges,  là  où  elles  n'au- 
ront pas  été  pourvues,  ce  qui  est  le  cas  du  Vigan. 

Et  le  conseil  nomme  un  premier  consul  en  fifre, 
deux  consuls  élus  selon  Tusage.trois  assesseurs>nés 
et  huit  conseillers  politiques  ^  . 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  3o  juillet  1754, 
réunit  aux  corps  de  ville  les  offices  créés  en 
1733. 

1.  BB,  i2,  p.  353,  3i  décembre  1717  ;  p.  358, 1*' janvier  1718.  % 

2.  BB,  12,  p.  4t>6  seq.,      janvier  171<J. 

3.  BB,  i3,  p.  63-64,  i«' janvier  1723. 

4.  BB,  i3,  p.  sSt  teq.  et  3i5  seq. 

5.  BB,  14,  p.  7^  seq.,  1738. 
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En  1736,  on  supprime  les  assesseurs,  et  le  conseil 

ne  comprend  plus  que  trois  consuls  et  dix  conseil- 

Jers.  On  maintient  toutefois  au  conseil,  scion  l  usagc, 
les  trois  consuls  sortants  à  liti  e  de  conseiiiers,  mais 
ils  ne  portent  plus  un  nom  distinct  (assesseurs  ou 
coBseiliers-nés)  ^ . 

Un  é4it  du  mois  de  mai  1766  modilie  la  compo- 
sition des  municipalités^  :  l'article  premier  sup- 
prime tous  les  offices  municipaux  acquis  par  des 
particuliers.  Selon  l'article  cinq,  le  corps  de  cha- 
que communauté  doit  comprendre  désormais  le 
même  nombre  d'olïiciers  municipaux  qu'il  y  avait 
avant  la  création  des  charges  municipales,  et,  en 
outre,  uu  procureur  du  roi  près  TUètel  de  Ville, 
qui  sera  nommé  d  après  les  lettres  patentes  du 
i9  février  i^6b, 

Au  Vigan,  il  n'y  a  pas  lieu  au  remplacement  des 
ofliciers  supprimés,  car  les  consuls  —  électifs  — 
sont  vivanls.  il  n'y  a  lieu  de  remplacer  que  le  gref- 
fier de  la  communauté  (oftices  supprimés  pur  l'édit 
de  1765). 

Hn  exécution  de  l'article  sept>  on  doit  nommer 
des  notables (etceci  est  une  innovation  importante) 
destinés  à  renforcer  le  conseil  politique. 

Ces  notables  sont  choisis  au  scrutin  secret,  cha- 
que votant  écrivant  sur  un  billet  son  choix,  et  les 
billets  étant  recueillis  dans  un  chapeau  d  où  le  sort 
fera  sortir  certains  noms. 

Le  premier  scrutin  donna  comme  résultat  deux 
gentilshommes,  trois  avocats,  deux  notaires,  un 
bourgeois,  un  apothicaire,  deux  médecins,  un  ar- 

« 

s 

t.  lili,  14,  p. 504. 

3.  Dli,  14,  p.  623, 16  septembre  1766. 
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chîtecte,  un  man^onnicr  (épicier),  un  tonnelier  et 
un  chapelier,  soit  quinze  notables  ' . 

Mais  Fédit  de  1766  exclut  par  omission  les 
consuls  de  l'année  précédente  du  conseil,  ainsi  que 
le  curé,  qui»  jusque-là,  étaient  conseillers  de  droit. 

Dans  le  silence  de  ce  texte  législatif,  le  conseil 
décide  de  les  maintenir  dans  son  sein,  tant  que 
cette  pratique  ne  sera  pas  prohibée 

En  vertu  de  l'édit  de  mai,  cette  élection  ne  vaut 
que  jusqu'au  janvier  1767.  A  cette  date,  ou  pro- 
céda au  renouvellement  annuel  du  corps  municipal, 
qui  comprenait  désormais  trois  consuls,  un  secré- 
taîre^refïier,  douze  conseillers  et  quinze  notables. 

Mais  comme  il  eût  été  difficile  de  trouver»  au 
Vigan,  assez  de  gens  de  h\  qualité  requise  pour 
renouveler  annuellement  un  conseil  de  3i  mem- 
bres, on  décida,  en  1768^,  de  réduire  le  nombre 
des  notables  à  douze  et  de  ne  les  remplacer  que 
tous  les  deux  ans,  par  moitié  ;  ils  devaient  ainsi 
demeurer,  tous,  deux  ans  en  fonctions  * . 

En  1771,  parait  un  édit  créant  des  ofGces  de 
maire,  lieutenant  de  maire,  consuls,  procureur  du 
roi,  greffier,  et  érigeant  en  titre  d'offices  permanents 

les  deux  conseillers  de  police  nommés,  ciiaque  an- 
née, depuis  1719. 
L'édit  de  mai  1766  est  révoqué.  Fartant,  plus  de 

1.  BB,  14,  p.  623, 16  sept.  1766. 

2.  BB,  14,  p.  641,  3o  décembre  1766. 

3.  En  exécution  de  «  î,cttres  patentes  du  roi,  donnccs  à  Ver- 

•  sailles.  le  14  avril  1768,  interprétatives  de  l'iùlit  dn  mois  de 

•  mai  176(6,  portant  règlement  pour  l'administration  des  villes 
et  communautés  du  Languedoc.  "  (v.  npud  Hecueil  des  Ediîs. 

déclarationsy  arrcd,  ordonnances,  concernant  la  f>roviuce  de 
Languedoc,  pour  tannée  ij€S,  Montpellier,  Martel^  in -8*,  1768), 

4.  BB,  14,  p.  699, 19  décembre  1766. 
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conseils  renforcés,  plus  de  notables  ;  et  on  revient, 
pour  le  choix  des  conseillers  politiques,  aux  ancieos 
usages  :  on  en  élit  dix,  comme  auparavant  ^  • 

Mais  la  province  rachète  les  nouveaux  offices,  et, 
en  177^1  le  conseil  politique  peut  se  renouveler 
selon  les  anciens  statuts  municipaux  de  la  ville. 

Celle-ci  a  remboursé  les  titulaires  d'offices  ;  elle 
leur  est  donc  substituée,  et,  comme  il  est  juste  que 
ses  représentants  jouissent  des  prérogatives  hono- 
rifiques attachées  à  ces  chaînes  abolies,  on  décide 
que  le  premier  consul  aura  désormais  le  titre  de 
maire  et  qu'il  sera  élu  seulement  tous  les  quatre 
ans,  u  partir  du  1"  janvier  1773.  Il  continuera  à  y 
avoir  un  second  consul,  que  l'on  renouvellera,  alter- 
nativement, un  an  et  non  l'autre,  à  moins  que  le 
conseil,  satisfait  de  leur  gestion,  ne  décide  de  les 
continuer  dans  leurs  fonctionst  au-delà  du  terme  de 
leur  mandat.  Les  dix  conseillers  seront  aussi  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans,  et  chacun,  pour 
l'élection,  proposera  trois  noms  et  en  retiendra  un, 
comme  jadis  :  le  conseil  se  pi  ononcera  à  la  plura- 
lité des  voix.  On  abandonne  ainsi  le  scrutin  secret. 
11  n'^  aura  plus  de  conseils  renforcés,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels  et  quand  Tintendant  l'ordon- 
nera ' . 

Ce  règlement  est  adopté,  conformément  à  un 
arrêt  du  conseil  du  27  octobre  1774  et  à  une  ins- 
truction adressée  aux  municipalités  par  les  États 
de  la  province  du  ^  janvier  suivant  ^  • 


1.  HB,  14,  p.  859,  -^1  décembre  1772. 

2.  14,  p.  S^a.  26  juillet  1775. 

3.  BB,  14.  p.  924,30  décembre  1775, 
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En  1781,  pour  éviter  les  brigues  et  compétitions 
qui  continuaient,  comme  par  le  passé,  le  conseil 
décida  que,  désormais,  ceux  qui  solliciteraient  des 
suffrages  seraient  exclus  de  ce  fait^  et  que  les  consuls 
et  conseillers  sortants  se  contenteraient  de  propo- 
ser trois  noms  sans  insister  davantage  sur  l'un  de 
ces  noms«  de  iaçon  que  le  choix  du  conseil  se  puisse 
faire  en  toute  indépendance  * . 

En  1782,  la  municipalité  éprouve  le  besoin  de 
dresser  un  règlement  pour  les  élections,  toujours 
pour  déjouer  les  brigues.  Et  puis,  le  dernier  règle- 
ment sur  le  fait  du  consulat,  ayant  été  fait  en  1666, 
il  y  avait  eu,  depuis  lors,  tant  de  changements  et 
tant  de  réformes  générales  on  de  détail,  qu'on 
ne  savait  plus  bien  quelles  règles  il  fallait  appli- 
quer, lorsque,  au  cours  d'une  élection,  surgissait 
une  difficulté.  Aussi,  sur  la  proposition  de  M. Delà- 
combe,  premier  consul-maire^  le  règlement  suivant 
fttt-il  adopté  ^  : 

Pour  être  éligible,  il  feut  avoir  cinq  ans  de  domi- 
cile dans  la  commune,  être  chef  de  famille,  payer 
une  taille  basée  sur  un  allivreiiient  de  10  sols, pour 
être  premier  consul,  3  sols,  pour  être  second  con- 
sul, 2  sols  6  deniers,  pour  être  troisième  consul, 
5  sols,  pour  être  procureur  du  roi,  2  sols  6  deniers, 
pour  être  greffier,  10  sols,  pour  être  conseiller  de  la 
première  échelle    5  sols« pour  rêtre,de  la  deuxième 


1.  BB,  i5,  p.  ft,  27  décembre  1781. 

2.  nn,  i5,  p.  26  seq,  19  avril  17S2.  Sur  Télabonitioii  de  ce 

règlement,  v.  AA,  4,  i3,  12  janvier  1780. 

3.  Comprenant  les  nobles,  avocats  de  cabinet  (consultants), 
médcdit»  et  tous  geos  >  vivant  noblement.  » 

11 


cchelleS  2  sols  6  deniers,  pour  l'être  des  autres 
échelles  - . 

Il  importe  peu  que  la  taille  soit  payée  par  le  mari 
ou  la  femme. 
Le  conseil  pourra  admettre  telles  exceptions 

qu'il  jugera  iicccssaires. 

Le  premier  consul  sera  pris  parmi  les  tjjentils- 
hommes,  nobles,  officiers  militaires  sédentaires» 
avocats  de  cabinet  et  autres  ne  postulant  pas,  mé^ 
decîns  et  gens  «  vivant  noblement,  i 

Le  second  consul  sera  pris  parmi  les  gradués  en 
droit,  notaires,  procureurs»  postulants  et  notables 
marchands. 

Le  troisième  consul,  parmi  les  ménagers  et  les 
principaux  artisans. 

Le  procureur  du  roi,  parmi  les  avocats  de  cabi- 
net ou  les  postulants  gradués. 

Le  greffier  consulaire,  parmi  les  gens  d'affaires 
honnêtes  et  assez  instruits. 

Les  dix  conseillers  politiques  seront  ainsi  recru- 
tés :  deux  gentilshommes.  ..  deux  avocats  de  cabi- 
net..., deux  gradués...,  et  deux  ménagers  ou  arti- 
sans. 

Personne  ne  pourra  voter  sur  une  question 
intéressant  des  parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré. 

Tous  les  membres  de  la  nouvelle  municipalité 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  premier  con:nuI 
sortant.  Aucun  ne  pourra  être  adjudicataire,  même 
par  personne  interposée,  ni  être  intéressé  dans 

I.  Comprenant  les  avocats 'postulaoti  (plaidant),  gradués  en 
droit,  notaires*  procureurs,  marchands. 

■j  CrriTiprfMiaiit  les  petits  boutiquiers,  journaliers^  artisans^ 
tous  les  ^eiis  de  peu,  en  ud  mot. 
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attcuii  ouvrage  public.  On  pourra  les  réélire  à  la 
pluralité  des  voix. 
Aucun  débiteur  de  la  communauté  ni  aucun 

plaideur,  en  procès  avec  elle,  ne  pourra  être  consul, 
conseiller  ou  greffier. 

Les  délibérations  seront  signées,  mais  les  oppo- 
sants ne  pourront  accompagner  leur  signature  d'au- 
cune espèce  de  commentaire. 

La  voix  du  père  et  celle  du  fils  ne  compteront 
que  pour  une  ;  il  en  ira  de  même  pour  les  parents 
rapprochés  * . 

Ce  règlement  une  fois  approuvé  par  le  conseil,  il 
fallait  obtenir  l'autorisation  de  l'Intendant,  qui  le 
r«^ndrait exécutoire  :  on  s*y  employa  aussitôt  ^  .Mais 
l'Intendant  Saint-Priest,  homme  circonspect,décida 
que  «  les  suppléants  prendront  une  consultation 
«  de  MM.Albaret  et  Gary,  avocats  au  Parlement,  à 
«qui  ils  remettront  ladite  délibération  de  la  com- 
K  munauté,  ensemble  tous  actes  et  mémoires  néces- 
«saires  »  afin  que  ces  messieurs  voient  s*il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  autoriser  ce  règlement, 
après  quoi,  ils  en  pourraient  poursuivre  Thomolo- 
gatton  devant  le  Parlement  ' . 

Ce  règlement  fut  accepté^,  mais  modifié.  En 
janvier  i7S5,  Hn tendant  fit  parvenir  à  la  munici- 
palité un  arrêt  du  Conseil,  du  25  décembre  1784 

«  portant  nouveau  règlement  d'administration  mu- 
'<  nicipale»  ^.La  municipalité  le  fit  immédiatement 
transcrire  dans  ses  registres. 

1.  BB,  i5,  p.  26  seq..  19  avril  1782. 

2.  AA,  2,  4,  2  juillet  17H2. 
S.  Ibid.,  20  juillet  1782. 

4.  BB,  A  p.  387, 3o  décembre  17S5. 

5.  AA,  2, 6, 21  janvier  178S. 
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L'allivrement  exigé  des  personnes  éligibles,  était 
porté  de  10  sols,  5  sols  et  2  sols  5  deniers,  à  5  sols, 
3  sols  et  2  sols. 

Auxconseillers,dev<nent  ctre  adjoints  le  curé  et  le 
syndic  des  habitants  iorains. 

Seul  le  premier  consul  pouvait  être  continué 
dans  sa  chatge  * . 

Ce  r^lement  demeura  en  vigueur  ^  jusqu'à  cette 
nouvelle  réforme,  qui  allait,  à  la  fin  du  XVII I*  siè- 
cle, rendre  au  houleux  et  antique  parlamentum 
publicum  le  droit  d'élire  ses  administrateurs. 

• 

§  6  —  Remflacbment  des  électeurs  absents 

Il  arrive  parfois  que  le  Conseil  sortant  ne  se 

i  cUouvc  pas  au  coHiplet,  à  la  maison  commune,  le 
jour  de  l'élection.  Ceci  a  une  très  s^rande  impor- 
tance, car  chaque  sortant  doit  proposer  plusieurs 
noms  pour  le  remplacer,au  suffrage  de  rassemblée. 

Etant  donnée  Texiguité  du  collège  électoral  et 
cette  façon  de  recruter  le  conseil  politique,  l'absence 
d'un  conseiller,  ou,  ^  plus  forte  raison,  d'un  consul 
paialyscrail  I  ckction,  puisqu'on  ne  pouiiait  la 
terminer,  si  la  coutume  n'avait  sagement  prévu 
cette  difficulté  et  établi  des  règles  à  suivre  dans  ce 
cas,  qui  était  assez  fréquent. 

Primitivement,  quant  un  membre  du  collège 
électoral  manque,  le  conseil  doit,  à  l'unanimité, 
désigner  »  qudcung  des  habitans  de  laditte  ville 

1.  iiii,  l5«  p.  2ii  iicq.,  2^  janvier  1785.  M.  halguicre  a  donné 
le  texte  de  cet  arrêt  du  Conseil,  apud  LEeho  des  Cépennes» 
n*  3064, 1 1  novembre  1894  et      3o66,  ^5  novembre  1894. 

3.  BB,  i5,  p.  197, 355,  427, 545. 
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«  digne  et  capable  de  la  charge  pour  estre  au  Heu 
«  dudit,  tant  pour  avoir  voix  deliberative  que  de 
«  faire  nomminatîon  d*ung  conseiller  en  la  place 
«  dudit...afiii  <|tse  le  nombre  desdits  conseillers  soit 
«  complet  ».  * . 

On  appelle  parfois  au  conseil  V assesseur  con- 
seiller absent,  pour,  à  sa  place,  faire  la  nomination. 
On  nomme  assesseur  la  personne  qui,  l'année  pré- 
cédente, a  occupé  la  même  charge  qu'occupe,  cette 
année,  le  conseiller  absent.  On  procède  de  la  même 
façon,  si  un  consul  manque,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  rare. 

§  7.  —  Refus  ou  incapacité  des  candidats. 

Tous  les  habitants  n'étaient  pas  élii^i})!es  nux 
charges  consulaires  :  il  y  avait  des  cas  d'incapacité 
et  des  cas  dincompatibiiité.  Mais  comme  ces  cas 
étaient  connus  de  tous,  les  règlements  n*en  par- 
laient guère,  et  nous  sommes  réduits,  pour  nous  les 
représenter  dans  leur  ensemble,  ft  rechercher  au 
cours  des  siècles, ceux  qui  furent  invoqués,  lors  des 
élections  consulaires,  et  qui  figurent  aux  procès- 
verbaux  de  ces  élections  ^ . 

Il  y  avait  enfin  des  cas  où  des  candidats  proposés 
par  les  consuls  et  conseillers  sortants  et  élus  par 
eux^  déclinaient  les  fonctions  dont  on  les  voulait 

r.  HB.  p.  1,  1602;  cf.  p.  «oo-io3,i(>o4  ;  p.  127-1^0.  i6o5  ;  p.i53- 
t56,  1606;  HB.  16,  9,  1645  :  RB,  6.  p.  590-593.  1672  ;  BB,  12,  p. 
236,  i7i5  :  RB,  9»  p.  45o,  t688s  etc. 

3.  Le  rèj^lement  d'idmiiiistnitkiii  communale  de  1785,  qnr 
nous  venons  d'analyser,  immis  ^enseigne  bien  à  ce  sujet,  touchant 
le  xvni*  siècle. 
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honorer.  Dans  ce  cas,  il  fallait  choisir  d'autres 
noms. 

Cas  d'incapaciié,  —  Nous  savons  que  la  popu- 
lation était  divisée  en  trots  grandes  classes  en 
.*  noblesse  ou  gens  de  robe  longue^  mar- 
chands et  bourgeois,  artisans  ' . 

Un  artisan  ne  pouvait  être  premier  ou  second 
consul,  ni  un  bourgeois  premier  consul  :  chaque 
classe  avait  sa  représentation  propre,  et  dans  le 
corps  consulaire,  et  dans  le  conseil  politique,  où 
chacune  avait  droit  à  un  nombre  ^al  de  sièges,  la 
première  échelle  ayant  les  premières  places  de 
conseillers,  la  seconde,  les  places  suivantes,  et  la 
troisième,  les  dernières*. 

La  parenté  d'une  personne  proposée  avec  celle 
qui  Tavait  nommée  entraînait,  pour  la  première, 
une  incapacité  absolue  de  remplacer  l'autre  ' . 

La  minorité  de  25  ans  empêchait  d*ètre  consul  ^ . 

A  partir  de  i634,  les  réformés  ne  peuvent  être 
premier  ou  troisième  consul .  Les  trois  premiers 
conseillers  sont  obligatoirement  catholiques  et  les 
quatre  autres  prolestants  *  . 

A  partir  de  1680,  les  réformés  sont  absolument 
exclus  du  consulat.  Us  ne  peuvent  être  consuls  ni 
conseillers  ^ . 

1.  HB,  2.  p  t,  1590  :  [^fl,.^).p.i70.  1662  ;  lîB,  fi,  p.  84,  ifififî  -  etc. 

2.  Ceci  ne  s'entend  que  de  i  époque  où  les  artisans  comiuen- 
cirent  à  être  repnEsentés  dans  \e$  conseils  politiques. 

3.  BB.  2,  p.  23^  1593  ;  p.  (4-(»6, 1594.  Un  filleul  était  frappé 

de  cette  incapacité. 

4-  BB,  2.  p.  295,  1600  Crttc  nnnée-lâ,  on  mentionne  l'iacapa- 
cité,  mais  pour  passer  outre 

5.  BB«  16.  37,  1634  ;  BB,  5,  p.  J70  seq.,  1664. 

6.  BB,  9,  p.  29,  i68o. 
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Les  anciens  comptables,  qui,  sur  leur  gestion 
passée,  doivent  un  reliquat  à  la  communauté,  et  les 
anciens  *  condemnés  »  ' ,  ne  peuvent,  non  plus, 
exercer  une  charge  consulaire. 

f  1  y  a  aussi  des  incapacités  temp|9raires  à  raison 
d'une  exclusion,  à  titre  de  peine»  prononcée  par  la 
justice  contre  des  intrigants  -  . 

Sont  aussi  exclus  à  temps  ceux  qui  sont  en  procès 
avec  la  communauté  ^  ou  sont  au  service  de  per- 
sonnes qui  plaident  contre  elle. 

De  même  encore  ne  peuvent  faire  partie  du  consu- 
lat,  ceux  qui  ne  sont  «  ny  habitans,  ny  tailhables  » 
au  Vigan  ^ . 

Cas d'inconi ^yatihîUté . — ï.es  comptables  ne  peu- 
vent cumuler  leurs  fonctions  avec  une  charge  mu- 
nicipale ^  à  partir  de  1664,  à  cause  des  grands  abus 
que  cela  avait  entraînés  dans  le  passé.  Il  est  inutile, 
presque,  de  rappeler  que  le  viguier,  le  juge»  le  pro- 
cureur du  roi  et  autres  officiers  royaux  ne  peuvent 
cumuler  non  plus  ces  fonctions  administratives  ou 
judiciaires  avec  des  charges  niufiicipales.  Aussi 
bien  ie  cas  ne  sest-il  jamais  présenté,  tellement 
cela  était  sûr. 

Refus.  Il  était  plus  rare  qu'un  candidat  refîis&t 
la  fonction  qu'on  lui  offrait  On  en  trouve  cepen- 
dant. En  i594,  un  M.  de  Pochonet  prie  le  conseil 

a 

1.  BB,  %t  p.  71a,  1673  ;  p.  83b  «C<î6. 

2 .  BB,  6,  p.  459, 1671  ;  BB,  16, i5.  ifôi  ;  BB.  1^4%  i6S3. 

3.  BB,  3^  p.  64-66,  1594. 

4.  BB,  6.  p.  58o  et  582,  1672  ;  p.  678-688, 1673  ;  Gard,  igoS, 
1778  :  BB,  2.  p.  6^fi6   iSgi,  etc. 

5.  BB,  5,  p.  326-327,  1664  ;  BB,  5,  p.  534,  î  BB,  6.  p.  83 
1666.  .  . 
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de  ne  le  chobir  pas  comme  premier  consul,  alors 
qu'il  était  proposé  en  premier  pour  remplir  cette 
charge,  à  cause  de  ses  occupations  et  de  ses  affiures 

particulières  * . 

En  1674,  M.  Vivens,  nommé  second  consul  de  la 
R.  P.  Ri,  if  faict  difficulté  d'accepter  cette  charge, 
«  prétendant  qu'il  en  est  excepté  par  les  ordonnan- 
«  ces  de  S.  M.,  comme  ayant  six  en  fans  et  des  aflai- 
«  res  domestiques  qui  lobligent  daler  souvent  en 
«  voyage  »  * . 

D*autres  fois,  un  consul  sortant  refuse  de  faire 
des  nominations  ' .  Dans  ce  cas,  on  appelle  son 
assesseur. 

Il  arrive,  enfin,  que  le  conseil  ne  soit  pas  satis* 
fait  des  noms  que  Ton  propèse  à  ses  suffrages, 
sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  des  cas  d'incapacité 
ou  d'incompatibilité,  et  demande  au  consul  ou  au 

conseiller  sortant  de  nommer  d*autres  personnes 
plus  agréables  à  rassemblée^. 

§  8.  —  Installation  et  serment  des  élus. 

Une  fois  l'élection  terminée,  elle  n'est  valable  que 
lorsque  le  fonctionnaire  royal,  qui  la  présidée*  a 

donné  son  approbation,  et  que  le  procureur  du  roi 
n'a  fait  aucune  opposition  ^ . 
C'est  le  plus  souvent  le  viguier  qui  préside  ^  et 

* 

1.  hh,  2.  p  64-66,  1594; cf.  BB,4,p.  25o,  i632  ;  Uli,  6,  1668. 

2.  BB,  8,  p.  6,  3  janvier  «674. 

5.  BB»  6,  p  590-5^,  1672. 
4.  BB,  2, p.  180»  iSsis. 

5    VM.    p.  i53  8eq.,i668. 

6.  HB,  5.  p.  4,  1661  ;  HB,  9,  p.  291,  i685;  p.  325,  i€86;  BB, 
12,  p.  356,  3i  décembre  1707. 
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qui  «  interpose  son  décret  etauthoritéjudirâîre  *  ». 
Cest  quelquefois  le  juge  * . 

Lorsque  les  offices  des  maires  sont  créés,  le 
maire  remplace  le  viguier  dans  la  présidence  des 
opérations  électoraJes  :  «  Monsieur  le  Maire  a 
«  octroyé  acte  de  ladite  nommination  qui!  a  au- 
«  tfaorîsée  »  ^ . 

En  même  temps»  le  fonctionilaiFe,  qui  sanctionne 
ainsi  Télection,  remercie  en  quelques  mots  les  con- 
suls sortants, au  nom  de  la  communauté, «  des  peines 
•  et  soins  quilz  se  sont  donnés  pendant  leur  consu- 
«  lat  pour  les  affaires  de  ladite  communauté  »  ^ . 

Cela  fait,  le  greffier  «  faict  rolle  des  noms,  sur- 
«  noms  des  consuls  et  conseillers  »  qu'on  criera, 
tout  à  l'heure  dans  les  rues'»  puis,  selon  un  très 
ancien  usage,  le  conseil  sortant  et  les  élus  se  ren- 
dent sur  la  place  publique  '  ,  pendant  qu'un  valet 
des  consuls  va  publier,  dans  les  rues  et  carrefours, 
le  résultat  de  réiection  à  son  de  trompe  ' ,  et  que  le 
greffier  de  In  communauté  achève  de  dresser  son 
procès-verbai  ^ ,  qui  sera  signé  par  tous,  au  retour 
de  la  place  publique^  à  la  maison  commune. 

Sur  la  place»  le  viguier,  ou  le  juge,  préside  encore. 
Plus  tard,  ce  sera  le  maire  ^. 

1.  BB,  10,  p.  5i,  «692. 

3.  BB,  6,  p.  34,  «€$6.  p.  590-593*  t€^2, 

3.  BB,  11,  p-  49.  i3  jan^er  1701  ;  p.  2o3,  26  décembre  1704; 

BB,  12.  p.  237.  1713  ;  RB,  14.  p.  504,  1756. 

4.  BB,  12,  p.  235,  1715  ;p.  40$  seq.»  1719. 

5.  BB,  3,  p.  1,  1602. 

6.  C'est  la  place  du  Marché  actuelle. 

7.  BB»2.p.  I,  1590;  BB.3,  p.  53,  i6o3;,p.  i27-i3o,  i6o5;p. 
i53-i5€»  1606. 

8.  BB,3^p.  too-io3»  f(î04. 

9.  BB,  ti.  p.  49»  1701  ;  BB,  12,  p.  237,  1715  ;  p.  373,  «71$  ; 
p.  406^  1719. 
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Le  premier  consul  sortant  lui  présente  les  nou- 
veaux élus^  et  il  exige  de  chacun,  sur  la  réquisition 
du  procureur  du  roi  près  THôtel  de  Ville,  ou  de  son 
substitut  * ,  le  serment  accoutumé.  Cette  inTestîtùre 
des  administrateurs  des  communes  par  les  agents 
du  roi  est  bien  représentative  de  la  souveraineté 
royale  ^ . 

Le  viguier  fait  promettre  aux  élus  de  bien  rem- 
plir leurs  charges,  et  à  cette  condition,  il  les  ins- 
talle pour  l'année  qui  commence  ' . 

Les  protestants  prêtent  serment,  «  la  main  levée 
«t  à  Dieu,  selon  la  forme  de  la  R.  P.  R.  »  *  ;  et  les 
catholiques  «  la  main  mise  sur  les  Saints^Ëvan- 
«  gilles  »  ^ .  Ensuite  le  viguier  leur  «  octroie  acte  » 
de  ce  serment  • . 

LJinstalIation  consiste  dans  la  mise  du  chaperon 
sur  l'épaule  des  consuls^.  Et  à  l'occasion  de  ce 
joyeux  avènement  consulaire,  l'usage  veut  que  l'on 
gratifie  Toflider  royal  qui  a  fait  la  «  réception  du 
nouveau  conseil,  le  procureur  du  roi  et  le  greffier 
consulaire,  d'une  certaine  rétribution  fix^  généra- 
lement à  six  livres  pour  chacun  " . 


1 .  BB,  11,  p.  4^1  <70i . 

2.  Dupont-FeiTR  r  :  Les  officiers  royaux,  p.  ^^'^q 

3.  BB,  2,  p.  100,  i5q6  ;  BB,  5,  p.  444,  i665  ;  ]iLi,  6,  p.  i53, 
s€q.,  i668;p.  441,  (671  ;  BB,  8,  p.  3o6,  1677  ;  BB,9,  p.  83, 1681  ; 
BB,  11,  p.  204,  1704  ;  BB,i2,  p.  356, 1707;  p.  358, 1718  ;  BB,  i3» 
p.  2,  1721  ;  p.  ^7, 1733  ;  p.  €3.  173$  ;  p.  gS,  1734  ;p-  laS^  17*5  * 
p.  170,  1726  ;  p.  220,  1728  ;  p.28t  seq.,  1750  ;«tc 

4.  BB,  8,  p.  377,  1678. 

5.  BFl  10,  p.  5o,  1692  ;  BB,  11,  p.  t6,  1700. 

6.  BB,  14,  p.  504, 1756. 

7.  BB,  I  I,  p.  16,  1700. 

8.  BB,  9,  p.  25,  i8  décembre  1679. 
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En  1670,  rîntendant  ayant  envoyé  un  commissaire 
spécial,  M.  de  Fabrique,  pour  faire  procéder  à 
rélection  devant  lui,  c'est  ce  commissatre  qui,  ex- 
ceptionnellemeiity  reçoit  les  serments  des  nouveaux 
consob* . 

En  1767,  le  curé  certifie  la  catholicité  des  consuls 

dans  le  moment  même  qu'ils  prêtent  serment  ^. 

Le  serment  prêté  et  l'installation  terminée  par  la 
remise  du  chaperon,  on  retourne  à  la  maison  com- 
mune, où»  sans  désemparer,  le  nouveau  conseil  tient 
une  réunion  ordinaire.  Et  cet  usage,  éminemment 
symbolique,  montre  l'assiduité  avec  laquelle  les 
représentants  de  la  communauté  doivent  s'occuper 
sans  cesse  des  affaires  communes  ^ . 

Nous  terminons  ainsi  ce  long  examen  des  règles 
communément  suivies,  durant  trois  siècles,  pour 
l'élection  des  consuls  et  des  conseillers. 

Ces  rifles  subirent  bien  des  modifications,  sou- 
vent éphémères.  Il  nous  faut  voir  maintenant  com- 
ment ce  droit  commun  tut  faussé  par  les  illégalités, 
les  manœuvres  frauduleuses  d'agitateurs,  les  «  brî- 
«  gues  et  monopolles  »,  et  aussi  par  Tintervention 
des  V  puissances  y*,  bouleversant  l'économie  du  sta- 
tut municipal  viganais,  pour  obtenir,  par  tous  les 
moyens»  le  respect  de  l'ordre  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  et,  par  voie  de  conséquence* 
l'élimination  progressive,  mais  sûre,  des  réformés, 
des  conseils  de  ville. 

1.  BB,  6,  p.  352-356,  1670 

2.  BB,  14,  p.  673,  3o  décembre  1767. 

3.  BB,  5,p.  444,  S  octobre  i665. 
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SecTioN  11. 

Exceptions  au  droit  commun  des  élections 

consulaires. 

§  I.  —  Brigues  et  monopoles. 

Les  «  brigues,  caballes,  monopolles  »  constituent 
une  matière  abondante^presque  la  partie  principale 
des  annales  consulaires  des  communautés  langue- 
dociennes :  il  y  a  partout  des  ambitieux  ou  des 
gens  habiles,  qui  désirent  le  pouvoir,  soit  pour  les 
honneurs  et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés^  soit 
pour  en  retirer  des  bénéfices  souvent  ténébreux. Le 
seigneur  d'une  communauté,  de  puissants  person- 
nages qui  sont  en  procès  avec  elle,  de  gros  proprié- 
taires fonciers,  qui  voudraient  bien  faire  payer  par 
d*autres  contribuables  la  plus  grosse  porLioii  des 
impôts  dofit  leurs  immciil^Ks  sont  grevés,  tous 
ceux-là  et  bien  d'autres  ont  intérêt  à  être  consuls* 
Ils  pourront  ainsi  diriger  leurs  procès  à  leur  guise» 
maquiller  les  mandes  des  impositions,  pressurer  les 
habitants,  sous  le  prétexte  de  droits  féodaux  ima- 
ginaires, et  sans  que  les  représentants  naturels  de 
ces  habitants  puissent  agir  contre  eux,  puisqu'ils 
auront  eux-mêmes  été  revêtus  des  fonctions  qui 
commanderaient  à  d'autres  de  faire  respecter  des 
droits  de  la  communauté,alor$  qu'eux  s'en  serviront 
pour  acquérir  l'impunité. 

Tout  cela  va  passer  devant  nos  yeux,  au  cours  de 
deux  siècles.  De  tels  faits,  d'ailleurs,  se  retrouvent 


Digitized  by  Cov.;v.i^ 


dans  les  annales  de  toutes  bss  communautés  de  la 
région  et  d'ailleurs...  et  dans  tous  les  temps. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  XIV*  siècle  ^  que  les 
▼iolences,  la  corruption,  le  dol  faussent  le  droit 
commun  des  élections  consulaires. On  s'en  aperçoit 
en  étudiant  les  réglementations  minutieuses  ordon- 
nées à  toutes  les  époques  pour  remédier  aux  com- 
pétitions» sans  pouvoir  les  faire  cesser  complète- 
ment ^  . 

Â  Nimes,  en  t563,  les  réformés  s'emparent  du 
consulat  par  la  violence;  à  Uzès,  ils  agissent  de  la 
même  façon  * .  Cette  violente  élimination  des  fe- 
milles  catholiques,  qui  pourtant  payaient  leur  part 
des  charges  générales  et  locales,  et  qui  se  voyaient 
ainsi  exclues  de  tous  les  actes  de  Tadministration 
consulaire,  qui  se  faisaient  n  sans  leur  présence  et 
«  assistance  »  donnait  lieu  à  des  contestations  sans 
fin  qui  ne  faisaient  qu*énerver  davantage  les  fac- 
tions * .  On  ne  s'en  étonnait  pas.  Ce  sont  mœurs  du 
temps  et  de  tous- les  partis.  La  curée  est  ouverte. 
Chacun  se  débrouille  pour  en  être  et  écarter  le 
voisin. 

lin  effet,  »  c'e&t  un  grand  procès  au  cours  du  sei- 
«  zième  siècle,  que  la  possession  des  consulats  et 
«  des  conseils  de  ville^souvent  plaidé  parl'épée  et  le 
«  mousquet  entre  les  deux  partis  confessionnels  »  ^ . 

A  Limoux,  depuis  l'aventure, déformée  à  dessein, 
de  Vassy   ,  les  réformés  ac  sonL  empares  de  l'admi- 

t.  V.  Dognon  :  op.  cit.,  p»  l€6«  17 1. 
3.  ibid»,  p,  303. 

3.  Cermun  :  Mist.  de  réffUse  deNimesJl,  p.  io5. 

4.  Ibîd.f  p.  201. 

5.  Gachon  :  Quetgues  f^réUminalres,  p.  29. 

6.  V.  Jean  Gmr9.ud  :  Histaire  partiale.  Histoire  vraie.  II, 
p.  375  %tq. 
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nistration  consulaire  '  r  A  Castres,  il  en  va  de  mê- 
me ^ . 

Au  XVII*  siècle,  on  ne  ùdt  plus  les  élections  à 
main  armée,  mais  c^la  ne  va  guère  mieux. 
Pendant  les  guerres  de  Rohan,  très  vives  sont  les 

contestations  entre  catholiques  et  réformés,  à  pro- 
pos du  partage  du  consulat  de  Lunel  II  en  va  de 
même  dans  toutes  les  communautés  mixtes. 

A  Lodève,  il  est  tout  le  temps  question  d'intri- 
gues, de  cabales,  de  faits  de  népotisme  * . 

A  Mende,  «  en  1644,  des  brigues  et  monopoles 
«  eurent  Heu...  des  désordres  éclatèrent  à  propos 
«  des  élections  »  ^ . 

En  1748.  les  membres  de  la  puissante  et  intri- 
gante coiitrérie  de  la  Grenette,  au  Puy,  «  ont  capté 
«  un  conseil  de  ville  et  amuté  la  populasse  »  ^ . 

En  Provence,  au  XVIII*  siècle  et  depuis  un  temps 
immémorial»  dans  la  plupart  des  communautés, 
«  les  élections  étaient  entre  les  mains  d*un  petit 
«  nombre  de  nobles  ou  de  bourgeois  appartenant 
M  aux  ianïilles  dites  consulaires,  qui  vivaient  noble- 
«  ment,  suivant  l'expression  de  l'époque  »  ' 

On  écrirait  facilement  plusieurs  volumes,  rien 
qu*en  énumérant  des  laits  semblables.  Mais  nous 
avons  seulement  voulu  montrer  qu*un  peu  partout, 

I.  C.  RabauJ  :  J^'  ptoteslmitUnw  dans  f  Albigeois  et  le 
Lauragais^  p.  66. 

.2.  /frlW.p  p.  77. 

S.  Gachon  :  cit*,  p.  24  ;  Laugel  :  Heiuy  de  Ritkan^ 
p.  140. 

4.  Martin  :  Htst .  de  Lodève,  II,  p.  i38.  î  }o 

5.  Porée  :  Le  Consulat .  de  Mendc.  p.  LVII. 

6.  Chroniques  de  Languedoc.  \.  p.  i  26  et  127. 

7.  O.  Tciisier:  Les tlltic lions  niunitipalcs  en  Provence^  p.  22, 
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autour  de  nous,  les  choses  allaient  au  même 
train. 

Au  Vigan,  les  brigues  consulaires  sont  assu- 
rément aussi  anciennes  que  le  consulat.  Tout» 
même,  nous  sollicite  d'imaginer  des  compétitions, 

analogues  à  celles  dont  nous  allons  être  témoins, 
autour  du  syndicat  primitif,  encore  que  manquent 
les  sources,  pour  ces  temps  éloignés  ' . 

On  peut,  sans  trop  de  légèreté,  faire  fond  sur 
l'esprit  général  des  populations  cévenoles,  ombra* 
geuses^  méfiantes,  pour  expliquer  le  particulier 
acharnement  des  factions»  autour  dés  conseils  poli- 
tiques, en  Gévennes. 

Cet  esprit,  très  persistant,  faisait  dire,  bien  long- 
temps après,  au  maréchal  de  Montrevel  ^  :  «  les  hai- 
«  nés  particulières  sont  si  familières  dans  cette 
«  province  que  l'on  ne  peut  y  avoir  trop  d'atten- 
«  tion  »  ^, 

Cest  en  l'année  iboo  que  nous  trouvons, dans  les 
délibérations  conservées,  la  première  trace  de  bri- 
gues. Cette  année-là  et  les  années  suivantes,  le  pro- 
cureur du  roi  proteste  contre  une  pratique»  qui, 
d'après  les  termes  qu'il  emploie,  doit  être  assez 
,  ancienne  :  c'est  que,  en  fait,  consuls  et  conseillers 
sont  héréditaires.  L'élection  se  fait  seulement  en 
apparence,  et  le  résultat  en  est  arrêté,  à  l'avance, 
«  à  la  porte  de  certaines  maisons    dont  les  chels 

1 .  Les  minutes  notariales,  pour  les  années  antérieures  à  1 590, 

et  que  nous  avons  absolument  laissées  de  càtê,  pour  C€  tmvaU, 
donneraient  peut-être  des  iiulications  intéressantes. 

2.  Lettre  à  Bâville,  du  19  août  ijoS. 

3.  I^evue  du  Midi,  Vlll,  p.  60. 
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nomment  de  leurs  parents  et  s'arrangent  pour  faire 
tomber  le  sort  sur  qui  ils  ont  désigné,  «  comme  il 
•  Ta  vérîffié  depuis  longtemps  »;  cela  est  fort  pré- 
judiciable à  la  communauté. 

En  1602^  les  plaintes  du  procureur  du  roi  sont 
plus  pressantes.  Et  pour  remédier  à  cet  abus,  il 
réclame  que  Ton  ùase,  désormais,  les  élections 
comme  à  Nimes,  c'est4i*dire  un  mois  avant  l'instal- 
lation des  nouveaux  élus,  et  que,  dans  Tintervalle, 
les  noms  de  ceux-ci  lui  soient  communiqués^  atin 
qu'il  puisse,  dans  ce  délai,  faire  toutes  oppositions 
qu'il  jugera  nécessaires.Mais  M. de  Lasfons,  premier 
consul,  n*e8t  pas  de  cet  avis,  et  s'arrange  pour 
faire  passer  outre  à  ces  protestations  * . 

En  i6o3,  les  brigues  continuent,  et  le  conseil,  pour 
les  éviter  désormais,  décide  de  faire  un  règlement 
conforme  aux  »  ordonnances  royaulx  et  arrests  de 
«  la  cour  souveraine  de  Parlement  »  '  - 

£n  i6o9,  les  choses  sont  allées  si  loin,  qu'il  existe 
dans  la  ville  deux  partis  organisés,  qui  se  font  une 
guerre  judiciaire  acharnée,,  au  point  que  le  parti  au 
pouvoir  voit,  un  jour,  arriver  le  prévôt  général  qui 
vient  faire  des  procédures  et  réformations  contre 
ses  chefs,  à  Tinstigation  du  parti  adverse  . 

En  1612,  une  instance  est  pendante,  à  la  Cham- 
bre de  l'Édit,  touchant  le  règlement  du  consulat  ^ . 

En  «6t8,  le  viguier  et  sa  coterie  essaient  de  trou- 
bler rélection,afin  de  faire  nommerde  leurs  parents; 
pour  cela,  ils  comptent  sur  un  désordre  qu'ils  pré- 

1.  BB,  3,  p.  45,  23  décembre  l€02. 

2.  BB,  3,  p.  57,  2  janvier  l€o3  ;  p.  71, 7  avril  tfioS. 

3.  FF.  2, 1,  t,  26  aoAt  1609. 

4.  FF,  2,  1, 2.  i3  novembre  1612. 
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parent,  d'ailleurs,  eux-mêmes,  de  la  façon  sui- 
vante :  ils  se  pourvoient  devant  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  secrètement,  et»  en  faisant  pression 
sur  des  parents  et  des  amis  qu'ils  y  ont,  obtiennent 
un  arrêt  défendant  au  conseil  politique  sortant 
de  s'assembler  cette  année-là,  pour  procéder  à 
l'élection.  Ils  se  gardent  bien  de  signifier  cet  arrêt 
aux  consuls.  Ils  tiennent  leur  manœuvre  cachée, 
et,  le  jour  de  l'élection  venu,  ils  exhiberont  Tordre 
de  la  Cour  souveraine,  escomptant  le  désordre  que 
causera  cette  surprise»  pour  augmenter  leur  crédit, 
et  arriver  mieux  à  leurs  fins  ^ ,  Mais  les  consuls  ont 
eu  vent  de  la  chose.  Ils  se  pourvoient,  de  leuro6té, 
devant  la  Chambre  de  i'Édit.  et  obtiennent  un  autre 
arrêt  leur  enjoignant  de  faire  l'élection  selon  la 
coutume,  et  défendant  au  viguier,  au  juge  età  tous 
autres  habitants  de  s'y  opposer  ^  . 

De  la  sorte,  si  le  parti  qui  brigue  le  pouvoir  met 
tout  en  œuvre  pour  y  parvenir,  le  parti  nanti  fait, 
de  son  côté,  tout  le  possible  pour  le  conserver. 

En  1624,  quelques  meneurs  parviennent  à  consti- 
tuer un  syndicat  ' .  Leur  chef,  M.  «  Estienne  de 

«  Montlaulcoii ,  docteur  èz-droii/.  ' ,  obtient  des 
provisions duFarlenient  deToulouse, défendant  aux 
consuls  en  charge  de  se  dessaisir  du  pouvoir  muni- 

1.  AA,  2,  I,  I,  décembre  16  18. 

2.  AA,  2,  \,  2  ;  AA,  2, 1,  3,  iSdécembre  1618. 

3.  On  désigne,  sous  ce  vocable,  une  fraction  de  la  popula» 

tion,  ayant  un  intérêt  commun,  généralement  contraire  à  celui 
(le  la  majorité,  se  groupant  pour  se  défendre,  et  nommant, 
par  acte  notarié,  un  ou  plusieurs  des  leurs,  pour  les  représen- 
ter tous,  et  agir  en  leur  nom  (cf.  Gachon  :  Quelques  prélimi- 
natres.  ]>  3}).  Les  syndicats  sont  fréquents,  en  temps  d«"  bri- 
gues consulaires.  C  est  par  ce  moyen  que  quelques  tainiiles 
considérables  et  intrigantes  se  maintiennent  au  pouvoir.  Mais 
cela  nt  %  a  passans  attroupements,  rixes,  émeutes,  comnM  nous 
le  verrons. 
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cipal,  et  leur ordoiinantde continuer  leurs  fonctions 
toute  l'année  162?». 

A  ia  lin  de  i625,  même  manœuvre  des  syndiqués, 
arrêt  semblable  du  Parlement.  Ainsi  voilà  des 
consuls  demeurant  trois  ans  en  chaîne,  contraire- 
ment à  tous  les  usages,  par  la  volonté  de  leurs  amis 
syndiqués  ^ . 

Le  conseil  politique,  ayant  assez  de  ces  mesures 
d'exception,  obtient  à  son  tour,  en  1626,  des  provi- 
sions de  ia  Chambre  de  l'Édita  ordonnant  de  faire 
l'élection  pour  1627,  selon  les  anciens  usages 

Les  se<»nd  et  troisième  consuls  élus  en  i632 

refusent  la  char^^c  cju'on  leur  déiè^ue,  pour  ne  pas 
Texercer  en  même  temps  que  noble  Franvuis  de 
Ginestous,  sieur  de  Bosgros.  élu  premier  consul 
en  même  temps  qu'eux  ^ .  Cest  que  le  sieur  de  Bos^ 
gros  est  catholique»  et  le  troisième  consul,  pris, 
comme  nous  l'avons  vu,  du  «  menu  peuple  >»,  a  dû 
céder  aux  menaces  du  parti  protestant  et  (aire  cause 
cuininuiic  avec  le  second  consul,  contre  le  premier, 
qui  est  pourtant  son  core  ligionnaire. 

Là-dessus,  le  Frère  Chérubin,  gardien  des  Capu- 
cins, s'adresse  à  rintendant  Miron  et  au  gouverneur 
de  la  province.  Montmorency,  pour  solliciter  offi- 
cieusement leur  intervention  dans  les  difficultés 
électorales  pendantes  au  Vigan,  en  fiiveur  du  parti 
catholique,  paralysé  par  Tobstruction  systématique 
des  protestants  ^ . 

1 .  Hl^.  4.  p.  24>,  note. 

2.  BH,4,  p.  janvier  1627. 

3.  BB.  4. 1632. 

4.  BB,  16, 32.  22  jnia  t&x 
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En  1647,  le  marquis  de  Salm,  prieur  et  seigneur 
du  Vigan,  écrit  aux  consuls  c]u'ii  lui  serait  fort  agréa- 
ble que  M.  de  Roquan  soit  premier  consul  l'année 
suivante,  et,  à  défaut,  M.  de  Rousset,  fils  du  juge 
royal.  Les ai^guments  qu'il  fait  valoir  sont  sans  doute 
bien  puissants*  puisque  le  conseil  décide,  sans  pro- 
tester aucunement,  de  lui  obéir  ' . 

L'élection  consulaire  de  1649  donne  lieu  à  des 
contestations  entre  MM.  de  Laiital  et  de  Cate, 
consuls  sortants,  et  MM.  de  Camprieu,  de  Gres- 
sentis  et  Verdier,  nouveaux  élus.  Cela  procure  un 
procès  en  parlement,  dont  les  longueurs  sont  tel- 
les, que  les  mêmes  consuls  sont  encore  en  phai^ge 
en  i65o'.  L'affiiîre  n'est  d'ailleurs  pas  terminée 
encore. 

En  i63i,  un  conseil  général  des  habitants  se  réu- 
nit, à  rinstigation  de  MM.  de  Cate  et  de  Lautal,  et 
exclut  tout  simplement  MM.  de  Gressentis  et  de 
Camprieu  du  consulat  ^ .  De  son  c6té,  le  conseil 
politique  annule  cette  décision  et  rend  à  ces  Mes- 
sieurs l'aptitude  à  faire  partie  d'un  conseil  politi- 
que * . 

Là-dessus,  le  prieur  Guichard  signifie  un  acte  à 
roccasion  d'un  procès  qu'il  a  avec  la  ville  à  François 
de  Ginestous,  viguier»  «  commissaire  vous  dizant 
«  subrogé  par  Monseigneur  de  Rabaudy,  conseiller 
«  du  roy  en  sa  cour  de  parlenient  de  ITholoze,  et 
«  commissaire  par  elle  à  ce  desputté  pour  procéder 
«  à  certaines  extractions  d'actes  pour  la  partie  des 

consulz  modernes  de  laditte  ville  a  lancontre  du 

1 .  BB,  16,  12,     janvier  1648. 

2.  BU,  16^  1 3, 3o  novembre  1649  et  i*''  janvier  i65o. 

3.  BB,  i€j  43,  septembre  i€5i. 
4*  BBk  t6,  iS; 
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«  remontrant  ».  Dans  cet  acte,  le  prieur  reproche 
au  viguier  d*étre  «  notoirement  grandement  suspect 
«  et  recuzabie  ez  considérations  suyvantes  :  que 

«  vous  ne  pouvez  desnyer  que  vous  ne  soyes  habi- 
«  tant  et  lezidant  en  laditte  ville  comme  y  tenant 
«  le  premier  rang  à  cause  de  votre  charge  et  qu'en 
»  ceste  qualité,  vous  n'ayes  prins  diverses  deslibé* 
«  rations  et  ne  vous  soyes  scindiqué  avec  les  autres 
«  habîtans  de  laditte  ville  pour  la  poursuttte  des 
«  procès  et  différans  quy  sont  à  présent  pendans 
K  entre  ledit  remonstrant  et  lesdits  consulz  tant  en 
«  laditte  cour  de  parlement,  chambre  de  ledit  de 

Castres,  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finan- 
«  ces  de  Montpellier,  pour  esluder  et  faire  perdre 
«  en  tant  qu'en  vous  seroit  les  intherests,  deman- 
f  des  et  droictz  appartenant  audit  prieuré  et  bene- 
«  fice  dudit  remonstrant... 

«  Que  pour  raison  des  droictz  que  ledit  remons- 
«  trant  a  en  la  jurisdiction  et  justice  distributifve 
a  de  la  ville...,  vous  savez  »  qu'il  y  a  aussi  au  par- 
lement une  instance"  en  reiglement  desdicts  droictz 
«  dentre  ledict  remonstrant  et  vous  et  les  autres  oUi- 
«  ciers  du  roy  de  laditte  ville  ». 

Et  que,  pour  toutes  ces  raisons,  «  vous  auriez 
K  conseu  une  grande  haine  et  inimitié  a  lancontre 
«  dudit  remonstrant  tout  en  recherchant  «  toutes 
«  sortes  d'occasions  pour  luy  nuyre  »  ^  . 

Les  protestants,  mécontents  de  voir  que  la  créa- 
tion, en  i6l3,  d'un  troisième  consul  tourne  à  leur 
désavantage,  depuis  que  TÉdit  de  Grâce  a  détruit 
leur  puissance  politique»  cherchent^  en  i655,  à  obtor 
nir  la  suppression  de  ce  troisième  consul,  pour 

I.  FF,  1,44,  2. 
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gagner  F^galité  de  représentation  des  catholiques 
et  des  protestants  dans  le  consulat.  Ils  allèguent 
qui!  nV  a  alors  au  Vigan  que  MM.  de  Roquan,  du 

Tour  '  ,  Mourier,  Verdier,  Cornicr,  Salze  et  Com- 
bcrnoux  ^  qui  soient  catholiques,  et  que  tout  le  reste 
est  protestant  ^.  Mais  cette  démarche  n'aboutît  pas. 

Désormais,  la  lutte  politique  est  surtout  circons- 
crite entre  catholiques  et  réformés^ces  derniers  met- 
tant tout  en  leuvrepour  conserver  puis  reconquérir 
un  pouvoir  qui  s'effrite  sous  les  coups  de  la  loi. 

En  1661,  certains,  «  par  des  voyes  obliques,  se 
"  veullent  ingérer  en  la  charge  de  consuls,  cequils 
«  iont  à  dessein  d'inquiéter  ceste  communauté,  et, 
«  pour  parvenir  à  leurs  pernicieux  dessaings,  se 
«  veullent  servir  de  l'authorité  de  Monseigneur  le 
«  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la  province  »,  en 
lui  racontant  des  «  faussetés  »  sur  la  situation  poli- 
tique du  \  igan  ^ .  Ils  se  sont  formés  eu  syndicat'' 
et  cherchent  h  embarrasser  le  conseil,  sur  le  fait  des 
impositions,  à  le  faire  prendre  en  faute^  touchant 
la  comptabilité  communale,  et  cela  procure  bien 
des  tracas  à  leurs  victimes,  qui  ne  sont  peut-être 
pas  absolument  en  règle  ^,  comme  nous  Talions 
voir.  Ainsi  des  affaires  d'argent  et  des  intérêts  par- 
ticuliers  sont  souvent  au  fond  de  nos  querelles 
politiques.  Les  choses  vont  même  si  loin,  que  les 
consuls  en  chaige  doivent  se  justifier  devant  leurs 

1.  Cet  deux  seuls  étant  susceptibles  d'être  premier  comsal* 

2.  Jusqu'en  i685  ces  cinq  habîtnnt«î  se  remplacent,  pres<|ue  à 
tour  de  rôle,  dans  la  charge  de  troisième  consul  catholique» 
étant  artisans. 

3.  BB,  16,  44,  33  mars  l€5& 

4 .  BB,  5,  p.  67, 14  décembre  1 661  ;  p.  €949, 39  décembre  . 

5.  BB,  5,  p.  7 1,  i  3  janvieri662 . 

6.  BB,  5,  p.  73,  23  janmer  1663. 
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administrés.  Le  28  décembre,  un  conseil  extraor- 
dinaire mi-parti  *  est  convoqué  et  le  premier  consul 
lui  expose  que,  peu  de  temps  auparavant,  des  «  mal- 
u  versations  »  furent  commises  soit  lors  d'élections, 
soit  dans  la  gestion  des  afiaires  publiques,  par  des 
administrateurs  de  la  communauté.  Il  rend  compte 
des  cabales  que  fit,  à  ce  sujet,  le  syndicat  formé 
en  i65l,  auxquelles  se  juxtaposèrent  d'autres  intri- 
gues menées  par  ceux  qui  n*ayaient  pas  la  conscience 
nette.  Ces  derniers,  voulant  éluder  des  poursuites, 
avaient  réuni  douze  personnes  cjiiî  étaient  en  pro- 
cès avec  la  communauté,  ou  coupables  de  péculat, 
et  s'étaient  fait  députer  par  ce  nouveau  syndicat 
vers  les  puissances  ^  • 

Cest  ainsi  que  les  enfants  du  sieur  d'Anglas 
avaient  député  leur  propre  père  vers  le  prince  de 
Conti,  ainsi  que  Jean  Arboux,  l'un  des  principaux 
coupables  ^ .  Ces  agitateurs  étaient  le  vîguier  Gines- 
tous,  le  juge  d'Hortet,  d'Anglas,  procureur  du  roi, 
M.  de  Gravières,  frère  du  viguier,  les  sieurs  du 
Tour,  de  Lasfons,  4<s  Mauriac,  l'artisan  Mourier, 
catholiques,  et  Jean  Arboux,  receveur  de  la  vigne- 
rie,  son  frère,  avocat»  et  le  sieur  d'Airolles,  pro- 
testants. 

Lorsque  le  conseil  extraordinaire  mi-parti  eut  été 
ainsi  mis  au  courant  de  ces  intrigues,  il  résolut  d'y 
mettre  fin  ^ . 

f .  C'c»t-à-ditie^  le  conseil  crémwSire,  lenibrcé  de  noCeUet  des 
deax  religions. 

2.  BB,  5.  p  170,  24  décembre  1662. 

3.  Sur  les  malversations  de  Jean  Arboux,  et  les  aventures  de 
ce  remuant  personnage,  v.  notre  Viauerie  du  Viffan  au  com- 
mtneement  du  XVii*  siècle,  chep.  lu»  sect  L 

4.  BB,  5,  p.  173^  28  décembre  itiSa. 
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Qui  devons^nous  croire  ?  Chaque  parti  accable 
Tautre.  Tous  ont  recours  à  Tautorité  supérieure,  et 

les  honnêtes  gens  paraissent  coudoyer  les  person- 
nages compris  dans  les  deux  syndicats. 

Nous  croyons  être  ici  en  présence  de  trois  cou- 
rants :  des  concussionnaires,  coupables  à  des  degrés 
divers,  des  réformés  qui  profitent  de  Toccasion  pour 
essayer  de  pécher  en  eau  trouble  (et,  ma  foi,  l'occa- 
sion est  bien  tentante!)  enfin,  comme  toujours,  une 
majoritéassez  paisible  qui  désire  la  punition  de  tous 
les  coupables  quels  qu'ils  soient. 

.  L'élection  du  i"  janvier  1663  amena  au  pouvoir 
des  consuls  désireux  de  rétablir  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration, autant  que  nous  pouvons  en  juger 
d*après  des  documents  vagues,  embrouillés  et  rem- 
plis de  belles  protestations  d'honorabilité. 

Des  poursuites  sont  commencées  contre  les  mal- 
versateurs  qui  se  défendent  du  mieux  qu'ils  peu- 
vent, et  vont  jusqu  a  suborner  des  témoins  pou  r  faire 
comprendre  le  premier  consul  dans  une  informa- 
tion faite  en  mars  i663,  au  sujet  de  meurtres 
«  et  ezcez  »  commis  alors  au  Vigan.  Ils  tentent 
encore  d'accaparer  le  consulat,  en  i663^.  Mais 
l'intendant  continue,  cette  année-là,  les  consuls 
nommés  en  i663,  dans  leurs  fonctions,  à  la  requête 
probablement  des  amis  de  l'ordre  ' .  En  1663  et  en 
i666,  ils  ne  réussissent  pas  davantage,  et  c'est  Tin- 
tendant  qui  fait  les  élections  ^  . 

C'est  que  la  confusion  était  telle  alors,  qu'il  y 

1    BB,  5,  p.  2o5, 9  avril  t$6S  ;  p.  347, 11  octobre  i6fi3  ;  3at6- 

327,  8  avril  1 664. 

2.  BB,  6,  p.  i3,  2déc. 

S,  BB,  5,  p.  iô2|  6jaiiv.  i665. 
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avait  trois  syndicats  constidiés,  délibérant  chacun 
de  son  côté,  accumulant  les  poursuites  judiciaires, 
s^adressant  au  gouverneur,  au  conseil  du  roi,  à  Tin* 
tendant, à  la  chambre  de  Tédit,  aux  juges  ordinaires 
de  la  viguerie,  épuisant,  en  un  mot,  toutes  les  juri- 
dictions judiciaires  et  administratives.  C'était  Tanar- 
chie  complète,  et  cela  ne  paraissait  pas  devoir 
cesser  de  sitôt  '  .  C'estqiie  les  intérêtsen  jeu  étaient 
gros  :  si  Arboux,  d'Anglas  et  leurs  amis  succom- 
baient, ils  savaient  que  leurs  adversaires  n'hésite- 
raient pas  à  épuiser  encore,  s'il  le  fallait,  toutes  les 
juridictions  du  royaume  pour  les  forcer  à  rendre 
compte  de  leur  administration  antérieure  et  les 
faire  condamner  aux  restitutions  les  plus  fortes 
possible,  et,  à  chaque  nouvelle  élection,  les  ca- 
bales renaissaient.  Ainsi,  en  1666  ^ ,  ils  forment 
un  nouveau  syndicat  «i  quils  ont  faîct  signer  dans 
«  les  maisons  et  par  les  rues  à  des  personnes 
«  de  leur  dépendance  et  engagées  dans  leurs  inté- 
«f  rèts,  tendant  à  troubler  le  repos  public  et  à  cau- 
«  ser  des  troubles  à  la  prochaine  eslection  comme 
«  aux  précédentes  », 

Et,  leurs  adversaires  de  poursuivre  en  justice  la 
cassation  de  ce  syndicat  ' . 

Cette  année-là,  on  est  fort  embarrassé  pour  trou- 
ver des  consuls  et  conseillers  catholiques,  la  plu- 
part de  ceux  qui  pourraient  Tètre  étant  «  suspects 
«  et  réciisiiblcs  à  la  communauté  »,  comme  tenant 
le  parti  du  sieur  Arboux  et  de  ses  comparses  * . 

1 .  BB,  5,  p.  4^4,  a6  juillet  i665  ;  BB,  16, 19  ;  BB,  16»  20  ;  BB, 

16,  21  ;  etc. 

2.  y.  L'Echù  des  Cévennes^  n**  2J04,  28  fév.  1880. 

3.  BB,  6  p.  27,  i3  mais  1666. 

4.  BB,  6,  p.  54. 4  mX  1666. 
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A  peine  Félection  de  1666  est-elle  terminée,  que 
François  de  Mauriac,  •  soi  disant  syndic  de  quel- 
«  ques  habitans  »,  se  pourvoit  devant  la  Cour  des 
Comptes^  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  en 
cassation  des  opérations  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  C'est  lui,  maintenant,  qui  crie  au  monopole, 
et  il  trouve  le  moyen  de  paralyser  financièrement 
les  consuls  en  charge,  en  obtenant  de  cette  juridic- 
tion un  arrêt  défendant  aux  comptables  de  la  com- 
munauté de  rien  remettre  aux  consuls  sur  les  fonds 
qu'ils  détiennent.  Ainsi  ces  derniers  sont  sans  ar^ 
gent  pour  poursuivre  leurs  procès  coûteux  contre 
les  syndiqués. 

M. de  Mauriac  était  décidément  un  habile  homme. 
11  alla  même  jusqu'à  menacer  ses  adversaires  de 
solliciter  le  conseil  du  roi  de  casser  l'élection  '  .  il 
accumule  les  procès  pour  lasser  les  habitants,  qui, 
en  définitive,  doivent  supporter  une  partie  des  frais 
énormes  qu'ils  occasionnent,  sinon  tout. 

Le  syndic  est  riche^  et,  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  de 
l'argent,  si  on  évite  ainsi  une  condamnation  possi- 
ble aux  galères.  11  est  également  influent  :  ne  va-t-il 
pas  jusqu'à  circonvenir  les  intendants  -  ? 

Et,finalement«leprocès  engagé  pour  la  cassation 
de  l'élection,  est  porté  devant  le  conseil- du  roi. 

A  cette  occasion,  les  consuls  nous  apprennent 
que  Paul  Arboux  a  fabriqué  de  toutes  pièces  des 
documents,  des  titres  favorables  à  ses  partisans  et 
à  lui-même,  et.  b  tst  1  eiulu  a  Paris  pour  les  y  appor- 
ter ' ,  tout  cela  pour  le  plus  grand  dommage  de  la 
communauté  ^  • 

1 .  BB,  6,  p.  39  et  42,  5o  avril  1666. 

2.  BB,  6,  p.  59,  18  juillet  i6€<i. 

3.  BB.  fi,  (■».  54,  9  iuillct  \  fifif>. 

4.  BB^  6,  p.  68, 3o  juillet  1666  ;  p.  277, 16  mars  1669. 
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Les  consuls  se  défendent  comme  ils  peuvent  .* 
ils  tentent  de  faire  dissoudre  le  syndicat  par  le 
parlement  '  et  arrivent  à  leurs  fins  ^. 

Pour  augmenter  le  désordre,  les  diverses  juri- 
dictions, saisies  en  même  temps  par  les  deux  par- 
tis,  rendent  des  décisions  contradictoires;  en 
1668,  rintendant  ordonne  de  procéder  k  l'élection 
selon  l'usage,  alors  que  par  arrêt  du  26  mars  1666, 
le  parlement  avait  décidé  quMI  serait  sursis  aux 
élections  et  que  le  même  cotiseil  resterait  en  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  arrêt  ordonne  le 
contraire. 

Grande  est  la  perplexité  des  conseillers  en  pré- 
sence de  ces  ordres  contradictoires.  De  l'avis  du 
▼iguier  et  du  juge,  on  procède  cependant  à  l'élec- 
tion. Le  résultat  n'est  pas  trop  défavorable  aux 
«  sçîndiquans  »  encore  que  le  sieur  Verdier,  leur 
plus  ardent  adversaire  soit  élu  premier  consuP. 
Le  viguier»  d'ailleurs,  ne  manque  pas  de  faire  oppo- 
sition à  ce  dernier  résultat,  heureux  de  pouvoir 
invoquer  contre  Verdier  le  règlement  du  consulat, 
d'après  lequel  le  délai  de  trois  ans,  depuis  la  sor- 
tie de  charge  d'un  consul»  ne  suffit  pas  pour  qu'il 
soit  rééligible*.  Et  les  procès  continuent^.  Le 
viguier,  ayant  à  s'absenter  trois  jours,  fait  défense 
au  conseil  de  s'assembler  pendant  ce  temps  ^  •  C'est 

1 .  BB,  6.  p.  81,  i5  sept  i€€6. 

3.  BB,  6,  p.  109,  {"'janvier  1(67;  p.  iii,  ii  dëc.  lG(6. 

3.  MM  d'Anglas  et  du  Toor  sont  élus  consdUers,inais  n'ayant 

pu  obtenir  le  chaperon,  ils  ne  daignèrent  pas,  dnns  la  «inîtc, 
assister  aux  réunions  du  conseil  (lil^,  6,  p.  278--2&0,  ib  mars  1669). 

4.  BB,  6,  p.  i53  seq.,  1"' janvier  1668. 

5.  BB,  6,  p.  25o,  19  octobre  1668. 

6.  BB»  6,  p.  217, 33  jnillct  1668. 
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qu'il  vent  ayoir  la  hante  main  snr  les  délibérations 

et  fortifier  toujours  de  son  autorité  les«cabbalans». 
Et  voilà  l'occasion  d'une  nouvelle  contestation. 

En  i669,  le  syndicat  continue  ses  menées  *  et 
cherche  tous  les  prétextes  pour  faire  dépenser  de 
^'argent  à  la  communauté.  Et  comme  les  sieurs  du 
Tour  et  d'Anglas,  conseillers  politiqueB»continuent 
à  diriger  la  calmle,  avec  Mauriac  et  Jean  Arboux, 
les  consuls,  agacés  de  cette  attitude  ouvertement 
hostile  de  deux  de  leurs  collaborateurs,  les  font 
purement  et  simplement  remplacer  par  d'autres 
habitants  plus  tranquilles,  en  alléguant  diverses 
incapacités  que  ces  messieurs  auraient  encou- 
rues*. 

Le  parti  au  pouvoir  cherche  à  se  fortifier  en- 
core davantage  :  il  décide  qu'aucun  comptable  ne 
pourra  être  d^ormais  admis  au  consulat,  pas  plus 

que  les  personnes  qui  sont  en  procès  avec  la  com- 
munauté. 

On  pense  ainsi  écarter  les  intrigants,  lesquels 
font  partie  de  Tune  ou  de  l'autre  catégorie  •  • 

Enfin,  on  obtient  du  Conseil  du  roi  un  arrêt 
excluant  pour  quelque  temps  du  consulat  les  mem- 
bres les  plus  compromis  du  syndicat  adverse  * . 

En  1673,  les  brigues  reprennent  de  plus  belle, 
mais  le  terrain  de  la  lutte  est  déplacé  :  ce  ne  sont 
plus  d'anciens  comptables  douteux  ou  des  admi- 
nistrateurs accusés  de  concussion  contre  qui  le 
parti  prétendu  honnête  a  à  lutter. 

1 .  nn.  f>.  p.  265, 8  jwivier  1669  ;  p.  271, 22  février  1669  ;  p.  277. 

16  mars  1(169. 

2.  BB,  6,  p.  278-280^  16 mars  1669. 

3.  BB»  6,  p.  302,  23  juin  1669  ;  p.  3o5,  2  juillet  1669. 

4.  BB»  6,  p.  439, 19  janvier  «671 . 
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La  querelle  se  circonscrit  entre  la  communauté  et 
le  prieur,  celui-ci  «'appuyant  sur  la  fomille  de  Gines. 
tous,  la  plus  puissante  de  la  ville,  alliée  à  toute  la 
bonne  noblesse  cévenole  et  languedocienne,  et 

dont  un  membre  possède  la  charge  de  viguier. 

En  1672,  le  vi^uîer  circonvient  Tintendant  et 
obtient  qn'ii  écrive  aux  consuls  pour  leur  suggérer 
de  faire  premier  consul,  pour  Tannée  suivante, 
le  sieur  d'Ai^entières,  son  fils.  Mais  M.  d*Ar- 
gentières  est  fort  suspect  à  la  population,  car  il  est 
dans  les  intérêts  du  prieur^  comme  le  viguier,  son 
père,  et  que  le  prieur  est  en  procès  avec  la  commu- 
nauté devant  le  grand  et  le  petit  conseil  du  roi.  En 
outre,  le  viguier  lui-même  plaide  en  parlement 
contre  elle. 

On  arrive  au  jour  de  Télecdon,  et,  selon  l'usage, 
le  viguier  se  présente  pour  y  présider,  mais  le  pre« 
mier  consul  sortant  le  prie  de  «  faire  place  »,  car, 

lui  présent,  le  conseil  n'aurait  pas  toute  sa  liberté 
pour  opiner.  Le  substitut  du  procureur,  qui  rem- 
place celui-ci,  appuie  le  premier  consul,  mais  le 
viguier  persiste  à  refuser  de  sortir,  bien  que  le 
conseil  ait  à  examiner  si,  oui  ou  non,  son  propre 
fils  est  «  suspect  à  la  communauté  ». 

On  décide  alors  de  voter  sur  la  question  de 
savoir  si  le  viguier  doit  sortir,  et  lui-même  va  re- 
cueillir les  voix.  A  sa  surprise,  elles  lui  sont 
contraires. 

11  persiste  néanmoins  à  vouloir  demeurer.  Ce 
que  voyant,  M.  de  Roquan,  premier  consul,  passant 
outre  aux  suggestions  venues  de  Fintendance,  com- 
mence à  remplir  les  formalités  habituelles  des  élec- 
tions et  nomme  trois  personnes. 

Le  viguier  s'emporte,  dit  que  cela  est  nul,  parce 
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«  ladite  nomination  serait  monopollée  *  :  il 
ordonne  à  M.  de  Roquan  de  se  conformer  aux  ordres 
de  l'intendant.  Sinon,  il  n'autorisera  pas  cette  élec- 
tion. M.  de  Roquan  persiste.  Le  viguier  oi  donne 
alors  à  tout  le  monde  de  se  retirer,  mais  le  substi- 
tut du  procureur  du  roi  proteste  contre  une  telle 
violation  des  arrêts  sur  la  matière  des  élections»  et 
des  coutumes.  Le  vicaire  essaie  de  s'interposer  et 
de  faire  entendre  au  viguier  qu'il  faut  nommer  des 
consuls  qui  ne  soient  point  suspects,  et  que  c'est  à 
bon  droil  que  son  fils  l'est  à  l'assemblée  '  ;il  propose 
un  moyen  terme,  étant  donné  qu'il  est  très  dinicile 
de  trouver  des  sujets  propres  à  occuper  la  charge 
de  premier  consul  «  parmy  un  sy  petit  nombre  de 
«  catholiques  qu'il  y  a  dans  ceste  ville  »  :  le  conseil 
n'a  qu'à  continuer  M.  de  Roquan. 

Le  viguier  s'y  oppose  et  essaie  d'entraîner  le  juge, 
qui  est  présent,  hors  delà  salle,  pourrendre  ainsila 
réunion  irrégulière,  faute  d*être  présidée. 

Ce  que  voyant,  les  consuls  appeient  M'  Estienne 
Portalès,  notaire,  pour,  devant  lui,  sommer  le  vi- 
guier et  le  juge  de  rester  et  d'autoriser  l'assemblée^ 
et  pour  pratester,  à  défont,  qu'on  continuera  l'élec- 
tion sans  eux  et  sous  leur  responsabilité.  Malgré  ce, 
juge  et  viguier  se  retirent. 

Alors,  tandis  tju'on  veut  continuer  l'élection,  de- 
vant le  substitut  du  procureur  du  roi,  le  viguier  ren~ 
tre  dans  la  salle,  accompagné  de  son  fils^  du  sieur 
de  la  Prunarède»  de  Saint-Jean-de-Foa,  procureur 
de  l'abbé  de  la  Fayette,  prieur,  du  sieur  Bresson, 
de  Marseille,  son  agent,  du  sieur  d'Hortet  de  Les- 

1 .  N<His  verrons  plus  loin  que  cette  intervention  du  v^ire 
lui  attira  rinimitié  oes  Ginestoas  et  do  prieur  qui  le  supplanta 
alors  dans  les  conseils  de  ville. 


100 


pigarié,  son  proche  parent,  «  et  de  pluzieurs  autres, 
«  armés  de  leurs  espées  ». 

«  Et  en  ceste  posture  aurait  fait  commandemeot 
«  aux  sieurs  consulz  et  conseillers  de  se  rettirer 
ajoutant  qu'on  ne  pouvait  foire  une  assemblée  sans 
sa  présence. 

Ce  que  voyant,  les  consuls  somment  ces  mes- 
sieurs de  sortir,  en  disant  qu'on  va  faire  Télec- 
tion  devant  le  substitut. 

Alors  le  viguier  et  ses  amis  se  répandent  en  gros- 
ses menaces,  et  particulièrement  son  fils,  le  sieur 
d'Ai^entières,  aspirant  au  premier  chaperon,  et 
«  quy  faizoit  de  grands  effortz  de  chasser  avec  vip- 
«  lances  lesdits  consulz  et  conseillers  hors  du 
«  conseil  et  de  la  mai/.on  de  ville  ».  Et  M.  de 
Roquan  requiert  le  substitut  »  d'en  dresser  un  ver- 
«  bail  pour  sur  iceluy  faire  informer  desdites  in- 
«  suites  et  en  avoir  réparation  ».  Ce  que  voyant, 
le  viguier  et  ses  amis  se  retirent,  «  par  l'entremize 
«  de  pliizieurs  bons  habitans  qui  seraient  survenus 
«  au  bruit  qu'ils  faizoient  »,  et  on  continue  Téleo 
tion  * ,  que  le  substitut  rend  valable  en  «  interpo- 
«  sant  dessus  son  décret  et  authorité  judiciaire  •  ' . 

Naturellement,  le  prieur  s'empresse  de  demander 
à  rintendant  d'annuler,  cette  élection  ^ .  Mais,  cette 
fois,  les  partis  en  présence  ne  sont  pas  d'égale  force. 
Le  prieur  a  de  riches  et  puissants  intercesseurs  * . 

1.  BB,  6,  p.  678-683,  i''  jauvici  1673. 

2.  Sur  le  procès- ver  bal  de  ceUe  élection  mouvementée,  sa 
aipntiire  est  sui^ede  cet  mots  «  au  raftit  de  MM.  les  magis- 
«  tratt.  »  Cf.  Preiwe  n**  7. 

3.  V.,  aux  Preuves,  des  notes  sur  les  intrigants  les  ploseom- 

promis  ^n"  3) . 

4.  BB,  6,  p.  687 
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Seulement  la  masse  des  habitants  lui  est  contraire, 
comme  on  en  peut  juger  par  un  conseil  général^ 
convoqué  par  le  premier  consul,  et  présidé  par  le 
juge,  M.  de  Camprieu,  et  où  cent  dix  habitants 
assistèrent,  o  faisant  la  plus  grande  partye  des 
«  habitans  »,  nobles,  bourgeois»  simples  artisans. 
Dans  cette  assemblée,  on  avisa  aux  moyens  qu*il 
convenait  de  prendre,  pour  avoir  raison  des  intri* 
gues  du  prieur,  qui  agissait  de  toutes  façons  pour 
parvenir  à  établir  et  percevoir,  en  sa  qualité  de 
seigneur  de  la  ville,  une  leude,  qui  pèserait  lour- 
dement sur  les  pauvres  gens.  II  pensait  parvenir  à 
ce  but  aisément,  s'il  avait  des  consuls  à  sadévotion, 
qui  succomberaient  volontairement  au  procès  pen- 
dant entre  lui  et  la  communauté  à  ce  sujet  ^  •  Le 
conseil  général,  après  avoir  remercié  le  vicaire  de 
son  heureuse  intervention  dans  le  conflit,  décida  de 
députer  vers  l'intendant  pour  l'éclairer  sur  cette 
affaire  et  ses  dessous,  et  pour  lui  représenter  que 
«  la  communauté  est  présentement  dans  une  bonne  . 
«  union  et  concorde,  par  les  soins  et  par  les  bons 
«  ordres  de  monseigneur  l'intendant  »  ' . 

Et,  avec  une  ardeur  plus  grande,  les  deux  partis 
continuaient  de  s'accabler  réciproquement  de  pro^ 
cédures  contradictoires  ^. 

Enfin,  le  premier  eut  gain  de  cause.  Un  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  (grand  conseil),  du  27  février, 
et  un  arrêt  du  Parlement  du  12  avril  suivant  cassè- 
rent l'élection.  Le  i5  avril,  Tintendant  ordonna  de 
la  recommencer  huit  jours  après  et  envoya  un 

1 .  Sur  cet  intéressant  procès,  v.  m/ra,  livre  IV,  chap.  II , 
Mct  II,  V*  ihvit  de  caurhtge  ;  chap.  VllI,  sect  I>  $  a. 
3.  BB,  6,  p.  684^,  18  janvier  1675  ;  BB»  t€,  34. 
3.  BB;  6,  p.  €92,  «a  février  «S73  ;  p.  706,-8  avril  167$. 
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commissaire  spécial  pour  veiller  k  ce  qa*e11e  se  fit 

avec  calme.  Les  habitants  durent  s'incliner  devant 
de  tels  ordres,  et,  le  21  avril,  le  conseil  s'assembla 
pour  recommencer  l'élection.  On  allait  y  procéder 
quand  le  Prieur  se  présenta  à  la  maison  commune, 
demandant  à  entrer.  Le  commissaire  délégué  par 
rintendant»  ayant  la  police  de  l'élection,  accéda  à 
ce  désir.  Et  le  prieur  exhiba  avec  contentement 
une  ordonnance  de  riiUeiidant,  du  18  lévrier  précé- 
dent, qui  portait  que  le  prieur  entrerait  désor- 
mais dans  les  conseils  de  ville,  à  la  place  et  à 
l'exclusion  du  vicaire  * .  Celui-cî  protesta  bien , 
mais  le  commissaire  lui  enjoignit  de  sortir,ce  qu'il 
fit. 

On  commença  Félection.  De  part  et  d'autre 

on  use  el  on  abuse  d'oppositions,  de  récusations, 
d'exceptions;  chaque  faction  tache  d'écarter  ceux 
qui  la  gêneraient.  Parmi  les  moyens  dilatoires  ainsi 
proposés,  on  en  peut  noter  deux  qui  montrent  la 
singularité  de  cette  société  du  xviii*  siècle,  qui 
alliait  les  plus  hautes  distinctions  à  des  actes 
inexpliquables. 

Le  prieur  s'oppose  à.  ce  t^ue  M.  d'Anglas,  con- 
seiller, vote,  car  «•  il  est  décrété  d'adjournement 
«  personnel  par  la  souveraiae  cour  des  aydes  »  de 
Montpellier  :  or,  les  prévenus  ne  peuvent  être  con* 
suis  ni  conseillers. 

A  son  tour,  M.  de  Roquan  récuse  son  oncle,  M.  de 

1 .  C'était  lu  une  revanche  maligne.  Le  prieur  se  vengeait  de 
Tattitucte  que  le  vicaire,  loi  étant  contraire,  avait  eue  aans  les 
affaires  prcédentes. 

Un  arrêt  du  conseil  tletat,  du  24  juillet  1721  autorisa  le  curé 
Robert  à  reprendre  la  place  ainsi  perdue  par  son  prédécesseur 
(abbé  Rouquette  :  Mist,  de  Carnet,  p.  194. 
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La  Poux,  qui,  dit-il,  a  été  condamné  à  mort  par  le 
parlement. 

Résultat  de  l'élection  :  M.  d'Argentières,  fils  du 

viguier,  élu  premier  consul. 

Un  autre  résultat  indirect  de  l'élection,  mais  dû 
aux  brigues  qui  l'avaient  précédée,  tut  l'obligation, 
pour  la  communauté,  de  payer  i^S  livres  au  com- 
missaire de  l'intendant,  à  son  greffier  et  à  un  exempt 
du  prévôt  venus  avec  lui  ^ . 

A  peine  installé,  M.  d'Argentières  fait  annuler  les 
poursuites,  précédemment  laites,  contre  les  oppo- 
sants à  la  première  élection,  parmi  lesquels  il  s'était 
distingué  par  sa  fougue  et  ses  brutalités  ^ . 

Le  conseil,  élu  en  1674^ contient  des  représentants 
des  deux  partis  adverses,  et  les  escarmouches  con- 
tinuent. A  M .  d'Argentières  a  succédé,  dans  la  charge 
de  premier  consul,  M.  de  Mauriac,  que  nous  avons 
vu,  en  1666,  diriger  un  syndicat  de  comptables  dou- 
teux contre  la  communauté  ^ . 

L'année  suivante,  c'est  Paul  Arboux  lui-même 
qui  a  le  premier  chaperon  * . 

Des  incidents,  qui  éclatèrent,  à  propos  de  l'élec- 
tion consulaire  de  Tannée  1676^  nous  donnent  de 
singulières  lumières  sur  tout  ce  qui  précède,  et 
nous  montrent  bien  comment  le  consulat  était  re- 
cherché, non  seulement  ainsi  qu'un  moyen  d'action 
puissant  et  propre  à  soutenir  efficacement  des  inté» 

1 .  BB,  6,  p.  710-716^  21  avril  1675  ;  p.  726,  2t  avril  «673 

2.  BB.  (J,  p.  717,  23  avril  1C73. 

3.  BB.  8,  p.  î,  1"^  janvier^  1674. 

4.  BB,8,p.t39, 1675. 
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rèts  particuliers,  mais  encore  pour  les  prolits  per- 
sonnels qu'on  en  pouvait  retirer. 

Le  i*'  janvier  1676,  tandis  que  Ton  commence 
l'élection,  MM.  de  Mauriac  et  de  Roquan,  conseil- 
lers» sont  absents.  Carrière,  consul,  demande  alors 
au  viguier  d'ordonner  que,  dans  cette  «  nomination  », 
Paul  Arboux  devra  s  abstenir,  car,  le  7  avril  1670, 
les  sieurs  d'Anglas,  du  i'our,  de  Kocjuan.  de  Mau- 
riac et  Arboux  passèrent,  avec  d autres,  une  police 
où  il  était  stipulé  que,  lorsque  l'un  d'eux  devien- 
drait consul,  tous  les  prolits  que  cette  charge  lui 
procurerait,  et  notamment  les  indemnités  d*entrée 
aux  États  de  la  province,  seraient  partagées  entre 
eux  tous,  et  que  celui-là  n  aurait  en  propre  —  et 
par  force  1  —  que  le  titre  de  consul.  Chacun  s'en- 
gageait aussi,  consul  sortant,  à  ne  choisir  des  can- 
didats pour  lui  succéder  que  parmi  ses  associés 

En  apprenant  tout  cela,  le  conseil  décide  qu'on 
poursuivra  les  compères  en  justice.  Paul  Arboux 
avoue  qu'il  a  signé  deux  de  ces  polices,  mais  il 
raconte  que.  à  la  suite  des  *  menaces  et  jactunccs 
«  de  le  mnltraîter  en  sa  personne  et  biens  s'il  ne 
«  nommait  le  sieur  Guichard  en  sa  place  pour  pre- 
«  mier  consul,  ce  que  le  sieur  de  Gravières  n'ose- 
«  rait  luy desnier  qu'il  ne  luy  en  ayt  parlé,  et  pressé 
«  dans  son  jardin  devant  ledit  sieur  d'Argentières, 
«  et  du  sieur  de  Lespigarié,  et,  ensuite,  ledit  sieur 
«  d'Argentières,  deux  jours  après,  venant  des  Capu- 
«  cins,  auroit  rencontré  ledit  sieur  Arboux  et  ruciié 
«  du  costé  du  Terrai,  où,  estant  il  luy  auroit  dit  en 
«  ces  termes  que  s'il  ne  luy  tenait  parole  de  noni- 
«  mer  ledit  sieur  Guichard,  il  se  vengeroit  de  luy 
«  et  luy  chercheroit  des  affaires  «  quand  il  saurait 
«  de  sallier  avec  le  diable^  ce  qui  fit  appréhender 
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«  ledict  Arboux  ».  Puis  on  le  menaça  de  mettre  le 
feu  à  sa  maison  «  pour  lé  brusler  et  sa  famille»  qu'il 
•  estoit  un  méchant  homme,  qui  avoît  trahi  la  mai" 

«  zon  du  sieur  viguiei  »>.  Enfin,  le  joui  de  1  élection 
arrivé,  pris  entre  ses  engagements  illicites  et  les 
menaces  de  la  famille  de  Ginestous,  il  avait  opté 
pour  le  premier  parti.  C'est  alors  que  Carrière  avait 
dévoilé  les  termes  de  cette  Êimeuse  police. 

Là-dessus,  les  deux  factions  accumulent  les 
oppositions,  protestations,  injures,  le  viguier  ayant 
lait  son  affaire  personnelle  de  rélection  du  sieur 
de  Guichard;  on  se  menace  de  prises  à  parties,  on 
jure  qu*on  est  étranger  sk  ces  brigues  et  qu  on  châ- 
tiera les  calomniateurs...  Enfin  le  viguier  arrive  à 
ses  fins  et  Gutchard  est  élu  ^ .  Mais  Arboux  use  de 
moyens  dilatoires  :  il  refuse  de  remettre  le  cha- 
peron à  son  successeur  et  se  pourvoit  en  cassation 
de  l'élection  ^ .  Et  cela  fait  un  nouveau  procès  ' . 

Mais,  le  14  janvier  1G76,  les  États  de  la  province 
décident  d'exclure  pour  toujours  de  l'entrée  aux 
Ëtats  et  aux  assiettes  diocésaines  de  Ni  mes  «  à 
«  cause  des  monopoles  qu*iis  ont  pratiqué  dans  la 
«  dite  ville  (du  Vigan),  pour  se  conserver  la  dispo- 
«  sition  des  charges  consulaires  an  préjudice  des 
«  arrestz  du  Conseil  et  de  la  liberté  qui  doit  estre 
«  dans  les  eslectioiis  »  les  sieurs  Arboux,de  Mauriac 
et  autres. 

En  février,cependant,  les  Etats  acceptent  denten- 
dre  leurs  justifications  ^.  Mais  en  mars,  Texciusion^ 

1.  BB.  8,  p.  227  scq.,  1"''^  janvier  1G76. 

2.  BB.  8,  p  3o2,  29  décembre  1676. 

3.  BB,  8,  p.  337, 5  janvier  1676  ;  p.  243,  24  février  1676. 

4.  Haute-Garoane>  C,  sSao,  f*  1-1 13,  novembre  l675-février 
167O  (Inv.  Somm.). 
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perpétuelle  est  maintenue  contre  eux  ' ,  et  l'inten- 
dant ordonne  des  informations  .  En  attendant, 
réiection  suivante  est  retardée,  et  les  Ginestous 
se  réjouissent  d'avoir  supplanté  leurs  compéti- 
teurs 

En  i68o,  ceux-ci  essaient  bien  de  provoquer 

du  désordre,  maïs  le  vîguier  déjoue  leurs  cal- 
culs en  faisant  nommer  les  nouveaux  consuls  et 
conseillers  par  l'intendant. 

Naturellement  ce  sont  des  gens  à  sa  dévotion  *  • 
L'intendant^  lassé  de  toutes  ces  compétitions, 
prend  le  parti,  à  la  moindre  supplique»  de  nommer 
les  conseils  de  la  même  &çon.  Ainsi  le  parti  des 
Ginestoux  se  tient  tranquille,  et  ses  adversaires 
aussi  ^ .  Et,  tout  bien  considéré,  cela  est  mieux 
ainsi. 

Les  créations  d'offices  portent  le  dernier  coup  à 
ces  turbulentes  compétitions,  et  le  xviii*  siècle  est 
infiniment  plus  calme.  Les  cabales,  quand  il  y  en 
a,  se  font  sournoises.  On  ne  les  étale  plus  au  grand 

jour.  De  plus,  elles  sont  limitées  à  une  personnalité. 
Des  laiiiilles  puissantes  et  nombreuses,  des  syndi- 
cats d'habitants  ou  des  associations  frauduleuses 
ne  luttent  plus  comme  au  xvir  siècle. 

Gela  se  borne  à  des  sollicitations  discrètes. 

Et  puis,  le  parti  protestant  n'existe  plus,  et,  avec 
sa  disparition,  un  grand  élément  de  discorde 
municipale  s'est  éteint. 

1.  BB,  6,  i>.  244,  3  niaiî»  ibjb  ;  Gaid^  C,  iyO. 

2.  BB,  8,  p.  3o3,      janvier  1677  ;  p.  355,     janvier  167S. 

3.  BB,  8,  p.  3o5, 1677. 

4.  BB,  9,  p.  Sa  seq.,  1681. 

5.  BB.  9»  p.  «41,  leq.,  1682  ;  p.  J09,  i683. 
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En  1781,  on  veut  éviter  même  ces  innocentes 

compétitions  personnelles,  et  le  conseil  décide  qu  à 
Tavenir  les  consuls  et  les  conseilieis  sortants  pro- 
poseront trois  noms,  mais  ians  choix ^  sans  en 
recommander  un  plus  fuirticulièrement  à  Tatten- 
tîon  du  collège  électoral,  qui  aura  ainsi  Tentière 
indépendance  nécessaire  pour  donner  les  chaperons 
aux  plus  dignes  '  « 

§  2.  —  Interventions  du  pouvoir  central  dans 

LES  ÉLECTIONS  CONSULAIRES 

Le  Gouverneur,  puis  l'Intendant  doivent  veiller 
à  la  police  générale  de  la  province.  A  ce  titre,  les 
troubles  qui  naissent  dans  les  communautés,  à  roc- 
casion  des  élections,  les  intéressent  particulière- 
ment, et  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'user  de  leur 
autorité  pour  les  faire  cesser.  A  ce  point  de  vue, 
leurs  pouvoirs  sont  très  étendus,  et  c'est  dans  la 
province  entière,  et  à  toutes  les  époques,  que  nous 
voyons  intervenir  ces  agents  supérieurs  du  pouvoir 
central. 

Gela  commence  de  bonne  heure  :  en  1295,  le 
châtelain  d*Alaîs  révoque  une  interdiction  de  l'exer- 
cice du  consulat,  prononcée  par  lui  antérieurement 
et  motivée  par  le  refus  des  habitants  de  faire  les 
élections  en  sa  présence  ^ . 

En  i574,  à  Montpellier,  «  M.  Dampviile  fit  les 
•  consuls  de  son  autorité  privée,  se  fondant  sur  la 
«  misère  du  temps  et  du  défiiut  des  gens  d'honneur 
«  qui  voulussent  accepter  cette  charge  »  '  • 

1.  BH,  i5,  p.  8,  27  décembre  1781. 

2.  /Recherches  sur  A  lais,  p.  498. 

3.  La  Pîjarcîière  :  réimpression  des  Pièces  fugitives,  VU, 
Mémoires  de  Jean  Phiiippi  (l'Anonyme  de  Montpellier)»  p.  76. 
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En  i6l8y  «  la  reine  avait  écrit  aux  officiers  de  la 
tt  maison  de  ville  de  Saint-Jean-d'Angély^  pour 

«  faire  continuer  un  maire  hostile  au  gouverneur 
«  Rohan  et  empêcher  une  élection  à  l'époque  ordi- 
«  naire  où  elle  devait  se  faire  »  '  . 

Dans  le  même  temps,  Rohan  compose  à  sa  guise 
les  consulats  de  Montpellier  ^  et  de  Nîmes  et  il 
«  assure  la  liberté  des  élections  consulaires  à 
Millau  et  dans  le  Rouer^gue,  c'est-à-dire  qu'il  y  fait 
placer  de  ses  créatures  * . 

En  1622,  l'évêque  de  Montpellier  nomme  lui- 
même  les  consuls  catholiques  de  Mauguio  ^. 

D'autres  évèques  «  interviennent  dans  la  consti- 
«  tutîon  des  consulats  pour  seconder  les  arrêts  du 
«  conseil  royal  »  contre  les  réformés  ^ .  A  Nimes, 
Montpellier,  Uxès»  cette  pratique  est  courante 

En  1625,  à  Anduze,  Rohan  nomme  des  consuls 

de  son  choix  ^ . 

De  1628  à  i632,  Montmorency  nomme  également 
ceux  de  Montpellier.  En  ib3o,  il  règle  lui-même 
l'élection  de  Béziers. 

«(  A  Narbonne,  c'est  l'archevêque  et  le  gouverneur 
•  qui  décident  »  *. 

En  1661,  les  États  de  Languedoc  protestent  con- 
tre le  partage  des  consulats  municipaux  ^\  ils  faci- 
litent  ainsi  rimmixlion  des  intendants. 

1 .  Laugel  :  Henry  de  Kehant  p.  5& 

2.  /M/.,  p.  i56,  o.  I. 

3.  Ibid.y  p.  i56,  n.  5. 

4.  /friV/.,  p.  i58. 

5.  Germain  :  Chronique  de  Mauffuio. 

6.  Ciachon  :  Les  États  de  Langued&Ctp.  5, 

7.  Jbiti..  p.  19. 

S.  Anquez  :  Vn  neweau chapitre^  p.  163. 

9.  Gadion  :  Les  Êtate.,.,  p.  19. 

10.  Gadion  :  QueiquesprUimiium'es,  p.  IX»  n.  6» 
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En  1677,  en  attendant  que  le  roi,  contrairement 
à  la  coutume,  ait  personnellement  indiqué  son 
choix,  rintendant  maintient  le  corps  consulaire,  en 
exercice  alors  à  Nîmes  ' . 

«  Jusque  vers  la  fio  du  règne  de  Louis  XlV,  les 
«  consuls  d'Alais  sont  nommés  directement  par  le 
«  peuple,  en  conseil  général  mais,  «  dès  i689» 
•  par  l'intendant  ou  le  roî,  puis  par  le  conilc,  sur 
«  la  présentation  du  conseil  général  et  extraordi- 
K  naire.  Cette  restriction  fut  colorée  du  désir  d'en 
«  éloigner  les  brigues  et  les  cabales...  En  i692.  Tin- 
«  tendant  nomme  même  tout  le  conseil  >  ^ . 

Aussi,  «  Iorsqu*en  f692,  le  roi  fit  une  affaire  de 
«  la  vente  des  charges  municipales  et  en  mit  Texer- 
«  cicc  aux  enchères,  il  trouva  en  Languedoc  un  tcr- 
<•  rain  préparé  où  depuis  longtenïps  l'intendant 
"  avait  habitué  les  communautés  aux  consuls  nom- 
o  més  par  ordre  »,  fonctionnaires  doccasion,  qui 
préparaient  ainsi  la  venue  aux  fonctionnaires  régu- 
liers ' . 

Le  16  mai  171$,  Tîntendant  envoie  à  Ganges  son 
subdélégué  du  Vigan,  le  sieur  Jean  Daudé,  pour 
qu'il  fasse  procéder,  en  sa  présence,  à  l'élection 
consulaire  et  la  dirige  dans  un  certain  sens  *. 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Rochemaure,  juge- 
mage  du  présidial  de  Nîmes,  avait,  «  par  ses  intri- 
«  gues,  réussi  à  dominer  les  élections  des  consuls  « 
de  cette  ville,  afin  de  fiiire  adjuger,  nonobstant  les 
enchères  et  tous  autres  concurrents,  la  levée  de  la 
taille  à  ses  domestiques,  et  cela  ahn  de  «  soulager 

1.  Gachon    Quelque  \  préliminaires ^  p.  5l. 

2.  R,ech.  sur  A  lais,  p.  5i5 

3.  Gadioa  :  Quelq.  prélim,,  p.  55. 

4.  Abbé  Rûuqtiette  :  HiâL^  Ganges  ,  p.  184. 


Digitized  by  Gov.*v.i^ 


tiO 


«  ceux  de  son  parti,  et,  au  contraire,  exécuter 
«  rigoureusement  et  chaîner  de  séquestrations  les 
«  autres  »  ^ . 

Alors,  tout  près  de  nous,  à  Lodève,  il  n*y  a  pas  de 
«  caballes,  parce  que  M.  de  Lodève  (l'évêque)  fait 

«  les  consuls  »  ^ ,  et,  h  Sommièrcs,  le  roi,  l  inten- 
dant  ou  le  gouverneur  de  la  ville  agissent  de 
même  ^ . 

Le  Vigan  n'échappe  pas  à  ces  usages  et  la  ma* 
nière  forte  de  Tadministration  s'y  fait  aussi  sentir 
dans  les  élections. 

Pendant  les  troubles  du  commencement  du 
xvn*  siècle,  c'est  le  duc  de  Rohan  qui  ouvre  la^ 

série  de  ces  immixtions.  En  1628*  il  ordonne  d'élire 
son  ami,  M.  de  Moiumuzard,  premier  consul,  et 
MM.  Jacques  Liron  et  D.  Capion,  second  et  troi- 
sième consuls  ^ .  En  i629,  il  rend  une  ordonnance 
dans  le  même  sens  ^ . 

Les  élections  de  i632  se  font  par  ordre  du  parle- 
ment ,  et«  MM.  de  Genaux,de  Vignolles,  conseil- 
«  lers  du  roy  en  sa  court  de  parlement  et  chambre 

1 .  H.  Motiin  :  Essat  sur  Fhisàûre  administrative  du  Lan- 

(/j/ee/oc,  sous  f  in f cru/a nc  e  de  RasviUc,  p.  86. 

2.  Chronrtjîirs  fie  I,antfiicdfM:,\\,  \>  227. 

5.  Boisson  :  Histoire  de  Sommières^  p.  5o€^  3l3,  343,  341- 
342,  354,  409. 

4.  BB,i6,  2. 

5   BB>  16,  S  ;  V.,  aux  /wtfuo«f »  le  texte  de  cette  ordonnance 

(n»4). 

(.  On  sait  au*au  xvi"  siècle,  le  Parlement  était  dans  l'usage 
de  s*oeenper  des  affaires  communales.  Peu  à  peu,  les  inten- 
dants, au  xviia  siècle,  arrivèrent,  non  sans  de  vives  résistances, 
à  lui  enlever  cette  .«ttrihutîon ,  ninsi  qu'f^  la  cour  des  Aides. long- 
temps en  conilii,  sur  ces  matières,  avec  le  parlement  (v  Recueil 
des  Edits. . .  concernant  /e  LanguedaCy  r*  35,  arrêt  du  conseil, 
du  16  décembre  «786). 
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«  de  ledict  de  Caslres,  le  sieur  Farmineau,  procu- 
«  reur  du  roy,  commissaires  depputés  par  S.  M. 
«  concernant  la  création  des  consuls  »,  restèrent 
au  Vigan,  •  avec  leur  train...  durant  cinq  jours  au 
«  mois  de  janvier  «  * . 

En  i635>  c'est  «  M.  de  Rudavel,  conseiller  du  roy 
«  au  Sénéchal,  gouverneur  et  juge  présidial  de 
«  Montpellier  »,  que  Je  gouverneur  de  la  province 
envoie  au  Vigan.  i^our  faire  élire  un  conseil  mi- 
parti  et  assister  à  l'élection^  encore  que  le  conseil 
politique  lui  représente  bien  que  cela  est  illégal  et 
qu'en  outre»  M.  dè  Camprieu,  qu'il  doit  faire  élire, 
ne  peut  être  premier  consul,  car  «  par  ses  actions 
«  et  déportemens  n,  il  a  toujours  «  tesmoîgné  estre 
«  ennemy  juré  de  la  présente  ville  »,  soit  l'an  der- 
nier, soit  «  pendant  les  troubles  précédans  ».  On 
raconte  même  que,  député  par  la  viguerie  vers  le 
maréchal  de  la  Force  pour  le  supplier  de  déloger 
deux  compagnies  de  gens  de  pied  qui  avaient  été 
logées  au  Vigan  par  ordre  du  marquis  de  la  Force, 
fils  du  Maréchal,  M.  de  Gamprieu  aurait,  au  con- 
traire, persuadé  ce  personnage  de  loger  dans  la 
viguerie  du  Vigan  tout  le  régiment  de  Phalshourg, 
qui  comptait  vingt  compagnies,  et  cela,  afin  de  rui- 
ner entièrement  les  habitants,  ou  du  moins»  de  don- 
ner  ainsi  occasion  d'établir  au  Vigan  un  gouver- 
neur, avec  une  forte  garnison  ' . 

En  un  commissaire  du  gouvernement  de  la 
province  vient  encore  imposer  des  consuls  aux 
habitants. 

1 .  Gard,  F,  6«  division,  viguerie,  du  Vigan,  2*  registre,  f*  21, 

28  mai  i632.  ^ 

a.  BH,  16.  37»  21  iévrier  1634. 
3.  BB,  16,  4, 5i  décembre  i633. 
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Mais  comme  tous  ces  envoyés  extraordinaires 
coûtent  ï^ros,  la  communauté  prend  le  parti  d'écrire 
au  gouverneur  pour  lui  demander  ses  ordres  pour 
rélecdon  prochaine,  en  protestant  de  s*y  confor- 
mer» ce  qui  a  lieu  ' . 

En  1661,  le  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la 
province,  envoie  des  ordres  poitr  l'élection,  par  un 
de  ses  gardes.  11  va  même  jusqu'à  imposer  à  la  com- 
munauté un  greffier  de  son  choix. 

L'année  suivante,  le  conseil  fait  mieux  que  d'ac- 
cepter de  tels  ordres,  sans  murmurer.  Il  députe  à 
Conti  pour  le  remercier  du  soin  qu'il  veut  bien 
prendre  des  affaires  de  la  communauté  - . 

En  i663,  «  S.  M.  informée  que  ses  subjectz  de  la 
«  R.  P.  R.  se  prévalant  de  leur  grand  nombre  et  de 
«  la  situation  du  pays  quy  est  dun  accez  fort  difïi- 
«  cile  à  cauze  des  montaignes  des  Sevennes  et  en  vî- 
«  ronné  de  villes  où  les  catholiques  sont  en  petite 
«  quantité,  violent  les  édits  en  nzurpant  les  biens 
«  ecclésiastiques,  et  se  rebellant  fréquemment,  les 
«  oflit  iers  de  S.  M.  ayant  esté  battus  et  assonïiués, 
«  et  par  lopposition  quils  font  soufrir  aux  catho- 
«  liques  en  mettant  par  cabales  dans  les  changes 
«  publiques  des  personnes  de  leur  dépendance  » 
impose  des  conseillers  et  des  consuls  à  la  commu- 
nauté ^ . 

En  i663,  rintendaFit  transmettant  «  les  ordres  de 
«  S.  M.  et  de  monseigneur  le  prince  de  Conti  », 

1.  BB,  16,  3,  l»' janvier  l63€. 

2.  5,  p.  107.  25,  juin  1662. 

3.  Bt],  5,  p,  177,  3l  décembre  1662  ;  arrêt  du  conseil.  5  octo- 
brr  iG65»  «pud  tiUtmre  de  Lanffuedoc,  XIII,  p.  19. 
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impose  encore  à  la  communauté  des  directeurs 
sûrs  '  . 

Gela  continue  en  i666  ^  »  en  1668  ^ . 
En  i669,  «  M.  deMorancy  premier  brigadier  de 
«  compagnie  des  gardes  de  S.  A.  Mgr  le  duc  de 

«  Vcincuil  "  apporte  des  ordres  semblables  de 
l'Intendant  Bc/on  * . 

L'élection  de  1670  se  fait  «  par  devant  M.  Jean 
«  de  Fabrique,  conseiller  du  roy,  juge  magistrat 

•  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidiai  de  Nimes, 
«  député  par  Tintendant  pour  faire  procéder  à 
Télectîon  ^ .  De  même  en  1671  * . 

En  1673.  rintendant  «  sutîiîère  de  nommer  pre- 
«  mîer  consul  le  sieur  d'Argcntières,  fils  du  sieur 

•  viguier  »  ^ .  Un  ordre  de  lut  pourvoie  au  renou- 
vellement consulaire  pour  Tannée  1677  ^ . 

Les  «  suggestions  »  de  l'intendant  viennent  en* 
core,  en  1682  ^  et  en  i685  influencer  très  forte- 
ment le  collège  électoral. 

\-.n  i683,  la  communauté  voulant  témoigner  à 
l'intendant  <-  la  delTerance  que  l'on  a  à  ses  ordres», 
lui  envoie  une  députation  «  pourluy  randre  compte 
«  de  ladite  nomination  » 

1 .  BB,  5,  p.  349,  20  décembre  1664  ;  p.  352,  6  janvier  i665. 

2.  BB  6.  p.  17, 1*' janvier  1666  ;  p.  52,  23  mari  1666  ;p.  $4, 
4  avril  1666. 

3.  BB,  6,  p.  t53  seq.,  1='  janvier  1668. 

4.  BB,  9,  p  261,  {"'janvier  1669  ;  p.  262.  23  décembre  16^. 

5.  BB,  6,  p.  353-356^     janvier  ^6^ù. 

6.  BB,  6,  p.  433,  l*' janvier  1671  ;p.  437,  i3 janvier  i$7t« 
7   im.  6,  p.  67i.€88,  l«'et  «8  janvier  1673. 

8.  BB^  8,  p.  3o2,  29  décembre  1676;  p.  3o6  seq.,  9  janv«  1677; 
p.  3io,  21  janvier  1677. 

9.  TîB.  9,  p.  141,  1"  janvier  lfiS2. 

10.  liB,  9,  p.  209,  i''  janvier  i683. 
11*  BB^  9,  p.  209«  in  fine. 


En  1684,  le  duc  de  ffoailles,  commandant  en  chef 

de  là  province,  écrit  aux  consuls  qu'il  désire  que  le 
sieur  Liron,  avocat,  soit  nommé  consul  ' . 

Le  20  décembre  1686^  l'intendant  Basville  écrit 
aussi  :  «  estant  nécessaire  de  procéder  à  la  nomî- 
«  nation  des  consulz  de  la  ville  du  Vigan  pour 
«  Tannée  prochaine  1687,  vous  ne  manquerez  pas, 
«  Messieurs,  de  nommer  pour  premier  consul... 
«  et  pour  second  consul...  et  de  m'en  envoyer 
a  l'acte  »  - . 

11  écrit  encore,  en  1 683  :  »  vu  les  ordres  du  roy 
«  qui  pous  enjoint  de  tenir  la  main  qu'il  ne  soit 
«  nommé  que  de  bons  subjectz  pour  consulz»  et 
«  estant  informé  des  bonnes  qualités  de  M.  M... 
«  à  nous  présentés  par  les  habîtans  de  la  paroisse, 
«  ordonnons  qu'ils  seroiu  nommés  consuls  en  1  an 
«  i689  »  \  11  en  va  de  même  en  j69o  *  ,  i69i  ^  et 
1692'. 

La  création  des  offices,  en  i693,  vient  rendre 
moins  directe  l'immixtion  de  Tintendant  dans  le 
choix  des  représentants  de  la  commune  ^ . 

Bientôt,  la  révolte  des  Camisards  réveille  la  sol- 
licitude de  i  intendant.  C'est  que,  en  ces  temps 
troublés,  il  faut  que  tout  le  monde  soit  sûr,  et  le 
choix  des  simples  conseillers  l'intéresse  autant  que 
celui  des  consuls. 

«.  BB,  9,  !>.  2fo,  1"  janvier  168S. 

2.  BB,  9,  410,  i*-^  janvier  1687. 

3.  Rîl,  9,  p  489,  i5  janvier  1689,  ordonnance  du  7  janvier. 

4.  Hli,  9.  536-537.  i*»"  janvier  1690  ;  p.  545,  23  mars  169O- 

5.  Bli,  9,  p.  568-570,  1691. 
C.  BB,  10,  p.  49-5i.  1692. 

7.  BB,io,  p.  i36,  «2  août  1693. 
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Kn  1701,  Tintendant  choisit  le  second  consul  et 

un  assesseur  '  ;  de  même,  en  1704 

Dans  l'intervalle  et  dans  la  suite,  jusqu'en  1710, 
cette  pratique  continue.  En  1710  on  reprend,  pour 
l'élection,  les  usages  anciens  ^. 

En  1720,  l'intendant  maintient  dans  leurs  chaînes 
les  consuls  élus  en  i7i9  ^ .  Il  les  continue  encore 
en  1770  ^ .  Cet  usage  est  général  ^ . 

En  1778,  il  ÙMt  remplacer  M.  Aguze,  premier 
consul-maire  depuis  quatre  ans.  Ce  dernier,  écri- 
vant à  M.  de  Joubert,  syndic  du  diocèse  d'Alais, 
lui  expose  qu'il  y  aura  une  certaine  opposition  et 
que  les  choix  ne  se  porteront  peut-être  pas  sur  qui 
il  voudrait,  qu'en  lout  cas  on  cherchera  des  empê- 
chement. Aussi,  prenant  les  devants,  M.  Aguze,  qui 
tient  à  voir  réussir  son  protégé,  demande  des  con- 
seils à  M.  de  Joubert  :  peut-on  nommer  consul  un 

iiK^ilccin  qui  habite  le  V  igan,  depuis  l3  à  ans, 
mais  n'y  a  pas  d'ail ivrement?  I/a  jurisprudence 
répond  non.  11  a  un  concurrent,  et  tous  deux  ergo- 
tent sur  cette  jurisprudence.  L'adversaire  objecte 
au  médecin  qu'il  est  —  en  dehors  de  la  question 
d'allivrement  —  receveur  de  tabacs,  et  qu*en  cette 
qualité  il  est  exposéà  faire  des  recherches  pour  foits 

1.  BB,  a,  p.  47, 1 3  janvier,  1701. 

2.  BB,  11,  p.  203^  36  décembre  1704. 

3.  BB,  i2«p.  96, 1710. 

4  BB,  12,  p.  467,  22  «vHI  1720. 

5  BB,  14,  p.  775-776,  2  novembre  1770. 

t>.  Hérault,  C,  409,  lettre  de  l'intendaiit,  du  24  mai  1729,  à  La 
VriUière,  dans  lat^uelle  II  annonce  l'envoi  d'un  projet  d'arrêt 
confinnant  la  nominatioa  des  conaids  d'Aodiue  pour  1729» 

7  II  '■'iijîit  d'Henri  Quatrefages  de  Laroquête,  qui  fut  plus 
tard  député  à  l'Assemblée  Nationale  (v.  notre  Vigan  pendant 
h  Jfévoiuticrif  et  P.  Rouvière  :  Quatrefages  de  Laroquête, 
tonutitumiidu  Gard^  Pari»,  1886,  in*8«  die  94  p. 


de  contrebande  et  à  suivre  les  brigades  de  gardes, 
lorsqu'elles  traversent  le  taillable  à  cet  effet  :  or  le 
premier  consul  doit  accompagner,  dans  ces  occa- 
sions, le  receveur  de  tabacs. 
Maïs  le  médecin  répond  qu'il  y  a  un  capitaine 

général  et  qu  ainsi  le  receveur  n'a  pas  à  battre  la 
tanipai^ne;  que  le  premier  consul  n'est  jamais 
chargé,  pratiquement,  de  semblables  commissions 
^  que,  généralement,  le  receveur  de  tabac  ne  bouge 
pas,  non  plus. 

Et,  à  toutes  ces  arguties,  M,  de  Joubert,  patient 
et  complaisant,  répond  que  le  médecin  peut  être 
valablement  choisi  comme  premier  consul  '  . 

Mais  le  médecin  ne  fut  pas  élu  et  ce  fut  un 
M.  Lacombe,  son  adversaire  probablement,  par 
voix  contre  8  ^ . 

§3.  —  Infractions  au  droit  commun  des  élections 
consulaires  commises  par  le  conseil  politique 

Cela  arrive  c|iieIc|uefoi8  ' ,  soit  parce  que  le  con- 
seil est  satisfait  de  tel  consul  ^,soit,  plus  fréquem- 
ment, avant  i6S5,  à  cause  du  petit  nombre  des 
catholiques  ^ . 

1 .  Gard.  G,  i9o5,  19  décembre  1778. 

2.  BI?  14.  p.  961,  3o  décembre  1778. 

3.  Le  s^'ndic  de  la  province  écrit,  en  1780,  que  «  les  commu- 
«  nantés  ont  le  droit  de  comtiiiuer  leurs  onicien  municipaux 
«  dans  les  cas  pressants  et  avec  permission  de  l'intmdant.  • 

(AA,  4.  t3). 

4.  BB,  it»,P.  i36. 1693;  BB,  12.  p.  96, 1710  ;  p.  406,  seq.,1719; 
BB,  l3,  p.  fis,  1723  ;  p.  98,  1724  ;  p  167,  1726  ;  p.  191.  1727  ; 
p.  218  seq,  1728  ;  p.  3i5  s<  q ,  17  ')!  ;p  340  seq.,  1732;  p.  367, 
1733  ;  p.  ^98,  1734  à  1736  ;  BB,  14,  p.  78  seq.,  1738  ;  p.  110, 1739  ; 
p.  233,  1742,  etc.  Cela  est  courant,  les  années  suivantes. 

5.  BB,  6,  p.  34,  1666  ;  p.  351-356, 1670  ;  p.  439,  1671  ;  p.  59a- 
5g3  1672  ;  BB,  8,  p.  i39,  1675  ;  BB,  «€»  14,  «65i  ;  BB,  16,  44, 
i635,  etc. 
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Au  ZV1I*  et  au  xvui*  siècles,  les  infractions  de 
cette  sorte  sontinnombrable8,qu*il  s'agisse  d'un  seul 
ou  de  tous  les  consuls  ;  ou  d*un  ou  de  quelques» 

uns,  ou  de  tous  les  conseillers  ;  ou  encore  d'un  con- 
seil en  bloc  * . 

Les  temps  intéressants  de  notre  histoire  munici- 
pale sont  révolus. 


Conclusion*  —  Nous  avons  vu,  dans  ce  premier 
livre»  comment  on  procédait  aux  élections  consu- 
laires, et  comment  les  cabales,  les  questions  reli- 
gieuses, les  inter\  entions  du  pai  leinent,  des  gou- 
verneurs et  des  intendants,  la  propre  volonté  des 
conseils  politiques  eux-mêmes  avaient  faussé  ces 
règles.  Mais  peut-on  parler  de  règles  ?  Elles  sont 
si  instables,  si  flottantes,  si  vite  et  si  souvent  rema- 
niées, qu'il  est  difficile  d'y  reconnaître  l'évolution 
rationnelle  d'une  institution.  En  tout  cas,  quels  que 
fussent  ces  changements,  l'esprit  public  demeurait 
le  même.  Les  charges  consulaires, comme  la  richesse 
et  l'influence,  demeuraient  l'apanage  de  quelques- 
uns,  et  ces  républiques  aristocratiques  participaient 
fort  peu  de  l'influence  du  nombre.  Mais  les  tendan- 
ces anarchiques  de  ces  «  états  »  familiaux  étaient 
heureusement  contenues,  au  détriment  toujours  des 
antiques  franchises  inuaicipales,  par  les  institutions 
royales  qui  coordonnaient  cette  poussière  de  grou- 

1.  V.,  p.  ex.,  BB,  4,  p.  245  ;  BB,  16,  it  ci  lj  ;  BB,  5;  BB,  6  ; 
BB,  8;  BB,  9;  BB.  10:  BB,  11  ;  BB.  12;  BB.  i3  ;  BB.  14:  BB,  i5. 
(années  î(j2'),  1626,  iG38.  1639,  1646,  i65o,  i664à  1667,1669,1671, 
1628,  1679,  i6«i,  1693,  1694,  1702  à  1714,  1717,  1720,  1727,  1729, 
17^1,  1735,  1736,  1759,  1763,  1766,  1771,  1774,  17761,  778,  1780, 
1784,  17851.  Ces  chiffres  sont  aridrs,  fastidieux,  mais  il  s'en 
éég9gp  une  preuve  très  forte  de  ce  qui  précède. 


pes  presque  indépendants  et  faisaient  servir  leur 
liberté,  très  grande  en  somme,  dans  Tintérét  du 
bien  public  ' . 

Il  nous  faut  rechercher,  maintenant,  comment  ces 
consuls  et  ces  conseillers  remplissaient  leur  tâche. 


1 .  Notamment  aux  points  de  vue  finances  et  recrutement  det 
armées. 
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CHAPITRE  PREMIER 


%  Lm  mombrM  de  l'adininistrttUon  oonsulalre 

L'administration  consulaire  comprend  les  con- 
seils politiques  ou  ordinaires,  extraordinaires,  gé« 
néraux,  mi-partis  ;  les  consuls  ;  le  maire  et  son  lieu- 
tenant ;  les  consuls  et  assesseurs  perpétuels,  ces 
derniers  èn  titre  d  offices. 

Section  1 

Le  Conseil  politi*juti 

Très  anciennement,  les  syndics  ou  les  consuls 
s'entourent  de  conseillers,  en  nombre  illimité,  pris 
généralement  parmi  les  chefs  des  métiers,  qu'ils 
choisissent  et  nomment  pour  un  temps,  sans  durée 
de  leurs  fonctions,  ni  règles  fixées  ^ .  Le  pouvoir  le 
plus  vaste,  le  plus  général,  réside  dans  les  conseils 
politiques,  après  que  leur  transformation  lente  lésa 
rendus  permanents,  et  que  des  règles  ont  rendu 
leur  recrutement  indépendant  du  bon  vouloir  des 
syndics  ou  des  consuls. 

Ce  recrutement  se  modèle  sur  celui  des  syndics, 
et  les  conseillers  choisissent  eux-mêmes  annuelle* 
ment  leurs  successeurs  '  • 

i    Dognon  :  Les  institutions  poliH^ws  €t  admini^atitms 

du  pays  de  Languedoc .  p.  88. 

2.  Jbid.,  p.  89.  Ces  règles  de  rccruLciucni  ^unt  trè:»  rigoureu- 
ses. A  Béziers,  par  exemple,  en  plein  xvir  siècle,  pour  ém  con- 
seiller politique,  il  fant  avoir  aumoins  huit  livres  de  compoi'^.eii 
vertu  d'un  règlement  royal  du  It  avril  i658  {Chroniques  de  Lan- 
guedoct  I,  p.  6). 
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aux  xvii*  etxvii]'"  siècles.  Il  n'est  si  petite  affaire  qui 
ne  soit  discutée  en  conseil  ordinaire. 

Il  s'occupe,  en  effet,  des  modifications  à  apporter 
aux  usages  électoraux  consulaires;  il  r^leTattitode 
que  gardera  la  communauté  vis-à-vis  des  puissant 
ces;  il  a  la  haute  main  sur  le  personnel  de  l'admi» 
nistration  municipale;  il  fait  les  nominations,  les 
destitutions  et  les  remplacements,  détermine  les 
gages  et  les  modifie  :  il  règle  les  dépenses,  fait  con- 
fectionner les  compois  ou  rajeunir  les  anciens,  fixe 
et  ordonne  les  enchères  pour  ladjudication  de  la 
levée  des  impôts  :  il  en  surveille  la  collecte,  statue 
sur  les  comptes,  rendus  à  la  communauté  par  ses 
comptables,  les  approuve  ou  décide  les  pourafuites 
civiles  ou  criminelles  à  intenter  à  l'occasion  de  leur 
clôture;  il  administre  les  revenus  de  la  communauté, 
fixe  les  enchères  des  baux  de  la  boucherie  close» 
de  l'archim belle,  de  la  subvention  sur  la  chair,  de 
récorcheoir,  du  pied  fourché,  tarife  les  prix  de  la 
viande,  surveille  l'application  de  ses  tarifs,  poursuit 
les  contrevenants  ;  il  fixe  les  enchères  du  four,  du 
courtage ,  des  droits  de  rec;ardage,  lan^iiayai^e, 
mesurage,  pesage,  quintalage  et  autres  droits  de 
place  ou  d'octroi;  il  fixe  les  droits  à  percevoir  à  ce 
sujet,  en  surveille  la  perception  et  fait  punir  les 
délinquants  ;  c'est  le  conseil  ordinaire,  encore*  qui 
décide  les  emprunts  à  contracter  et  la  fieiçon  d*y 
procéder;  il  fixe  les  modes  et  tes  termes  de  paye» 
ment,  remploi  des  fonds,  le  contrôle  et  le  rembour- 
sement de  ces  emprunts;  il  a  la  liante  main  sur  la 
comptabilité  en  général  et  la  reddition  de  leurs 
comptes  par  les  comptables;  les  consuls  lui  font 
part  de  toutes  les  difficultés  que  peut  avoir  la  com- 
munauté, et  c'est  le  conseil  politique  qui  décide. 
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dans  le  détail,  de  la  direction  à  donner  aux  procès 
en  cours,  et  delà  fàçon  d'introduire,  s'il  y  a  Ifeu, 

de  nouvelles  instances;  il  poursuit  les  coupables  de 
brigues  et  de  concussion  ;  il  tient  la  main  à  la  stricte 
observation  des  usages  et  règlements  sur  les  pré« 
séances  et  les  honneurs  qui  le  touchent;  il  décide, 
en  matière  de  police  urbaine»  de  moralité,  d'épidé- 
mies» d'alimentation  générale*  de  foires  et  marchés» 
de  poids  et  mesures,en  matière  religieuse,  de  police 
judiciaire,  militaire  et  rurale;  il  dirige  la  gestion 
des  services  publics,  les  travaux  de  voirie  urbaine 
et  rurale,  de  construction  et  de  réparation  des  édi* 
fices  communaux,  les  achats,  Tentretieni  la  vente 
des  propriétés  communales  ;  il  dirige  tous  les  tra- 
vaux publics  en  général,  feit  les  règlements  sur  ces 
matières,  fait  exécuter  les  devis,  surveille  les  tra- 
vaux ,  les  lait  recevoir  par  une  commission  tirée  de 
son  sein,  les  fait  vérifier  par  des  hommes  de  l'art, 
ordonne  le  payement  des  architectes*  entrepre- 
neurs, ouvriers  ;  il  règle  aussi  le  débit  des  fontaines 
de  la  ville;  il  réglemente  la  répartition  de  l'eau 
entre  les  quartiers,  les  jardins  et  les  maisons,  et  lait 
punir  les  contrevenants;  il  surveille  aussi  la  régu- 
larité de  marche  de  l'horloge  et  décide  des  répara- 
tions à  y  faire,de  l'achat  et  de  la  fonte  des  cloches, 
et  règle  les  sonneries. 

£n  matière  d'assistance  publique,  le  conseil  ordi- 
naire subventionne  l'hôpital/  fait  secourir  les  indi- 
gents à  domicile  et  les  pauvres  passants,  assure  le 
service  de  l'assistance  médicale  et  pharmaceutique 
gratuite.  Il  choisit  et  agrée  les  régents  et  régentes 
des  écoles,  fixe  leurs  salaires,  réglemente  leur  en- 
seignement. Il  veille  à  la  sûreté  de  la  ville,  au  bon 
entretien  des  fortifications  (avant  i629),  et  des  pa- 
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lissades  et  barrières  (en  temps  de  peste),  à  l'obser- 
vation des  règlements  sanitaires  et  de  ceux  sur  le 
fait  des  milices  urbaines.  Il  règle  Tétape,  les  frais 
de  séjoar  et  d'entretien  des  troupes  qui  passent, 
députe  jalousement  vers  les  puissances  à  leur  arri- 
vée dans  la  province,  ou  è  leur  passage  dans  la 
région,  pour  leur  présenter  les  devoirs  de  la  com- 
munauté et  les  assurer  des  sentiments  de  respect  et 
de  fidélité  que  les  habitants  et  leurs  représentants 
nourrissent  à  Tendroit  du  roi  et  de  ses  fonction- 
naires. 

Les  cérémonies  et  les  fêtes  publiques  sont  aussi 
de  sa  compétence.  Il  ordonne  les  députations,  sf 

fréquentes  et  si  dispendieuses,  pour  les  affaires  de 
la  communauté.  Il  délègue  parfois  une  partie  de 
ses  attributions  à  qulques-uns  de  ses  membres  pour 
régler  certaines  affaires  ou  Téclairer  sur  des  ques- 
tions compliquées  ;  telle  est  Torigine  des  commis- 
sions municipales  modernes.  Il  délègue  même  par- 
fois de  son  autorité  à  un  seul  conseiller  :  ainsi,  en 
1673,  où  le  conseil  décide  que,  tous  les  jours,  un  de 
ses  membres  se  tiendra  au  four  banal  pour  assurer 
l'observation  des  règlements  de  tournage  ' . 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  attributions 
du  conseil  politique.  Pour  être  complet,  il  faut  noter 
que  le  conseil  politique  du  Vigan,  soucieux  d'une 
bonne  administration  et  du  renom  de  la  ville  qu*il 
représentait,  souscrivit  plusieurs  fois  à  des  ouvra- 
ges spéciaux  dont  les  auteurs  le  sollicitaient. 

C'est  ainsi  qu'en  1767,  le  conseil  souscrivit  à 
Tachât  du  Dictionnaire  Topographique  du  Lan- 
guedoCi  dans  lequel  le  Vigan  devait  être  mentionné, 

1.  BB,7,  p.  38,  29  juillet  1673. 
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et  décida  d  envoyer  des  renseignements  complets 
à  Tauteur,  Donat  ' . 

De  même,  en  1781,  le  conseil  souscrivit  «  au 
«  Recueil  des  Lois  municipales  et  aeconomiques 
«  que  les  États  font  rédiger  par  M.  Albisson,  avo- 
«  cat  de  Montpellier,  et  garde  des  Archives  de  la 
M  province  >  ^ . 

Gomme  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  l'admi- 
nistration de  la  communei  comme  les  consuls  eux- 
mêmes,  les  conseillers  politiques  reçoivent,  à  la  fin 
de  Tannée,  une  gratification  représentative  d'un 
salaire  de  principe. 

Section  II 

Les  Conseils  extraordinaires 

Lorsqu'une  affaire  est  trop  importante  pour  être 
décidée  en  conseil  politique,  et  que  ce  dernier  re* 
doute  d'en  assumer  seul  la  responsabilité  aux  yeux 
de  la  population,  surtout  si  cette  af&ire  nécessite  le 
concours  de  conseillers  techniques,  plutôt  que  Tavis 
unanime  mais  superficiel  de  la  foule,  les  consuls 
sont  charges,  non  de  convoquer  un  conseil  général 
des  habitants,  tumultueux,  irréfléchi,  et  qui  brouil- 
lerait tout,  peut-être,  mais  d'appeler  à  la  prochaine 
assemblée  un  certain  nombre  d'habitants  notables, 
pris  parmi  les  plus  Intelligents,  les  plus  instruits  et 
les  mieux  avertis  des  questions  à  étudier  ' . 

Tel  est  le  conseil  extraordinaire  * . 

t.  BS,  <4,  p*  648, 16 mars  1767. 

3.  BB,  l5,  p.  3^  21  juillet  1781. 

3.  V.  un  exemple  de  ces  conseils  extraordinaires,  am  ^rnr- 

4.  V.  AA,3,3^2S  déc.  1643  ;  BB,  6,  p.  ^«  3o  sept.  1671 
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Il  est  rarement  convoqué  :  on  en  trouve  2  en 
i6o3  ' ,  1  en  1607  ^,  16  entre  1661  et  i665  ^,  etc.  *.De 
i699  à  1736,  il  ne  s'en  trouve  point  ^ .  A  partir  de 
1676,  les  conseils,  renforcés  de  notables,  «  assem- 
«  blés  par  billets  et  au  son  de  la  cloche  »  les  rem- 
placent De  1766  à  1781,  nous  en  trouvons  une 
quinzaine  ^  *  et  9  entre  1781  et  1789. 

lis  sont  toujours  réunis  pour  décider  les  ques- 
tions importantes,  par  exemple  pour  le  règlement 
du  consulat  ^ ,  pour  la  confection  decompois  ^ ,  pour 
approuver  les  députationsi  comme  l'ordonnent  les 
arrêts  du  conseil  pour  assister  aux  enchères  du 
bail  de  la  levée  de  la  taille  et  en  adjuger  la  levée  au 
dernier  surdisant  pour  décider  sur  les  attroupe- 
ments et  les  désordres  prendre  des  dispositions 
énergiques  contre  les  brigands",  en  cas  de  périls 
d'immeubles  lézardés  au  cas  de  difficultés  avec 
le  prieur,  au  sujet  de  rétablissement  d'une  leude  '\ 
ou  de  procès  avec  lui,  touchant  le  four  banal  etc. 


I.  BB,  5,  p.  88;  BR  4,  p.  12. 

3.  BB,  4,  p.  ii3. 

4.  BB,  5,  p.  51,398;  BB, 6,  p.  a€4»6fi4  ;  BB,  7,p.  i  3;BB,  8, 

p.  5,  ^21  :  BB.  9,  p.  99,  ^68;  BB,  10,  p.  103,  etc. 

5.  BB,  II  ;  Bb.i2,BB,  13. 

6.  BB.  14. 

7.  /bi  J. 

8.  AA,  2,  3,  28déeenil)rei643. 

9.  ce,  19»  h  36  décembreiéi^C* 
10  BB,  6,  p.  3oi,  33  juin  1669. 

II.  BB.  9,  p.  ii5.  Il  joillet  1681. 

T2.  BB,  6,  p  269-272,  22  fé\Tieri€6g|. 

13.  BB,  3,  p.  26,  2  juin  1602. 

14.  BB,  6,  p.  3o6,  5  juillet  1669. 

15.  BB,  6,  p.  664,  4  novembre  1672 ■ 

16.  BB,  6,  p.  6o3, 14  février  1073. 
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Section  III 

Le  conseil  général  de  la  communauté 

C'est  la  plus  ancienne  forme  d'assemblée  commu- 
nale. Le  peuple  se  réunit  sur  la  place  publique 
ou  dans  Téglise,  pour  délibérer  sur  ses  affaires  par- 
ticulières :  c'est  le  pcirlamentum  publlcuiUy  «  con- 
«f  temporain  de  la  communaLité  seigneuriale  »,  et 
qui  a  précédé  le  syndicat,  le  consulat,  les  conseils 
politiques  et  toute  l'organisation  municipale  ' . 

Cette  forme  d'assemblée  est  demeurée  très  vivace. 
jusqu'au  xviii*  siècle.  Elle  se  raréfie  partout,alors  ' , 
mais  sans  disparaître  complètement. 

Le  conseil  général  comprend  tous  les  chefs  de 
famille.  Ils  sont  relativement  peu  nombreux  dans 
une  petite  ville.  On  les  connaît,  ils  se  connaissent, 
et  cela  facilite  leur  réunion,  qui  serait  impraticable 
dans  une  grande  ville  moderne,  car  il  y  manque- 
rait ce  qui  lait  la  force  de  ces  sortes  d^assemblées  : 
un  intérêt  très  apparent, commun, et  la  spontanéité. 
On  les  rétablirait  avec  avantage  dans  les  commu- 
nes rurales  ^ . 

1.  Dog^on  :  op.  cît.^  p.  87. 

2.  Cependant  il  y  a  des  exceptions  h  cette  loi  de  décadence  : 
aÎDsi.dansun  règlement  de  police,  du  23  septembre  iyi5, l'assem- 
blée des  habitants  de  Génolhac  décide  «  quue  les  habitants  seront 

•  tenus  de  s'assemblera  IVndroit  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour 

•  les  affaires  de.  la  communauté,  au  son  de  la  cloche,  ou  cri 

•  public,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  poar  chaque  habitant 
«qui  manquera.»  (Chanoip'  Nicolas  :  Histoire  de  Gânolhac, 
Pk  90-93^.  Ët  ce  n'est  assurément  là  que  la  confirmation  d'une 
eoutume  ancienne. 

3.  Une  révision  de  notre  législation  municipale  dans  le  sens 
du  refcrcndutîu  périotîiqtic  ou  lii<Mi  Inis-^r  n  l'appréciation  du 
maire  ou  du  conseil  municipal,  serait  une  excellente  réforme. 
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Cest  le  conseil  politique  qui  a  Tinitiative  de  la 
convocation  des  conseils  généraux.  Il  les  convoque 
dans  les  cas  très  importants  ou  quand  il  veut  pren- 
dre une  décision  telle  qu'il  croit  prudent  de  la 
faire  appuyer  par  un  vote  général  des  habitants 
assemblés. 

On  ne  peut  réunir  un  conseil  extraordinaire  ou 
général,  «  sans  avoir  préalablement  délibéré  en 
«  conseil  ordinaire  »  ' .  Cela  iait.  les  habitants  sont 
convoqués  au  son  de  la  cloche  et  par  cri  public, dans 
les  rues  et  carrefours  ' .  A  Fheure  fixée,  ceux  qui 
veulent  se  réunissent  au  lieu  indiqué,  entendent 
Fobjet  pour  quoi  on  les  a  appelés,  approuvent  telle 
ou  telle  décision,  et  se  rallient  généralement  à  Tavis 
qui  leur  est  proposé.  Ceux  qu!  le  savent  signent 
sur  le  registre  des  délibérations.  Mais  beaucoup  se 
dispensent  designer.  Ainsi  il  est  rare  de  trouver 
des  délibérations  prises  en  conseil  général,  suivies 
de  plus  de  200  signatures,  sur  5  ou  400  présences 
effectives,  dans  les  réunions  les  plus  nombreuses. 

Or  la  moitié  certainement  n'était  pas  illettrée 
comme  nous  en  rapporterons  la  preuve  ailleurs  ^ . 

Ces  assemblées  avaient  lieu  à  des  intervalles  fort 
irréguliers  * . 

On  aura  une  certaine  idée  de  la  compétence  des 
conseils  généraux,  en  lisant  la  liste  suivante^  où 
nous  avons  réuni  un  certain  nombre  de  cas  où  ils 
eurent  à  se  prononcer  :  difficultés  au  sujet  du  syn- 
dic de  la  viguerie  ^ ,  procès  sur  la  nobilité  d'un  chà- 

1.  FF,  I,  19,  22  février  1645. 

2.  BB,  2,  p.  43.  5  juin  1593. 

3.  V  m/r<7,  livre  IV,  chap.  VI. 

4.  Entre  i66 1  et  i665»ileii  est  convoqué  une  quinzaine  (v.BB,5). 

5.  BB«  8^  p.  279,  3  août  1676. 
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'teau  sis  dans  le  taillable  du  Yigan  ' ,  réparations 
importantes  à  des  chemins  ' ,  mesures  à  prendre 
contre  la  peste  ' ,  contentieux  électoral  ^ ,  procès 
avec  le  prieur  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
leude  ^ ,  rachat  d'offices  municipaux  ^ ,  perception 
des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  '  , 
abonnement  à  la  dîme  ties  raisins  ,  solution  d'un 
procès  contre  une  communauté  voisine  (La-Parois- 
se-du-Vigan)  ^ ,  confection  de  compoix  répartition 
annuelle  de  la  capitation  *^  nomination  de  collec- 
teurs forcés  décision  de  faire  la  recherche  des 
constructions  nouvelles  et  défrichements,  afin  de 
de  mettre  à  jour  le  vieux  compois'^,  raiiiicaliun  de 
l'afferme  de  la  moitié  du  bénéfice  ^\  concession  à 
des  habitants  du  droit  d'établir  des  moulins  à 
blé  levée  d'une  subvention  enchères  et  bail  des 
émoluments",  augmentation  du  droit  de  four-  ' 
nage  ^^  diminution  du  prix  de  ferme  du  four  banal 


1.  BU,  12,  n.  246,  i3  avril  i7i5l 

2.  BH,  9.  p.  99. 

3.  lili,  9,  p.  468,  14  juin  1688. 

4.  BB,  6,  p.  684  seq.,  18  janvier  ib'jj.  ' 

5.  BB>  6,  p.        3o  septembre  1671. 

6.  BB,  11,  p.  26-27,  25  août  1700. 

7.  ce,  22, 3, 29  août  1636. 

8.  BB,  II,  27  septembre  1699. 

9.  FF,  4,  2,  16  mars  i()5i 

10.  ce,  19,1,  3o  mai  i  (j4f> 

11.  BB.f2.  p  11,  18  mai  1708. 

12.  BB,  5,  p  lui,  lu  juiD  1662. 

13.  BB,  2,  p.  12,  28jaiiTierl590. 

14.  BB,  6,  p.  333, 4  décembre  1669. 

15.  BB,  2,  p.  7, 21  janvier  1590. 

16.  BB,9,p.  196,11  oct.  1G82  ;  BB,l2,p.29,i6iiov.  1708. 

17.  BB.  9,  p.  112,  2  juillet  1G81, 

18.  BB,  6,  p.  102,  It>  décembre  1666* 
19   BB,  12,  p  64,  25  juin  1709. 
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augatentation  du  prix  de  U  viande  ^  ,lNiil  de  la  bou« 
cberie  close  ^  »  difficultés  financières  entre  catholi- 
ques et  réformés  contentieux  des  impositions  * , 
vente  d'un  immeuble  communal  ^ ,  expulsion  de  la 
ville,  d'une  femme  de  mauvaise  vie'',  répression 
des  crimes  aux  frais  de  la  communauté  ' ,  expul- 
sion  du  taillable»  du  bétail  à  laine  et  des  chèvres  ^ , 
prophylaxie  contre  la  contagion  ' ,  règlement  sur 
la  tenue  des  foire»  garde  de  la  ville  *S  levée  de 
milices  provinciales  '^alignements  urbains  '^procès 
avec  le  prieur,  au  â»ujet  du  bénéfice*^  ou  de  la 
ieude*^ 

Les  conseils  généraux  réunissaient-ils  beaucoup 
d'habitants  ?  On  en  trouve,  au  maximum,  ioo  ou 
200  assemblés.  Biais  Tindifférence  des  administrés 
est  grande  :  généralement,  bien  peu  se  rendent  à  la 

convocation.  Le  3  août  1676,  même,  quatre  habi- 
tants seulement  se  réunissent»  au  son  de  la  cloche 

1.  BB,  12,  p.  462, 18  mari  1720. 

2.  BB,  9,p.496,  27  mars  1689;  BB,  9,  pw  l39,  27  iiéc>  l68t 
BB,  10.  p  i33,     août  I  (>93. 

3.  GG,  4,  7,  10  mars  1 655. 

4.  BB,  7,  p.  52, 1"  septcinbrre  1072. 

5.  BB,  7,  p. 47,  2oaoûtiG73. 

6.  BB,5,  p.  411,  12  juin  i6<>5. 

7.  FF,  6, 1, 5,  i5  septembre  l&lS. 

8.  BB,  5, p.  io5,  32  fifivrier  i4>04. 

9.  BB,  i3,  p.  10,-1 731 

10.  BB,  9,  p. 477,  9  septembre  1688. 
\\.  B!:^.  2.  p.  43,  seq  ,  5  juin  1593. 

12,  tE,  3,  3,  î»-^  septembre  i637  ;  EE,  5,  8-1 7,  l639. 

i3  BB,  2,  p.23o,  i'^  juillet  î  598  ;  BB,  12,  p,  178.  3août  ]7I3. 

14.  BB,  6,  p.  tioO,  23  février  1672. 

1 5b  BB,  2,  p.  260, 6  nov.  1598. 

16.  An  point  que  le  lieutenant  de  Lautal  décide  :  «  attendu 

•  que  le  présent  conseil  n'est  pas  assais  numëreux,  nous  ordon- 
«  nons  que  le  conseil  générai  sera  convoqué  encore  •  (BB,  8, 
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Comme  exemples  de  conseils  généraux  moyens, 
on  peut  citer  ceux  qui  furent  tenus  le  6  juillet  1607 
(2à  à  3o  habitants)  ^ ,  le  8  juillet  i669  ui  habitants, 
en  majorité  nobles,  avec,  seulement,  quelques  bour- 
geois et  marcfaânds)  le  4  novembre  1672  (8  habi- 
tants, dont  6  nobles)  ^ ,  le  i3  juin  1673  (9  habitants, 
dont  3  notables,  2  docteurs,  3  notaires  et  2  gros 
marchands)  S  le  3  janvier  1674  (11  habitants,  dans 
les  mêmes  proportions  qu'en  1673)  ^,  et  le  29  mars 
1681  (5  habitants,  dont  2  marchands  et  2  bour- 
geois) * . 

Les  derniers  conseils  généraux,  assemblés  en 
1789,  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  vivants. 
Cette  année-là,  on  en  réunît  5  entre  le  3  janvier  et 

le  2  mars  i79o,  «  après  en  avoir  prévenu  M.  le  Com- 
mandant  de  la  place  '  • 

Sbction  IV 
Les  Ccnseih  mi-partis 

Entre  i63o  et  i685,nous  trouvons  assez  fréquem- 
ment des  conseils  mi-partis. 

Les  consuls,  sur  l'ordre  de  leur  conseil  ordinaire, 
convoquent  des  notables  des  deux  religions,  en 
nombre  égal,  pour  décider,  avec  leur  concours,  de 

p.  279,  in  fine),  d'autant  que,  lorsqu'il  s'agît  de  prendre  une 
décisiou.  les  4  habitants  venus  disparaissent  {ibiti.  ;  cf.  lili,  H» 
p. 553-565^  3o  i^pteiiibre  et  2  octobre  i67i). 

1.  BB,  4,11.  Ii3. 

2.  BB.  G,  p.  264.  Les  artîMns  étaient  à  leur  tnmûl. 

3.  BB,  6.  p.  664. 

4.  BB,  7,  p.  i3. 

5  BB,  8,  p.  5,  321 

6.  BB,  9,  p.  55. 

7.  BB,i5, 


questions  intéressant  réformés  et  catholiques  éga- 
lement, et  délicates  à  résoudre  sans  mécontenter 
les  uns  ou  les  autres.  Entre  1661  et  i665,  on  convo- 
que  une  quinzaine  de  conseils  mi-partis  * . 

II  est  souvent  difficile  de  distinguer  entre  eux  les 
conseils  extraordinaires^  généraux  et  mi-partis  ^ , 
étant  donné  le  petit  nombre  d'habitants  qui  partici- 
pent aux  uns  et  aux  autres,  et  Tindication  de  la  nii- 
partiture  taisant  souvent  défaut  dans  les  procès- 
verbaux  des  délibérations. 

La  compétence  des  conseils  mi-partis  est  vague. 
Elle  embrasse  toutes  les  matières  qui  touchent  de 
près  &  la  religion  ou  aux  intérêts  financiers  et  poli- 
tiques de  la  communauté  protestante. 

Les  circonstances  disent,  seules,  s'il  y  a  lien  de 
soumettre  l'appi  éeialion  de  telles  questions  à  une 
assemblée  mixte.  Voici  quelques  exemples  :  on 
convoque  des  conseils  mi-partis  pour  les  enchères 
du  courtage  ' ,  pour  aviser  à  la  réduction  du  tarif 
des  émoluments  ^  »  pour  les  enchères  du  bail  du 
four  ' ,  ou  de  la  boucherie  ^ ,  en  cas  de  procès  entre 
la  ville  et  \ université  \^nous  employons  ce  mot  à 
dessein)  des  habitants  réformés  ' .  Mais  ces  exem- 
ples sont  peu  concluants. 

Prolonger  cette  énumération  ne  nous  donnerait 

1.  BB»5. 

2.  FxfiTipIi'  les  auditeurs  des  comptes  sont  toujours  choisis 
en  conseil  général  \  les  règlements  l'exigent .  En  1 6^0,  un  conseil 
qualifié  extraordinaire  tait  ce  choix.  Ainsi  les  contemporains 
eux-mêmes  confondaient  aisément  les  deux  sortes  de  conseils^ 
dans  le  langage  courant  tout  au  nioin8(BEti  5,  p.  $5^  jmai  1 662), 

3.  BB,  6,  p  1 45,  8  décembre  1 0U5 

4.  BB,  G,  p.  5.  17  novembre  iG05. 

5.  BB,  5,  p  i5i,  2B  novembre  16C2 

6.  BB,  7  p.  1 25,  9  jitilleti  667. 
7  BB,5,p.95,  7maii66a. 
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pas  des  lumières  plus  grandes  sur  les  limites  de  la 
compéteoce  de  ces  conseils  mixtes»  compétence  va- 
gue et  imprécise  par  essence,  fixée  par  les  seuls 

besoins  de  l'heure,  partant  impossible  à  circonscrire 
Rigoureusement  *  . 

Section  V 
Les  Canseiliers  de  police 

En  1719,  à  l'iustar  des  autres  villes  de  la  province, 
le  conseil  politique  du  Vigan  s  adjoint  deux  conseil- 
lers de  police,  annuels,  élus  par  le  conseil,  à  la  ma- 
jorité» •  lesquels  assisteront  MM.  les  Maire  et 
•  Consuls  dans  leurs  visites  et  hors  de  leur  pré- 
«  sence  pourront  prendre  connaissance  de  toutes 
«  les  fraudes  et  contraventions  aux  règlements  de 
«  police  *>,  ensemble  ou  chacun  de  son  côté,  («comme 
M  le  cas  le  requerra  et  sur  les  simples  verbaux  des- 
«  dits  conseillers  signés  par  l'un  d'eux  qu'ils  remet- 
«  tront  au  greffier  de  police,  pour  estre  les  contre- 
«  venants  dénoncés  cK>ndamnés  en  lamande  suy vaut 
«  les  règlements  ■  ^ . 

Section  VI 

Le  Syndic  des  habitants  forains 

La  gestion  municipale  intéresse  à  la  fois  les  per- 
sonnes et  les  biens.  Les  services  communaux  ont 
trait,  ainsi»  à  la  sécurité  des  personnes,  à  leur  nour- 

1.  Bb,  5,  p.  170,24  décembre  1662. 

a.  Bli,  12,  p.  406,  i<"^  janvier  1719,  cf.,  pasdm»  livre  IV, 
chap.  111. 
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riture  (four  banal  et  boucherie  close),  et  surtout  à 
la  répartition  et  à  la  collecte  de  l'impôt.  Or,  en  Lan- 
guedoc, la  kl  il  le  est  réelle,  et  parmi  les  contribua- 
bles, îl  en  est  qui  n'habitent  pas  la  commune.  Les 
plus  imposés  peuvent  même,  plus  souvent  que  les 
autres»  habiter  au  loin. 

Ils  ont  un  grand  intérêt  à  ce  qu'aucune  décision 
ne  soit  prise»  dans  le  conseil  de  ville,  qui  les  puisse 
léser. 

C'est  cette  catégorie  de  conti  ibuabk  b  aux  tailles 
de  la  commune,  ces  absents  à  demeure,  que  l'on 
appelle  forains  '  .  L'exode  des  riches  propriétaires 
des  campagnes  vers  les  villes,  dès  le  milieu  du 
XVII*  siècle,  motiva  des  arrêts  du  conseil  des  9  juil- 
let 167S  et  20  septembre  i689,  des  lettres-patentes 
du  8  juin  1767*  et  un  autre  arrêt  du  conseil  du 
11  janvier  1786'  à  ce  sujet. 

En  exécution  de  ces  textes  législatifs,  les  habi- 
tants forains  de  chaque  communauté  devaient  s'en- 
tendre pour  se  choisir  un  représentant,  un  syndic 
Celui-ci  faisait  transcrire  son  acte  de  nomination 
dans  les  registres  de  la  communauté.  Et,  dès  ce 
moment,  il  avait,  comme  les  conseillers  politiques, 
«  séance  et  voix  délibérative»  relativement  à  son 
«  état  et  profession,  aux  conseils  «  ;  le  greffier  devait 
le  convoquer  par  billet  ^ ,  à  peine  de  nullité  des  déli- 
bérations prises  —  lui  n'étant  pas  prévenu  —  sur 
des  questions  intéressant  les  forains. 

1  .  De  foreuses ,  habitant  au  dehors. 

2.  Recueil  des  Edits. . .  pour^  '767,  101  ;  IL  16.  Il  e«t  dit 
'  notmniiieiit  :  «  antorisoBS  Vaisîttuice  du  nndic  des  haMtans 

«  forains  aux  assemblées  qui  se  tiennent  dans  les  villes  et  com- 
«  munaut^s  de  la  province  de  Languedoc,  pour  faciliter  le 
«  recouvrement  des  tailles  dans  ladite  province.  » 

3 .  RecueU  des  SdUt, . .  pour  /7^7,  f**  9  • 

4 .  H .  Moaîn  :  ep.       p.  81 . 
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Ces  arrêts  demeurèrent,  en  général,  inappliqués. 
Bien  plus,  quand  les  lettres-patentes  du  27  octo- 
bre 1774  eurent  consacré  le  rachat,  par  la  province, 
des  offices  muaicipaux  créés  par  un  édit  de  novem- 
bre 1771,  on  pensa  que  ces  lettres-patentes  abolt»* 
aaîent  aussi  celles  du  8  juin  1767  sur  les  forains. 
Ainsi,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  Tarrèt  du  conseil 
du  11  janvier  1786,  qu'elles  turent  exécutées  '  . 

Au  Vi^an,  le  syndic  des  habitants  forains  n'est 
mentionné  dans  les  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions qu'à  partir  de  Tannée  1788^. 

Ce  personnage  était  un  véritable  canseiller  poli- 
tique ;  il  opinait  comme  les  autres»  mais  seulement 
sur  les  questions  qui  intéressaient  les  contribuables 
torains.  Son  rôle,  peu  iinpoi  laiit  pratiquenieiU,  con- 
sistait ainsi  A  contrôler  la  répartition  annuelle  des 
impositions  et  à  veiller  à  ce  que  l'on  ne  chargeât  pas 
trop  les  côtes  des  absents  au  bénéfice  des  autres 
contribuables  qui  habitaient  dans  le  taillable. 

Section  VII 
Les  Consuls 

§  1.  ~  Généralités 

Au  moyen  âge,  •  consul  est  un  mot  purement 

«  latin.  Il  corrciipoiid  au  verbe  consulere  qui  signi- 
«  fie  délibérer,  donner  conseil,  décider,  ordonner, 
'  «  diriger...  Le  mot  existait  depuis  longtemps, 
«  au  xn*  siècle...  Les  méridionaux  n'ont  pas  eu 
»  besoin  de  l'emprunter  à  l'Italie  »  ' . 

1 .  AA,  2 .  7. 

2.  Bi3,  i3. 

3.  I>ogaon  :  op^  cit.,  p.  60. 
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Les  consuls  admînistreot  la  commuiiauté  et  sont 
peu  nombreux.  Primitivement,  ils  donnent  conseil 
au  bayle  du  seigneur,  et  servent  à  la  fois  le  seigneur 
et  la  communauté.  L'autorité  consulaire  est  ainsi 

sortie  de  l'autorité  seigneuriale. 

J^resque  partout,  «  le  premier  consul  était  pris 
«  dans  le  premier  rang  des  échelles  •  ' ,  à  la  rigueur 
parmi  les  bourgeois  ou  les  gros  marchands,  si  on 
manquait  de  chevaliers,  ce  qui  était  bien  rare.  Le 
cas  le  plus  ordinaire  était  l'association  de  ces  deux 
premières  classes  de  la  population  ^ .  Leur  nombre 
variait  beaucoup,  d'une  communauté  à  l'autre. Uzès 
en  avait  deux,  Rodez  et  Nîmes,  quatre,Montauban, 
dix  ^ . 

Leur  charge  fut  toujours  de  courte  durée  :  unan 
en  général  ^ .  La  mutation  annuelle  était  d*usage 
«  dès  le  XII*  siècle  »  ' .  Le  rang  du  consul,  dans  le 
consulat,  dépendait  du  rang  que  tenait  son  échelle 

dans  la  société  :  ainsi  un  consul  de  la  première 
échelle  avait  le  premier  rang. 

Les  coutumes  interdisaient  de  refuser  la  charge 
de  consul  ^ .  Cette  charge  était  lourde,  en  général, 
et  on  la  fuyait.  On  ne  la  recherchera  qu'au  xv*  siè- 
cle, et  surtout  au  xvi*,  quand  elle  procurera  plus  • 
d'avantages  que  d'ennuis. 

A  lorigine,  le  seigneur  désigne  les  consuls,  puis 
ils  sont  élus  au  suffrage  universel.  Enfin  —  et  la 

1 .  Recherches  sur  Atais^  p.  601,  n.  t. 

2.  DognoB  :  c»A      P>  ^* 

3.  tbid,p,  72. 

4.  Ibid,  et  i?ecA.  sur  ASais,  p.  601. 

5.  Dognon,  p.  73. 

f>  N\'st-ce  pas  là  une  réminiscence  tirée  du  droit  romain  ? 
Ou  l)icn  lies  circonstances  analogues,  des  besoins  semblables 
inspirèrent-ils  noe  règle  commune  aux  euHaies  et  aux  consuls 
médiévaux  ? 
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transformation  s'opère  assez  rapidement  —  ils  en 
arrivent  à  se  recruter  eux-mêmes. 
A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  serment. 

Dès  lors,  ils  sont  investis  «  du  choit  de  tenir  les 
«  parlements  publics  et  d'administrer  les  affaires 
«  de  la  cité,  de  taire  des  statuts  ou  règlements  sur 
«  la  garde  de  la  ville,  la  police  des  métiers,  des 
«  rues,  des  champs,  leudes  et  péages,  poids  et 
mesures,  marchés,  tarifs  des  denrées,  amendes 
«  et  pénalités  •  ^  de  juger  en  matière  de  police  * , 
d'organiser  Timposition  des  tailles,  la  recette  et  le 
maniement  des  fonds  qui  en  proviennent  Les  con- 
suls ont  «  une  autorité  presque  absolue  sur  les 
«  finances  communales  »,  et  les  comptables  et 
clavaires  «  trésoriers,  collecteurs,  n'apparaissent 
qu*à  la  longue,  pour  modérer  Tarbitraire  des  con- 
suis  ^ .  Peu  à  peu  ceux-ci  deviennent  les  agents  du 
roi,  qui,  d'ailleurs,  favorise  les  franchises  commu- 
nales ' . 

Au  XI V  siècle,  leur  omnipotence  est  grande, mais, 
peu  à  peu.  Icpouvoîr  royal îui-môme  restreint  leur 
faculté  d'établir  des  impositions, de  créer  des  octrois 
sans  Tautorisation  du  souverain  ^ . 

Au  XVI*  siècle,  il  leur  reste  encore  une  grande 
latitude,  mais  les  chambres  souveraines, Parlement, 
Chambre  de  l'Édit,  Cour  des  Aides,  les  gou\cr- 
neurs  et,  plus  tard,  les  intendants,  organisent  la 
mise  en  tutelle  administrative  des  communes,  par«> 
tant  des  consuls. 

1 .  Dognon.  p  0^  9^. 

2.  Ibid.^  p.  196  seq. 

3.  Ibid.»  p.  io5. 

4.  IfrA/.,  p.  109.110. 

5.  ilnd^  p.  «46b 
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Alors»  «  Tadministration  de  la  ville  et  tous  les 
<r  services  municipaux  sont  concentrés  dans  leurs 
«  mains  »  ^  • 

Peut-on  énumérer  les  pouvoirs  des  consuls,  au 

xvif  siècle  ?  ^  Ils  avaient  la  police  locale-^  et  Texé- 
cution  des  décisions  des  conseils  politiques  et  des 
règiements généraux,  ils  étaient  les  procureurs  de 
la  communauté,  en  matière  contentieuse  ^ .  A  Alais 
et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  ils  étaient  juges 
en  premier  ressort  des  contestations  entre  fabri- 
cants et  ouvriers  et  des  contraventions  aux  règle* 
ments  des  mann  factures  . 

IvCnr  juridiction  de  police  était ^énérî^lement  plus 
étendue,  que  celle  des  tribunaux  actuels  de  simple 
police. 

Us  avaient  la  surveillance  et  le  maniement  des 
deniers  dont  le  pouvoir  royal  permettait  l'imposi- 
tion et  l'usage  aux  communautés,  soit  9oo  livres 

pour  les  chefs  de  diocèze  »,  6oo  pour  les  «  chefs 
«  de  viguerie  »  (et  c'esi  le  cas  du  Vigan),  3oo  pour 
les  autres  communautés.  Les  consuls  intervenaient 
encore  dans  les  questions  d'assistance  et  d'instruc^ 
tion  publiques,  dans  la  réglementation  du  travail 
corporatif,  dans  l'observation  des  usages  ruraux, 
dans  la  répartition  des  contributions  générales  ^ , 
dans  l'inspection  des  poids  et  mesures  et  la  sur- 
veillance des  marchés  ' . 

1 .  Rtcherches  sur  Alais,  p.  5oi,  509. 

2.  V.  par  analogie  la  très  complète  et  intéresMiite  éouméra- 
tion  des  attribtttioas  des  consuls  d'Alais,  en  i634  (jlM.,  p.  5o2> 
5o8). 

3.  Di  Pietro  :  Hist.  d' Aiguesmortes»^.  355. 

4.  Rech.  sur  Alaîs,  p.  5i3. 

5.  ibid.,  p.  514. 

6.  Gadion  :  Quel^fues  pr&imitudrts,  p.  27. 

7.  Id.  :  Les  Mbits  de  Lm^eihct  p.  117. 
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En  1709,  l'antique  constitudon  municipale  du  Lan- 
guedoc reçoit  une  atteinte  apparente  par  la  créa- 
tion des  consuls  perpétuels  ou  alternatifs  ^ .  Mais  il 
ne  faut  pas  insister  outre  mesure  sur  cette  réforme 
fiscale  plus  qu'administrative. 

§  2.  —  Le  premier  consul 

Laissant  les  généralités,  nous  devons  examiner  , 
de  très  près  Tessence  du  pouvoir  consulaire,  au 
Vigan.son  mécanisme,  et  les  particularités  de  détail 
qui  le  pouvaient  différencier  des  consulats  voisins. 

Il  y  a  une  certaine  différence  ei|tre  les  attributions 
du  premier  consul  et  celles  de  ses  collègues. 

Le  premier  consul  a  une  double  qualité  ;  il  est  à 
la  fois  syndic-né  de  la  viguerie  et  premier  consul  de 
la  communauté. 

Comme  syndic  de  la  viguerie  ^ ,  il  gère  les  affaires 
de  cette  circonscription  administrative,  convoque 
les  assemblées  vigueriales,  exécute  leurs  décisions, 
représente»  en  un  mot,  la  viguerie»  comme  il  repré- 
sente la  communauté,  en  tant  que  premier  consul 
En  cette  dernière  qualité.  Il  (ait  &  peu  près  tout, 
dans  la  commune.  Il  dirige  les  affaires,  a  la  haute 
main,  et  ses  collègues  n'agissent  que  sous  sa  direc- 
tion, plutôt  qu'en  collaboration  avec  lui. 

§  3.  ^  Les  deux  autres  consuls 

Leur  rôle  est  secondaire  :  ils  ne  prennent  un  cer- 
tain relief  qu'en  Tabsenoe  ou  en  Tempéchement  du 

1 .  Mon  in  :  op.  cit.,  p.  t82. 
3.  V.  Gard,  C,  649. 

S.  Sur  les  attributions  da  syndic  de  la  viguerie»  v.  notre 
Kifi^nMriîe  du  Vigan,  au  emnmen^meni  du  XVii*  siieie, 
chap.  IV«  Met.  L 
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premier  consul.  Alors  ils  agissent  en  son  lieu  et 
place,  avec  les  mêmes  attributions  que  lui. 

Au  troisième  consul,  représentant  de  la  classe 
des  artisans,  ses  collègues  abandonnent  les  beso- 
gnes secondaires,  pénibles  et  simples.  La  dittéren- 
ciation  de  ce  consul  et  des  deux  autres  est  très  net- 
tement marquée.  Sa  condition  sociale  le  voue  aux 
tâches  modestes.  Et  cette  division  du  travail,  selon 
les  aptitudes  de  chacun,  n*est  pas  pour  nuire  à  la 
conduite  des  affaires  communes. 

§  4*  ~  Pouvoirs  des  consuls 

Les  consiils  ont  des  attributions  d'ordre  admi- 
nistratif, financier,  militaire  ;  le  contentieux  et  la 
police  rentrent  aussi  dans  leurs  attributions. 

Pouvoirs  administratifs .  —  Ils  président  aux 
enchères  de  la  conduite  de  Teau  et  de  celle  de  1  hor- 
loge ' . 

Ils  représentent  la  ville,  quand  elle  contracte 
avec  des  particuliers  ;  ainsi,  nous  les  voyons,  en 
1622,  passer  Tarrentement  d'un  champ  appartenant 
à  la  communauté,  en  i63o  et  1643,  vendre  des  im- 
meubles communaux,  en  1 683,  passer  une  locaterie 
perpétuelle  d'une  métairie  appartenant  aux  pauvres 
de  la  ville, et.  en  1668, affermer  un  pré  communal  - , 

Ils  ont  la  direction  de  l'hôpital,  et.  à  ce  titre, 
choisissent  tous  médecins,  chirut|(iens,  apothicai- 
res qu'il  léur  plaît  pour  donner  leurs  soins  ou  four- 

1 .  UB,  6.  p.  457»  36  février  1671. 

2.  on,  9  ;  BR,  1.  1,24  janvier  t595:  HR.  ->  p.  5S-6.^.  18  novem- 
bre IJ93  ;  BB.  3,  p.  141.  t6  février  i6o3  ;  BB,  6,  23  octo- 
bre 1672  ;  p.  675,  8  décembre  1672  ;  BB,  7,  p  47,  20  août  1673  ; 
p.  52, 1'^  septembiv  1673  ;  BB»  6,  p.  173,  2i  mars  1668. 
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nir  des  médicaments  aux  malades  et  aux  vieillards 
hospitalisés.  Ils  commandent  et  vérifient  toutes  les 
fournitures  faites  à  l'hôpital  ' 

lU  dressent  des  états  certifiés  des  noms  et  pré- 
noms des  possesseurs  de  terres  nobles,  de  fiefs  et 
de  seigneuries,  pour  le  contrôle  de  leur  nobilité  ' . 

Pouvoirs  financiers  —  La  séparation  des  pou- 
voirs n'existe  pas  comme  de  nos  jours.  Les  consuls 
sont  souvent  en  compte-courant  avec  la  commu- 
nauté :  ils  payent  du  leur  certaines  fournitures 
bois»  poudre,  bottes,  luminaire  pour  les  feux  de 
joie,  par  exemple,  ou  papier»  encre,  chandelles 
pour  la  salle  des  délibérations: 

A  la  fin  de  lenr  année  d'exercice,  les  consuls  sor* 
tants  déposent  au  greffe  Tétat  des  fournitures  ainsi 
faites  par  eux  pour  le  compte  de  la  communauté. 

Le  conseil  en  examine  le  détail  et  les  rembourse  ' . 
La  diversité  des  fournitures  faites  est  grande  ^ . 

En  outre  les  consuls  expédient  les  mandements  ^ 
de  payement  sur  la  communauté.  Ce  pouvoir  prête 
parfois  à  des  abus.  Ainsi,  Roussy,  second  consul  en 
1671,  signe  des  mandats  de  payement  dans  les  rues. 
Ce  que  voyant,  le  conseil  décide  qu'à  l'avenir  aucun 
mandement  ne  sera  plus  expédié  h  quiconque, sans 
avoir  été  ordonné  par  une  délibération  préalable  du 
conseil  ordinaire  ^ . 

S*il  ne  se  peut  trouver  de  collecteurs  pour  lever 
la  taille,  un  consul  doit  s'en  chai^ger  * . 

1.  RH,  8,  p.  -i.'ii).  9  juin  167»^ 

2.  BB,  6,  p,  56i,  26  octobre  1671 . 

3.  BB,  12,  p.  277,  23  mnrs  1716  :  le  second  consul,  Saubert, 
présente  l*état  des  fournitures  riont  II  a  fait  l'avance  «  pour  les 
«  honneurs  funèbres  de  nostre  deffunct  roy  Louts  le  Grand.  » 

4.  V.  RPi.  9.  p.  352.  4  mars  1686  ;  p.  357,  ^  «nars  1686. 

5.  BB,  6,  p.  456. 

6.  Bb,  6,  p.  5i2, 8  juillet  1689. 
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Les  consuls  ne  peuvent,  s'intéresser  directement 
ou  indirectement  aux  fermes  communales  ^ . 

Pouvoirs  contentieux*  —  Les  consuls  ont,  sous  le 
contrôle  très  rigoureux  du  conseil  politique,  la  direc^ 
tion  des  procès»  à  moins  qu*îls  ne  soient  proches 

parents  des  parties  adverses.  Alors  le  conseil  géné- 
ral de  la  communauté  nomme  une  commission 
pour  suivre  les  atiaires  à  leur  place. 

lis  vérifient  les  demandes  en  décharge  des  corn- 
pois  ^ . 

Pouvoirs  militaires»  —  Nous  verrons  plus  loin  ' 
les  consuls  contrôler  la  distribution  des  étapes, 
passer  les  revues,  présider  aux  logements. 

Pouvoirs  de  police.  —  Les  consuls  visitent  les 
caves  avant  la  saint  Martin,  et,  dès  ta  fin  d'octobre» 

pour  apprécier  la  quantité  devin  recueillie  par  cha- 
que propriétaire,  afin  de  répartir  justement  sur 
tous  labonneoient  de  la  dime  seigneuriale  ^ . 

Us  font  respecter  un  ancien  usage  qui  veut  que, 
pour  la  fête  des  rois,  chaque  année,  les  boulangers 
offrent  une  fougace  à  leurs  clients  ^. 

Ils  cherchent  à  retenir  on  boulanger  qui  veut 
quitter  la  ville,  et  ils  y  parviennent  en  obtenant 
pour  lui  le  droit  de  cuire  le  pain  à  son  propre 
four  ^ . 

En  1714,  ils  sont  tenus,  à  tour  de  rôle,  de  sur- 

\ .  Recueil  des  édiU,  déclarations  du  roi  ot  arrêts  de  règle^ 
ment,  p.  225  (1726). 

2,  BB,9,  p.  53,  10  mai  1680. 

3,  V,  Jkissim,\wr9  iy,chap.  IV, 

4.  BB«  11,  37  sept.  iSji^, 

5.  BB,  14.  p.  398,  10  février  1780. 
$.  HH,  1,34,  a3  août  t6i3. 
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veiller  l'abattage  des  animaux  à  la  boucherie,  pour 
empêcher  les  fraudes  * . 

En  1700,  lis  vérifieiU  journellement  les  peaux  de 
toutes  les  bêtes  tuées  par  un  boucher  que  l'on 
soupçonne  de  vendre  des  viandes  atteintes  de  la 
picotte  *  • 

Si  l'autorité  militaire  leur  signale  des  déserteurs, 
ils  doivent  les  rechercher,  les  faire  arrêter  et  con- 
duire à  Nîmes  ou  à  Montpellier*. 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  une  liste  com- 
plète des  attributions  des  consuls. 

On  les  trouvera,  en  détail,  au  long  de  ce  travail  * . 
D  ailleurs  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  du  con- 
seil politique,  relève  également,  quant  à  l'exécu- 
tion, de  celle  des  consuls. 

Il  suffit  donc  de  parcourir  plus  haut  Ténumération 
des  objets  dont  le  conseil  ordinaire  s'occupe  habi- 
tuellenient  pour  connaître,  dans  leur  ensemble, les 
attributions  des  consuls. 

La  règle  est  :  le  conseil  décide,  les  consuls  exé- 
cutent, le  premier  consul  dirige  et  aussi  exécute  le 
plus  souvent 

§  5.  —  Gages  des  consuls 

Les  consuls  touchent  chaque  année  une  certaine 
indemnité,  une  rémunération  des  services  qu'ils 
rendent  à  la  coiTimunauté.  Ce  n'est  pas  une  grosse 
somme  (une  soixantaine  de  francs  de  notre  monnaie. 

1 .  BB,  12,  p.  219. 10  avril  1714. 

2.  BB,  II,  p'.  34, 16  septembre  1700. 

3.  BB,  8.  p.  2o3,  f 4  juillet  1675. 

4.  Au  livre  iV. 
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au  zviu*  siècle)»niais  aucun  ne  dédaîgoe  ce  salaire  ^ . 
Gela  feit  partie  des  usages  municipaux»  et  on  y  tient 
>    comme  aux  autres  privilèges  de  la  commune. 

Chaque  consul  reçoit  douze  livres  ,  .sans  compter 
les  indemnités  (ie  st  jour  et  de  déplacement  aux- 
quelles premier  consul  a  droit,  lorsqu'il  est  député  à 
Fassiette  dic»césaine  ou  aux  états  de  la  province, 
indemnités  qui  constituent  un  appât  considérable 
et  font  rechercherardemment  la  charge  de  premier 
consul  ' . 

§  6.  —  Honneurs  et  prérogatives  consulaires 

Pour  compenser  les  soucis  inhérents  à  leurs 
fonctions  et  le  travail  que  leur  procurait  Tadminis- 
tration  de  la  communauté,  les  consuls  jouissaient 
de  certaines  distinctions  honorifiques  et  proto- 
colaires. 

On  sait  que  dans  certaines  villes  le  consulat 

1.  Nous  en  nvons  la  preuve  dans  ce  trait  qui  ne  manque  pas 
de  saveur  :  en  1 707,  le  maire,  inveiti  de  «m  oflioe»  en  yent  jouir, 
comme  c'est  son  droit  :  or  ses  provisions  lui  accordent  12  livres 
âe  annuels  h  prendre  sur  !es  deniers  communs.  Mai»;  les 
budgets,  à  cette  époque,  sont  très  sévèrement  établis  :  ia  com- 
munauté ne  peut  dépenser,  annuellement,  pour  les  frais  qui  lut 
sont  propres,  qu'une  certaine  somme  Si  donc  on  donne 
12  livres  au  maire»  il  faudra  prendre  cette  somme  sur  un  autre 
crédit,  car  cette  dépense  n*a  pas  été  prévue,  lorsqu'on  a  arrêté 
le  budget  de  l'année  courante.  Que  frnt  on  î,e  conseil  ordinaire 
affecte  au  payement  des  ga^es  du  maire>  les  1 2  livres  de  gages 
du  troisième  consul,  un  artisan,  qui  en  aurait  bien  plus  Iwsoin 
que  ses  collègue*.  Et  l'intendant  est  prié  de  permettre  de  faire 
nt^urer  d^^ormaîs  au  budget  de  la  commune  une  somme  de 
12  livres  pour  les  ga^es  du  troisi<!>ine  consul  iBB,  il,  p.  554, 
24  novemnre  1707).  Mais  pour  cette  année,  ses  collègues  ne  pen- 
sent même  pas  à  lui  offrir  leur  rétribution. 

2.  RH,  9,  p.  25,  t8  décembre  1679  ;  BR.  1  U  p.  354,  -1  novem- 
bre 1707;  BH,  l3,  p.  214,29  novembre  1727.  A  Alais.  chacun  rece- 
vait io  livres  de  gages  annueb  iHeeherches  sur  Alais,  p.  Si?). 

3.  V.  Sufirut  chap.  Il»  sect.  II»  $  1  (association  Arbous  et 
consorts). 
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lat  conférait  la  noblesse  ^ ,  ce  qui  n'allait  pas  sans 
de  gros  inconvénients  ^ .  11  en  était  ainsi  à  Cordes, 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  où  les  deux 
premiers  chaperons  donnaient  la  noblesse  Mais 

c  éiait  exceptionnel. 

Le  chaperon,  au  contraire,  était  une  prérogLitive 
courante  des  consulats  méridionaux.  On  y  attachait 
un  prix  extrême.  A  Castres,  vers  «594,  «  MM.  les 
«  consuls  et  MM.  de  la  ville  avoient  poursuivy  par 
«  devant  la  majesté  du  Roy,  quil  lui  pleut  leur 
«  permettre  de  porter  les  robes  et  manteaux  et 

chape I uns  tout  eoaiinc  aux  villes  capitales  de 
«  Montpeilier,  Nismes,  Béziers,  Pézenas  et  autres, 
u  comme  estant  aussi  ville  capitale,  ce  que  le  Roy 
«  leur  a  accordé  ^ . 

Les  chaperons  étaient  généralement  rouges  Dans 
le  Comtat,  ils  étaient  pourpre,  bordés  d'hermine  ' . 
Jusqu'en  1 595,  Castres  les  a  violet  (couleur  des 
anciens  comtes  de  la  ville).  Alors  les  consuls  adop- 
tent la  livrée  mi-partie  rouge  et  noir,  comme  toutes 

1.  V,  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.  27. 

2.  Ainsi,  les  habitants  d'Issoudun^  «  sous  la  Fronde,  solliciti* 
«  rent  un  privilège,  à  savoir  que  le  mairat  conférât  la  noblesse 

*  icoinme  à  Bourges). . .  Douze  mois  après,  lors  de  la  première 

•  élection,  ce  furent  compétitions,  luttes  et  batailles  telles  qu'il 
»  fallut  renoncer  à  poursuivre,  ..  et  i!  fut  demandé  que  les 
«•  lettres-patentes,  qui  n'étaient  pas  entérinées,  fussent  détrui- 
«  tes.  *  (Maurice  Serval  :  <r  La  Kabouilleusm  »,  les  sites  et  les 
gens%  les  personnages,  Balzac  à  Jssoudun,  apud  Mercure  de 
France,  XC,  n  '  33»,  i*  "^  avril  191 1 ,  p.  ^02  ;  cf.  Pérém^  :  Recher- 
ches historiques  et  archéologiques  sur  la  ville  d  Jssoudun, 
Paris,  Bourges,  1847).  Issoudun  est  loin  du  Vigan,  mais  cet 
exemple  nous  a  paru  devoir  illustrer  convenablement  ce  qtù 
précède . 

3.  Chroniques  de  Lanyuedoc,  V  ,  p.  io^. 

4.  Pièces  fitaiHves^  XV,  Journaide  Faurin  sur  les  guerres 
de  Castres,  publié  par  Ch.  Pradel  (1878,  Montpellier,  Martel), 

p.  211,    1  (1594). 

5.  Sagnier  :  Les  municipalités  du  Comtat,  p.  17. 
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les  villes  royales  du  Languedoc^ •  Les  consuls 
d'Alais  les  portaient  écarlate  ' .  Le  privilège  du  cha- 
peron impliquait  le  port,  non  seulement  de  la  coif- 
fure, maïs  encore  d'une  robe  rouge,  les  jours  de 

cérémonie. 

Au  Vigan,eii  i/iion  inaugure  le  port  de  la  robe. 
Le  conseil  en  fait  acheter  une  pour  chaque  consul 
ainsi  que  des  chaperons  de  satin  cramoisi  '  »  car  il 
trouve  intolérable  de  négliger  plus  longtemps  un 
honneur  auquel  le  Vigan«  ville  royale  et  chef  de 
vîguerie,  a  droit,  et  que  Sommières,  Frontignan, 
Gignncet  autres  chefs-lieux  de  vigueries»  ont  depuis 
longtemps  ^ . 

Au  xvu'  siècle,  le  chevalier  de  Glerville,  chargé 
par  Colbert  d'étudier  les  provinces,  lui  écrivait, 
de  Marseille,  son  étonnement  de  «  la  vénération 
«  que  les  peuples  de  ce  pays-là  portaient  au  cha- 
«  peron  » 

Les  consuls  avaient  encore  la  préséance  sur  tous 
les  fonctionnaires  de  la  ville,  saui  sur  les  agents  du 
roi,  dans  les  cérémonies  publiques  ^ . 

Ils  avaient  leur  banc  à  l'église^  allumaient  les  feux 
de  joie  et  toutes  ces  prérogatives  étaient  jalousa 
ment  conservées,  comme  tout  ce  qui  touchait  au 
statut  municipal  de  la  ville. 

Le  moindre  empiétement  sur  ces  droits  honori- 
hques  soulevait  des  tempêtes  dans  l'esprit  public. 

1 .  Journal  de  Faut  in,  cit.,  p  212,  n.  I . 

2 .  Recherches  sur  A  lais,  p.  600. 

3.  Hli,  12  p.  198,  27  juin  1713. 

4.  iiB,  i3,  p.  338,  17  dcccmbie  ijii. 

5.  Chéruel  :  Histoire  de  fadminUtroÊMion  monarchique,  I, 
p .  1 39  ;  cf.  Correspondance  administrative  sous  louis  XIK  h 

p.  647 

6.  Edit  de  décembre  1706  (cf.  Rech.  sur  Aiaist  p.  6oO>. 
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Ainsi,  en  1612,  la  communauté  est  fort  animée 

contre  «  le  sieur  Estienne  de  Rousset,  juge  pour  le 
«  roy  eu  la  présente  ville  et  viguerie  et  Messire 
«  Estienne  de  Lafabrègue,  docteur  et  advocat 
qui  ont  menacé  et  injurié  publiquement,  le  20  dé- 
cembre, noble  François  Fouoquet,  sieur  de  Boise- 
bard,  premier  consul,  en  lui  reprochant  d'avoir  fait 
faire  une  députatîon  sans  les  avoir  avertis  ' .  Les 
habitants  ne  permettent  pas  qu'on  traite  de  haut 
leurs  représentants. 

§  8.  —  Responsabilité  des  consuls 

Si  les  consuls  ont  des  prérogatives  honorifiques 
et  des  avantages  pécuniaires,  cela  est  compensé,  et 
au-delà,  par  les  ennuis  du  métier  ' . 

Ainsi,  en  Languedoc,  «  les  tailles  sont  réelles  ; 

«  les  ofticicrs  municipaux  en  sont  responsables, 
«  étant  solidaires,  pour  le  payement  des  iniposi- 
«  tions,  avec  les  collecteurs  »  ^ . 

En  i595,  les  consuls  et  conseillers  décident  de 
lever,  en  la  forme  des  impositions,  certaines  som- 
mes dont  ils  ont  un  besoin  urgent.  Mais  ils  négli- 
'gent  d'en  obtenir  l'autorisation  de  la  Cour  des  Aides. 
Le  procureur  du  roi  se  pourvoit  alors  devant  cette 
juridiction  en  cassation  de  la  délibération  ainsi  prise 
illégalement,  et  la  cour,  en  i5%^  condamne  les  con- 
suls et  les  conseillers  coupables  à  des  amendes  qui 
sont  payées  au  moyen  de  leurs  gages  annuels  ^  • 

En  1612,  la  communauté  est  reltquataire  d'une 

1.  FF,  6, 3, 21  février  1612. 

2.  Cf.  Svgnicr  :  Les  munidlfialùés  du  Comtai,  p.  19. 

3.  AlbisM»»,  VII,  p.  321.  n<»X. 

4.  BB,  2,  p.  iSS,  2i  Unitr  1596. 
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certaine  somme  envers  le  diocèse.  Pour  son  recou- 
vrement, le  syndic  diocésain  fait  emprisonner  le 
second  consul,  et  il  n*esr  pas  aisé  de  loi  faire  ren- 
dre la  liberté  '  .  En  1627,  un  autre  consul  est  empri-^ 
sonné  à  la  requête  du  receveur  des  décimes  du  dio- 
cèse de  Nimes  ^ .  En  1672,  M.  de  Roquan,  consul» 
est  décrété  d'ajournement  personnel,  d'autorité  du 
parlement,  dans  une  instance  pendante  entre  la 
communauté  du  Vigan  et  le  prieur  de  la  ville*  au 
sujet  de  rétablissement  d'un  droit  de  léude,  à  quoi 
il  sétail  vivement  opposé'.  L'année  suivante,  le 
second  consul  Aigoin  se  rend  à  Ninies  pour  ses 
affaires  personnelles,  mais  il  y  est  «  arresté  prizon- 
«  nier  pour  les  afiBiires  particulières  de  MM.  de  la 
«  R.  P.  R.  de  la  présente  ville  »,  et  le  syndic  du 
diocèse  fait  «  faire  exécution  sur  ses  meubles  >*, 
faute  par  la  communauté  d'avoir  payé  une  somme 
qu'elle  doit  au  diocèse  ;  en  outre,  il  constitue  des 
séquestres  pour  garder  les  effets  mobiliers  d'Aigoin, 
tant  que  le  payement  exigé  n  aura  pas  été  effectué  *  ; 
il  iixe  même  comme  délai  le  4  mars,  après  quoi  on 
vendra  les  meubles  d'Aigoin,  à  défaut  de  paye- 
ment ' . 

Le  conseil  politique  du  Vigan  doit  recourir  à  des 
expédients  pour  sauver  ses  effets  ^ . 

Puib  c'est  un  anèl  du  conseil  du  17  décembre 
1675,  qui  rend  les  consuls  en  charge  »  responsables 
d  en  leur  propre  et  privé  nom  solidairement  de 
«  leur  administration  »,  sans  pouvoir  en  être  dé- 

1 .  FF,  5,  2,  4  février  161 2. 

2.  FF,  5.  2,  17  ft^vTler  i632  ;  BB,  6,  p.  418, 2  décembre  1670. 

3.  iiiJ,  8,  p  410,  j  janvier 

4.  BB.  6,  p.  691, 12  fiEvricr  tijS. 

5.  BB,  6,  p  695.  23  février  1673. 
4».  BB,  6^  p.  703, 9  mwt  i^3. 
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chargés  «  que  par  le  décret  des  biens  immeubles 
«  des  comptables,  leurs  cautions  et  nominateurs  ^.  » 

Une  autre  fois,  le  médecin  de  la  communauté,  las 
d'attendre  le  pa)  ement  de  ses  gages,  obtient,  de  Tin- 
tendant,  un  titre  exécutoire,  et  «  contrainct  »  les 
consuls  sur  leurs  biens  j)rupres  ~. 

I.es  saisies  faites  sur  les  biens  clc^  consuls  par  des 
créanciers  impayés  de  la  communauté  sont  fré- 
quentes. Ainsi,  en  1682,  l'intendant  rend  une  ordon- 
nance sur  requête,  portant  que,  dans  trois  jours, 
faute  de  payement,  le  sieur  Salze,  séquestre  des 
meubles  et  marchandises ^AisHmrXe^îe^T  Lautal, 
consul,  à  la  demande  de  demoiselle  Gabriclle  DeviU 
lar,  représentant  le  sieur  de  Mauriac,  consul  en  1674, 
et  créancier  de  la  communauté <  les  vendra  ^ . 

Une  ordonnance  de  l'intendant,  du  6  novembre 
i685,  exige  que  les  consuls  lui  envoient  une  décla- 
ration exacte  de  tous  les  biens  et  facultés  de  la  com- 
munauté, à  peine  de  100  livres  ^ amende  ^ . 

Fuis  les  héritiers  d'un  crcciiicicr  impayé  saisissent 
chez  le  second  consul  «  une  pièce  cadis  4 ris,  deux 
o  pièces  toille  grize  et  une  pièce  toillc  blanche  à 
«  faulte  de  payement  de  i95  livres  »  qui  leur  res^. 
tent  dues  ^ .  L'acceptation  des  fonctions  consulaires 
par  un  marchand  n*était  donc  pas  sans  risques. 

En  i692,  un  autre  créancier  s'en  prend  aux  effets 
personnels  d'un  pauvre  artisan,  troisième  consul  *' . 

En  1710,  à  la  suite  des  troubles  causés  dans  la 

1.  BB,8,  p.  268-272. 

2.  HB.  9,  p.  149,  12  février  1682. 

3.  UB,  9,p.  i65,  10  avril  1682. 

4.  I>B,  9,  p  392,  17  octobrr  1686 

5.  BB.  9,  p.  488,  3o  décembre  ibHH. 

6.  BB,  10,  p.  97, 17  septembre  1692. 
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r^OD  par  la  guerre  des  Camisards»  le  conseil  poli- 
tique  reconnaît  que  «  la  charge  de  consul  devient 
•  tous  les  jours  plus  honéreuse  et  les  fonctions  plus 
«  pénibles  »  ' . 

En  1776,  les  consuls  sont  condamnés,  comme  res- 
puubabks  ù  restituer  des  sommes  qu'ils  ont  indue- 
ment  imposées  * . 

Ëniin»  les  cours  judiciaires  faisaient  peser  sur  les 
consuls  une  lourde  responsabilité  «  en  les  consti- 
«  tuant  contre  leur  gré  gardes  des  biens  mis  sous 
«  séquestre  »  contre  des  particuliers  ' .  Dans  un  cas 
de  ce  genre,  nous  voyons  le  conseil  politique  du 
Vigan  s'opposer  à  ce  4ue  les  consuls  assument  une 
pareille  charge  * . 

Comme  on  le  voit  par  ce  simple  exposé  de  cas 
concrets»  le  métier  de  consul  n'était  pas  agréable. 
Du  moins  ses  charges  en  eussent-elles  éloigné  les 
bas  politiciens,  s'il  en  eût  existé. 

Section  VUI 

Des  offices 

§  1.  GéNÉRAUTÉS 

Cette  importante  matière  nous  paraît  avoir  bien 
sa  place  ici,  car,  en  l'étudiant,  que  faisons-nous, 

sinon  cnumérer  encore  des  membres  de  l'adminis- 
tration communale  et  esquisser  la  nature  des  attri- 
butions propres  à  chacun  d'eux  ? 

1.  HB,  12,  p.96. 1*' jaovicr  1710 

2.  HB,  14,  p.  929.  10  juin  1776. 

3.  Gachon  :  Les  Etats  Je  Languedoc  p.  117. 

4.  FF,6,  5. 1,28  juillet  1617. 
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C'est  unematièi  c  bien  touffue  tjue  celle  des  offi- 
Ces  ou  chai'^cs  imi nici}):ilt.'S  '  . 

Leur  création  est  un  expédient  tinancier  pratiqué 
depuis  longtemps,  quand  Louis  XIV  songe  à  l'uti- 
liser et  lui  fait  produire  tout  ce  qu'il  peut,  sans  que 
la  boni^eoisie,  grande  et  petite,  ait  ralenti  son  zèle 
à  acheter  les  charges.  Ne  disait-on  pas  :  Quand  un 
otfice  est  Ci  ce,  il  y  a  toujoiii  s  un  sot  pour  rachelcr  ? 
Et  encore  cette  boutade  ne  vaut  que  ce  que  valent 
les  boutades  :  elle  est  peu  exacte,  car,  si  les  créa- 
tions successives  d'offices  constituaient  un  impôt 
indirect,  désastreux»  les  acquéreurs,  eux,  en  reti- 
raient un  certain  produit,  et  surtout  la  considéra- 
tion qui  leur  permit  de  franchir  une  étape,  de  se 
pousser  dans  le  monde,  de  monter,  et,  générale- 
ment, l'exemption  des  tmpôts,privilège appréciable. 

Cette  pratique,  même,  n'est  pas  absolument  blâ- 
mable, et  certains  historiens  l'ont  fort  bien  justi- 
fiée^. Elle  «  fait  une  partie  essentielle  du  droit 
«  public  municipal  de  Languedoc  et  ne  peut  être 
«  bien  connue  si  l'on  ignore  les  vicissitudes  que 
«  les*  créations  d'offices  lui  ont  fait  éprouver  » 

Dès  le  dcbut  du  xvr  siècle,  la  royauté  use  de  ce 
moyen  d'avoir  de  l'argent  :  »  les  impôts  si  fort  aug- 
«  mentés  ne  suffisant  pas  encore,  François  \'\  dès 
«  le  début  de  son  règne,  se  met  à  vendre  les  offi- 
«  ces*.»  «  Après  Louis  XII,  les  offices  se  multi- 
plient ^ .  »  Nous  voyons  ainsi  apparaître,  puis  dis- 

1 .  ▼.  Chéruel  :  Hist,  de  f  administration  monarchique,  II, 

p.  s  ,  441  s.  ;  Martin  :  Hist.  de  Lodèvi\  II,  p  145  s.  ;  Le  Pres- 
tre  :  Questions  notables,  p        s..  389  s.  b4S  s.,  6^  s.;  etc. 

2.  Fr.  Funck-Brentano  :  Le  Hot,  p  io^-iiu 

3.  Albisson,  VU,  p.  i. 

4.  Dognoa  :  <g^.  cit,^  p.  410. 

5.  /frù/.,  p.  416. 
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paraître,  h  partir  de  i5i4,  des  coiurôleurs  des 
octrois,  greHiers,  élus,  procureurs  piès  les  justices 
inférieures,  receveurs  diocésains,  collecteurs,  gref- 
fiers héréditaires  des  villes  et  communautés,  con- 
trôleurs des  cabaux,  contrôleurs  des  comptes,  gref- 
fiers des  tailles,  commis  gardes  des  rôles  des  impo- 
sitions, greffiers  de  vigueries,  procureurs  du  roi ,  etc. , 
jusqu'en  iG9o  • . 

«<  ï.es  Htats  rachètent  et  font  supprimer  bon  nom- 
«  bre  d'oftices,  les  plus  nuisibles  .  »  Et  même, 
souvent»  les  rachats  suivent  de  très  près  les  créa- 
tions ^ .  Et  voilà  l'origine  d'un  système  financier 
que  nous  verrons  fonctionner  jusqu'à  la  fin  du 
XVIII*  siècle  t  les  offices  ne  seront  créés  qu'en 
vue  de  lem  rachat  par  la  province. 

«  Lorscju'en  i692.  le  roi  iii  une  affaire  de  la  vente 
«  des  charges  municipales  et  en  mit  Texercice  aux 
«  enchères,  il  trouva  en  Languedoc  un  terrain  pré- 
«  paré  où,  depuis  longtemps,  l'intendant  avait  habi- 
tt  tué  les  communautés  aux  consuls  nommés  par 
«  ordonnance,  fonctionnaires  d'occasion,  préparant 
«  la  venue  de  tonclionnaires  réguliers  '  .  " 

Nous  allons  voir  les  édits  de  création  se  suivre, 
tandis  que  des  rachats  repétés>  de  la  part  des  états, 
les  annihileront,  et  que  de  nouveaux  édits  rendront 
inutiles,  et  nécessaires  à  nouveau  les  sacrifices 


1.  Albisson,  VII,  p.  2,  ii,  i6.  i8,  22,  25,  26,  33-55,  38,  39  ; 
Dognon  :  op.  cit.y  p.  422  seq.  ;  UB,  32, 1»  i5  mark  1624;  BH,  22, 

2,  27  juillet  1649. 

2.  Dognou,  p.  410. 

3.  V.  p.  ex.  les  ofiices  créés  en  i(>4i,  1645,  ibûô  ^Albis&ou,  VU. 
p.  32  • ,  33s«,  38  t.). 

4.  Gachon  :  Queiques  préiiminaireSfp,55,  | 


V 

L 


Digitized  by  Coo^K 


f55 


consentis  par  la  province  ' .  Une  énumération  suf- 
fira à  montrer  l'abus  qui  fut  fait  du  système  : 

j662j  offices  d'auneurs  et  marqueurs  de  draps» 
déjà  rachetés  en  1642,  après  une  création  anté- 
rieure * . 

i66€^  auditeurs  des  comptes,  supprimés  en  1667, 
rétablis  en  1702*. 

i6Sg,  trésoriers  des  deniers  patrimoniaux,  octrois 
et  subventions,  rachetés  en  i696  ^ . 

i6gOy  greffiers  des  rôles  des  tailles,  puis  gardes 
«  des  archives,  greffiers  et  départeurs  des  rôles  des 
«  communautés    »  réunis  en  t69f  • 

Les  anciens  greffiers  consulaires  sont  ainsi  sup- 
primés et  les  communautés  se  voient  défendre  de 
rien  imposer  pour  la  façon  du  département  des 
tailles- 

Les  acquéreurs  des  greffes,  outre  leurs  gages, 
ont  des  droits  sur  les  écritures  pour  chaque  sorte 
dimposition  ^  * 

f6p2p  maires  perpétuels  '  ;  «  procureurs  et  con- 
«  seiilers  du  roi,  syndics  dans  les  villes  et  commu- 
«  nautés  de  la  province  *  .  » 

f6f).^  assesseurs  des  maires  ^  ;  huissiers  audien- 
ciers  des  maires*®. 

t .  Monin   Essai —     43  ;  Béclianl  :  Droit  munieipai  iiatu 

les  temps  modcrnesy  p.  i52  seq. 

2.  Monin  :  op.  cit..,  p.  179 

3.  Gard,  F,  5'^  division,  délib.  de  la  viguerie  du  Vigan.  Il, 
^  55o,  17  jatiTter  1642  ;  Moiii]i>  p.  3o8. 

4.  Monin,  p*  175. 

5.  fbid.,  p.  165  ;  Albisson,  VII,  p.  42^. 

6.  Monin,  p  1^6. 
7-  Jbid.t  p.  126,  167. 

8.  Ibid.,  p.  170. 

9.  Ibid.»  p,  5^,  62 
to.  ibid^  173. 
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f6^4,  receveurs  des  communautés  ;  substituts 
aux  procureurs  du  roi  '  ;  premiers  huissiers  aux 

hôtels  de  ville. 

j6()3,  les  états  rachètent  des  offices  d'experts 
priseurs,  arpenteurs  jurés  et  greffiers  de  ces  experts» 
créés  en  i6do  ^ . 

f^9^t  gouverneurs  héréditaires  des  villes  closes  ; 
prévôts  diocésains  et  leur  bureau  "  ;  vérificateurs 
des  étapes  ^ .  La  province  rachète  des  certificateurs 
des  criées  et  héritages  ■ 

i(ygj,  rachat  de  divers  oiîices  iiulustriels.  Créa- 
tion des  collecteurs  des  communautés  ^. 

i6$'j-i6g$^  rachat  des  huissiers,  receveurs, -mai- 
re^ 

1J02,  lieutenants  de  maires  *  supprimés  en  1705  ; 
contrôleurs  des  poids  et  mesures,  languayeurs  de 
porcs  ;  essayeurs  d'eaux  de  vie. 

1704.  inspecteurs  aux  boucheries. 

tjo^f  divers  offices  d'ordre  judiciaire  * . 

ijoS»  conseillers  de  police,  maires  et  lieute- 
nants alternatifs  et  mi-triennaux  *^  réunis  aux  com- 
munautés en  1709, 

ijo/t  rachat  des  contrôleurs  des  octrois". 


1.  Moniii,  p.  170. 

2.  tbtd.,  p.  174. 

3.  /bid. 

4.  Ibid.s  p-  '7^ 

5.  liB.  22,  3,  10  septembre  696 

6.  Monin^  p.  175. 

7.  ibid. 

8.  ibid,,  p.  180. 

9.  ibid,»  pw  177. 

10.  llnd.,  p.  «44. 

11.  /W.,  p^l78. 
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1709*  consuls  perpétuels  ou  altéraatifs  '  »  réunis 

en  1713  aux  communautés  ^ . 

1^12^  rachat  des  lieutenants  de  police,  procu- 
reurs du  roi,  greffiers,  commissaires  de  police. 
Coût  :  1880  fr.  pour  la  seule  ville  du  Vigan  ^ . 

1717*  rachat  des  lieutenants  alternatifs  *  et  de  tous 
les  offices  ^n  général. 

t722y  nouvelles  créations. 

1724^  rachat. 

/7JJ,  reparution  des  mêmes  offices  ^ . 

1744.  nouvelles  créations^. 

1764-1765,  rachat  ;  177    nouveaux  offices  ^ 

^774*  dernier  rachat  et  suppression  du  système  * . 

Quelque  longue  et  fastidieuse  que  soit  cette  sèche 
énumération,  elle  est  bien  incomplète,  il  s*en  dégage 
cependant  une  leçon  :  l'abus  des  créations  d'offices. 
La  régence  essaya  bien  de  remonter  le  courant, 
mais  il  était  si  doux,  qu'elle  si  abandonna  aussi  ^ , 
et  cela  dura  jusqu'aux  environs  de  la  Révolution . 

§  2.  —  Offices  municipaux  gréés  au  Vigan 

Dans  les  Cévennes,  oik  les  catholiques  étaient 
peu  nombreux,  et  la  plupart  artisans,  les  person- 
nes les  plus  aptes  à  acquérir  les  offices  étaient  de 

« .  Albisson,  VII,  p.  20S  s.  ;  Monia,  p.  l8a. 

2.  Albisson,  VII.  p.  262. 

3.  BR,  i5,  p.  679,  arrêt  du  conseil  du  8  mars  1712,  rendu  sur 
une  délibératioii  des  Etats. du  9  janvier  précédent. 

4.  Monin.  p  18,  54  ;  Sr  n  e  •  Hi  siotre  de  ta  coiir  des  cornâtes, 
p  108  ;  Mémoires  d'Audré  Deiort^  11,  p.  25?  ;  Albisson,  11.  p.  65, 
67,119. 

5.  V.  Recherches  sur  A  lais,  p  .  52t . 

6.  V.  La  Farelle  :  Le  consulat  de  NimeSx  P» 

7.  Ravnouartl  :  op.  cit.,  il,p.  356  seq. 

8.  HB',  14,  p  895,  i3  juillet  177$;  BB,  23, 5>  37  octobre  1774  ; 
Albisson,  VII.  p  5i3.  6^-639. 

9.  Monîn,  p.  188  ;  Albisson,  VII,  p  271,  273,  277,  279, 282,  283, 
394, 3oi,  3o8«eq.»  333, 336;  374  seq.,  408,  4%%  437, 448, 459. 
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*  la  R.  P.  R.  Or,  des  arrêts  du  conseil,  en  i663,  1664, 
1666,  etc.,  décideiu  que  les  charges  uniques  et 
municipales  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des 
catholiques  ' .  C'était  faciliter  bien  peu  l'achat  des 
charges  créées  mais  c'était  une  conséquence  par- 
faitement logique  de  la  politique  religieuse  suivie 
dans  tout  le  royaume  - .  ^ 

Sous  l  as  alanche  des  offices,  beaucoup  invendus, 
la  province,  les  diocèses,  les  communautés  gémi- 
rent, mais  en  vain  .  Pour  se  débarrasser  de  ces 
créations  attentatoires  aux  vieux  statuts  coutumiers; 
il  fallut  donner  de  Targent  et  provoquer  des 
rachats^  en  attendant  de  nouvelles  séries  de  créa- 
tions d'offices  municipaux. 

Au  Vigan,  le  conseil  politique  a\;Mt  uue  peine 
extrême  h  se  reconnaître  dans  les  complications 
des  arrêts  de  création  et  de  ceux  de  rachat.  Cela 
entraînait  des  modifications  continuelles  dans  les 
modes  des  élections  consulaires*  la  composition  du 
conseil,  les  attributions  respectives  de  chacun, 
l'entrée  aux  Etats  et  aux  assiettes,  et  de  gros  sup- 
pléments d'impôts,  nécessitant  eux  mêmes  des  cal- 
culs et  des  règlements  très  compliques  * . 

Quand  survenait  une  création  d'offices,  un  trai- 


1.  Gachon  :  Quelques  préKminatres  de  ia  Réooeatiany 
p.  LVï!. 

2.  V.  les  Plaintes  de  Claude,  p.  14  seq. 

3.  ••  C'est  avec  douleur  que  les  villes  et  commnnautr»;  de  la 
«  province  se  trouvent  hors  d'état  de  maintenir  I  exacte  ;idmi- 
*  nistration  de  leurs  nfTaires.  si  on  n*a  pas  égard  à  leur^  r  ( mon- 
«  trances,  pour  le  choix  des  officiers  municipaux.  »  (Mémoire 
envoyé  à  la  Cour  par  les  Etats  Généraux  de  la  province  de 
Lantfuedoc^  au  sujet  des  nouvelies  charges  munîcipalesi  à 
siiirr  d'iii\e  délibération  des  Etats,  du  t9  février  1723,  apud 
Albision,  VII.  p.  322). 

4.  V.  p.  ex  ,  BB,  14,  p.  78  seq..  t^' janvier  lyiiJ  ;  p. 5o4,  i»*^  jan- 
vier 1756. 
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tant  se  chargeait  à  forfait  de  leur  vente  pour  la 
France  entière.  Il  avait  des  agents  nombreux  et  tous 
ces  employés  parasites  s'abattaient  sur  les  provin- 
ces pour  trouver  des  acquéreurs.  Cela  prenait  un 
certain  temps,  et  aussi,  une  fois  les  candidats  trou- 
vés, Tobtention  des  provisions  de  l'office,  l'agré- 
ment du  candidat,  et  diverses  autres  formalités. 
Dans  rintervalle  les  conseils  politiques  se  renou- 
velaient et  demeuraient  en  charj^e  selon  l'usage,  et 
jusqu'à  ce  que  i'otticier  nouvellement  investi  vint 
prendre  possession  de  sa  fonction  ' .  Généralement, 
le  remboursement,  par  la  province,  se  négociait 
peu  après  :  on  réglait  alors  la  part  contributive  de 
chaque  communauté,  dans  cette  dépense  considé- 
rable et  imprévue.  L'argent  ne  se  trouvait  pas  du 
jour  au  lendemain,  et  le  remboursement  des  offi- 
ces supprimés  durait  souvent  plusieurs  années. 
Tant  qu'il  n'était  pas  terminé,  les  titulaires  des  offi- 
ces ainsi  rachetés  jouissaient  de  leurs  chatges,  à 
moins  qu'il  n'intervint,à  ce  sujet,  des  arrangements 
entre  eux  et  les  communautés  ^ .  Ils  demeuraient, 
dans  tous  les  cas,  en  fonctions  jusqu'à  l'installation 
des  nouvelles  numicipalités,  à  Télection  desquelles 
ils  participaient  ^ . 

Une  fois  l'office  remboursé,  les  droits  honorifi- 
ques qui  y  étaient  attachés^  titre,  rang  et  préséan- 
ces, passaient  généralement  au  premier  consul  * . 

1 .  PB.  i/f.  p.  809,  ;>!  <lcccmhrc  1772  :  p.  853,  14  sept.  1772. 

2.  l>li,  14,  p.  898,  2b  juillet  1773  ;  BB,  22,  7,  19  juillet  1775. 

3.  Il,  16,  arrêt  du  parlement,  du  29  juillet,  1775,  portant  : 
«  Les  ofTicu  rs  municipaux  qui  viennent  d'être  remboursés  conti- 

«•  niieront  leurs  fonctions  jllsq^l*^p^^s  In  prestation  du  serment 
«  des  nouveaux  consuls  qui  leur  seront  substitués  et  donneront 

•  leurs  aufirages  àmt  dîtes  élections.  * 

4.  BB,  14,  p.  924, 3o  décembre  177S. 


Ainsi,  après  le  rachat  de  1774,  le  premier  consul  du 
Vîgan  eut  le  titre  de  maire,  et  le  second,  celui  de 

lieutenant  de  maire  ' .  Seulement  si  les  offices  ra- 
chetés donnaient  droit  à  des  honneurs  «  incornpa- 
t>  tibies  avec  les  principes  et  les  usages,  »  les  consuls 
en  étaient  frustrés  :  ainsi,  le  premier  consul  du 
Vigan  ne  se  pouvait  prévaloir  de  son  titre  de  Maire, 
et  de  sa  qualité  de  successeur  du  maire  en  titre 
d'office,  pour  entrer  annuellement  aux  états  de  la 
province,  alors  que,  selon  ses  coutumes,  le  Vigan 
n'avait  droit  d'entrée  aux  Etats  que  tous  les  quatre 
ans  ^ . 

Tantôt  le  rachat  était  fait  en  bloc  par  la  pro- 
vince^, tant6t  les  communautés  étaient  laissées 
libres  de  s'entendre  avec  les  officiers  pourvus  ou 
avec  le  traitant  qui  n'avait  pas  encore  trouvé  acqué- 
reur* . 

A  la  suite  du  grand  rachat  de  1774,  le  Vip^an  eut 
à  payer,  pour  la  suppression  des  offices  de  maire, 
lieutenant,  trois  consuls,  procureur  et  greffier,  75Ô 
livres,  6  sols,  8  deniers  ^ . 

Après  ces  rachats  successifs,  la  communauté  pos- 
sédait, en  1 789,  les  titres  attachés  aux  charges,  sup- 
primées antérieurement,  de  lieutenant  général  de 
police  ancien  et  mi-lriennal,  greffier  ancien  et  mi- 


1 .  V.  ei'detKms,  «rrèt  du  27  octobre  1774  ;  AA,  2«  7,  ti  jan- 
vier 1786. 

3.  Recueil  des  édits...  pour  ijjô,  f»  21.  Dâibératton  des 
Etats  du  i5  fifnier  1776. 

fhid.  îj-.f.  f  '  149,  arrêt  du  conseil  du  27  octobre  1774  :  la 
province  oifre,  et  le  rot  accepte  2.500.000  livres  pour  le  rachat 
des  offices  créés  et  rétablis  par  Tédit  de  novembre  1771 . 

4 .  Recueil  des  êdits . . .  peut  ///i,  55,  Instruction  dn  9  Jan- 
vier 1775. 

5.  BB,  23, 6  décembre  1774. 
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triennal,  procureur  du  roi  ancien  et  huissier  mi- 

triennal. 

Le  18  janvier  l79o,  la  commiinaulé  décida  qu  en 
présence  de  labolition  de  la  vénalité  des  charges, 
et  comme  elle  pouvait  disposer  librement  de  U 
finance  de  ces  divers  offices,  elle  estimait  que  le 
meilleur  emploi  à  en  fiiire  était  de  renoncer  à  leur 
remboursement.  En  conséquence,  elle  faisait  don 
à  la  patrie  de  leur  valeur,  soit  12000  livres,  ce  que 
l'Assemblée  Nationale  accepta,  bien  entendu  '  . 

En  quoi  consistaient  les  offices  proprement  muni- 
cipaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  brisé  Tancienne 
constitution  de  la  communauté. 

Les  rapides  monographies  qui  suivent  essayent 
de  le  décrire. 

Maire,  —  En  i693,  M.  Jacques  Daudé  de  la 

Coste,  juge  se  rendit  acquéreur  de  Toffice  ferme  et 
héréditaire  de  maire  du  Vigan»  créé  par  édit  du 
mois  d'août  i692. 

Quelles  étaient  les  attributions  que  lui  conférait 
ce  nouveau  titre  ^  ? 

Et  d'abord»  il  avait  dû  payer  une  finance  de 
11000  livres,  plus  70  livres  pour  le  droit  de  marc 
d'or,  et  1100  livres  pour  celui  de  deux  sols  pour 
livre,  soit,  en  tout,  12170  livres. 

11  avait  droit  à  55o  liv.  de  gages  annuels  ^  ,  à  pren- 
dre :  12  liv.,  sur  la  communauté  (gages  du  premier 
consul)  ;  56  liv.  5  s.^  sur  les  sommes  imposées  par 
la  province  pour  les  frais  ordinaires  des  Etats  ; 
13  liv.  5  s.  sur  celles  du  diocèse  de  Nimes,  pour  les 

1.  liB.  i5.  p  629,i8jaiivier  1790  conseil généraltcnuàTéglise* 
i52  signatures  suivent  cette  dt'iiht'raiion  . 

2.  Cf.  Albtsson,  VII,  p.  38,  64,  63,  68,  ii2,  i65,  167^  235. 

3.  BB,  II,  p. 354,  24  novembre  1707. 


l63 


frais  ordinaires  des  députés  aux  états  ;  et  448  liv* 
sur  le  Trésor. 

Certaines  prérogatives  honorifiques  étaient  atta- 
chées à  cette  charge,  qui  valait  encore  à  son  titu- 
laire l'exemption  de  toutes  tutelles  et  curatelles,  du 
guet  et  de  la  garde,  du  ban,  de  Tarrière-ban,  des 
tailles  et  des  logements  de  guerre  ' . 

Pour  être  maire,  il  fallait  avoir  25  ans  ,  être 
catholique  ^ ,  prêter  serment  ^ . 

Voici  comment  on  procédait  à  Tinstallation  du 
maire  :  le  conseil  politique,  en  corps,  Fallait  pren- 
dre chez  lui  et  le  conduisait  à  Fllôtel  de  ville.  Là. 
le  greffier  lisait  les  provisfuis  de  son  office;  le  maire 
prenait  la  présidence  de  1  assemblée,  et  retirait  ses 
provisions,  après  que,  par  son  ordre,  elles  avaient 
été  transcrites  au  registre  des  délibérations  ^ . 

Dès  lors,  il  avait  le  premier  rang,  remplaçant  le 
premier  consul,  dont  il  prenait  toutes  les  attribu- 
tions ;  convocation  des  conseils  de  ville,  direction 
des  débats,  aux  assemblées  ^,  exécution  des  déci- 
sions du  conseil,  députatîon  aux  assiettes  et  aux 
Etats  quand  c'était  le  tour  de  la  communauté  dy 
députer  ^ ,  etc.  ^ . 

L'office  était  perpétuel,  transmissible  aux  héri- 
tiers ou  à  des  tiers,  selon  le  droit  commun  de  la 
propriété. 

t .  Ces  deux  dernières  exemptions  étaient  très  apprfeiabfes 
comme  ikxis  le  verrons,  plus  loin,  en  étudiant  les  finanns  et 

les  affaires  militaires. 

2.  BB,  I0,p  (25  seq.,  il  mai  1993> 
5.  Hérault,  C.  920. 

4.  BB»lo,  p.t25s. 

5.  BB,  10,  p.  i59  seq  «  i*'  janvier  1694. 

6.  BB,  10,  p.  i36, 12  août  1693. 

7.  Cf.  Chroniques  de  Languedoc,\}iïfP*  l38« 

8.  Cf  ci-dessus,  sect.  VII,  ^  4. 
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Le  élections  de  i694  et  des  années  suivantes 
furent  modifiées  par  la  présence  du  maire,  qui  rem- 
plaçait le  premier  consul  annuel. 

Généralement,  là  où  il  y  avait  un  maire,  on  sup- 
primait le  premier  consuL  Or,  depuis  l'arrêt  du 
conseil  de  décembre  1674,  le  Vigan  avait  deux  con- 
suls, mais  en  raison  des  charges  qui  leur  incom- 
baient à  l'occasion  de  lu  bonne  gestion  des  affaires 
coiiiinunes,  le  maire  Daudé  consentit  à  ce  que  les 
deux  consuls  fussent  maintenus,  ce  qui  portait  pra- 
tiquement, le  nombre  des  consuls  à  trois,  les  pre- 
mier et  second  prenant  désormais  le  second  et  le 
troisième  rangs.  Et  c'était  comme  si,  cette  année» 
là,  on  avait  créé  un  troisième  consul  ' . 

M.  Daudé  était  encore  en  possession  de  son  office, 
en  1700.  Cette  année  Iti.  comme  Texposa  le  procu- 
reur du  roi  Finiels,  un  arrêt  du  conseil  du  26  sep- 
tembre permit  «  aux  communautés  de  la  province 
«  de  rembourser  les  propriétaires  des  offices  de 
«  maires  ^ ,  suivant  délibération  à  prendre  en  corps 
«  de  communauté,  mais  à  charge  de  payer,  en  un 
«  seul  payement,  aux  pourvus  desdits  offices,  la 
«  finance  et  les  deux  sols  pour  livre,  frais  et  loyaux 
«  coûts  qu'ils  justifieront  avoir  payé  suivant  liqui- 
«  dation  qui  en  sera  faite  par  Mgr  l'Intendant,  et 
M  comme  les  principaux  habitans  de  la  présente 
«t  ville  ont  recquis  plusieurs  fois,  depuis  plus  de 
«  deux  mois  ledit  M.  Finiels  de  vouloir  faire  déli- 
«  bérer  la  communauté  sur  le  remboursement  de 
«  M.  Daudé,  poursLi  de  la  niairie  de  cette  ville, 
«  ledit  Finiels,  ;ipiès  avoir  inutilement  requis  un 
«  à  un  MM.  les  consuls  de  convoquer  une  assemblée 

1.  HB,  10,  p.  iSy  seq.,  i«' janvier  1694 

2.  V.  Albissoa,  Vil, p.  86,  95. 
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if  générale  des  habitants  pour  délibérer  sur  ledit 
«  remboursement  a  esté  encore  obligé  de  les  en 

«  requérir  et  ledit  sieur  maire  aussi,  par  acte  du 
»  jour  d  kier  qu  il  a  exhibé,  laquelle  a  donné  lieu 
w  à  la  convocation  de  la  présente  as^iembiée,  de  la 
«  part  dudit  sieur  Aigqin,  premier  consul»  au  refus 
tt  dudit  sieur  Daudé,  maire,  à  cause  de  quoi  ledit 
«  sieur  Finiels,  pour  satisfaire  au  devoir  de  sa 
«  charge,  a  requis  l'assemblée  qui  est  composée  de 
«  Ui  plus  qr  andt'  purtw  des  habitants,  de  vouloir 
«  dé  lil)éicr  sur  le  remboursement  dudit  sieur  Daudé, 
«  maire,  ce  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux  pour 
«  le  service  du  roi  et  l'avantage  de  cette  comdiu- 
«  nauté  en  particulier.  »  Ainsi  le  conseil  politique 
ne  tenait  pas  à  faire  la  dépense  de  ce  rachat,  et 
M.  Daudé  se  trouvait  également  bien  de  cet  état  de 
choses. 

Le  conseil  général  en  jugea  autrement,  et  dési- 
gna u  noble  Théodore  de  Barrai  sieur  d'Arènes,  et 
«  ledit  M*  Finiels,  procureur  du  roy,  avec  David 
«  Villeméjane,  marchand  du  Vigan...  •  pour  liqui- 
der avec  M.  Daudé  la  finance  de  son  office»  et  décida 
que,  cela  fait,  le  conseil  politique  devrait  emprun- 
ter l'argent  nécessaire  à  son  remboursement  * .  Mais 
cette  décision  n*eut  pas  de  suite.  Nous  voyons,  en 
effet,  en  1 704,  M.  Jean  Daudé  faire  enregistrer  ses 
provisions  de  maire  ^ ,  comme  héritier  de  son  père, 
Jacques  Daudé  de  la  Coste,  assassiné  par  quelques 

I.  Blî.  Il,  p.  26-27.  août  1700,  conseil  général.  Aux  signa- 
tures on  lit  :  «  Arooux,  est  davis  datendre  le  remboursement 

iuMjLi'n  la  tenue  d?-s  étntv  prachritn<.  «  ;  •  l'ittich,  qui  ne  suis 
•  p4i>  ii  avii»  de  rembourser  •  ;  taissat^  opposant,  estantd  avts 
■  de  suraeoir  le  rembounement  jusqu'à  la  tenue  des  Etsts  » 

3.  BB^  ii>  p.  188,  i3  à  ai  septembre  i7o^. 
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camîtards,  cette  année-là  ^ .  11  fut  installé,  le  ai  sep- 
tembre ^ . 

Il  acheta  l'office  de  maire  alternatif  et  mi-trien- 
nal, créé  par  édit  de  décembre  1706',  et  l'incor- 
pora à  sa  cliarge  de  maire  ancien  * . 

En  1710,  Jacques  Daiulé  acquiert  un  autre  office 
celui  de  lieutenant  de  maire,  et  il  ajoute  ainsi  à  ses 
gages  de  maire,  ceux  d'un  fonctionnaire  parfaite- 
ment inutile.  Un  arrêt  du  conseil  lui  permet  d'unir 
cette  charge  à  celle  de  maire,  sans  avoir  à  payer 
de  nouvelles  provisions,  et  avec  la  faculté  de  les 
désunir,  quand,  et  au  profit  de  qui  il  voudrait  ^ . 

L'office  de  maire  est  supprimé  en  juini7l7®, 
mais  rétabli  par  un  édit  de  novembre  1718'.  £n 
décembre  suivant,  Jacques  Daudé  reprend  sa  place 
de  maire  dans  les  conseils  de  ville  ^ ,  et  foit  enre- 
gistrer ses  nouvelles  provisions  :  en  fait,  il  n'avait 
pas  cessé  d'exercer  sa  charge  de  maire  ^  . 

Dans  quelles  conditions  le  rétablissement  de  cet 
office  s'opérait-il  ? 

Les  maires  supprimés  en  1717  ~  leur  rembour- 
sèment  tardant  trop  —  sollicitèrent,  en  l'attendant, 
le  rétablissement  de  leurs  fonctions,  tout  en  décla- 
rant renoncer  à  leurs  gages,  ce  qui  leur  fut  accordé. 

1.  V.  ptissim,  livre  llï,  chap.  XIÏ.  sect.  III. 

2.  un,      p-  1^1,  21  septembre  1704.  il  lui  lUbluilc  duus  les 

mêmes  formes  qui  avaient  été  usitées  pour  son  père. 

3.  Albisson,  Vil,  p.  ]44>  162,  i4»5, 167. 

4.  BB,  14,  p.  I  seq  ,  19  juillet  1 733. 

5.  BB  12,  114,  i5  mai  17 10  ;  p.  îi5  seq  enregîstrejnent  de 
l'arrêt 'p  119,  enregistrement  d'une  ordonnance  du  duc  de 
RoquManr^  gouverneur,  sur  le  même  objet. 

6.  BB,  I3«  p.  3I41,  33  octobre  17 17  ;  Albisson,  Vll«  p.  279 

7.  Albisson.  VU,  p  291. 

S/lîD,  12,  p.  398, 18  décembre  1718. 
9.  BB,  14, p.  1  seq.,  19  juillet  ijiS. 
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Mais  on  laissa  aux  communautés  la  possibilité  de 
les  rembourser,  pendant  cinq  ans,  après  quoi  elles 
seraient  déchues  de  cette  faculté. Les  maires  ne  gar- 
dèrent que  leur  titre,  les  prérogatives  honorifiques 
qui  y  étaient  attachées,  l'entrée  aux  États  et  aux 
assiettes,  et  les  immunités  dont  ils  jouissaieiu  à 
cause  de  leur  titre  (exemption  des  tailles,  tutelles, 
curatelles,  guet^  garde,  logements,  etc.). 

Four  faciliter  aux  communautés  le  rachat  de  ces 
offices,  rédit  de  rétablissement  leur  permettait  de 
rembourser  leurs  titulaires  en  rentes,  et  décidait 
que  les  consuls,  qui  remplaceraient  les  maires, 
i:>i  cndraient  le  titre  cl  les  avantages  attachés  aux 
ottices  ainsi  rachetés  '  . 

En  iTl^,  M.  Daudé  fils  est  encore  maire  - .  Le  pre- 
mier consul  Finiels  reçoit  alors  signification  d'un 
arrêt  du  conseil,  du  7  mars  i^t9,  ordonnant  que 
la  communauté  du  Vigan  imposera,  annuellement, 
36o  livres  en  faveur  du  maire  ancien,  outre  les 
droits  et  éniulunients  accoutumés.  Carcassoune, 
Agde ,  Casteinaudary  et  Tournon  sont  dans  le 
même  cas.  On  écrit  aussitôt  aux  consuls  de  ces 
villes  pour  essayer  d'une  action  collective  tendant 
à  obtenir  décharge  de  cette  somme.  C'est  que 
depuis  vingt  ans,  les  dettes  s'accumulent^etla  situa- 
tion budgétaire  de  fa  ville  est  inquiétante  '  t  les 
maigres  budgels  des  coin aiuuautés  languedocien- 
nes ne  pourvoyaient  pas  sans  peine  à  tous  ces  rem- 
boursements successifs  pour  lesquels  on  leur  for- 
çait la  main. 

Un  édit  de  juillet  1734  supprime  les  offices  de 

1.  BB,  12,  p.  399  s«q.,  18  déc  1718  ;  Albiison,  Vil,  p.  294. 

2.  BB,  12, p.  406  seq.,  I*'janvieri7l9. 

3.  BB,  12,  p.  437,9  mai  1719. 


Diyiiizeo  by  Google 


maires.  Il  ii*a  pas  d*effet  au  VIgan,  où  la  commu- 
nauté ne  peut  rembourser  M.  Daudé,  qui  conserve 
sa  charge  ' .  Un  autre  édit,  de  novembre  1733,  réta- 
blit les  charges  municipales  et  décide  que  les 

anciens  propriétaires  d'offices  en  seront  pourvus 
en  payant,  par  forme  de  supplément  de  finance, 
«  la  moitié  du  prix  pour  quoy  lesdits  offices  furent 
«  compris  aux  rolles  arrestés  en  conseil  »  à  ce 
sujet.  Passé  deux  mois»  ce  droit  de  préemption 
cesserait  et  de  nouveaux  titulaires  pourraient  être 
pourvus. 

M.Daudéne  manqua  pasde  payer  son  supplément 
de  finance,  soit  i5oo  livres,  pour  conserver  son 
oflGce,  mais  comme  il  avait  des  suppléments  du 
même  genre  à  payer,  pour  divers  autres  offi- 
ces qu'il  cumulait,  il  fit  valoir  habilement  «  les 
«  services  rendus  à  S.  M.  par  feu  son  père,  subdé- 
«  légué  du  diocèze,  qui  fut  assassiné  par  les  rebel- 
«  les,  en  1704,  »>  et  ceux  que  lui-même  rendait 
depuis  plus  de  32  ans,  comme  subdélégué,  et  en 
indiquant  que  ses  pertes,  dans  les  offices  de  maire, 
lieutenant,  subdélégué,  et  autres,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  payer  plus  de  6.000  livres  en  tout, 
pour  cette  nouvelle  taxe. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  juillet  1735,  accepta 
cette  offre  ^  et  ordonna  que  M.  Daudé  continuerait 
à  jouir  de  ses  offices  ^ ,  aux  gages  annuels  de 
180  livres  * . 

M.  Daudé  était  un  homme  avisé  :  il  savait  Tadmi- 

T.  BB,  14,  p  I  seq.,  19  juillet  1735. 

2.  Bien  entendu,  aux  6000  livres  s'ajoutaient  5oo  autres  livret, 
pour  le  droit  de  6  deniers  ^ar  livre. 

Le  Tréior  ne  perd  jasnaw  ses  droits  t 

3.  BH.  14,  p.  i  seq.,  19  juillet  1735. 

4.  BB.  l3  p.  499*8  novembre  1736.  . 

17 


« 


Diyilizeo  by  GoOglc 


i68 


nistration  incertaine  dans  ses  pratiques,  et  qu*il 
était  prudent  d'être  toujours  en  règle  ;  désireux 
d'assurer,  en  toute  sécurité,  sa  survivance  à  son 
fils  Xavier*  il  obtint  un  ajrrèt  déclaratif  de  cette  sur- 
vivance '  • 

Les  offices  municipaux  sont  encore  supprimés 

en  1766  2 ,  puis  rétablis  par  édit  de  novembre  1771. 
M.  Xavier  Daudé^  suivant  les  persévérantes  tradi- 
tions de  sa  famille,  acquiert  l'office  de  maire  du 
Vîgan  ^ .  La  province  rachète  ces  offices,  en  1774  ^ . 
Désormais,  le  premier  consul  aura  le  titre  de 
maire  ^  •  Les  Daudé,  vicomtes  d*Alzon,  n'ont  d'ail- 
leurs plus  besoin  de  ce  lustre.  Leur  famille  est 
ubbez  riche,  assez  puissante  pour  s'en  passer. 

Lieutenant  de  Maire.  —  Cet  officier  doit  su|>- 
pléer  le  maire,  en  son  absence  ou  s'il  est  empêché  ' . 

Le  16  mars  1710,  le  conseil  politique  du  Vigan 
apprend  que  «  M.  Daudé,  juge  et  maire  et  subdélé- 
«  gué  de  ce  diocèse  a  été  pourvu  de  la  chaire  de 
a  lieutenant  de  roi  de  cette  ville.  Il  est  à  Montpel- 
«  lier  pour  s  y  faire  recevoir  et  prêter  serment.  Il  va 
«  arriver.  La  communauté  lui  doit  rendre  ses 
«  devoirs.  Sur  quoy  a  esté  délibéré  :  MM.  les  con- 
«  suis  se  trouYeront,  en  livrée  consulairet  à  la  tète 

1.  BB.  14,  p.  i37  set] ,  23  juin  1739. 

2.  Albis&un,  VII,  p.  437. 

3.  BB.  I4,p.86l,  2  février  1773.  Ses  provisions  sont  du  i3jaii- 
vier. 

4.  Albîwon  VII,  p.  459.  5lS>  638-e39. 

5  Recueil  des  Bdits.^  pour         î*  149,  arrêt  du  conseil  du 

^7  octobre  1774. 

6.  Législation  :  office  créé  en  1 782  (Albisson,  VII,  p.  104),  sup- 
primé en  T705(/fr/V/.  p.  t33,  1 37),  puis  rétabli.  Création,  en  1706. 

des  lieutenants  alternatifs  ml-triennauv  (ihid.  p.  I  44  seq.)  On  les 
unit,  en  1709,  aux  anciens  {ihid,  p.  i  i3).  C'est  à  ce  moment  que 
cet  ofBce  trouve  un  titulaire  au  Vigan. 
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«  des  habitans,  à  la  porte  de  la  ville,  à  Tarrivée  de 

«  M.  Daudc,  et  lui  témoigneront  la  joie  de  tous 
«  les  habitans  et  le  supplieront  d'accorder  de  nou- 
«  veau  sa  protection  à  cette  communauté  et  de  vou- 
«  loir  bien  continuer  ses  service^  aux  habitans 
«  comme  par  le  passé  *  »,  ce  que  Ton  exécute.  On 
se  rend  en  cort^e  à  la  maison  commune,  où 
M.  Daudé  annonce  officiellement  au  conseil  que  le 
roî  a  bien  voulu  unir,  en  sa  laveur,  la  charge  de 
Lieutenant  à  celle  de  Maire,  requiert  l'enregistre- 
ment de  ses  provisions  au  registre  des  délibérations 
et  se  fait  installer  ^  • 

La  suppression  de  1717',  et  le  rétablissement 
de  1718  ^  ne  le  troublent  pas  dans  le  paisible  exer- 
cice de  cette  charge.  Maïs  le  rachat  de  1722  Ten 
prive  Lors  du  rétablissement  de  1733^  ,  c'est  un 
bourgeois  du  Vigan,  Pierre  Vilieméjane,  qui  veut 
acquérir  TofiBce  ' .  La  communauté  elle-même  le  lui  ' 
dispute  et  met  sur  les  rangs  une  personne  interpo- 
sée, Jean  Guibal,  notaire,  avec  lequel  le  conseil  a 
fait  des  arrangements,  pour  le  cas  où  il  se  verrait 
adjuger  cette  charge  .  Les  enchères  ont  lieu  ,  et 
la  communauté  acquiert  1  oifice,  par  l'entremise  de 
Guibal, 

1.  un.  12,  p.  io7,  16  mars  1710. 
3.  BD.  12) p.  114,  iSmai  1710. 
3.  Albision  VII,  p.  271. 
4»  ibid,  p.  191. 

5.  Ibid,  p.  3o8  leq. 

6.  Ibi'i/,  p.  374  seq. 

7.  BB,  i3,  p  437,  18  mai  1735. 

8.  Art.  12,  de  rarrét  du  conseil  du  2^  décembre  1 733 .  Cîuibal 
t'engage  enven  la  communauté,  une  fois  titulaire  de  cet  office . 
9l  n'en  pas  prendre  le  titre,  ni  à  en  exercer  les  fonctioiis,  et  à 
laisser  nommer  pnr  la  communauté  le  titulaire  qu'elle  voudra 

(BB.  14.  p.  492,  8  octobre  1754). 

9.  BB,  i3,  p.  438,440»  aimai  1735;  p.  452, 14  sept.  1735. 
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Le  conseil  ordinaire  choisit  alors,  pour  le  rem- 
plir, noble  François  Xavier  Daudé,  écuyer,  seigneur 
de  la  Vigère,  précédent  titulaire  \  qui,  sur  sa 

demande  fut  remplacé,  en  1734,  par  M.  Jean  de 
Boisserolle  - . 

Cependant,  le  notaire  Guibai  demeurait  légale- 
ment titulaire  de  loffice,  mats  sans  en  jouir  pas 
plus  qu'il  n'avait  eu  à  en  payer  la  finance.  Cette 
situation  compliquée  montre  la  répugnance  que 
Ton  avait  alors  à  admettre  une  communauté,  per- 
sonne morale,  à  posséder  en  propre  une  charge, 
vénale  et  transmissible  pourtant. 

A  la  mort  de  Guibal, l'intendant  veilla  à  ce  qu*un 
autre  nom  fut  substitué  au  sien  ^.  Les. fonctions  de 
lieutenant  général  de  maire  demeurèrent  électives 
et  le  conseil  politique  continua  à  en  disposer  au 
profit  de  qui  il  voulait  * . 

Cet  office  fut  suppritiic  en  1766  ^,  rétabli  cii 
1771  *,  racheté  en  1774^.  De  ce  moiiiefit,  la  com- 
munauté en  devint  pleinement  propriétaire,  et^ 
jusqu'à  la  révolution,  le  second  consul  porta 
le  titre  de  lieutenant  de  maire  * .  Au  surplus^ 
ce  n'était  qu'un  tiire,  et  les  fonctions  qui  y 
étaient  attachées  n'absorbaient  guère  le  titulaire 

1 .  lin.  i3.  p.  499,  îi  nov.  1736  ;  H  H.  11,  p.  77,  i5  décembre  ijiy, 

2.  Bb.  14.  p.  492,  8  octobre  1754  ;  Albisson,  VII,  p.  408. 

3.  Bli,  14.  p.  5i7,  12  iuin  1756. 

4.  Arrêt  du  conseil  ifii  2S  octobre  1  7  >5  ;  cf.  Rôle  des  offîces 
municipaux,  créés  par  édit  de  novembre  1 733,  invendus,  acquis 
par  la  province  et  réunis  aux  communautés,  22  avril  1755,  con- 
formément h  l'nrt  r  -3  de  l'nrrêt  du 3o juillet  1754  (BB.  l4,|K75l). 

5.  Albisson,  VII,  p.  437. 

6.  /Ari/.,  p.  448. 

7.  Iht'i/.,  p.  459. 

8 .  Remeil  des  Edits. .  >pQur  f*  149*  arrêt  du  conseil  du 
27  octobre  1774< 

9.  Sur  les  attribution  de*  Lieutenants  de  Maire,  v.  Albis- 
son, VU,  p.  lia,  335. 
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Assesseurs,  —  Ces  offices  furent  créés  par  édit 
du  mois  d'août  i692  '  et  par  une  déclaration  du 

5o  septembre  suivant.  Le  titre  est  «  notaire  con- 
seiller acesseur  de  «  l'Hôtel  de  ville.  »>  L'ofhce  est 
héréditaire,  donne  20  livres  de  gages  annuels, 
payés  par  le  Trésor,  et  procure  des  honneurs,  pré- 
rogatives  et  exemptions  analogues  à  ceux  qui  sont 
attachés  à  Toffice  de  maire  ^ . 

Il  faut  avoir  25  ans,  être  catholique,  prêter  ser- 
ment. L'office  coûte  400  livres  de  finance,  plus 
3  liv.  6  s.  8  d.  pour  le  droit  de  marc  d'or,  et  40  liv. 
pour  celui  de  2  d.  pour  livre. 

Les  assesseurs  ont  rang  après  les  consuls,  avant 
le  procureur  du  roi,  dans  toutes  les  assemblées  où 
ils  peuvent  assister.  Ils  doivent  être  consul,  à 
tour  de  rôle.  Rien  ne  les  empêche  d'être  élus  pre- 
mier consul  ^ .  Au  Vigan,  il  v  a  six  oilices  d'asses- 
seurs ^ .  Ces  offices  sont  supprimés  en  1717  ^etréta- 
blis  en  1718  ^ . 

Des  créanciers  de  titulaires  de  ces  offices  pou- 
vaient les  saisir  entre  leurs  mains  ^ . 

Consuls.  —  Nous  voyons  les  États  obtenir,  en 
1703,  la  suppression  d'offices  de  consuls  perpé- 


1.  Albisson,  VU,  p.  62. 

2.  V.  Ibid. 

3.  BH,  10,  p.  159.  scq.,  î*"' janvier  1694. 

4.  HB.  10,  p  i35  seq.,  \2  août  1693  ;  p.  143  seq..  8  septem- 
bre  1693 ;  p.  145. 16  octobre  1693  ;  p.  149,  aS  décembre  1693 ; 
BB ,  IL  p.  i63,  9  juin  1704, 

5.  Albisson.  VII,  p.  279. 

<^   l'  B.  12,  p.  399  seq.,  18  décembre  1718.  ;  BB.  14,  p.  5i7, 

1 juin  1 7Jb. 

7.  BB,  11,  p.  7S,  14  septembre  i703. 
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tuels  '  ,  créés  en  juillet  i(î9o  .  Ces  offices  n  eurent 
jamais  d'acquéreurs  au  Vigan. 

Une  autre  affaire,  du  même  genre,  ( fjog)  se  ter- 
mina encore  (fyfy)pAT  un  rachat 'sans  que  la 
communauté  du  Vigan  y  fut  autrement  intéressée. 
Les  consuls  perpétuels  furent  encore  rétablis,  en 
1718,  avec  possibilité,  pour  les  coiinminautés,  de 
les  racheter*.  L'édit  de  novembre  1733  en  créa 
d  autres.  L  office,  pour  le  Vigan,  ne  fut  pourvu 
qu*en  1737,  sous  le  nom  d' «  office  de  consul  de  la 
«  première  échelle  ancien  my  triennal  de  la  ville 
«  et  paroisse  du  Vigan*  »  Le  titulaire  en  pouvait 
jouir,  conçu remment  avec  d*autres  offices.  11  rece- 
vait 421  Uv.  7  s.  9  d.  de  gages  annuels,  à  prendre 
«  sur  les  revenus  d'octroys  et  deniers  patrîmo- 
«  niaux  du  Vigan.  »  11  était  exempt  de  la  milice 
et  de  la  taxe  sur  le  rôle  de  la  capitation. 

II  devait  avoir  25  ans,  être  catholique,  prêter 
serment  ^ . 

Il  existait  aussi  un  autre  office  de  <'  consul  de  la 
«  première  échelle,  alternatif,  mi-triennal,  »  que 
possédait  le  même  titulaire,  et  qui  lui  procurait  des 
gages  annuels  de  81  liv.  7  s.  9  d,  et  des  avantages 
semblables  à  ceux  de  roiifice  «  ancien  »  * . 

Il  y  avait  encore  des  consuls  de  la  seconde  et  troi- 
sième échelle,  anciens  et  alternatifs  ^  .  Tous  subi- 
rent les  mêmes  vicissitudes  que  les  autres  charges 

1.  Albisson,  VII,  p.  i53, 

2.  V.  Edits  d'août  1692,  août  1696,  mai  1702,  janvier  1704, 
décembre  17061  octobre  et  décembre  1708,  mars  1709,  avril  1710. 

3.  AlbissoD,  VII»  p.  3:^  379. 

4.  BB.  12  p.  399.  seq.,  iSdécembrc  i7i8;AJbi8Son,  VIi,p.29f 

5.  BB.  14,  p.  55  seq. y  24 mai  1737. 

6.  BB.  14.  p.  60  seq. 

7.  BB,  14,  p.  517, 13  juin  1756. 
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municipales:  supprimés  en  1766  ' ,  rétablis  en  1771 
ils  furent  supprimés  définitivement  en  1774  ^  • 

Section  IX 

Les  auditeurs  des  comptes 

C'étaient  généralement  quatre  habitants,  pris 
dans  les  diverses  échelles,  chaque  année,  pour  — 
'  conjointement  avec  le  conseil  politique  —  exami- 
ner et  clore  les  comptes  présentés  à  leur  vérifica- 
tion par  tous  ceux  qui^  à  un  titre  quelconque, 
avaient  détenu  ou  manié  des  sommes  d  argent 
appartenant  à  la  communauté  * . 

Section  X 
Les  officiers  de  police 

Ce  sont  un  lieutenant  général  de  police,  deux 
conseillers,  un  procureur,  un  greffier,  un  huissier 
et  un  commissaire,  offices  anciens,  vite  dédoublés 
en  alternatif  mi-triennaux. 

La  communauté  les  racheta  tous,  peu  à  peu  * . 


1.  AlUsson,  VII,  p.  437. 

3.  p.  448. 
5.  Bnà*,  p.  459* 

4.  Nous  étudions  leur  choix  et  leur»  attribotioiifti  çft  détail, 

passim^  liv.  IV,  chap  II,  II,  sect.  111. 

5.  V.  l'étude  de  cette  quest.  au  Uv.  IV,  cbap.  III»  sect  II,  §5. 
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CHAPITRE  li 


Les  fonotlonnaires  royaux  dans  l'adminitiratlon 

oonsulaire 

Le  gouveinetiient  municipal  est  autonome,  en 
principe,  sous  la  haute  et  lointaine  surveillance  du 
souverain.  Néanmoins,  le  roi,  l'Etat,  sont  représen- 
tés dans  les  maisons  communes,  et,  au  Vigan,  en 

particulier,  le  viguier  royal,  le  j^ige,  le  procureur 
dn  roi  près  l'hôtel  tic  ville,  et  leur<î  lieutenants  ou 
substituts  président  les  assemblées  communales,  et 
'collaborent  d'assez  près  à  la  gestion  des  afiaires  de 
la  ville,  chacun  dans  le  cadre  de  ses  attributions. 

§  1.   Le  ViGUIER 

« 

Dès  l'époque  lointaine  de  saint  Louis,  le  bavie 
de  Pierre  Bermond  de  Sauve,  suzerain  de  toute  la 
région  du  Vigan,  figure  dans  un  acte  public  qui 
intéresse  la  communauté  des  habitants  * . 

Le  viguier,  représentant  du  seigneur  ecclésiasti- 
que et  du  roi,  son  parier,  a,  en  cette  double  qualité 
de  plus  en  plus  mêlée,  la  haute  main  sur  la 
gestion  des  affaires  publiques.  Il  doit  assister  aux 
délibérations  et  aux  élections,  à  peine  de  nullité 
de  celles-ci.  Il  a  la  police  des  assemblées  commu- 
nales, statue  sur  les  contestations  soulevées  au 
cours  des  débats,  mais  n'opine  pas*  Les  délibéra- 

f.  Carfulaire  de  Saint- Vif /or  de  Mars^itle^  II,  ch.  1000, 
p.  456-458, 17  avril  I2t8. 
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rîons  prises,  il  les  rend  exécutoires»  il  a  interpose 
«  800  décret  et  authorité  ^ .  » 

§  3.  —  Le  juge 

Ses  attributions,  d'ordre  municipal,  sont  les 
mêmes  que  celles  du  viguier.  Il  est  donc  inutile 
d'insister. 

Le  juge  préside  les  assemblées  communales  ^ . 
Quelquefois  même  juge  et  viguier  président  ensem> 
ble^ 

« 

§  3.  —  Les  lieutenants 

Leur  rôle  supplétif  les  condamne  à  l'effacement. 
Aussi  bleu  paraissent-ils  rarement,  et  ce  que  nous 
savons  du  viguier  et  du  juge  nous  dispense  de 
rechercher  leurs  attributions. 

§,  4.  —  Lb  procureur  du  roi  près  l'hôtel  de  ville 

Le  viguier,  le  juge,  leurs  lieutenants  ont  un  dou- 
ble caractère  :  judiciaire  et  administratif  ;  ils  disent 

le  droit  et  ils  surveillent  la  gestion  des  affaires 
communales.  Il  en  est  autrement  du  ministère 
public. 

Il  y  a,  au  Vigan,  deux  procureurs  du  roi.  L'un 

1.  Il  nous  a  paru  inutile  de  recommencer  îrî,  d^ms  le  dt^tail, 
ranaivse  des  attributions,  générales  et  particulières,  du  viguier 
du  Vî^an,  que  nous  avons  déjà  faite,  dans  une  précédente 
étude  Nous  renvoyons  donc  au  cliap.  V  {Le  t'iguier)  de  notre 
Vigucrie  tiu  Vigan  au  commencement  XVIh  sicclc. 

2.  BB.  4.  p  11,9  avril  l6o3.  Le  juge  qui  préside,  étant  indis- 
posé, et  par  suite,  obligé  de  se  retirer,  *  on  ne  peut  plus  deslibé- 
rer •  et  la  réunion  est  interrompue  pîutAt  que  de  prendre  des 
décisions  entachées  de  nullité  par  l'absence  du  juge  et  du  viguier. 

Sur  le  ju?e.  v.,  infra,  note  II,  sur  les  justices  seigneuria- 
les et  royale  du  talllable  du  Vu/an. 

3.  y.passim,  liv.  IV,chap.  1,  sec.  IV. 
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est  le  procureur  juridictionnel,  dont  le  rôle  est 

strictement  judiciaire  *  :  nous  n*avons  rien  à  en 
dire  ici.  L'autre,  le  «  procureur  du  roi  près  Thètel 
<f  de  ville,  »  est  le  seul  qui  nous  intéresse  présen- 
tement. Primitivement»  il  s'appelle  «  substitut  de 
«  M.  le  Procureur  général  au  Parlement  de  Tho- 
«  loze  ' ,  »  puis  il  prend  le  titre  de  «  procureur  du 
Roi.  « 

Un  édit  de  juillet  l69o  crée  des  <<  ofTices  fermes  et 
«  héréditaires  de  notaires  conseillers  procureurs 
«  pour  le  roi  en  chaque  ville  et  communauté  du 
«  royaume.  »  L'année  suivante,  le  sieur  Jean  Finiels 
en  est  pourvu,  au  Vigan,  aux  gages  de  i69  livres 
par  an»  à  prendre  sur  «  les  deniers  patrimoniaux, 
«r  d'octroi,  émoluments,  impositions  de  la  commu- 
nauté, »  et  aN  ec  certains  avantages  ;  exemption  de 
la  taille,  des  logements,  tle  hi  tutelle  et  de  la  cura- 
telle, de  la  garde  et  du  guet. 

Certaines  conditions  sont  requises  :  avoir  25  ans, 
être  catholique,  et  prêter  serment  devant  le  viguier. 

La  finance  de  cet  office  est  de  S024  liv.  S  s.,  droits 
compris. 

En  mars  i694,  des  offices  de  substituts  des  pro- 
cureurs sont  mis  en  vente  ^ .  En  i699,  ceux  de  pro- 
cureurs sont  rachetés^,  puis  rétablis,  la  même 
année  ^  • 

C'est  la  communauté  qui  paye  les  g^ges  du 
procureur  * .  Le  receveur  des  tailles  les  lui  pré- 

1 .  Sur  ce  feoclîotiiiaite,  v*  la  note  II  précitée,  à  la  finde  l*oa- 

vrage. 

2.  BB.  5,  p.  328  ^  avril  1664;  13B.  6,  p.  579,     janvier  «673. 

3.  Albisson,  VIJ,p.  jS. 

4 .  /Ifi'd.  p.  89 . 

5.  Jbi(/p.si,$b  i  BB.  2t,  4,  nofciiibre  1699. 
BB,  11,  p.  6,5  déoenilive  1699. 
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compte^  sur  ie  vu  ci  une  délibération  du  conseil 
politique  ordonnant  ce  payement  * , 

Les  Etals,  le  9  janvier  1712,  offrent  au  roi  de 
racheter  ces  offices,  et  un  arrêt  du  conseil  du 
8  mars  1712  y  consent.  La  charge  de  procureur  du 
roi  est  désormais  unie,  au  \  igan,  au  corps  de  ville  ^ . 

En  1/33,  nouvelle  création  d'offices. 

En  1756,  la  communauté  rachète  celui  du  Vigan  ^, 
et  ie  procureur  du  roi  devient  un  fonctionnaire 
dépendant  uniquement  du  corps  consulaire,  et 
nommé  par  lui.  Mais  alors  son  caractère  propre 
disparait.  Il  fait  partie  de  la  municipalité.  Il  n'a 
plus  droit  à  une  place  distincte.  C'est  un  simple 
conseiller  politique,  avec  un  nom  plus  reluisant.  » 
La  place  qu'il  occupaitauparavant  appartient  désor- 
mais à  un  nouveau  venu,  au  procureur  juridiction- 
nel, qui  vient  quelquefois  aux  assemblées  requérir 
en  sa  qualité  de  «  procureur  du  roi  de  justice  et  de 
«  police  ^ .  » 

Le  procureur  du  roi  près  THAtel  de  ville  prend 
rang  et  séance  immédiatement  après  les  consuls.  Il 
a  simple  voix  délibérât! ve  ^ . 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  vicissitudes 
subies  par  les  offices,  jusqu'à  Tannée  1774  :  elles 
sont  les  mêmes  pour  tous*^.  A  partir  de  1774,  la 
communauté  est  propriétaire  définitive  de  1  ollice 
de  procureur  du  roi  près  Thètel  de  ville.   Elle  y 

1.  BB.  il,  p.  20,  24.61,76,220,235,273,331  ;BB.  12, p.  18,73, 
i32»  154, 193,195,  23o,  2(io,  3io»  347  (ifi99>i7i7). 

2.  r>B,  i5,  p.  679. 

3.  BR.  14,  p.  5i7,  12  juin  1756. 

4.  BB,  l5,  p.  442,  1:;  avril  1788, 

3.  Lettres  patentes  tlu  19  février  s-i^'b  {Recueils  dts  Edits.  . . 
pour  IJ67,  f"  99)  ;  lett.  pat ,  8  juin  1767  {Recueil.  . .  pour  /6j^, 
^  149  seq.). 

€.  T.  ci' dessus,  Maire^  etc.. 
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nomme  qui  elle  veut,  et  pour  le  temps  qu'il  lui 
platt  ' ,  jusqu'à  la  Révolution. 

Notons  qu  en  1779,  un  arrêt  du  conseil  décida  que 
«  les  communautés,  druis  lesquelles  la  justice  est 
«  royale,  pourront,  seules,  nommer  un  procureur 
«  du  rot  à  l'hôtel  de  ville  et  bureau  de  police,  et 
«  dans  tout^les  autres  communautés,  les  fonctions 
«  du  ministère  public  aux  hôtels  de  ville  appartiens 
<•  drontaux  procureurs  fiscaux  des  justices  seigneu- 
"  riales  - .  »>  Le  V^igan,  ville  royale,  rentrait  dans 
la  première  catégorie. 

Quelles  sont  les  attributions  du  procureur  du  roi 
près  l'Hôtel  de  Ville  ?  Elles  sont  assez  importantes. 
Dans  toutes  les  réunions  du  conseil  politique»  aus- 
sitôt après  Texposé  de  chaque  question,  et  avant 
le  vote,  il  conclut^  et  fait  entendre  les  observations 
qu'il  croit  devoir  proposer  ^,  Nous  le  voyons  récla- 
mer, en  1662,  que,  désontiais,  les  élections  se  fas- 
sent un  mois  avant  Tinstallation  des  élus,  et  qu'on 
lui  communique  leurs  noms,  afin  que,  dans  l'inter- 
valle, il  puisse  examiner  s*il  y  a  lieu  de  Caire  des 
oppositions»  «  pour  esvitter  brigues  et  monopolles  » 
et  »  les  faire  vuider  »  par  les  juges  compétents, 
comme  c'est  son  rôle  * . 

Au  sujet  de  récusations  auxquelles  on  veut  pas- 
ser outre,  lors  de  l'élection  de  ilio3,  il  fait  de  dures 
remontrances  au  premier  consul  ^ . 

1.  BB,  l5,  p.  l55,  3o  décembre  1783:  M.  Gencîrc  t  st  élu  pour 

six  ans.  en  1777  *  on  le  continue»  en  17^3,  pour  six  ans  encore, 
jusqu'en  1790. 

2.  Albisson,  VI n«  xxi,  p.  5o9-5i  1 ,  arrêt  do  conseil,  du  2  octo- 
bre 1779. 

3.  BU.  fo,  p.  162,  21  janvier  1694  ;  BB.  €,  p.  ^41,  6  décem- 
bre 1669. 

4.  liB,  3,  p.  45,  23  décembre  1602. 

5.  BB,  3^  p.  47, 24  décembre  i<»02  ;  p.  br,  3l  déceinbre  l€o2. 
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La  même  année,  il  se  plaint  qu'on  ne  lui  a  pas 
u  communiqué  l'estat  des  impositions  de  Tan- 
«  née  1602  ;  »  qu'on  a  «  clos  plusieurs  comptes  non 
«  împugnés  i»  par  lui  ;  que  le  conseil  s'est  «  assem- 
«  blé  plusieurs  fois  pour  dellibérer,  luy  estant 
«  absent  ^ .  »  Et  le  conseil  lui  promet  de  n  y  plus 
manquer  désormais  * . 

En  i692,  à  propos  de  deux  ordonnances  de  l'in- 
tendant c}ui  nomment  les  consuls,  cette  année-là, 
il  se  plaint  que  —  contrairement  aux  usages  —  on 
ne  les  lui  ait  pas  communiquées  à  l'avance  ' . 

En  1700,  il  fait  opposition  à  la  nomination  d'un 
troisième  consul  ^ . 

l'n  arrêt  du  conseil,  du  14  juillet  t69l,nous  donne 
des  indications  très  complètes  sur  les  attributions 
des  procureurs  du  roi  près  les  Hôtels  de  ville.  11  y 
est  ordonné  a  que  les  dits  procureurs  assisteront  : 
«  à  toutes  assemblées  générales  et  particulières 
«  pour  les  élections  des  maires,  consuls...,  pour  le 
«  contrôle  et  logement  des  gens  de  guerre,  les 
K  impositions  faites  par  les  maires  et  consuls,  pour 

1  ouverture  des  lettres  de  cachet  et  ordres  de  S.  M. 
«  et  autres  affaires  concernant  les  communautés  ; 
«  pour  proposer,  requérir  pour  le  roi  et  le  bien 
«  public;  à  toutes  cérémonies  publiques  et  feux  de 
«  joye,  où  ils  auront  le  rang  à  eux  attribué  par  rar- 
«  rêt  du  23  janvier  dernier.  »  I!  est  aussi  défendu 
par  cet  arrêt  au\  maires,  consuls,  et  à  tous  offi- 
ciers de  tenir  des  réunions  chez  eux,  soit  généra- 
les, soit  particulières,  ou  dans  les  hôtels  de  ville, 

1 .  BB.  3,  p.  71,  7  avril  i6o5. 

2.  BB.  3.  p.  75. 

3.  Bl».  10,  p.  49  I" janvier  1692. 

4.  BB.  11,  p.  i5,  6  janvier  17OU. 
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auditoires  ou  tous  autres  lieux,  sans  que  les  procu- 
reurs du  roi  soient  présents  ;  ou  de  prendre  des 
résolutions  quelconques,  sans  les  avoir  entendus. 
«  Les  ordonnances  et  mandements  délivrés  pour 
«  l'emploi  et  dépence  des  deniers  communs  et 
«  patrimoniaux  »  devront  leur  être  communiqués. 
«  Toutes  Icss  poursuites  et  procédures,  soit  en 
«  demandant  ou  deifendant,  tant  pour  les  a6faire$ 
«  particulières  des  dites  communautés^  que  pour 
«  les  publications  et  renouvellement  des  baux  de 
«  leurs  revenus,  et  au  l  abaisdes  réparalions  seront 
0  faites  à  la  requête  desdits  piocureurs.  » 

ils  remplaceront  les  avocats,  procureurs  ou  syn- 
dics que,  jusque-là,  les  communautés  étaient  dans 
l'usage  de  nommer,  pour  suivre  leurs  procès. 

•  Lesdits  procureurs  assisteront  aux  visites,  mar 
«  chés  des  réparations,  adjudication  des  baux  et 
«  revenus  et  aux  rabais  et  réception  d'ouvrage.  » 

«  lis  auront  communication  des  comptes  des 
■  deniers  d'octroi,  patrimoniaux  ou  autres  des 
«  communautés»  et  de  ceux  qui  se  rendroiit  par 
«  les  administrateurs  des  opitaux  et  confréries,aux 
«  habitants  desdîtes  villes  pour  y  fournir  les  débats 
«  nécessaires  et  veilher  à  ce  que  l'emploi  des  reve- 
«  nus  desdftes  communautés,  opitaux  et  confréries, 
«  soit  bien  faits,  sans  aucun  divertissement.  » 

11  est  encore  fait  a  defence  aux  advocats  et  pro- 
«  cureurs  ez  baillages  et  sénéchaussées  et  autres 
N  royalles  d'assister  aux  assemblées  des  commu- 
«  nautés  generalles  ou  particulières. . .  et  de  pro- 
«f  poser,  requérir,  prendre  rang  et  séance  ni  aucu- 
«  nés  tonctions  ez  qualités  d'advocats  procureurs 
«  de  S.  M.  et  de  troubler  ses  procureurs  desdites 
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«  villes  dans  les  fonctions  et  ezereioes  de  leurs 
«  offices 

En  1780»  enfin^  c*est  le  procureur  du  roi  qui  fiût 
respecter  par  les  boulangers  l'antique  coutume  du 
gâteau  des  rois  -  :  c'est  lui  qui  pousse  les  consuls  à 
agir  en  cette  circonstance  ' , 

En  un  mot,  il  représente  la  Loi^Vordre  public, 
les  bonnes  mœurs,  et  veille  à  ce  que  tout,  dans 
radministration  communale,  se  passe  correctement, 
légalement. 


1.  BD.  10,  p.  32  seq.,  20  août  169t. 
3.  V*  ci*dessiit,  chap.  i,  wect  VU,  §  4. 
3.  BB.  14.  p.  p.  99$,  iQ  février  iT$o, 


CHAPITRE  III 


IM  employés  de  l'administration  oommunale 

Ils  sont  innombrables,  et  pas  seulement  au  Vigan. 
Toutes  les  communautés  du  Languedoc  sont  en 
proie  à  ce  mal  du  fonctionnaire  en  petit.  Les  bud- 
gétivores  abondent.  Gela  n*est  d'ailleurs  pas  spé- 
cial au  Languedoc.  Ainsi,  à  Sorgues,  dans  le  Com- 
tat,  la  coniiminauté  avait,  au  xvii*' siècle,  deux  avo- 
cats en  titre,  un  régent  ecclésiastique,  un  campa- 
nier  (sonneur),  plusieurs  sages-femmes,  deux  audi- 
teurs des  comptes^  etc.  * . 

On  multiplirait  aisément  des  exemples  de  ce  genre. 
L'^numération  des  seuls  employés  de  Tadministra- 

tion  communale  du  Vigan  suiiira  à  fixer  le  lecteur 
sur  ce  point. 

§  1.  —  Le  Greffier 

Depuis  un  temps  immémorial  c'est  un  notaire  de 
la  ville  qui  remplit  la  charge  de  secrétaire-greffier 
de  la  communauté  ^ . 

Il  cumule  généi  alement  cet  emploi  avec  celui  de 
greffier  de  la  viguerie  ^  . 

£n  157H,  Jean  Vivens,  notaire  royal,  est  «  çecré- 
o  taire  de  la  maison  commune  ^ .  »  En  i599,  il  Test 

1 .  A.  Sagnier  :  Les  Municipaliiis  du  Comtat  «UX  XVJi* 

et  XV m*  siècles,  p  20-21 

2.  cf.  Martin  :  Histoire  de  Lodêve,  I,  p.  178 

3 .  V  .  notre  Viyuet  in  du  Vigan  au  commencement  du  XV II*  siè' 
c/ep  dwp.  IV»  lect  11. 

4.  BB.  2,  p.  333>     janvier  iS^a 
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eticore  ^ .  Peadant  ces  vingt  ans,  il  n'y  a  pas  eu 
d'autre  titulaii-e,  que  lui,  de  cet  emploi  modeste. 

Le  conseil  ne  remplace  son  greffier  par  un  autre 
que  lorsqu'il  meurt  ou  qu'on  en  est  mécontent,  ce 
qui  est  rare. 

En  t6oo,  Vivens  est  obligé  d'accepter  la  charge 
de  consul,  mais  le  conseil  politique,  qui  apprécie 
son  zèle,  ne  considère  cette  nomination  que  comme 
une  interruption,  dans  Texercice  de  son  emploi,  et 
charge,  "  en  son  absence,  »  le  sieur  Jacques  Bilan- 
ges»  notaire  et  conseiller  politique, «  décrire  la  créa- 
41  tion  consulaire  cette  année  et  icelle  coucher  au 
•  r^îstre  ;  «  on  décide  aussi  que  Vivens  «<  se  des- 
«  mettra  totallement  de  sa  charge  de  secrétaire  de 
«  la  ville  et  viguerie  et  remettra  au  préalable  les 
«  papiers  de  la  ville  et  viguerie  ^,  »  car  on  ne  peut 
être  à  la  lois  consul  et  greffier.  Mais,  son  année  de 
consulat  expirée,  Vivens  reprend  sa  charge  de 
greffier^  et  son  fils  lui  succède. 

Bientôt,  cependant,  les  créations  d'offices  vien- 
nent, ici  encore,  troubler  les  vieux  usages. 

En  1624,  la  province  rachète  des  «  offices  de  gref- 
«  tiers  royaux  dans  les  diocèses  et  les  communau- 
«  tés  ^ .  • 

Les  brigues  dénaturent  aussi  les  coutumes  sui- 
vies de  tout  temps.  En  1648,  un  certain  Laget  se  lait 
nommer  greffier  de  la  communauté,  par  les  inten- 
dants *  •  En  apprenant  cette  violation  de  ses  privi- 
lèges,  le  conseil  politique  poursuit  Laget  en  usur- 

1.  BB.  2.  p.  263,  i*""  janvier  1 3*j<j. 

2.  liB.  2  p.  295,  t**^  janvier  i6oo. 

5.  Gachoii  :  les  Mtat$  de  Lttngu^doc,  p.  63. 
4.  BB.  3t,  2,  iSftyrier 


padon  de  fonctions,  à  la  Chambre  de  VÈâtt,  et 

obtient  gain  de  cause  '  .  Laget  était  catholique. 

Viveiis  lils  est  réintégré  dans  su  c  harge  ;  il  a  pour 
successeur  un  sieur  Durauc,  eu  ]633  - . 

En  1661,  rintendant»  renouvelant  d'office  tout  le 
corpa  consulaire,  en  profite  pour  nommer  un  sieur 
Laval,  «  greffier  de  la  maison  de  ville  ».  Le  conseil 
lui  adresse  ses  remontrances  :  Laval  est  impotent  ; 
l'intendant  n'insiste  pas  ^. 

En  i663,  le  gouverneur  de  la  province,  prince  de 
Conti,  ordonne  de  conserver  le  même  gretiîer  que 
Tannée  précédente  ^ .  C'est  le  moment  où  toutes  les 
chaires  uniques  passent,  de  droit,  à  des  catholi- 
ques ^.  En  présence  de  Fopposition  faite  par  les 
réformés,  un  arrêt  du  conseil,  du  5  oc^tobre  de  la 
même  année, permit  à  ceux  de  la  R.  P.  R. d'avoir  un 
greffier  séparé,  pour  leurs  affaires  particulières*'. 

Le  sieur  Bertrand  de  Laval  est  greffier  consulaire 
en  i665  et  1666  '. 

Un  édit  de  novembre  i668>  crée  des  offices^, 
aussitôt  rachetés.  Gomme  conséquence  de  cette 
suppression,  nous  voyons  la  communauté  obligée 
de  paver  i3o  livres  pour  les  gages  attachés  à  ces 
anciens  oUices,  non  encore  remboursés  *. 

Des  compétitions  se  produisirent,  en  1680,  et  on 
en  référa  à  l'intendant  :  en  attendant  sa  décision,  le 

♦ 

1.  BB,  2h  3  18  fi&vrier  1648. 

2.  BB.  23,  2,  3o  déoembre  i653. 

3.  BB.  5,  p.  74-76,4  avril  1661. 

4.  BB.  5,  p.  181,  i-'  jrïnvier  iTifiS 

5.  Gachon  :  Quelques  prétiminairei,  p.  xxu 
€.  BB.  5,  p.  33i,  8  avril  1664. 

7.  BB.  6,  p.  7, 17  novembre  1665. 

8.  GaduMi  lop»  cii,,  p.  uctv. 

9.  BB.  6l  p.  418,  3  «lécembre  ifiyOi 
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conseil  ordinaire  choisit  un  greffier  intérimaire,  un 
«  substitut  de  greffier  ^ .  j»  « 
Le  différend  fîit  vidé  en  1682,  et  la  communauté 

nomma  son  greftier,  selon  l'usage  ^ . 

Un  édit  de  juillet  i69o  crée  des  «  gardes  des 
«  archives,  greffiers,  départeurs  des  rolles  »  dans  les 
communautés  ^« 

Un  arrêt  du  conseil,  réglant  «  les  fonctions,  rang, 
«  séance  des  procureurs  du  roi  et  greffiers  des  villes 
«  et  communautés  »,  décide,  quant  aux  attributions 

des  greffiers  :  «  ....et  à  l'égard  des  secrétaires  et 
«  grefiiers  des  dites  communautés,  ils  recevront  et 
«  escriront  les  beaux,  aiermes,  enchères  et  adjudi- 
«  cations  des  revenus  des  villes,  les  bulletins  des 

m 

«  logements  des  gens  de  guerre  et  générallement 
«  tous  les  actes  et  délibérations  concernant  les 
«  affaires  des  dites  communautés,  ils  jouiront, 

«  outre  leurs  gaines,  des  menus  émoluments  dont 
«  jouissent  les  greliiers  couhius  des  dites  villes 
<i  pour  l'expédition  des  affaires  communes,  et  pour 
«  les  communautés,  revenus,  rentes  et  billets  de 
«  gens  de  guerre.  Et  dans  les  assemblées  et  céré- 
«  montes  publiques  ou  les  maires  consuls  et  offi- 
ciers  des  villes  iront  en  corps,  auront  rang  et 
"  séance  après  les  procureurs  de  S.  M.  et  de  la 
(c  ville,  avant  les  anciens  maires  et  consuls.  Avec 
«  défenses  aux  dits  maires,  consuls  des  corn  mu- 
«  nautés,  étant  en  charge,  et  à  tous  autres,  de  les 
«  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  * .» 

1.  BB.  9,  |k.  IM,  14  avril  i58i. 

a.  BB  s,p,  t4t,     janvier  Mi  :  Délavai  est  coatinué. 

3.  Albisson  VII,p.45,  5i. 

4.  iib.  t9,  p.  34,  20  aoAt  1691. 
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Lesgrèfîiers  devaient  aussi  tenir  les  registres  des 
mercuriales  * . 

Le  24  février  i69i,  l'intendant  avait  adjugé  l'office 
de  greffier  du  Vigan  à  Louis  ViUeméjaae,  qui  y 
associa,  pour  moitié,  Etienne  Finiels,  et  peu  après, 
lui  vendit  sa  propre  moitié.  Nous  apprenons,  à 
cette  occasion»  comment  les  greffiers  étaient  inves- 
tis de  leurs  fonctions  :  Finiels,  greftiet ,  prête  ser- 
ment, et  est  installé  en  sa  charge,  par  le  Maire,  «  en 
Il  luy  metant  le  livre  des  délibérations  entre  les 
«  mains.  >»  Dès  lors,  il  est  responsable  des  papiers 
de  la  communauté,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans 
un  inventaire  qui  le  lie  *  . 

En  i699,  les  otiices  de  greffiers  sont  rachetés, 
mais  un  édit  les  rétablit  innnédiatement,  qui  est 
lui-même  suivi  d'un  nouveau  rachat  ^ . 

En  1709,  nouvelle  création  ^, rachetée,  avec  d'au- 
tres charges,  en  «712  et  renouvelée,  bientôt  après, 
avec  faculté,  pour  les  communautés,  de  racheter 
séparément  leurs  offices. 

En  1715,  le  greilicr,  un  sieur  Parlon^ue,  quiuc  Je 
Vigan,  et  cède  son  otlice  à  Arman,  notaire,  qui 
requiert  l'agrément  de  la  communauté.  Sur  quoi, 
le  conseil  ordinaire  prend  la  décision  suivante  : 
comme  il  est  avantageux  pour  les  habitants  d'avoir 
un  greffier  «  capable  et  assidu  »,  Arman  est  agréé, 
mais  sous  la  réserve  du  remboursement  possible 
de  son  office  par  la  communauté  ^ .  Ce  qui  eût  lieu, 

1.  BB.  10,  p.  25,  i5  juillet  1691. 

2.  BB.  10^  p.  175,  31  mai  1694. 

3.  BB.  ai,  4,  novembre.  1699  ;  Albisaon,  VII,' p.  89, 91,  9$. 

4.  Albisson,  Vil,  p.  3l6,  343. 

5.  BB.  i5,  p.  679,  arrêt  du  co&aeil,  du  S  mars  1713  ;  AlbiB» 
son,  VII,  p.  262. 

6.  BB.  12,  p.  239,  6  février  lyiS. 
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peu  après,  et  l'office  fut  supprimé  par  un  édit 
de  juin  1717'.  î.e  conseil,  alors,  recommença  de 
choisir  son.  greffier,  selon  l'ancienne  coutume,  et 
c*est  sur  ce  même  Arman  que  se  porta  son  premier 
choix,  avec  les  mêmes  gages  qu'auparavant  ^ . 

En  1726,  la  communauté  n'avait  pas  encore  rem- 
boursé à  Arman  le  prix  de  sa  charge.  On  amortis- 
sait ce  capital,  par  annuités.  Cependant  Arman, 
outre  ses  gages,  continuait  à  percevoir  les  émolu- 
ments attachés  à  Toffice.  Cela  était  fort  onéreux 
pour  les  finances  communales.  Aussi  transîgea-t- 
on,  pour  un  capital,  une  fois  versé,  de  4.000  livres, 
dont  le  payement  dura  encore  quelque  temps 
jusqu'au  rétablissement  des  charges  municipales  en 
1733*.  La  conininnauté,  désirant  garder  cet  office 
si  péniblement  acquis,  dût  verser  encore  un  sup- 
plément de  prix^.  Mais  elle  était  tellement  obérée 
par  tous  les  rachats  successifs  d'offices  divers  à 
quoi  elle  avait  dû  foire  fiâce,  qu'elle  ne  pût,  cette 
fois,  trouver  la  somme  nécessaire,  et  son  prète- 
nom  habituel,  Jean  Guihal,  dût,  à  la  prière  des 
conseillers  politiques,  prendre  cet  office  nouveau 
à  sa  charge^,  avec9o  livres  de  gages  annuels,  aux 
conditions  et  avec  les  faveurs  et  exemptions  atta- 
chées habituellement  aux  offices,  et  que  nous 
connaissons  déjà  ^  • 

] .  BB.  22, 4, 1729. 

3.  BB.  13,  p.  342,  23  octobre  1717. 

3.  BB.  i3,  p.  385,  17  juin  1733, 

4.  Edit  de  novembre  1733. 

5.  BB.      p.  467,  29  mars  1736;  p.  469. 

€.  BB.  i3,  p.  478,  28  mai  1736  ;  BB.  14,  p.  7,  iSnoveinibrè  1736  ; 
p.  ii,enregistremcnt  de  ses  provisions  de  ■  awK^lor  secrétain^, 
«  greffier,  garde  (^os  nrrhives  et  départeur  ancien  my  trienaal» 
*  des  rolles  des  impositions  de  la  ville  et  paroisse.  * 

J.  T.  Editt  de  novembre  1733,  29  décembre  1733  et  22  fé- 
vner  1735  ;  BB«  14,  p.  «1  et  14. 
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Le  même  Guibal  fut  aussi  pourvu  de  la  chatte 
de  •  secrétaire  greffier  alternatif  my-trtennal  »  sur 

la  présentation  de  la  communauté  ' . 

Ces  offices  sont  supprimés,  en  1766,  par  un  édît 
du  mois  de  mai  ^ ,  qui  institue  un  nouveau  mode 
de  recrutement  des  greffiers.  Geuz-<i,  désormais, 
font  partie  de  Fadministration  communale,  et  sont 
renouvelés  annuellement,  comme  elle.  Ils  sont  élus 
au  scrutin  secret,  au  moyen  de  billets  mis  dans  un 
chapeau  et  tirés  au  sort.  Le  greliier  sortant  prête 
serment  ^ . 

Les  offices  sont  rétablis  en  1771  S  et  supprimés 
définitivement,  par  rachat,  en  1774,  ^ .  Et  la  commu- 
nauté recommence  à  choisir  son  greffier  selon  Tan* 
cien  usage,  cVst'Â-dire  librement,  à  la  majorité  des 
voix  du  conseil»  et  pour  un  temps  indéterminé*. 

Il  faut  noter  que  le  greffier  étnît  solidairement 
responsable  avec  les  consuls  et  ies  répartiteurs  des 
impositions,  des  sommes  figurant  à  tort  au  préam- 
bule des  contributions  ^ . 

Lorsque,  en  dehors  de  ces  fonctions  propres,  il 
faisait,  pour  le  compte  de  la  communauté,  un  tra- 
vail supplémentaire,  on  le  lui  payait,  en  plus  de 
ses  gages  ^ . 

1.  V.  Edits  de  juillet  1690,  août  1692,  août  1696.  mai  I702,jaii- 
vier  1704,  décembre  1706,  oetobre  1  tA,  décembre  1708,  mart  1709, 

avril  1710. 

2.  Albisson,  VII,  p.  437 

3.  BB.  14,  p.  626^  17  septembre  1766  ;  i^ecueU  de^  Edits.,, 
pour  n61t  f"  99,  Lett.  pat.  du  8  juin  1767. 

4.  AlbtMoii,  VII.  p.  44s. 

5.  ibid,  p<  4^* 

6.  BB.  \5,  p.  8.  27 décembre  1781  ;  p.  a97,3(l  décembre  178$. 

7.  BB.  14.  p.  929,  10  juiu  1776- 

8.  ^  BB.  7,  p.  16,  i3  juin  1673:  Delavn!  j^cflfîer,  «  qui  a  faict 
plusieurs  escnstures  •>  reçoit  20  livres,  outre  les  33  liv.  qu'il  reçoit 
çofnme  traitement  ennuc]. 


Diyiiized  by  Google 


i89 


Tl  foiirnîssaît  à  l'avance»  le  papier  libre  ou  timbré 
et  le  bois,  le  charbon,  les  chandelles  et  autres  me- 
nues fournitures»  nécessaires  pour  la  tenue  des 
assemblées  du  corps  de  ville,  qui  les  lui  rembour- 
sait ensuite  * . 

Note  sur  les  Contrôleurs  des  Greffiers 

Pour  être  complet,  nous  devons  dire  quelques  mots 
d'une  catégorie  de  fonctionnaires  dans  la  dépendance 
étroite  desquels  se  mouvait  le  greffier  de  la  communauté. 

Des  offices  de  contrôleurs  des  greffes  furent  institués 
en  1693 ,  supprimés  peu  après,  puis  rétablis  par  un 
édit  de  janvier  1704  ^ ,  sous  le  nom  de  «  conseillers 
«  contrôleurs  des  greffiers  des  hôtels  de  ville,  des  gref- 
«  fes  de  Tescritoire  des  commissaires  aux  reveues  et 
«  logements  des  gens  de  guerre.  » 

Le  traitant  était  un  sieur  Bonnet,  de  Paris.  Jacques 
Faventines,  marchand,  acheta  cet  office,  pour  Le  Vigan, 

La  création  de  ces  nouveaux  officiers  était  colorée  du 
prétexte  de  corriger  les  abus  qui  se  commettaient  dans 
les  affaires,  ce  qui  nécessitait,  disait-on,  rétablissement 
d  un  contrôleiii  ,  auprès  de  chaque  hôtel  de  ville. 

Voici  leurs  atii  ilnitions  principales  :  ces  contrôleurs 
devaient  vcrilit  r  loii^  actes  ayant  trait  à  la  police  et  à 
la  justice  cîvilr  <  t  (  riminelle,  aux  redditions  de  comp- 
tes, en  matière  de  tinances  communales,  deniers  patri- 
moniaux, octrois,  baux,  affermes,  adjudications,  cau- 
tionnements d'entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  aux 
expéditions,  minutes  et  grosses  délivrées  parles  gref- 
fiers ;  aux  vérifications  des  billets  de  logement,  des  cèr> 
tificats  de  revues  délivrés  aux  entrepreneurs  des  étapes; 

I.  l'.H.  14,  p.  ?35  20  février  1741. 
a.  Albisson,  Vil, p.  127. 
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aux  adjudications  des  ouvrages  publics,  à  leur  vérifica- 
tion, à  leur  réception. 

Chaque  contravention  devait  être  punie  d'une  amende. 
Les  contrôleurs  en  recevaient  la  moitié.  Les  nouveaux 
offices  étaient  héréditaires  '  .  La  province  les  racheta 
et  ils  furent  réunis,  en  1707.  aux  communautés  ^  mais, 
dès  1710,  on  les  rétablissait. 

Ces  offices  étaient-ils  utiles  ou  nuisibles  ?  Pratique- 
ment» et  â  cause  des  rachats  et  des  rétablissements  qu; 
se  succédaient  périodiquement  il  est  difficile  de  le  dire. 
Il  semble,  malgré  Tacquisition  par  Faventines, 

que,  jusqu'en  1710,  les  effets  de  cette  création  ne  se 
soient  pas  fait  sentir  au  Vigan.  Voici  tout  ce  que  nous 
en  savons,  et  c'est  peu  :  en  janvier  1710,  un  sieur  Gimel, 
«  comis  ambulant  pour  le  controUe  des  actes  faits  dans 
«  cette  ville  auroît  obligé  le  comis  au  greffe  consulaire 
«  de  lui  représanter  les  registres  des  actes  de  la  commu- 
«  nauté  en  vertu  d'une  (u thmiiance  générale  de  Mgr 
"  l'Intendant  et  parafé  ledit  registre  depuis  le  2  avril 
*  1693  jusqu'au  5  décembre  dernier ,  et  trouvé  que 
«  jamais  on  n'nvoit  controllé  aucun  acte,  de  quoy  il 
«  chaiî^f  a  son  procès-verbal  et  comme  ledit  siciir  Gimel 
«  prestant  que  tous  les  actes  reçcus  par  le  greffier  de 
«  l'hôtel  de  ville  doivent  estre  controllés,  il  a  déclaré 
«  qu'il  vouloit  poursuivre  devant  Mgr  l'Intendant  tant 
«  la  condamnation  des  amendes  encourues  pour  n'avoir 
«I  pas  controllé  lesdits  actes,  que  les  droits  qui  nont  pas 
«  esté  payés.  » 

Or  «  la  communauté  est  dans  lusage  de  ne  foire  point 
«  controller  aucuns  actes  reçues  par  le  greffier...  et 
«  depuis  plus  de  seize  années  que  ledit  controllé  est 
«  establi»  les  comis  et  autres  proposés  pour  faire  paier 
«  lesdits  droits  de  controllé  nont  fait  aucune  demande 
>  ni  réquisition  pour  cela  jusques  à  ce  jourd'hui.  » 

1.  BB.  II,  p.  173,  3 juillet  1704. 

2.  Aibisson,  Vil,  p.  i7i«  173,  i83. 
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Et*  devant  ce  nouveau  procédé,  le  conseil  présente 
requête  à  l'intendant,  en  décharge  de  ces  droits  et 
amendes  * .  Mais  celui-ci  déboute  la  communauté  et 
ordonne  que,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  tous  les 
actes  reçus  par  le  greffier  consulaire  du  Vigan,  seront 
contrôlés,  et  les  droits  payés,  et  ce,  à  peine  de  contrainte 
par  corps  contre  le  greffier. 

Alors  intervint  une  transaction,  entre  la  communairté 
et  le  commis  ambulant  Gimel,  d'après  laquelle  celui-ci . 
se  déclara  satisfait  avec  25o  livres,  une  fois  payées,  que 
quatre  des  principaux  habitants  durent  avancer,  vu  la 
détres^  des  6nances  municipales  -  . 

L'année  1710  vit  encore  la  création  d'otlices  de  contrô- 
leurs alternatifs,  qui  furent  unis  aux  anciens"*.  Ces 
offices  furent  réunis  aux  communautés,  en  1713.  puis 
supprimés  en  1717  * .  Mais  les  droits  demeurèrent 
acquis,  et  on  continua  de  les  percevoir.  Nous  verrons 
plus  loin  que,  comme  tous  les  actes  dressés  par  les 
greffiers,  les  registres  des  délibérations  consulaires 
étaient  soumis  à  ce  contrôle  ^ , 

§2.  —  Valets  de  ville,  crieur  public  et  portier 

Ces  trois  emplois  ne  sont  pas  nettement  dîflPéren- 
ciés.  On  les  confie  souvent  au  même  individu. 

Toutes  les  communautés  mettaient  leur  point 
d*honneur  à  avoir  des  valets  de  ville.  Ainsi  les  syn- 
dics de  Lunel  en  ont  un,  dès  Tannée  i39o  ,  et 
Lodève  en  a  un,  primitivement,  puis  deux,  au  xv* 

1.  BB.  T 2.  p.  98-99.  4  février  J 710. 

2.  un.  12.  p  126,  29  juin  1710. 

3.  Albisson.  VII,  p.  243. 

4.  Ibid,  p.  262.  279. 

5.  Recueil  des  Edits.  ..  pour  iTJir  décision  du  conseil  dtt 
roi.  du  19  juin  1771  ;  BB,  14,  p.  p.  loi,  Il  octobre  lySS. 

6.  Millerot  :  HUt»  de  Lunel,  p.  80. 
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siècle.  Ils  convoquent  les  conseils  de  ville,  font  le 
service  de  la  maison  commune  et  portent  une 
livrée  ( . 

De  tout  temps,  au  Vigan,  les  consuls  en  eurent 
un  ^ .  En  1681,  c'est  un  huissier  qui  en  fait  la  fonc- 
tion, car  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  occuper  un  homme, 
tout  le  jour. 

Le  valet  de  ville  est  nommé  par  le  conseil  politi- 
que, qui  fixe  ses  gages^  et  le  remplace  s'il  en  est 
mécontent. 

Cet  employé  «  se  tient  auprès  des  consuls  pour 
«  assembler  les  conseils,  sonner  les  fêtes  et  la  trom- 

«  pette'»,  et  même  «  sonner  les  trompes  pour  les 
«  fêtes  indites  par  l'R^lise.  »  Il  est  à  la  disposition 
de  "  MM.  les  maire  et  consuls,  M.  le  lieutenant 
«  général  de  police,  et  Monsieur  le  Gouverneur, 
«  depuis  la  création  de  sa  charge,  et  pour  fermer 
«  les  portes  de  la  ville,  et  faire  les  proclamations 
«  de  police  * .  »  Outre  les  cris  publics  (proclama- 
tion du  ic'siiltat  des  cicctiotis  consulaiies,  publica- 
tion des  enclièrcs  ei  iiioiui-dites,  convocation  du 
conseil,  général,  etc.)»  il  est  fort  occupé,  «  dans  le 
»  passage  des  troupes,  »  pour  les  revues  et  la  répar- 
tition des  logements  ' . 

Les  fonctions  des  valets  de  ville  sont,  d'ailleurs, 
sensiblement  les  mêmes  partout  * . 

Le  Vigan  en  possède  deux,  à  partir  de  1680  . 

f .  Martin  :  Histoire  de  l^dève^  I,  p.  191. 

2.  BB.  9,  p.  98,  29  mars  1681  ;  HB-  II,  p.  17S,  29  juin  1704. 

S.  BB.  9,  p.  98,  29  mas  1681. 

4.  BB.  11, pb  214,29  mars  1705. 

5.  BB.  p.  182,  21  juin  1694. 

6.  V.,  p.  ex.,  apud  d'Aîjjrt  feuilIe  .  Histoire  de  Mcn^teUi», 
\,  p.  58 1,  et  Martin  :  Histoirje  de  Lodève^  loc.  cit. 

7.  BB.  9,  p.  264. 
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L'un  est  proprement  valet,  et  l'autre  trompette  * . 
En  1705,  la  communauté,  outre  le  trompette,  crée 

un  second  valet  de  ville  ^. 

Valets  et  trompette  portent,  en  1680  «  un  man- 
«i  teau  avec  les  armes  de  la  ville,  pour  faire  hon- 
«  neur  à  la  communauté  ;  eni69i,  et  les  années 
suivantes^  un  «  habit  »  ^;  en  i7o5,  une  «  casaque  de 
«  livrée  »s  uniforme  alors  usité  à  Anduze,  Saint-Hip~ 
polyte,  et  autres  villes  notables  du  diocèse  ^. 

Les  gages  des  valets  consistent  en  "jS  livres,  en 
1680,  alors  qu'un  seul  homme  est  à  la  fois  trompette 
et  valet  ;  puis  45  livres  h  chacun     réduites  à 
en  1681  ^  ,  reportées  à  46  pour  chaque  valet,  en 
1705  •  • 

En  1718,  le  trompette  reçoit  1 5  livres  et  on  lui 

donne  en  plus  10  livres,  à  partir  de  cette  année-là  " . 

De  portier  proprement  dit,  il  n'en  est  générale- 
ment pas  parlé    au  xvir  siècle. 

En  i596,  le  budget  communal  en  mentionne  un**, 
ainsi  que  des  sentinelles.  Ce  portier  était  déjà  éta- 
bli depuis  quelque  temps«  dès  Tannée  1 59o.  Il  ouvrait 
et  fermait  la  porte  de  la  ville,  sonnait  la  cloche 
pour  le  prêche  et  les  prières  publiques,  et  recevait 


1 .  BB.  9,  p.  49, 2S  avril  1680. 

2.  HB.  11,  p.  214,  39  mars  1705. 

3.  BB.  6,  p.  49,  28  avril  i€8o. 

4.  BH.  10,  p.  5,  3i  mars  l€6l  ;  p.  107, 9  janvier  1693. 

5.  HH.  1 1.  p.  2 14,  29  mnrs  1 7o5. 

6.  BH.  q.  p.  49.  28  avr  il  tGHo. 

7.  Bfi.  9.  p.  98.  29  mars  1681:  HH.  10  p  109,  9  janvier  1693. 

8.  iîB.  n,  p.  214,  29  inarsi7oj;  BB.  14,  p.  Jii,  iojuini744. 
9*  BB.  1 2,  p.  367,  25  avril  1718. 

10.  BB.  lit  p.  214,  29  mars  1705. 
i  1 .  BB.  2,  p.  i85, 5  janvier  1596. 
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6  livres  de  gages>  tous  les  mois  * Cet  emploi  est 
éphémère. 

II  faut  arriver  à  1  année  1702  pourvoir  le  conseil 
établir  un  portier,  sansgaiîes.  En  1709,  on  lui  accorde 
5o  livres  par  an  - .  Cela  dure  tout  le  temps  qu'il  est 
nécessaire  de  tenir  la  ville  bien  close,  à  cause  de  la 
contagion,  que  Ton  redoute.  Puis  l'emploi  est  défi- 
nitivement supprimé  * . 

§  3.  —  Autres  employés  municipaux 

A  c6t^  du  greffier,  des  valets  de  ville,  du  trom- 
pette ou  crieur  public  et  du  portier,  la  ville  avait 
un  grand  nombre  d'autres  employés,  qui  assuraient, 
directement  ou  indirectement,  te  fonctionnement 

des  divers  services.  Aussi  nous  sullira-t-il,  ici,  de 
les  énumérer.  II  y  avait  le  sonneur  et  Vhorloger  *, 
le  fontainier  et  le  griffouiier  %  ï hospitalier,  et  Les 
bandierst  ou  «  garde-fruits  •>  ou  encore  «  garde- 
terres  »,  gardes  champêtres,  permanents  ou  tem- 
poraires * .  11  y  avait  encore  le  teneur  de  Varchtm- 
belle ^  employé  des  fermiers  du  courtage,  préposé 
au  pesage  de  la  viande  de  boucherie  '  ;  le  mesu- 
reur public,  autre  employé  des  courtiers,  chargé 
de  mesurer  lesgrainset  les  liquides  ''i  le 

1.  BB  3,  p  m,  2!  ianvier  t Sqo 

3.  A  la  même  époque  celui  de  Ganses  recevait  lOO  livres 
(BB.  12,  p.  86, 18  nownibre  1 709). 

3.  BB.  12,  p.  86, 18  novembre  1709. 

4.  BB.  9»  p.  25, 18  décembre  1679  ;  BB.2,  p.  10  31  janv.  1790. 

5.  BB.  9,  p.  25,  toc.  cit. 

6.  LiB.  9.  p.  25,  ibidx  cf.  Chroniques  c^c  1  anquedoc,  III, 
p.  2  ;  Ponlécoulant  :  Histoire  des  fiévolutioits  de  Nimes  et 
Vzès,  p.  256. 

7.  BB.  9>  p.  25^  toc,  cit, 

8.  BB.  14, 906, 17  octobre  j775. 
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préposé  à  la  levée  d'un  péage  sur  le  pont  du  V^igan. 
Cet  employé  reçoit  12  livres  de  gages,  en  1612*  . 
Il  disparaît,  avant  la  fin  des  guerres  civiles,  car  la 
viiie  n'a  jamais  perçu  de  droits  de  pontonnage^sauf 
pendant  cette  période  troublée^exceptionnellement. 

Il  y  avait  encore  le  paveur  des  rues  ;  les  régents 
et  maîtresses  d'école  ;  les  médecins,  chirurgiens^ 
et  apothicaires,  en  titre,  de  la  communauté. 

L'assistance  médicale  et  pharmaceutique  était 
organisée  alors  dans  beaucoup  de  communautés. 
Celles-ci  avaient  une  peine  extrême  à  se  procurer 
des  médecins  '  ;  le  Vigan  fut  souvent  dans  ce  cas  ' . 

En  temps  de  peste,  et  en  raison  du  travail  sup- 
plémentaire qui  leur  était  demandé,  les  médecins 
recevaient  des  gratifications  spéciales  *. 

Autres  employés  de  la  communauté  :  ua  archi- 
tecte^ qui  faisait  des  devis,  les  exécutait,  servait 
d'expert  et  vérifiait  les  travaux  faits  pour  le  compte 
de  la  ville  ;  un  inspecteur  des  chemins  ;  un  avocat^ 
conseil  ^ ,  divers  employés  intermittents  :  hommes 
de  peine,  accompagnant  les  tunsulb,  en  temps  de 
foire,  pour  faire  l  égiicr  l  oi  dt  e  et  la  sécurité  dans 
les  rues  ^ ,  les  messagers  et  les  porteurs  de  Nîmes 
et  de  Toulouse  ^ ,  le  préposé  à  la  levée  d'une  sub- 

1.  ce.  54. 

2.  liB  9,  p.  1^.  iH  lirccmbre  iSTg. 

3.  Lodève  pour  ia  même  raison  leur  taisait  des  conditions 
très  avantageuses  qui,  cependant,  ne  les  attiraient  guère.  Auasi 

beauc(nip  tir  tnnladifs  ct.iiLiit-c'IIc's  ti  aitct's  'Jfulrment  pnr  (îes 
chirurgien  s 'barbiers  \  l'un  d'eux,  un  jeune  homme,  nommé 
Etienne  Grégoire,  originaire  du  \  igan,  avait  une  grande  réputa- 
tion (E.  Martin   Histoire  de  Lodève,  I.  p.  20$;  II,  p.  tS2, 

4.  UB.  3,  p.  61,  18  février  l6o3. 

5.  î'.n  9.  p  25, 18 décembre  167g  *»:i\,^esdeH  Fulcrand  Fintels 
«  notaire  qui  a  faict  la  fonction  d'advocat  toute  l'année.  » 

6.  BH.  8.  p.  346,  8  septemlM-e  i67T;  BB.  %  p.  iS,  6  septem- 
bre 1679  ;  p.  64* 5  septembre  1684. 

7.  BB.  9^  p.  35, 18  décembre  i€79^ 


yeotion  provinciale  en  1774  ^;  en  1686,  un  indiea. 
teur^  chargé  de  noter  les  présences  de  N.  C.  à 
Téglise  ^  ;  en  1684  ,  un  surveillant  des  infrac- 
tions à  l'entrée,  en  ville,  des  vins  étrangers';  en 
161 5,  un  veilleur''  Puis,  il  y  avait  les  ndjudicor 
taires  des  services  publics,  etax<\  étant  rarement 
en  r^e  ;  le  clavaire,  sorte  de  trésorier,  existant 
antérieurement  au  xvir  siècle  ^  ;  le  collecteur  des 
impôts  *' ,  et  le  receveur  de  la  viguerie  '  »  le  fermier 
des  casernes,  adjudicataire,  qui,  moyennant  un 
forfait,  se  chargeait  de  toutes  les  fournitures  néces- 
saires aux  casernes,  selon  un  tarif  dans  son  contrat 
d'adjudication  :  achats  de  bois^  charbon,  huile, 
chandelle,  blanchissage  des  «  linceuls  »  (draps  de 
lit),  des  nappes  et  des  serviettes^  entretien  du 
mobilier,  etc.  ;  le  fermier  de  fa  boucherie  close, 
qui  avait  le  monopole  tle  l'abattage  et  de  la  vente 
des  bestiaux,  et  les  débitait  suivant  un  tarif  fixé  par 
le  conseil  ordinaire,  adjudicataire  annuel  *  ;  le  fer^ 
mier  du  four  banal,  qui  avait  le  monopole  de  la 
cuisson  du  pain,aussi  adjudicataire  annuel  :  le  fer^ 
mier  du  '  courtage,  qui  niesurait,  au  marché,  les 
denrées  de  toute  nature,  et  prélevait,  à  cette  occa- 
sion, une  sorte  de  droit  d'octroi  ;  le  fermier  du 
balayage  de  la  ville  ;  les  fermiers  des  octrois  et 

i.  BB.  14,  p.  892, 2  octobre  1774. 
3.  BB.  %  p,  35a.  4  mars  i$8fi. 

3.  BB.  9, 1».  a85«  19  octobre  1684. 

4.  EE.  I,  10,  18  octobre  i6l5. 

5.  BB.  2,  p.  9,  21  janvier  i  Sgo. 

6.  Sur  cet  important  employé,  y.pasiim.  Livre  IV,  chap.  II. 
secL  II,  §  3,  collecteur. 

7.  V.  notre  Viguerie  du  Vigan,  au  commencement  du  XVIi* 
siècle,  chap.  lY,  sect.  IIL 

8.  v,fiaisim* 
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subventions,  des  moulins,  et  du  bénéfice.  La  liste 
en  est  longue»  et  elle  est  peut-être  incomplète  ! 


Conclusion.  —  Ainsi  les  communes  de  FAncien 
Régime  sont  des  corps  oiganisés,  se  suffisant  à  eux- 
mêmes,  ayant  le  plus  de  fonctionnaires  munici- 

paux,  et  le  moins  de  fonctionnaires  royaux  pos- 
sible. Les  gages  de  chacun  étaient  peu  élevés,  cer- 
tes, mais  on  vivait  plus  facilement  et  plus  simple- 
ment qu'aujourd'hui. 

Cette  longue  énumération  du  personnel  muni- 
cipal pourrait  s'allonger  démesurément,  si  nous  la 
faisions  suivre  de  celle  de  tous  les  fonctionnaires 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent  à  qui  le  public,  le 
bon  public,  avait  affaire. 

11  faudrait  nommer  le  personnel  des  gabelles  et 
des  tabacs,  Tétapier  et  ses  commis,  le  fermier  du 
prieuré,  tout  le  personnel  de  la  justice  royale  (2 
greffiers,  huissiers,  sergents,  procureurs,  avocats, 
procureur  juridictionnel),  les  notaires,  les  fermiers 
des  directes  de  divers  seigneurs,  le  personnel  d'une 
vingtaine  de  justices  seigneuriales  des  environs,qui 
se  rendaient  au  Vigan,  et  ce  ne  serait  pas  tout  ' ... 
mais  ce  serait  peut-être  moins  qu'aujourd'hui. 


I.  Il  faut  noter,  {>nrnll<-!pmpnt,  que*  !:i  communnuté  avait  accou- 
tumé de  donner  une  ^raiilicatiou  annucUc  «ic  iOO  livres  •  à  MM. les 
•  secrétaires  de  l'Intendance,  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  qui 
«  s'exigeaient  sur  les  ordonnances  rendue»!  »  (Biî  I4,  p.  2l5, 
1**^  mai  1/41).  Les  villes  de  la  province  donnaient  ainsi,  en  bloc» 
aux  employés  derintendaiit,9loo  livres  par  an  (P.  Ardascheff  : 
Les  Intcruiiinfs  de  f^>rovince  SOUS Louis XVl  [Paris.  Alca]),l909, 
de  XX-4âS  p.],  p. 
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Rapports  de  la  eommunauté  du  tf  Igan 
ftiree  les  autres  administrations  et  institutions 
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La  oommunaoté  n'était  pas  une  construction 
idéale,  se  mouvant  et  se  développant,  dans  l'espace 

et  le  temps,  extérieurement  à  toute  vie  administra- 
tive :  elle  avait  des  inférieurs,  des  é^aux  et  des 
supérieurs,  des  administrés  et  des  maîtres,  ses  sur- 
veillants, ses  tuteurs,  et  aussi  des  voisines  placées 
dans  une  situation  semblable  à  la  sienne. 

Avant  de  voir  comment  le  gouvemément  consu- 
laire administrait  la  ville,  c'est-à-dire  quels  étaient 
les  rapports  des  consuls  et  du  conseil  avec  leurs 
administrés,  il  nous  faut  décrire  et  préciser  les  rap- 
ports qui  liaient  la  communauté  du  Vigan  aux  puis- 
sancest  et  aux  cours  souveraines,  en  un  mot  à  cet 
ensemble  d'institutions  plus  ou  moins  autonomes 
qui,  avec  les  agents  du  roi,  constituaient  Fossature 
administrative  de  la  France. 

Nous  verrous  ainsi  quels  points  de  contact  exis- 
taient entre  la  communauté  viganaise  d'une  part, 
et  de  l'autre,  le  seigneur  de  la  ville,  la  viguerie,  le 
diocèse,  la  sénéchaussée*  la  province,  le  souverain, 
le  siège  royal  du  Vigan,  le  sénéchal  et  présidial, 
le  parlement  et  la  Chambre  de  l'Edit,  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  le  con- 
seil du  roi,  l'intendant  et  ses  subdélégués.  Tadmi- 
nistration  militaire  de  la  province,  et  diverses  insti- 
tutions religieuses  ou  civiles  secondaires. 

Cela  est  assurément  complexe,  mais  aussi  plein 
d'intérêt.  Ce  tableau  d'ensemble  des  principales 
institutions  administratives  de  la  France  d'autrefois 
nous  aidera  a  comprendre  mieux  le  mécanisme  de 
l'administration  coninutnale,qui  ferai  objet  du  qua- 
trième livre  de  ce  travail. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Le  seigneur  direoi  du  Vigan 

Nous  connaissons  les  ori^nes  de  la  seigneurie 
du  Vigan  Le  prieur  du  monastère  des  Bénédic- 
tins était  sei<;neur  du  Vi^an.  11  partageait  la  seule 
justice  avec  le  roi  - 

Le  taillable  du  Vigan  était  fort  exigu.  Il  s'étendait 
sur  la  moitié  de  la  vallée,  au.  nord-ouest,  et  ne 
dépassait  guère  l'ancienne  enceinte  et  les  fau- 
bourg ' .  Nous  verrons  même  *  un  M.  de  Vissec- 
Moniiaucon,  se  disant  baron  dHierîe,  qui  habitait 
au  bout  du  Faubourg-haut,  plaider  contre  la  com- 
munauté, au  sujet  d'un  droit  de  justice  et  d'un 
péage  qu'il  prétendait  posséder  sur  une  partie  de 
la  ville,  agrandie  de  ce  c6té»là. 

Malgré  cette  division  du  taillable  du  Vigan,  entre 
plusieurs  seigneurs  directs,  celui-ci  étant  fort  exigû 
et  assez  morcelé,  le  seigneur  de  beaucoup  le  plus 
important  était  ie  prieur,  qui,  d  ailleurs,  avait  seul 
la  directe  de  la  ville.  La  communauté  n'avait  guère 
qu'avec  lui  des  rapports  de  puissance  à  puissance, 
amicaux  quelquefois,  souvent  tendus* 

Quelle  était  la  nature  de  ces  rapports  ?  Quels 
étaient  les  droits  du  pi  ieui  sur  ic^  habitants  et  leurs 
biens;  quels  ses  devoirs  ? 

1 .  V.  Y  Introduction  ;  cf.  notre  Prieuré  et  f  Eglise  Saint' 
Pierre  àu  V^fwn, 

2.  V.  înira,  chap.  VI . 

'  FF,  t.  2?  is  TtM  ier  1649.  Il  y  avait  dans  le  taillaUe«  d'an- 
tres stigiicurs  liiiLLis  (jue  le  prieur. 

4.  V-,  in  fine  operbi,  ia  Note  II. 
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Son  influence  sur  la  justice  est  dérisoire.  Elle  est 

tout  entière  aux  inains  du  roi.  Le  prieur  touche  la 
moitié  des  profits  en  provenant,  et  c'est  tout.  Les 
ofliciers  de  la  cour  royale  et  seigneuriale  sont  à  la 
nomination  du  roi. 

Au  point  de  vue  militaire,  nous  ne  pensons  pas 
que  la  communauté  ait  souvent  dû  le  «  service 
«  d'ost  »  à  d'autres  que  le  vicier  royal  ou  le  Séné- 
chal deNitnes,  le  Vigaii  étant  ville  royale. 

Oiiant  an  contentieux,  il  ne  se  passe  guère  d'an- 
nées, que  la  communauté  ne  plaide  contre  le 
prieur,  pour  des  objets  proprement  féodaux,  ce 
qui  nous  amène  à  en  préciser  la  nature  et  la  con- 
sistance. 

Le  prieur  a  la  directe  de  presque  toute  la  ville. 

Il  perçoit  une  dîme»  le  produit  du  four  banal,  des 
censîves  et  lods  '  .  Les  fossés  lui  appartiennent  ", 
ainsi  que  plusieurs  immeuble$,une  terre  noble  sise 
au  quartier  de  la  Condamine,  une  maison  claus- 
trale ' ,  le  droit  de  dépaissance  avec  la  propriété  du 
Puech  Saint'Paul,  et  un  dévots  à  la  rivière  ^ ,  enfin 
un  revenu  peu  important»  une  redevance  appelée 
leuse  perçue  anuuclleniciu  sur  les  antiins,  ou 
avancements  des  toitures  de  certaines  maisons^. 
11  a  aussi  un  droit  sur  les  fuites  des  fontaines  de 
la  ville  ^ .  Telle  était,  au  commencement  du  xvii* 
siècle,  la  consistance  de  la  seigneurie  du  Vigan.  La 


1.  ce,  41,  1, 1789. 

2.  BB,  10,  p.  173,  29  a\TÎI  1694. 
5.  FF,  1.  22.  18  février  1694. 

4.  DD,  l5.  1,  6  juillet  1404. 

5.  BB,  2,  p.  252,  5  juillet  1398. 

6.  BB,  12,  p.  62,  25  juin  1709. 
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dime,  les  lods  et  censives  méritent  plus  que  cet 
examen  rapide  * . 

* 

§  1.  —  DlMB 

Une  transaction  intervenue  entre  Jean  Dieudonné 
prieur  et  les  habitants,  le  2  février  1434,  fixe  létaux 
"  de  la  dlme  des  olives  et  des  châtaignes,  et  la  mesure 
des  censives,  que  le  prieur  avait  augmentées  ^  .  fl 
perçoit,  annuellement,  le  11*  du  blé,  le  l3*  des 
châtaignes,  le  11*  du  vin,  le  i5*  du  foin,  le  onzième 
^gneaUi  le  a*  de  la  laine,  le  i3*  des  olives^ .  En 
1789,  le  produit  global  de  la  dtme  est  de  2075 
livres  * . 

Au  XVII'  siècle,  la  perception  de  la  dîme  du  vin 
étant  très  vexatoire,  la  communauté  contracta  un 
abonnement  :  moyennant  744  livres,  le  fermier  du 
prieuré  ne  devait  rien  exiger  des  habitants  pour 
cela,  et  cette  somme  était  payée  par  tous,  sous 
forme  d'imposition  * . 

Un  abonnement  était  aussi  intervenu  pour  fa  per- 
ception de  l;j  dime  des  raisins  sur  souche,  mais  la 
communauté,  n'y  trouvant  pas  son  compte,  on 
revint,  en  à  Tancien  usage,  et  on  décida  que, 
désormais,  «  dans  toute  la  dixmerie  du  prieur,  la 
«  dixme  des  raisins  sera  payée  par  les  habitans 
«  de  la  ville  en  espèce  (en  nature),  selon  lesancîen- 
«  nés  costumes,  sur  les  vignes,  au  temps  de  la 

1.  Sur  la  dime.  v.  les  Questions  notables,  de  Le  Prestr*, 
p.  35,  37,  39,  287,  474,  6iS-63S. 

2.  FF,  1,  85.  Cf.,  sur  la  consisbince  des  dtmes,  en  Cévenoes. 
Talon  :  HUtmr€  des  Vans^  I»  p.  98-toi. 

3.  F,  3  ;  ce,  32,  2, 6  septembre  et  37  octobre  1647. 

4.  ce,  41,  1,  1789* 

5.  ce,  23, 6. 
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«  cueillette  ^ .  »  Mais,  quelques  années  après,  on 
revient  à  Tabonnement. 

En  1694,  c'est  le  «  fermier  du  prieuré  et  bénéfice  » 
qui  n'y  trouve  pas  son  compte  et  veut  recommencer 
à  prélever  la  dime  des  raisins,  en.  nature,  et  aussi 
celle  des  autres  fruits.  Dès  lors,  «  à  la  cueillette, 
«  les  fermiers  seront  appelés  pour  la  prendre  en 
«  espèces  (en  nature),  non  quartiers  par  quartiers, 
«  mais  seulemeiit  Fouverture  de  la  cueillette  leur 
«  sera  indite,  comme  il  est  dusage  pour  qu  ils  puis- 
«<  sent  aller  ou  envoyer  par  les  lieux  quérir  la 
«  dîxme  ^ .  ».  Ainsi,  même  les  autres  fruits  étaient, 
usqu'alors,  perçus  par  abonnement  de  la  commu- 
nauté. 

En  i699,  on  revient  à  l'abonnement  forfaitaire, 
moyennant  55o  livres  que  la  ville  doit  verser  annuel- 
lement au  fermier  du  prieuré,  et  qui  seront  ensuite 
réparties  sur  tous  les  propriétaires  de  vignes  du 
taillable,  comme  les  autres  în^positions,  et  au  pro- 
rata de  leurs  récoltes,  par  les  consuls  assistés  de 
quatre  habitants. 

Pour  cela,  chaque  année,  les  consuls  devaient 
0  foire  la  visite  dans  les  caves,  avant  la  saint  Martin 
«  et  dès  la  fin  d'octobre  »  pour  dresser  équitable- 
ment  l'état  de  répartition  des  53o  livres,  montant 
de  rabonnement  ^ .  En  1702,  les  fermiers  du  prieuré 
veulent  «  dixmer  en  espèces  »  * ,  et  les  consuls  aver- 
tissent les  habitants  «  pour  qu'ils  appelent  les  fer- 


1.  BB,  p.  ^95,  27  mars  1689  ;  p.  521,  20  septembre  1689  ; 
p,  556,  25  juin  1690. 

3.  BB«  10,  p.  192,  26  août  1694* 

3.  BB,  11,  p.  S,  37  septembre  1699. 

4.  BB,  ti,  p.  83, 29  septembre  1703. 
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i^*  miers  et  payent  la  dixme  des  raisins  en  la 
«  manière  accoutumée  * .  » 

D'ailleurs  le  cneur  public  annonçait  toujours  le 
moment  de  la  perceptioa  de  la  dtme,  pour  que  les 
habitants  soient  prévenus»  et  pour  leur  éviter  des 
ennuis  * . 

§  3.  —  LODS  BT  CBNSIVBS 

Une  transaction  de  1434  nous  renseigne  assez 
bien  à  ce  sujet  ^  .  Elie  règle  tous  les  droits  du 
prieur,  et  nous  les  fait  ainsi  mieux  connaître. 

On  y  voit  «  premièrement,  que  les  hommes  de 
«  l'université  de  ladite  ville  du  Vigan,  et  leurs  suc- 
m  eesseurs,  seront  tenus  et  devront  maintenant  et 
«  à  jamais  de  bailler  et  payer  audit  sieur  prieur  et 
«  à  ses  successeurs  audit  prieuré  la  doutziesme 
«  partie  des  olives  et  chasta^^nies,  excroîssantes  et 
M  provenantes  des  terres  et  possessions  scituées  et 
m  estant  dans  la  dismerie  de  la  ville  et  de  l'élise 
«  du  Vigan,  sçavoîr  pour  le  disme,  et  non  audelà, 
«  et  que  ledit  sieur  prieur  ny  ses  successeurs  audit 
«  prieuré  ne  pourront  ny  ne  devront  lever  ny  exî- 
«  ger  d  a  va  niaise  des  susdits  hommes  ny  de  leurs 
«  succesi>eurs  à  raison  dudit  droit  de  dîsme,  sinon 
«  la  doutziesme  partie  susdite;  item,  ont  transigé... 
ff  que  la  mesure  censueUe  qu'on  avoit  accoutumée 
«  de  tenir  jadis  audit  doîstre  a  esté  changée  en 
«  mesure  mercadale^  que  ceux  de  la  dite  univer- 
«  sité,  qui  seront  tenus  de  payer  de  censives  audit 
«  sieur  prieur,  à  la  mesure  censueUe,  quand  ils 

1 .  BB,  1 1,  p.  83. 

2*  Cf.  Chroniques  de  Languedoc,  I,p.  3o6,  an.  i33i3. 
3.  FF,  i>  t,  a  ftvrier  1434. 
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"  payeront  ladite  censive  à  la  mesure  mcicadale, 
«  ils  pourront  et  devront  lever  de  chaque  cestier 
«  de  bled  mesuré  à  la  mesure  mercadale  deux  cou- 
«  pes  du  bied  mesuré...,  et  de  chaque  esmine,  une 
«  coupe  de  bled  mesuré*-  Le  prieur  doit  aussi 
contribuer  aux  réparations  à  faire  à  l'église,  pour 
un  tiers  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  cloches.  Les 
habitants  pourront  pêcher,  au  dévots  que  le  prieur  a 
à  la  rivière,  à  certaines  conditions.  Comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  la  question  de  la  banalité  reçoit 
aussi  une  solution  * . 

De  cette  transaction  nous  devons  ici  surtout  rete- 
nir ce  qui  a  trait  aux  censives. 

De  temps  en  temps,  le  prieur  faisait  procéder  à 
des  reconnaissances  féodales,  sur  tous  les  immeu- 
bles qui  €x>mposaient  sa  directe  ;  cela  était  fort  oné- 
reux pour  le  menu  peuple.  Aussi,  voit-on,  en  1686* 
lors  d*une  de  ces  reconnaissances,  la  communauté 
prendre  à  sa  charge  les  frais  assez  lourds  qu'elle 
occasionnait,  à  cause  de  la  misère  extrême  qui  sé- 
vissait, cette  année  là  -  .  Mais  laissant  de  côté  ces  re- 
connaissances cNiv^c'cs  des  particuliers  par  le  prieur, 
et  qui  donnaient  souvent  lieu  à  des  contestations 
où  la  communauté  intervenait',  nous  devons  dire 
quelques  mots  de  celles  que  la  communauté,  per- 
sonne morale,  devait  au  prieur^  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  certains  immeubles  soumis  à  ces 
droits.  En  ib8i,  le  prieur  réclame  «  un  lodz  qu'il 
«  prétend  luy  estre  deub  à  raison  d'une  acquisi- 
«  tion  que  la  communauté  a  faicte  d'un  petit  espace 

1 .  Le  texte  de  cette  transaction,  fort  long,  est  reproduit  à 
l'Inventaire  swnmaire  des  archives  communales  an  Vigan* 
de  F.  Teissîer.  p.  90-92. 

2.  HB,  9,  p.  36o,  i5  avril  1686. 

3.  FF,  1,  3,  35  janvier  1598  ;  FF,  t,  6, 5  avrU  i638. 
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«  de  terre.  »  Celle-ci  refuse,  allégant  ne  rien  devoir, 
etleconllit  est  porté  devant  le  sénéchal  de  Mines  ' . 

En  1743,  le  prieur  fait  une  réclamation  analogue, 
la  YÎlie  ayaot  acquis  deux  bicoques  pour  bâtir  sur 
leur  emplacement  un  hôtel  de  ville  ;  ^ces  masures 
payaient  des  censives  d*une  émine  de  blé  et  trois 
deniers  ;  un  quartal,  trois  coupes  de  blé  et  huit 
deniers  .  Le  prieur  réclamait  les  censivcs  dues 
depuis  29  ans  ' . 

Pour  le  même  objet,  il  est  réclamé,  en  1769.  à  la 
communauté  deux  quarts,  trois  huitièmes  de  bois- 
seau et  deux  quarts,  un  huitième  de  boisseau  de 
froment,  et  neuf  deniers  * . 

En  1777,  la  communauté,  lasse  de  calculer  en 
argent  ces  redevances  en  nature  et  ne  pouvant  les 
racheter,  puisqu  elles  étaient  du  domaine  de  l'éj^lise, 
donc  inaliénables,  décide  de  payer  neuf  livres  cha- 
que année,  suivant  un  forfoit  ^ ,  ce  qui  est  accepté. 

Le  fermier  do  prieuré  ne  répugnait  pas  à  ces 
abonnements,  cela  simplifiait  sa  besogne  et  suppri- 
mait l*aléa.  N*avait-i1  pas  accepté,  en  1710,  que  la 
communauté  traitât  en  corps  avec  lui  pour  le  paye- 
ment, en  argent,  des  censtves  en  nature  dues  par 
les  habitants  ?  Voici  la  base  de  cette  conversion 
qui  avait  été  adoptée  alors,  pour  diverses  denrées: 
froment,  40  sols  =  2  livres,  la  carte 
seigle,  1  liv.  10  sols, 
avoine.  i3  sols  6  deniers, 
le  tout,  >^  mesure  censuelle  -  .  » 

I .  BB,  9,  p.  125,  2  wyvenbvt  fliSt. 

a.  RecoMMÎMMwesde  tSSiw  ufi»»  t^iê. 

3.  BB.  M*     Msfc  aoAt  174I. 

4.  BB.  14,  p.  C8t,  70&  7a4,i2ani  rjt$. 

5    1>B.  14  p.  «Ml.  8  arnî  1777. 
é.  BB,  12,  p.  tM^  ti  lévrier  «7t«. 
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Nous  verrons  plus  loin  comment,  au  début 
du  xvir  siècle,  le  prieur  avait  converti  son  droit  de 
banalité  en  uAe  pension  annuelle,  moyennant  la- 
quelle la  communauté  était  vis-à-vis  des  habitants, 
subrogée  à  ses  droits. 

A  la  fin  du  xvn*  siècle,  lods,  censives  et  banalité 
réunis  rapportaient  au  pt  ieurSooo  liv.  En  y  ajoutant 
le  produit  de  la  dime,  soît  2075  Hv.  on  avait  un 
revenu  moyen  de  bo'jb  livres  ' ,  pour  le  prieuré  du 
Vigan  * . 

§  3.  —  Prérogatives  honorifiques 

Le  prieur*  étant  seigneur  du  Vigan»  avait  droit 
au  respect  de  ses  vassaux.  Cela  n'était  pas  discuté. 
Ainsi,  en  1671,  la  communauté  fait  complimenter 

par  ses  consuls  son  nouveau  prieur,  l'abbé  de  la 
Fayette  ^ . 

En  1705,  le  maire  et  les  consuls  écrivent  au  nom 
de  la  ville,  à  «  M.  l'abbé  d'Avéjean  »  nouvellement 
nommé,  en  remplacement  de  son  oncle»  Monsei- 
gneur  l'Evêque  de  Nevers,  précédent  titulaire  du 

prieuré,  pour  le  féliciter  et  lui  «  témoigner  la  joie 
"  de  la  ville  de  l'avoir  pour  prieur.  »  Ils  écrivent 
en  même  temps  à  «  madame  la  comtesse  d'Avéjean, 
«  sœur  de  feu  Mgr  TEvêque  de  Nevers,  pour  lui 
«  faire  de  très  humbles  compliments  de  condo- 
«  léance^. 

1 .  ce 4t*  1»  1789  ;  BB,  S,  p.  586»  7ianvter  1C72. 

2.  Tous  ces  droits  étnîent  perçus  par  des  agents  ou  fermiers 
que  les  prieurs  choisissaient  de  gré  à  gré.  V.  un  curieux  spéci- 
men de  bail  de  levée  des  revenus  du  prieuré  de  Saînt-Laurent- 
le>Minier.  consenti  à  un  habitant  par  le  prieur,  le  20  juÎD  l3o6t 
apud  Pafiivrs  rah/uiârc  (Chnrtc  peau  bien  CODServéeJ* 

3.  Bii,  6,  p.  437,  l3  janvier  1671. 

4.  Bli»  11,  p.  240,  17  novembre  1705. 
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En  1788,  le  dernier  prieur,  Tabbé  de  Baudot, 
▼icaire-général  de  Lan^ifres,  vient  voir  son  bénéfice  : 

«  les  sieui  s  consuls  lui  feront  une  visite  et  raccom- 
«  pag:neront.  la  première  fois  qu*il  ira  à  l'église»  »» 
décide>t-on,  en  conseil  politique  ' . 

§  4.  —  Obugations  du  prieur 

Si  le  prieur  avait  des  droits  pécuniaires  et  hono- 
rifiques, il  avait  aussi  des  obligations  à  remplir. 
Ainsi  l'entretien,  pour  partie,  de  Téglise,  et  Tac^hat 

des  objets  du  culte  étaient  à  sa  charge  ' .  Il  devait 
faire  aiix  pauvres  de  la  ville  une  aumône  annuelle 
Le  logement  du  curé  et  sa  congrue  étaient  aussi  à 
la  charge  du  prieur  * . 

Enfin,  si  la  communauté  était  assez  exacte  à  lui 
rendre  les  devoirs  qu'elle  estimait  lui  revenir,  elle 
était  également  attentive  à  ne  laisser  passer  rien 
qui  pût,  plus  tard,  lui  causer  le  moindre  préjudice. 
Ainsi,  lors  de  la  recherche  des  biens  nobles  de  if>8i. 
le  prieur  déclara  posséder  un  certain  pré  qu'il  qua- 
lifia noble,  alors  qu^il  ne  Tétait  point,  et  cela  fit  un 
procès,  à  la  Cour  des  comptes  ^.  Dans  nn  dénom- 
brement de  Tannée  1687,  le  premier  lait  figuier 
une  maison,  un  champ,  et  ee  même  pré,  «  qu'il  sou- 
«  tient  jouir  noblement,  ce  qui  pourroit  préjudi- 

cier  à  la  communauté  d'autant  que  ledit  sieur 
«  prieur  a  toujours  payé  les  tailbes  de  ces  pièces  » 
et  les  consuls  fimt  opposition  à  son  dénombie- 

I .  PP.  i5,  p.  44<i.  ;?  a\TÎl 

3.  PP.  9.  p-         27  avril  t6R\ 

5.  GG.  M.  3.  16  axrvl  ito:  .  RB,  3.  p.  63,      février  î6o5. 

A,  GG.  Il  ;  B6.  14,  p-  39t.  ^  :  BB.  12.  p.  ié7,  ié^,  5jo.  S-jx, 
MX  tCi  t»%  149.  etc. 
S.  BB.  9,  pw  «17.  taa.  f€t^  tCS»  «te; 
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ment  * .  Si  l'on  veut  essayer  de  porter  un  jugemeiit 
d'ensemble  sur  les  rapports  du  prieur,  seigneur  du 
Vig^n,  et  de  la  communauté,  il  faut  constater 
d'abord  que  les  prieurs  furent  des  seigneurs  directs 

assez  peu  gênants  :  les  procès  grossissaient  les  dif- 
ficultés et  le  iangage  du  temps  y  prête  à  merveille. 
On  se  plaignait  beaucoup  pour  des  riens,  souvent 
pour  la  sauvegarde  et  le  maintien  des  seuls  princi- 
pes. Aussi»  prenant  les  textes  pour  ce  qu'ils  valent, 
nous  dirons  que  le  Vigan  n'eût  guère  à  se  plaindre 
de  ses  seigneurs,  et  que  sa  double  qualité  de  fief 
bénédictin,  et  de  ville  royale,  lui  procura  une  pros- 
périté et  une  paix  plus  grandes  que  celles  que  Ton 
pouvait  trouver  dans  d'autres  agglomérations  voi- 
sines, qui,  d'ailleurs,  ne  laissaient  pas  que  d'envier 
la  situation  privil^iée  du  Vigan  ^ . 


1 .  BB,  9,  p.  433,  26  septembre  1687. 

2.  On  le  vit,  en  1790,  à  la  formation  des  district!,  lors<|u'il 
fallut  choisir  le  chef-lieu  de  celui  du  Vigan  (▼.  notre  Kfjoiii 
pendant  Ifl.  Rétfolutian,  tjSS'fSio). 


CHAPITRE  il 


La  VIguerie  du  Vigan  ^ 

Le  Vigan  était  chef  de  viguerie.  Son  premier 
consul  était  syndic-né  de  cette  circonscription  ter- 
ritoriale qui  embrassait  40  communautés.  Toute, 
la  vie  administrative  de  la  viguerie  était  concentrée 
au  Vigan.  Le  greffier  était  le  même  pour  la  com- 
munauté et  pour  la  viguerie.  Les  consuls  du  Vigan 
recevaient  de  l'assiette  diocésaine  les  mandes  des 
impositions  et  les  transmettaient  aux  40  paroisses 
de  la  viguerie.  Ils  recevaient  encore  de  ladministra- 
tion  diocésaine  les  réquisitions  de  miliciens  ou  de 
recrues  pour  les  armées  du  roi  ou  de  la  Province 
et  ils  répartissaient  les  contingents  demandés  sur 
toute  la  viguerie,  suivant  une  tariffe  immuable.  Ils 
représentaient  et  la  ville  et  la  viguerie  aux  assiet- 
tes et  aux  états  provinciaux. 

Ën  un  mot,  l'administration  de  la  circonscription 
viguenale  s'identifiait  presque  à  celle  de  la  commu- 
nauté» le  même  personnel  assurant  les  services  qui 
relevaient  respectivement  de  Tune  et  de  l'autre  * . 


1 .  Pour  l'étude  détaillée  du  mécanisme  administratif  de  la 
vteuerie.  v.  notre  Vigumrie  du  Vigan,  au  amimcncement  du 
XV/P  siècle. 


Diyilizeo  by  GoOglc 


CHAPiïRE  111 


Le  diocèse 

Seul  le  diocèse  civil  nous  intéresse  ici  ^ .  C'est 
une  circonscription  territoriale  englobant  un  cer- 
tain nombre  de  communautés  et  de  vigueries,  ba- 
ronnies,  marquisats*  bailliages»  les  ^reliant,  leur 

donnant  de  la  cohésion,  les  centralisant,  au  point 
de  vue  fiscal  surtout. 

Jusqu'en  i694,  le  Vigan  a  fait  partie  du  diocèse 
de  Nîmes,  puis  de  celui  d'Alais,  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

Sectiom  I 

Origines  de  la  ctrconscHpiion  diocésaine 

Le  diocèse  est  primitivement  une  circonscription 
religieuse  ' .  Puis  Tadministration  civile  utilise  ce 

cadre  géographique,  expression  d'anciens  pays 
différenciés'.  Dans  l'ensemble,  la  division  de  la 
France  en  diocèses  est  donc  rationnelle  et  cette 
heureuse  homogénité  ethnique  et  géographique  n'a 
pas  peu  contribué  à  faire  du  diocèse  religieux  une 
précieuse  subdivision  administrative  de  la  France  ^ . 
Le  diocèse  de  Nimes  est  réuni  à  la  couronne» 

1.  Dans  son  Dictionnaire  des  institutions  p.  2$i,  v*' Dio- 
cèse), Chérticl  ne  parle  que  du  diocèse  religieux,  le  moiiiâ  impor- 
tant dans  un  travail  delà  natim  du  sien. 

a.     Alfaisson.  IV,  p.  iii  seq. 

3.  V.  les  travaux  de  Frédéric  Amourettî  et  de  Fondu. 

4.  Dogn<Uk  :       cit,  p,  384,  386. 
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en  1226  * .  Mais  alors  ce  n*est  qu'une  circonscrip- 
tion catholique.  Les  diocèses  civils  ne  commen- 
cent à  se  dessiner  qu'à  la  fin  du  xiv*  siècle,  et  au 
Gomiiieiicement  du  zv*  ^ .  Cette  institution  est  bor* 
«  née,  dans  les  oommencemens,  à  la  répartition 
«  des  impositions  générales.  »  C'est  «  Fanion  éco- 
«  nomique  de  plusieurs  municipalités  locales  ou 
«  communautés  t|ui  partaient  cnirc  elles,  d'après 
a  un  tarif  coiniiuin,  une  portion  déterminée  des 
«  charges  générales  de  la  province,  et  les  dépenses 
«  qu'il  leur  est  permis  de  faire  pour  les  besoins  ou 
«  Tavantage  de  leur  district  diocésain  ' .  >»  Le  dio- 
cèse se  substitue  peu  à  peu  aux  yigueries,  pour 
répartir  et  percevoir  les  impôts.  Celui  de  Nîmes 
existe  dès  1.448  * .  •  Bientôt  cette  unité  financière 
«  donne  naissance  à  Vasstette,  sorte  d'états  au 
«  petit  pied  »  qui  u  entrent  désormais  en  fonction 
«  à  propos  de  chaque  subside.  • 

«  Tandis  que,  dans  la  Sénéchaussée,  l'assiette 
«  ne  tardait  pas  à  tomber  en  désuétude,  dans  le 
«  diocèse  elle  s'installe,  s'organise  :  elle  y  va  durer 
«  quatre  siècles  .  »  En  1433,  la  substitution  est 
partout  terniinée  ^  . 

Comment,  dès  lors,  l'organisation  diocésaine  a- 
t-elle  évolué  pour  parvenir  à  son  apogée,  au  xvn* 
siècle  ? 

Les  communautés  notables,  renfermées  dans  les 
limites  du  diocèse  religieux,  sont  devenues  les  «rV- 

1 .  Annan  :  Tablettes,  p.  xxvi. 

2.  Dognon,  p.  255,  283. 

3.  Albisson,  IV  p.  i  ;  cf.  Monin  :  op.  cit..,  p.  73. 

4.  Ménard  :  lli^t  de  Nimes,  III,  pr.,  n^*  95. 

5.  Dognon,  p.  1^67 . 

6.  iUd,,  p.  355-256. 
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les  maltresses  du  diocèse  civil,  et  en  cette  qualité» 
sont  parvenues  à  le  représenter  aux  états  de  la  pro- 
vince ^  •  Mais,  entre  ces  diverses  communautést  il  y 
eût  des  différences  de  traitement,  dues  au  temps,  à 
la  coutume  qui  prenait  corps,  à  des  ententes  parti- 
culières. Va\  un  iiiot  le  droit  commun  de  la  repié- 
sentatioii  diocésaine  s'est  fait  jour  ù  travers  tant  de 
rivalités  et  de  difficultés,  qui!  est  demeuré  compli- 
qué, et  inexpliquable  autrement  qu'à  Taide  de  son 
développement  historique  ' . 

Les  consuls  de  la  ville  capitale  du  diocèse  y 
jouent  à  l'origine  un  r61e  prépondérant,  comme 
ceux  de  la  ville  chef  de  vigtierie,  dans  la  viguerie  . 
«  A  1  origine  ils  tout  les  convocations,  ils  répartis- 
M  sent  la  taille,  ils  nomment  seuls  le  receveur. 

«  Vers  le  milieu  du  règne  de  Charles  Vil,  des 
«  consuls  appartenant  à  d'autres  villes  du  diocèse 
«  leur  sont  adjoints  en  qualité  de  commissaires 
«  royaux.  »  Les  attributions  de  cet  embryon  d'as- 
semblée grandissent  à  mesure  qu'elle  se  développe, 
tandis  que  les  pouvoirs  presque  illimités  de  la 
ville  capitale  diminuent.  L'assiette,  ainsi  peu  à  peu 
constituée,  parvient  à  nommer  son  receveur  ^  et 
devient  «  l'intermédiaire  naturel  entre  la  municipa- 
«  lité  et  l'assemblée  générale  »  de  la  province  ^. 

bu  XV*  au  xvi*  siècle,  «  tandis  que  les  commu- 
ât nautés  tombaient  en  décadence,  les  diocèses  sont 
<t  allés  en  se  fortifiant  ^ .  » 

I.  Dognoa,  p.  289. 
3.  /frfttf,  p.  356. 

3.  Ibidy  p.  287,  289  ;  cf.  notre  V^uerie  du  V^an, . . 

4.  Jbicf,  p.  290. 

5.  IbiJ,  p.  292, 

6 .  lifidf  p.  49S. 
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L'assiette  se  tient  alors  devant  des  commissaires 
des  Etats,  qui  en  ont  la  direction.  On  délibère 
peu  ^  ;  on  s'occupe  surtout  de  répartir  rimp6t  '  • 

Accessoirement,  on  s'occupe  de  faire  Taumône  à 
des  ordres  religieux  ^ ,  d'instruction  primaire,  d'agri- 
cultui  e^de  questions  commerciales  et  industrielles  ^ 

Section  II 

L'adminisiraiion  diocésaine  au  XVit  et  au 

XVUt  siècles 

Cest  la  période  de  plein  développement  de  l'ins- 
titution diocésaine.  Il  en  faut  étudier  de  près  les 
rouages,  et  aussi  les  rapports  avec  les  municipa- 
lités de  son  ressort. 

Au  xvn' siècle,  l'administration  du  diocèse  (  um- 
preud  Wissiette  et  (luelqucs  iouctionnaires,  dont 
les  principaux  sont  le  syndic,  le  receveur  et  le 
greffier. 

§  1.  —  L'Assiette 

Cotnposîtion.  —  L'assiette  se  tient  en  présence 
des  commissaires  du  roi  et  des  Etats.  L'un  d  eux, 
le  commissaire  principal,  a  la  haute  direction  de 
rassemblée,  mais  sans  voix  délibérative  ^ .  Au  nom 

1.  I>ogiioa,pb496  ;  Aibisson,  IV.  p.  xwi. 

3.  Sur  10OOOO  !îvres  tournois,  la  répartition  de  l'impôt,  entre 
les  diocèses,  nous  donne  pour  celui  de  Nimes,  6732  Uv.  18  s.  4  di, 
en  1442  ;  6969  1.  6  s.  8  d.,  en  1469  ;  et  7217  1.  i  s.  1  d.»  en  iSto 

(Dognon,  p.  637). 

3.  Déjà  les  siihvttntions  qui  tiennent  aujourd'hui  unest  grande 

place  dans  nos  budgets  des  départements  I 

4.  Dognou  :  op.  cit.,  p.  35<). 

5.  V.  Chtaniçues  de  Languedoc,  \,  p.  i5o-i5i ,  271  -272. 

6.  Allwwon,  IV,  pb  zx»ii  ;  Chroniqwf  de  Languedoc,  II» 
p.  214. 
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da  roi,  le  Gouverneur  de  ia  province  le  délègue  à 
cet  effet  * . 

L'assemblée  de  Tassiette  comprend  TEvéque,  le 
subdéiégué  de  rintendant  et  les  députés. 

Le  nombre  des  députés  est  toujours  le  même, 
mais  la  composition  de  rassemblée  varie,  d'une 

année  à  l'autre  ;  c'est  que  certaines  communautés 
y  députent  chaque  année.  Nous  verrons  bientôt 
comment  se  fait  cette  députation  ^  . 

L'entrée  à  Tassiette  est  soumise  à  des  règlements 
fort  compliqués,  source  perpétuelle  de  conflits. 

Tenue  de  l'assiette,  —  Cette  assemblée  reçut  le 
nom  d'assiette,  parce  qu'on  y  «  asseyait  les  iuipo- 
«  sitions  sur  les  communautés  d'après  les  contin- 
«  gents  arrêtés  par  les  États  de  la  province  ' .  » 

L'assiette  se  tient  au  chef-lieu  du  diocèse  ^ . 

Lors  de  Férection  du  diocèse  d*Alais  ^  en  1694, 
«  les  villes  d'Anduzc,  le  Vigan,  Sauve  et  Saint-llip- 
M  polyte  parvinrent  à  obtenir  du  conseil  le  droit 
«  d'assiette  alternative  entre  elles  et  avec  Alais  ^ . 
Mais  un  arrêt  du  conseil,  du  28  novembre  1687, 
cassa  cette  décision,  et,  à  la  demande  des  états,  il 


1.  Monin  :  op.  cit.,  p.  72. 

2.  Cf.  Nimcs,  ce,  1. 

3.  Reiherchfs  sur  A  tais,  p.  3i.  note  ;  Duval-Jouvc  :  Mont- 
pellier pendant  la  Kévolution,  \,  p.  4,  n.  t. 

4.  Bardon  :  Ct  que  coûta  Fentrée  de  François  i"à  Nimes» 

p.  11,  n.  4. 

5  Recherches  sur  Alais  p  3o-32  ;  Albisson.  IV,  p.  405-406. 
La  Dreuuère  assiette  du  diocèse  d  Alais  fut  tenue  en  16^  {nist. 
deiMnffiœdoc,\\\,  p  332). 

6.  Monin  op.  cit..  p.  74  ;  Albisson,  IV,  p  418-427,  arrétdtt 
conseil,  du  25  janvier  1695  ;  ibid.^p.  429,  437  ;  Haute-GaroniM», 
C.  2342,  inv.  Somm.,  p.  436*,  avis  favorable  des  Etats. 
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fut  décidé  que,  désormais,  les  assemblées  d'assiette 
se  tiendraient  à  Alais  seulement  * . 

L'assiette  est  annuelle  ^ .  Elle  se  tient  sous  la  pré- 
sidence d'honneur  de  l'Evêque,  un  mois  après  la 
tenue  des  Etats  ' ,  à  moins  que  l'Evêque  ne  «  juge 
«  à  propos  d  en  renvoyer  la  tenue  »  à  plus  tard, 
pour  des  motifs  de  convenance  personnelle  * .  Qua- 
rante-une villes  et  lieux  y  députent  :  Le  Vrgan, 
Sauve  et  Anduze,  deux  personnes,  chaque  année  ^  ; 
Saint-Hippolyte»une  ;  six  autres  villes,  alternative- 
ment, deux  par  deux,  tous  les  trois  ans  ;  3i  autres 
communautés,  aiterruuivetneiiL,  ti  ois  par  trois,  tous 
les  10  ans,  et  4  la  dernière  année  du  cycle  ^ . 

Comment  se  fait  la  députation  ?  Quelques  jours 
avant  Tonverture  des  travaux  de  l'assiette,  le  syn- 
dic du  diocèse  écrit  aux  consuls  ' . 

Au  XVI*  siècle,  il  indique  Tobjet  principal  de  la 
réunion  :  en  i59o,  pourvoir  au  payement  de  3oo 
hommes  ù  envoyer  à  l'armée  de  Narbonne  «  pour 
«  soppozer  aux  mouvemens  des  Espagnols  ^  ;  » 
en  i593,  imposer  diverses  sommes,  pour  les  garni- 
sons du  diocèse  ^ . 

Puis  la  formule  se  généralise  ;  le  syndic  du  dio- 
cèse convoque  les  députés  «  pour  laire  le  desparte* 

1.  Albisson,  iV,  p- 437-440,  n".  VIII  ;  Kecherches  sur  Alais, 
p.  €i5,  n*  1  ;  Uattte-Gsr<mne,  C.  2543  ;  Gard,  G,  3io. 

a.  BftftviUe:  ^/iM»/m,i>,i67-i€8. 

3.  Du  val-Jouve  :  op.  c/Y  ,  I,  p.  4,  n.  i . 

4.  1313,9.  p.  ^»  34  février  1690. 

5.  Avant  1596,  le  Vigan  n'a  droit  qu*à  un  député  :  c'est  le 
second  consul,  an  iS^u  (Bli,  2,  p.  i7,  12  août  f590)  ;  le  ministre 
de  0»H|iies«cn  1595  (13B,  2,  p*  ilo«  JO  janvier  i595). 

6.  AlbîsMm-  IV,  p.  405-406;  Rech&rches unr  Alais,  ^.  3o-3i. 

7.  BB.  3,  p.  44,26nov.  «€02. 

8.  BB,  2.  p.  t7, 12  août  1590. 

9.  BB,  2,  p.  i3o^  lojanvier  r595. 
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«  ment  des  deniers  des  tailhes  des  mandes  impo- 
«  sées  par  nos  seigneurs  des  Etats  sur  le  diocèse  * .  » 
En  possession  de  cette  convocation,  les  consuls 

assemblent  leur  conseil  qui,  invariablement,  et 
seion  les  règles  établies,  députe  le  premier  consul 
et  son  assesseur,  c  est-à-dire  le  premier  consul  de 
Tannée  précédente  ^ . 

En  1621,  à  la  suite  d*un  difiérend  au  sujet  de 
la  députatîon  à  l'assiette,  entre  le.  premier  con- 
sul, Barrai  d'Issartines,  et  les  sieurs  Brun-Fol^- 
pier,  premier  consul  en  1620,  et  François  de 
Foucquet.  sieur  de  Boysebard,  premier  consul 
en  i6i9,  l'assiette  de  Nîmes  fit  un  règlement  sur 
rentrée  des  villes  chefe-de-viguerie,  et  décida  que 
«  ne  seront  reçus  pour  députés  des  chefs  de  vigue- 
«  rye  que  lun  des  consuls  en  charge  et  celuy  qui 
«  aura  assisté  à  l'assiette  précédente  ^ .  » 

Pendant  les  troubles  du  commencement  du  XVÎÎ* 
siècle,  l'administralion  de  la  province  est  divisée  .* 
les  catholiques  tiennent  leurs  assemblées,  d'une 
part,  tandis  que  les  réformés  tiennent  les  leurs  de 
leur  côté. 

En  1627,  le  Vigan  tient  le  parti  de  «  l'Union  des 
Eglises  %  et  Rohan  convoque  Tassiette  protestante 
au  Vîgan  * . 

Alors  c'est  «  le  syndic  de  la  province  de  Sevenes  » 
qui  fait  les  convocations  ^ . 

1 .  BB.  3,  p.  t36,  9  janvirr  i6o3  ;  p.  l3l,  4.  décembre  ibo5. 

2.  BB.  2,  p.  1^3,  8  mars  1696;  p.  217.  2  janvier  1597  ;  p.  3o2, 
1600;  p.  321.  1600  ;  p.  325,  1600;  p.  i57,  l€oi;  BB.  3,  p.  fo6, 
104;  p.  tSq.  1606;  Bîî.  4.  p.  96.  1606;  p.  121.128,  134.  1 38,  147, 
1 57, 159.  171,  179,  187  195,  209,  218,  234^  243;  11,  8,  1,  i6i3. 

3.  II.  8,  2,  2  février  1621 . 

4 .  II,  8,  3,  5  octobre  1627  ;  Gard,  F.  6"  dîv.,  déUb.de  la  vieuc- 
rie  du  Vigau,  I ,    547  v*,  20  octobre  i625  ;  ibkl*  assiette  d*Aaimit, 

f"  52,  26  octobre  if-y5. 

5.  Il,  8,  4,  29  mars  1628}  assiette  d'Anduze. 
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Une  fois  la  paix  revenue,  les  députés  du  Vigan 
retournent  aux  assiettes  légales  ^ 

En  1642^  on  députe  à  une  assiette  extraordinaire 
tenue,  sur  Tordre  de  Tintendant  Vauquelin  des  Yve- 
teaux,  pour  accepter  Timpôt  du  vingtième  établi 

par  le  roi  sur  la  province 

En  i6j8,  les  frais  d'assiette  grossissant  trop,  cer- 
tains députés,  sur  Tinitiative  de  la  ville  de  Nimes, 
s*entendent  pour  «  faire  des  actes  au  commissaire 
«  principal  et  à  MM.  les  députés  diocésains  pour 
«  quon  n'Impoze  désormais  d'autres  sommes  que 
«  celles  venant  de^  commissions,  et  qu'on  n*im- 

«  po/.e  rien  au  delà  '  ■  » 

Les  dépurations  dts  ;mnées  suivantes  ne  présen- 
tent rien  de  remarquable  ^ . 

En  1662,  naissent  des  compétitions  au  sujet  de  la 
députation  ^ .  En  i665,  la  communauté  ajoute  au 
mandat  général^  qu'elle  donne  habituellement  à  ses 
députés,  «  cette  réserve  que  ses  députés  ne  pour- 
«  ront  faire  un  accommodement  ni  avec  les  autres 
«  consuls  (k'putés  ni  avec  le  syndic  du  diocèze,  au 
«  sujet  du  procès  que  la  communauté  a  contre  le 
«  diocèze  en  la  cour  des  Aydes  ^ .  » 

En  1671,  «  M.  Galhard,  scindic  du  diocèse  n  écrit 
de  députer  «  le  premier  consul  tant  seullement  sans 
«  aulcun  assesseur  su3rvant  l'arrest  du  26  mars  der- 

1 .  II,  8,  5-10,  1655-1642  ;  B13.  4,  p.  246,  279,  281, 283,  285,  287 ; 
II,  8, 12-24;  etc. 

2.  Il,  8.  1 1,  i5  juin  1642. 

3.  II,  8,  25,  3o  juillet  1638.  ('et te  année- là,  les  Etats  font  un 
règlement  sur  la  tenue  des  assiettes  (Gard,  C,  353,  p.  32,  23  jan- 
vier 1658). 

4.  Bn,  5.  p.3i,  i66i  ;  p.  325.  1664  ;p.  576,  i665  :  BB.  6.  p. 39, 
1666  ;  p .  1 1 3.  1 667  ;  p .  1 79, 1668  ;  p.  292, 1669  ;  p.  374, 1670. 

5.  BB.  5,  p.  89,  1G62 .  i 

6.  BB.  5,  p.  201,  5  mars  i6i>3. 
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«  nier  dont  copie  jointe.  »  et  le  conseil  obéit  * .  Or 
cet  arrêt  du  conseil  d*état  est  motivé  par  la  raison 
suivante  :  «  vu  le  grand  nombre  ([ui  ont  accous- 
«  tumé  d'entrer  dans  les  assiettes  »,ce  qui  est  inii- 
tîle  et  coûteux  ;  vu  rarticle  27  de  la  tléclaration  du 
premier  février  i669  sur  la  R.  P.  R.,  l'arrêt  du  con- 
seil du  26  septembre  1670,  celui  du  4  janvier  1670 
en  &veur  des  réformés,  celui  du  24  japvier  suivant, 
il  décide  en  conséquence  que  seul  le  premier  con- 
sul, et  s'il  est  absent  ou  malade,  le  second  consul 
—  catholique  ou  réformé  — ,  entrera  à  Tassiette  ^ . 

Mais,  cette  année-là,  cet  arrêt  n'ayant  pas  été 
enregistré  par  les  états,  1  intendant  consentit  à  ce 
que  la  communauté  du  Vigan  envoyât  à  Nimes  ses 
deux  députés,  selon  Tusage  ancien  ^ ,  auquel  on 
revint  d'ailleurs,  peu  après  * . 

  « 

En  1676,  les  députés  habituels  étant  empêchés* 

on  prend  leurs  propres  assesseurs,  «  en  rétrogra- 
dant >»,  c'est-à-dire  les  premier  consuls  de  1673 
et  1674,  Nous  sommes  alors  en  pleine  période  de 
«  brigues  et  monopolles  »  consulaires  intenses  ;  un 
tt  syndic  des  principaux  habitans  de  la  ville  »  signi- 
fie au  conseil  une  ordonnance  des  états,  du  trois 
février  1676,  excluant  de  l'entrée  aux  états  et  aux 
assietlcs,  pendant  quulrc  ans,  certains  habitants, 
et,  parmi  eux,  les  députés  choisis.  Au  milieu  de  ces 
difficultés,  le  Vigan  n  est  pas  représenté  à  l'assiette, 
cette  année-là  ^ ,  mais  comme  la  rémunération,  le 
salaire  des  deux  députés  du  Vigan  figure  toujours 

I.  BB.  6,  p.  466, 17  avril  1671, 

3.  BB.  6,  p.  467-469«  16  mai»  1671. 

3.  BB.  6,  p,  470,  2(  avril  i«7i  ;  p.  617,  a  avril  ttrji. 

4.  BB.  6,  p.  707, 1673  ;  BB.  8,  p.  52,  1674  ^p.  177»  **75' 

5.  BB.  8,  p.  344, 5  ma»  1676. 
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au  budget  (lu  liocèse,  cet  argent,  sans  emploi  actuel, 
est,  cette  année-là,  utilisé  par  l'assemblée  d  assiette 
fort  judicieusement  :  pour  payer  des  réparations 
effectuées  au  pont  de  Madières  ^  ;  les  diocésains 
étaient  gens  pratiques. 

Les  députations  suivantes  se  font  ainsi  :  au  lieu 
de  députer  comme  auparavant,  le  premier  consul 
de  ]  année  en  cours  et  son  assesseur,  ou  députe  le 
premier  consul  de  Tannée  précédente  et  l'assesseur 
de  celui-ci,  e'est-à-dire,  par  exemple  en  1681»  les 
premiers  consuls  des  années  1679  et  «680  ^ . 

En  i693,  le  mandat  général  des  députés  du  Vigan 
est  spécialisé  en  un  point  :  il  porte  qu^ls  «  propo« 
M  seront  spécialement  à  Tassiette  louvrage  du  che- 
"  min  du  ViganàAlzon  quy  est  en  mauvais  estât», 
par  oij  passent  les  troupes,  qui  fait  communi- 
quer deux  provinces  et  permet  l'arrivée  facile  et 
peu  coûteuse  des  grains  du  Roueigue,  qui  se  con- 
somment au  Vigan  * . 

L'année  suivante,  la  création  des  offices  de  Mai- 
res modifia  les  règles  de  la  députation  aux  assiettes. 
Cette  année-là,  M.  Daudé  est  «  dcputc-nay  »  en  sa 
qualité  de  maire  perpétuel  du  V^igan.  £t  le  conseil 
nomme  comme  second  député,  comme  assesseur  de 
M.  Daudé.  le  premier  consul  de  l'année  i693.  Un 
mandat  spécial  semblable  à  celui  de  i693est  donné 
à  ces  députés  * . 

En  i695  une  querelle  éclate  entre  les  députés  de 

1 .  BB.  8,  p.  246,  3o  mai  1676. 

2.  BB.  8,  p.  523,  1677  ;  p.  364.  1678;  p.  424.  1679:  BB.  9. 
p.  5i,  l'^o  ;  p.  icHî.  !(>8i  :  p.  167,  ir>82  :  p.  229,  USi  ;  p.  2l)9, 
1684  :  p.  298.  if  85  :  p.  563.  tmi  :  p.  pH.  16^;  p.  459.  |R88; 
p.  495.  it^  :  p.  543.  l'  oo  :  p  579. 1(191  ;  BBp  10,  p.  62, 1693, etc. 

5.   BB.  tO.  p     m8,  ?f  ft^rirr  1695. 

4.  BB.  10.  p.  tt»is  7  uiar«  i(»94;  BB.  tl,p.  20,  i7oO;p.  52,i7oi. 
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Sauve  et  ceux  du  Vigan,  au  sujet  de  la  préséance 
à  Tassiette  * ,  car  le  diocèse  d'Alais  étant  tout  nou- 
vellement érigé,  le  Vtgan  fait  valoir  sa  qualité  de 

seule  ville  royale  du  diocèse,  et  dechefd*une  impor- 
tante vîguerie,  pour  obtenir  à  Fassiette  la  premièr  e 
.place,  bien  que  les  députés  de  Sauve  émettent  la 
même  prétention  ^. 

A  partir  de  1702,  le  premier  consul  de  Tannée  en 
cours  assiste  le  Maire,  à  l'assiette,  comme  second 
député  du  Vîgan  ^ . 

Entre  temps,  le  maire  Daudé  ayant  été  pourvu 
de  la  charge  de  subdélégué  de  l'intendance  pour  le 
diocèse  d'Alais,  il  entre,  en  1706, à  Tassiette, comme 
tt  commissaire  de  S*  M.  «  ;  et  la  communauté  du 
Vigan,  ayant  à  nouveau  le  choix  de  ses  députés  i 
envoie  à  Alais  un  «  assesseur  de  maire  o  et  le  pre- 
mier consul  de  1705  *. 

L'année  suivante,  le  maire  et  subdélégué  Daudé, 
n'ayant  pas  été  désigné  comme  commissaire  du  roi 
à  Fassiette,  reprend  ses  droits  et  est  encore  député- 
né  du  Vigan,  avec»  comme  assesseur,  le  premier 
consul  de  Tannée  en  cours  ^. 

Désormais  le  mandat  —  général  —  des  députés 
à  l'assiette  est  iiivai  iablenient  rédigé  de  cette  sorte: 
«  iMM...  sont  députes  avec  pouvoir  d'accorder,  dis- 
«  corder,  consentir^  dissentir,  conclure  et  délibérer 
«  sur  ce  quy  sera  proposé  dans  ladite  assiette  pour 
«  le  bien  du  service  du  roy,  pour  l'avantage  du 

1.  y.  passim;  Gard,  C,  î8i'. 

2.  Rivoire  :  Stalhtique  du  Gard,  ïi.  p.  765. 

3.  BB.  il.  p.  68,  12  février  I702;p.  94,  i7o3;p.  160,  1704; 
pw  ai6.  1705. 

4.  BB,  ii«  p.  35o,  27  mars  1706. 

5.  BB,  II,  p.  314.  i5  mars  1707  {  BB,  13,  p.  8, 1708. 
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f(  diocèse  et  de  ceste  ville  et  viguerye  en  particu- 
lier '  .  » 

A  partir  de  1709,  le  Vigan  députe  son  premier 
consul,  et  l'un  des  deux  autres  ^ .  En  I7i3,  le  procu- 
reur du  roi  et  un  consul  puis  le  premier  consul 
de  Tannée  précédente,  et  son  assesseur  * .  En  1717, 
le  maire,  avec  le  premier  consul  de  1716  ^  ;  en  1718, 
on  (Icpule  comme  en  1715  et  en  1716^;  en  1719, 
comme  en  1718  '  ;  en  1720,  le  premier  consul,  ainsi 
que  le  second  de  I7i9,  à  quoi  le  procureur  du  roi 
s'oppose,  «  attendu  que  Tusage  constant  de  la  com- 
«  munauté  est  que  le  second  consul  n*est  faoïaîs 
«  députté  en  l'absence  du  premier  consul  Aiais  le 
«  premier  consul  de  Tannée  précédente   .  » 

A  partir  de  1 721,  on  députe  le  maire  et  le  premier 
consul  de  Tannée  précédente  ^, 

En  1736,  de  nouvelles  compétitions  éclatent  au 
sujet  de  la  première  place  à  Tassiette  ^\ 

Après  la  suppression  des  maires,  on  députe  le 
premier  consul  de  Taniiée,  et  un  conseiller"»  et 
cela  jusqu'en  1789. 

En  1783,  la  communauie  de  Saint-Jean-de-Gar- 

I.  BU.  t2.p  240,  iSmars  I7t5  ;  cf.  pkS,  iT^etc 

;•  BH.  i  ?  p        iT^Q:      109.  171O:  p.  144»  1711;  PL  1^  ija. 

.V  l'H.  1  2.  p.  !*):î.  J*0  m.ir^  !"  "  3. 

4.  Hlviî.  p  2îfv  1714  ;  p  240,  t7i5;  p.  278.  I7i«.v  * 

5.  BLv.  12.  p.  3i5n»  1717. 

T>  PB.  13.  pb43».  1719. 

8.  iJ  ejttMtàeVaamtmtlt^  (B&ia,  p.  4^!.  18  ■»  173»). 
<>.  p,       54.       oS.  r74.  200.  22^.  257.  2<ii.  5:S.  347, 

>"4.  4i^  47^^  :  Viv  LI.ÎX2X  5*»Stv  : 35.  :7à.  2:  25i,  a/i.ittf, 
•    .î^.*.  4^  4^0»  4:-  4ï»T-  S3S.  555. 57,\  3oi.  6m.  «^Si* 

II,  Bli  ixp.      i7^  i^^5Sft. 
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donneoqtte,  qui  entre  à  Tassiette  tous  les  trois  ans» 
demande  d*y  entrer  chaque  année,  et  elle  appuie 
cette  prétention  d*un  parallèle  fort  intéressant  et  as- 
sez marqué  '  entre  sa  capitation  ei  celle  du  Vigan  '  . 
Au  cours  d'une  enquête  faite  auprès  des  commu- 
nautés intéressées  \  le  conseil  politique  du  Vigan 
proteste  contre  cette  prétention,  car,  dit-il,  Saint- 
Jean-de-(iardonnenque  est  un  «  gros  lieu  »  et  non 
une  ville,  son  présage  diocésain,  sa  capitation  et 
son  dixième  sont,  en  somme,  faibles,  admettre  cette 
demande  entraînerait  de  nouveaux  frais,  et  puis  cet 
exemple  encouragerait  d'autres  communautés  à 
élever  de  semblables  prétentions  ' . 

Comment  délibère- t-on  à  l'assiette  ?^  Le  céré- 
monial et  la  pompe  sont  analogues  à  ceux  déployés 
aux  États.  Une  grand'messe  et  des  harangues  ouvrent 
les  travaux  de  rassemblée  * .  Gela  fait,  on  entre  pro- 
prement en  séance.  Après  le  discours  d'ouverture 
de  révèque.  on  vérifie  les  pouvoirs  des  députés. 
C'est  à  ce  moment  qu'éclatent,  fréquemment .  les 
disputes  et  les  contlits  sur  l'entrée  à  l'assiette  ou 
sur  des  questions  de  préséance  ^  • 

Ces  questions  étant  réglées,  chaque  député  prend 

1.  II,  8,  27, 3o  avril  1781 

2.  Il  faut  lire  ce  qui  a  trait  h  ce  fichât,  apud  Albisson,  I^' 
p.  448  455.  n"»  XIII,  extrait  du  P.  V.  de  l'assiette,  3?  mai  1783 
(v.  «turtour  les  pages  464  cl  455). 

3.  Alais.  Anduze.  Le  ^  igan,  Sauve,  St-Htppolyte.  La  Salle, 
St'André-de-Valborgne,  Meyrueis,  Sumène,  Vallerângue  (Albis- 
son, IV.  p.  4 

4  .  !5.  p.  I  l3.  !  '   mai  !  7S.Î  . 

5.  V.  C/ironit/ues  t/c  Lanijucdoc,  1,  p.  2/ 1-272;  Aibis-ion,  IV^ 
p.  227-2S0. 

ft.  Voir  un  récit  fort  curieux  de  Touverture  de  Tassiette»  apud 
Recherches  sur  Alais,  p.  275-277. 
7.  v*passim. 
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place,  selon  son  rang,  qui  est  déterminé  par  rim- 
portance  de  la  ville  qu'il  représente.  Les  députés 
doivent  remettre»  pour  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs,' des  expéditions  des  délibérations  prises  par 

leurs  communautés  pour  les  députer. 

Voici  quelques  exemples  de  difticuités  surgies  à 
cette  occasion  à  lassiette  : 

En  1649,  à  i*assiette  de  Nîmes,  MM.  de  Camprieu 
et  de  Roquau  se  présentent,  tous  deux,  comme  pre- 
mier consnl  du  Vigan  ' .  Leur  différend  est  soumis 
aux  États  qui  décident  que  «  le  sîeur  Boyer,  sieur 
«  de  Camprieu,  sera  reçu  comme  diocézain  et  le 
«  sieur  de  Roquan  se  retirera  »  ^. 

En  1662,  nouveau  différend  entre  les  mêmes.  Au 
moment  où  le  conseil  ordinaire  du  Vigan  s'apprête 
à  nommer  ses  députés  à  Tassiette,  M.  de  Camprieu 
demande  à  être  député,  en  l'absence  de  M.  de 
Roquan,  qui  était  premier  consul  en  1661,  et  comme 
premier  consul  de  Tannée  courante.  Mais  M.  de 
Gravières  proteste  et  dit  que  c  est  lui  qu'on  doit 
députer. 

La  discussion  se  prolonge,  tourne  à  Taigre  ;  les 
deux  compétiteurs  rivalisent  d'intéressantes  argu- 
ties.EnfinJe  conseil  députe  M.du  Tour,  premier  con- 
sul en  1660, et  laisse  à  l'assiette  le  soin  de  trancher  la 
(iilficulté  soulevée  par  MM.  de  Camprieu  et  d'Ar- 
gentières,  sieur  de  Gravières,  au  sujet  de  la  dépu- 
tation  de  Tassesseur  V  T.  es  États,  appelés  à  se  pro- 
noncer là-dessus,  décident  que,  pour  éviter  des 

1.  Gard,  C.  664. 

2.  Gard,  C.  283,  f»  CLXXII,  2  juin  1649. 

3.  BB.  5.  p.  89,  10  avril  1663.  Cette  délibération  est  fort  ins- 
tnictive  et  donne  une  belle  idée  de  la  confiision  des  usages  sur 
la  députadoD  auz  assiettes. 
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compétitions  de  ce  genre,  les  premiers  coAsuls  des 
villes  seront  désormais  seuls  députés,  et  les  seconds 
consuls  à  leur  déiàut  ' . 

En  i69S,  nous  l'avons  vu,  éclate  un  conflit  entre 
les  députés  du  Vigan  et  ceux  de  Sauve,  au  sujet  de 
la  préséance  à  l'assiette  :  en  vertu  d'un  usage  im- 
mémorial, Durant,  maire  de  Sauve,  réclame  le  droit 
de  parler  et  d'opiner  le  premier,  alternativement 
avec  celui  du  Vigan. 

Cela  s'est  toujours  pratiqué  à  Tai^iette  du  diocèse 
de  Nimes;  il  veut  que  l'usage  soit  maintenu  à  celle 
du  nouveau  diocèse  d'Alais.  A  quoi  Daudé,  maire 
du  Vigan,  réplique  «  qu'il  n'est  plus  question  de 
«  ruzage...,mais  de  rexécLition  de Tarrest  du  conseil 
«  d'estat,  quy  contient  i  èglement  pour  les  assiettes 
fl  de  ce  diocèze...  Suivant  lequel  arrest  ladicte  ville 
«  du  Vigan  est  en  droict  de  porter  la  paroi  le  et 
«  dopiner  aux  assemblées  des  assiettes  de  ce  dio- 
«  cèze  avant  celle  de  Sauve,  cette  année  et  les  au- 
«  très  qui  suivront  «.  Et  l'assemblée  décide  d'exé* 
cuter,  cette  année,  l  a  n  et  précité,  hans  rien  préju- 
ger pour  l'année  suivante  '. 

Mais  les  députés  du  Vigan,  pas  plus  que  leurs 
commettants,  ne  peuvent  affronter  l'idée  de  n'être 
plus  les  premiers  en  rang  à  l'assiette.  En  1736,  ils 
reviennent  à  la  charge.  Le  Vigan  entre  par  tour  aux 
États,  avec  Anduze,  Sauve  et  Saint-Hippolyte,  et, 
cependant,  partout,  les  villes  royales,  chets  de 
viguerie,  entrent  annuellement  aux  États,  ainsi 
Marvéjols,  pour  le  diocèse  de  Mende,  Gignac,  pour 
celui  de  Béziers,  Fanjeau,  pour  celui  de  Mirepoix. 

1.  Gard,  C.  278 

2.  Gard,  C.  i8i3. 

3.  ibtd,f''2  v^-Sr",  P.  V.  du  7  mars  ilisS. 
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Les  conseillers  politiques  du  Vigan  en  profitent 
pour  réclamer  la  première  place  à  l'assiette  diocé- 
saine» et  l'on  n'hésite  pas  à  remonter  aux  volces 
arécomiques  pour  justifier  cette  nouvelle  préten- 
tion ^ . 

Une  autre  source  de  difficultés,  à  propos  des 
assiettes,  est  l'élimination  progressive,  au  xvir  siè- 
cle, des  rétormés  des  conseils  de  ville  languedo- 
ciens^, conséquence  de  la  politique  généralement 
observée  dans  le  royaume  à  leur  égard.  Dès  1622,  à 
l'assiette  du  diocèse  de  Nîmes,  les  députés  catholi- 
ques et  les  députés  réformés  se  disputent  au  sujet 
de  la  lépartition  des  sommes  empruntées  par  le 
diocèse  .  A  cette  occasion,  Liron  d'Aîrolles,  pre- 
mier consul  du  Vigan,  doit  faire  un  voyage  à  la 
Cour  pour  arranger  l'affaire.  Les  rivalités  ne  font 
ensuite  que  croître,  surtout  après  i629. 

En  1666  et  en  i6G9,  l'entrée  des  États  est  interdite 
aux  réformés.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  précau- 
tion de  pure  forme,  cai  .  pi  aUquenient,  "  les  dépu- 

tés  diocésains  ou  urbains  étaient  ù  l'ordinaire  et 
«  de  droit  les  premiers  consuls  des  villes  capita- 
«  les  >»  ^ .  Bien  avant  cette  époque,  les  États  avaient 
poursuivi  l'élimination  des  réformés  des  assiettes, 
car  «  quand  le  second  consul,  de  confession  réfor- 
«  mée,  remplace  le  premier,  il  peut  prétendre  l'en- 
u  trée  aux  lùats  et  aux  assiettes  »  ^. 

En  1673,  les  États  arrivaient  à  leurs  fins^.  On 

I.  BB.  14.  p.  25, 7  décembre  lySG. 

3.  V*  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p,  22,  a3b  Ut,  LXX. 
5 .  Gard,  C.  04k,  p.  9B1,  26  septembre  l632. 

4.  Gachon.  ap»  C'Y.,  p.  20. 

5.  iùi'dj  p  22. 

0.  ibid,  P.  J.  p.  111-1 V,  LXX 
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n'avait  plus  à  redouter,  alors,  rintnisîon  des  réfor- 
més dans  les  affaires  de  la  province. 

Quand  rassemblée  diocésaine  avait  vidé  les 
contestations  soulevées  à  propos  de  la  vérification 

des  pouvoirs  des  députés,  elle  se  mettait  au  travail. 

Pouvoirs  de  l'assiette,  —  Quelles  étaient  les 
attributions  de  rassemblée  ?  Elles  étaient  presque 
exclusivement  financières  ' . 

Le  diocèse  contracte,  pour  ses  opérations  parti- 
culières, et  asseoit  sur  les  communautés  de  son 
ressort  les  impôts  royaux,  provinciaux,  et  ses  frais 
propres.  Primitivement,  ces  frais  d'assiette '^^  sont 
«  très  faibles,  presque  réduits  au  salaire  du  rece- 
«  veur  «  ^ .  Ils  augmentent  ensuite,  peu  à  peu,  et  à 
mesure  que  l'institution  se  développe.  Mais  alors 
surgit  le  contrôle  royal.  Sous  Charles  Vil,  les  frais 
d'assiette  sont  établis  par  lettres  des  commissaires 
de  l'assiette. 

En  1449,  défense  est  faîteaux  assiettes  et  commu- 
nautés en  général  que  doresnavant  ils  11c  mettent 
«  ou  asseoient  sur  eulx  aucunes  sommes  de  de- 
a  niers...  fors  celles  que  par  nous  ou  par  uoslre 
«  ordonnance  leur  sera  mandé  mettre  et  imposer  ». 
Malgré  ce  contrôle,  de  plus  en  plus  rigoureux,  les 
frais  d'assiette  augmentent.  En  1759,  ils  s'élèvent  à 
i0.oi4liv.  5  8.  ^. Ces  sommes,  augmentées  des  frais 

1.  Vicomte  de  Rumanet  :  Les  firavinces  de  la  France  iFans, 
1913,        de  X-aGu  p.)  p.  45. 

2.  Qui  coosistent  en  «  honoraires  des  commiMaîres  et  des 
<•  députés,  appointements  et  frais  de  bureau  des  officiers,  des 
«  diocèses,  menues  dépenses  relatives  à  la  décence  et  à  la  corn- 
«  moâîté  des  usemwScs»...  ouvrages  publics,...  secours  aine 
a  comamnautés  pour  leurs  ^emîns,. . ,  »  (Albisson,  V»  p.  1-2). 

3.  Dognon  :  op,  cit.  p.  562. 

4.  Alfaisson,  IVy  p.  339-3)40. 
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des  états  de  la  proWnce  et  des  impôts  proprement 
dits  seront  ensuite  levées  sur  les  communautés, 

après  que  l'assiette  les  aura  réparties  entre  elles. 

Un  souvenir  de  l'antique  division  de  la  province 
enviguenes  subsiste  dans  ce  fait  qu'on  répartit  les 
impôts  par  vigueries»  avant  de  les  répartir  par  com- 
munautés ^ .  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  lé 
mécanisme  de  cette  répartition  ^ . 

L'assiette  ne  borne  pas  son  activité  aux  choses 
financières  :  elle  étend  aussi  sa  sollicitude  aux 
ouvrages  publics  et  principalement  aux  chemins  ^ . 
Aussi  les  chemins  des  Cévcnnes  sont,  au  xvni*  siè- 
cle, parmi  les  meilleurs  et  les  mieux  entretenus, 
gr&ce  à  l'organisation  vicinale  fort  complète  et  judi- 
cieuse du  diocèse  d'Alais,  qui  appointait  des  ins- 
pecteurs des  chemins,  et,  sur  leurs  rapports,  faisait 
exécuter  les  réparations  et  auiéiiui  aiious  ucces- 
saires  ^ . 

L'assiette  s'occupe  encore  de  la  prospérité  agri- 
cole de  ses  administrés  ^ ,  de  la  diffusion  de  l'ins- 
truction secondaire,  primaire,  professionnelle^. 
On  la  voit  même,  «  pour  arrêter  le  cours  des  assa»- 
«  sinats  que  commettoient  dans  les  campagnes  ces 
•«  prétendues  sages  femmes  dont  l'inexpérience  et 
«  la  témérité  ajoutant  aux  douleurs  de  la  nature, 
u  detruisoîent  souvent  son  ouvrage  et  l'espérance 


1.  Bardoii  C  e  que  coûtai  entrée  de  f  rançais  h  ■  à  JS'imes,  p.  60. 

2.  y.  passim,  \ï\ .  IV,  chap.  II,  sect.  I.  Cf.  Chroniques  de 
Languedoc,  III,  p.  64,  i38  ;  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc, 
p.  i^i 93  ;  Albisson  :  V.  p.  795s.,8l7  s.,  832  t., 838  s. 

3.  Albisson.  V,  p.  25  scq. 

4.  V.  passim,  iiv.  IV.  chap.  VU,  SCCt.  iï,%  2. 

5.  Albisson,  V,  p.  663  s«<|. 

6.  lifid.,  p.  96S  seq. 
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«  desgénérations  à  venir  »,  établir  des  cours  d'ins^ 
tmction  gratuite  à  leur  usage  * . 

Le  diocèse  d'Alais  envoie  encore,  chaque  année, 
aux  grandes  écoles  vétérinaires  du  royaunie,  des 
boursiers  qui,  leurs  études  terminées,  rapportent 
dans  le  pays  des  méthodes  de  traitement  des  épi- 
démies du  bétail  *  . 

Et  c'est  ainsi  «  qu'une  institution  bornée  dans 
«t  les  commencemens  à  la  répartition  des  im- 
«  positions  générales  est  devenue  depuis  uu  des 
«  ressorts  le  plus  actif  de  son  administration  et  le 
«  moyeu  peut-^tre  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de 
•  lier  le  bien  particulier  au  bien  général  ' . 

Contrôle  exercé  sur  1' assiette  par  le  pouvoir 
central,  —  De  même  que  les  communautés,  les 
diocèses  sont  soumis  à  la  haute  surveillance  du 
pouvoir  central,  surveillance  exercée  par  l  inten- 
dant  et  par  les  commissaires  royaux  ^  et  aussi  par 
les  états  de  la  province  ^et  par  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier^. 

§  2.  —  Personnel  de  l'administration  diocésaine 

Les  agents  principaux  de  l'administration  du  dio- 
cèse sont  le  syndic,  le  receveur  et  le  greffier. 


1 .  V.  Ardascheff  :  les  Intendants  de/nravineet  p.  272 * 

2.  Albîsson,  IV,  p.  xiiv. 

3.  Ibid.,  p.  xLvij. 

4.  Gachon    Les  Étais . .  . ,  p  262;  Albissou,  V,  p  752  s.,  763  s. 

5.  Albisson,  V,  p.  795  ;  IV,  p.  xuvt,  xzxviii,  n.  (a)  ;  Astre  :  De 
t  administration  jmbiigue  en  Languedoc^  p.  25,  43-45. 

6.  Albiuoa,  IV,  p.  1(4  s. 

Il 
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Le  Syndic.  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  de  ce 
fonctionnaire  local  '  .  Il  est  élu»  chaque  année,  par 
l'assemblée  diocésaine. 

Dans  l'intervalle  des  assiettes^c'est-à-dire  pendant 
la  plus  grande  partie  de  Tannée,  il  administre  le 
diocèse  et  correspond  avec  le  syndic  de  la  séné- 
chaussée ■  et  avecles  consuls  de  son  ressort. 

il  a  un  rôleanalogue à  celui  des  trois  svndicsdela 
province.  Des  particuliers  ou  des  ionctionaaires  ne 
craignent  pas  d'avoir  recours  à  lui  pour  obtenir 
des  conseils  très  divers  :  ainsi  Aguze,  premier  con- 
sul-maire du  Vigan,  en  1778,  le  consulte  en  matière 
de  droit  électoral,  sur  une  délicate  question  d'in- 
compatibilité. Et  le  syndic  lui  icpouci  tort  obli- 
geammcni  tJeux  longues  lettres  bourrées  de  ren- 
seignements, et  qui  nous  le  montrent  fort  averti 
des  questions  qui  lui  sont  proposées  et  aussi  de  la 
îurisprudence  administrative  en  général  '  • 

Tout  le  monde  ne  peut  donc  pas  être  syndic 

Le  Greffier.  —  Nous  n'avons  rien  de  particulier 
à  en  dire.  11  tient  la  plume,  garde  les  archives, déli- 
vre des  expéditions...  comme  tous  'les  greffiers  ^ . 

Le  Receveur.  —  Ce  fonctionnaire  est  un  des  plus 
importants  ^ .  C'est  avec  lui  que  les  communautés 
ont  les  rapports  les  plus  fréquents. 

Il  est  choisi  par  l'assemblée  de  l'assiette,  pour 
lever  toute  la  taille  du  diocèse,  la  recevoir  des 

t.  Albiaion,lV,  p.  1(4 i.  ;  I,  p.  xxvi. 

2.  v.passim, 

3.  Gard,       <9<i5/  19  ntfvtmbre ,  23  décembre  eta?  déeem- 

bre  1778. 

4.  V.  Albisson,  IV,  p.  211  seq. 

5.  V.  i'bid,  VI,  p.  ii-xxiij,  390,  418,  448,  476,  625. 
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receveurs  vigueriauxou  des  collecteurs  des  parois^ 
ses  et  la  transmettre,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  à  un  receveur  paroissial . 

Pour  cela,  le  receveur  diocésain  reçoit  une  taxe 
de  tant  de  deniers  pour  livres  qu'il  lèvera. 

L'assiette  arrête  ce  droit  d'escompte  chaque 
année  ^. 

Cest  là  un  emploi  assez  rémunérateur  ;  aussi  le 
pouvoir  central  ne  tarde  pas  à  en  tirer  parti  pour 

le  transformer  en  offices,  dès  le  milieu  du  xvi*  siè- 
cle. 

Ces  offices,  continuellement  rachetés  par  les 
États,  puis  rétablis  chaque  fois»  sont  un  des  impôts 
indirects  les  plus  fructueux  ' . 

Litmiaxaiions  des  receveurs  diocésains  ont  beau- 
coup varié  ^ . 

Chaque  année,  quatre  fois  l'an,  les  collecteurs 
des  tiulles  des  communautés  ou  les  receveurs  des 
vigueries  doivent  aller  à  Alais  lui  verser  le  mon- 
tant des  impôts  qu'ils  ont  levés. 

Et,  de  même  que  ces  collecteurs  peuvent  user  de 
contraintes  contre  les  contribuables  récalcitrants, 
de  même  le  receveur  diocésain  peut  user  contre 
eux  de  moyens  de  contrainte  semblables  ^ . 


1 .  Dognon  .*  op.  cit.,  p.  552. 

2 .  Albisson,  VI,  p.  ii-xvi . 

3.  ibidf,  p.  xvi-xxiij.  p 

4.  ibid,  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  linances, 
do  5  mars  1705  ;  p.  448,  ordonnance  des  commissaires,  du 
27  novembre  1752.  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  niches  et  fînnn 
ces,  du  8  mai  1759  ;  v.  apud,  notre  Viguerie  du  Vigan  au  com- 
mencement du  XVii*  siècle j  les  aventuret  pénibles  et  amusan* 
tes  à  la  fois  du  receveur  de  la  v|guerie  du  Vigan,  et  dtt  receveur 
diocésain  Bon,  au  xvir  si^le. 


2^4 


Note  sur  la  formation  du  diocèse  (tAlais* 

Nous  avons  vu  que  le  diocèse  d'Alais  est  de  créa- 
tion récente  * .  Comme  conséquence  de  la  politique 

religieuse  de  Louis  \IV,  «  une  surveillance  devait 
«  s'exercer  sur  les  N.  G.  Ce  lut  une  des  raisons 
«  pour  lesquelles  oo  partagea  le  diocèse  de  Nismes, 
«  ce  foyer  du  protestantisme  ^ .  £n  1687,  la  partie 
«  N.-0.  montagneuse  et  d*un  accès  difficile,  fut  éri- 
«  gée  en  un  évéché  indépendant,  dont  le  siège  fut 
«  à  Aiais.  Louis  XIV  désigna  pour  l'occuper  Fran- 
«  çois  Chevalier  de  Saulx,  noble  poitevin  »>  ^ .  Le 
diocèse  ne  fut  détinitivement  constitué  qu'en  16^4. 
Il  comprenait  84  paroisses  ^ .  Cette  réforme  reli- 
gieuse eut  des  conséquences  administratives  im- 
portantes :  elle  entraîna  la  création  d'un  nouveau 
diocèse  civil  ayant  les  mêmes  limites^.  Le  Vigan 
et  toute  sa  viguerie  furent  détachés  du  diocèse  de 
Ni  mes  et  unis  à  celui  d'Alais  ^ .  Et  cet  état  de  choses 
dura  jusqua  la  Révolution. 


1 .  V-  Joret  :  Bâville  et  léfriscopat  de  Languedoc,  p.  8  ; 
Gard*  G.  i3, 14.  i5  ;  Recherches  sur  Alais,  p.  3o  ;  Albisson.  IV, 
p.  4o5  ;  etc. 

2.  V.  Histoire  de  Lat^uedoc,  Xll»  p*  35a  ;  Hech,  sur  Aiais, 
p.  556. 

3.  Ga//.  C7tn'si.,\ll.  c,  317  -iorvt  :  op.  cit.,  p. S.  V,  la  liste 
des  sept  évéques  d'Alais,  de  1694  à  1790,  apud  Gard,  Inv.  somm», 
G.  p.  iT)  de  l'introduction  (Nîmes,  1K75,  in-4'»),ct  leurs  biogra- 
phies, npuci  /ycc/ien  /iis  sur  A  lais,  p.  32-67. 

4.  Germer-Durand  :  Dict.  lopiHfr.  du  Gard,  p.  5,  v*  Alais  ; 
Gard,  Inv»  som^G,  loc  cit. 

La  liste  de  ces  poroisscs  e%t  donn^  par  Germer-Durand 
{ûp.  cit„  p.  XII)  et  par  i  hi^t.  de  LangtuîdoCt  XUI,  p.  648-649, 
note. 

5.  V.  Ifech,  sur  Atais,  p.  3o^2. 

6.  Albisson,  IV,  p.  4o5.  l  es  textes  législatif  concernant  cette 
érection  se  trouvent  aux  pp.  407  à  455. 
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CHAPITRE  IV 


La  Sénéchaussée 

C'est  une  très  ancienne  subdivision  territoriale 
de  la  provincL  qui  s'est  peu  à  peu  effacée  jusqu'à 
n  être  plus,  au  xvii*  siècle^  qu'un  souvenir  ^ .  . 

Chaque  sénéchaussée  englobait  plusieurs  dio- 
cèses. Au  milieu  du  xv*  siècle,  les  limites  de  celle 
de  Beaucaire  contenaient  trois  bailliages  :  Gévau- 
dan,  Velay,  Vîvaraîset  les  viguerîes  d'Aigues-Mor- 
tes,  Alais,  Anduze,  BagnoLs,  Beaucaire,  Le  Vi^an 
et  Meyrueis.  Lunel,  Nîmes,  Pont-Saint-Esprit,  Ro- 
quemaure,  Saint-André  ou  Villeneuve-d'Avignon, 
Sauve,  Sommières,  Uzès  ^ . 

Quelles  sont  les  origines  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes-Beaucaire  ?  Les  comtes  de  Toulouse  utili- 
saient cette  division  administrative  vaste  et  com- 
mode. Saint  Louis  la  trouva  créée.  11  la  conserva 
en  l'aniélioi  ant.  C'est  In  un  procédé  d'annexion  en 
douceur  classique  chez  nos  Capétiens.  Ils  savent 
Fart  des  transitions,  lis  se  substituent  aux  maîtres 
anciens  d'un  territoire  presque  sans  que  les  popu- 
lations ressentent  le  changement.  Ainsi,  en  1483, 
Louis  XI  conservera  en  Bourgogne  beaucoup  de 
baillis  qui  auront  déjà  servi  le  Téméraire  ^ . 

Saint  Louis  a  donc  accepté  la  sénéchaussée  de 


1 .  Dupont-Ferrier  :  Les  officiers  rt^aux  des  bailliages  et 
sénéchaussées^     882^  n.  12. 

3.  Und.  p.W2. 

3.  ibid,  p.  77)  n.  1 1 . 
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Beaucaire,  mais  en  perfectionnant  cet  instrument 
de  paix  et  de  gouvernement  ' . 

En  1229,  le  Languedoc  est  divisé  en  deux  séné- 
chaussées, peu  après  en  trois  ^ .  L'étendue  de  la 
sén^haussée  de  Beaucaire  n*a  guère  varié  depuis 
lors  :  elle  englobait  sept  diocèses  ^ .  C'est  une  cir- 
conscription administrative,  financière  et  militaire, 
absorbée  peu  à  peu  par  la  province,  comme  la 
viguerie,  rouage  administratif  disparu,  ou  presque, 
au  bénéfice  du  diocèse. 

Les  sénéchaux  de  saint  Louis  étaient  des  sortes 
de  vice-rois  * .  Par  rintennédiaire  des  viguiers  ^ , 
leurs  ordres  parvenaient  aux  communautés  * . 

A  càté  de  l'agent  du  roi,  il  y  avait  le  pays,  la  cir- 
conscription administrative  douée  d'une  vie  pro- 
pre. Les  assemblées  de  sénéchaussée  ont  précédé 
les  états  provinciaux  et  ont  ensuite  longtemps  co- 
existé avec  eux  ^  ;  mais  alors  elles  voient  leur  rôle 
borné  à  des^  répartitions  de  fouages,  jusqu'au  jour 
où  les'  états  peuvent  se  passer  définitivement  de 
cette  pâle  collaboration.  Alors  on  ne  convoque  plus 


f.  Recherches  sur  Alaîs,  p.  iSg  (anno  1226). 

2.  Chroniqnts  de  Languedoc  y  III,  p.  168. 

3.  Dognon  :  op*cit.t  p.  529. 

4.  ibîd.,  p.  198,  340  bis,  336  ;  Michel  :  La  sénéchaussée  de 
Beaucaire  au  temps  dm  Saint  iMtiSt  p.  23-5t  ;  Dapont-F«rricr  : 

op.  cit.,  p.  70  seq. 

5.  V.  notre  Viguerie  du  V/gan..,  ;  Michel:  op.  cit.  p.  52-79. 

6.  Sur  les  pouvoirs  des  sénéchaux  et  leur  admimstration, 

V.  Histoire  de  Languedoc,  Vil,  p.  l3o  S.,  note  XLV  ;  Dognon  : 

Op.  cit. .  p.  336  s.  ;  Michel  :  lor.  cit. 

7.  Recherches  sur  Alais,  p  397.  On  peut  citer  des  a&sem> 
blées  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  en  i356»  f358,  i359 

(plusieurs  fois),  i36i,  i362  idcux  foîsi,  t363  (deux  foîs\  i364 
(deux  fois),  i372,  i38i  (deux  fois),  l385,  l399  (Dognon  :  op.cit^ 
app.  Il,  p.  603.-619. 


biyiiizeo  by  GoOglc 


2S7 


les  assemblées  des  sénéchaussées  que  pour  dépu- 
ter aux  États-Généraux  du  royaume  ^ . 
Au  XVII*  et  au  xvin*  siècles,  la  sénéchaussée  de 

Nîmes- Beaucaire  n'a  plus,  depuis  longtemps,  ses 
assemblées  particulières.  Lorsque  les  états  de  la 
province  ont  terminé  leur  session  annuelle,  les 
députés  se  réunissent  une  fois  séparément  par 
sénéchaussée  pour  délibérer  sur  leurs  chemins 
Cest  assurément  là  un  souvenir  des  anciennes 
assemblées  de  sénéchaussée. 


i.  BB,  18,  9,  19  mars  1649,  convocation  de  la  sénécbanssée 
par  ordre  du  lieutenant  gén^^l  du  sénéchal,  «  afin  de  députer 

«  pour  les  Etnts  GénérauN  mandé'^  n  Orléans  «.  Cependant, 
a  de  i6t4  a  1789  les  Etats  Généraux  du  royaume  ne  furent  pas 
«  convoqués  »  (Motiin  :  cif.j  p.  404).  On  ne  s'explique  pas 
l'objet  de  notre  convocation  de  1649... 

a.  Meoin  :i4tff,  cit,,  367. 
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CHAPITRE  V 


La  provlnœ 

C'est  une  circonscription  administrative  et  natu- 
relle, qui  englobe  plusieurs  sénéchaussées  * . 

■ 

SficnrioN  I 

Origines  des  États  de  Languedoc 

Des  historiens  anciens,  et  même  modernes,  ont 
essayé  de  relier  nos  États  aux  conventus  ou  assem- 
blées de  notables  pratiquées  dans  la  Gaule  narbo- 
naisc  avant  îes  Romains  .  Ils  basent  leur  opinion 
sur  une  certaine  similitude  entre  ces  assemblées 
languedociennes  et  celles  que  les  empereurs  ro- 
mains convoquaient  en  Gaule  ' .  Rien  de  certain 
n'était  ce  sentiment.  En  l'absence  de  raisons  et  de 
preuves  quelconques,  on  repousse  généralement 
cette  hypothèse  tentante  sans  doute,  mais  incer- 
taine comme  sont  les  simples  hypothèses  ' .  Les 
commencements  de  nos  états  provinciaux  ne  parais- 
sent pas  remonter  au-delà  de  Tannée  i35o  ^  :  «  les 
«  états  de  Languedoc  ne  paraissent  qu'avec  Tim-  ' 

f .  V.  Vicomte  de  Romanct;  Lesprooin^sde  la  France(F»ns, 
«9i3,  in-8  ),  p.  9.  24,  25. 

2.  Chroniijuc-s  de  Languedoc,  lii.  p.  167  ;  Caseneuve  :  Les 
Bsiats  Généraux  de  la  province  de  Languedoc  ;  Ernest  Carette: 
Les  assemblées  proThrciales  de  la  Cûtde  romaine  (Pari  ; 
Sicard,  1895,  in-o"  de  5o3  p.)  ;  Raynouard  :  op.  cit.^  I,  p.  1^0- 
202  ;  etc. 

3.  AlbisBon,  I,p.3i6-5i8  :  Raynouard  ihccii. 
4*  Aiti«:4i^.  c<Y.,pw  4. 

5.  IbidiCltroniquesdeJLan^edoe,  l,p*  107. 
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«  pôt  royal,  postérieurement  à  saint  Louis  »  ^ .  On 

les  convoque  pour  leur  imposer  des  subsides  ^ . 
Cela  commence  par  des  assemblées  réunissant  les 
communautés  de  plusieurs  sénéchaussées.  De  i345 
à  iâ55,  ces  réunions  ont  lieu  chaque  année.  L'habi- 
tude de  s'assembler  annuellement  naît  ainsi,  et  la 
tradition  se  forme  ' .  Elle  est  l'œuvre  des  circons- 
tances. Elle  aboutit  à  «  moins  de  trevat  et  de  cous 
«<  et  de  frais  »  *  . 

Ces  assemblées  de  nobles,  de  prélats  et  de  com- 
munes n'ont  rien  de  spontané  :  le  roi  les  convo- 
que ^ .  Pour  ce  qui  est  des  communes,  «  les  séné- 
«  chaux  ont  mandé  les  plus  importantes...,  qu'elles 
«  fussent  ou  non  situées  dans  le  domaine  roval  » . 
Mais  les  nobles  et  gens  d'église  dominent  sur  l'élé- 
ment communal  ^' . 

Sous  Louis  XI L  «  les  assistans  appartiennent 
«  pour  les  deux  tiers  à  la  sénéchaussée  de  Beau- 
«  caire  »,ce  qui  montre  son  importance  particulière 
dans  la  province  ^ . 

Les  doléances  sont  aussi  anciennes  que  les  États. 
Jusqu'au  règne  de  Charles  Vill,  elles  iornient 
corps  avec  Toctroi  :  l'ensemble  forme  la  réponse 

» 

1.  Michel  :<y/>.  cit.,x>.  293 

2.  Dognon  r  ofr.ciU,  p.  200. 

3.  Ibid.y  p.  204. 

4.  Ibid.^  p  211-217,  269  ;  V.  p.  603-619,  1^  liste  des 
assemUées  d'Etats  depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'au  xvi*.  M  Martin 

la  rectifie  en  pliîsieurs  points  dans  son  Histoire  de  \  odève\\\y 
p.  426-428,  note  VI);  cf.  Haute-Garonne,  C.  Inv.  Somm.f  W 
(P..V.  des  Etats). 

5.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  218  ;  Chron.  de  Languedoc^  I, 
p.  108-109  ;  V.  les  plus  anciennes  assemblées  (i35fi't399),  ibidt 

app.  II,  p.  603-619. 

6.  Dognon,  p.  221. 

7.  ibid.  p.  253. 
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de  la  province  aax  demandes  des  commissaires 
royaux  ^ . 

Les  députés,  dès  le  début,  reçoivent  une  indem- 
nité de  déplacement  et  de  séjour,  allant  de  2  à 
6  livres,  suivant  les  circonscriptions,  et  supportée 
par  les  budgets  des  sénéchaussées  ou  des  vigue- 
ries^ . 

Auxv'  siècle,  le  rôle  des  états  se  réduit  à  «  con* 
«  sentir,  asseoir  et  répartir  Timpôt  ».  C'est  à  leurs 
efforts  que  nous  devons  laoonsdtution  des  assiettes 

diocésaines  ^ . 

Puis,  peu  a  peu,  les  États  étendent  le  cercle  de 
leur  compétence.  Ils  font  des  aumônes  pieuses, 
s'occupent  d'instruction  publique  et  surtout  de 
questions  de  voirie,  d'agriculture,  commerce, 
industrie  * .  Leur  budget  propre  s'accroît  ^ . 

Alors  apparaît  la  tutelle,  le  contrôle  royal. 

A  la  fin  du  xv*  siècle,  c'est  Télément  communal 
qui  domine  :  «  les  assemblées  des  diocèses  et  du 
«  pays  sont  essentiellement  des  réunions  d'envoyé 
«  des  villes  »  ^. 

Puis,  aux  États  généraux  convoqués  à  Montfer- 
rand  en  Auvergne,  le  4  octobre  1434,  le  roi  appelle 

les  consuls  ou  syndics  de  Sauve  et  du  Vîgan  '  . 
De  même,  à  ceux  de  Vienne,  en  14^6  ^ ,  d  Orléans, 

1.  Dognon  :  p.  371. 

2.  /ft/W. ,  p  '>46-!>j7. 

3.  V.  m/ra,  chap  III  ;  Dognon,  p.  28S 

4.  Dognon,  p.  539. 

5.  /bit/.,  p.  564-582. 
€.  ibid.,  p.  582,  254. 

7.  Histoire  deLdnguêâoc^  IX,  p.  iii8. 

8.  p.  I «ai. 
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en  1439  ' ,  de  Montpellier,  le  ao  aoAti44S^.  Si  les 
syndics  du  Vtgan  sont  ainsi  spécialement  appelés 

aux  Etatb  généraux,  il  s'ensuit  qu'ils  avaient  leurs 
entrées  régulières  à  ceux  de  la  province.  î.e  Vi^an 
y  députe  régulièremeat.Ses  envoyés  prennent  part 
aux  États  de  i383  à  Lyon,  sous  Charles  V'I  I  ^ . 

Nous  en  avons  d'ailleurs  la  preuve.  Ainsi  encore, 
•  en  novembre  1436,  aux  États  provinciaux  tenus  à 
Béziers.  furent  présents,  notamment,  les  consuls 
de  Sommîères,  les  procureurs  d'Anduze,  les  syn- 
dics de  Sauve  et  du  Vigan.  A  cette  occasion,  ces 
derniers  reçurent  une  indemnité  de  35  livres  2  sols 
6  deniers  tournois  ^ . 

D'ailleurs  un  règlement  de  l'année  1447  décide 
que,  désormais,  les  différentes  villes  du  diocèse  de 
Nîmes,  telles  que  Beaucatre,  Sauve,  Anduze,  le 
Vigan.  Ainiargues  et  iMarsillargues  (toutes  chefs  de 
vigueries)  enverront"  chacune  un  consul  aux  États 
«  dans  un  certain  ordre  et  à  tour  de  rôle  •  ^ .  On  y 
voit  que  le  député  du  Vigan  entrera  aux  États 
«  deux  fois  de  suite  avec  celui  d'Anduze,  et  le  dé- 
«  puté  d'Aimargues,  la  troisième  (fois)  »  * . 

Au  XVI*  siècle,  «  les  élections  des  députés  aux 
•  États  se  sont  passées  à  peu  près  exclusivement  à 
«  l'intérieur  des  communes.C'étaient,  aux  yeux  des 
«  contemporains,  des  ambassades  »  ^  • 

1 .  Hist.  de  Long  ,  IX,  p.  l  iS?. 
3.  Ibid,,  XI,  p.  9. 

3.  V.  Ménard.  Histoire  de  Nismes^  III,  note  III. 

4.  J.  Quicherat  :  Rodrigue  de  Vittandrando^  p. 

5.  La  Farelle  :  ijeconsuiatde  Nismes^  p.  65. 

6.  Boisson  :  Hist*de  Sommîères,  p  i32.  Ce  règlement  est  du 
iSmars  1447.  H  est  modifié,  dan«;  la  suite,  pnr  un  autre  règle- 
ment du  21  février  i525  (i526i-  Le  Vigan  entre  aux  Etats  tous 
les  quatre  ans  {Hist,  doLanguedoc^  Al,  p.  32 1\ 

7.  DognOD  p.  3$i. 


Diyiiizeo  by  Google 


242 

Les  consuls  et  leurs  conseils  ne  choisissent  plus 
alors  leurs  députés  :  «  Thabitude  de  dél^;aer  le 
«  premier  consul  est  à  tel  point  enracinée  que  celui- 
«  ci  peut  se  dire  commis  de  droit  aux  États  •  * . 

Les  députés  tiennent  leurs  commettants  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  aux  États  ^ .  et,à  leur  retour, 
ils  font  un  rapport  au  conseil  politique  ^ . 

Le  principe  de  Tinviolabilité  des  députés,  tout  le 
temps  que  dure  la  cession,  a  fini  par  s'établir  ^ .  Les 
questions  de  préséance  sévissent  aux  États  comme 
dans  toutes  les  assemblées  ^ . 

Nous  arrivons  ainsi  ;ui  xvii*"  siècle  cjuc  !  on  peut 
considérer  comme  rr[K)(]ue  de  crisl;in!sati()n  de 
l'institution  ^ ,  le  moment  où  cet  important  organe 
de  l'administration  provinciale  rend  le  plus  de  ser- 
vices 


1.  Dognoo,  p.  261. 

2.  ibt'tf.  p.  263 

3.  ibid.  p.  263 

4.  Chron.  tie  Laug,,  I,  p. 

5.  ibid.  111,  p.  i36  (anno  tôao);  Gachon  :  Les  EtatSt  p.  29  ; 
Albisioa,  I»  p.  S72,n<>  1  (aano  1061). 

6 .  •  Vous  plaignez  la  dépense  ;  >  répondait  déjà,  au  xvt«  siècle. 
Jean  Bodin  fl;)ns  sa  RêpuhHaue,  à  ceux  de  ses  cont'-mpnrnîn»; 
qui  attaquaient  l'institution,  «  les  pensions  des  états  du  Langue- 
>  doc  reviennent^  il  est  vrai,  à  2o000  livres,  sans  compter  les 
"  fr.-ns  des  états,  qui  ne  coûtent  jjuère  moins  *.  mais  on  ne  peut 
«  nier  que,  par  ce  movcn,  le  pays  du  Languedoc  n'ait  été 
«  déchargé,  sous  le  roi  Henri,  de  100000  livres  tous  les  ans,  et 
«  celui  de  Normandie  de  40OOOO  livres,  qui  furent  distribuées  sur 
«  les  autres  ijouvernements,  qui  n'ont  point  d'états.  »  (L.  de 
l^vergne.  Les  assemblées  provinciales,  p.  240-241). 

7.  V.  Gachon  :  Les  Etats  de  Langueàceet  Fédit  de  Béjeiers\ 

Bnrdon  :  Les  Etats  de  Languedoc  en  i632  {Remic  du  Midi,  V, 
1889.  p.  36  seq.)  ;  Annuaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  i852  (notice  de  M.  Taillandier)  ;  Mémoires  de  Facad. 
des  se*  mer  et  polit,  XI«l862  (travail  de  M.  Laferrière)  ;  Vte  de 
Romanet  :      provinces  de  la  France,  p.  181  seq. 
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Section  II 

Fonctionnement  de  l'assemblée  des  Etats^  au 
XV It  et  au  XV Ut  siècles 

L  administration  de  la  province  se  compose  d'une 
assemblée,-  les  États,  et  de  divers  fonctionnaires  : 
syndics»  greffier,  trésorier  de  la  Bourse,  et  des 
grandes  commissions  * .  L'influence  des  États  est 
énorme  ' . 

§  1 .  —  L'assemblée  des  États 

Au  conimencement  du  xvii*  siècle,  les  États  com- 
prennent 23  députés  du  clergé,  23  de  la  noblesse, 
39  des  villes  et  39  des  diocèses»  soit  $8  du  Tiers  ^et 
aussi  les  hauts  officiers  delà  province  et  les  com- 
-  missaires  du  Roi  ^ . 

Une  ordonnance  des  commissaires  du  Roi  et  des 
États  réglant  le  tour  des  villes  et  lieux  des  diocèses 
de  Nimeset  Alaisqui  ont  le  droit  d'entrer  aux  États, 
indique  cet  ordre  d'entrée  :  Alais,Sommières,  Beau- 
caire.  Sauve,  Marsillargues,  Anduze,  le  Vigan  , 
Aimargues  ;  et  déclare  que  Térection  du  diocèse 
d'Alais  ne  change  rien  à  Tordre  préétabli  ^ . 

1 .  L'abbe  Delacroix,  dans  sa  vie  de  Fléchierj  a  donné  un 
résumé  très  clair  de  la  question  (p  417,  note). 

2.  On  en  jugera  p»r  cette  simple  phrase  extraite  des  mémoi- 
res d'une  contemporaine  : 

«  Le  président  des  Etats  passait  bien  avant  le  roi  dans  l'esprit 
•  des  Lan^edoclens.*  {Marquise  de  La  Tomr  du  Pin  :  Journal 

it  une  femme  de  cinquante  ans  [Paris,  191 3|,  I,  p.  5o). 

3.  Albisson,  I,  p.  336-338  ;  Clwon,  de  Lanff.y  I,  p.  148-150. 

4.  Chroii.  de  Lang.,  IIÎ.  in  fine  :  Rcch.  sur  A  lais,  p.  6t5  ; 
Gachon  :  Les  Etats  tic  Lang.,  p.  ib  ;  Aibis&un,  1,  p>  33/. 

5.  Albtsson,  I,  p.  386-387,     ^*  ofdomnuice  du  17  déc.  i6)5. 
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Le  Vigan  députe,  par  tour,  tous  les  quatre  ans  ^  * 

Le  député  est,  de  droit,  le  premier  consul  ' . 

En  1626.  outre  son  premier  consul,  le  Vi^an 
envoie  aux  États  un  assesseur  ^ . 

La  convocation  estfaite  par  le  syndic  du  diocèse 
qui  transmet  aux  communautés  Tordre  de  convo- 
cation du  Roi,  et  «rordonnance  rendue  en  consé» 
quence  par  le  Cvouvemeur  de  la  province  * .  Le 
Conseil  politkjuc  se  réunit  et  accrédite  son  député 
auprès  des  États,  dans  les  mêmes  fonnesque  Ton  a 
vues  observées  pour  la  députation  aux  assiettes 
diocésaines  ^ .  Cette  députation  est  donc  faite  en 
conseil  ordinaire  ^ .  Les  années  où  le  conseil  du 
Vigan  ne  députe  pas,  c'est-à-dire  3  ans  sur  4,  il 
envoie  tous  documents,  mémoires,  instructions 
utiles  aux  consuls  de  Nîmes  qui  ont  aux  Etats  droit 
d  entrée  annuelle  et  qui  s'y  occupent  ainsi,  par 
procuration,  des  affaires  du  Vigan  -  • 

A  partir  de  la  création  des  charges  de  Maires 
perpétuels,  le  Maire  du  Vigan  remplace  le  premier 
consul  et  est  député-né  aux  assiettes  et  aux  États  * . 

Le  mandat  donné  par  la  communauté  à  son  dé-  • 


1.  Rivoire:  Statistiuue  du  Gard^  II,  p.  7b5  ;  lib,  il,  p.  38, 
i5  novembre  i7oo  ;  AA,  4,  i5,  ta  janvier  ;  BB«  a,  p.  i3o- 
i3i  (anno  iSsS). 

2.  AA,  4.  1  et  3, 1600  ;  BB,  4*  p.  133, 1608  ;  p.  «80,  t6i6  ;  AA 

4,  3,  1625. 

3.  AA,  4,  4,  1G26. 

4.  tbid.  ;  BB,  4,  p.  2G7,  i63i  ;  p.  269,  i632  ;  AA,  4,  5, 1639  ; 
AA.  4,  (1.  1640  .  A  A  )  7.  1642  ;  AA,  4,  8,  1648  ;  Bli,  9,  p.  t27, 
i(>8i  ;  P.H  II,  p.  38,  1700  ;  p.  201, 1704  ;  ctr. .  . 

5.  L  hronii/uc  de  Languedoc,  I   p  ifi.j.  Jiui» 

6.  AA,  4,  y.  1649  ;  iili,  6,  p.  \  ;  AA,  4,  11,  ibbj. 

7.  AA,  4,  10, 16S4  ;  BB,  6.  p.  569,  26  novembre  1871. 

8.  BB.  \\p    aot,  ao  novembre  i7<i4  ;  lionia  :  cp.  dL,  p.  «69. 
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puté  est  général  et  «  rassemblée  promet  avoir 
«  agréable  tout  ce  qu^il  iaii  a  >  '  . 

Une  fois  les  maires  supprimés,  on  veut  revenir  à 
l'ancien  usage  touchant  les  députations;  seulement 
on  ne  se  le  rappelle  plus  bien.  Aussi,  en  1717»  le 
syndic  du  diocèse  doit-il  écrire  aux  consuls  du 
Vigan  que,  «  les  États  voulant  estre  informés, 
«  messieurs,  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  votre 
«  communauté  sur  la  députation  des  États,  avant 
«  la  création  des  Maires  et  autres  charges  »,  il  faut 
lui  en  rendre  compte:  on  fait  des  recherches  dans 
les  papiers  de  la  communauté,  puis  on  lui  répond 
qu'au  Vigan  l'élection  des  consuls  s'est  toujours 
faite  le  premier  janvier  et  que  le  premier  consul 
est,  de  droit,  député  aux  États,  à  l'exclusion  du 
second,  et  par  délibération  du  conseil  :  «  on  dépu- 
«  tait  le  premier  consul  en  charge  et  chaperonné  et 
«  non  ceux  des  années  précédentes.  Au  cas  le 
«  premier  consul  de  Tannée  courante  vint  à  mourir 
«  ou  na  pas  trouvé  dusage  pour  lentrée  aux  États. 
«  Mais  à  légard  de  lassiette,  le  cas  sestant  présenté^ 
>«  on  a  nommé  le  premier  consul  de  l'année  précé- 
«  dente  »  . 

Et  Ton  se  remet  à  observer  cet  usage,  jusqu'à 
une  nouvelle  création  d'offices  ^ . 

1 .  12,  p.  26^  tS  novembre  1708  ;  p.  186,  l3  novembre  1712 
p.  3o3,  2^  novembre  171$, 

2.  AA,  4, 12,  Si  décembre  1717  et  5  janvier  1718. 

3.  BB,  i3,  p.  iS,  1731  ;  p.  121,  1724  ;  p.  348, 1728  ;  p.  363, 

1732  ;  BB,  14,  p.  19  A  1736  ;  p.  195,  1740  ;  p.  428, 1748  ; 
p.  4^,  1754  ;  p.  355,  1739  ;  p.  584,  1762  ;  p,  632.  1766  ;  p.  781. 
1770  ;  p. «95,  1774  ;  BB,  i5,  p.  47, 1782  ;  p.  uS  ;  1783.  Ces  dates 
ne  concordent  pas  toujours  absolument  nvcc  1rs  sessions  s 
Etats,  mais  il  est  facile  de  suppléer  à  ce  ûottemt^iit,  à  l'aide  de 
TexceUent  Jntfex  chfwwh^içue  tfes  sessions  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, de  à  178g,  p.  717-722  de  Y  Inventa  ire  sommaire 
df-s  archives  de  la  Haiite-Garonn«'.  C.  Il,  de  idM.  BaudoÎB  «t 
Fastiuier  (  l  ouiouse,  Privât,  i^ui,  in-4";. 


a46 

La  lettre  de  convocation  du  syndic  diocésain, 

pour  les  états  de  1786,  entre  dans  des  détails  inté- 
ressants :  «  Votre  ville  étant  en  tour  d'entrer  cette 
«  année...,  selon  le  règlement»  c^est  à  votre  premier 
«  consul  que  la  députation  appartient  ».  S'il  a  une 
excuse  légitime,  «  vous  députerez  un  des  notables 
«  habitans,  c'est-à-dire  des  mêmes  classes  aux- 
«  quelles  le  premier  chaperon  est  exclusivement 
«  affecté...,  domicilié  dans  votre  ville  depuis  cinq 
«  ans,  ou  un  des  forts  taillables  »>.  II  devra  être 
muni  de  la  procuration  du  conseil,  d'un  extrait  de 
son  ailivrement,  certifié  par  les  consuls  et  le  gref- 
fier, d*une  copie  de  l'article  du  rôle  de  la  taille  le 
concernant,  également  certifiée,  et  de  la  quittance 
du  montant  de  son  r61e  * . 

1.  e  28  décembre  17S8,  les  commissaires  des  trois 
ordres  de  la  ville  d'Alais  écrivent  aux  consuls  du 
Vigan  que  l'assemblée  des  trois  ordres  du  diocèse 
est  convoquée  pour  le  8  janvier  1789,  à  Alaîs,  pour 
délibérer  sur  «  la  réformation  des  états  de  Langue* 
a  doc  »  ' .  Et  la  municipalité  viganaise,  animée  du 
même  zèle  que  tontes  les  autres  municipalités^ 
convoque  aussitôt  «  les  trois  ordres  des  habitans 

de  la  ville  •  en  conseil  j^énéral  .  l^e  prieur  étant 
absent,  le  curé  et  le  vicaire  s'étant  excusés,  deux 
ordres  seulement  sont  représentés.  L'assemblée 
députe  à  Alais  cinq  nobles  et  sept  représentants  du 
Tiers.  Nous  entrons  ainsi  dans  la  révolution.  Les 
victimes  de  fillusion  verbale  vont,  en  quelques 
semaines,  détruire  de  séculaiixs  réalités,  et  les 
états  vénérables  de  la  province  seront,  peut-être 

j .  A  A,  4,  14,  16  oct  1786;  BB,  i5,  p.  345,  3o  oct.  1786. 

2.  Bli,  i5,  p.  5oy,  2  janv.  1789. 
1.  BB.  l5,  p.       3  janv.  1789. 
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inconsidérément,  balayés  par  Tesprit  du  temps, 
roussien,  absolu,  réformiste  à  outrance,  au  fond 
ignorant  de  la  valeilr  réefle  de  ce  qu'il  condamne 
et  des  véritables  besoins  de  la  nation  * . 

V 

§  2.    COiNTESTATlONS   AL'   SLJET   UE   LA  SÉANCE 

ET  DES  PRÉSÉANCES 

Au  jour  fixé  par  la  convocation,  îes  députés  se 
rendent  à  la  ville  où  les  états  doivent  se  tenir,  ils 
sont  longtemps  ambulants,  mais  finissent  par  se 
fixer  à  Montpellier  ^  . 

Alors  commencent  à  se  produire  les  rivalités  et 
les  contestations  ^ . 

Les  appointements,  gratifications  et  indemnités, 
les  honneurs  et  prérogati\  es  que  procure  aux  pre- 
miers consuls  l'entrée  aux  états,  rendent  de  bonne 
heure  ces  charges  Tobjet  de  trafics  entre  électeurs 
et  candidats,  ou  entre  concurrents  * . 

Nous  avons  vu  ^ ,  parmi  les  brigues  électorales 
que  suscitaient  les  chaperons ,  plusieurs  habitants 
du  Vigan  s'engager,  dans  un  instrument  notarié,  à 
partager  les  hénétices  du  consulat,  parmi  lesquels 
les  indemnités  de  séjour  aux  assiettes  et  aux  états. 
Ce  contrat,  d'ailleurs,  entraîna  l'exclusion  tempo- 

1.  V.  AA,  4.  i5,  prncinmation  du  roi,  du  27  oct.  1789;  notre 
histoire  du  Vigan  pendant  la  H.évolution\  cf.  AA,4,12,  16  et 
et  notre  VigueHedu  Vigan.,. 

2.  Les  états  s'assemblent,  en  1608,  à  Beaucaire  CBB,  4.  p.l23), 
puis  à  Béziers  (BB,  4,  p.  l8o>,  Nîmes  (BB,  4.  p.  ?67i,  Béziers, 
encore  (BB,  4,  p.  269),  Pézenas  (BB.  6,  p.  1),  Montpellier  (BB, 
6,  p.  569  :  Bh,  9.  p  127  .  Nîmes  (BB,  9.  p.  528),  encore  Montpel- 
lier (BB,  11.  p.  38.  281  :  HIî,  12  p.  26.  i8f;,  3o3  :  fîB.  i3.  p.  i3), 
*à  Narbonne  (BB.  i3,  p.  121,  248).  puis  à  Montpellier  <BB»  l3, 

p.  363  ;  BB.  14.  p.  19,  195,  428,  495,  555, 584, 632,  781, 893). 

3.  Moaiii  :  op,  cit.,  p.  tsS. 

4.  /Am/. 

5.  ittfra^  liv.  1,  chap.  Il,  tcct.  II,  §  1. 
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raire  des  états  des  sieurs  Arboux,  de  Mauriac  et 

autres  ' . 

Nous  savons  aussi  (|Li'à  la  suite  d'une  contestation 
entre  MM.  de  Camprieu  et  de  Koquan,  qui  bri- 
guaient ensemble,  en  1649,  l'entrée  à  Tassiette  de 
Nimes,  à  titre  de  députés  du  Vigan,  les  états  aecor- 
dèreot  le  droit  de  siéger  aux  assemblées  de  la  pro- 
vince et  du  diocèse  à  M.  de  Camprieu  ^ . 

En  l6f2.  des  compétitions  analogues  obligent  les 
états  à  taire  un  règlement,  d  après  lequel,  désor- 
mais, seuls,  les  premiers  consuls  -  et  les  seconds, 
à  leur  défaut  —  seront  députés  ^ . 

Tous  les  députés  réunis  dans  la  salle  des  séan- 
ces, les  pouvoirs  étant  vérifiés  et  les  contestations 
vidées,  chacun  prend  la  place  à  laquelle  son  rang 
lui  donne  droit,  et  les  travaux  de  rassemblée 
commencent  ^ . 

§  3.  —  Compétence  des  états 

Les  Etats  jugent  souverainement  ^  les  réclama- 
«  lions  des  diocèses,  des  communautés  et  des  par- 
«  ttculiers  relatives  à  la  répartition  des  impôts  ;  les 
«  conflits  entre  les  contribuables  et  les  agents 
M  chargés  de  la  perception  *».  Ils  connaissent  aussi 

«  en  pieinièrc  instance  des  demandes  en  rétaction 
«  ou  changement  de  compoix  Leur  compé- 

tence s'étend  aux  questions  d'entrée  et  de  pré- 

1.  Bli,  S,  p.  244,  5  mars  1676  ;  Haute-Garonne.  C,  2320  ; 
Gmrd,  C  296. 

.  3.  Gard«C,  a83>^cijuui,2jiiini649. 

3.  Gtd,  C  278  :  HB,  5,  p.  89.  10  avril  1662. 

\.  Aîhîssnn  I,  p.  6o  i  s.  ;  Béchard  Droit  nmnicîpal dans  les 
temp:^  moderne&t  p.  334-337  ;  Chronnjueji  de  Languedoc,  I. 
p.  id5-i57  (règlement  de  1768). 

5.  QÊnàbaa;  hs  Eêats  de  ËMV^edoc^y.  104,  143,  145. 
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séance  aux  assiettes^  d'ordre  et  de  discipline  ;  aux 
départements  des  impositions  des  diocèses  en  gé- 
néral ;  à  rétape  ;  aux  demandes  en  séparation  de 
taillables  ^  •  Us  accordent,  chaque  année,  le  don 
gratuit  et  la  capitation»  rédigent  et  adjugent  les 
baux  de  l'équivalent  et  de  la  fourniture  des  éta- 

pes  ^  .  Ils  contnbueut,  pour  une  grande  partie,  aux 
dépenses  de  la  guerre  dans  la  province,  outre 
l'étape,  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  places 
frontières  ^ . 

Une  déclaration  du  7  décembre  1758  dit,  dans  son 
article  X  :  «  Avons  maintenu  les  états  de  notre  dite 
M  province  dans  le  droit  et  possession,  où  ils  ont 

«  été  jusqucs  ici,  de  prendre  connoissance  de  la 
«  régie  et  administration  des  diocèses,  villes  et 
«  communautés  »  ^ .  Leur  rôle  financier  est,  au 
xviu*  siècle,  le  plus  important  ^ . 

En  i692,  et  les  années  suivantes»  les  états  protes- 
tent énei^iquement  contre  ces  créations  d'offices 
multipliées,  et  dont  le  but  n'était  que  de  retirer  de 
l'argent  de  la  province,  en  en  provoquant  le  rachat 
par  les  états  * . 

Leur  attitude  religieuse  est  ardemment  catholi- 
que :  ils  ont  appelé  la  Révocation  de  tous  leurs 
vœux,  et  la  caisse  de  Pélisson  trouva  peut-être  un 
modèle  dans  notre  province.  Us  éliminent  les  pro- 
testants de  toutes  les  charges,  et  autant  qu'il  leur 

1.  Aftre  :  op.  cit.,  p.  78, 

2.  iltid.  p.  l3l . 

5.  ibid,  p.  147. 

4.  K^eyeiil  des  Idits.  déclarations  du  roi  H  arrêts  de  règlo' 

ment  (Montpellier,  1781,  in-40),  p.  3o9). 

5 .  Paul  Rives  :  Etude  sur  les  attributions  financièiw  des 

états  provinciaux . 

6.  ^(oekorehu  àur  AMs,  p.  Sia. 
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est  possible  ' .  Au  demeurant,  leur  politique,  à 
Tégard  des  réformés,  est  assez  connue  pour  n'avoir 
pas  à  la  développer  ici. 

Au  point  de  vue  communal,  leur  tutelle  est  favo- 
rable aux  communautés  ^  t  ils  sont  pour  elles  un 
intermédiaire  puissant  auprès  du  roi  .  Pendant  les 
deux  derniers  tiers  du  xvii'  siècle,  et,  depuis  lors, 
jusqu'en  i^^o,  ils  ont  une  compétence  peu  à  peu 
restreinte  * . 

«<  Ils  discutent  le  chiffre  de  la  plupart  des  impôts 
•  directs  et  obligent  par  ce  moyen  le  Gouverne- 

«  ment  à  conclure  avec  la  province  de  véritables 
»  traités,  à  ménager  les  contribuables  et  les  res- 
«  sources  du  pays.  Leur  autorité,  sur  les  diocèses 
«  et  communautés»  en  faisait  les  intermédiaires  en- 
>  tre  la  commune  et  TÉtat.  Suspects  de  manquer 
«  de  sérénité  dans  la  surveillance  des  comptes  com- 
«  munaux,  ils  assuraient  pourtant  de  solides  avan- 
«  tages  »  ^, et,  malgré  leur  déclin,  ils  étaient  encore, 
à  la  tin  du  xviii^  siccle,  un  utile  instrument  de  liber- 
tés, de  décentralisation,  d'ordre  et  d'économie. 
Alors,  «  si  l'autorité  royale  a  toujours  le  dernier 
«  mot,  l'existence  des  états  est  cependant  une  en- 
«  traveà  son  plein  exercice  et  l'oblige  à  des  détours, 
«  à  des  ménagements.  LeGouvernement  peut  avoir 
«  raison  tics  états  ;  il  lui  surtit  de  le  vouloir  ;  niais 
«  souvent  il  recule  devant  la  lutte  à  soutenir,  devant 


1 .  Gachon  :  QueJque^  préliminaires  de  la  Révocation  de 
tBditde  Nantes  en  Languedoc,  pu  20, 22,  m  uiiv,  lu. 

2.  Gachon  :  Qg.  prélimina^es,  p*  18. 
3*  Gachon  :  Les  Etats...,  p.  194. 

4 .  Cf.  Gnchon  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p.  vu. 
«         5.  ibid,  p.  370. 
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«  les  actes  d'autorité  oécessaîres  »  ' ,  et  c'est  bien 
en  cela  que  s'affirme,  au  moment  de  la  convocation 
des  États-Généraux,  le  rôle  modérateur  et  utile  des 
États  de  Languedoc. 

Section  111 

Personnel  de  F  administration  provinciale 
§  1.  —  Les  commissions 

La  méthode  de  travail  des  États  est  fort  intéres- 
sante :  successivement,  et  h  mesure  tics  besoins 
nouveaux  et  des  complications  tle  raclniinistration, 
ils  partagent  l'élaboration  du  travail  entre  des  com- 
mhsions  tirées  de  leur  sein  et  qui  leur  présentent 
les  questions  à  trancher,  toutes  préparées  et  mûre- 
ment examinées  et  éclairées,  en  même  tempsqu'elles 
assurent  le  contrôle  de  l'administration  commu- 
nale et  diocésaine  ^ . 

Il  V  a  d'abord  la  commission  dite  des  affaires 
extraordinaires^  qui  donne  sur  ces  aflfaires-ià  son 
avis,  examine  les  demandes  des  villes  tendant  à 
s'imposer  des  subventions  et  contrôle  leur  gestion 
financière  à  ce  point  de  vue  particulier  ' . 

Puis  il  y  a  la  commission  des  impositions  et  tra^ 
vaux  publics  des  diocèses ^  qui  nous  intéresse  par- 

1 .  L.  Dutil  :  Véiat  écotunmique  du  Languedoc  à  ta  fin  de 

l'ancien  régime,  p .  23. 

A  un  point  de  vue  plus  restreint,  et  de  détail»  voir  l'excellent 
travail  de  M.  H.  Bony  :  Les  états  généraux  de  Languedoc  et 

les  travaux  publics  sous  Colbcrt  (Thèse,  Paris,  nov.  1895). 

j.  Sur  les  commissions,  v.  Alhisson  ?.  p  fi  j^^  ;  passim.  ^"  4  ;  et 
surtout  :  H-  Rouzaud,  L'autonomie  du  Luiiifut  doc  à  la  veiHe  de 
la  Révolution  {JHewie  catholique  des  institutions  et  du  droit, 
xLiZ'1912,  p.  493-494). 

3.  V.  Astre  :  op»  cit.  p.  39.  ^ 
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ticulièrement.  Elle  existe  vaguement  dès  1679,  mais 
ne  reçoit  une  oiganisatîon  parfaite  et  définitive 
qu'en  17)4.  Elle  surveille  les  dépenses  des  diocèses 

et  des  communautés  et  les  empêche  de  gaspiller 

les  deniers  publics,  de  s  endetter  inconsidéré- 
ment * 

L'intendant,  à  raison  de  Timportance  de  cette 
commission,  en  est  membre  de  droit. 
Elle  intervient  oontinuellement  dans  les  aflRiires 

des  communautés  -  et  empêche  partout  «  Tadminis- 
«  tratîon  municipale  de  tomber  dans  la  prodigalité 
«  ou  le  désordre  »  ' .  - 

Il  y  a  encore  la  commission  des  travaux  publics 
de  la promnce,  qui  est  permanente^,  celles  des 
manufactures  ^ ,  de  \a€priculture  ^ ,  du  bureau  des 
comptes  ^  ydu  bureau  des  recrues  ^ ,  et  enfin  la  com- 
mission chargée  de  dresser  le  cahier  des  doléances 
de  la  provincei  qui  sera  présenté  au  l  oi  ^. 

§  2.  —  Les  syndics 

En  souvenir  de  son  ancienne  division  en  trois 
sénéchaussées,  la  province  a  trois  syndics.  Chacun 
est  préposé  à  Tune  d'elles.  Ce  n*est  là  qu*une  fiiçon 
de  diviser  le  travail,  une  répartition  de  Touvrage 
procuré  par  la  haute  direction  des  23  diocèses  de 

,  1 .  Astre  :  op.  citt  p.  43,  45. 

2.  /hr^  ,  p  f  34-135. 

3.  Monin  :  op.  cit.,  p.  }83. 

4.  Astre  :  op.  cit.  p.  46  seq. 

5.  Jbid.,  p.  52  seq. 
€.  Ihid»  p.  5(  «eq. 
7.  Ibid,,  p.€fl  seq. 
8*  /ftnf.,  p.  62  Mq. 
9.  /W.tp.és. 
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la  province,  car  un  seul  syndic  n'aurait  pu  suffire  à 
cette  tftche. 

Le  syndic  est  un  fonctionnaire  qui  apparaît  sous 
le  règne  de  Louis  XL  II  est  noiiiuié  par  les  députés 
de  sa  sénéchaussée.  Et  comme  ses  fonctions  sont 
délicates  et  compliquées,  il  est  toujours  pris  parmi 
les  avocats  ' .  L'un  des  trois  syndics  à  la  préémi- 
minence  sur  les  deux  autres  :  il  coordonne  leurs 
eflbrts  parallèles.  On  l'appelle  syndic  général.  Il  a 
la  haute  main  sur  les  aflaires  de  la  province.  Il  ne 
peut  cependant  rien  entreprendre  sans  l'ordre  ou 
lautorisatioa  des  Etats ^ . 

Chaque  syndic  correspond  régulièrement  avec 
les  syndics  particuliers  des  diocèses  et  les  consuls 
des  communautés  qu'englobe  sa  sénéchaussée  ' . 

Des  nombreuses  attributions  des  syndics  provin- 
ciaii.x  îl  faut  retenir  celles-ci  :  ils  transmettent  aux 
diocèses  et  aux  communautés  les  mandes  des  impo- 
sitions et  les  ordres  des  États  et  des  commissaires 
du  Roi. 

Chaque  syndic»  dans  sa  circonscription,  est  pro- 
cureur général  au  bureau  de  la  vérification  des 
dettes  des  diocèses  et  des  communautés,  et  à  celui 
de  la  commission  étal>lie  en  1734  pour  la  réforma- 
tion des  abus  des  communautés. 

ils  répondent  aux  questions  de  toute  nature  que 
leur  posent  les  consuls  ^  ;  ils  surveillent  leur  admi- 
nistration ^ . 


1 .  Albisson,  1,  p.  431 . 

3.  Dognon  iop,cit.,  p.*268-269. 
5.  AlbisBon,  I,  p.  sxvii. 

4.  AA^  4»  t3«  12  jaamer  1780. 

5.  Albiuoii,  \f  p.  450-453. 
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§  S.  —  Lb  TRéSOKIBft  DB  LA  BOORSB 

Tous  les  deniers  revenant  à  la  province  et*  pro- 
venant des  impositions  sont  remis  à  ce  receveur 

général  des  États,  par  les  receveurs  diocésains.  Il  a 
été,  de  tout  tempsy  à  la  nomination  des  États  et 
d'eux  seuls  ^ . 

§  4.  —  Le  grbpfb  des  États 

Il  apparaît  dès  1455.  Le  greffier  rédige  les  procès- 
verbaux  des  délibérations,  et  remet  aux  commu- 
nautés des  expéditions  des  délibérations,  doléan- 
ces, lettres  et  mandements  du  Roi  et  des  commis- 
saires, en  un  mot  de  tous  les  documents  qui  les  peu- 
vent intéresser  ^. 

Anciennement^la  province  n'a  qu'un  greffier,  puis 
il  y  en  a  deux,  «  qui  sont  élus  et  installés  dans 
«  l'assemblée  des  États  généraux  (de  la  province) 
«  après  y  avoir  prêté  serment  >»  ' . 


1 .  Albisson,  I,  p.  461  ;  Rouzaud  L  autonomie  du  Languedoc 
(loc  cit.,  p.  494). 

2 .  Dognon  :  of>.  cit.  p.  268. 

3.  Sur  le  détail  de  leurs  «ttribationSi  v.  Albisson,  I,  p*  4160. 
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CHAPITRE  VI 
Lo  Roi 

Nous  devons  envisager  ici  à  la  fois  le  Souverain 
et  le  seigneur,  représenté  par  Tadministration  du 
Dommnet  important  service  public  organisé  dans 
la  France  entière. 

SEGTtON  I 

■ 

Le  Souverain 

Son  r61e  se  confond  souvent,  dans  le  commen- 
cement, avec  celui  du  propriétaire  féodal,  il  cher- 
che par  tous  les  moyens  à  pénétrer  dans  les  sei- 
gneuries, grandes  et  petites,  à  Taide  d'hommages, 
deparéages,  à  les  diviser  en  concédant  des  chartes 
communales  * ,  et  sa  puissance  souveraine  suit  le 
même  processus  ascendant,  que  sa  richesse  doma- 
niale. 

C'est  ainsi  que,  de  Hugues  Capet  à  l.ouis  Phi- 
lippe, tous  nos  rois  ont  »  rassemblé  la  terre  de 
«  France  »  ^ . 

t .  V.  p .  ex.  les  francbices  très  remarquables  concédées  en  f  370 
par  le  duc  d'Anjou  au  nom  du  roi  son  frère,  aux  «  roanans  et 

«  hnbitans  n  de  Trêves. 

2.  •  Nous  n'avons  ni  frontières  naturelles,  ni  unité  dans  nos 
K  groupes  dialectaux,  ni  moins  encore  un  type  ethnique,  décisif 
«  et  tranché  :  nous  sommes  un  royaume,  nous  résultons  l'nc- 
«  croissement  séculaire  d'une  couronne,  c'est»  à-dire  de  huit  siè- 
«  des  de  providence  et  de  tradition  enchaînées,  de  lucide  con- 
•<  seil  et  d'action  énergique  . .  Il  ne  faut  oublier  ni  les  oîr^cnrrs 
«  affinités  précelticiues,  ni  le  premier  fonds  celtepUi  la  conquête 
«  et  la  paix  romaines  ni  la  crvilisation  helléno-latine.  ni  la  pré- 
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«  Louis  VI  eut  à  prendre  position  vis-à-vîs  du 
«  mouvement  communal.  Partout  les  centres  im- 

«  portants  réclamaient  des  seigneurs  la  définition 
«  des  charges,  jusqu  alors  arbitraires,  qui  pesaient 

•  sur  le  vilain  »  * .  «  Plus  que  son  père,  Louis  VH 
«  a  été  favorable  aux  villes.  C'est  lui  qui  a  signé  la 
V  charte  de  Lorris  en  Gatinais  (11 55)»  laquelle  a 
c  servi  de  modèle  à  une  foule  d'autres  »  ^ .  Si,  en 
efletja  première  période  du  mou vement  communal 
est  seigneuriale,  la  seconde  est  bien  monarchique. 

«  Parmi  les  communautés  qui  reçurent,  à  la  fin 
«  du  un*  siècle»  des  constitutions  municipales,  il  y 
«  en  avait  assez  peu  qui  ne  dussent  rapporter  de 
«  foçon  plus  ou  moin  directe  l'origine  de*  leurs 
»  libertés  aux  chartes  que  donnait  le  roi  »: 

«  Le  seigneur  garda  sa  seigneurie,  ses  droits,  ses 
«  revenus.  Il  reçut  chaque  année  le  serment  des 
«  consuls,  mais  perdit  le  gouvernement  qu'ils 
«  exerçaient  au  nom  du  Roi,  sous  le  couvert  d'une 
«  autorité  supérieure,  dont  la  leur  paraissait  une 
n  dél^ation  »  ' .  D'ailleurs,  outre  le  serment  sei- 
gneurial, tous,  syndics  et  consuls,  devaient  jurer 
fidélité  au  monarque  * . 

«  Au  XIV*  siècle,  c'est  une  maxime  de  droit  piiblic, 

•  dication  du  christianisme,  ni  enfin  l'ori^anisadon  catholique  : 

•  ces  éléments  ont  renda  la  France  possible.  Seaie,  la  famille 

«  d'Hugues  Capet  a  fait  de  ce  possible  une  réalité  »  (Auguste 
Long  non  :  De  la  formation  fie  l' Unité  française,  leçon  profeS' 
iée  au  Collège  de  France^  le  4  décembre  188g  (Paris,  Cham- 
pion, «904.  3*  éd.,  in-8*  de  a8  p.),  Introdaetion,  p  3.). 

1 .  Eagiae  Cavaignac  :  Bs4fui4se  ttune  histoire  de  France^ 
p.  53. 

2.  Ibid,^  p.  35  ;  cf*  :  Giry  :  Documents  sur  les  relations  de 
ia  royttuté  avec  ies  viUes  ;  v.  H.  Sêt  :  Lau/«  VIII  et  les  mttes, 

S*  DoifiioB  4  ^fi*  ctt»f  p.  iSj* 

4.  /M/.,  p.  a38. 
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«  en  Languedoc,  qu'au  roi  seul  appartient  la  con- 
K  naissance  des  causes  relatives  aux  consulats  »  * . 

D'ailleurs,  les  sénéchaux  et  les  bayles  ou  viguiers 
secondaient  activement  le  roi,  et,  par  leurs  empié- 
tements continus  et  souvent  illégaux  étendaient 
sans  cesse,  avec  le  domaine,  la  justice  et  les  reve- 
nus du  roi,  sa  puissance  souveraine  ^ . 

Et  voici  les  beaux  résultats  de  ces  empiétements 
séculaires  des  rois  de  France,  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  :  créer  des  consulats  sur  les  terres  des 
seigneurs,  avec  les  franchises  étendues  inhérentes 
aux  consulats;  c:onvoquer  les  sujets  des  seigneurs, 
pour  lui  députer;  faire  recevoir  les  serments  des 
consuls  sur  les  terres  des  seigneurs  par  ses  propres 
officiers;  connaître  de  toutes  les  causes  intéressant 
les  consulats  ou  les  syndicats,  sous  quelque  juri- 
diction que  le  droit  commun  féodal  les  ait  rangées; 
casser  ou  rétablir  les  consulats  ^, 

Toutes  ces  généralités  s'appliquent  au  Vigan  et 
notre  ville  ressent,  au  cours  des  siècles,  les  salu- 
taires effets  de  sa  situation  de  ville  royale  grÀce  au 
•  paréage  de  1270. 

En  étudiant  le  Domaine^  nous  allons  voir  mieux 
précisésces  empiétements, en  apparencedomaniaux, 
mais,  au  fond,  de  haute  politique  nationale,  et  à 
quoi  victimes  et  bénéficiaires  ne  se  trompaient 


1.  Dognon    op.  cit.,  p.  i3o. 

2.  Michel  :  La  sénéchaussée  de  Beaucaire. ,  p.  i62-l63; 
sur  la  politique  d'accroissements  de  la  royauté,  au  temps  de 

saint  F,ouis  à  l'égard  de  la  noblesse.  \,  ir'iif..  }).  '  >'  îSg  et  à 
l'égard  des  villes  consulaires,  p.  23o  seq.  i^et  surtout  les  pages 
282-292). 

3.  Genuain  :  Le^ttsuùitée  Ccunumieiraip  p,  70-74* 
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pas,  sous  les  apparences  voulues  et  les  formules 
protocolaires  * . 

Sbction  II 

Le  Domaine 

Le  domaine  royal,  c'est  l'ensemble  des  propriétés 
et  des  droits  qui  appartiennent  au  roi  comme  sei- 
gneur et  propriétaire,  ou  coimiie  suzerain  universel 
âu  royaume  ^ .  Le  domaine  est  corporel  ou  incor- 
porel. 

Le  premier  comprend  les  terres  successivement 
réunies  à  la  Couronne  et  les  droits  seigneuriaux 
que  le  roi  perçoit  comme  les  autres  seigneurs  du 

royaume.  On  connaît  le  mode  de  formation  du 
doiuaine  corporel  royal  ^ .  Les  arsenaux  des  villes, 
les  fortifications,  les  casernes,  hôpitaux  militaires 
et  magasins  sont  de  droit  la  propriété  du  roi  ^ . 

Autour  de  nous,  c'est  en  Gévaudan  que  les  ac- 
croissements domaniaux  furent  les  plus  considéra- 
bles ^.  Au  Vigan,  et  alentour,  ils  furent  peu  impor- 
tants^. 

t .  V.  «pud  Porée  :  Le  consulat  de  Memic,  un  exemple  type 

des  intrrA-rntinns  successives  des  agents  du  roi  dans  le  fier  de 
l'évéque  de  Mendc,  en  faTCur,  sans  doute,  des  habitants,  mais 
aussi  du  roi. 

2.  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc^  p.  ifô.Sur  le  d!9mar<ff^« 
V.  D'Espeisses,  IIÎ  Des  droits  sei<jneuriaux  ;  Mémoires  secrets 
de  Basville  {Chroniaues de  Languedoc^  111,  in  tine,  p.  5-6,  pagi- 
DBtion  séparée)  ;  Chéruel  :  Dictionnaire  des  institutions^,  I, 
V  '  Domaine  \  Cavaigtiac  :  Esquisse  d'une  histoire  de  France, 
p.  114  ;  Mémoires  de  Basville,  p.  201-207;  Rivoire  •  Statistique 
du  Gard,  II,  p.  5/6  ;  Hérault,  C,  i386  :  Bosquet  :  Dictionnaire 
raistmné  des  domaines  et  droits  domaniaux  (1782»  4  voL  in-4*>. 

3.  Dognon  :  4^ cit.,  p.  2i,  23,  29. 

4.  Chroniques  de  Languedoc,  ï,  p.  126. 

5.  Michel    op.  cit.,  p.  9-1 0  ;  Roucaute  :  op.cit. 

6.  On  peut  citer  les  seigneuries  du  roi  à  Meyrueit,  Vallerau- 
gu%  Saint-Aadré-de-MajeocoulM^  le  Vigaa. 
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D'ailleurs,  dans  le  nord  du  diocèse  de  Nimes, 

«  au  pays  cévenol,  les  droits  dtt  la  couronne  étaient 
«  fort  restreints,  au  début  du  règne  de  saint  Louis  : 
«  Sommières,  Sauve,  Anduze,  Alais  appartenaient 
«  aux  fendilles  d*Anduze  et  Pelet.  Le  roi  n'y  avait 
«  guère»  en  1229,  que  la  suzeraineté  x»  * .  La  confis- 
cation temporaire  des  biens  de  Pierre  Bermond,  de 
Sauve,  dont  une  notable  partie  se  trouvait  tout 
autour  du  Vigan  - ,  fut  trop  courte  pour  être  comp- 
tée comme  une  occupation  royale  ^. 

Au  Vigan  même,  le  roi  n*a  pas  de  domaine  cor- 
porel ^.  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  les  fermiers  du  do> 
niaine  cherchent  bien  à  faire  déclarer,  par  les  com- 
missaires du  roi,  les  fossés,  les  remparts  et  les  for- 
tifications réunis  au  domaine,  pour  que  les  inféo- 
dataires  en  payent  les  redevances  dues  en  tel  cas 
au  roi  par  une  trentaine  d'entre  eux.  Mais  un  long 
procès  donne  gain  de  cause  aux  habitants,  soutenus 
par  la  communauté  ^ . 

Parmi  les  biens  incorporels  ^ ,  on  peut  ranger  les 
droits  de  diverses  sortes  perçus  sur  toute  chose  :  les 
eaux  et  lorêts,  les  droits  féodaux.  là  où  il  ea  est  dû 
au  roi  :  hommages,  aveux,  ost,  justice,  aides,  chasse, 
garenne,  colombier,  bris,  épave,  relief^  gite,  pour- 
voirie,  garde  noble,  redevances  diverses,  péages, 
travers,  tonlieu,  forage,  rouage,  brénée,  taille,  ou- 
blies, tenflement>  banalité^  etc.  ^ . 

1.  Michel  :  op.  cit.»  p.  i8. 

2.  s.infra,  Inti  otluctîon  ;  Carhilaire     Saint-Vict*»^  II. 

3.  Michel  :  op.  cit.,  p.  i39,  186. 

4.  BB,  10,  p.  173.  29  avril  1694. 

5.  BB,  i5,  p.  97  seq.  22  avril  1783. 

6.  v.  Monin  :  op.  cit.,  p.  44. 

7 .  Monin  :  tp,  cî/.,  p.  336,  en  doime  nao  émnaéraûon  détaillée. 
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De  tous  ces  droits,  praprement  féodaux,  le  rot 
n'avait  au  Vigan  que  celui  de  justice  pour  moitié. 
Cette  justice  est  haute,  moyenne  et  basse,  et  com- 
prend aussi  toute  la  justice  d'appel  des  justices  de 
premier  ressort  de  la  viguerie.  Le  Vigan  a  ainsi  une 
justice  seigneuriale-royale  et  une  cour  royale.  Les 
deux  juridictions,  quant  au  personnel,  se  confon^ 
dent  pratiquement  en  une  seule.  Pour  si  minime 
que  soit,  semble-t-iL  la  part  de  seigneurie  du  roi  au 
Vigan,  cela  procure  cependant  aux  habitants  le 
grautl  avall(a^c  d'habiter  une  ville  royale.  Puis  le 
roi  est  un  co-seigneur  lointain,  et  qui  n'aime  pas 
tracasser  ses  sujets  sans  raison,  comme  ferait  peut- 
être  tel  petit  gentilhomme  rude  des  Cévennes,  et 
comme  ne  s'en  prive  guère  son  co-seigneur,  le 
Prieur  du  Vigan,  avec  qui  la  communauté  est  sou- 
vent en  procès.  Aussi,  lorsque,  en  i596,  on  apprend 
que  le  roi  vend  une  partie  de  son  domaine  de  Lan- 
guedoc,  et  notamment  u  la  seigneurie  que  S.  M.  a 
«  en  laditte  ville  du  Vigan  en  paréage  avec  le  prieur 
«  et  co-seigneur  »,  on  s'aperçoit,  au  conseil  de  ville, 
que  «  le  général  et  le  particulier  de  la  ville  y  au- 
«  roient  grand  préjudice,  car  entre  les  mains  de  tel 
«  gentilhomme  laditte  seigneurie  pourroit  tomber 
«  quil  asubgectiroit  de  telle  façon  les  habitans, 
«  qu*au  lieu  qu'ils  ont  esté  en  bonne  unyon,  repoz 
"  et  tranquillité  sans  aucune  servitude  par  le  passé, 
«c  ils  seroicnt  maltraités  de  tel  seigneur  qui  pour-  • 
«  roit  acquérir  laditte  seigneurie  ».  On  réunit  un 
conseil  extraordinaire  pour  décider  cette  grave 
question,  et  voici  ce  qui  est  arrêté  :  «  On  s*oppOr 
«  zera  à  la  vente  de  la  seigneurie  et  on  mandera  à 
«  un  procureur,  Montpellier,  de  faire  opposition 
«  sur  les  mémoires  et  instructions  quon  lui  en 
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«  fournira  »  ^ .  Gela  ne  sent  point  la  flatterie.  Voilà 
bien  des  gens  effrayés  de  perdre  «  un  bon  gouver- 
•  nement  »  et  d'en  pouvoir  acquérir  un  mauvais. 

On  range  encore  parmi  les  droits  incorporels 
certains  droits  domaniaux  que  seul  le  souverain 
perçoit  dans  le  royaume  :  les  droits  d'amortisse- 
ment ' ,  de  franc'fief  ^ ,  de  nouveaux  acquêts  ^ , 
d'enregistrement,  de  contrôle,  d'insinuation de 
marc  d'or,  de  centième  denier,  de  relief*,  deux 
deniers  pour  livre",  et  autres  redevances  fiscales, 
droits  d'aiihain,  de  bâtard,  d'épave,  de  déshérence, 
la  vénalité  des  offices,  les  recherches^  aveux  et 
dénombrements^  augmentations,  taxes  sur  les  no- 
bles»  et,  au  xvir  siècle,  les  biens  confisqués  aux 
fugitifs  pour  c:ause  de  religion  ^ ,  et  encore  les  droits 
de  greffe,  les  lods  et  ventes  et  autres  «  monopo* 
«  les  »  ^  :  papier  timbré  etc. 

Tous  ces  droits  étaient  assez  lourds.  Continuel- 

!.  BB,  2,  p.  195,  5  mars  1596. 

2.  Chéruel  :  Dictionnaire,  I.  p.  20.  Ce  droit  pèse  sur  les  biens 
des  ordres  religieux  ou  des  communautés  (Astre  :  op.  cit.,  p.  29). 
Il  est  îi>isez  consid^'rnhle  En  17l5,  pour  l'acquisition  d'une  mai- 
son devant  sei  vir  d  auditoire  et  de  prisons,  la  communauté  doit 
paver  378  liv.  d'amortissement,  et,  en  outre,  deux  sois  pour  livre 
(BB,  12.  p.  242,  4  avrili7i5). 

3.  Chéruel  :  Dictionnaire,,  1.  P«4â2. 

4.  Ibid,  \\,  p.  878. 

5.  Art  Chrétien,  IV,  p.  57  ;  Chéruei  ;  Dictionnaire,  ll.p.58â. 

6.  Monin:  op.  cit.,  p.  263.  C'est  un  impôt  sur  les  successions: 
il  s*étend  à  une  année  entière  de  revenu. 

7.  Ce  droit  (  st  lourd,  nous  venons  de  le  voir*  à  propos  de 
l'auditoire  du  Vii^'  t II  lm  1715. 

8.  Ces  confiscations  eurent  lieu,  de  168^  u  ib^o,  auuée  où  le 
roi  rendit  ces  biens  aux  proches  parents  des  f  ugitifs  (Monin  : 

of>  cit.,  p  l'fî'  •  nhhc  Rouquette  :  Les  fugitifs  protestants  ; 
Edits,  déciarutwns  et  arrêts  conccrnans  la  K.  P.  /f.,  p. 

9.  Gachon  :  l.es  Etats  de  Lanyucdoc,  p.  124. 

10.  Sur  la  création,  en  iSlS,  du  papier  timbré,  dans  la  géaé- 

ralîté  de  Montpellier,  v.  André  Delort  Mémoires»  h  P«  367*268  ; 
cf.  Dupont-Ferrier  :  4Jp.  cit.^  p.  535-5^7. 
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lement  les  doléances  des  états  s'étendent  sur  la 
trop  grande  fréquence,  le  poids  des  recherches  de 
francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquêts  et  des  droits 
d'amortissement  par  exemple  * . 

Comment  l'administration  domaniale  était-elle 
organisée  ?  Cela  a  varié.  Sénéchaux  et  viguiers 
sont  les  premiers  at;enLs  du  Domaine  - .  Peu  à  peu 
la  séparation  des  |)ouvoirs  amena  à  la  formation 
d  uue  administration  spéciale  pour  le  Domaine  ^. 
Nous  n'avons  pas  à  en  parler.  II  nous  suffira,  pour 
bien  saisir  la  nature  complexe  des  rapports  qui 
liaient  la  communauté  vîganaiseau  roi,  de  voir 
comment  s'y  percevaient  les  droits  de  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  comment  se  faisaient  les  re^ 
cherches,  aveux,  dénombrements  et  confections  de 
papiers  terriers. 

C'est  avec  Philippe  IV  que  commencent  les  re- 
cherches régulières  de  francs-fiefs  et  nouveaux  ac- 
quêts * .  De  nombreuses  commissions  vérifient  Tétat 
de  chaque  fief,  perçoivent  des  droits  allant  jusqu'à 
4,  6  et  8  ans  de  revenu  ^  et  asservissent  ainsi  un 
peu  plus  la  téodalité  au  roi. 

Sous  Louis  XI  et  Charles  VIII,  les  sénéchaussées 
de  la  province  s'abonnent  pour  n'avoir  plus  à  subir 
les  vexations  de  ces  commissaires  ^  ;  l'abonnement 
est  payable,  à  la  fin  de  chaque  période  de  40  années, 
par  les  états  de  la  province  ^ .  La  sénéchaussée  de 

1.  Astre  :  «j^.  r//.,  P-  29. 

2.  Dognon,  p.  327  ;  Michel  :  loa  if 

3.  V.  Chéruel    Dictionnaire^  l,     Domaine . 

4 .  Sur  la  nature  de  ces  droits,  v.  Ibid.^  1.  p  462  ;  11,  p.  S78« 

5.  Dognon,  p  187-188. 

6.  /te/.,  p.  189. 

7.  /M/.,  p.  3«i. 
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Beaucaire  s'abonne  en  1487  ^ .  A  côté  de  cela,  les 
rois  font  aussi  des  recherches  fréquentes  de  biens 
nobles*  afin  que  le  nombre  des  contribuables  à  la 

taille  ne  soit  pas  frauduleusement  diminué  au  détri- 
ment du  Trésor  - .  C'est  que  à  nobiîité s'oppose  rura- 
litéy  qui  implique  le  payement  exclusif  des  tailles  ^  . 
Au  xvu*  siècle,  un  fermier  générai  du  Domaine  ad- 
ministre cette  branche  des  revenus  royaux  dans 
toute  la  France.  Il  est  représenté,  en  Languedoc, 
par  deux  sous-fermiers  appelés  directeurs.  L'un  est 
à  Montpellier  et  est  préposé  à  toute  la  généralité. 
11  a  des  commis  particuliers  sous  ses  ordres. 

En  i6o9,  le  roi  conclut  un  traiu-  avec  un  traitant 
pour  la  liquidation  générale  du  Domaine^  recher- 
«  che  et  usurpation  td'icelluy,  réception  des  orna* 
«  ges,  reconnoissances  et  factions  de  papier  terrier 
«  des  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  »  et 
autres  ^ .  Une  commission  de  parlementaires  doit 
surveiller  ses  opérations  ^ ,  mais  la  province  pro- 
teste; et  le  conseil  du  roi  décide  que,  «  sans  avoir 
«  esgard  à  l'empeschement  ^opposition)  du  sciiidic 
«  (de  la  province)^  tous  les  propriétaires  des  héri- 
te tages  assis  en  Languedoc  représenteront  leurs 
«  titres,  rendront  leurs  ad  veux,  et,  en  cas  de  muta- 
«  tion,  payeront  les  droictz  »  * . 

La  même  année,  le  greffier  des  insinuations  du 
diocèse  de  iNinies  commet  mille  exactions  «  en 
»  telle  sorte  quil  ruyne  beaucoup  de  pauvres  gens, 

1 .  Dognon,  n.  1 . 

2.  V.  infra,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  I,  II,  §  2. 

3.  Gachon  :  Les  Etats  <U  Languedoc,  p.  167,  n.  2. 

4.  îbîd,  p.  173. 

5.  idiJ.  p.  174, 

6.  Ibid^  p.  173, 
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«  estant  suyvi  mesmes,  aux  Sevenes»  de  troys  ou 
c<  quatre  hommes  »,  tandis  qu*il  fait  une  tournée 
dans  son  ressort  pour  insinuer  sur  place  «  aux 

«  champs    '  . 

Un  édit  de  mars  1628  renforce  de  quatre  tréso- 
riers généraux  les  bureaux  de  finance  de  Toulouse 
et  de  Béziers,et  leur  attribue  la  juridiction  conten- 
tieuse  sur  le  fait  du  domaine  royal  ^  . 

En  i636,  les  intendants  ordonnent  aux  consuls 
du  Vigan  de  se  prêter  au  «  dénombrement  des  biens 
«  nobles,  compoids,  chapellenies,  hospiteaux,  ren- 
«  tes  d'ice\ix  et  tle  la  conitnunauté  »  ^  .  Et  ceux-ci, 
eu  perspective  des  grosses  sommes  que  coûtera  ce 
dénombrement,  convoquent  une  assemblée  de  vi- 
guérie  pour  y  pourvoir  * . 

L'année  suivante,  les  «  commis  à  la  levée  des 
«  francs^fiefs  et  nouveaux  acquêts  des  communau- 
«  tés  »  font  commandement  aux  consuls  de  payer 
ce  a  quoi  la  ville  a  été  taxée,  ■  pour  ce  quon  supose 
«  quelle  tient  des  choses  possédées  en  commun  », 
c'est-à-dire  2841  liv.  9  s.  C'est  là  une  surtaxe  énorme, 
car  le  Vigan  ne  jouît  que  d'un  four  banal  indivis  et 
en  commun  avec  le  Prieur,  valant  12  à  i5oo  liv.  au 
plus,  affermé  4  à  5oo  liv.,  et  d'un  courtage  qui  vaut  - 
à  peine  3  ou  400  livres.  Mats  les  commis,  implaca- 
bles, saisissent  les  biens  des  consuls^  et  la  commu- 
nauté est  obligée  de  s  exécuter  ^ . 

Toutes  ces  recherches  ne  vont  pas  sans  de  gran- 
des exactions,  et  les  Etats  se  plaignent  au  roi  :  «  unê 
# 

1.  Bu/r  de  l'Art  Chrétien^  IV,  p.  67. 

2 .  Gachon  :  Les  Etats...  p.  176» 

3.  ce,  22,  3,  29  août  1636. 

4.  ce,  22.  3,  24  octobre  1637. 

5.  ce,  22,  3»  18  avril  i638. 
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«  recherche  de  francs  fiels  et  de  nouveaux  acquêts, 
«  qui,  sous  un  juste  titre,  travaille  Injustement 
«  tant  les  nobles  que  les  roturiers  »>,  voilà  «  des 
u  nouveautez  ruineuses  et  mortelles  à  toute  1^ 
«  province  * . 

En  i6S9,  par  ordre  de  «  NNSS.  les  commissaires 
i  généraux  députez  pour  la  recherche  des  droictz 
«  d'amortissement  dûs  à  S.  M.  »,  la  communauté  dti 
Vîgan  doit  fournir  une  déclaration  de  tout  ce  qu*elle 
possède  '  .  Et  cela  va  se  traduire  par  une  oDUvelle 
taxe,  de  12.000  liv.,  modérée  ensuite,  sur  appel,  à 
3.65o  liv.  par  jugement  des  commissaires,  du  22 
ao^t  1642  ' . 

Des  lettres-patentes  du  16  février  1667  nomment 
d'autres  commissaires  «  pour  connottre  du  (ait  de 
«  nos  domaines  et  recevoir  les  aveux  et  dénom- 

«  brements  des  terres,  seigneuries  et  fiefs  nobles 
«  t|ui  relèvent  de  nous,  et  ils  les  auroient  receus 
«  jusqu  en  Tannée  i69o  *>  *. 

En  exécution  de  ces  lettres,  les  commissaires 
ordonnent,  le  i9  septembre  1671,  «  que  les  consuls 
tt  et  communautés  dresseront  des  états  certifiés 
«  des  nom,  surnom,  des  possesseurs  de  terres 

nobles,  fiefs  et  seigneuries,  situées  dans  leur 
«  consulat,  et  de  celles  juuyes  par  la  Cûiuniu- 
«  nauté  »  ^ .  Ce  qu'il  faut  exécuter  ® . 

1.  Trésor  des  Harangues,  l,  p.  2  seq.,  discours  mu  uA,  de 

Cohon.  évêque  de  Nîmes,  député  des  Etats,  à  la  COUr»  en  <€^, 
loc.  cit.  apud  Mgr  Henr^-   français  Bosquitt%p*  to5. 

2.  ce.  22,  5,  3o  mai  1639. 

3.  BU,  9,  p.  392,  17  octobre  1686. 

4.  Recueil  des  IMits^  déclarations  du  roiettnréts  dérègle- 
ment, p.  25. 

^  <3,  p.  56i,  26  octobre  1671 . 

6.  V.  aux  Preuves  (n^  8J»  un  exemple  de  dénombrement. 
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Un  édtt  de  1672  prescrit  une  nouvelle  levée  du 

droit  de  franc  fief  * . 

Puis  un  airèi  du  Conseil,  du  4  janvier  iGyS, 
V  contenant  règlement  pour  les  aveux  à  fournir  des 
«  biens  nobles  et  les  déclarations  des  biens  rotu- 
«  rlers  »,  prescrit  définitivement  «  la  confection 
«  d'un  papier  terrier»  pour  le  domaine  du  roi,  c'est- 
«  à-dire  la  réunion  en  un  recueil  des  aveux  et 
«  déclarations  de  tous  les  vassaux  du  roi  avec 
«  déliiaitalloa  exacte  de  leurs  iieis  ou  teuures  et 
«  détail  de  leurs  droits,  cens  et  rentes  »  projetée 
par  Colbert  et  décidée  h  plusieurs  reprises,  en 
i63r>.  i656,  1657,  i659et  1660,  sans  que  jamais,  jus- 
qu'alors, on  Teût  exécutée  ^ .  Une  enquête  générale 
dans  les  provinces  précède  cette  opération  com- 
pliquée 

Quel  fut,  au  Vigan.le  résultat  de  cette  recherche  ? 

En  décembre  1674,  «  M.  M*  Claude  de  Jaule,  doc- 
•  teur  ez  droitz,  conseiller  du  Roy,  juge  conserva- 
«  teur  des  Equivalens  des  villes  et  diocèzes  de 
«  Montpellier  et  Nîmes,  commissaire  subdélégué 
«  de  NNSS.  les  Commissaires  députés  de  Tassem- 
«  blée  générale  de  Languedoc  pour  la  recherche 
«t  des  droits  de  francs  fiefs,  affranchissements 
«  tliceiilx  et  iiouveaux  aetjuêts  »  arrive  au  Vîgau  et 
demande  à  voir  «  selon  le  deut  de  sa  eharge.  les 
«  vieux  et  nouveau  compoix  n  et  déclaration  «  des 
«  biens  communs  de  la  communauté  ce  que  les 
consuls  exécutent. 

1 .  iMonîn  :  f>/>.  c/V.,  p.  2<>n  II  s'assit  de  percevoir  une  année  de 
revenu  des  lerrcs  nobles  acquisws  par  des  roturiers. 

2.  A.  Giffard  ;  l  is  justices  seigneuriales  en  BretMne,  aux 
XVII'  et  XVIII'  siècles,  p.  i63,  164. 

3.  //>/</,  p.  166.  La  Bourgogne,  laPrpvcnce.  le  Languedoc  ne 
se  plai^irent  pas  trop  ;  en  Bretagne,  au  contraire^  une  forte 
opposition  s'éleva  contre  cette  mesure  {ibkL  p.  173). 
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Ils  déclarent  «  que  la  communauté  ne  possède  en 
«  comniun  que  le  couratage  en  propriété  et  deux 
«  cazals  de  maizon  acquis...  en  un  coin  de  la 
«  Place>  pour  bastir  et  coostruîre  unei  maizon  de 
«  ville,  se  rellevans  de  la  directe  du  prieur;  eosem- 
«  ble  qu'il  y  a  une  ^lise...,  contre  icelle,  der- 
«  rière  un  petit  jardin  ;  au  costé,  le  cimetière  des 
«  catholiques;  de  Tautre,  du  devant,  la  place  publi- 
««  que  avec  la  halle  descouverte...;  plus  un  temple, 
«  que  les  habîtans  de  la  R.  P.  R.  possèdent  dans 
I*  Tenclos  de  laditte  ville,  se  rellevant  du  Prieur; 
«  plus  possèdent  ceux  de  la  R.  P.  R.  un  cimetière 
«  relevant  du  prieur;  il  y  a  un  couvent  de  la  mission 
«  des  pères  Capucins  rellî^eux,  avec  un  jardin  des 

•  deux  cotés,  se  reHevans  de  la  directe  dudit 
«  prieur;  il  y  a  un  hospital  pour  les  pauvres,  avec 
«  un  champ,  de  la  directe  du  prieur,  et  un  chata- 
<«  gner,  ne  sçachant  a  qui  est  la  directe;  il  y  a  un 
«  devois.  La  communauté  jouissoit  cy  devant  d'un 

•  pred...  que  la  communauté  a  depuis  remis  au 
«  sieur  de  Lespigarié  •  * . 

Dans  le  même  moment  arrivait  au  Vigan  «  le  sieur 

«  de  Claris,  docteur  èz  droictz.  cuiiîiiiissairc  subdé- 
«  légué  de  NNSS.  les  commissaires  députés  par  le 

•  Roy.  pour  la  confection  du  papier  terrier  en  la 
«  baronnie  de  Meyrueis  et  le  Vigan  «. 

Dans  trois  jours  il  faut  répondre  à  un  question- 
naire qu'il  a  fait  signifier  aux  consuls  * . 
Un  conseil  général,  immédiatement  convoqué, 

1.  HB,  8,  p.  129  seq,.  jeudy  20  décembre  167t.  Copîe  înf^- 
grale  de  cette  délibération  a  été  publiée,  apud  Chroniques  de 
LMiguedûc,  IV,  pw  333-234. 

3.  6B»  %,  p.  138^  dimanclie  l€  décembre  1674. 
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décide  de  se  renseigner,  d*abord»  à  Montpellier 
avant  de  répondre  * .  Mais  il  faut  s'exécuter  ' .  Une 
commission,  composée  des  consuls  et  des  sieurs  de 

Foucquet,  de  Roiisset,  d'Issartines,  d'Anglas  et 
Liron  est  chargée  de  répondre  aux  questions  de 
M.  de  Claris  et  de  rédiger  un  mémoire  à  cet  eiTet. 

Ce  mémoire,  une  fois  composé,  est  approuvé  eo 
conseil  ordinaire  et  remis  au  commissaire  ^ .  On  y 
lit  que  le  Vigan  n'es  «  ny  baronnie  ny  chatellenie  » 
mats  bien  «  ville  royalle,  chef  de  vtguerie,  dont  la 
«  bâronnie  de  Meyrueis  deppend  »,  que  «  pour  les 
«  directes  qui  nous  sont  cnj^neues  sont  madame  de 
«  Ganges,  le  sieur  d'Fspin  issc,  les  révérends  pères 
«  jésuites,  le  sieur  deCouiarou  ><,  que  «  les  consuls 
«  n*ont  aucune  justice  ni  sceau  »,  que  l'on  voit  «  que 
«  les  muralles  de  la  ville  du  Vigan  sont  au  roy»  les 
«  valats  aux  seigneurs  directes,  et  que  les  fossés 
«  appartiennent  au  seigneur  prieur  que  le  roy  ne 
et  prend  aucun  droit  sur  les  bailies  pour  les  saisies 
«  et  exécutions  tin  fond,  que  les  lods  se  payent  de 
«dix  un  au  seigneur  prieur,  et  aux  seigneurs 
«  directes...,  que  la  confiscation  en  cas  de  crimes  et 
«  condamnations  appartient  au  roy  •  ;  qu'il  n'y  a  ni 
chftteau  ni  maison,  du  domaine  du  roi,  pas  de 
forêts*  fiitaies  ou  taillis,  «  pasturages  ny  commu- 
ne naux  vacquants  dans  les  deppendances  de  laditte 
«  ville, ...  de  forges  ny  de  moulins  banayres,... point 
«  de  péage...  aucun  droit  d'entrée  ny  de  sortie... 
«  aucun  droit  de  pontonage,  ny  de  capte  et  arrière- 
•  capte  »  ;  que  l'on  ignore  si  les  gentilshommes  du 
Vigan  sont  hommagers  du  roi;  que  les  4roits 

1.  BB,  8,  p.  128.  conseil  jsfénéral. 

2.  BB,  8,  p.  i3i,  samedi  29  décembre  1671. 

3.  Bl>,  8,  p.  l35,  «  lundy,  dci  tuer  jour  de  dccembie  1U74. 
Le  texte  de  ce  mémoire,  fort  instructif,  a  été  puMié*  «pud  CArtf- 
fugues  d9  Languedoc^  IV,     161 -i63. 
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d'agrié,  de  champart  et  tasques  n'ont  jamais  été  exi- 
gés au  Vigaa;  que  les  bénéficiers  ne  perçoivent 
que  des  censîves,  exigées  conformément  aux  an- 
ciennes reconnaissances  féodales  ;  que  la  chasse  et 
la  pêclie  sont  libres  ;  (]ue  les  habitants  acc]uirent 
cette  liberté,  en  payant  des  droits  d'amortissement; 
qu'il  n'y  a  ni  garennes  ni  viviers,  selon  les  privilèges 
du  Languedoc,  etc.  ' . 

Mais  «  le  procureur  du  roy,  en  la  commission  du 
»  papier  terrier,  pour  S.  M.  fait  signifier  au  con- 
suls des  contreditz  bhini.uu  la  déclaration  faite 
f  le  3i  décembre  (iG74\  des  articles  î,  5,  6,  12,  14 
«  et  21  »  et  il  y  faut  répondre,  ce  qu'on  fait  du 
mieux  possible  ^ . 

En  1686,  nouvelle  recherche,  et  une  ordonnance 
de  l'Intendant  du  6  novembre  i685  contraint  la 
communauté  à  déclarer  encore  «  ses  biens  et 
«  facultés  »  ' , 

On  sait  aussi  que,  par  arrêt  du  conseil  du  2S 
juillet  1686,  le  roi  aliéna  une  partie  de  son  do- 
maine ' ,  mais  le  Vigan  ne  fut  pas  compris  dans 
cette  aliénation  ^ . 

Un  édit  de  novembre  i69o  créa,  à  la  Gourdes 
Comptes  de  Montpellier,  une  Chambre  du  Do* 
maine  ' . 

1 .  V.  Imicntaire  sommai fc  des  archittes  du  V  u/a/i,  p,  l5-l6. 

2.  BB.  S,  p  146,  t6  jaiivier  t^S,  Cette  délibération  a  été 
publiée  apud  Chromées  de  tanguedoe,  FV,  p.  232-335  ;  tnv, 
somm.  du  Vifjan,  p.  i6. 

3.  BH,  9.  p.  392.  17  octobre  1786  ;  Hérault,  C,  2952.  3oo8. 

4.  Hérault,  C,  i386. 

5.  Monin  :  op.  cit.  p.  240. 

6.  Recueil  des  idiis,  ttëelaraûons  du  roi  et  arrêts  de  règie^ 
ment.  p.  253  scq.  ;  cf.  Serre  :  Hisfqire  delà  Cour  des  comptes 
de  Montpellier, 
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En  i69i,  de  nouveaux  dénombrements  furent 
ordonnés  * . 

En  1694,  et  en  vertu  d'un  édit  de  mars  i693,  la 
ville  s'abonna  pour  l'affranchissement  des  droits 
domaniaux  qu'elle  pouvait  devoir,  moyennant 

2000  liv.  fixées  par  rintendant,  et  cependant,  en 
vertu  du  parcage  de  1270,  le  roi  n'avait  au  Vigan 
«  aucuns  droits  seigneuriaux. ..  la  foncialité  et  tous 
«  les  droits  utiles  estant  réservés  par  le  Prieur  au 
«  prieuré  »  ^ . 

En  1711,  nouvelle  recherche  de  biens  nobles,  et 
le  conseil  politique,  après  bien  des  retards  et  des 
ordonnances  de  rappel  de  Tlntendant, déclare  -  (pril 
•  n'y  a  pas  dans  lad.  ville  d'autres  biens  nobles, cen- 
«  sives,  champarts  ou  autres  droits  seigneuriaux  » 
que  ceux  dont  un  état  est  par  eux  représenté^  pour 
satisfaire  aux  édits  ^ . 

En  1 753,  on  perçoit  des  droits  d'amortissement  et 
de  confirmation. .  Les  traitants  de  ces  deux  droits 
réclament  de  grosses  sommes  pour  l'ancienne 
église  transformée  en  balle,  et  l'hôtel-dc-ville,  l'au- 
ditoire et  les  prisons,  le  four  et  le  courtage*. 
Au  total,  la  ville  doit  payer  2200  liv.,  plus  les 
2  sols  pour  livre  (220  liv.),  pour  «  le  droit  de  confir- 
«  mation  de  ses  revenus  patrimoniaux,  à  cause  de 
M  l'avènement  du  roy  à  la  couronne  »  et  4340  liv., 
tout  compris,  pour  le  droit  d'amortissement 

1 .  FF.  6,  2  14,  21  décembre  1691  ;  BB,  10,  |>.  it$,  i€  fêv.  li^S. 

2.  HR,  io,  p.  173,  29  avril  1694. 

3.  BB,  12,  p.  i55.  21  octobre  1711. 

V.  apud  notre  Vîgtterteàv  Vigan,  en  appendice,  un  mémoire 
énumérntîf  des  seigneuries  du  Vigan  et  de  sa  vignerte,  au 
xviii"  siècle,  tiré  de  Gard,  C,  1906,  s.  d. 

4.  BB,  i5,  p.  570  seq  ,  9  avril  1733.  Cette  délibération  donne 
un  court  historique  de  ces  diverses  questions. 

5  i3,  p  377  seq.,  i3  mars  i753;  cf.  BB,  14,  p.  77, 
l5  décembre  1737. 
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En  1774.  il  y  a,  établi  au  Vigan,  un  «  receveur 
«  des  ilomaines  du  rov  et  controlle  des  actes  »  ; 
nous  dirions  :  receveur  de  1  enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  * . 

Enfin,  nous  voyoos,  dans  une  ordonnance  de 
«  NNSS.  du  bureau  des  finances  et  chambre  du 
«  domaine  de  la  généralité  de  Montpellier  »,  du 
22  mars  1784,  que  depuis  plus  devînt  ans,  les 
devoirs  féodaux  n'ont  pas  étc  icndus  au  roi,  mal- 
gré plusieurs  miî?es  en  demeure. 

Aussi,  pour  éviter  des  usurpations,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrét  de  règlement  du  conseil  du  roi  du 
i5  septembre  16SS  et  de  la  déclaration  royale  du 
«9  juillet  1757,  il  est  ordonné  «  que  tous  possesseurs 
«  des  fiefs,  terres,  seigneuries  et  justices...  tous  in- 
«  féodataires  des  parties  et  portions  du  domaine... 
«  seront  tenus...  de  rendre  leur  foi  et  hommage... 
«  dans  un  mois...  à  compter  du  premier  jour  de  la 
«  publication  de  notre  présente  ordonnance;  que... 
«  tous  préposés  de  Tadministrateur  des  domaines... 
«  seront  tenus  d'envoyer...  chaque  année,  devers 
«  notre  greffe,  des  états...  certifiés  des  seigneuries 
«  et  fiefs  mou  vans  de  S.  M...  contenant  les  litres 
«  des  dits  fiefs  et  le  nom  des  possesseurs...  w. 

La  féodalité  n'est  plus  t^uère  alors  qu  une  appa- 
rence. Pratiquement,  seul  le  fisc  perçoit  des  droits 
seigneuriaux  criants.  Combien  nombreux  sont  les 
possesseurs  de  fiefs,  au  moins  dans  les  Cévennes» 
qui  ne  se  différencient  guère  (à  part  peut-être  les 
rentes  perpétuelles  et  les  redevances  en  nature, 
moins  rares)  des  propriétaires  agricoles  contem- 

poiaiits  ! 

1 .  Papiers  Faiguière* 
3.  FF,  7,  12,  22  mars  1784. 


CHAPITRE  VII 

La  Justice  royale  du  Vlgan 

Cette  juridiction  ^  n'avait  d'autres  rapports  avec 
la  communauté  viganaise  que  la  présence  obliga- 
toire du  vicier  ou  du  juge,  dans  les  conseils  de 

ville  et  aux  élections,  cl  les  procès  que  la  commu- 
nauté pouvait  avoir  à  soutenir  devant  elle,  lors 
qu  elle  était  compétente. 

Et  cela  arrivait  assez  souvent,  lorsque  la  com- 
munauté poursuivait  elle-même  —  à  défaut  de  mi- 
nistère public  régulièrement  oiganisé  ou  de  pour- 
suites faites  par  les  intéressés  —  la  répression  de 
crimes  ou  de  délits  ^  . 

De  plus,  quand  les  consuls  prenaient  un  arrêté 
de  police,  ils  devaient  obtenir  une  ordonnance  des 
magistrats,  qui  le  rendit  exécutoire  ^ .  En  novem- 
bre 1679»  la  communauté  fait  intervenir  les  juges 
royaux  du  Vigan  dans  une  espèce  plutôt  de  disci- 
pline administrative  que  de  droit  des  personnes  ou 
des  biens  :  le  premier  consul  ne  pouvant  arriver  à 
réunir  son  conseil  par  trop  indifférent,  est  obligé 
«  d'obtenir  trois  divers  appointements  des  officiers 

t.  V.  in  fincp  la  note  \\t  sur  les  justices  seigneuriales  et 
royales  du  faiiiahie  du  Vigan* 

2.  BB.  2,  p.  2a8, 17  août  iSg?. 

Sur  la  compétence  des  cours  royales^      Dupont-Ferrier  : 

op.  cit.,  p.  358-379. 

3.  BB,  3  p.  142,  16  février  1693  ;  BB,8,  p.  114,  23  août  1674. 
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V  royaux,  portanUjue  les  conseiller':;  politiques  pré- 
«  sents  délibéreront  aux  périls  et  hazards .  des 
«  absans  »  ^ . 

Les  rapports  de  la  communauté  et  de  la  justice 
royale  du  Vigan  sont  donc,  on  le  voit»  de  peu  d'im- 
portance. 


t .  6B,  6,  p.  i€,  9  novembre  1^9. 


CHAPITRE  VIII 


La  €  Sénéchal  «t  siège  présidial  » 


Nous  connaissons  le  rôle  très  général  et  étendu 
des  anciens  séticiliaux  r^JNaux  vis-à-vis  des  com- 
munes. A  mesure  que  l'administration  s'est  perfec- 
tionnée et  compliquée,  la  division  du  travail  admi- 
nistratif s*est  imposée.  Ainsi  s'est  accomplie  la  trans- 
formation du  rôle  des  sénéchaux  et  de  leurs  subal- 
ternes les  viguiers  ;  tous  sont«  peu  à  peu,  devenus 
de  simples  juges,  tandis  que  grandissaient,  &  c6té 
de  leur  effacement  croissant,  leurs  successeurs, 
leurs  continuateurs  historiques  :  les  gouverneurs 
d'abord,  puis  les  intendants. 

Dès  les  premiers  temps  où  parait  en  nos  pays  un 
agent  du  roi  appelé  sénéchal,  il  se  forme  à  ses 
côtés  une  cour  qui  l'aide  à  rendre  la  justice,  sur- 
tout en  appel,  aux  hommes  du  rot,  vassaux  ou  habi- 
tants du  domaine  direct,  et  même,  par  empiéte- 
ment, aux  sujets  des  seigneurs,  aux  habitants  des 
communes  *  . 

Par  le  moyen  de  cette  cour,  la  fonction  judiciaire 
a,  de  plus  en  plus,  accaparé  le  sénéchal. 

L'édit  de  janvier  i552,  sur  les  présîdiaux*,  tout 
en  modifiant  cette  institution  judiciaire,  la  perfec- 

1 .  Ordonnances  des  rois  de  France,  XII,  p.  411  ;  II,  p.  120  ; 
IV,  p.  56o  ;  Dognon  :  op.  cit^  p,  338, 538  bit,  340  bis. 

2   V  C!   le  Pi  c  str  c  :  QutêHmts  NoiaNcst  p.  18^;  Lonûn: 

Essai  sur  les  présîdiaux . 
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tionna  * .  «  Les  présidiaux  ayant  voulu  connaistre 

«  du  faict  des  tailles,  ceste  entreprise  fut  réprimée 
«  par  une  déclaratioii  du  roy  Henry  U  »  2. 

Comme  toutes  les  juridictions  d'alors,  ie  prési- 
dial  cherchait  à  empiéter  sur  la  compétence  des 
cours  voisines  ^ .  Désormais  tous  les  juges  sont  des 
officiers  royaux,  et  leur  cour  devient  9  cour  souve- 
«  raine  au  petit  pied,  jugeant  en  dernier  ressort  au 
«  criminel  les  gens  sans  aveu«  au  civil  des  affaires 
«  assez  considérables,  jusqu'à  looo  livres  de  capi- 
«  tal,  5o  livres  de  revenu  »  ^ . 

La  commuuauté  n*a  guère,  avec  le  «  sénéchal  et 
«  siège  présidial  »,  que  des  rapports  judiciaires 
comme  avec  la  cour  royale  du  Vigan,  à  l'occasion 
de  ses  nombreux  procès,  et  en  tant  que  demande- 
resse ou  défenderesse,  appelante  ou  intimée,  en  un 
mot.  comme  un  simple  particulier,  encore  que  le 
prcsiJinl  fut  compétent,  en  premier  ressort,  sur 
«  les  contestations  qui  pourront  survenir  à  l'occa- 
«  sîon  des  élections  et  nominations  des  consuls  «  ^. 
Mais  ce  n'est  là  que  le  droit  commun  des  procès. 

1 .  V.  Chéruel  :  ///st.  cîe  F admintstration,  I,  p.  177, 

2.  Serre  :  //ist.  tic  la  Cour  des  comptes  Je  Moni/>ellier ,  \>.  33. 

3.  lia  édit  d'août  1777,  sur  la  juridîctiou  des  présidiaux  dit 
(art.  XX)  :  «  Les  dits  juj^es  présidiaux  ne  pourront. . .  connoistre 
«  en  dernier  resson  .  .  Jf. '^  matières  consulaires  »  {/Recueil  des 
édits,  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  règlement,  p.  339)  ;  cf. 
Jousse  :  Traité  de  la  juridiction  des  prë^diauxy  1737,  in-i3. 

4.  Dognon,  p.417  ;  cf.  A.  Puech  :  Les  anciennes  juridictions 
de  Nimes{Mémoiresde  l'Académie  de  Xhnes,  i88y,  p.  l'îViÔS); 
de  Baliocourt  :  Les  anciennes  juridictions  de  Aimes,  vingt 
ans  atfont  la  Rivtdution  {ibid,  1908,  p  297 -3t6}  ;  E.  Cavwgnac  : 
op.  cit.,  p.  112;  Rousselier:  Mm  cour  des  cotivenHons  f^aux ^ 
p.  49-51 . 

5.  /Recueil  des  édits...  arrêts  de  réulement,  y,  283.  édit  de 
novembre  1690,  art.  xlvii  ;  cf.  Duval-Joave  :  Monpellier  ben^ 
dant  la  Révohifioji.  I.  p.  11  ;  /Recherches  historiques  sur  ÀlaiSi 
p.  âS5}  n.  2  ;  Dupont-Ferrier  :  op.  cit.  p.  335-336  ;  etc.* 


276 

Quelquefois,  un  juge  du  présidial  de  Nimes  était 
chargé,  auprès  de  Tadministration  consulaire  du 
Vigan,  d'une  mission  spéciale  ;  ainsi»  en  1694,  M*  de 
Monclus,  président  et  juge-mage  de  Nimes,  fait 
foire,  par  les  communautés,  le  recensement  des 
bourgeois  rentiers  en  vue  de  mesures  fiscales  à 
prendre  à  leur  endroit 

On  peut,  [xjiir  illustrer  les  sèches  i^cnéralîtés  qui 
précèdent,  citer  quelques  cas  concrets  où  la  com- 
munauté du  Vigan  eût  recours  au  présidial  :  en 
1681 ,  le  prieur  de  la  Fayette  assigne  la  communauté, 
«  en  la  cour  du  sénéchal  de  Nismes  •  ^ ,  au  sujet 
d'un  lods  qu'il  prétend  qu'elle  lui  doit  ^. 

Antérieurement»  en  1604,  le  sénéchal  de  Nimes 
ordonne,  sur  un  procès  entre  le  Vigan  et  la  Paroisse 
du  \'igan,  que  cette  dernière  communauté  contri- 
buera à  u  toutes  les  affaires  et  causes  publiques  »  du 
Vigan  * . 

Le  parlement,  une  autre  fois,  renvoie  la  commu- 
nauté devant  M.  de  Rozel,  conseiller  au  présidial 
de  Nimes,  pour  faire  fixer  et  établir  les  usages  du 

dieu: esc  au  sujet  de  la  cou votatiou  des  conseils 
politiques  des  communautés  ^  . 


1.  RB.  10,  p.  181  21  juin  1694. 

2 .  On  disait  indifféreinnient  «  sénéchal  »  «  présidial  »,  «  séné- 
chal et  siège  présidial  ».  ^ 

3.  BB,  9,  p.  125, 2  novembre  i€8i. 

4.  FF,  4,  2, 12  février  i6i5. 

5.  BB,  9,  p.  178, 37  juin  1683. 
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CHAPITRE  IX 


Le  Parlement  de  Toulouse 

Cette  vénérable  compagnie  de  justice  n'est  point 
bornée  aux  chambres  qui  siègent  à  Toulouse  ;  elle 
englobe  aussi  la  Chambre  de  rÉdît  ec  les  éphé- 
mères Grands  Jours  de  Languedoc. 

•  Section  1 
Le  Parlemetit 

C'est  une  institution  judiciaire  et  administra- 
tive '  ,  spécialisée  peu  à  peu  dans  les  seules  ques- 
tions d  ordre  judiciaire,  mais  gardant  tout  de  même 
de  ses  origines  cette  magnifique  allure  de  cour  sou- 
veraine, dont  tous  les  Parlements  de  France  étaient 
si  justement  jaloux  ^. 

«  Il  faut  remonter  à  1280,  et  à  Philippe  le  Hardi, 
«  pour  Irouvei  l  institution  du  Parleinent  de  l  ou- 
<f  louse  »>  ^  .  II  était  ambulant,  et  tenait  ses  assises 
tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre;  il  fut 
rendu  sédentaire  à  Toulouse,  en  1444^.  Sa  compé- 
tence était  semblable  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 

1 .  dont  Im  ornrincs  familiales  ont  été  esceliement  débrouil- 
lées par  M.  FuncK  lîi cntano,  apud  Le  Roi,  p  146. 

2 .  V.  La  Roche  Flavin  ;  Les  treize  livres  des  Parlements  de 
France, 

3.  Chnmi^es  de  Languedoc^  I,  p.  iSy. 

4 .  IHdt  et  \\,  p.  13  n.  1  ;  Chéruel  :  Histoire  de  Fadminis- 
tratkut,  \,  p.  104. 
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Tous  les  deux  «  greffent  l'autorité  politique  sur  la 
«  juridiction  souveraine  »,  et  connaissent  des  cau- 
ses féodales^  où  le  domaine  est  intéressé,  des  ma- 
tières bénéflciales,  de  Tad mi nist ration  des  villes. 

hôpitaux  et  universités,  et  des  élections  consulai- 
res, des  «  brigues  et  monopolles  »  pratiqués  à  cette 
occasion,  et  ils  ne  s'en  privent  pas,  sévissant  contre 
les  coupables,  approuvant  telle  liste  de  consuls, 
annulant  telle  autre,  nommant  parfois  des  consuls 
de  leur  choix,  et  même  réformant  les  statuts  muni- 
cipaux des  communes,  pour  prévenir  les  compé- 
titions et  pour  répartir  plus  équitai>lement,  eiiti  e 
les  échelles,  la  puissance  consulaire  '  .  f.e  Parle- 
ment a  la  haute  police  et  la  surveillance  générale 
de  son  ressort.  Ainsi,  celui  de  Toulouse  commande 
à  toute  la  province  ^ .  Un  moment,  il  a  toute  la  juri- 
diction des  finances  de  Languedoc,  il  connaît  des 
aides  et  des  tailles 

De  la  sorte,  la  seigneurie  et  la  communauté  du 
Vigan  sont  très  nettement  sous  sa  juridiction  *  . 

"  Après  le  Parlement  de  Paris,  celui  de  Toulouse 
«  était  le  corps  judiciaire  le  plus  puissant  et  le  plus 
«  respecté  «i  ^.  «  L'unique  préoccupation  des  par- 
ce lementaires  était  d'augmenter  leur  puissance  en 
«  se  considérant  comme  les  véritables  dépositaires 
«  de  la  représentation  nationale  et  les  héritiers  des 
*•  iiutLs-(iéaéraux  »>  ^  . 

1 .  Dognon  :  o^.  cfV.,  p.  4770479. 

2.  Et  aussi  aux  pays  de  Foix,  Rouergue,  Quercy,  Armagnac, 
ComjningcK.  Cotiserans  i-t  Bigorre  (Vte  de  Romanet  :  Les 
provinces  de  la  France ^  p.  246). 

3.  Dogiiun,  p.  379  bis,  38o 

4.  Chroniqttes  de  Languedoc,  I.  p.  233.  ■ 

5.  P.         -.Etudes  air  les  oHrilmHons  financUres  des  ét^Ue 

provinciaux,  p.  110.  » 

6.  Jbid,  p.  111. 
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Ces  prétentions  n'allaient  pas  sans  rivalité  avec 

les  autres  cours  souveraines. 

En  1490,  ((  le  Parlement  de  Toulouse  jalousoit  et 
ne  pouvoit  pas  supporter  Tauthorité  de  la  Cour 
«  des  Aydes,  et  quoyque  le  roy  lui  eust  deffendeu 
«  de  connoistre  de  la  matière  d'aydes»  gabelles  et 
«  équivalent,  il  ne  restoit  pas  pourtant  d'en  pren^ 
«  dre  connoissance  lorsque  les  parties  s*y  reti- 
«  roîent  <> .  Aussi,  la  Cour  des  Aides  obtint-elle  une 
déclaration  de  Charles  VIII,  du  8  juillet  1493,  »  par 
«  laquelle  son  authorité  et  jurisdiction  lui  est  con- 
«  firmée...saa:>  que  la  cour  de  Parlement  de  Thlose 
«  en  pusse  connostre  »  ' . 

Désormais  l'autorité  royale  restreindra  peu  à  peu 
les  pouvoirs,  démesurément  accrus  et  usurpés,  du 
Parlement. 

«  Dès  le  milieu  du  xvi*  siècle,  l'assemblée  pro- 

«  vinciale  est  affranchie  de  la  tutelle  et  de  la  sur- 
<«  veillance  du  Parlement  de  Toulouse  »»  -  ;  mais 
cela  ne  va  pas  sans  luttes,  ni  protestations  du  Par- 
lement. Celui-ci  continue,  jusque  vers  l'année  i637, 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  politiques  et  admi- 
nistratives ^ . 

De  i56o  à  i596,  pendant  les  troubles  qui  désolent 
la  province,  la  puissance  du  Parlement  de  Toulouse 
est  è  son  apogée  *  :  il  profite  de  la  désorganisation 
générale  pour  envahir  tout  et  supplanter  les  autres 
autorités  administratives  ;  il  donne  des  ordres  pour 
la  sûreté  des  frontières,  fait  démolir  des  fortiûca- 

1 .  S«rre«  :  Hist.de  la  Cour  des  Comptes  Aydes  et  Finances 
de  Mtmyt^liert  p.  29. 

2.  l^ttibiomxLes  ÈttUs  éeLat^MedoCtP*^. 

3.  Aati«  :  ûe  l^administraHen  fitMique  em  LangutdoCf 
avant  z/^^,  p.  9t. 

4.  /6w/,l».9a. 
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tions  de  villes  ou  des  châteaux;  frappe  des  taxes  de 
guerre  ;  lève  des  gens  de  pied  ;  enjoint  aux  consuls 
et  aux  habitants  de  recevoir  tels  capitaines  avec 
leurs  compagnies  ;  décide  sur  le  gouvernement  et 
les  impositions  Languedoc^;  il  se  mêle  alors 
plus  que  jamais  d'élections  consulaires  '  ;  il  informe 
sur  les  malversations  des  officiers  municipaux  ;  il 
enjoint  au  sénéchal  de  Beaucaire  d'empêcher  les 
larcins,  excès  et  oppressions  de  gens  de  guerre,  et 
à  tous  juges  de  faire  sur  de  tels  faits  les  informa- 
tions de  rigueur  ' . 

Durant  la  seconde  Fronde  ^  m6me,  «  il  osa  encore 
«  prétendre  régler  et  lever,  par  ses  commissaires, 
•  des  impositions  provinciales  >*,  essai  d'ailleurs 
vite  réprimé  par  l'intendant^. 

De  1640  à  1789,  sa  situation  a  bien  changé.  Le 
'  Conseil  du  Roi,  les  Intendants,  les  États  de  la 
province  et  la  Cour  des  Aide^  sont  pour  ainsi  dire 
ligués  contre  le  parlement  de  Toulouse  ^ .  il  tente 
en  vain  de  se  mêler  de  la  police  et  de  la  discipline 
intérieure  des  États,  mais  il  est,  à  chaque  essai 
nouveau,  déclaré  incompétent. 

On  ne  lui  reconnaît  plus  le  droit  de  prononcer, 
en  rien,  m  sur  la  régularité  ou  la  validité  des  élec- 
«  tions  consulaires  des  villes  et  des  communau- 
<'  tés  w  ^  f  sauf  «  en  cas  d*appel  qui  ne  pourra  être 
«  relevé  que  par  la  plus  grande  partie  des  prin- 

i  .  Astre  :  op  cit.,  p.  93. 

2.  Gachon  :  I^s  Etats...,  p.  116-117. 

3.  Astre  :  op.  cit.,  p.  94-9S. 

4.  t65i-i653. 

5.  Astre  :  op.  cit.,  p-  97. 

6.  Gadion  :  Les  Etats^    1 18. 

7.  AÉtmiip,  cii^  p.  98-99. 
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«  cipaux  habitants,  qu'après  qu'ils  eu  auront  obtenu 
«  la  permission  de  Tintendant  »  *  •  Le  parlement 
ne  pouvait  pas  davantage  s'occuper  «  de  ce  qui 

«  pouvait  être  relatif  à  la  vérification  des  imposi- 
<»  tionset  des  dettes  des  communautés»»  .11  n  avait 
aucune  compétence  en  matière  de  «  tailles  et  taiHa- 
«  bles  »  ou  de  finances  royales  et  droits  doma- 
niaux (amortissements  francs-fiefs,  nouveaux  ac- 
quêts, contrôle,  insinuations...)  ' . 

En  dehors  des  questions  de  droit  civil  (peraonnes, 
biens),  il  n'avait  qu'un  pouvoir  juridique  qui  «  Gon<^ 
«  sistait  dsns  le  haut  exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle avec  toutes  ses  dépendances  et  toutes  ses 
«  conséquences  »  et  encore  cette  matière  touchait 

•  par  bien  des  points  à  l'administration  publique  ». 
Ce  qui  n'empêcha  pas  les  parlementaires,  tena' 

ces,  de  prescrire,  en  1720,  «  dans  les  villes  et  lieux 
«  de  la  province  »  beaucoup  de  mesures  prophy- 
lactiques nécessaires,  ayant  un  caractère  impératif. 

Il  en  fut  souvent  de  même,  en  matière  d'épizoo- 
tics.  Et  encore,  à  cela  on  ne  pouvait  rien  dire  :  le 
zèle  du  Parlement  renforçait  l'initiative  des  Inten- 
dants et  des  États  et  se  réduisait  pratiquement  à 
peu  de  chose  * . 

1.  V.  arrêts  du  conseil  de  l65l,  |652,  1675,  1717.  1736,  1786, 
1788,  et  notaininent  celui  du  t6  décembre  17Î<G  par  lequel  — 
outre  confirmation  des  précédents —  le  roi  défend  au  parlement 
«  de  connoltre  autrement  que  par  la  voie  de  Tappel,  des  contes- 

•  tations  relatives  aux  élections  consulaires  des  communautés 

•  et  à  son  procureur  général  audit  parlement  de  requérir  la  cas- 
«  »ation  d'aucune  des  dites  élections  sur  de  simples  mémoires» 
«  le  tout  à  peine  de  nullité.  "  [Recxieil  dt\s  Edits...  pour  ^jSj, 
f'^Sû).  ci.  Hecueil  des  Edits^  déclarations  du  roi  et  arrêts  de 
règlement,  p.  283  ;  Astre  :  op>  cit. y  p.  99-101 .  , 

2.  Ces  matières  étaient  de  la  compétence  exclusive  de  la 

commission  de  1734  (Astre  :  c^.  ci/.,  p.  104)* 

3 .  Astre  :  op.  cit.,  pw  104. 
4  .  Ibid,  p.  110. 
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Le  Parlement  avait  un  droit  de  police  assez 
général  qui  allait  jusqu'à  réglementer  les  proces- 
sions, les  fêtes,  la  police  des  églises,  les  attrou- 
pements, le  port  d*arines,  les  loteries,  les  fîraudes 
alimentaires  ^ . 

On  saisit  nettement  les  restrictions  progressive- 
ment apportées,  au  xvii*  et  au  xvitr  siècle,  à  la 
puissance  du  Parlement,  dans  les  multiples  arrêts 
d'attribution  que  rendait  le  Grand  Conseil  du  Roi, 
généralement  entre  le  Parlement  et  l'Intendant,  en 
matière  de  préséances.droits  booorifiques,directes» 
fours,  inféodations,  nouvelles  reconnaissances, 
droits  seigneuriaux,  nobilîtés,  payement  de  censi- 
ves,  dénombrements,voirie  urbaine,  attroupements 
et  émeutes,  usurpations  de  droits  et  de  revenus 
d*abbayes,  procès  d'ordres  religieux  avec  des  com- 
munautés, surveillance  et  tutelle  générales  des 
communautés,  police  et  contentieux,  etc. 

Au  xvii*  siècle,  dans  lagrande  affaire  du  r^^ne  de 
Louis  XIV,  l'extirpation  de  lîiérésie,  il  ne  parait 
pas  que  le  Parlement  ait  montré  le  même  zèle 
catholique  que  les  États,  par  exemple  dans  Tappli- 
cation  des  lois  du  royaume  , 

Voici  quelques  cas  concrets  oh  le  Parlement  de 
Toulouse  eût  à  intervenir  dans  les  affaires  de  la 
communauté  viganaise^  : 

En  1682,  il  renvoie  nos  consuls  devant  un  juge  du 
présidial  de  Nimes  pour  faire  une  enquête  préa- 
lable à  une  contestation  portant  sur  une  difficulté 

1.  Astre,  p.  112. 
».  Ihià,  p.  170-175. 

3.  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.  uuv,  anno  «670. 

4 .  Sur  la  iMTOCédure  suivie  en  Parlement,  v.  Dupont-Ferrief  ! 
obiers  reymtxdes  ItaiUit^^  etsénéciuiussées,  p.  412  aeq* 
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soumise  à  sa  juridiction,  au  sujet  des  usages  à 
observer  en  matière  de  convocation  des  conseils 
politiques  * . 

Le  Parlement  confirme  et  autorise,  sur  appel, 
certaines  ordonnances  rendues  par  le  bureau  de 
police  du  Vigan  ' . 

La  communauté  le  saisit,  en  i398,  d'un  procès 
qu'elle  intente  au  prieur  au  sujet  de  la  leude  ' . 

Section  II 
La  Chambre  de  VÊdiî  de  Languedoc 

Au  XVI*  siècle,  le  Parlement  de  Toulouse  n'offrant 
pas  une  suffisante  j^arantic  d'impartialité,  aux 
réformés  ses  justiciables,  il  en  fut  détaché, en  l579, 
une  chambre  mi-partie,  qu'Henri  iV  fixa  à  Castres, 
eni595^ 

«  La  Chambre  de  Languedoc  avait  compétence 
«  par  tout  le  ressort  du  Parlement  de  TouIouse,qui 
(c  comprenait  nos  d  é  pa  rtements  actuels  de  TH érault, 

«  Aveyron,  Gard,  Lozère,  Ai  deche  ■  .  Sa  cuiu- 
pétence  électorale  fut  fixée  par  la  déclaration 
de  juillet  l629  et  par  lettres  patentes  datées, 
de  Fontainebleau,  du  i9  octobre  iG3i  ^.  Nous  la 
voyons  intervénirfréquemment  dans  les  procès  de 

1.  HH,  9,  p.  178.  27  juin  1682. 

2.  HB,  i5,  p.  257.  3o  juillet  1785. 

3.  BB,  2,  p.  260,  6  novembre  1598. 

4.  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p.  106  ;  Ht  st.  de  La  ri' 
gtiedoc.  XII,  note  xv,  p.  99  seq.  ;  Bull,  de  la  Soc.  de  l'Hist.  du 
Prot.  fr.,  III,  i855  p.  372-  . ^77  :  Cambon  de  Lavalette  :  La 
Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc  :  N.  Gouazé  :  La  Chambre 
de  FEdit  de  Languedoc  {Académie  du  Gard,  1876,  p.  371  leq). 

5.  CamboD  de  Lavalette  :  La  Chambre  de  TEdit  de  Langue- 
doc,p.  147  ;  cf.  Lapirrre  :  Le  Parlement  de  Toutous* 

6.  AA,     3, 19  octobre  t63i. 
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la  ville  du  Vigan,  par  exemple  faire  un  règlement 
pour  le  consulat  * ,  en  matière  de  police,  édtctant 
des  prohibitions  de  faire  dépattre  les  bètea  à  laine 
dans  les  terres  du  tatllable  ' ,  etc. 

Elle  juge  aussi  des  crimes.  «  Parmi  les  nombreux 
«  arrêts  pour  cause  de  meurtre,  nous  ne  citerons 
<c  que  celui  du  6  juin  l669  prononcé  (à  la  séance 
(c  de  Castres)  sur  ia  poursuite  d'Anne  de  Mais- 
«  tre  demanderesse,  en  réparation  du  meurtre 
«r  commis  sur  la  personne  de  son  mari,  François 
«  d*Assas,  sieur  de  Lavit.  A  la  suite  du  procès,  la 
«  Chambre  condamna  divers  accusés  à  être  déli- 
«  vrés  à  l'exécuteur  de  la  haute  juslicc,  qui,  après 
"  leur  avoir  fait  faire  le  cours  accoutumé,  /es  cott- 
«  duira  à  la  place  publique  du  Vigan,  ayant  la 
*  hart  au  col  et  les  pieds  nus  y  où  sur  un  échafaud 
«  €fui  sera  dressé  à  cet  effets  après  les  atfoir  atfa- 
«  chés  à  une  croix  de  bois^  leur  rompra  et  brisera 
«  les  reins^  bras,  cuisses  et  fambes,  et»  ce  fait, 
«  leurs  corps  seront  mis  sur  des  roues ^  la  face 
«  tournée  xfers  le  ciel,  pour  y  vivre  tant  qu'il 
«  plaira  à  Dieu,  en  peyne  et  rcpentance  de  leurs 
«  méfaits;  et  après  leur  mort  ils  seront  exposés 
«  aux  fourches  patibulaires  de  ladite  ville,  pour  y 
«  demeurer  fusques  à  entière  consomption,  fesant 
«  inhibition  et  défenses  à  toutes  personnes  de  les 
«  en  oster,  à  peyne  de  la  tne  •  ' . 

Un  arrôtdu  conseil,  du  17  novembre  1664, enleva 
à  la  Chambre  de  FÉdît  la  connaissance  des  atlaires 

1.  FF,  2,  1,2,  i3  novembre  1612. 

3.  BH,  6,  p.  369,  11  février  1670,  arrêt  de  1662. 

3.  Gambon  de  La  Valette  43^  cit*  p.  129  ;  cf.  ibîd,  p.  140 
(arrêt  sur  un  assassinat  commis  ^  Saint-André-cle-Vaîhoi'^ne 
19  février  1674);  Despetis  :  Hist.  généalog.  de  la  maison  d  As" 
#0^  rn  Lanêfucdoc,  p.  S6,  121  ;  etc. 
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communales,  «  quoique  la  majm  ité  des  habîtans  fut 
«  réformée  :  ii  posa  en  principe  que  toute  commu- 
«  nauté,  en  France,  devait  être  réputée  catholique. 
«  La  déclaration  da  2  avril  1666  lui  enleva  les 
«  affaires  des  relaps,apo$tat$  et  blasphémateurs  * 
Elle  fut  entièrement  af>o]ie,  en  1679  ' . 

♦ 

Section  III 

Les  Grands  Jours  de  Languedoc  • 

A  la  suite  des  périodes  troublées  où  les  passions 
ont  eu  la  liberté  de  se  déchaîner  et  de  se  traduire 
en  violences,  brigandages  et  assassinats,  la  tran- 
quillité publique  est  longue  à  se  rétablir  :  des  ban- 
des isolées  continuent  leurs  voleries,  elles  répu- 
gnent à  abandonner  ce  métier  fructueux. 

Ainsi,  dans  les  Hautes  Cévennes,  au  début  du 
XVII' siècle,  une  partie  de  la  petite  noblesse  a  j^ardé 
les  méiiu  s  mœurs  rudes  contre  lesquelles  les  séné- 
chaux de  Saint  Louis  dirigeaient  des  chevauchées  ^ . 
Certains  seigneurs  sont  même  de  grands  criminels. 
D'autres  demeurent  de  vulgaires  brigands.  Beau- 
coup ont  à  leur  solde  des  bandes  de  coupe- 
jarrets  * . 

î.oni^temps  après  que  les  troubles  ont  cessé,  le 
pays  se  ressent  encore  de  leurs  exploits:  «  la  justice 
«  étoit  si  ruinée  dans  ce  pays-là  que  tous  les  crimes 

1 .  Ci«mbon  de  Lavalette  :  op,  cit.  p.  l53  ;  Gachon  :  Quelques 
préliminaires^  p.  140. 

2.  BuiL  Soc,  Hisi»prat,  fr.^  III,  p.  377. 

3.  Micliel  :  ÎJâJmm'tsf ration  royale  (fans  !a  sénSehûUSSêe 
tic  Reaucaire  au  temps  de  saint  Louis,  p.  119-129,  l3€-l54). 

4.  V.  apud  notre  Viauerie  du  Vigan...,  les  sièges  soutenus 
contre  le  châteav  d'Aveae* 
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«  y  demeuroient  impuni»  m  ^ .  D*où  :  malaise  géùê- 
rai, insécurité  et  longueur  des  transactions  commer- 
ciales, méfiance  que  le  pouvoir  central  met  tout  en 

œuvre  pour  dissiper- 

Pour  V  parvenir,  le  moyen  le  plus  sûr  est  d'en- 
voyer, au  centre  delà  région  troublée,  une  Commis- 
sion de  Parlementaires,  pour  centraliser  sur  place 
les  informations  dressées  par  les  juges  locaux  con- 
tre les  brigands  impunis,  quels  qu'ils  soient.  Les 
Commissaires  font  amener  les  prisonniers  et  les 
jugent  sommairement. 

Cela  dure  quelques  mois,  et,  après  cette  liqui- 
dation qui  solde  souvent  un  très  gros  arriéré,  le 
pays  se  reprend  à  respirer.  Voilà  les  Grands  Jours, 

11  en  fut  tenu  à  Nimes,  en  i54i  . 

Au  xvir  siècle,  après  TÉdit  de  Gr&ce»  «  les  États 
«  ont  senti  la  faiblesse  dés  cours  en  face  des  crimi- 
«.  nels  de  marque,  desdespotes  féodaux,  et,eni6i5, 
«  ils  insistent  pour  obtenir  la  tenue  de  Grands 
n  Jours;  ils  veulent  même  (juc  des  commissions 
«  tirées  du  Parlement  de  Toulouse  fassent  des 
«  tournées réguiièresdanschaqne sénéchaussée  » 
En  attendant  les  Grands  Jours,  une  Chambre 
criminelle  foi  t.  en  i633,  une  tournée  en  Cévennfss. 
Cette  année-là,  le  i3  janvier,  arrivent  au  Vigan 
»  MM.  de  Rochêmore  sieur  de  Solorgues,  prési- 
«  dantet  juge  mage  en  la  séneschaussée  de  Nimes, 

•  et  Candan  et  Villar,  conseillers  en  ladite  senes- 
«  chayssée,commi$saires  députtés  par  le  Roy  pour 

1.  Depping  :  Corrcsp  administrative  sous  l^uîs  XtV,  Il 
p.  170;  Qiéruel  :  Hist.  de  V administrationy  II,  p.  l55. 

a.  Germain  :  Hist.  de  F  Eglise  de  Nimes,  II,  p.  39. 

3.  Gaçhoa  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p.  112.  «  Ce  vœu  ne 
«  devait  être  réalisé  au^en  partie,  toutLema  XiV,  par  la  tenue 

•  des  Grandi  Jcmn  ou  Ptoy  transférés  &  Ntmes  (ie66).  •  (/Au/, 
n.  t). 
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«  la  justice  cri  mioelle  ez  pays  de  Sevenes  et 
«  autres  lieux  ».  Ces  messieurs  doivent,  par  ordre 

de  rintcndant  Machault,  être  défrayés  de  tout, 
daos  les  villes  où  ils  passent  Us  sont  accompagnés 
de  douze  carabiniers,  un  massier  et  un  archer. 

Le  25  janvier»  la  «  Chambre  crimioelle  •  est  en- 
core au  Vigan»  et  leur  séjour  coûte  à  la  viguerie 
un  millier  de  livres  ' . 

A  la  mort  de  Mazarin,  on  réclame  des  mesures 

plus  efficaces  encore,  les  Grands  Jours  .  Enfin,  le 
23  août  i666,  à  Vincennes,  le  roi  signe  une  décla- 
ration «  ordonnant  qu'une  Chambre  des  Grands 

•  Jours  irait  tenir  ses  séances  au  Puy-en-Velay^ 
«  qu'elle  étendrait  sa  juridiction  sur  le  ressort 
«  entier  du  Parlement  de  Toulouse  et  qu'elle  aurait 

•  pleins  pouvoirs  pattr  instruire,  connottrey  juger 

•  ét  terminer  toutes  causes  et  matières ^  tant  civiles 

•  que  criminelles,  même  celles  concernant  des 
«  sujets  de  la  R.  P.  R.,  ensemble  toutes  appella- 
«  tions  d'abus.,, tous  abusjautes  et  malversations 

•  et  négligence  des  officiers^  abus  et  mauvais  usor 
«  ges^  toutes  matières  criminelles,  de  guelgue 

•  importance  et  qualité  que  ce  fût.  Le  personnel 

•  de  la  Commission,  douze  conseillers  et  le  procu* 
«f  ï'eur  général,  fut  pris  dans  le  parlement  langue- 

•  docien...  Un  des  Intendants  de  la  province  eût 

•  ordre  de  prêter  son  concours  (M.  Tubeuf)  aux 
■  magistrats,  le  marquis  de  Tressan,  prévôt  géné- 

•  rai  de  Languedoc,  fut  chargé  des  mesures  de 
sAretét  de  Texécution  des  décrets»  sentences... 

1 .  Gard,  F,  €•  div.,  délib.  de  U  viguerie  du  Vigan»  f*  5l  t*,  21 

janv.  i633;  f"  54, 25  janvier;  P  55,  26 janvier, 
a.  P.  Clément  :  Hist^de  CoUwt  II,  p*  332^ 
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"  et  les  prélats  du  ressort  de  la  cour  furent  invités 
"  à  provocjcr  les  révélations  par  des  monitoires  » 

Et  la  Cour  se  mit  au  travail, dissipant  les  attrou- 
pements, punissant  les  crimes  \  condamnant,  le 
i5  novembre  1666,  les  frères  de  Tourtoulon,  gen- 
tilshommes protestants  et  leurs  complices,  puis  des 
viganais,  tes  steurs  d'Assas,  de  Lautal  et  autres, qui 
traînaient  après  eux  des  bandes  de  coupe  jarrets, 
et  une  quarantaine  de  petits  gentilshommes,  qui 
terrorisaient  le  Bas  Roucrgue  depuis  dix  à  quinze 
ans  ' . 

Un  consul  de  Saint-Hippolyte  fut  décrété»  pour 
prévarications 
Cela  allait  vite  :  dès  le  26  octobre  t666,  plus  de 

80  individus  étaient  emprisonnés  au  Puy  * . 

Divers  arrêts  remirent  de  l'ordre  dans  i  adminis- 
tration des  justices  seigneuriales,  ord<mnèrent  aux 
hauts  justiciers  d'avoir  des  prisons  bien  gardées  et 
de  poursuivre  les  criminels,  sous  des  peines  sévè- 
res, et  accentuèrent  la  déchéance  politique  des 
réformés  * . 

La  tenue  des  Grands  Jours  de  1666  eut,auVîgant 
une  certaine  répercussion. 

En  septembre,  M.  de  Tourel.  procureur  général 

en  la  Chambre  du  Puy  envoie  à  François  Carrière, 
premier  consul  du  Vigan  une  commission  le  nom- 
mant son  substitut  aux  Grands  Jours. 

1 .  A.  de  Boi»Iisl«  :  La  Grands  Jours  de  Languedoc  (1666- 
1667),  p.  35  ;  cf.  Mémoires  de  Louis XIV,  I*  partie,  p.  Sat-Saa, 
11.5. 

2 .  De  RoisHsIe .  off^  cii, ,  p.  6,  n.  i . 

3.  Jbid,  p.  Il  12, 

4.  Ibid,  p.  14. 

5.  Clément  : ///.s/,  de  Colbcrt.  11.  p.  335. 

6.  De  Boislisle  :  op,  cit.,  p.  14,  23,  24. 
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En  cette  qualité.  Carrière  est  tenu  de  parcourir 
toutes  les  paroisses  de  la  viguerîe,  de  se  £aire  exhi- 
ber, par  les  greffiers  des  juridictions,  toutes  les 

plaintes,  informations  et  procédures  criminelles 
qui  somineillaient  dans  leurs  coftrcs,  et  d  emporter 
tout  cela  au  Puy. 

II  doit  aussi  prendre  les  comptes  de  tous  les 
collecteurs  delà  viguerie, touchant  les  impositions, 
tous  verbaux  laits  par  les  officiers  de  justice,  à  la 
suite  de  crimes  commis  dans  la  viguerie;  se  faire 
remettre  par  les  prêtres,  vicaires  et  curés,  les 
dénonciations  à  eux  faites,  en  vertu  de  la  publi- 
cation des  inonitoires  :  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
tous  mémoires  nécessaires  '  . 

De  la  sorte.  Carrière  réunit  environ  3ooo  procé- 
dures, reçoit  plusieurs  dénonciations  et  fait  un  pri- 
sonnier. 

Et  comme,  aux  termes  de  sa  commission,  il  peut 

demander  inain-toî  te  aux  magistrats  et  aux  consuls, 
il  réclame  une  escorte  de  douze  hommes  armés 
pour  l'escorter  et  surveiller  son  prisonnier,  et  un 
mulet  pour  porter  ses  procédures,  qui  pourraient, 
fente  de  soins,  être  dérobées  en  cours  de  route  ^ . 
Tout  cela  coûte  plus  de  100  livres,  mais,  du  moins, 
on  a  la  satisfaction  d'apprendre  que  la  Cour  du  Puy 
a  condamné  aux  galères  le  prisonnier  du  Vigan  ' . 

Dans  le  même  temps,  «  M.  de  Jossaud,  conseiller 
«  au  présidial  de  Nismes,  commissaire  député  par 
«  NNSS.  tenant  la  Court  des  Grands  Jours  du 

1.  Rlî,  (>,  p  89.  5o  septembre  1666.  enregistrement  de  la 
leUre  de  M  dv  Tournel  (22  septembre  i66f)). 

3.  BB,  6,  p.  1)3.  26  octobre  1666. 

5.  BB»  6,  p.  96, 19  novembre  «666 
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«  Puy  arrive  pour  constituer  des  prisonniers 
dans  la  région,  escorté  d*un  archer 

A  lui  aussi  il  faut  des  hommes  d'escorte,  et  c*est 
la  viguerie  qui  fait  les  frais  de  cette  garde  impro- 
visée '  . 

Puis  il  faut  amener  à  Nîmes  des  prisonniers 
pour  que  M.  de  Jossaud  informe  à  son  aise  contre 
eux,  par  ordre  de  la  Cour  du  Puy* 

Il  faut  encore  six  hommes  pour  les  y  escorter  *  » 
et  tout  cela  fîut  des  frais  ' ,  mais  le  calme  renaît 
dans  le  pays  et  les  Grands  Jours  du  Puy  frappent 
les  principaux  coupables.  Ainsi  le  pouvoir  royal  ne 
dépendant  pas  des  fragiles  suffrages  d'un  collège 
électoral,  et  possédant  cette  continuité  héréditaire 
qui  fait  sa  force  et  son  indépendance,  la  justice  du 
roi  peut  frapper  les  tètes,  les  principaux  coupables, 
comme  au  temps  de  la  Fronde,  comme  toujours, 
et  grâce  h  ces  mesures  énergiques,  grâce  à  la  ses- 
sion extraordinaire  de  ces  Grands  Jours  de  Lan- 
guedoc, les  Cévennes  retrouvent  la  paix,  la  tran- 
quillité et  la  sécurité. 

Il  nous  £sut  arriver  à  Tannée  1784  pour  entendre 
de  nouveaux  craquements. 

Une  ordonnance  de  «  NNSS.  les  Conseillers  au 
«  Parlement  de  Toulouse,  commissaires  députés 
«  par  le  roi  dans  les  pays  de  Gévaudan,  de  Vivaraîs 
«  et  des  Cévènes  »,  du  14  janvier  1784,  nous  ap- 
prend qu'  il  n'v  a  qu*un  cri  général  sur  les  préva- 
le rications  des  huissiers,  sergens  ou  bailes...  Ils 
«  sont  presque  tous  de  misérables  mendians  et  gens 

1.  BB,  6.  p.  89. 

s.  BB.  6,  p.  106, 17  décembre  t€66w 
5.  BB,  6,p.ii4S  i*'jsiiirieri6S7. 
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«  sans  aveu,  que  l'indigence  et  la  crapule  rendent 
«  susceptibles  de  toute  sorte  de  corruptions» .  igno- 
«  rans...  esclaves  des  particuliers:.,  anathème  de 
«  leur  contrée...  souvent  battus^  excédés  et  meur- 
«  tris  »»  • . 

Et  cela  est  encore  moins  grave  que  ce  à  quoi  les 
Grands  Jours  de  1666  avaient  eu  à  remédier. 


1 .  BB,  21, 7,  14  janviw  17S14. 


CHAPITRE  X 

« 

La  Cour  des  CompteSy  Aides  «t  Pinanœt 

de  fMontpellier 

*  La  Cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances  de 
«  Montpellier...  étoit  autrefois  divisée  en  deux 
«  compagnies,  qui  sont  la  Chambre  des  Comptes 
•  et  la  Cour  des  Aydes.  L'établissement  de  celle-cî 
«  étoit  plus  ancien  dans  cette  province  que  celui 
«  de  la  Chambre  des  Comptes  »  ^ .  On  le  veut  faire 
remonter  aux  lettres-patentes  de  Charles  VII,  ins- 
tituant en  Languedoc,  en  avril  1437,  des  généraux 
des  Aides  \ 

De  Toulouse,  Louis  XI  transféra  cette  juridiction 
à  Montpellier,  en  1467  ^. 

Elle  fut  supprimée  par  lettres-patentes  du  8  mars 
1485  *  »  mais  rétablie  Tannée  suivante  ^ .  «  L'édit 
■  donné  à  Sedan,  par  Henry  II,  en  iS52,  est  l'édit 
«  d'attribution  de  juridiction  de  cette  compa- 
«  giue  "  ^ . 

Quant  à  la  Chambre  des  Comptes^  elle  date  de 
lauuée  i522  ' .  On  en  peut  cependant  trouver  un 

1 .  A^tcmon  cs  de  Basville.  p.  143, 

2.  Serres  :  Hist.  de  ia  Cour  des  Comptes.,  de  Montpellier, 
p.  4;  Dosnon  :  op.  citt,  p.  387* 

3.  Chroniques  dt  Languedoc^  I,  p.  141  ;  Serres  :  W/*, 

p.  i3. 

4.  Serres  :  op.  cit. y  p  iS. 

5.  Serres  :  op.  cit.,  p  22 

6.  Mémoires  de  Ba^iviiie  p.  144  ;  sur  sa  coiiipétetice,  v.  Do- 
gnctn,  pJ8$-39o;  Scrrei  :  op*  ciU  p.  16,  \%  34,  3& 

7.  Serres  :  «j^*  eU»,  p.  36. 
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embryon  dès  le  commencement  du  xv'  siècle,  mais 
c'est  François  I*'  qui,  le  premier,  dota  Montpellier 
de  cette  juridiction  ' .  £n  i629,  la  Chambre  des 
Comptes  et  la  Cour  des  Aides  furent  réunies  en  une 
seule  juridiction  ^  .On  les  sépara,  en  1646,  et  la  Cour 
des  Aides  fut  envoyée  à  Carcassonne  ' .  Deux  ans 
aprcs,  elle  revint  à  iMuiitpellier  \  et  runioii  défini- 
tive des  deux  juridictions  lut  prononcée  par  un 
édit  de  décembre  164b 

La  cour  fut  suspendue  de  ses  fonctions  depuis 
le  23  septembre  i658,  jusqu'au  21  août  i659  ^ ,  qu'elle 
fut  rétablie.  Dès  lors  elle  demeura  à  Montpellier, 
rendant  la  justice,  jusqu'au  18  novembre  1790,  que 
les  nouveaux  juges  du  tribunal  de  district  la  rem- 
placèrent Sa  jiii  idiction  s'étendait  sur  toute  la 
province  de  Languedoc  \  Quelle  était  sa  compé- 
tence ? 

Elle  est  «  facile  à  définir,  elle  jugeait  souveraine- 
«  ment,  et  en  dernier  ressort,  tout  le  contentieux 
«  des  impositions  publiques  »  ^\  et  la  matière  est 
vaste. 

1.  Dognon,  p.  392;  d'AigrefeuîUe,  Nist.  de  Montpellier,  I, 

p.  246.  593-596,600-602. 

2.  Serres  :  op.  ci  t.,  p.  47;  P.  Rives  :  litude  sur  Us  attribu- 
tions financières  des  Etats  provinciaux ii3;  Chroniques 
de  Languedoc^  1,  p.  «41. 

3.  Serres  -  op,  cit  »  p  52' 

É.  Ibid,  p.  64- 
.  Ibid,  p.  67  ;  Chrçnîq:  de  Lang  ,  1,  loc.  cit  ;  d'Aigrefeuille  . 
Histoire  de  Montpellier,  I,  p.  6o5-$09. 

6.  Serres  :  op^  cit.,  P*  79»  80. 

7.  Ibid,  p.  taS. 

8.  De  Roinanet  t  f,cs  fir ovine  es  de  la  France,  p.  247. 

9  V.  E  Martin-Chabot  :  Les  archives  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier  {Pwn^  Alcan,  1907, 
in-S  de  XXXII-23i  p.)  ;  Brunet  de  (iianmaison  :  Dictionnaire 
des  Aydes  in  !  i)  :  De  U  BcUande  :  Traité  général  des 

droits  d'aide  i^iîbo,  iu-4»). 

10.  p.  RtvM  :  ep*  £1/.»  p.  114. 
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Elle  connaissait  aussi  «  en  première  instance  et 
«  à  Texclusion  de  tous  autres  juges,  des  procès  et 

«  différens  qui  s'élèveront  au  sujet  des  cadastres 
«  ou  compoîx-terrier  »,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  difficulté  née  à  cette  occasion  ' . 

Jusqu'en  1661,  la  Cour  de  Montpellier  est  eu  lutte 
avec  les  intendants  au  sujet  des  >  litiges  en  matière 
«  de  finances  communales  entre  les  deux  <»nfes- 
«  sions  H,  que  ces  derniers  évoquent  trop  focile- 
ment,  encore  que  la  connaissance  en  appartienne 
exclusivement  à  la  Cour  . 

A  un  point  de  vue  exclusivement  local,  voici  quel- 
ques espèces  intéressant  la  communauté  du  Vigan, 
qui  furent  soumises  à  cette  juridiction  :  procès  avec 
le  diocèse  en  matière  financière  '  ;  autorisation  don- 
née à  la  communauté  de  percevoir  des  impôts  ex- 
traordinaires amendes  infligées  aux  consuU  et 
conseillers  qui  ont  fait  lever  et  voté  de  telles  im- 
positionSj  sans  sa  permission  ^  ;  contentieux  des 
enchères  de  la  boucherie  close  ^  ;  réception  de 
moins-dites»  aux  adjudications  faites  dans  le  greffe 
de  la  communauté  permission  d'emprunter  '  ou 
d'imposer  certaines  sommes  pour  éteindre  une 

I*  ffecueii  des  Edits^  Déclarations  du  Roi  et  A  frits  de  . 

règlement,  p  268,  déclaration  du  20  janvier  1736  :  Ct"  Gnchon  : 
t^s  États  ae  l^angucdoL. ,  p   î^S:  Albisson,  IV,  p.  164-173, 

2 .  Gachon    (Quelques  préliminaires ^  p  65. 

3.  BB,  5,  p.  201, 5  mars  166S. 

4.  EE.  1  bit,  io5,  27  décembre  1629  ;  BB.  2.  p.  186.  2?  jan- 
vier  1^96  ;  p.  aao«  3  janvier  1597  ;  BB.  X  p.  iS8«  27  octobre  iM. 

5    BB  2,  p.  188.  21  février  iSgS 

6.  BB,  10,  p.  1 32       août  1693. 

7.  BB,  9,  p.  139,  27  décembre  i6bi  j  BB,  b,p  iëi,  2  janv.  1670. 
i.  BB,  2,  p.  242: 12  février  159S. 
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dette  *  ;  enchères  des  émoluments  ou  de  la  bou- 
cherie ^  ;  difficultés  avec  la  Paroisse  du  Vigan,  pour 
le  payement  des  gages  du  ministre  ' ,  ou  bien  pour 
la  part  contributive  de  la  Paroisse  dans  les  frais  de 
constniction  d'un  temple  *  ;  autorisation  de  feire  un 
nouveau  compoix^;  ordre  d  exécuter  les  dénom- 
brements prescrits  par  le  roi  ^  ;  contestations  au 
sujet  du  département  des  impi^ts  spéciaux  aux 

N.  c.  ^ 

Cette  juridiction  tient  une  grande  place  dans  le 
contentieux  communal. 


BB,  2,  p.  269,  7  janvier  1599  ;  p.  SSy,  4  mars  1601  ;  p.  344, 
7  juin  1601. 

2.  BB,  6,  p.  376,  6  mars  1669  ;  BB»  S  p.  5fj,  18  a^nril  1674. 

3.  BB,  5,  p.  9,  22  javier  1661 . 

4.  FF,  4.  2,  16  mars  i65i  ;  iùid,  12  février  i6i5. 

5.  ce,  19,  1,  3o  mai  1O46. 

6.  FF,  G,  2,  14,  24  décembre  it»9F. 

7.  BB,  14,  p.  269, 3o  septembre  174a. 


CHAPITRE  XI 
Le  Conseil  du  Roi 

Cette  haute  juridiction  '  ne  noua  intéresse  guère 
que  comme  Cour  de  Cassation,  à  laquelle,  pour 
ses  procès,  la  communauté  du  Vigan  avait  quelque- 
fois recours. 

Si  le  conseil  rejetait  le  pourvoi  formé,  il  renvoyait 
les  parties  devant  une  autre  juridiction,  égale  à  celle 
dont  la  décision  faisait  l'objet  du  pourvoi'.  C'est 
ainsi  que,  plusieurs  fois,  la  communauté  du  V'îgan 
fut  renvoyée  devant  le  Parlement  de  Grenoble 

Les  procès  devant  le  grand  conseil  étaient,  on  le 
verra  plus  loin  en  étudiant  le  contentieux  commu* 
nalffort  coûteux,  car  ils  nécessitaient  l'envoi  d'hom- 
mes d'affaires  et  leur  séjour  à  Paris,  assez  fréquem- 
ment, au  point  même  que  cette  pratique,  devenue 
abusive,  dut  être  réglementée. 


1 .  BoH    Les  (wacafs  aux  Conseils  du  Roi.  Etude  sur  t an- 
cien  régime  judiciaire  de  la  France  (1881,  in-8*)  ;  Fr.  Futtck" 
-Brentano:  ht        p.  i56  ;  Chéruel  :  Dictionnaire  des  Insti- 
tutions» I,  p.  211-217  ;  id  :  Histoire  de  (admimstratiim^  i. 
227,  287,  344  seq.  ;  II,  p.  119. 

2.  Dognon  :  op.  cil.,  p.  429,  448-457. 

3.  cf.  RieehÊrche*  sur  AUns,  p.  585. 
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CHAPITRE  XII 
L'Intendant  et  eee  8ubdèlèguèe 

Ces  agents  directs  du  pouvoir  central,  ces  préfets, 
ces  sous^préfets,  si  Ton  peut  évoquer  ces  fonction- 
naires disparusà  l'aide  de  vocables  qui  s'appliquent 
très  imparfaitement  à  eux  ^ ,  doivent  nous  retenir 

plus  lon^tenips  que  les  autres  administrations  et 
institutioiisaveciesquelles  les  communautés  avaient 
des  rapports. 

C'est  que  «  pas  une  ne  peut  faire  aucune  affaire 
«  que  ce  ne  soit  par  ordre  de  l'intendant  pas  plus 
qu'  «  aucune  dépense  de  quelque  nature  qu'elle 
«  soit  «.  «  L'intendant  est  comme  un  tuteur  à  l'égard 
«  des  communautés  »  r  il  est  leur  conseiller  en  titre 

sur  toutes  sortes  de  questions,  et  «  il  y  en  a  peu 
«  d'importantes  en  Languedoc,  sur  lesquelles  les 
•  consuls  ne  veuillent  avoir  l'avis  de  l'intendant 
«  avant  de  décider  »  ^ .  L'intendant  n'est  d'ailleurs 
pas  considéré  comme  un  ennemi  des  libertés  loca- 
les et  provinciales.  Quand,  en  1787,  l'intendant 
Saint-Priest  fut  déplacé,  à  la  suite  d'une  intrigue 

1.  M.  Léonce  cie  Lavcrj^nc  nssîmile  à  tort  les  intendants 
aux  préfets  et  les  subdélégués  aux  sous-préfets  de  la  III*  Répu- 
blique.'II  dit,  avec  aussi  peu  de  vérité,  que  les  Intendants 
n'habitaient  jamais  dans  leurs  provinces  etc|ae  le  roi  les  y  laissait 
fort  peu  de  temps  (de  Lavei^gti^  ijes  assemblées  j^n'ooinciales, 
p.  2, 12, 14,  54). 

2.  Chroniques  de  Languedoc^  III,  in6ne,  Mémoires  secrets 
de  BasvUle.  p.  2,  c.  I  (pagination  séparée).  Il  faut  bien  préciser 
ceci  que  les  intenHrtnts  font  une  «  centralisation  purement  poli- 
«  iique  (Vte  de  Rutnanet  :  Les  Provinces  de  la  France,  p.  O7) 
et  que  «  leur  action  est  équitable,  bienfaisante  et  swtout  lavo- 
«  rable  au  menu  peuple.  »  {jibid,  p.  68). 
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du  contrôleur  général  Galonné^  qui  voulait  confier 
le  poste  d'intendant  du  Languedoc  à  M.  de  Baiin- 
villiers»  mari  de  sa  nièce,  •  ce  changement  déplut 
«  beaucoup  dans  la  province.  La  famille  des  Saint- 
«  Priest  était  extrêmement  considérée  et  aimée. 
«  Tout  le  inonde  les  regrettait  «  *  . 

Le  sulxléfégué,  nuus  le  verrons,  est  l'intermé- 
diaire diocésain  entre  l'intendant  de  la  province 
et  les  communautés* 

Section  I 

Origine  des  Intendants 

Un  historien  du  xix'  siècle  tâche  de  rattacher 
rintendant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  aux 
missi  dominici  de  Charlemagne,  aux  enquesteurs 
de  Saint  Louis,  et  aux  commissaires  défiariis 
permanents  de  Charles  IX,  créés  par  lettres  paten- 
tes du  4  décembre  i565  ' . 

Il  se  peut  que  1  idée  de  créer  des  fonctionnaires 
de  cette  sorte  ait  traversé  le  cervCcUi  de  Richelieu, 
comme  une  réminiscence  de  ses  souvenirs  histori- 
ques. Mais  véritablement  tout  cela  pèche  par  le 
fondement  et  nous  pensons  que  des  circonstances 
pressantes  et  à  peu  près  semblables  ont,  à  des 
époques  difFérentes*  réagi  sur  le  pouvoir  central  et 
ont  déterminé  plusieurs  de  nos  monarques  à  con- 
férer, iempi'i  uirement,  à  des  personnages  d«  leur 
entourage  immédiat,de  vastes  pouvoirs  de  contrôle, 
pouvant  permettre  à  ces  sortes  de  dictateurs  — 

1.  Marquise  lie  la  Tour  du  Pin  :  Mémoires  tPum  femme  de 

5o  ans  'Paris,  19 1  3.  2  v.  in-8').  \,  p.  84. 

2.  Béchard,  Droit  municipal,  1,  p.  274. 


Digitized  by  Google 


I 


299 

comme,  plus  tard,  aux  représeotants  en  mission  — 
de  remettre  de  Tordre  dans  la  machine  adminis- 
trative, là  oii  elle  grinçait.  Car  les  premiers  inten- 
dants sont  des  envoy^'s  temporaires.  Ils  ont  même, 
comme  précurseurs,  en  1371,1577,  1 582,  pendant 
tout  le  cours  du  xvi'  siècle,  des  commissaires 
extraordinaires  investis  fréquemment  de  pouvoirs 
généraux  * .  Les  attributions  de  ces  envoyés  spé- 
ciaux se  précisent,  peu  à  peu«  notamment  en  1620 
et  i633  :  les  Intendants  sont  créés  -. 

«  L'ouvertnre  des  États,  le  12  décembre  i63i, 
«  marqua  Tentrée  en  fonctions  de  deux  envoyés  de 
«  Richelieu.  Leur  mission  n*est  encore  indiquée 
«  par  aucun  titre  spécial.  La  mention  d'Intendant 
«  de  justice,  police,  finances,  n'est  attachée  à  leur 
«  nom  qu'en  l633.  Ils  ont  inauguré  en  i63i  une 
«  action  administrative  qui  doit  se  continuer.  Le 
•  caractère  général  de  leurs  pouvoirs  les  place  au- 
f  dessus  d'accents  investi.s  de  mandats  spéciaux  tels 
«  que  Machaut  à  Nîmes,  chargé  du  contrôle  hnan- 
«  cier  des  diocèses  »  ^ . 

C'est  avec  Robert  Miron,  que  Richelieu  ic  com- 
«  mença  l'essai  de  la  charge  d'Intendant  «.Pendant 
six  ans.  Faction  de  Miron  est  énergique;  il  montre 
les  grands  avantages  de  l'institution  qui  se  forme. 
On  la  peut  dès  lors  dire  établie  '  et  les  Intendants 
vont  se  succéder  jusqu'à  la  Révolution. 

Cest  aux  environs  de  i636  qu*on  peut  situer  la 

1.  Dogoon  :  op.  cit..,  p.  466  ;  Chroniques  de  Languedoc,  I» 
p.  l52. 

3.  Cfa^iq^  de  Lang^  loc.  cit* 

3.  Gachon  :  Les  Etais  de  Langt^eloc  ei  tBdit  de  Béxierst 

p.  22H-227. 

4.  Chroniques  de  Languedoc ^  Il^p.  84. 
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cristallisation  de  cette  institution  '  .Le  moment  est 
d'ailleurs  propice  :  tous  les  pouvoirs  sont  désorg;a- 
nisés»  énervés,  sans  force  ni  autorité.  L'Intendant 
survient,  il  liquide  les  comptes  des  diocèses  et  des 
communautés  depuis  i629  jusqu'à  i632.  Ses  ordon- 
nances «  vont  devenir  pour  le  Languedoc  ce  qu'é- 
tait, «  pour  les  provinces  roinaines.  l'édit  du  pré- 
"  teur.  Ils  régleront  les  conditions  d  exercice  delà 
>  religion  protestante...,  interviendront  dans  les 

•  élections  et  les  déhat^^  consulaires...  D'ailleurs  la 
«•  composition   restreinte  des  corps  électoraux 

•  fournissait  bien  des  moyens  aux  officiers  royaux 
«  pour  agir  sur  Télection  des  municipalités  »  ^ . 

Section  II 

Atiributions  des  Intendants 

Dès  avant  la  Fronde,  les  Intendants,  envoyés 
temporaires,  •  étoient  parvenus  à  enlever  la  con- 
«  notssance  de  beaucoup  d'affaires  de  Justice  aux 
«  Cours  souveraines,  la  levée  des  impôts  à  ceux  qui 
«  en  étoient  charjs^és,  une  partie  de  la  police  mili- 

•  taire  aux  Maréchaux  de  France^  presque  toute  la 

1.  Astre:  L€S  httendanis^  p.  5*.  Ghénièl  :  Hist.  de  tadmi' 
nistratisn,  I»  p.  291  seq.  ;  II.  p.  58,  145  seq«,  3^9  teq* 

2.  Gachon  :  I  es  Etats,  p.  i65,  267. 

Sur  les  divers  intendants. qui  se  sont  succédés  dans  la  pro- 
vince, V.  Chronig.  de  Lanqtudoc,  I,  p.  245  (Saint-Priest)  ; 
Michel  :  l  oui'ois  et  les  protestants,  p.  102  ^  Basvîlle)  ;  p.  1 2fi 
(Daguesseau  et  Bas  ville)  ;  Paul  Rives  :  Etude  sur  les  attribu- 
tions financières. . .,  p.  nS,  n.  1  ;  Gachon  :  Qq.  préliminaires^ 

p.  29  He/:ons  et  Diîv^iK  ssc;)!!  )  ;  p  3'  ,  n  .  1  iBezonst  ",  p  !  99 
(dépari  de  Daguesseau)  ;  Hugues  Antoine  Court  :  Histoire  de 
ia  restauration  du  protestantisme  en  France,  p.  f58,  n.  3 
(liste  des  Intendants)  ;  Astre  :  \.cs  Intendants  de  ]  anquedoc, 
p.  17.  27.  33.  3.}.  , 19.  58.  ^io,  78,  yq,  t?7.  i?^,  etc.  ;  André  Delort 
Mémoires,  11.  p.  J<»8-l()9  (sur  1  arrivée  de  iiasville,  en  Langue- 
doc, en  irâS(  ;  Arda«ch^;  L«jr  intentkmtsx  «te. 
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«  police  particnlière  aux  Municipalités  des  villes» 
«  et  enfin  ils  s'étoient  emparés  de  presque  toute 

«  Tautorité  des  Gouverneurs  et  des  Commantiants 
H  des  Provinces  »  ^  Mais  ce  nouvel  état  de  choses 
n  était  pas  pour  plaire  aux  puissances  ainsi  dépouil- 
lées. Le  parlement  supprima  purement  et  simple- 
ment les  Intendants,  mais  Mazarin  les  rétablit,  en 
i653* .  Ils  recommencèrent  à  s'attribuer  des  'pou- 
voirs étendus  au  détriment  des  Cours  souveraines. 
Ainsi,  ils  s'étaient  emparés  de  la  connaissance  des 
litiges  d'ordre  financier  nés  entre  catholiques  et 
réformés,  dans  les  communautés,  encore  que  cette 
matière  appartint  à  la  compétence  de  la  Cour 
des  Aides.  Celle-ci  recouvra  bien,  en  droit,  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'aflhires,  en  1661, 
mais  pratiquement  Tlntendant  continua  d*en  déci- 
der». 

Voici,  en  plein  xvii"  siècle,  quelle  était  la  situa- 
tion générale  d*un  Intendant  de  ï.anguedoc  :  «  gar- 
«  diens  souverains  de  Tordre  public,  recevant  les 
«  serments  des  magistrats  et  des  juges,  et  les 
«  installant  dans  leurs  offices,  ayant  eux-mêmes 
«  droit  de  juridiction  dans  toutes  lesaflaires  civiles 
«  et  criminelles  que  les  rois  voulaient  enlever  aux 
«  juges  ordinaires  ;  départissant  les  diverses  taxes 
«  et  en  surveillant  la  levée;  chargés  d'équiper  et 
«  d'approvisionner  les  troupes,  de  fixer  leurs  éta- 
«  pes,  de  leur  assurer  un  entretien  convenable 

1    Rtilhîèrc  :  Eclaircissements^  I,  p.  42  ;  cf.  Cavaignac  s 
Esquisse  d  une  histoire  de  France,  p.  226 . 
3.  Gavwgnsc  :  0^.  cit.  p.  336,  241,  3oo. 
3.  Gaebon  :  Qq.  préliminaires,  p.  65. 

De  même,  en  I7l5,  natt  un  conflit  entre  l'Intendant  et  la 
Cour  des  comptes,  touchant  la  connaissance  de  la  prestation 
de  f<net  hommage  des  gentilahoaunes  (Serres  :  /fÂf/.  a»  la  Cùur 
éês  €«mpiU»  de  Mcmtpiàlhrt  p.  110). 
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«  pendant  toute  la  durée  des  quartiers  d*hiver; 
«  leurs  attributions,  on  le  voit,  étaient  immenses, 
«  universelles,  à  ce  point  que  rien  ne  se  faisait  sans 
«  eux  ou  en  dehors  d'eux  dans  le  pays  qu'ils  admî- 
«  nistraîent  »  ' .  L'Intendant  était»  ainsi,  «  en  fait, 
«  Tadministrateur  seul,  réel,  actif,  vrai  représen- 
«  tant  du  pouvoir  royal  ».  Il  serait  difficile  d'énu- 
mérer  par  le  détail  les  objets  de  sa  compétence;  on 
en  formerait  une  longue  liste  -  :  enrôlement  des 
troupes,  revues,  fournitures  des  vivres,  casernes, 
étapes,  logements,  milices,  police,  maréchaussée, 
peste,  mendicité  et  vagabondage,  administration 
municipale,  dans  ce  que  ce  mot  a  de  plus  lat^e, 
nomination  des  officiers  municipaux,  administra- 
tion des  biens  communaux,  contrôle  des  revenus 
municipaux  et  de  leur  emploi,  impôts  de  toute 
nature,  affaires  religieuses,  nobilités,  aveux  et 
dénombrements,  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
tout  cela  était  de  la  compétence  de  l'Intendant,... 
et  bien  d'autres  choses  encore. 

On  en  peut  juger  par  les  quelques  cas  suivants, 
qui  donneront  une  certaine  idée  de  ta  variété  des 
rapports  qui  existaient  entre  cet  agent  du  roi  et  la 
communauté  du  Vîgan  :  autorisation  de  faire  un 
livre  des  réparations,  pour  rajeunir,  sans  le  refaire, 
l'ancien  compoix  ^ ,  vérification  de  Tenregistrement, 
aux  registres  de  la  communauté,  de  certains  actes 

1 .  Mgr  Henry  :  François  Bosquet,  p.  8i,  82. 

3.  Sur  le  détail  de  cette  compétence,  v.  Martin  :  Histoire  de 

hodève,  II,  p.  172;  Astre  :  De  F  administration  p.  i3o,  r3i, 
l53-l35,  140,  143,  144.  146-170,  ;72-l75.  177-185  :  id .  Les  Inten- 
dants, p.  9,  i3-i4,  i5  :  Monin  :  op.  cit.,  p-  54-5H  ;  Rives  iOp,eif. 
p.  Il 8-120;  Gachon  :  Les  Etats...,  p   2^7  ;  Béchard  :  op.  cit. 

p.  33o  ;  Albisson,  II,  p.  392.  394.  3ç)i),  403,  40'),  407  ;  Coque* 
fel  :  Histoire  des  Eglises  du  Désert^  I,  p.  389-390,  note. 

3.  GCy  19,  5, 29  avril  1634. 
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importants  du  pouvoir  central  et  de  ses  ordon- 
nances, par  exemple  en  matière  d'usurpation  de 
titres  de  noblesse  * ,  surveillance  très  rî^oareuse 

des  enchères  des  émoluments*;  avis  donné  sur 
l'établissemenf .  par  la  commune,  de  droits  troctroî 
et  de  subventions  ^ ,  vérification  des  dettes  de  la 
communauté  '  ;  obligation  imposée  dans  les  Cé ven- 
ues de  l'usage  d'une  roulette  pour  le  filage  de  la 
soiejnventée  par  l'ingénieux abbéSoumille  'inter- 
vention dans  les  procès  de  la  communauté,  et  con- 
cilîation^,  enquêtes  fréquentes  sur  les  revenus 
patrimoniaux  des  communautés  " ,  etc.... 

Tout  cela  est  de  la  compétence  de  Tlntendant  ^. 
Pour  faire  face  à  toutes  ses  obligations,  ce  fonc- 
tionnaire s'entoure  d'une  armée  de  secrétaires» 
expéditionnaires,  commis»  bureaucratie  nouvelle 
et  importahté  qui  justifie  bien  les  vastes  propor- 
tions de  l'HAtel  de  la  Nouvelle  Intendance,  bâti  à 
Montpellier,  au  xYin'  siècle  (façade  ouest  de  la 
Préfecture  actuelle) 

1.  BB,  6,  p.  i59,  24  janvier  1668. 

3.  BB,  13,  p.  314.  ti  mars  1714. 

3.  BB,  13  p.  39, 16  novembre  1708. 

4   Gard,  F,  6*  div.i  délib.  de  la  visuerie  dn  Vigan,  St3 

9  juillet  l63o. 

5.  Bu/I.  du  Comité  de  tArt  Chrétien^  Ht  P*  Syi^SjS,  ordon- 
nance de  1763. 

6.  BB,  8,  p.  54, 18  février  1G74. 

7.  BB,  12,  p.  565, 18  avril  1718. 

S.  Sur  les  attributions  de  l'intendant,  v  lejugftnent  définitif 
de  M.  Henri  Rouzaud.  dans  L  autonomie  du  Languedoc.  .  {Joe. 
cil.fjp  499  seq). 

9.  Astre  :  Les  Intendants,  p.  i5. 

10.  Nous  voyons     détaU  curieux  et  sij^nificatif — la  comom* 

nauté  du  Vijjan  ncrorder  une  j^atificntion  de  !0O  livras  p^r  an 
•  à  MM.  les  secrétaires  (ic  l'Intendaucf,  pour  leur  tcriir  iicu  des 
«  droits  qui S*esigeoient  sur  les  ordonnances  rendues  .  tant  que 
«  la  communauté  Juj^era  bon  dr  nntinucr  rctte  «^'ratification  • 
(BB,  14,  p.  2l5,  v*  mai  1741)-  On  &aU  d  aiiUorfi  que  «  l'inten- 


304 


Section  III 


Les  Subdilégués  de  V Intendance 

§  1.  —  Historique 

«  La  circonscription  de  l'Intendant  étant  fort 
«  étendue,  l'Intendant  ne  pouvait  pas  par  lui-même 
«  voir  à  tout;  il  dût  nécessairement  se  faire  rem- 

«  cînnre  du   T^anguedoc,  la  importante  de  toutes,  pnssait 

«  pour  1  eauivalent  d'un  ministère  »  iLavergne  :  Ues  Assemblées 
firotnnciaimst  p.  406). 

Voici  commctit  un  récent  et  très  remarqunl-ïle  historien. 
Ai.  Ardascheff,  dans  son  beau  ti avait  !>ur  Les  intendants  de 
ffrovince  sous  Louis  XVt^  juge  les  intendants  et  apprécie  leur 
administration.  Encore  qur  snn  étude  ne  porte  que  sur  la  jçes- 
tion  de  Jean  Emmanuel  de  Guignard  de  Saint-Priest  (I75f-i785), 
de  son  fils,  Marie^oseph-Emmanuel ,  qui  lui  fîit  adjoint,  en  1764, 
et  succéda  à  son  père  en  lySS,  et  de  Charles  Bernard  de  Bal- 
lainvillicrs  (1786-I790),  pour  ce  qui  regarde  le  Languedoc,  les 
conclusions  de  M.  AraascheflT  peuvent  avantageusenient  être 
données  ici,  à  cause  de  leur  nouveauté  et  de  leur  solidité. 

Avant  d'être  intendant,  il  fnllnit  H'nhord  passer  par  la  magis- 
trature ;  être  maître  des  requêtes  avant  de  devenir  administra- 
teur. «  Tout  maître  des  reouftles  devait  au  préalable  avoir  rem- 

•  pli  au  moins  une  des  cnarRes  parlementaires,  car  l'Kdit  de 

•  novembre  i683  imposait  aux  candidats  un  stage  de  six  années 

•  au  moins  comme  conseillers  d'un  parlement  ou  de  toute  autre 

«  cour  souver.iint'    "  '  Ai  dasc  lit- fT,  p.  48). 

«  D'autre  part  pour  obtenir  la  charge  de  conseiller  dans  une 
■  cour  souveraine,  il  fallait  déjà  avmr  rempli  diverses  charges 
«  moins  importantes,  telles  que  cellM  d'avocat  du  roi,  de  pro- 
«  cureur,  de  substitut  ô\\  procureur  près  une  cour  souverame. 
«  Les  parlementN  ctaient  donc  bien  comme  l'antichambre  de 
«  l'Intendance  »  Ubid). 

n  Ainsi  tout  intendant  commence  par  être  magistrat; 
«>  bien  plus  ordinairement  il  ne  cesse  pas  d'appartenir 
«  à  la  magistrature  même  après  qu'il  est  devenu^  in- 
«  tendant  (p  jq).  «  Le  personnel  àvs  intendances  était  à 
«  la  lettre  formé  de  la  propre  substance  de  la  magbtra- 
«  tureparleméntaire.»  Plus  spécialement,  dans  la  magistrature, 
les  intendants  appartenaient  à  un  corps  plus  étroit  :  le  conseil 
du  roi,  composé  des  ministres,  des  conseillers  d'Btat,  maîtres  des 
requêtes,  tous  anciens  avocats,  procureurs,  conseiUcrs,  prési- 
dents de  parlement,  de  chambres  des  comptes,  fils  de  conseil- 
lers, de  présidents,  acquéreurs  ou  plus  souvent  héritiers  de 
leurs  charges,  d'où  ils  tiraient  leur  noblesse,  généralement,  au 
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«  placer.  Il  usa  pour  cela  de  ce  droit  de  délégation 
<t  qui  appartenait,  en  principe,  aux  magistrats 
«  royaux  ;  et  celui  qu'il  choisissait  pour  le  rempla- 

point  qu'au  xviii»  giècle,  la  magistrature  était  tout  entière 
noble  (p.  39,  5o,  5i). 

Seulement,  dans  les  parlements,  1  investiture  d'une  charge 
demandait  la  cooptation  préalable,  tandis  qu'au  sein  du  conseil 

(''ptiit  !e  roi  nommait  les  conseillers,  vt  !r  rhnncelier,  If'-  maîtres 
des  requêtes.  Ces  derniers  «  constituaient^le  noyau  de  la  magis- 

•  tratur»dn  conseil...,  vAîtable  pépinière  du  persoBneldc 
«  raduMnistration  intérieure  »  (p.  52). 

On  a  vu  que  les  charges  étaient  héréditaires  Celles  d'inten- 
dants, bien  qu'éphémères  en  principe,  se  perpétuaient  aussi 
dans  les  familles-  La  plupart  des  intendants  appartenaient  à  des 
familles  de  parlementaires,  les  Ballainvilliers  et  lesGuignard  de 
Saint-Priest,  par  exemple  (p.  3i.  53). 

Bien  plus,  des  alliances  nombreuses  «  unissaient  toutes  ces 

•  familles  •  (p.  S'S.  .'(^  .'.',42,  33.  33, 40,  43,  45.  76,23,  57)  et  guidaient 
souvent  les  choix,  des»  ministres  (p.  65).  On  prenait  aussi  en  con- 
sidération la  fortune  des  candidats  (p.  14.  74,  75).  Ainsi,  les 
intendants  avaient  tous  une  grosse  situation  matérielle  et  une 
place  honorable,  dans  la  société,  par  leur  famille  et  leurs  char- 

5 es  :  et  l'on  peut  dire  avec  raison  aue  l'institution  de  l'inten- 
ance  est  plus  bureaucratique  que  I  Intendant,  qui  manque  de 
ce  qui  fait  le  bon  bureaucrate  (p.  77,  78). 

Et  puis  les  maîtres  des  requêtes,  pépinière  des  intendants, 
sont  difficiles  à  recruter  :  les  conditions  d'admission  sont  telles 
que  le  choir  (\y.  chancelier  est  trh%  réduit  ■  Il  %■  n  n  pciru  .^^i  pin- 
ces pour  too  candidats,  en  moyenne  Tout  ce  qui  précède  mon- 
tre bien  (|tte  Tintendant,  issu  d'un  mtfieu  parlementaire,  ffarde 
l'esprit  tl'incîf'pcntlancc  ;  fonctionnaire,  il  reste  magistrat  et  son 
titre  d'intendant  n'ajoute  presque  rien  à  son  rang  social,  très 
peu  à  sa  situation  matérîelfe  :  ce  n'est  qu*un  supplément  plus  ou 
moins  envié  à  son  état  principal  >  (p.  68.  73).  L'intendant atta* 
vhf  peu  d'importance  à  l'avancement  :  il  l'ignore  et  n'a  aucun 
cciielon  de  hiérarchie  à  gravir  ;  sa  place  est  très  stable  et  beau- 
coup d'intendants  restent  longtemps  au  même  endroit  (p.  79.  81  ), 
St-Pricst  par  exemple,  22  ans  en  I,anguedoc  fp.  80).  Ainsi  la 
charge  d'intendant  tend  à  devenir  à  vie,  héréditaire  (p.  82). 

Doué  d'une  forte  instruction,  ayant  dû  passer  par  TUniversité 
et  acquérir  ses  grntks  en  droit  pour  entrer  au  Parlement,  au 
début  de  sa-  carrière,  l'intendant  choisit  ses  commis  et  subdélé- 
gués parmi  les  gens  cultivés  :  hommes  de  loS,  avocats  (p.  179). 
Toutes  ces  circonstances  déterminent  une  heureuse  influence  de 
l'intendant  sur  les  affaires  de  la  province. 

Il  est  le  tuteur  des  communautés,  depuis  l'édit  de  i683,  mais 
non  leur  oppresseur  ip,  XVi)  :  les  plus  petites  villes  ne  se  gênent 
pas  pour  faire  opposition  h  ses  ordonnances  et  rinflmnice  des 
Etats  balance  htrurcuseinent  la  sienne  (p.  XVII).  au  point  que 
son  contrôle  financier  est  le  plus  souvent  fictif  f  p.  XX 1 . 

Fn  piovince,  d'ailleurs,  l'opinion  publique  est  un  régulateur 
sérieux  des  actes  de  l'intendant  (p.  ii6)  ;  et  puis,  dans  les  muni- 
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«  cer  fut  appelé  subdéliquéy  parce  que  Tlntendant 
«  était  lui-même  délégué  du  prince  »  ^ . 
Les  subdélégués,  pris  parmi  les  rftturiers  ou  des 

annoblis  récents  •  dépendaient  des  intendants  et 
«  étaient  révocables  comme  eux»  ^  . 

Ces  fonctionnaires  nouveaux  «  furent  établis  vers 
«  1 702  »  * 

«  D'abord  simples  mandataires  de  Tlntendant, 
«  sans  caractère  officiel»  ils  devinrent,  en  1704,  des 
«  officiers  royaux...  par  édit  d*avril  »  ^ 

Cet  édît«  érige  des  offices  fermes  et  héréditaires 

«  aux  chcis  lieux  des  électiofis  des  pays  laillables 
«  et  dans  chacun  des  évéchés  ou  baillages  des  pays 
«  d  Etat  et  dans  les  autres  villes  privilégiées  où  il 
«  en  a  esté  étably  jusqu'à  présent  ». 

cipalîtés.  tomme  (îans  les  milieux  parlementaires,  l'esprit  dln-^ 
dépendance  de&  maires  en  titre  d'ofiîces,  libres,  inamovibles, 
héréditaires,  est  grand  (p.  il6).  En  outre,  dans  l'intendant, 
l'homme  de  la  province  éclipse  l'homme  du  roi  :  souvent  il  sou- 
tient l'administration  provinciale  et  locale  contre  le  pouvoir 
central  qu  il  représente,  car.  après  20  ans  de  séjour,  il  n'est 
pins  un  étrancêr  dans  la  province  qu'il  dirige  (p.  1 19-120,  12^ 
l3o)  ;  il  est  même  parfois  pris  dans  le  pa^'s  qu*i!  va  administrer 
(p.  1^1).  Et  si  on  s'est  plaint  parfois  des  intendants,  les  popula- 
tMHM  ont  plus  souvent  encore  manifesté  leur  reeonnaissance  à 
leur  endroit .  M.  Ardascheflf  en  rapporte  plusiem  s  (  xt  inples 
fp.  l33,  134,  i36,  t57, 141,  333,  324*  337)  et  conclut  son  beau  tra- 
vail, en  vantant  le  despotisme  éclairé  des  intendants  et  en  décla> 
rant  que  le  favoritisme  est  peu  fréquent  chez  eux,  et  les  faits 
de  concussion  et  de  rorniption  très  rares  (p  400,  416,  ^.>7- 
440.  446,  447.  4^1 ,  4^6-437),  et  cela  parce  que  —  encore  beau- 
coup d'intendants  entrassent  en  fonctions  à  35  ans  au  plus<» 
l'hérédité  des  charges  administratives  était  «  un  milieu  p^riicu- 
«  lièrement  favorable  au  futur  administrateur  »  et  dévelop- 
pait son  initiative  et  son  xUe  éclnré  (p.  460.  461). 

i  .  A.  Esmein  :  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  fian- 
çais. (6«  éd.,  Paris,  1903  irt-8«  de  Xli-82$  p.)  p.  593-594. 

2.  Béchard  :  of>.  cit..  p.  ^27. 

3.  Astre  :  Les  Intendants^  p.  146  ;  cf  Baudoin  :  Notice  sur  la 
subdélégation  {Mim,  de  FAcad*  des  in»erip.  et  B,  iMt»  de 
Toulouse.  1882,   i*"^  semestre,  p.  283)  ;  surtout  H.  Romand 
L'autonomie  du  Languedoc  {loc.  cit.,  p.  5oi). 

4.  M.-J.  Bry  :  Les  xfigueries  de  Prorvence^  p.  336. 
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Le  subdélégué  reçoit  iooo  liv.  de  gages  annuels, 
«  actuels  et  effectifs  »,  à  prendre  «  sur  In  recette 
«  générale  des  finances  de  la  généralité  de  |Mont- 

•  pelHer  ».  11  a  des  privilèges  :  exemption  de  la 
taille,  des  ustensiles,  impositions  et  logements, 
collecte,  tutelle,  curatelle  ;  un  privilège  juridic- 
tionnel :  u  ses  causes  seront  commises  au  bailliage 
«  ou  autre  siège  royal  le  plus  prochain  de  la  viiie 
«  d'Alais  >. 

11  doit  avoir  25  ans,  n'être  pas  parent  ou  allié, 
aux  degrés  prohibés,  de  magistrats  siégeant  dans 
la  ville  où  il  habite;  être  catholique;  prêter  ser- 
ment. 

La  iinance  de  l'office  du  Vigan  est  de  loooo  liv., 
plus  1000  liv.  pour  le  droit  de  deux  sols  pour 
livre  et  de  9o  liv.  pour  le  droit  de  marc  d'or  ^ . 

Le  même  édit  créa  «  des  offices  formez  et  héré- 
«  ditaires  de  greffier  de  la  subdélégation  t,  pour 
«  rédiger  par  ^rit  les  informations  dans  les  cas 
«  d*enrollement  forcez  ou  de  désordres  commis  par 
«  les  troupes,  eusenible  les  procez-verbaux  qui 
M  seroit  faicts  par  lesdits  sulxleleguez,  pour  la 
«  visite  et  réception  des  ouvrages  et  réparations 
«  nécessaires  tant  aux  bastimens,  dépendant  de 
«  nos  Domaines,  que  aux  Églises  et  pre8bytères,et 

•  généralement  tous  autres  proce^verbaux,  que 
«  lesdits  subdeleguez  dresseront...,  en  garder  les 
«  minutes...,  en  délivrer  des  expédition  ^, 

Avant  ce  moment-là,  le  nombre  des  subdélégués 
était  indéterminé. 

1  .  BH.  1 1 ,  p.  209,  22  janvier  170^  ;  FF,  9,  p.  83.  7  mars  fJoS, 
enregistrement  des  provisions  de  M. Daudé,  premier  titulaire  de 
l'office,  datées  du  3  décembre  1704. 

3.  BB,  2t,  5f  janvier  1707. 
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«  Leur  nombre  avait  oertaiaement  varié  depuis 
«  leur  étabKs8ement.Oa  en  CQm|>te(en  Languedoc) 
o  une  trentaine  k  la  fin  de  TAncien  Réf^nie,  pour 

«  toute  l'étendue  delà  province. Le  plus  souvent  le  ' 
«  territoire  confié  à  un  subdélégué  correspond  à  un 
«  diocèse...  Dans  le  Bas  Languedoc  le  nombre  des 
«  subdélégués  augmente...  il  y  en  a  deux  dans  le 
«  diocèse  d'Alais  »  ^ . 

Llntendant  nomme  des  subdélégués,  au  gré  des 
circonstances,  en  vue,  souvent,  de  missions  déter-- 
minées. 

Ainsi, au  moinent  de  la  guerre  d'Ksj)agne,en  i639, 
•  ie  sieur  Dupré  intendant  à  iNime«>  commet  et 
«  suÊfdélégue  M.  de  Gaodiilargues  »,  pour  faire  au 
Vigan  et  dans  les  environs  une  levée  d'hommes  ^  • 

En  1641,  M.  Danoul,  juge  d*Uzès,  délégué  par  le 
Gouverneur  de  la  province,  pour  faire  une  autre 
levée  d*hommes,  subdéîèifue  le  sieur  Michel  Bar- 
busses,  dans  les  diocèses  de  Montpellier,  ÎSiiines, 
Alende  et  autres,  aU'X  mêmes  lins  ^ . 

Hn  juin  1672,  le  sieur  V.  Bonuioi,  exempt  de  la 
prévôté  générale  duLanguedoc,commissaire  subdé' 
légué  par  le  Prévôt  générai,  va  informer  au  Vigan 
sur  des  excès  de  gens  de  guerre  ^  • 

En  1682,  Laurens,  juge  de  Saint-Hippolyte,  est 
subdélégué  par  ordonnance  de  l'intendant  du 
25  mai  1680,  pour  vider  un  différend  que  la  com- 
munauté du  Vigan  a  avec  ie  viguier  et  M.  de  la 

1 .  Dutii  :  L'Etat  économique  du  Lant/uedoc,  à  la  fin  de 
r Ancien  Régimey  pw  4t'42, 

■1.  Gard,  F  6*  dtv.,  délib.  de  la  viff.  du  Vigan,  91,  i<»26<,  3oct. 

1659;  et  .  notre  Vigiterîe  du  Vii/an. 

3.  Gard.  F,  loc.  cit.  il,  f"  32<),  9  juin  1641. 

4.  bii,  8,  p.  4b,  ii>  mars  1674. 
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Gaaoui^giie  (brigues  consulaires)  ^  En  1686,  Tin- 
tendant  subdélègue  un  avocat  au  présidial  de  Bé- 
ziers  pour  informer  sur  des  affaires  militaires  * . 
La  même  année,  il  subdélègue  encore  M.  Novy, 

garde-sceau  au  présidial  de  Nîmes,  pour  assister  à 
une  reddition  de  comptes  délicattr  au  \  igan  . 

L'année  suivante,  il  subdélègue  Al.  Chazel,  pro- 
cureur du  roi,  ce  initie  commissaire  député  à  la 
bâtisse  des  églises  démolies  pendant  les  troubles 
du  siècle  précédent  ^  • 

La  même  année  1687,  l'intendant  commet  et  sub* 
délègue  une  autre  personne  pour  vider  un  diffé- 
rend entre  la  communauté  du  Vigan  et  celle  de  La 
Paroisse  ^ . 

En  1703,  un  sieur  Ponlanel  reçoit  une  mission 
analogue,  et,  pour  ce,  est  subdéUgué  au  Vigan  ^. 

Nous  voyons  de  ces  subdélégués  temporaires  à 
Lasalle-  vers  i69o',  à  Tournon  en  1701',  au 
Vigan*^ ,  etc. 

Puis,  quand  l'institution  se  stabilise,  il  y  en  a  au 

moins  un  par  diocèse 

I.  BB,  9,  p.  178,  27  juin  1682  ;  p.  179,  7  juiiiet  iW^. 
3.  BB,  9,  p.  343.  aa  février  1686. 

3.  BB,  9.  p-  329, 4  janvier  «686  :  p.  3t43,  aa  fiSvrier  «686  ;  p.  38S, 

11  septembre  1WJ6. 

4.  BB,  9,  p.  422,  5  avril  1687. 

5.  DD,  9,  p.  477.  29  sLptt  nihrc  1688. 

b.  Kcvue  du  Midi,  VUl,  liiyo,  p.  60. 

7.  C'est  le^Mir  de  Bagars.  Plus  tard,  un  certain  Lefébure 
iD*  Makac,  La  peste  à  Lasalle,  p.  ao  ). 

8.  Ch.  Bost  :  Les  Prédicants preiestants  des  ^vennes  et 
du  Bas- Languedoc,  11»  p.  8. 

9.  Ibid,  p.  307. 

10.  Ibid,  p.  445. 

II.  Coquerel  :  Hist.  iles  Églises  du  Désert,  I,  p.  5io.  A  Nîmes 
c'est  M* de  Cavcii  .u 

Il  y  en  a  un  à  Lodève,  à  côté  de  nous  iMartin  :  HisL  de  Lodèoe, 
II,  p.  149). 


« 


3io 

Quand  on  érigea  les  offices  de  subdél^;ués,  il  y 
en  eut  deux  dans  le  diocèse  d'Alais  :  un  pour  la 
yille  d'Alais  et  l'autre  pour  tout  le  restant  du  dio- 
cèse • . 

Ce  cleiuier  se  vit  assigner  le  V  igaii  cuuiuie  l  ébi- 
dence  ^ . 

Le  premier  subdélégué  du  Vigan  fut  Jacques 
Daudé,  sieur  de  la  Costa,  né  à  Saint-André-de-Ma- 
jencoules'^  à  qui  son  fils,  Jacques^e^-François 
Daudé  d*Alzon,  succéda.  Il  eut  lui-même  pour  suc- 
cesseur M.  Aguze  ^  f  qui  fut  le  dernier  subdélégué 
du  Vigan. 

»  Le  subdélégué  était  mêlé  d'une  manière  très 
«  étroite  à  l'administration  des  communautés  »  ^ . 
Ainsi,  la  ville  a-t-elle  besoin  de  refaire  ses  portes 
brisées  par  le  vent,  pendant  une  période  troublée, 
le  subdél^ué  ordonne  d*y  pourvoir  immédiate- 
ment et  règle  le  payement  de  cette  dépense  ur- 
gente, tout  comme  le  fait  l'intendant  habituelle- 
ment^. Il  autorise  la  eonseils  renforcés  '  .  L'inten- 
dant, «  investi  d'un  pouvoir  absolu  sur  200.000  N  . 
M  C,  fait  instruire  par  ses  subdélégués  les  procès 
«  de  religion  ce  qui  n'est  pas  sans  'danger 
pour  eux. 

1.  On  connaît  Viala.  subdélégué  d'Alais,  en  1704  (chanoine 
Durand  :  I:tat  reliaieux  des  trois  diocèses  de  Aimes,  Uzés  et 
A  fais,  à  la  fin  deraneien  régime,  p.  219,  n.  1). 

2.  Coquerel  ;  op.  cit.,  I,  p.  5io  :  Rouger  :  Topo^rapitie  du 
Vigan,  p.  23  ;  C  e  nu  er- Durand:  Dictionnaire  du  (inan/,p.  zxu  ; 

Gard,  C,  47  ;  Hérault,  C,  47. 

3.  11  était  déjà  possesseur  de  l'office  de  JuKe  de  la  cour  royale 
du  Vigan  qu'il  avait  acheté  à  M.  Boyer  de  Camprieu. 

4.  Gard,  C,  1904. 

5.  M.-J.  Bry  :  Les  vigueries  de  Provence,  p.  337 

6.  bO,  12,  p,  143,  28  février  1711. 

7.  BB,  14,  p.  1037,  22  novembre  1780. 

8.  Monin   op.  cit.  p.  7. 
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Ainsi,  pendant  la  guerre  des  Camisards,M.  Daudé 
père,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait  le 
théâtre  des  hostilités,  tut  obligé,  par  ses  tonctions, 
de  faire  dans  toutes  les  Gévennes  des  informations 
cootre  les  «  phanatiques  >^  ce  qui  lui  attira  bien  des 
haines. 

Déjà,  en  octobre  iS9i,  quelques  protestants  du 
Vigan  parlaient  au  prédicant  Vivent  "  d*un  projet 

«  d'assassiner  le  juge  Daudé.  subdélégué,  qui  avait 
«  fait  à  Valleraugue  des  poursuiles  contre  la  famille 
«  Vivent.  Un  dragon,  Puechmary,  valet  du  sieur 
«  Darènes,  promet  de  le  tuer  •  S  ce  qui  est  seule- 
ment différé  :  M.  Daudé  est  assassiné,  en  1704,  dans 
des  circonstances  suffisamment  connues  par  ail- 
leurs '  pour  être  répétées  ici. 

Nous  avons  vu  que,  i'oflice  étant  héréditaire, 
M.  Daudé  fils,  juge  et  maire  du  Vigan  ^  ,  succéda  à 
son  père  et  fit  enregistrer  assez  vite  ses  provisions 
de  subdélégué  du  Vigan  ^ . 

Cette  charge  entraînait,  outre  une  paperasserie 
et  une  correspondance  actives,  de  multiples  dépla- 
cements, des  voyages  et  des  informations  sur  les 

1.  Ch.  Bost  :  op.  cit.,  \,  p.  445. 

2.  V.  BB,  12,  p  3oo,  28  septembre  1716;  BB,  i3,  p.  499. 8 
novembre  1736  ;  Peyrat  :  Nisf.  des  Pasteurs  du  Disert,  II, 
p.  206-207  ;  Arman  :  Tablettes  militaires  de  Farrcnéttssement 
du  Vi<jaTi,p  {.\  ;  Louvreleuil  ■  Le  fanatisme  renomtelé,  III, 
p.  85;  La  lia  unie  :  Relation  de  la  révolte  des  Camisards,  p.  323  ; 
Brueys  :  Hist.  du  fanatisme  de  notre  temps,  IV,  p.  8S^  ; 
Antoine  Court  :  Histoire  des  troubles  des  Cevennes,  II,  p.  480- 
483  ;  etc. 

3.  Ce  besoin  de  cumuler  «ie  uiulliples  IcHictions  se  iclrouve 
dus  Tachât  par  M.  Daudé  père  de  l'ofHce  de  greffier  de  sa  pro- 
pre subdélégation  iBB,  21,6,  11  nvril  1711).  il  était  en  outre  Heu- 
tenant  général  de  police  et  «ubdélégué  du  commandement 
militaire  de  la  province  (JSB,  14»  p.  Mi,  2  février  i??^). 

4.  BB»  11,  p.  209»  32  janvier  «ToS  ;  FF,  9.  p.  83»  7  mars  f705. 


lieux  des  troubles  et  des  crimes,  ou  bien  pour  véri- 
fier les  dommages,  causés  aux  récoltes  par  les  in- 
tempéries * .  En  un  mot,  le  subdélégué  instruisait 
sur  place  les  procès  que  Tintendant  avait  ensuite  à 

juger-. 

En  1786,  lorsque  le  nouvel  iiuendant  Ballainvil- 
iiers  arriva  dans  la  province,  la  communauté  du 
Vigan  le  supplia  de  maintenir  dans  notre  ville  le 
siège  de  la  subdélégation,  qui  y  était  établi  «  depuis 
«  Térection  du  diocèze  d'Alès  »,  et  que  la  popula- 
tion d'Alais  réclamait  depuis  longtemps  ^ . 

M.  Daudé,  d*AIzon,  fils  du  premier  subdélégué^ 

âgé  et  impotent,  subrogea,  le  7  mai  1755,  M.  Aguze 
à  ses  .foiiclions  ;  l'intendant  l'en  investît  aussitôt, 
«  pour  vaquer  aux  affaires  en  i'empècheuieiit  dudit 
«  M.  Daudé  »  * . 

line  devint  subdélégué  en  titre  qu'en  octobre  1 786, 
M.  Daudé,  décédé  au  mois  d'août  précédent,  n'ayant 
pas  voulu  se  dépouiller  de  son  titre  de  son  vivant  ^ . 

1 .  Recueil  des  Bdits^  pwr  $769,  f>  la?  v*. 

2.  HB,  i5,  p.  148^  arrêt  du  Conseil,  du  3i  mai  «788. 

3.  BB,  i5,  p.  335.  4  août  1786. 

4.  Gard,  C,  1904. 

5.  Gard,  C,  1916,  26  octobre  1786. 

■  Etant  intoniu'  du  décès»  du  sicui  li  Alzon  notre  subdéléj^é 
€  au  département  du  Vigan  et  ayant  de  très  bonnes  informations 
f*  sur  la  probité  intelligence  et  capacité  du  sieur  Jacques  Louis 

■  Aguze,  seigneur  de  la  ValeUe.  Nous  avons  nouimé  et  noiu- 
«  mon«,  commis  et  commettons  ledit  sieur  Jacques  Louis  Aguse 
-  de  î.;iv.iK  ttc  pour  faire  les  fonctions  de  notre  subilélégué  au 
«  département  du  Vigan.  avec  les  honneurs  el  prérogatives 
•  attachées  à  cette  place,  enjoignons  aux  maires,  consuls  et 
«  habitants  des  vilies  et  communautés  qui  composent  ledit 
«  département  de  le  reconnoistre  en  In  dite  qualité  et  de  lui 

■  entendre  et  obéir  en  tout  ce  qui  pouri  a  leur  prescrire  de  notre 
part  pour  le  service  du  Roy« 

u  Fait  à  MontpeUier,  le  39  aoust        BaUainviUers .  • 

(Hérault,  C,  1^72). 
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§  2.  —  Attributions  des  suboélégués 

Nous  avons  des  indications  très  précieuses  sur 

ractivité  de  nos  subdélégués,  dans  des  registres  de 
la  correspondance  d'Aguze,  dernier  subdélégué  du 
Vigan,  conservés  aux  archives  du  Gard  :  ces  minu- 
tes de  lettres  sont  très  vivantes. 

On  le  voit  faire  un  rapport  détaillé  au  sujet 
de  la  réfection  de  Thèpital  de  Saint-Hippolyte.  Il 
s'occupe,  avec  un  soin  tout  spécial,  des  chemins  et 
des  cours  d'eau,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
rindusiric,  des  mines,  des  salaires,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  constitue  la  vie  économique  de  ce  coin 
des  Cévennes  au  xvnr  siècle. 

Les  rapports  qu*ii  fournit  à  l'intendant,  sur  la 
situation  générale  de  son  arrondissement^  comme 
on  disait  déjà,  sont  très  précieux  à  consulter^. 
Nous  le  voyons  donner  son  avis  sur  la  création 
d'un  office  de  greffier  à  la  justice  royale  du  Vigan  ^; 
renseigner  I  liUciidant  sur  k  nombre  des  vaches  de 
la  région  ^  ;  sur  l'exploitation  des  mines  et  verre- 
ries ^  ;  sur  «  l'ignorance  et  la  routine  meurtrière 
«  des  sages-femmes  »  ^  •  11  fait  aux  consuls  du  Vigan 


1 .  iNous  en  cioniions  un,  fort  reniarquabie,  aux  Preuves  (Gard 

2.  Gard,  C,  1916,  17  septembre  178O  t^reg.  de  correq».  dusab* 
délégué  du  Vigan.  3  sept.  1786  à  2t  juin  1788). 

3.  Ibid,  1"^  octobre  4786. 

4.  ididt  2i)  octobre  1786;  26  octobre  178G  (p.  25). 

5.  ilndy  p.  26,  8  octobre  1786  :  Aguze  adhère  absolument  au 
projet  d'établir  <  un  cours  public  et  gratuit  sur  l'art  des  accou- 

•  chements  dans  les  prîncipnlcs  villt-s  ft  i^ros  lieux  du  départe 
»  ment,  à  raison  de  deux,  ou  trois  cours  dans  i  aoaée  com- 
me cela  se  pratique     Mantpdiier  par  exeouple. 
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des  remontrances  sur  l'insalubrité  et  le  peu  de 
sûreté  des  prisons  *  . 

Apprenant  qu*un  espagnol  a  essayé,  à  Ganges, 
de  débaucher  un  habile  monteur  de  métiers  à  bas, 
il  écrit  à  l'intendaat  qu'il  faut  absolument  le  faire 
arrêter  ' , 

Le  i9  mars  1787,  le  subdélégué  du  Vigan  écrit 
encore  à  lintendant  '  :  «  il  a  eu  dans  mon  dépar- 
ti tement  pendant  le  mois  de  février  dernier  aucu- 
«  nés  épidémies  ni  épizooties  ».  Il  le  renseigne  sur 
la  situation  consulaire  à  Saint-Jean-de-Gardonnen- 
que,  Anduze,  Sommières^. 

Il  revient,  le  14  septembre  1787,  sur  «  Thumidité 
«  qui  règne  aux  prisons  basses  »  de  la  cour  royale 
du  Vigan  * . 

Il  fait  deii  rapports  sur  le  notariat  dans  la  ré- 
gion :  au  Vigan,  il  y  a  sept  notaires  dont  quatre,, 
qualifiés  u  royaux  de  la  ville  et  viguerie  du  Vigan  >, 
et  quatre,  royaux  de  la  ville  du  Vigan  ».  On  vient 
d'en  supprimer  un  ^ .  il  avertit  son  supérieur  des 
poursuites  qu'il  dirige  contre  le  «  soy  disant  cheva- 
«r  valier  de  Ghiariny  qui  laict  distribuer  sous  de 
«  fausses  autorités  un  remède  prétendu  spiritueux 
«  dict  Tof)iqiie  universel  »>,  et  de  la  surveillance 
secrète  dfjnt  ce  charlatan  est  l'objet  *  ;  de  «  l'état 
«  des  semailles  :  elles  sont  belles  partout...,  un  peu 
«  retardées  par  les  plaines  •  ^ . 

1  .  Gard,  C,  1916,  28  novembre  1786. 

2.  Ibid,  21  janvier  1787. 

3.  Ibid,  p.  60. 

4.  ibid^  p.  67,  17  juin  f^S?. 

5.  IbUttp.  91.  , 

6.  ibidt  11.109-110. 

7.  Ibid,  p.  126-127. 

8.  Jbid,  p.  11 5-1 13 

9.  Ibid,  p.  124,  18  décembre  1787. 
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Le  17  mai  1788,  il  écrit  à  l'Intendant  :  «  il  n'y  a 
a  que  quelques  fabriques  de  cadi$,de  petites sergest 
H  et  ces  fabriques  ne  sont  pas  d'asses  grande  con- 
«  séquence  pour  mériter  l'attention  du  Gouveme- 
«  nement  ou  du  bureau  de  comerce,  dautant 
«  encore  que  la  plus  part  de  ceux  qui  font  ce  corner- 
«>  ce...  ne  font  qu'acheter  ces  étoffes  des  petits 
««  fabricants  et  les  revendre  ensuite  »>.  On  ne  les 
peut,  ainsi,  ranger  dans  la  classe  des  manufactures  « 
pas  plus  que  celles  de  bas  de  soie  ou  de  coton  ' . 

En  mai  1788,  il  produit  un  rapport  très  intéres- 
sant sur  les  justices  de  la  région  ^  :  en  juin,  sur  les 
verreries,  et  la  rareté  du  bots  dans  les  basses  Gé- 
vennes ' . 

En  juillet,  il  répond  à  une  demande  de  rensei- 
gnements que  lui  fait  Paul  Marazel,  ministre  à 
Bréau,  qu'au  Vigan,  les  mariages  des  »  non  catho- 
«  Hquesn  sont  reçus  par  le  juge  royal,  depuis  l'édit 
de  novembre  1787  * . 

Il  s'occupe  de  demandes  de  concessions  de  mi- 
nes à  Arrigas,  Dourbies,  St-Jean  ' . 

Dans  une  de  ses  dernières  lettres, Aguze  constate 


1.  Gard»  C,  1916  p.  162, 17  mai  1788.  Sur  la  bonneterie  en  Cë- 

vt  nne»;.v.  la  rxott  sur ragrictilttire,  le  commerce  et  V industrie, h. 
ia  lin  de  ce  travail»  et  Auguste  Poulon  :  La  bonneterie  de  soie  à 
thmMh  dans  ies  CAfennés, 

2.  Gard,  C,  1916,  p.  i€6-i73,  lettres  des  20  mai  et  26  mai  /788. 

3.  Gard  C,  1917  (3«  rej?.  de  corresp.  du  subdélégué  Agme,  21 
juin  1788-4  janv'icr  1789),  p.  1,  21  juin  1788. 

4*  /6/</,  8  iuillft  1788.  Ainiti.  alors,  la  fiction  des  Aauveai/x 
convertis  a  disparu,  mémedu  langage  administratif,  et  les  fonc' 
tionnairc-s  de  l'Intendance  reconnaissent  lu  qu-Tlit^^  de  Minis- 
>  très..-  à  ceux  qui  le  sont^  et  appellent  leurs  ouailles,  des  non 
•  eaUioliqnes.  • 

5.  Ibùit  p.  2S.  Cette  lettre  est  partiettHèremeiit  intéressante. 
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qu*((il  a  régné  une  épidémie  de  fièvre  bilieuse  dans 
«  le  peuple,  ces  trois  derniers  mois  »  * . 

Et  si  nous  voulons  conclure,  nous  dirons  que  le 
subdélégué  est  un  agent  de  transmission,  un  indi- 
cateur et  un  întermédiaire  entre  Klntendant  et  les 
communautés,  rien  de  plus^.  Sa  situation  person- 
nelle lui  donne  parfois  beaucoup  d'importance,  et, 
dans  tous  les  cas.  son  influence  est  fort  utile  aux 
communautés  de  son  ressort,  dont  il  est,  en  quel- 
que sorte,  l'intercesseur  auprès  de  Tlntendant* 


i  CarcI.C.I9I7  p.  29,  octo!irc  i  Il  est  rejçrcMahlo  que  nmis 
ne  possédions  que  ces  deux  minces  registres  de  la  correspon- 
dance du  subdélégué  Agnze.  Combien  les  miniites  des  lettres 
écrites  par  les  Daud^  devaient  être  encore  plus  întéressMltes. 

aux  alentours  de  1703  (v.  DH.  2t,  1.  i(>maî  17^8) 

NoU!»  nous  sommes  étendu  pai liculièrcmcnt  sur  ies  attribu- 
dons  du  subdéléj^iié  du  Vigan,  parce  qu'il  touche  de  très  près  à 
notre  administration  communale  :  il  la  surveille  et  <^rrit  au 
roair«  à  tout  propos,  pour  lui  trau&incttre  les  ordres  de  i  Inten- 
dant. Et  puis  cela  ne  repose-t-il  pas  l'esprit  de  sortir  des  sèches 
généralités  pour  fixer  un  fonctionnaire  dan<-  l'attiduK  <h-  la  vie, 
au  lieu  de  ne  le  voir  agir  qu'à  travers  d'arides  textes  de  loi! 

2.  V.  le  jugement  de  M.  Rouzaud  \loc  cit  ,  p.  Soi). 
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L'administration  militaire  de  la  Provinoa 

f.a  province,  très  anciennement,  est  administrée 
militairement  par  les  sénéchaux,  et,  sous  leurs 
ordres,  parles  viguîers  qui  commandent  les  trou- 
pes réunies  dans  leurs  circonscriptions  '  . 

Puis  apparaissent  le  Gouverneur  et  son  Lieute- 
nant. Au  XVII*  siècle,  le  gouvernement  militaire  du 
Languedoc  est  ainsi  composé  :  au  sommet,  un  Gou- 
verneur général  et,  au-dessous  de  lui.  un  comman- 
dant  cic  In  province  qui  a  sous  sesoidres  trois  lieu- 
tenants tjénéraux,  huit  lieutenants  de  roi  de  la  pro- 
vince, ayant  chacun  son  département,  neuf  lieute- 
nants de  maréchntissée,  huit  grands  sénéchaux  et 
trois  grands  baillis  d*épée  commandant  dans  des 
pays  rattachés  au  Languedoc  par  les  seuls  liens 
administratifs  (Vivarais.  Velay,  Gévaudan)  ;  on 
compte  en  outre  un  grand  nombre  de  gouverneurs 
particuliers  de  \  illes,  tous  héréditaires  sauf  treize 
qui  sont  à  la  nomination  du  roi  lonices  de  i696). 
Enfin,  «  le  roi  nommait  aussi,  quand  il  le  jugeait  à 
«  propos  des  commandans  dans  certains  districts 
«  de  la  province  ' .  » 

i,  V.  notre  Viffueriedu  Vîgan  m  commencement  tht  XVli* 
siècle,  chap.  V. 

Parmi  ces  c^rrnîrrs.  sont  cniT  r^r  Nimes.  thi  fort  fî'Alais  et 
du  fort  de  Saint-Hippoljte  ;  cf.  de  Romanet  :  Les  priwinces  de 
la  France,  p.  245. 

3.  Chroniques  de  Lanquedoc,  I»p.  130;  Mémoires  de  Basvillc, 
p.  86  ;  Daval-Jouve  :  Montpellier  pendant  la  Révolution<i  I, 
p.  7-8. 
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§  1.  —  Les  Gouverneurs  de  la  Province 

Leurs  origines  sont  fort  anciennes  * .  «  Depuis 
«  i3S^,  les  Gouverneurs  se  succèdent  à  peu  près 
«  sans  interruption  ^ .  » 

Ils  tirent  leur  origine  de  ces  lieutenants  que  le 

roi,  dès  1226,  in\cstîssait  d  une  autorité  générale 
fort  étendue,  supérieure  et  analogue  à  celle  des 
Sénéchaux  ^ . 

Leurs  fonctions  deviennent  permanentes  en 
«537,  et  dès  la  fin  du  xiv*  siècle,  on  tend,  de  plus 
en  plus,  à  les  appeler  «  Gouverneurs  »  et  non  plus 
1  Lieutenants  généraux.  «  Cette  désignation  finit 
d'ailleurs  par  tomber  complètement  en  désuétude* . 

Les  Gouverneurs  sont  tout  puissants  :  ils  ont 
«  l'entière  disposition  de  la  force  armée  »,  confèrent 
toutes  sortes  de  privilèges,  demandent  des  aides 
aux  communautés»  ont  la  haute  main  sur  leur  admi- 
nistration, peuvent  destituer  presque  tous  les  offi- 
ciers royaux,  perçoivent  des  impôts,  établissent,  à 
la  fin  du  XIV*  siècle,la  taille  annuelle  et  permanente» 
fixent  alors  le  montant  de  1  impôt  royal,  et  en 
emploient  le  j^roduit^, 

«  Du  XI V  au  xv°  siècle...  l'autorité  royale  a  été 
«  presque  entièrement  abandonnée  au  Lieutenant 
«I  Général,  chef  des  troupes,  chef  de  Tadministra- 
«  tion  et  de  la  justice.  ■  Le  Gouverneur  a  un  conseil 

1 .  Gariel  :  Les  Gouverneurs  de  Languedoc  ;  Dupont-Ferrier  : 
cp,  cit*,  p*  28,  3o,  3t,  56-58,  63  seq.,  69  seq.,  233. 

2.  DofDon  :     c//.,  p.  333^  346. 

3.  Jinài  p.  345  bis. 

4.  Ibid,  p.  346  bis. 

5.  ibid,  p.  347  bis,  348,  349,  349  bis. 
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et  un  capitaine  général,  vite  appelé  «  Lieutenant 
«  du  Gouverneur  * .  » 

II  a  des  gardes^  qui«  «  outre  la  fonction  indiquée 
•*  par  leur  titre,  »  sont  employés  à  «  feîre  rentrer 
«  les  impôts  des  nobles  et  gens  de  main  forte  chez 
•  lesquels  ils  sont  envoyés  comme  gamissaires  '  .  » 

A  la  lia  des  <;ii erres  de  religion,  les  Gouver- 
neurs  sont  de  véritables  v!(  c  rois  ^ . 

Jusqu'en  1632^  ils  choisissent  leurs  lieutenants 
généraux,  maïs  quand  le  duc  de  Ventadour  se 
fut  démis  de  sa  chaige,  le  roi  la  démembra,  et 
divisa  le  Languedoc  en  3  départements:  Haut 
Languedoc,  Cévennes,  Bas  Lan^iuedoc,  à  la  tête 
de  chacun  desquels  il  y  eut  un  lieutenant  général  ^ . 

Dès  lors  commença  fa  décadence  du  Gouverne- 
ment de  Languedoc  :  les  Montmorency  en  avaient 
abusé.  Les  Intendants  peu  à  peu  se  substitueront 
aux  Gouverneurs.  Ceux-ci  auront  un  titre  hono- 
rifique, et  quelques  pouvoirs  d'ordre  militaire  ^ . 

Ils  n'interviendront  plus  dans  les  élections 
consulaires.  C'est  à  peine  s'ils  transmettront  aux 
communautés  les  arrêts  des  Cours  Souveraines, 
rendus  en  matière  électorale  ou  administrative, 
avec  leurs  ordonnances  leur  donnant  plus  grande 
force  exécutoire* 

Nous  les  verrons  surtout  écrire  aux  consuls  et 
donner  des  ordres  en  matière  de  police  générale, 
tranquillité  publique,  vols,  assasinats,  ports  d*ar- 

1 .  Dognon  :  op,  ei/.,  p.  351^  353,  363  bis. 

2.  Monin  :  op»  cit^  P*  137* 

3.  CavaigiîîK  :  Fstjuisse  (T une  Histoire  de  France,  p.  201, 

4 .  F.  Béchard  :  Droit  municipal  dans  les  temps  maderneSy 

p.  265. 

5.  Gachon  :  Les  Etats^  p.  76,  80. 

€.  BB,5,  p.  190 seq.,  i6fiivrieri663. 


mes,  attroupements  séditieux'  ,  levées  de  gens 
de  guerre  ^ ,  étape,  approvisionnements  ^ . 

Leur  omnipotence  passée  ne  sera  qu'un  sou- 
venir intimement  lié  à  celui  des  Frondes  * . 

§  2.  —  Les  Lieutenants  du  Gouverneur 

Nous  avons  vu  que  cette  charge,  primitivement 
unique  pour  la  province  -  ,fut  divisée  en  i632  ^ . 

L'un  des  trois  Lieutenants  Généraux  avait  dans 
son  département  le  Vigan  :  c'était  celui  des 
Cévennes  ^ . 

Les  pouvoirs  du  Lieutenant  général  sont  mal 
définis,  il  supplée  le  Gouverneur  absent  ^ , 

§  3.  —  Les  Commandants  Militaires 

En  concurrence  avec  le  Gouverneur  et  ses 
Lieutenants,  le  Roi  créa,  en  mai  1686,  un  Com- 
mandant Général  de  la  province,  •  avec  la 
«  même  autorité  que  le  gouverneur.;.,  chose  bien 
a  fâcheuse  pour  les  Lieutenants  généraux  lesquels, 
«  après   avoir  acheté  bien   cher  leurs  emplois, 


1 .  FF,  6j  2t  i5j  5  octobre  i665. 

2.  Pour  secourir  Leucate.  assiégée  par  les  Espagnols,  p.  ex. 
(▼.  notre  Viguerie  du  Viffan)  ;  cf.  Preuves,  passim. 

3.  V.  passim,  liv.  IV.  chap.  IV. 

^  V.  les  noms  des  gouverneurs  de  Languedec,  apud  Gariel  : 
op.  cit.  ;  Hist .  de  Lang passim  ;  Croniq.  de  Lang.,  III,  p.  j  ; 
Bâville  :  Mémoires  ;  etc . 

^  V.  Dupont- Ferrier  :  op.  cit.y  p.  28,  30j  Sj^  56-58,  63,  64  s., 
6a  s. 

£.  Béchard  :  op.  cit.^  p.  265 
2*  Gachon  :  Les  Etats^  p.  264. 
8.  ibid,  p. 
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«r  avaient  le  désagrément  de  voir  des  étrangers 

•  leur  ravir  leur  autorité  »  '  . 

En  outre,  et  temporairement,  pendant  la  guerre 
des  Camisards,  commandèrent,  avec  de  pleins 
pouvoirs,  en  Gévennes,  Maurice  de  Broglie  (1704) 
Berwick  (i7o5)  et  Roquelaure  (1706)  ^  • 

Le  commandant  militaire  de  la  province  avait 
sous  ses  ordres,  dans  les  diocèses^des  jiiMf/^^i/^j 
du  Commandement,  dont  les  charges  se  confon- 
daient pratiquement  avec  celles  de  subdélégués 
de  rintendance. 

Ainsi  le  subdéiégué  du  commandement,  pour  le 
diocèse  d'Aiais,  résidait  au  Vigan  :  nous  le  con- 
naissons déjà  '  * 

Le  dernier  fut  cet  Aguze  dont  la  correspondance 
est  si  instructive  ^  ;  nous  y  voyons  le  subdél^^ué 
,  écrire  au  vicomte  de  Canibis,  commandant  en  Lan- 
guedoc, au  sujet  d'engagements^  dans  les  régiments 
du  roi  ^ . 

Ces  sortes  de  lettres  sont  très  fréquentes. 

Aguze  est  aussi  en  rapports  suivis  avec  la  brigade 
de  maréchaussée  établie  à  Ganges,  lui  donne  sou- 
vent des  ordres  et  en  reçoit  des  rapports,  etc. 


1 .  Marquis  de  Soiirches  :  Mémoires  de  la  Coùr  de  Fnmee, 
11,  p.  5S. 

2.  J.-B.  Couderc  :  Victimes  <ir  <;  Cnmisards,  p.  287. 

3.  Germer-Durand    Dictionnaire  du  Gard,  p.  xxill 

4.  B!î,  14,  p.  861,2  février  1773. 

5  .  Gard,  G,  1916,  p.  25,  6  octobre  1786,  cnj^agement  de  Jean* 
Antoine  Sanguinèdc,  dans  la  compagnie  dlntanCerie  au  ri- 
ment de  Barrois. 
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§  4  .  —  Lb  QOUVBRNEMENT  des  villes  du  ViGAif 

ET  SUMÉNE 

Fendant  les  guerres  de  religion,  aux  environs  de 
l594y  la  viguerie  protestante  du  Vigan  avait  dans 
notre  ville  un  gouverneur^  M.  de  Mandagoùt, 
nommé  par  commission  du  général  en  chef  des 
armées  de  V Union  ' .  Mais  sitôt  le  calme  rétabli,  il 
s'effaça,  sa  présence  n'étant  plus  utile. 

On  peut  donc  dire  que  le  Viçan  ne  commença 
d  avoir  un  Gouverneur  qu'au  milieu  du  xvu*  siècle, 
quand  des  offices  furent  créés  ^ . 

En  mai  1674,  M.  de  Ginestous,  sieur  de  Gra- 
vières,  lut  nommé  par  le  roi  «  capitaine  viguier  et 
«  gouverneur  de  la  ville  et  viguerie  du  Vigan,  »  ce 
qui  lui  valut,  à  son  retour  de  Nîmes  oîi  il  était 
allé  se  faire  recevoir  en  sa  charj^e  par  le  Sénéchal, 
une  belle  réception  et  des  compliments  des  consuls 
en  chaperon,  assistés  de  leur  conseil  ^  . 

En  août  1722,  un  édit  rétablit  le  gouverneur  du 
Vigan,  dont  l'office  avait  été  supprimé  précé- 
demment. 

Un  certain  Baland  de  Laure,  inconnu  au  Vigan, 
acquit  le  nouvel  office,  mais  M.  de  Gravières 
surenchérit  et  la  communauté,  désireuse  de  Tavoir 
encore  comme  Gouverneur,  supplia  le  Roi  de  le 


f.  B6,  2,  p.  68.  3  janvier  1394;  cf.  notre  Vigan  pendant  les 
guerres  de  r^igwn* 

2.  Sur  ces  offices  dont  nous  ne  détaillerons  point  les  vicissi<> 
tudes  d'ordre  purement  budgétaire,  v.  Albisson,  Vil,  p  79*96, 
104,  197,  283,  374,  etc. 

3.  BB,  8,  p.  ti4, 10  mai  1(74. 


Digitized  by  Google 


525 


nommer,  de  préférence  à  son  concurrent,  ce  qui 
fîit  lait  ^ .  11  mourut  en  1727  et  son  fils  lui  succéda. 

Un  autre  Ginestous,  en  1767,  fit  signifier  ses 
provisions  de  Gouverneur  au  Lieutenant  de  Maire, 
et  non  au  greHier,  ce  qui  constituait  un  manque 
d'égards  et  une  violation  des  usages  . 

La  déclaration  du  4  mai  1766  venait  de  décider 
que  désormais  il  ne  serait  pourvu  aux  offices  de 
Gouverneurs  et  Lieutenants  créés  par  édît  de  No- 
vembre 1733,  qu*à  vie. 

Un  anèt  de  juin  de  la  uitinc  année  avait  encore 
ordonné  de  pourvoir  à  ces  oflices  avec  des  officiers 
en  activité  ou  non,  nobles,  sans  que  cela  put 
entraîner  une  incompatibilité  quelconque  avec 
d'autres  charges  '  • 

M.  de  Ginestous  prêta  serment  le  22  août  1767  * . 

Le  29  mars  1769,  M.  de  Ginestous  remit  au 
greffier  dé  la  communauté  un  mémoire  intitulé 
«  relevé  des  grefes  des  hôtels  de  ville  de  Saint- 

Hipoiite,  Nismes,  Uzès,  et  des  honneurs  rendus 
«  aux  gouverneurs  et  commandans  des  dites 
*  villes  »  et  le  pria  de  convoquer  le  conseil 
renforcé  de  la  communauté  pour  voir  ordonner 
par  lui  l'enregistrement  de  ce  mémoire. 

En  recevant  cet  acte,  M.  de  Tessan,  juge  royal, 
alla  trouver  M.  de  Gineslous  pour  lui  expliquer 
que  rédit  de  mai  1766  et  hi  déclaration  du  28 
août  suivant  limitaient  strictement  les  objets  pour 
quoi  Ton  pouvait  convoquer  le  conseil  renforcé. 
M.  de  Ginestous  cria,menaça>  dit  avoir  des  ordres 

t,  BB,  i3,  p.  70  seq.,  25  avril  1723,  CMMMeii  général, 

a.  BB,  14,  p.  656,  24  août  1767. 

3.  /btW,  p  735.  8  novembre  1769. 

4.  Ihid,  p.  ■jiS, 
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du  Gouverneur  de  la  province,  mais  n'émut  point 
la  manicipalité  qui  sollicita  le  comte  de  St-Flo- 
reutin,  ministre»  chargé  du  département  des  af- 
faires de  la  province,  de  donner  un  règlement  à 

ce  sujet  * . 

Ainsi  voila  une  simple  querelle  de  préséances 
qui  va  brouiller  pour  un  temps  la  ville  et  son 
Gouverneur  et  Viguier  ^ .  Le  prince  de  Bauveau 
envoya  en  janvier  1770  le  règlement  demandé  ^ . 
On  y  lisait  que  les  consuls  devaient  faire  au  gou- 
verneur une  visite  en  robe*  quand  il  entrait  en 
charge,  ou  quand,  absent  du  Vigan,  il  y  revenait 
(  mais  seulement  quanti  cette  absence  avait  lieu 
à  suite  d'un  congé  régulier  de  la  Cour);  qu'aux 
Te  Deum,  et  aux  cérémonies  ordonnées  (  lisez  : 
officielles),  le  Gouverneur  avait  la  préséance  sur 
les  consuls,  et  que  ceux-ci  le  devaient  aller  cher- 
cher, en  chaperons  ;  qu'il  devait,  dans  les  cortèges 
et  processions,  marcher  entre  le  premier  et  le 
second  consul,  mais  que  ceux-ci  n'étaient  pas 
tenus  de  l'aller  reconduire  chez  lui  ;  qu'aux  feux 
de  joie,  un  valet  de  ville  lui  devait  présenter 
un  flambeau,  pour  les  allumer,  et  autres  menues 
prescriptions^  qui,  loin  d'être  des  enfiintillages, 
étaient  la  manifestation,  le  signe  sensible  d'une 
autorité  réelle^ . 

A  la  suite  de  nouvelles  contestations,  le  subdélé- 
gué Aguze  fit  enregistrer  par  le  conseil  politique  un 

1 .  BB.  14,  p.  7t5.  4  mars  1769  :  p  749,  it  mars  1769. 

2.  Arinan  :  Tablettes,  p.  445,  u.  z3. 
1.  bB,  14,  p.  754,  9  janvier  1770* 

4.  ibidtP,  754.  «  règlement  sur  les  contestations  entre  le  com* 
'  mandant  pour  S.  M  à  Uzès.  et  les  consuls  de  ladite  ville  ». 
eoregistremeot  (Versatiles,  27  mars  1734) }  p.  756,  757.  Lettres 
d'«nvoi  du  règlement,  enregistrement. 
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règlement  du  17  septembre  1786,  du  marquis  de 
Breteuil  ministre^  où  les  visites  dues  parles  consuls 
au  Gouverneur  étaient  minutieusement  analysées  : 

on  devait  ouvrir  toutes  les  portes  à  deux  battants, 
et  le  Gouverneur  devait  reconduire  les  consuls  à 
la  porte  de  son  antichambre  ^  . 

Le  dernier  gouverneur  du  Yigan  fut  Jean  André- 
César,  marquis  de  Ginestous^  sei^eur  de  Madière» 
le  Mas  Delpont,  etc.  * . 

Peut-^ndé6nir  les  pouvoirsdu  Gouverneur? Gela 
est  difficile,  car  ils  étaient  assez  vagues^ .  En  1706, 
on  le  voit  requérir  les  consuls  de  laire  réparer  les 
portes  de  la  ville  qui  tombaient  de  vétusté^  . 

L  arrêt  du  premier  juin  1766  dit  que  le  gouver- 
neur commandera  aux  habitants  de  la  viguerie,  en 
tant  que  de  besoin  (?),  et  aux  gens  de  guerre  qui  y 
seront  en  garni  souysous  l'autorité  du  Gouverneur  de 
la  province  et  de  son  lieutenant  général  ^ .  Tous  les 
capiiuines,  chels,  euiidiictcurs  quelconques  de  trou- 
pes le  devaient  reconiiaiire  en  cette  qualité  ^  . 

En  1789,  les  consuls  convoquent  plusieurs  con- 
seils généraux  de  la  communauté,  «  après  en  avoir 
«  prévenu  M.  le  Commandant  de  la  place  »,  qui 
n'est  autre  que  le  Gouverneur,  dont  le  nom  s'est 
transformé  ^  • 

1.  BB,  «5,  p.  341,  29  septembre  1786. 

3 .  La  Roque  et  Barthélémy  :  Catalogue  desgentU^ommes^f^ 
p.  9,  47  ;  La  Roqne  :  Amumai  de  Languedoc^  I,  p.  227  s., 

n"  257  s 

2.  A  fortiori,  réniunéraliou  des  attributions  de  son  lieutenant 
que  nous  faisons,  ci-après,  doit  s'appliquer  au  gouverneur. 

4.  BB,  it,  fK  246»  5  Janvier  1706. 

5.  BH,  14  p.  733.  Cf.  :  édlts  d'août  1G96,  décembre  1708, 
novembre  1733  ;  déclarations  des  il  juin  i709et  4  mai  1766. 

6.  BH.  14  p.  732  s. 

7.  V.  Bii,  ib. 
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Enfin,  le  Gouverneur  de  la  vilie  avait  un  lieute- 
nant pour  le  suppléer. 

Nous  voyons  en  i7iO,  M.  Daudé  d'AIzon,  juge, 
maire,  subdélégué»  acquérir  •  i'ofiice  ferme  et 
«  héréditaire  de  lieutenant  pour  le  roi  »  créé  par 
édit  de  décembre  1708,  qui*  lui  procurait  les 
prérogatives  suivantes  :  «  avoir  un  banc  dans 
«  l'églize,  après  celui  du  Seigneur  ou  du  Gouver- 
«  neur,  avoir  le  pas  sur  toutes  sortes  d'ofticiers 
«  excepté  les  Gouverneurs,  jouir  en  Tabsence  du 
«  Gouverneur  de  tous  les  droits  honorifiques  dont 
«I  ont  coutume  de  jouir  les  autres  lîeuîenans  de 
«  roi  des  villes  du  royaume,  et  pouvoir  pran- 
•  dre  telle  place  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  tou- 
«t  tes  les  assemblées  publiques  et  particulières  soit 
«  à  la  tête  des  ofliciers  de  justice  ou  du  corps  de 
«  ville  à  leur  choix,  comander  la  milice  bourgeoise 
V  des  villes  de  leur  établissement,  douner  leurs 
«  ordres  aux  colonelz,  majors  et  capitaines,  même 
«  aux  commandants  et  officiers  des  troupes  qu 
«  passeront,  lesquelles  troupes  seront  obligées  de 
<t  mettre  pendant  leur  séjour  une  santii^^lle  à  la 

«  porte  des  dits  licutcnans  de  roi,  en  l'absence  des 
«  dits  gouverneurs  ;  allumer  les  feux  de  joye 
«  à  la  teste  des  corps  de  villes  ;  assister  quand  il 
«  pléra,àla  reveue  des  troupes  conjotntement,avec 
•  «  les  maires  et  commissaires  aux  recreues  ;  pou- 
<K  voir  visiter  les  magasins  des  étapiers...  faire  dres- 
«  ser  des  procès-verbaux  des  déserteurs,  etc.  »  * . 

Disons  en  terminant  que  l'office  de  gouverneur 
de  Sumène  et  le  Vigan,  rétabli  par  édit  de  novem- 
bre 1733,  au  profit  de  M.  de  Ginestous,  donna  lieu 

I.  BB  12,  iSmai  1710,  p.  ii5  se(|.,  enregistrement  des  provî- 
■ioDS  de  M.  Dsudé. 
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à  de  grandes  envies  et  à  une  certaine  opposition 

contre  lui. 

La  cabale  eut  des  échos  jusqu'à  la  cour.  On  fit 
même  là-dessus  une  chanson  '  et  <•  les  dames  eurent 
«  beaucoup  de  part  à  tous  ces  mouvements  .  w 

§  5.  —  Lbs  prévôts  des  Maréchaux  et  la 

maréchaussée 

Les  •  prévôts  des  maréchaux  i»  furent  créés  en 

i5i3,«  à  raison  d'un  par  sénéchaussée,afin  de  réprî- 
«  merles  pilleries  des  gens  de  guerre.  »  puis  sup- 
primés en  i5i7.  Ils  sont  ensuite  rétablis  chaque 
fois  que  le  besoin  s*en  fait  sentir»  et,  sous  Henri  11, 
deviennent  une  institution  permanente.  En  1S22, 
il  n'y  a  pour  le  pays  entier  qu'un  seul  prévôt,  celui 
du  Gouverneur,  aidé  de  lieutenants  et  d'archers. 

Ces  lieutenants  sont  nomm^  à  raison  d'un  par 
diocèse,  par  les  assiettes  ^  . 

Puis  c'est  du  Gouverneur  de  la  province  que 
dépend  leur  choix.  On  les  appelle  prévôts  diocé- 
sains. Après  Tédit  de  Béziers  (i632),  les  assiettes 
recouvrent  le  droit  de  les  nommer^ . 

Les  prévôts  général  et  diocésains  sont  les  exé- 
cuteurs de  la  police  provinciale. 

Ils  punissent  les  contrevenants  aux  lois  de  sûreté 
publique^ . 

1 .  Al.  h  aiguière  l'a  publiée  apud  f  Echo  des  Cévennes,  n*  2472, 
19  mai  1883. 

2 .  Lettre  du  chevalier  de  Tessan  à  son  fr&Kf  premier  consul 

du  Vigan,  février  1769  {papiers  Fatguiére\. 

3.  Dognon  :  op.  cit..  p.  421-422  ;  Chéruel  L'atJminiitration 
de  !a  France,  I,  p.  1 53  ;  Dupont-Ferrier  :  op.  cit.,  p.  175-1^. 

4 .  Gaehon  :  Les  &atSt  p.  79  ;  Bry  :  Les  i^gueiriesde Provence^ 

p.  207. 

5.  Gaehon  :      ciV.  p.  80. 

17 
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Nous  les  voyons  souvent  intervenir  dans  les-afiai« 
res  de  la  communauté  viganaise. 

Le  Vtgan  dépend  du  prévAt  général  de  Mont- 
pellier^ et  du  lieutenant  diocésain  de  Nîmes, 

qui  a  une  cour  analogue,  et  commande  à  lO 
archers  , 

Des  cabales  consulaires  amènent  le  prévôt 
général   au  Vigan,  en  t6o9  '  . 

En  161 1«  le  «  Lieutenant  des  prévostz  des  mar- 
ie chands»  vient  informer  au  Vigan,  sur  de  nombreux 
vols  qui  s'y  commettaient  ^  * 

En  i63o,  le  prévôt  général  emprunte  le  canon 
du  Vigan,  au  cours  d'une  **  chevauchée  "  qu'ij 
dirige  contre  le  château  de  Lavit  ^  *  repaire  de 
coupe-)arrets  ^ . 

Les  comptes  de  la  viguerîe  nous  apprennent 
que,  l'année  suivante,  par  ordre  de  l'intendant,  le 
syndic,  premier  consul  du  Vigan,  a  payé  «  la 
«  despence  du  sieur  Guiran,  lieutenant  de  pré* 
«  vôst,  assisté  de  trois  archers,  pour  ung  jour 
«  et  demy  »  . 

Plus  tard,  les  propriétaires  de  chèvres  de  la 
commune  s'obstinent  à  mener  dépattre  leurs 
chèvres  dans  les  terres  cultivées,  et  le  lieutenant 
de  prévôt  Robert  oifre  aux  consuls  de  «  faire  vui- 


1 .  Qui  est  assisté  d'un  Umtenant,  un  procureur,  un  greffier, 
un  exempt  et  i3  archers  (édit  de  , 

a.  DtipmBi6s^ {Mémoires  à»  Basville»  pi.  142^ 

3.  FF,  2, 1, 1, 26  août  iCo9. 

4.  FF,  6,  1,  2,  3o  janvier  l€«l,  conseil  général. 

5.  C'est  le  château  d'Assas  sur  le  Gaossede  Blandat. 

6.  EE,  1  bis,  106,  10  mai  ib3o. 


Gard,  F,  6"  div.,  délib  de  la  vîg.  du  Vigan,  1,  f*"  35o,  18  mars 
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tt  der  ledit  bétail»  à  condition  qu'on  lui  bailhe  la 
tt  moitié  des  amandes  »,  ce  qui  est  accepté  * . 

En  i66S,  M.  de  Tresaan,  grand  prévôt,  est  de 
passage  au  Vigan»  avec  toute  sa  compagnie  * 

Le  onze  juin  1672,  un  «  exempt  en  la  prévosté 
«  généralle  du  Languedoc,  commissaire  subdélé- 
«  gué  par  Messire  François  de  Mireman,  cheval- 
«  lier,  baron  de  Florac  et  autres  places,  prévost 
«  générai  de  la  province,  commissaire  principal 
«  députté  par  monseigneur  le  marquis  de  Castries, 
«  chevalier  des  ordres  du  Roy,  Lieutenant  général 
«  poiir  S.  M.  en  ses  armées  et  province  du  Lan- 
«  guedoc  »  vient  'faire  des  actes  aux  consuls  au 
sujet  «  des  excez  comis  »  par  un  capitaine  du 
régiment  de  Dauphin-Intaiiterie,  et  ses  hommes, 
chez  «  Levy  Planchon  hoste  »  ,  et  entendre  des 
témoins,  à  ce  propos  ' , 

Chaque  année,  le  prévôt  «liocésain  vient  au  Vi- 
gan,  au  moment  de  la  grande  foire  du  neuf  sep- 
tembre, pour  empêcher  les  désordres,  jusqu'en 
Tannée  1677  que  le  diocèse  supprime  sa  charge  * . 

C  est  le  prévôt  diocésain  qui  juge  les  «  assassins, 
«  guet  à  pens,  et  voleurs  de  jours  de  foire  et 
«  autres  •  ' , 

La  fiscalité  trouva  moyen  de  créer  dans  cette 
branche  de  l'administration  des  offices  nombreux 
et  divers  :  sans  nous  étendre,  citons,  pour  le 
Vigan,  celui  de  Lieutenant  des  Maréchaux  de 

I.  BB,  5,  p.  i5,  i3pimii66i,  conseil génénL 

3.  BB,  5,  p.  2S7,  13  novembre  i663b 

3.  BB,  6,  p.  fi32,  11  juin  1672. 

.  BB,  8,  p.  546,  8  septembre  1677  o.  394,  7  septembre  1678  ; 
,  $,  p.  i5,  $  septembre  1679  ;  p.  64,  5  septembre  1680. 

5.  6B,9,  p.  7a,  a4ieptembi«  i€te. 


S3o 

France,  acquis  par  M.  de  Ginestous  d*Argentiè  res 
en  i693  '  . 

A  côté  des  prévôts,  et  sous  leurs  ordres,  existait 
une  véritable  gendarmerie,  la  maréchaussée.  Nous 
en  savons  peu  de  chose  ^ . 

Nos  premiers  gendarmes  sont  les  archers  du  pré^ 
v6t  du  Gouverneur  de  la  Province  ' . 

Les  prévôts  des  maréchaux  sont  créés  en  i556,  et 
la  inarécliaussée  est  une  troupe  placée  sous  leurs 
orcit  cs*  .  C'est  I  rançois  \"  qui  la  crée  '^  . 

Henri  il  couiirmc  i  institution  et  l'organise  :  dès 
lors,  elle  assure  la  police  jusqu'en  17%  ^ , 

La  maréchaussée  était  à  cheval  ;  elle  était  divi- 
sée en  compagnies,  réparties  dans  les  provinces,  et 
qui  «  devaient  obéir  aux  premiers  présidents  et 
«  procureurs  généraux  pour  assurer  l'cxécuLiou  de 
«  la  justice  et  de  la  police  du  royaume"  .  >» 

L'intendant,  au  xvn'  siècle,  l'avait  aussi  dans  sa 
main,  «  faisait  des  instructions  sur  la  composition 
«  de  cette  troupe  d'élite  et  réglait  le  service  des 
«  brigades^  •  » 

La  province  payait  «  l'augmentation  et  l'installa- 
«  tion  de  la  maréchaussée',  »  peu  nombreuse, 

1.  BB.  14,  p.  716,  25  mars  1769. 

2.  Cf.  Duval-Jouve  :  MmUpdiier  pendant  la  /(évobitton,  I, 
p.  1 1  ;  Clément  :  Histoire  de  Colbert^  II.     Sig,  etc. 

3.  Dognon  :  op.  cit..  p.  422. 

4.  Chéniel  :  Hi\t.  f/r  !' administra  fion^  I,  p.  l33. 

5.  FuriLk-Breiilanu  :  Ll  J\oi,  p.  3o2. 

6.  Chéruel  :  op.  cit.,  p.  179. 

7.  id.  Dictionnaire  des  Instituions,  II,  p.  735. 

S.  Fl.  Astre  :  De  fadministration pnbiiçue  en  Languedoc, 
P-  M9- 
9.  Jbid,  p.  4«. 
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d'ailleurs,  et  qui  «  ne  pouvoit  contenir  les  séditieux 
«  et  les  brigands  '  .  » 

£t  puis,  «  il  n'y  a  rien  de  si  mauvais  que  lesmaré- 
«  chaussées  de  Languedoc...  11  n*y  a  entre  eux 
«  aucune  subordination  ^ .  »  On  en  place  une 
escouade  à  Lodève,  au  début  du  xviii*  siècle,  à 
cause  de  l'insécurité  du  pays^  . 

An  Vigan,  on  en  désirait  une  brigade  depuis 
longtemps  car  le  diocèse  avait  18  lieues  de  long, 
et  il  n'y  en  avait  qu'une  à  Alais,  à  l'autre  extrémité 
du  diocèse,  ce  qui  donnait  une  audace  inimagina- 
ble aux  brigands,  en  Gévennes.  Et  comme  le  Vigan 
était  le  chef-lieu  d'une  viguerie  et  qu'il  y  avait  une 
cour  royale  jugeant  en  appel  toutes  les  causes  au 
premier  chef  de  Tédit,  «  la  main  forte  y  cstoit  plus 
"  nécessaire  que  partout  ailleurs  ;  »  puis  le  Vigan 
était  lieu  d  étape,  et  situé  au  pied  des  montagnes 
OÙ  les  malfaiteurs  et  les  contrebandiers  avaient 
leurs  repaires  ;  le  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  pour  le  département  d* Alais  résidait  au 
Vigan,  et  aussi  le  subdélégué  du  diocèse. 

Aussi,  en  1768,  le  conseil  politique  du  Vigan 
réclama-t-il  une  brii;adc  de  maréchaussée  ^  , 

Mais  comme  on  ne  se  pressait  pas  de  1  accorder, 
on  écrivit  encore,  en  1787,  à  M.  de  Périgord,  com- 
mandant en  Languedoc,  dans  le  même  sens,  d'au- 
tant que  Saint-Jean- de  '  Gardonnenque  avait  olr 
tenu  une  brigade  ^  • 

1 .  Abbé  MiUot  :  Mémoires  peiitigtits  et  mUiêaires,  I,  24 

2 .  Chroniques  de  LancjueHocy  111,  in  fine.  Mémoires  secrets 
de  Basville,  p.  12  (pagin.  à  part). 

5.  Martin  :  Hist*  de  Lodèoe^  II,  p.  l83. 

4.  BB,  14,  p.  689,  38  juillet  1768. 

'  5.  BB,  i5,  p.  10b  li  jnill.  1787. 
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Mais  le  succès  de  cette  démarche  ne  fut  pas  plus 
grand,  et  le  Vigan  dût  se  passer  d'une  brigade  de 

maréchaussée  '  . 


1 .  BB.  14^  p.  871»  i5  mars  177$. 
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CHAPITRE  XIV 


Les  Puissanoes  religieuses  et  les  institutions 

8a€M>ndaira6 

Nous  avons  énuméré,  dans  ce  livre  troisième,  les 
principales  institutions  de  l'ancienne  France  avec 
lesquelles  la  communauté  du  Vigan  avait  des  rap- 
ports  administratifs. 

Le  désird'étre  complet  nous  obligera  à  terminer 
cet  examen  forcément  succint  en  disant  quelques 
mots  de  certaines  fyuissanccs  ou  administrations 
secondaires  qui  avaient  aussi  afiaire  à  notre  com- 
munauté. 

Il  y  avait  l'évéque»  le  vicaire  perpétuel  du  Vigan, 
le  camérier  et  le  sacristain,  bénéficiers  du  prieuré  ^  , 
les  R.  P.  Capucins,  les  Missionnaires  qui  passaient, 
et  les  prédicateurs  du  Carême  '  «  tes  chanoines  de 

Bonheur,  installés  au  Vigan  ^  ,  les  Quêteurs  de  la 
Merci,  les  ministres  de  l'Eglise  Réformée  et  le  Con- 
sistoire, les  autorités  synodales  des  Protestants  ^  Jes 
autres  communautés  voisines  du  Vigan,  en  général, 
et  celle  de  la  Paroisse-du-Vigan,  en  particulier, 
enfin  les  hommagers  de  notre  communauté. 
Nous  ne  parlerons  que  des  rapports  que  Tadmi- 

1 .  V.  notré  Primé  €i  f église  Saint^Pitrre-dtt-Vigan  ; 
BB.  6,  p.  367,  «0  février  1670,  rédamadont  pécuntaire** 

2.  Jbid. 

3.  Ibid,  et  GoifToD  :  Monographies  paroissiales^  archiprétré 
du  Vigan,  p.  268. 

4.  notre  l^Hse  réfctnmée  du  Vivait, 
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nistration  consulaire  du  Vigan  avait  avec  TEvêque^ 
la  Paroisse-du-Vigan«  et  ses  hommagers. 

§  1.  —  L'EvÊQUE 

On  sait  que  le  Vigan  est*  jusqu'en  1694,  ratta 
ché  à  l*évèché  de  Nimes  *  ,  et,  ensuite»  jusqu'à 
la  Révolution,  à  celui  d'Alais^  ^ . 

C'est  dans  les  visites  pastorales  que  se  manifes- 
te surtout  l'autorité  de  Tévèque  :  il  se  fait  >  rendre 
>  compte  de  la  gestion  des  établissements  de  bien- 
«  faisance  et  ordonne  «  aux  consuls  de  veiller 
<'  à  leur  bonne  tenue  et  à  la  conservation  de  leurs 
«  biens  »  ^  ;  il  les  contraint,  à  défaut  des  béaé- 
ficiers  et  fruits-prenant^  ou  solidairement  avec 
eux  ^ ,  à  fournir  l'église  paroissiale  de  tout  ce  dont 
elle  a  besoin,  à  y  faire  les  réparations  et  agran» 
dissements  nécessaires,  notamment  après  les  guer* 
res  civiles  ^  . 

En  1639,  la  place  de  Salées  étant  en  danger  de 
tomber  au  pouvoir  des  Espagnols,  tout  le  monde 
met  du  sien,  dans  la  province,  pour  l'éviter,  et 
TEvèque  écrit  aux  consuls  du  Vigan  de  tenter  un 

î.  V.  Histoire  de  Languedoc,  XII,  notes,  p.  i5o-î5i  :  IV, 
note  Lix,  p.  274  s.,  suite  chronologique  des  évéques  de  Nimes  ; 
cf.  Gattîa  Christiana,  Vl. 

2.  V.  Ibid,  XII,  notes,  p.  i5i-l52  ;  IV,  note  lxxxiv,  p.  447, 
suite  des  sept  évéques  d'Alals  ;  cf.  Galïia  Christîana,  loc.  cit. 

3.  Chanoine  A.  Durand  :  IS/at  religieux  des  trois  diocèses 
de  Nimes,  <tUzès  ettf  A  lais,  à  la  fin  de  l'ancien  régime ^  p.  343. 

4.  GG,  20,  p.  172  seq.  16  septembre  1770,  visite  pastinrale. 
Nous  avons  publié  ce  texte  très  important,  apud  Buli»  du 
Comité  de  l'Art  Chrétien,  X.  n»  67,  1912,  p.  i47-l5i . 

5.  Gard,  G,  1297.  n"  1,  in  fine,  3  septembre  1611  :  L'Evéoue 
somme  les  consuls  de  la  R.  P.  R.  de  délaisser  l'église,  démolie, 
et  de  rendre  les  matériaux  qut  en  proviennent  et  avec  lesquels 
un  temple  à  été  bâtî. 

Ceux-ci  refusent  et  injurient  rarchidiaore  envoyé  vers  eux  par 
TEvêque  ;  cf.  BB,  9.  p.  285^  19  octobre  1684. 
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suprême  effort  pbar  grossir  le  contingent  viga- 

nais  qui  doit  aller  secourir  cette  place.  Son  appel 
est  d'ailleurs  entendu  et  on  lui  envoie  une  dépu- 
tation  pour  lui  «  offrir  une  grosse  compagnie  des 
«  gens  les  plus  aguerris  »  ^ . 

Quand  l'Evèque  vient  au  Vigan,  il  est  logé  et 
défrayé  de  tout  par  la  ville  ' . 

Une  ordonnance  du  gouverneur,  prince  deConti, 
du  5  octobre  i665,  nous  apprend  qu'il  est  expres- 
sément ordonné  aux  consuls  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  ordonnances  ecclésiastiques  de  TE- 
vêque  de  Nimes,  dans  le  diocèse  ^ . 

Les  régents  des  écoles  sont  choisis  par  les 
consuls  mais  ils  doivent  toujours  être  présentés 
à  l'agrément  de  Févéque  * . 

En  octobre  1684*  la  maison  d'un  pauvre  N.C. 
vient  à  brûler;  en  l'apprenant,  l'Évêque  demande 
aux  consuls  de  lui  venir  en  aide,  ce  que  l'on 
fait  \ 

Lors  de  la  visite  pastorale  de  i69o,  l'évèque. 
'  constate  que  ses  ordonnances  précédentes  n*ont 
pas  été  exécutées,  et  il  ordonne  de  le  Êiire  «  dans 
<•  un  moys,  à  peyne  de  contraincte  par  le  bras 

séculier  »  tant  contre  les  fruits-prenant,  que 
contre  les  consuls*'  .  ' 

En  1723,  à  propos  de  l'administration  de  l'Eglise, 
rÉvéque  ordonne  «  que  par  le  sieur  vicaire  et 

1 .  Gard,  F,  ii"  div.  délib.  de  la  vîguerie  du  Vigan*  2*  rtg*, 
f'>  266,  27  décembre  iSS^. 

2..GG,  it,  1645. 

3.  BB,  5*  p.  454  seq. 

4.  BB«  9,  p.  197,  Il  octobre  1682. 

5.  BB,  9,  p.  284,  19  octobre  1684. 

6.  Gard,  G,  l3oi,     16-17,9  juillet 
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«  consuls  il  sera  annuelletneiit  procédé     Sa  no- 

«  mination  de  deux  marguillers  »  *. 

Lors  de  la  visite  de  1738,  il  ordonne  qu'en 
exécution  de  la  déclaration  royale  du  14  mai  1724^ 
les  régents  des  écoles,  sous  la  surveillance  des 
consuls,  devront  lui  fournir  des  rap|>orts  périodi- 
ques sur  Kassiduité  religieuse  des  enfants  des  N.C  * . 

§  a.     La  Paroi8Sb-du-Vi6aii 

Cette  commune  a  été  réunie  à  celle  du  Vigan  par 
la  loi  du  6  juillet  1860.  Elle  en  avait  été  séparée  en 
i555'  .  Dans  ce  long  intervalle,  la  vallée  du  Vigan 
était  ainsi  partagée  entre  deux  communes*  . 

La  communauté  de  la  Paroisse  était  essentielle- 
ment agricole  et  était  formée  par  quelques  hameaux  ; 
Paillerols,  Bouliech,  Espériès,  Campis  et  quelques 
mas  isolés»  le  Frayssinet,  le  Mazot«  Seilant  le  mas 
de  \Picou,  le  mas  Parran,  Roudoulouze,  etc., 
sans  agglomération  centrale^  .  La  Paroisse  du- 
Vigan  avait  cette  particularité,  qu'elle  était  unie 
pour  le  spirituel  à  la  communauté  du  Vigan,  ce  qui 
entraînait  des  relations  constantes  d*ordre  financier  ' 
entre  elles  :  les  consuls  du  Vigan  devaient  s'em* 
ployer  à  obtenir  de  ceux  delà  Paroisse,  le  rembour- 
sement de  diversfraisavancés  par  eux  pour  les  dépen- 
sessnivantes,  dont  la  paroisse  devait  payer  sa  part: 

I.  Gard,  G.  i5i6,  f«  83,  i5  août  1723. 
Ibid,  G.  i3i7,  aS  septembre  i738. 

3.  UÙt  4  ;  Le  Vigamds,  a*  938, 7  mai  «899. 

4.  Sur  lee  fimites  de  la  Paroiaae,     Le  léonais,  hc,  cit, 

5.  T.  B6,  14.16,  compoiz  de  «590-1606,  et  1647,  et  cottet» 

(1931-1737). 

La  comnranaaté  de  la  Paroisse  portait  «  d'azur  à  on  sautoir 
«  d'or  accompagné  de  trob  étoiles  do  même  »  {fmp,  Palgoièro  ; 
Dict^  du  Gard  ;  etc.  ) 
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entretien  et  marche  de  l'horloge,  logement  du  se- 
condaire, gages  du  sonneur  de  cloches,  logement 
du  curét  rétribution  du  prédicateur  de  la  Domi- 
nicale et  de  celui  du  Carême,  leur  logement' . 

Ces  rapports  financiers  entre  les  deux  commu- 
nautés voisines  n'allaient  pas  sans  difficultés,  les 
consuls  de  la  Paroisse  étant  souvent  récalcitrants. 

Ainsi,  en  1604,  Vigan  est  en  procès  avec  la 
Paroisse,  au  sujet  des  frais  du  culte  et  de  l'entre- 
tien des  édifices  religieux  dont  elle  ne  voulait  point 
payer  sa  part  ^ .  Ce  procès  alla  devant  le  Sénéchal  ' , 
puis  devant  la  Cour  des  Aides. 

En  1661,  nouveau  procès,  devant  cette  dernière 
juridiction,  pour  recouvrement,  contre  les  consuls 
de  la  Paroisse,  de  «  leur  cottité  des  gatges  des 
«  Ministres  et  des  dépendances  du  ministère  ».Etil 
faut  recourir  à  la  force  publique  pour  les  foire 
payer  * • 

En  1687,  le  Vigan  et  sa  Paroisse  sont  taxées  ensem- 
ble à  700  quintaux  de  foin  qu'il  fiiut  fournir  et  trans- 
porter jusqu'au  fort  de  St-Htppolyte,  et  la  dépense 

va  à  1000  livres.  I.a  Paroisse  refuse  obstinément 
d'en  payer  sa  quote-part,  malgré  les  menaces  de 
garnison,  des  plaintes  à  l'Intendant,  une  exper- 
tise... ' . 

La  même  année,  les  deux  communautés  sont  en 

I.  BB,  14,  p.  €53,  is  juin  1767. 
3.  BB,  3«  p.  109^34  lifiwicr  1664. 

3.  FF.  4«  2.  12  février  i6i5.  Il  »*agSiMit  de  la  construction  du 
temple  du  Vigan  (FF,  4,  2.  if>  mars  ffiSi.) 

4.  BB,5,  p.  9,  23  janvier  ib6r  Mêmes  difficultés  pour  la  cona- 
Intctimi  d'un  aouTeau  temple  (BB,  5,  p.  54.  24  octobre  i€6i). 

5.  BB,  9,  p.  445»  4  novembre  1687  ;  p.  477»  29  teptèftibrt  1C88  ; 
p.  4S1, 18  octobre  1C88. 
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désaccord  au  sujet  des  dépeases  afférentes  à  F^lîse  : 
cela  va  durer  jusqu'à  la  Révolution  * . 

En  i689,  nouvelles  difficultés,  au  sufet  de  168  liv. 

M  d  ustansile  qu'il laul  payei  au  leceveLir  de  St-Hip- 
polyte,  pour  frais  de  garnison.  Il  s'at^ii  du  septième 
de  cette  somme,  soit  24  liv,  que  la  Paroisse  ne  veut 
pas  payer  '  .  Les  procès  recommencent|eni7i7,  au 
sujet  des  réparations  faites  à  l'église  et  au  cimetière  ^. 

En  1723,  les  consuls  du  Vigan  ont  de  la  peine 
à  obtenir  le  payement  de  1000  liv.,  à  quoi  la 
part  de  la  Paroisse  s'élève,  pour  des  aménage  ments 
faits,  l'année  précédente,  à  l'église  * .  iNouvelIes 
difficultés,  en  1767  ^. 

Notons  enfin  que  les  élections  consulaires  de  la 
Paroisse  participent  des  mêmes  compétitions  que 
celles  du  Vigan  ;  ainsi,  une  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  «8  décembre  l69i,  nomme  les  consuls  de 
la  Paroisse  pour  Tannée  i692,  en  en  choisîsant  un 
dans  chacun  des  hameaux  principaux  de  cette  peu 
importante  communauté  ^ . 

En  somme,  ce  qui  fait  surtout  Timportance  de 
la  Paroisse,  ce  sont  ses  démêlés  avec  le  Vigan . 

§3*  —  Les  Hommagers  de  la  CoMMUNAirrÉ 

Quelque  bizarre  que  cela  puisse  paraître,  la 
communauté  du  Vigan,  qui  criait  tant  contre  la 

1.  DD,  4. 

2.  13B,  9,  p.  534,  24  décembre  1689. 

3.  BB,  12,  p.  329,  3o  août  1717  ;  p.  347,  8  décembre  1717  ; 
p.  391, 17  «epitembr*  1718. 

4.  BB,  ti,  p.  73,  27  avril  1723. 

5.  BB,  14,  p.  653,  10  juin  1767    p.  697,  22  novembre  i768. 

6 .  Ce  sont  Bouliech,  Campis,  Paillerols  (BB,  10^  p.  52,  pre- 
mier janvier  1692. 


Digitized  by  Google 


53d 

perception  des  droits  féodaux  sur  ses  immeubles, 
était  intraitable  vis-à-vis  dequelques  inféodataires  et 
censitaires  qui  étaient  à  son  endroit  dans  la  même 
situation  où  elle  se  trouvait,  à  l'^ard  du  Prieur, 
seigneur  du  Vigan. 

Ainsi,  à  propos  de  Tacquisition,  en  1664,  d'une 
vigne,  par  un  iiabitant  de  Molières,  on  s'aperçoit 
qu'elle  relève  de  la  directe  de  la  communauté,  la 
quelle  doit  percevoir  un  droit  de  lods,  à  Toccasion 
de  cette  mutation.  L'acquéreur  refuse  de  la  payer 
et  la  communauté  l'assigne  devant  le  Sénéchal  en 
payement  de  ce  Êiible  droit  et  aussi  des  arrérages 
qu'il  doit  de  la  censive  de  cette  terre  ^ . 

Ce  seul  exemple  montre  bien  notre  commu- 
nauté sous  son  vrai  jo,ur.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas 
une  exception  ;  toutes  procédaient  de  cette  sorte . 

Conclusion.  —  Nous  terminons  ainsi  cet  exa* 
men  de  toutes  les  Puissances  et  de  toutes  les 

institutions  administratives  et  judiciaires  avec  les- 
quelles le  Vigan  et  toutes  les  autres  communautés 
de  la  Province  avaient  des  rapports  administratifs, 
judiciaires,  militaires. 

Nous  nous  sommes  étendu  davantage  sur  ceux 
de  ces  organismes  qui  participaient  davantage  à 
la  vie  communale  :  le  diocèse,  la  province,  le  Do- 
maine, le  Parlement,  l'Intendant  et  son  subdélégué.  ' 

Nous  pouvons  pénétrer  maintenant  dans  le  dé- 
tail de  l'administration  communale  au  xvir  et  au 
xvni*  siècle. 

Ce  détail  est  fait  surtout  des  rapports  de  la  com- 

» 

1.  BB,    p.  541, 21  teptsmbre  i€64. 
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mntiatité»  être  vivant»  penonoe  morale,  avec  ses 
propres  fonetlonnaires  et  ses  employés  sulbalter- 
nés  *  ou  bien  avec  Tune  des  nombreuses  institu- 
tions administratives  du  diocèse,  de  la  province  ou 
du  royaume. 

Les  connaissant  bien,  nous  allons  pouvoir  abor- 
der Tétude  de  l'administration  proprement  dite 
de  la  communauté. 


I.  T.  $t^a  le  livie  11. 


Nimcs.  —  Imprimcriç  Générale,  rue  de  I9  Madeleine»  21 
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